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SEANCE  DU  MERCREDI  13  NOVEMBRE  1872 

Annexe  n'  1416 

RAPPORTS  faits  au  uom  de  la  Commission  d  enquête  parlementaire  (*)  sur  les  actes 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  présentés  par  M.  Saint-Marc  Girardin, 
membre  de  TÂssemblée  nationale,  président  de  la  Commission. 

(Pièces  justificatives.  —  Dépêches  télégraphiques  officielles,} 


(*)  Otte  Conmission  est  composée  de  Mhi.  Stiit-Mare  Girardin ,  prétident  ;  le  romte  Dam,  vice-prétident  ;  dt 
RAinnerillef  Lefèvre-PontaiiSf  gecrétaires;  Perrot,  Borcau-Lajanadie ,  de  Pioger,  de  la  Sicotière,  le  générai  d'Aorelle  de 
PaUdinet,  de  Sof ny,  le  comte  de  Resséf  nier,  Dezanneiu,  le  vicomte  de  ilodez-Bénavent,  Albert  Grévy ,  le  comte  Ducbatel, 
Bertaaid,  Delsol,  le  comte  de  Joigne,  le  comte  de  Dorfort  de  Cifrac,  Mallevergne,  le  baron  de  VinoU,  Lallié,  Bardoux, 
Miorice,  Cbapcr,  Vinaf,  le  comte  de  Botsboiuel,  le  conte  de  Maillé,  de  La  Bordedc,  Callet. 


DËPfidHES  TBLËGRAPHKIIIËS  OFFICIELLES 


(SECONDE     PARTIE) 


^  A 


DEPECHES    DU    GOUVERNEMENT    CENTRAL 


•       * 


ET   BE   LA   DELEGATION    (*) 


Toutes  ces  dépêches  sont  classées  par  ordre  de  dates.  Lorsque,  pour  la  même 
journée,  nous  publions  des  dépêches  du  Gouvernement  central  et  d'autres  de  la 
Délégation,  elles  sont  classées  séparément,  celles  du  Gouvernement  les  premières.  — 
Lorsque  certains  membres  de  la  délégation  ont  télégraphié  de  villes  autres  que  Tours 
et  Bordeaux,  ainsi  que  cela  est  arrivé  fréquemment  pour  M.  Gambetta  pendant  ses 
voyages  à  Bourges,  Lyon,  etc.,  les  dépêches  du  délégué  en  voyage  ont  été  classées 
jour  par  jour  à  la  suite  de  celles  de  Tours  ou  de  Bordeaux  de  la  même  date. 


4  SEPTEMBRE 
OOUVEHlf  BMBNT  CENTRAL 


N*  29521. 


Paris,  4  sept  1870,  8  h.  45  m. 


A  général  d'Exéa  à  Laon  ou  Soissons,pour  Reims 
{faire  suivre  par  estafette). 

Le  général  Vinoy,  épuisé,  a  couché  à  Mont- 
corne  L  Il  est  poursuivi  par  un  corps  prussien. 
M.  le  général  de  Maudhuy,  qui  est  à  Laon,  lui 
donne  la  main. 

Mettez-vous  de  suite,  par  son  intermédiaire, 
en  communication  avec  le  commandant  du 
13*  corps;  concertez-vous  avec  lui. 

le  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

\  0  Pour  le  ministre  : 

G.  DB  Glbbiiont-Tonnbriib. 


N«  29527. 


Paria,  4  sept.  1870,  9  h.  40  m. 


Ministre  guerre  à  général  de  Maudhuy  à  Laon, 
pour  râtfieitre  au  général  Vinoy  di^s  qu'il 
le  pourra. 

.  8avcz*vous  quelles  sont  les  forces  qui  vous 
poursuivent?  Avez-vous  combattu?  Voilà  le  gé- 
néral d'Exéa  qui  se  dirige  sur  Boissons  :  ne  vous 


serait-il  pas  possible  de  faire  front  et  de  bous- 
culer la  tôte  de  colonne  de  Tennemi  ? 

Pour  le  ministre  : 
Le  lieutenant-colonel,  sous-chef  de  cabinet, 

G.  DE  GLERMONT-TONNEBIiB. 


N«  29534.  —  P.         Paris,  4  sept.  1870,  9  h.  50  m. 
Nubaine  à  prince  Napoléon,  palais  Roi,  Florence. 

Le  Journal  officiel,  qui  vient  de  paraitfe,  con-* 
tient  le  compte  rendu  de  la  séance  de  cette  nuit. 
Jules  Pavre,  qui  en  guettait  visiblement  l'occa- 
sion depuis  le  commencement  de  la  guerre,  a 
déposé  une  proposition  de  déchéance  de  l'Em- 
pereur et  de  sa  dynastie.  Cette  proposition  est 
signée  de  Jules  Favre,  Grémieux,  Picard,  Gam- 
betta, Javal,  Montpayroux,  Kératry,  etc. 

La  Ghambre  s'est  ajournée  à  aujourd'hui  midi. 

Le  secrétaire,  Hubaine. 


N*  29542.  —  P.         Paris,  4  sept.  1870,  10  h.  2  m. 

Ministre  guerre  à  directeur  de  la  O  de  VEst, 

Aussitôt  les  troupes  d*Ëpernay  rentrées  À 
Reims,  faire  sauter  le  tunnel  de  Reilly  par  le 
piqueur  qui  a  été  désigné  à  cet  effet,  et  qui  de* 
vait  recevoir  cet  ordre  de  ToHicier  du  génie  en 
résidence  à  Reims. 

Pour  le  ministre  et  par  sou  ordre  : 
Le  général  directeur,  Vèroniqub. 


(*)  Li  preaière  ptrtie  des  dépêches  téléfraphfqofs  offlricllef,  eomprcnaot  les  dépéebfSorflri«llesdesdépartemenU(préfcU, 
Mis-préfets,  proeanart  giaértai,  etc.),  se  iroiH  à  U  ai  da  toae  XJLV. 
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N*  29553.  —  P:      ftiris,  4  sept.  1876, 1Ô  B.  15  m. 

Minisire  guerre  aux  généraux  commandants  des 
subdisions  de  VOise,  Beauvais;  du  Nordi  Lille; 
de  V Aisne,  Laon-,  de  la  Somme^  Amiens;  et  du 
Pas-de-Cakiis,  Arras. 

Dirigez  sur  Paris,  par  les  voies  ferrées,  tous 
les  militaires  isolés  ou  en  détachements  qui  se 
présentertiient  dans  votre  commandemem,  par 
suite  de  la  dispersion  de  l'armée  de  Mac  Mahoir. 

Donnez  des  ordres  et  entendez-vous  avec  les 
prérets  pour  que  cette  disposition  soit  prompte- 
ment  exécutée. 

Pour  le  ministre  : 

Le  chef  de  cabinet^ 
Ck)mte  DB  Glermomt-Tomnehrb. 

N*  2955S.  —  P.       Paris,  4  sept  1870,  11  h.  40  m. 

Ministre  guerre  à  colonel  du  génie  Devèze,  à  La 
Ferié'sous-Jouare  {faire  suivre  à  Ntmteuit). 

Dès  que  Château-Thierry  sera  évacué  sur  la 
FerttS  faire  sauter  tunnel  de  Nanteuil,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'au  dernier  ouvrage  miné.  Se  hâ- 
ter, point  d*hésitation,  puis  rentrer  à  Paris,  gare 
du  Nord,  où  le  directeur  de  la  compagnie  vous 
indiquera  le  point  où  vous  trouverez  le  colonel 
Fervei.  Le  commandant  Bemier  et  le  détache- 
ment vous  suivront. 

Pour  le  ministre  et  par  ordre  : 

Le  général  directeur,  ^ 

VÉRONIQUE. 


N«  29594-  —  P.         Paris,  4  sept  1870, 12  h.  23  s. 

A  Charles  Duperré,  Maubeuge. 

Reçu  vos  deux  dépêches.  Aurez  des  ordres 
verbaux  avant  35,  et  une  lettre  de  moi  par 
rhomme  que  vous  avez  envoyé.  80  veut  que  vous 
ne  teniez  pas  compte  des  communications.  38. 
Bouillon.  14  ne  peut  pas  apprécier  la  situation. 

Filon. 

(Voyez  les  dépêches  du  môme  jour  (départe- 
ment du  Nord;.  Les  chiffres  se  rapportent  à  une 
elef  qui  nous  est  inconnue.) 


N«  29609.  —  P.         Paris,  4  sept.  1870, 2  h.  soir. 

Police  à  impératrice,  guerres  intérieur  et  général 

Soumain, 

La  foule  augmente  sur  la  place  de  la  Con- 
corde et  salue  Tarrivée  des  députés  et  de  la 
garde  nationale  au  cri  de  :  Vive  la  République  ! 
Le  bataillon  de  Ib.  garde  nationale  de  service  au 
Corps  législatif  manifeste  des  sentiments  hos- 
tiles. 


N»  3^644.  Paris,  4  «épt  ftW,  4  h.  15  s. 

Affaires  étrangères  à  commissaire  spécial,  Dieppe. 

Veuillez  laisser  partir  pour  Londres,  sans  re- 
tard, les  caisses  dont  M.  Riottot  et  Hochedel 
sont  porteurs. 

(Cette  dépêche  répond  à  celle  de  Dieppe,  2  h. 
15  soir.)  

N«  29646.  —  P.  Paris,  4  sept.  1870,  4  h.  20  S. 

Gouverneur  Pgris  à  général  commandant  la  garde 

nationale. 

La  Chambre  est  déjà  occupée  par  la  garde  na- 
tionale. Envoyez  te  plus  de  forces  possible  de 
cette  garde  dans  le  plus  bref  délai  sur  ce  point, 
non  pour  combattre,  mais  pour  assurer  la  tran* 
quinité  aux  abords  du  Palais.  Envoyez  également 
la  garde  nationale  an  mi^i3tôre  des  finances  et  à 
la  Banque  de  France;  elle  s*y  massera  et  restera 
dans  les  cours.     

N«  29653.  —  P.  Paris,  4  sept.  1870,  4  h.  45  s. 

Gouverneur  Paris  à  préfet  de  police. 

Prévenez  M.  Mettetftl  que  j*al  donné  des  or* 
dres,  il  y  a  plus  d'une  heure,  pour  que  des  troupes 

de  la  garde  nationale  soient  dirigées  sur  jfi,  pré- 

•  . 

fecture  de  police. 

Général  Trochu. 


N«  29648.  —  P.  Paris,  4  sept.  1870,  4  h.  50  s. 

Bubaine  à  prince  Napoléon, palais  Pitti,  Florence, 

Pendant  que  la  Chambre,  réunie  dans  les  bu* 
reaux,  délibère  sur  des  propositions,  la,fonIe  en- 
vahit les  tribunes.  La  garde  nationale  proclame 
la  République.  C*est  un  fait  consommé  pacifique- 
ment jusqu'à  présent.  178-687. 

HUBAINK. 


N*  29651.  —  P.        Paris,  4  Sept.  1870,  5  h.  20  s. 

Guerre  à  général  Vinoy,  commandant  15*  corps 
d armée,  à  Marie  {Aisne). 

La  Révolution  vient  de  s'accomplir  dans  Pa- 
ris. —  Revenez  avec  votre  corps  d'armée  vous 
mettre  à  la  disposition  du   Gouvernement  qui 

s'établit. 

Par  ordre  : 

Le  général  directeur, 
^^^^^^^   Hartung. 

N*  29659.  Paris,  4  sept.  1870,  5  h.  40  s. 

Préfet  de  police  à  commissaire  spécial,  Maubeuge. 

Laisser  entrer  le  général  Cluseret 

(Réponse  aux  deux  dépèches  :  Maubeuge, 
2  h.  38  et  2  h.  40  soir.) 


dÉANCB  DU  ia.NOV£MBHË  1872 


N*  29664. 


Paris,  4  sept.  1870, 6  h.  s. 


A  préfets,  sotU'préfels,  gouverneur  général  Algé- 
rie et  généraux^  et  à  toutes  les  stations  télégra- 
phiques de  France. 

RiPUBLIQUB  FRA1IÇAI8B.   —   MINISTÈRE  DS 
L'iNTÉaiBUR. 

La  déchéance  a  été  prononcée  au  Corps  légis- 
latif. La  République  proclamée  à  l'Hôtel  de 
Ville.  Un  Gouvernement  de  défense  nationale, 
composé  de  onze  membres,  tous  députés  de  Pa- 
ris, a  été  constitué  et  ratifié  par  racclamation 
populaire.  Touillez  faire  afficher  iij^édiatement 
et,  au  besoin,  proclamer  par  le  crieur  public  la 
présente  déclaration. 

L6o^  Gambetta. 


N«  29671. 


Paris,  4  sept.  1870,  6  h.  50  s. 


Gouvernement  provisoire  à  préfets^  sous-préfets, 
gouverneur  général  de  VAlgérie,  généraux  et  à 
toutes  les  stalions  télégraphiques  de  France. 

La  dynastie  impériale  a  cessé  d'exister.  La  po- 
pulation, depuis,  a  prononcé  sa  déchéance  et 
proclamé  la  République.  Un  Gouvernement  na- 
tional de  défense  composé  des  députés  élus  à 
Paris  dont  les  noms  suivent,  a  été  installé  : 
Arago,  Crémieux,  Jules  Favre,  Jules  Ferry,  Gam- 
betta, Gamier-Pagés,  Glais^Bizoin,  Picard,  Pelle- 
tan,  Rochefort,  Simon. 

Glais-Buoxb. 


N*  29C72. 

Préfet  police 
territoire  : 
périaux. 

Ordre  est 
sur  Paris  M. 
tout  où  il  se 

Le  traiter 


Paris,  4  sept.  1870,  6  h.  55  s. 

aux  autorités  civiles  et^militaires  du 
préfets,  généraux  et  procureurs  im- 

donné  d'arrêter  et  de  faire  diriger 
Piétri,  ancien  préfet  de  police,  par* 
trouvera, 
convenablement. 

(Signature  illisible.) 


N*  40736.  —  P.  Paris,  4  sept.  1870,  9  h.  55  s. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  gouverneur 
général  Algérie,  -^  Circuiaire. 

Le  général  Trochu,  gouverneur  de  Paris,  a  été 
nommé  membre  du  Gouvernement  de  défense 
nationale  installé  à  Tllétel  de  Ville. 

Il  prend  le  portefeuille  de  la  guerre,  et  ses 
collègues  lui  ont  décerné  la  i>résidence. 


(Sans  niunéro.)        Paris,  4  sept.  1870,  11  b.  15  s. 

Police  à  commissaires  spéciaux  Maubeuge,  Fei- 
gnies,  BeUegardCy  Calais^  Boulogne. 

L'impératrice  a-t-elle  passé  la  frontière?  Ré- 
ponse immédiate. 

(Voyez  les  réponses  de  .Peignies,  5  septembre, 
3  h.  10  et  7  h.  30  matin.) 


5    SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT     CENTRAL 

N«  29682.  —  P.       Paris,  5  sept.  1870,  1  h.  40  m. 

Le  membre  du  gouvernement  de  la  Défense  na* 
tionale,  ministre  justice,  à  procureur  RépUbli^ 
que,  Toulouse, 

Veuillez  faire  meffre  en  liberté  tous  les  con- 
damnés pour  délits  politiques  ou  pour  délits  de 

la  presse. 

Pour  le  GouveroMient  de  la 

défense  nationale  : 
Crémieux. 


N*  29684.  —  P.         Paris,  5  sept  1870,  1  h.  40  m. 

Intérieur  à  général  division  commandant,  à 

Marseille. 

Faites  mettre  immédiatement  en  liberté  les 
quinze  condamnés  pour  délits  politiques  détenus 
dans  un  fort  à  Marseille,  dont  le  peuple  demande 
la  mise  en  liberté. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Marseille,  4  septem- 
bre, 10  h.  20  soir.) 


N*  29683.  -  P.         Paris,  5  sept.  1870, 1  h.  41  m. 

Le  membre  du  Gouvemetnent  de  la  défense  na^ 
tionale,  ministre  justice,  à  procureur  Républi' 
que,  Tours. 

Veuillez  faire  mettre  en  liberté  tous  les  con- 
damnés pour  déUts  politiques  ou  pour  délits  de 
la  presse,  et  les  condamnés  pour  le  complot. 

Pour  lo  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  : 

Grêmieux. 


N«  296%.  —  P.        Paris,  5  sept  1870,  6  h.  20  m. 

Intérieur  à  directeur  de  la  maison  darrét, 

Beauvais. 
Mettre  en  liberté  immédiate,  si  cela  nest  pas 
déjà  fait,  tous  les  détenus  politiques. 
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N*  29694.  —  P.       Paris,  5  sept.  1870,  6  h.  21  m. 

Intérieur  à  préfet  Marseille  (Bouches-du-Bhône). 

Faites  mettre  immédiatement  en  liberté 
M.  Gaston  Grémieux. 

N*  29703.  —  P.  Paris,  5  sept.  1870,  7  li.  m. 

Intérieur  à  Esmenard  du  Mazet,  Cahors, 

Prenez  possession  de  la  préfecture.  Je  vous  au- 
torise. 

(Voyez  la  dépêche  de  Cahors,  5  septembre, 
12  h.  10  matin.)      - 

N«  29704.  —  P.  Paris,  5  sept.  1870, 7  h.  m. 

Intérieur  à  maire  de  Bordeaux. 

Voulez-vous  prendre  p#session  de  la  prôfec* 
ture?  En  ce  cas  le  conseil  municipal  désignerait 
votre  successeur  comme  maire.  Si  vous  acceptez, 
entrez  immédiatement  en  fonctions. 


N*  29700.  —  P.  Paris,  5  sept.  1870,  7  h.  7  m. 

Intérieur  à  préfet  Perpignan  (Pyrénées-Orientalet). 

Je  vous  autorise  à  nommer  d*urgence  M.  Es- 
carguel  (Lazare),  maire  de  Perpignan,  MM.  Bo- 
luix  (Henri)  et  Massot  (Justin),  adjoints. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Perpignan,  4  sep- 
tembre, 11b.  15  soir.) 


N-  29705.  —  P.       Paris,  5  sept.  1870,  7  h.  50  m. 

Intérieur  à  préfet  Draguignan  fVar), 

Que  M.  Paul  Cotte  de  Saint-Maxime  prenne 
possession  de  la  préfecture.  Le  préfet  restera  en 
fonctions  en  attendant  que  M.  Paul  Cotte  ait 
pris  service. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Draguignan,*  4  sep- 
tembre, 10  h.  40  soir.) 


N«  29713,  —  P.        Paris,  5  sept.  1870,  7  h.  51  m. 

Intérieur  à  Paul  Cotte^  Draguignan. 

Prenez  possession  de  la  préfecture,  le  préfet 
averti  restera  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  pris  le  service. 


N«  29727.  —  P.  Paris,  5  sept.  1870,  8  h.  m. 

Intérieur  à  maire  Cahors. 

Organisez  une  commission  municipale  provi- 
soire selon  votre  choix,  qui,  avec  M.  Esmenard  du 
Mazet,  prendrait  possession  de  la  préfecture. 

Urgence  et  répondez-moi. 


N«  29786.  —  P.       Paris,  5  sept.  1870, 11  h.  30  m. 

Intérieur  à  chef  de  gare  SainUMichet  (Savoie). 

Faites  arrêter  immédiatement  les  83  caisses  et 
faites  mettre  les  scellés.  Exécutez  immédiate- 
ment Tordre  contre  toute  opposition  quelle 
qu'elle  soit;  vous  en  répondez  personnelle- 
ment. 

(Réponse  à  la  dépèche  de  Saint-Jean- de-Mau- 
rienne,   5  septembre,   10  h.  22  matin.) 


N*  29799.  —  P.       Paris,  5  sept.  1870,  11  h.  55  m. 

Intérieur  à  comité  Union  démocratique ^  Marseille. 

Recevez  félicitations  et  remerctments  du  Gou- 
vernement. 

(Voyez  la  dépêche  de  Marseille,  5  septembre', 
6  h.  40  m^tin.) 


N*  29802.  —  P.        Paris,  5  sept  1870,  11  h.  53  s. 

Intérieur  à  Esmenard  du  Maset^  préfet,  Cahors 

(Lot). 

Le  vicomte  de  Jessaint  est  révoqué  de  ses 
fonctions  de  préfet  du  Lot.  Veuillez  communi- 
quer et  afficher  s'il  y  a  lieu. 


N«  29804.  —  P.        Paris,  5  sept.  1870, 12  h.  20  ». 

Intérieur  à  Veillard,  Saint^Nazaire. 

Que  la  municipalité  prenne  sur  elle  l'arme- 
ment immédiat  de  la  garde  nationale. 

(Voyez  la  dépêche  du  5  septembre,  10  h.  20  m., 
de  Saint-Nazaire.)    * 


N-  29808.  Paris,  5  sept.  1870,  12  h.  36  s. 

Intérieur  à  Boissony  conseiller  municipal, 

Rochefort. 

Levez  Total  de  siège  et  que  la  municipalité 
maintienne  Tordre.  / 


N«  29810.  —  P.         Paris,  5  sept.  187Q,i2  h.  38  sv 

Intérieur  à  municipalité^  Périgueux, 

Lo  Gouvernement  félicite  la  population  de  Pé- 
rigueux et  nomme  préfet  de  la  Dordogne,. 
M.  Guilbert. 

(Voyez  la  réponse  à  la  dépêche  de  Périgueur^ 
5  septembre,  8  h.  40  matin.) 
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N»  29811.  —  P.         Paris,  5  sept.  1870,  12  h.  39  s. 

Intérieur  à  municipalité,  Lyon,  Hôtel  de  Ville, 
Le  Gouvernement  envoie  ses  félicitations  a  la 
cité  lyonnaise.  Le  citoyen  Chaîlemel-Lacour  est 
nommé  préfet  du  Rhône.  —  Il  part  mettre  en  li- 
berté, si  ce  n'est  déjà  fait,  l'ancien  préfet. 

(Voyez  les  diverses  dépèches  auxquelles  celle-ci 
répond.) 

N*  29813.  -  P.         Paris,  5  sept.  1870, 12  h.  44  s. 

Intérieur  à  municipalité  de  Montpellier. 

Le  Gouvernement  félicite  la  population  de 
Montpellier  de  son  attitude  patriotique.  Le  ci- 
toyen Lisbonne  est  nommé  préfet. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Montpellier,  5  sep- 
tembre, 7  h.  15  matin.) 


N»  298U.  —  P.         Paris,  5  sept.  1870,  12  h.  44  s. 

Intérieur  à  municipalité,  Nantes. 

Le  Gouvernement  félicite  la  ville  de  Nantes  de 
son  patriotisme  et  nomme  M.  Guépin  préfet  de 
Nantes.  

N*  29812.  -  P.         Paris.  5  sept.  1870,  12  h.  45  s. 

Intérieur  à  Esmenard  du  Mazet,  préfet^  Cahovs, 

Vous  êtes  nommé  préfet  de  Cahors.  Votre  pré- 
dcccsseur  n'a  plus  aucune-  qualité  j)Our  vous  dé- 
sister ou  vous  contredire. 

(Voyez  deux  dépêches  qui  se  rapportent  ù 
celle-ci.)  


N*  29819.  -  P.        Paris,  5  sept.  1870,  12  h.  47  s. 

Intérieur  à  municipalité  de  Saumur, 

Le  Gouvernoment  félicite  la  cité  saumuroise 
do  ses  sentiments  patriotiques. 

Recevrez  instructions  par  l'organe  du  citoyen 
Allain-Targé,  qui  part  ce  soir. 


N-  29818.  —  P.         Paris,  5  sept.  1870,  12  h.  50  s. 

Intérieur  à  municipalité  de  Dijon.  , 

Le  Gouvernement  félicite  la  population  delà 
Côte-d'Or  de  son  patriotisme  et  charge  M.  d'Azin- 
court  de  l'administration  provisoire  du  départe- 
ment. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Dijon,  4  septembre, 
10  h.  16  soir) ^ 

y  29820.  -  P.  Paris,  5  sept  1870,  l  h.  s. 

Intérieur  à  préfet  Haute'  Vienne,  Limoges, 
Georges  Périn  est  nommé  préfet  de  la  Haute- 

OOUV.  .NAT.  —  T.  XXVI. 


Vienne.  Veuillez  conserver   le  service  jusqu'à 
l'arrivée  de  votre  successeur. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Limoges,  5  septem- 
bre, 1 1  h.  25  matin.) 


N«  29828.  —  P.  Paris,  5  sept.  1870,  1  h.  48  s. 

Intérieur  au  conseil  munioipal  de  Viirzcn  (ville). 

Agissez  d0  la  même  façon.  — Le  Gouvernement 
remercie  la  municipalité  de  son  concours.    . 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Vierzon,  5  septem- 
bre, 1 1  h.  5  matin.)  * 


N-  29846.  -  P.  • 


Paris,  5  sept.  1870,  3  h.  2  s. 


A  procureur  République,  Marseille. 

Veuillez  mettre  sur-le-champ  en  liberté  tous 
les  condamnés  par  lê^conseil  de  guerre  pour  les 
derniers  troubles. 

Pour  le  Gouvernement  de  la  défense 
.  nationale  :  Crémieux. 


N*  29879.  -  P.  Paris,  5  sept.  1870,  3  h.  9  s. 

Intérieur  à  maire,  Roanne, 

Que  la  municipalité  organise  ses  pouvoirs  sous 
sa  responsabilité. 

(Réponse  à  la  dépêche  «le  Roarîne.  môme  jour, 
10  h.  5  matin.) 


N*  29850.  -  P.  Paris,  5  sept.  1870,  S  h,  15  s. 

Intérieur  à  Gustave  Naquet,  Marseille. 
Esquiros,  nomm»-  préfet,  part  pour  Marseille 


ce  soir. 


N«  29878.  -  P.  paris,  5  sept.  1870.  3  h.  18  s. 

Intérieur  à  conseil  municipal,  Arles. 
.  Le  maire  d'Arles-sur-Rhône  et  ses  adjoints  sont 
révoqués.  Que  la  municipalité  s'organise  et  prenne 
le  pouvoir  en  nommant  elle-même  le  maire. 


N«  29880.  —  P.  Paris,  5  sept.  1870,  3  h.  19  s. 

Intérieur  à  préfet^  Alpes-Mariiimes. 

La  municipalité  doit  organiser  les  pouvoirs. 

(Cette    dépèche  répond  à  celles  do  Nice  du 
5  septembre,  10  h.  8  et  11  h.  30  matin.) 


Paris,  5  sept.  1870,  3  h.  25  s. 

.Ministre  justice,  membre  du  Gouvernement  pro» 
visoire^  à  procureur  République,  Marseille. 

Veuillez  mettre  sur-lo  champ  en  liberté  toi^s 
les  condamnés  par  le  conseil  de  guerre  pour  les 
derniers  troubles. 
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N»  29882.  ■  Paris,  5  sept.  1870,  3  h.  25  s. 

latérieur  à  sous-pré fct^  Cambrai. 
t.  Restez  &  votre  poste  jusqu'à  nouvel  ordre. 


N«  29887.  Paris,  5  sept.  1870,  3  h.  30  s. 

c 

InUrietH*   à  préfet  Pyrénées-Orientales^   Perpi' 

gnan. 

M.  Lefranc  est  nommé  préfet-  à  Perpignan. 


N«  29901. 


Paris,  5  sept  1870,  i   h. 3 


Intérieur  à  Eric  Isoard,  rédacteur  du  Libéral, 

à  Cambrai. 

Proclamez  République  et  constituez  mlinicipa- 
lité  régulière. 

N-  29913.  —  P.  Paris,  5  sept.  1870,  3  h.  40  s. 

Intérieur  à  municipalité  de  Clei^mont-Ferrand, 

Puij'de-Dôme. 

Girot-Pouzol,  anôien  député,  est  nommé  préfet 
du  département. 

Gouvernement  recommande  ordre,  union  et 
concorde. 

N-  2989?.  —  P.         Paris,  5  sept.  1870,  3  h.  46  s. 

Intérieur  à  préfet  Haute-Loire^  le  Puy. 

Dites  au  maire  du  Puy  de  remettre  ses  pou- 
voirs à  la  municipalité. 

(Cette  dépêche  répond  à  colle  du  préfet  du 
môme  jour,  3  h.  15  soir,  voyez  la  réplique  du 
préfet  de  7  h.  10  du  soir.) 

Paris,  5  sept.  1870,  3  h.  50  s. 

Intérieur  à  Bary,  maire  provisoire  de  Marseille. 

Le  ministre  de  l'intérieur  prie  M.  Bory  de 
transmettre  au  conseil  municipal  de  Marseille  ses 
félicitations  et  ses  remerciements  pour  son  atti- 
tude. 

(Réponse  à  celle  de  M.  Bory,  8  septembre, 
10  h.  20  matin.)      « 

N'  29900.  -  P.  Paris,  5  sept.  1870,  3  h.  55  s. 

Intérieur  à  Bardoux,  maire  dis  Vlermont-Ferrand. 

Constituez  municipalité  régulière.  Impossible 
de  vous  donner  des  autorisations  exception- 
nelles. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Bardoux  du  même 
jour,  10  h.  20  matin.) 


N-  29910.  Paris,  5  sept.  1870  4  h.  s. 

Intérieur  à  Abel  fils,  conseiller  municipal, 

Toulon. 

Remerciements  et  félicitations  du  Gouverne- 
ment au  conseil  municipal. 


N«  29911.  Paris,  5  sept.  1870,  4  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet  Loire,  Saint-Etienne. 

Le  successeur  désigné  est  M.  César  Bertholon, 
dont  la  nomination  paraîtra  à  l'Officiel 

(Réponse  à  la  dépêche  du  préfet  du  même  jour 
1  h.  soir.)  

N«  29916.  —  P.  Paris,  5  sept.  1870,  5  h.  2  s. 

Intérieur  à  Cabane,  avocat,  secrétaire  de  la  com- 
mission démocratique  provisoire,  Agen. 

Remettez-vous-en  à  la  muiiicipalité   qui  doit 
provisoirement  subvenir  au  présent. 


N»  29919.  -  P. 


Paris,  5  sept.  1870,  5  h.  10  s. 


Intérieur  à  Labadié,  commissaire  provisoire, 

Marseille. 

Esquiros,  parti  avec  de  pleins  pouvoirs  qui  le 
placeront  au-dessus  de  toutes  autres  autorités.  — 
Conservez  calme  absolu,  digne  de  la  démocratie 
et  du  Gouvernement  qu'elle  s'est  donnée.  — -  Il 
nous  iaiit  surtout  union,  discipline,  énergie  con- 
tre les  étrangers.  ^ 

La  question  des  anciens  fonctionnaires  civils  ou 
militaires  sera  résolue  par  Esquiros  à  son  ar- 
rivée. —  Le  ministre  de  l'intérieur  compte  abso- 
lument sur  l'énergie  et  le  dévouement  du  citoyen 
Labadié. 

(Parait  répondre  à,  la  dépêché  de  M.  Labadié 
de  3  h.  15  du  soir.) 


N«  29909.  —  P.  Paris,  5  sept.  1870,  5  h.  15  s. 

Intérieur  à  Bory,  maire  provisoire  de  Marseille, 

Le  ministre  de  l'intérieur  prie  M.  Bory  de 
transmettre  au  conseil  ses  félicitations  et  ses  re- 
merciements pour  son  attitude. 

(C'est  la  répétition  de  la  dépêche  envoyée  déjà 
à  3  h.  50.  Voir  ci-dessus.) 


N"  29934.  Paris,  5  sept.  1870,  5  h.  27  s. 

Intérieur  à  membres  du  Comité  de  Salut  public, 

Lyon. 

Ami  Challemel-Lacour  part  ce  soir  avec  pleins 
.pouvoirs. 

(Voyez  les  dépêches  de  Lyon  du  même  jour. 
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il 


N*  29917. 


Paris,  5  sept.  1870,  5  h.  30  s. 


Travaux  publics  à^naire  de  la  ville  de  Saint' 

Etienne,  Loire. 

La  République  française  conserve  le  drapeau 
de  92.  Les  trois  couleurs  flottent  sur  THôtel  de 
Ville  de  Paris. 

DORIAN. 

N»  29922.  Paris,  5  sept.  1870,  5  h.  30  s. 

Intérieur  à  SpulUr,  notaire,  Langres, 

Accepterez- vous  la  préfecture  Haute-Marne? 
Réponse  immédiate.  Votre  frère  est  avec  nous 
travaillant  au  ministère. 


N-  29938.  Paris,  5  sept.  1870,  5  h.  S7  s. 

Intérieur  à  M,  Pjellicol,  avocat,  Draguignan* 

Paul  Cotte  acceple-t-il  la  préfecture  du  Var  ? 
Réponse  imm'èdiatement. 


N*  29944.  —  P.  Tours,  5  sept.  1870,  5  h.  48  s. 

Intérieur  à  comité  de  Salut  public,  Lyon. 

Challamel-Lacour,  vigoureux  républicain,  part 
ce  soir  avec  les  pouvoirs  nécessaires.  —  Conti- 
nuez à  maintenir  l'ordro. 


N«  29942.  -  P.  Paris,  5  sept.  1870,  5  h.  49  8. 

Intérieur  à  Bory,   maire  provisoire j 
Marseille, 

liO  drapeau  tricolore  est  le  éjiraj>eau  de  la  na- 
tion :  nous  en  interdisons  formellement  tout  au- 
tre; c'est  avec  le  drapeau  tricolore  que  nous  re- 
pousserons Tcnn^mi. 

(Réponse  à  celle  de  M.  Bory,  de  midi  10.) 


N«  2994  r.  —  P.  Paris,  5  sept.  1870,  5  h.  55  s. 

Intérieur  à  préfet  Gard,  Nimu. 

Monsieur  lo  préfet,  veuillez  ne  pas  perdre  vo- 
tre sang-froid. 

A  la  této  de  la  commission  instituée,  veuillez 
placer  M.  Laget,  avocat,  en  qualité  d'administfa- 
tour  provisoire  du  départemonS.- 

II  sera  statué  détlnitivemeut  ce  soir  sur  la 
question  do  savoir  s'il  y  a  lieu  do  vous  envoyer 
uu  commissaire  spécial.  Veuillez,  comme  c'est  le 
devoir  de  tout  bon  Français,  recommander  l'u- 
Qioo,  l'onlre  et  le  paLriotiame. 

(Rt'ponse  à  colle  de  Nîmes,  S  h.  45  soir.) 


N*  29945.  —  P.  Paris,  5  sept.  1870,  6  h.  5  s. 

Intérieur  à  comité  de  la  ville  de  Valence, 

Poursuivez  énergiquement  les  opérations  de 
recrutement. 

Que  la  municipalité  continue  son  œuvre,  qui 
est  de  maintenir  l'ordre  et  d'organiser  les  moyens 
de  défense.. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Valence  du  même 
jour,  Il  h.  20  matin.) 


N*  29948.  -  P.  Paris,  5  sept.  1870,  6  h.  35  s. 

Intérieur  à  sous-préfei^  Dieppe, 
Veuillez  faire  arrêter  deux  wagons  arrivés  en 
gare  de  Dieppe,  à  destination  de  Londres,  et  qui 
doivent  être  pour  le  compte  de  la  princesse  Ma- 
thilde.  —  Les  renvoyer  à  Paris  immédiatement.» 
—  Vous  répondez  personnellement  de  cet  ordre^ 


N-  29956.  -  P.  Paris,  5  sept.  1870,  6  h.  35  s. 

Intérieur  à  Georges,  avocat,  Spinal 

Vous  êtes  nommé  préfet  du  département  en 
remplacement  do  M.  Grachet,  révoqué  pour  sa 
pusillanimité. 

Veuillez,  au  nom  de  la  patrie  menacée,  accep- 
ter cet  héritage. 


N«  29957.  -  P.  Paris,  5  sept.  1870,  6  h.  37  s. 

Intérieur  à  préfet,  Epinal, 

Vous  êtes  révoqué  et  prié  de  remettre  vos 
pouvoirs  à  M.  Georges,  avocat  à  Ëpinal,  nommé 
en  votre  remplacement. 


N-  29970.  Paris,  5  sept  1870,  6  h.  51  s. 

Intérieur  à  municipalité  de  Quimper. 

M.  Camcscasse  Ernest,  conseiller  général  du 
Finistère,  est  nommé  préfet  de  ce  départe- 
mont. 

M.  Caurant  est  nommé  sons-préfet  de  l'arron- 
dissement de  cette  ville.  Avisez  immédiatement 
ces  deux  fonctionnaires,  et  qu'ils  se  rendent  à 
leur  po^te  sur-le-champ. 


N*  29959.  —  P.  Paris,  5  sept.  1870,  G  h.  57  s. 

Intérieur  à  préfet  Gard,  Nimes. 

Vous  ôles  prié  de  remetti'S  vos  |K)uvoir8  entre 
les  matns  de  M.  Laget,  avocat,  nommé  adminis- 
trateur du  (lé(>artoment. 
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N-  29978.  -  P.         Paris,  5  sept.  1870,  8  h.  10  3. 

Intérieur  à  préfet  Vaucluse,  Avignon, 

Recevons  votre  dépêche  qu'Avignon  imite  Pa- 
ris, qui  est  dlun  calme  admirable  ;  attendez  in- 
structions du  Gouvernement  de  la  République. 

(Cette  dépèche  répond  probablement  à  celle 
d'Avignon  du  même  jour,  10  h.  matin^ 


N*  29982.  Paris,  5  sept.  1870,  8  h  37  s. 

Intérieur  à  préfet  Dordogne,  Périgueux. 

»   Le  préfet  ne  pjsut  choisir  les  maires  en  dehors 
du  conseil  municipal. 

(C'est    la   réponse    à    la    <l''»pAch<^    dn   préfet, 
3  h  25  soir.) 


N»  29984.  -  P. 


Paris,  5  sept.  1870,  8  h.  48  s. 


'Intérieur  à  préMdent  du  comité  de  défense,  k'a- 

Imciennes. 

Le  ministre  de  l'intérieur  reconnaît  l'adminis- 
trateur provisoire  nommé  par  le  comité  de  dé- 
fense, prononce  la  révocation  des  fonctionnaires 
administratifs  de  l'empire,  recommande  Tordre  à 
ses  concitoyens  de  Valenciennes,  et  demande  un 
rapport  immédiat. 


N-  30001.  —  P.  Paris,  5  sept.  1870, 8  li.  55  s. 

Intérieur  à  duc  de  Luynes,  cMteau  de  Dampi^rre 

{Seine- et'Oise). . 

Recevez  félicitations  sur  votre  patriotisme,  au 
nom  de  la  France  en  danger.  Selon  votre  désir, 
nous  chargeons  le  ministre  de  la  guerre  de  dé- 
livrer à  votre  bataillon  1,089  fusils.  —  Venez. 


N*  30003. 


Paris,  5  sept.  1870, 9  h.  21  s. 


Intérieur  à  membres  conseil  générât  Alpes-Mari- 
times, Nice. 

Le  Gouvecnement  vous  remercie  de  votre  pa- 
triotique initiative. 

Il  a  pleine  confiance  en  vo^yis  et  vous  demande 
de  continuer  votre  œuvre  en  maintenant  l'ordre 
en  présence  du  danger  qui  menace  notre  com- 
mune patrie. 

Paris,  5  sept.  18/0,  9  h.  30  s. 

Int&tHeur  4  préfet  Bouches^u-Rhône,  Marseille. 

Monsieur,  vous  êtes  invité  à  résigner  vos  fonc- 
tions entre  les  mains  de  M.  Labadié. 


N»  30006.  —  P.  Paris,  5  sept.  1870,  9  h.  58  s. 

Intérieur  à  maire  d'Avignon. 

Bu  présence  du  danger  que  court  la  patrie,  le 
Gouvernement  rendra  la  municipalité  responsa- 
ble de  tout  trouble  apporté  à  l'ordre  public. 
Imitez  Paris,  où  tout  se  passe  dans  le  plus  grand 
calme.  '  '* 

(Le  ton  menaçant  de  cette  dépêche  s'explique 
par  celle  qu'envoyait  d'Avignon,  à.  5  h.  35  du 
soir,  le  comité  révolutionnaire  de  cette  ville,  pour 
dénoncer   le    conseil    municipal.) 


N*  30031.  —  P.  Paris,  5  sept.  1870,  10  h.  30  s. 

Intérieur  à  président  comité  exécutif,   Valence. 

Autorisons  les  gardes  mobiles  à  nommer  leurs 
chefs.  Faites-les  partir  tous.  Merci  de  votre  pa- 
triotique concours.  Avec  votre  aide 'nous  sauve- 
rons la  patrie. 

(Uéponsc  à  la  dépêche  de  Valence  de  7  h.  10 
soir.) 

N-  30016.  Paris,  5  sept.  1370,  10  h.  40  s. 

Intérieur  à  Spuller,  notaire  à  Langres. 

Allez  immédiatement  prendre  possession  de 
votre  préfecture,  poste  de  combat.  Merci. 

(Cette  dépèche  est  citée  dans  celle  de  M.  Spul- 
1er  du  11  septembre,  11  h.  35  matin.) 


N»  30015.  Paris,  5  sept.  1870,  10  h.  42  s. 

Intérieur  à  Edouard  Edoux,  Cahors. 

Je  suis  affligé  que  mes  amis,  en  face  du  danger 
de  la  patrie,  n'acceptent  pas  un  homme  qui  est 
un  libéral  sincère.  Nous  sommes  un  Gouverne- 
ment de  défense  nationale  et  nous  appelons  la 
nation  entière  et  non  un  seul  parti  à  la  défenso 
de  la  commune  patrie. 

Salut  ei  fraternité. 

(Les  compatriotes  de  M.  Gambetta  refusaient 
d'accepter  M.  Esménard  comme  préfet.} 


N*  30021. 


Paris,  5  sept.  1870,  10  h.  45  s. 


Intérieur  à  Dehnas,  sous-préfet^  Douai. 

M.  belmas,  sous-préfet  de  Douai,  est  révoqué 
de  ses  fonctions. 

Il  remettra  immédiatement  tous  ses  pouvoirs 
entre  les  mains  de  M.  Charles  Mention,  adminis* 
trateur  délégué  de  la  République,  qui  pourvoira 
.  comme  il  appartiendra. 
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N*  30025.  —  P.  Lille,  5  a^pt.  1870,  11  h.  25  a. 

fntérieur  à  maire  de  Marseille, 

Labadiô  ost  nommé  préfet.  ~  Çsquiros  est 
parti  ce  soir  comme  administrateur  supérieur. 
Je  considère  comme  des  traîtres  à  la  patrie  ceux 
qui  troublent  Tordre.  —  Je  fais  appel  à  la  con- 
fiance que  les  Marseillais  ont  mise  en  moi.  ~  Je 
convoque  tous  les  bons  citoyens  à  maintenir 
l'ordre.  —  Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Gambetta. 


N*  30034.  —  P.         Paris,  5  sept.  1870, 11  h.  40  s. 

Intérieur  à  préfet  Indre-et-Loire,  et  à  M.  Durel, 
4  ancien  avou,f,  Tours. 

M.  Durol  est  noramt}  préfet  de  Tours.  — 
Failes-l'î  appeler  pour  lui  remettre  vos  pou- 
voirs 

Les  citoyens  qui  dans  le  danger  de  la  patrie 
troubleraient  l'ordre  seraient  considérés  comme 
dos  traîtres.  —  Imitez  Paris,  qui  est  d'une  admi- 
rable tranquillité,  bien  qu'exposé  le  premier  au 
feu  de  Tennemi.  —  Faites  afficher.  ^ 


N»  30U94.  —  P.  Paris,  6  sept.  1870,  9  h.  m. 

Intérieur  à  général  commandant   /i*  division, 

Toulouse. 

Que  commission  provisoire  continue  %  mainte- 
nir l'ordre  ;  soutenez- la  de  tout'  votre  pouvoir. 

(Réponse  à  la  dépêche  du  général  du  5  à  11  h 
du  soir.> 

N'  30091.  —  P.  Paris,  6  sept.  1870,  9  h.  6  m. 

Intérieur  à  préfet  Tarn-el-Garonne,  Montauban. 

Veuillez  garder  vos  fonctions  jusqu'à  arrivée 
de  M.  Charles  Freycinet,  qui  part  ce  soir,  et  en- 
tre les  mains  de  qui  vous  résignerez  pouvoirs. 


6  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT    CENTRAL 

N»  30038.  -  P.        Pofis,  6  sept.  1870,  1  h.  45  m. 

Intérieur  à  M.  Poujade,  Carpentras. 

Voulez-vous  accepter  le  poste  de  préfet  de  la 
défense  nationale  à  Avignon?  Si  oui,  répondez 
aussitôt  et  partez  pour  aller  prendre  possession 
de  vos  fonctions. 


N*  4206. 


Paris,  6  sept.  1870,  2  h.  20  m. 


Guerre  à  général  d'Àurelle  de  Paladines, 

Marseille.  • 

Par  ordre  du  général  Trochu,  Président  du 
Gourernement  de  la  défense  nationale,  attendes 
l'arrivée  de  M.  Esquiros,  nommé  commissaire  à 
Maiiëille,  qui  vous  apporte  les  ordres  du  Gou- 
vernement.   

N«'3005l.  —  P.        Paris,  6  sept.  1870,  8  h.  80  m.  J 

Intérieur  à  M.  Guépin,  ^antes. 

Reçu  votre  dépt^che.  Approuvons  votre  con- 
daite.  —  Occupez*vous  de  Saint-Nazaire,  remer- 
ciements de  tout  le  Gouvernement. 

(Voyez  las  dépAches  de  M.  Guépin  du  4  et  du 
5  septembre.) 


N»  3009:.  -  P.         Paris,  6  sept.  1870, 9  h.  35  m. 

Intérieur  à  préfet  maritime,  Rocliefort. 

C'est  par  erreur  que  vous  avez  été  avisé  de  la 
levée  de  l'état  de  siège;  maintenez  tous  vos  pou- 
voirs. 

(Comparez  avec  la  dépêche  du  5,  12  h.  36  soir, 
adressée  à  Boisson,  à  Rochefort.) 


N*  30098.  —  P.  Paris,  6  sept.  1870,  9  h.  40  ip. 

Intérieur  à  comité  provisoires  Mdcon. 

Félicitations  pour  votre  noble  attitude. 

(Répond  à  celle  du  comité  de  Màcon  du  5  sep  • 
tembre,  9  h.  du  soir.) 


N'  30102.  —  P.        Paris,  6  sept.  1870,  9  h.  45  m. 

Intérieur  à  M.  Paul  Cotte,  préfet,  Draguignan. 

Proposez-moi  immédiatement  vos  candidats 
pour  sous-préfecture  et  mairie  de  Toulon. 

Choisissez  partout  des  hommes  fermes*  et  ho- 
norables. Que  pourrait-on  faire  pour  Daumas? 
J'ai  grande  conûanceen  lui. 


N*  30115.  —  P.       Paris,  6  sept.  1870,  10  h.  55  m. 

Intérieur  à  municipalité,  Sice. 

M.  Pierre  Baragnou,  ami  personnel  de  Gam- 
betta, est  nommé  préfet  des  Alpes-Maritimes  ;  il 
part  immédiatement,  et  je  compte  qu'il  recueil- 
lera tous  vos  suffrages. 


N*  30186.  —  P.         Paris,  G  sept.  1870,  l  h.  10  s. 

Intérieure  préfet  Limoges,  Haute" Vienne. 

Nous  ne  pouvons  ni  révoquer  ni  vous  donner 
iê  pouvoir  de  le  faire  ;  nous  transmettons  votre 
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dépôchô  au  ministre  de  la  justice.  —  Vous  devez 
rester  dans  vos  attributions. 

(Réponse  à  celle  de  M.  Périn,  mOme  jour, 
10  h.  5  matin.) 

N*  SOlSoT—  P.        Paris,  C  sept.  1870,  1  h.  12  m. 

Intérieur   à  conseil  municipal  de  Senos,  prh 

Arles. 

Le  maire  de  Senos  est  révoqué  de  ses  fonc- 
tions. Le  conseil  municipal  est  charge  de  le  rem- 
placer.   

N-  4222.  Paris,  6  sept.  1870,  l  h.  50  s. 

Guerre  à  général  division,  Marseille 

m 

Le  décret  de  mise  en  état  de  siège  des  dépar- 
tements des  Bouclies-du-Rhône,  du  Var  et  des 
iclpes-Maritimcs  reste  en  vigueur. 

(C'est  la  réponse  à  la  dépêche  de  Marseille  du 
5  septembre,  5  h.  du  soir.) 


N-  30207.  —  P.  Paris,  6  sept.  1870,  2  h.  5  s. 

Procureur  général  à  procureur  République,  Meluû. 

Les  condamnés  pour  attroupement  en  vertu 
de  la  loi  du  9  juin  1848  sont  compris'dans  le  dé- 
cret d'amnistie. 

Les  mettre  de  suite  en  liberté. 


N»  30220.  -  P. 


Paris,  6  sept.  1870,  2  h.  10  s. 


Intérieur  à  préfet  Tam-et-Garonne,  Montauban, 
Veuillez,  je  vous  prie,  conserver  vos  fonctions 
jusqu'à   l^ar rivée  de  M.   Audoy,  vôtre   succes- 
seur. 

(Comparez  avec  celle  ci-dessus,  Paris,  6  septem- 
bre, 9  h.  6  m.) 

N:  30040.  —  P.  Paris,  6  sept;  1870, 2  h.  10. 

Intérieur  à  Gassau,  avocat  à  Poitiers,  pour  corn- 
muniquer  sur-lechamp  à  la  municipalité  de  cette 
mile. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vous  informe  que 
M.  Camille  Bellangô  est  nommé  préfet  de  la  dé- 
fense nationale  dans  le  département  de  la 
Vienne. 

I,a  République  sera  proclamée,  à  Poitiers, 
comme  dans  le  reste  de  la  France.  Tous  les  fonc- 
tionnaires lui  doivent  do  la  reconnaître  ou  de  se 
retirer. 


N»  30041.  —  P.  Paris,  6  sept.  1870,  2  h.  IG. 

Intérieur  à  commission  départementale,  Toulouse. 

Vives  félicitations  di;i  ministre  de  l'intérieur  à 
la  comxnisâiou  pour  son  bon  eiprit  d'ordre  et  de 


conciliation.  —  Continuez  à  organiser  la  défense 
en  respectant  autant  que  possible  les  auxiliairefl 
utiles  à  celte  œuvre  nationale,  et  à  maintenir 
l'ordre  dans  la  ville  et  dans  le  département. 


N»  30223.  -  P.         Paris,  6  sept.  1870, 2  h.  31  s. 

Intérieur  à  préfet  Drôme,  Valence. 

Gardez  fidèlement  vos  fonctions  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  votre  successeur. 


N-  30232.  —  P.        Paris,  G  sept.  1870,  3  h.  10  s. 

Préfet  de  police  à  Armand  Gousien  du  Gaulois, 

Grand-Hôtel  Paris. 

Les  accès  de  la  préfecture  sont  libres.  Je  vous 
attends. 

N«  30242.  —  P.  Paris,  6  sept.  1870,  3  h.  25  s. 

Intérieur  à  maire,  Bézicrs. 

Le  Gouvernement  prie  m!  le  maire  de  Réziers 
de  vouloir  bien  féliciter  la  ville  de  sa  noble  et 
patriotique  attitude. 

(Répond  à  la  dépêche  de  Hoziers  du  6,  à  9  h.  42.) 


N«  30239.  —  P.      .Paris,  G  sept.  1870,  3  h.  30  s. 

Préfet  de  police  à  directeur  Compagnie  parisienne 
de  cliauffage  et  d'éclairage  au  gaz,  rue  Condor- 
cet,  Paris. 

Suis  informé  que  certains  de  vos  agents 
prétendent  que  la  défense*  de  Paris  est  impos-\ 
sible. 

Nous  sommes  comi)lélement  prêts. 

Veuillez  donc  faire  cesser  ces  bruits  qui  sont 
faifx,  ou  je  serai  obligé  de^  prendre  les  mesures 
les  plus  sévères . 


N*  30254.  —  P.      Paris,  6  sept.  1870,  3  h.  50  s. 

Chef  gare  Lyon-Paris  à  préfet  des  Bouchcs-du- 

Rhôncy  Marseille. 

Nous  ignorons  si  M .  Esquiros  est  parti. 

(Répond   à  la   dépêche   de   Marseille   dm  0, 
12  h.  40.)  ' 

N»  30255.  —  P.       Paris,  6  sept.  1870,  3  h.  52  s. 

A  préfets  Seine-et-Oise,  Versailles;  Seine-ci  Marne, 
Melun;  Oi^e,  Beauvais;  smis-prôfets  Corbeil, 
Etavipes,  Mantes,  Pontoise,  Rambouillet,  Cou- 
lommiers^  Fontainebleau,  Meaux,  Provins,  Ckr- 
mont,  Compiègne,  Sentis. 

Les  préfets  organiseront  immédiatement  la  dé- 
fense du  pays  qu'ils  administrent.  Ils  emploie^ 
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ront  pour  cet  objet  les  gardes  nationales^  séden- 
taires et  mobiles,  les  pompiers  et  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté  qu'ils  pourront  armer.  Les 
gardes  forestiers,  des  compagnies  franèhes  de 
Paris  et  des  troupe  de  cavalerie  concourront  à 
la  défense.*  Les  préfets  devront  employer  tous 
les  (noyens  pour  stimuler  le  zèle  et  le  dévoue- 
ment de  leurs  administrés.  Ils  sont  investis  du 
droit  de  réquisition  absolue  en  ce  qui  concerne 

la  di^fense. 

Le  Président  du  Gouvernement 

de  la  défense  nationale^ 

Trochu. 
Le  ministre  de  nnlérieur, 

Gambetta. 


N«  30300.  —  P.         Paris,  6  sept.  1870,  4  h.  3  s. 
Intérieur  à  M.  Fléau,  ancien  préfet,  Evfeux. 

Le  ministre  de  l'intérieur  arrête  : 

Art.  1".  M.  Tourangin,  préfet  actuel  de 
l'Eure,  est  et  demeure  révoqué  de  ses  fonctions. 

Art.  2.  M.  Fléau,  avocat,  ancien  préfet  do  la 
République,  est  nommé  préfet  du  département 
do  l'Eure  et  prendra  possession  de  son  poste  au 
reçu  de  la  présente  dépêche. 

N'  30257.  —  P.        Paris,  6  sept.  1870,  4  h.  20  s. 

Intérieur  à  préfets  et  gouverneur  général  de  l* Al- 
gérie. —  Circulaire, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.    —  MINISTÈRE    DE 
L'INTÉRIEUR. 

L'ennemi  est  en  marche  sur  Paris.  La  défense 
do  la  capitale  est  assurée.  Le  moment  est  venu 
d'organiser  celle  des  départemcpts  qui  l'envi- 
ronnent. Des  ordres  sont  expédiés  aux  préfets 
de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne 
pour  réunir  to\|s  les  défenseurs. du  pays.  Ils  se- 
ront appuyés  par  les  compagnies  franches  de  Pa- 
ris et  par  les  nombreuses  troupes  do  cavalerie 
réunies  aux  environs.  Los  commandants  des 
corps  francs  se  rendront  immédiatement  chez  le 
Président  du  Gouvernement,  gouverneur  de  Pa- 
ris, fibur  y  recevoir  des  instructions.  Chaque  ci- 
toyen s'inspirera  des  grands  devoirs  que  la  pa- 
trie lui  impose. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
compte  sur  lo  courage  et  le  patriotisme  de 
tous. 

Le  président  du  gouvernetnent  de  la  Défense 
fuUionale,  gouverneur  de  Paris, 

Trochu. 


N*  38246.  —.P.        Paris,  6  sept.  1870,  5  h.  2  soir. 

Intérieur  à  préfet   Tarn-et- Garonne, 
Montauban. 

C'est  M.  Audoy  et  non  M.  Freycinel^  qui  est 
désigné  comme  préfet  de  Tarn-et-Garonno. 

(Cette  dépêche  est  singulière,  car  la  nomina- 
tion de  M.  de  Freycinet  qu'elle  nie  avait  lieu  au 
même  instant,  et  il  prenait  possession  de  son 
poste  le  lendemain.)  .    ' 


N»  30348.  Paris,  6  sept.  1870,  5  h.  25  soir. 

Intérieur  à  préfet  Vaucluse,  Avignon. 

Veuillez  résigner  vos  pouvoirs  entre  les  mains 
do  M.  Poujade,  votre  successeur,  qui  arrivera 

■ 

incessamment. 

N*  31340.  —  P.       Paris,  6  sept.  1870,  G  h.  6  soir. 
Intérieur  à  maire  Valence,  Drame, 

0 

Que  les  municipalités  continuent  à  fonction- 
ner et  à  entretenir  l'ordr^.  Félicitations. 


N*  30344.  -  P.      Paris,  6  sept.  1870,  G  h.  40  soir. 

Intérieur  à  commissaire  spécial,  Bellegarde, 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  retenir  les  écrits  et  jour- 
naux prohibés  jusqu'à  ce  jour.  Laiss»/  passer 
M.  Wolowski  (Bronislas)  qui  se  rend  à  Lyon 
avec  une  caisse  do  journaux  divers. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Bellegarde  mjdi  10.) 


N*  30,24G.  -  P.  Paris,  5  sept.  1870,  6  h.  40  s. 

Intérieur  à  préfet  Bouches-du-Rhône,  Marseille. 

M.*  Esquiros  doit  arriver  aujourd'hui  même  & 
6  heures  à  Marseille. 


N*  313i9.  —  P.  Paris,  6  sept.  1870,  6  h.  20  s. 

Robidou,  rédacteur  journal  Avenir,  Rennes. 

Biaise,  bon  choix  ;  on  désirerait  connaître  les 

noms  des   membres  des  comités  démocratiques 

qui  lo  demandent, 

Glais-Bizoin. 

(M.  Biaise  était  nommé  le  surlendemain  pré- 
fet d'Ille-et-Vilaine.) 


N*  30402.  Paris,  6  septembre  1870,  6  h.  35  s 

Ministre  Justice,  membre  du  gouvernement  Dé- 
fense'  nationale,  à  ChaHemel-Lacour,  préfet 
Lyon. 

Veuillei  faire  retirer  ordre  d'arrestation  que 
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la  municipftlilé  provisoire  aurait  lancé  contre 
M.  Abel  Gay  (?),  avocat  général;  la  Gouveme- 
incnt  ne  vaut  point  d'arrestalioQs  politiques  et 
sait  qu'il  peut  compter  sur  voua  pour  l'accom- 
plissemeni  généreux  de  votre  miasioD. 


N*  30373.  -  P.  Paris,  6  sept.  1870,.8  h  16  b. 

fnlérieur  à  maire  Montluçon. 
Je  viens  de  télégraphier  au  sous-préfet  l'ordre 
de  proclamer  la  Rép^lique  et  de  se  conformer 
â  ta  volonté  naljonalt?  Dans  le  cas  contraire,  je 
vous  autorise  à  prendre  possession  de  la  aous- 
prérecturo  bu  nom  du  gouvernement  de  la.Dé- 
Tenâe  nationale. 


N-  30375.  Paris,  6  septembre  1870,  8  h.  18  s. 

Intérieur  à  sous-tréfel  Monlluçen,  Allier. 
Il  faut  obéir  à  la  volonté  nationale  et  vous 
conformer  aux  ordres  du  gouvernement  do  la 
Défense  nationale  ,  autrement  te  maire  de 
Montlufon  sera  autorisé  à  prendre  posses' 
sion  de  la  préfeciure  si  vous  ne  proclamez  pas' 
la  République. 


N*  30395.  - 


Paris,  G  sopt.'l870,  8  h.  46  s 


MéTievr  à  préfet  Hhône,  Lyon. 

Investi  îles  pouvoirs  exécutifs  par  le  gouver- 
nement de  la  [lépubliL]ue  siégeant  i  l'Hétel-de- 
Vilie,  lo  ministre  de  l'Intérieur  vous  félicite  Je 
votre  promptitude  i,  vous  rendre  h.  votro  poste. 
En  vous  envoyant  dans  la  gronde  cité  lyonnaise, 
le  Gouveraemenl  savait  bien  qu'il  ciioisissait  un 
des  plus  dignes  et.desplus  énergiques  représen- 
tants de  l'idée  républicaine. 

Les  patriotes  de  Lyon  avaient  pris  spontané- 
ment liea  mesures  pour  mettre  Ùa  au  régime 
qui  nous  a  amené  l'étranger.  En  cela,  ils  ont 
exprimé  à  la  même  Jieuro  que  Paris  le  senti- 
ment de  la  France  et  ils  ont  avisé  comme  il 
convenait  aux  nécessitéa  de  la  silnslion,  mais  à 
l'heure  présente  et  après  la  désignation  du 
gouvernement  de  la  République,  la  religion 
même  de  la  patrie  &  laquelle  ils  n'ant  jamais 
failli,  leur  commanda  d'accepter  et  de  saluer  en 
vous  le  seul  et  légitime  représentant  do  la  Dé- 
rense  nationale  ;  je  suis  sûr  qu'il  vous  suffira  d'y 
faire  appel. 

.     N' 30377. -P.    Paris,  G  sept.  1870,9  h.  10  s. 
ItUérieur  à  tous-préfet  de  la  République,  Satnt- 

M.  le  Préfet  de  la  République  ù  Nantes  qui 
voua  a  institué  a  fait  le  choix  que  j'aurais  fait 
moi-même.  —  Vous  avez  notre  pleine  et  entière 


cooDanca  et  toutes  les  décisiona  que  vous  croi- 
rez de-toit  prendre  sont  ratifiées  à  l'avance  par 
le  Gouvera 


N*  30380-  —P.         Paris,  6  sept.  1870,  9  h.  S!  s. 

Intérieur  à  M.  Jean  Georges,  sapeur-pompier, 
Marans. 
Procédez  il  l'élection  ;  les  sapeurs  pompiers  font 
partie 'de  la  garde  nationale. 


'  30383.  —  P.         Paris,  6  sept.  1870,  7  b.  24  s. 

Intérieur  à  préfet  Dordogne,  Périgueux. 
Vous    avez  sur  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
iminiatraiif  autorité  entière:   faites    ce    que 
msjugerez  utile. 


N-  30384.  - 


Paris,  6  sept.  1870,  9  h.  50  s 


Intérieur  à  préfet  Haute-Marne,  Vliaumont. 

La  suppressibn  du  timbre,  excellente  mesure, 
c'est  le  gouvernement  qui  Ta  prise  par  toute  la 
France  dès  ce  matin. 

Quant  aux  conseils  récatcitranls  sur  les  iïits 
de  guerre,  agir  sans  eux  avec  le  concours  des  ci- 
•4oyens  disposés  à  tout  pour  la  résistance  natio- 
nale, en  ayant  soin  de  dénoncer  la  conduite  des 
conseils  municipaux  i  la  population  et  au  gou- 
vernement. Le  ministre  de  l'Intérieur  ratifiera 
toutes  mesures  d'ordre  administratif  qui  se 
rapporteront  aux  questions  do  guerre.  La  dé- 
fense nationale,  voilà  l'unique  régie.  Félicitations 
pour  la  promptitude  et  l'activité  dans  le  servii^e 
public. 

(H.  Spuller  avait  supprimé  le  timbre  des  jour- 
nau.'ï  de  sa  propre  autorité.  Voyez  sa  dépêche  du 
6,  3  h.  15  soir.)     - 

N*  30374.  —  P.  Paris,  6  sepL  1870,  10  h.  47  s. 
Jnlérieur  à  préfet  Dordogne, ^érigueux. 

Voua  avez  pleins  pouvoirs  pour  nommer  fonc- 
lionnaires 'jlc  l'ordre  administratif. 

Veuillez  faire  connaître  ios  choix  que  i-ous 
avez  lïits,  ils  seront  ratiflés. 


7  SEPTEMBRE 
aoUTBRNEMBItT    CENTRAI. 

N*30lt0,  —  P.  Paris, 7 septembre,  1  h.m.  • 

Intérieur  à  sous-préfel  de  Gex. 

Veuillez  mettre  on  liberté  M.  Gustave  Flou- 
rens  qui  est  nécessairement  co'mpris  parmi  les 
condamnés  amnistiés  par  le  décret. 

(Voyez  deax  dépéclies  de  Gex  à  ce  sujet.) 
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N*  30416.— P.    Pârits, 7 septembre  1870, i>  h.  20  m. 

Préfei  de  police  à  commissaire  spécial,  Dieppe. 

Si  onvoi  de  trois  millions  de  Stem  de  Paris 
pour  Stera  de  Londres,  saisissez-le  et  prévenez- 
moi  do  suite. 


N*  30H5.  —P.       Parid.  7  sept.  1870,  2  li.  25  m. 

Préfet  de  police  à  commissaire  spécial  gare  Saint' 

Lazare,  Paris, 

Saisissez  envoi  de    trois  millions  de  Stem  de 
Paris  pour  Stem  de  Londres,  prévenez-moi  de 

suite. 


N-  30441  — P. 


Paris,?  sept.  1870.  9  h.  5  m. 


Préfet    police    à    commissaire   police  ,    Saint' 

Cloud, 

Le  préfet  de  police  requiert  le  commissaire  de 
poWcQ  de  Saint- Cloud  à  l'efTet  de  demander  aux 
autorités  compétentes  le  renvoi  immédiat  à 
Paris  du  mobilier  du  chAteau  do  Saint-Cloud. 

Accuser  réception  télégraphiquement.  Sur- 
veUler  cet  envoi  et  rendre  compte . 


N-  304Î5.  —  P.        Paris.  7  sept.  1870,  9  h.  30  m. 

Intérieur  à  préfet  Pyrénées  (h'ientales,  Perpignan 

Je  vous  autorise  à  (aire  telles  désignations 
que  vous  voudrez  dans  les  agents  désordre  ad- 
ministratif. 


N*  30470.  -  P. 


Paris,  7  sept.  1870,  10  h.  m. 


Intérieur  à  sous-préfet  Meaxix. 

Le  ministre  de  Tlntérieur  apprend  par  son 
collègue  de  la  Guerre  que  la  garde  mobile  veut 
venir  à  Paris.  Il  est  du  clevoir  du  ministre  de 
l'Intérieur,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  mili- 
taires, de  suivre  instructions  du  ministre  de  la 
(iuerre  ;  en  conséquence  ordre  formel  est  donné 
à  la  garde  mobile  de  se  tenir  à  Meaux  et  d'y  at- 
tendre les  événements. 


N'  30100.  -  P.         Paris,  7  sept.  1870,  10  h.  7  m. 

Intérieur  à  préfei  Hérault,  Montpellier, 

Vous  avez  pouvoirs   entiers  sur  les  sou5-pré- 
fets,  sauf  à  m'en  référer. 


N-  304C3.  —  P.        Paris, 7  sept.  1870,  Il  b.  5  m. 

Intérieur  à  préfets  de  tous  les  départements.  — 

Circulaire. 

Plan  de  coodoite  vis-à-vis  (les  conseils  muni* 
cipaux  : 
En  premier  lieu  et  en  règte  générale,  s'efforcer 

OOCV.  HkX.  —  T.  XXVf. 


de  vivre  avec  les  municipalités  existantes^  et 
tirer  d'elles  tout  le  parti  possible  au  point  de 
vue  de  la  défense.  —  Révoquez  les  maires  récal- 
citrants comme  moyen  d'influence  sur  les  con- 
seils, mais  en  seconde  ligne. 

Enfln  suspendre,  en  dernier  lieu,  les  conseils 
eux-mêmes,  mais  en  ayant  soin  de  référer  im- 
médiatement au  ministre  qui  ratiflera  après 
examen  le  rapport  envoyé.  (Confidentielle). 


N*  40176.  Paris^ept.  1870, 11  h.  35  m. 

Directeur  général  à  Charles  Bigot,  préfet;  Patu- 
reau,  Francaur,  Périgois,  à  Chdteauroux. 

Vos  indications  sont  arrivées  trop  tard.  Le 
choix  de  M.  Charles  Bigot  était  fait.  Je  vous  le 
recommande  comme  un  homme  parfaitement 
loyal,  très-ferme  et  trôs-décidé,  avec  une  grande 
modération  de  formes.  Il  a  été  secrétaire  de 
Jules  Favre.  —  Gambetta  et  moi  vous  prions  de 
lui  donner  tout  votre  concours.  Périgois  accep- 
terait-il la  Châtre  ou  Issoudyin?  Répondez-moi 
immédiatement. 

________     Laurier. 

N-  30177.       Paris,  7  septembre  1870,  11  h.  45  m. 

Intérieur  ù  Cotte,  préfet  Di'aguignan. 

J'approuve  vos  propositions.  Donc  nommez 
Oaumas  maire  de  Toulon.  Je  vais  nommer 
Blache  sous-préfet  de  Toulon.  Prévenez-moi. 


K«  30500.       Paris,  7  septembre  1870,  12  h    25  s. 

M.  Brice,  avocat,  Rennes. 

N'ayant  pas  le  temps  d'obtenir  votre  consen- 
tement, on»  vous  a  nommé  sous-préfet  provisoiro 
de  Redou,  ne  nous  démentez  pas. 

GLAr.s-BizoïN. 


N*  3051G.    Paris,  7  septembre  1S70,  12  h.  45  s. 

Intérieur  à  préfet  Bhône.  Lyon. 

Le  gouvernement  de  défense  nationale  vient 
de  fixer  à  vendredi  prochain  neuf  septembre, 
les  élections  municipales  à  Paris;  que  celles  de 
Lyon  se  fassent  immédiatement  dans  les  délais 
maléfiellement  les  plus  courts.  Veuillez  faire 
aflicher  cette  décision  dans  toute  la  ville  de 
Lvon. 

N-  4271.  Paris,  7  septembre,  1  h.  s. 

Intérieur  à  préfet  Marseille. 
M.  Esquiros  est    parti  avant-hier  soir  après 


.•__•—.* 


m  avoir  vu 
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N»  5052i.        Pafris,  7  septembre  1870,  1  h.  28  s. 

Intérieur  à  préfet  Gironde,  Bordeaux. 

Nommez  les  sous-préfets  que  vous  jugerez  bons. 
—  \"os  choix  sont  ratiflés  à  l'avance. 

L'encombrement  des  lignes  ne  nous  permet  pas 
de  suivre  les  usages  ordinaires.  Agissez  de  vous- 
mêmes,  ne  vous  occupez  pas  d'Haussmann. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Simjot  du  7, 
10  h.  35  matin.) 


N*  30540.         Paris,  7  septembre  1870,  2  h.  25  s. 
Intérieur  à  préfet  Gers,  Auch. 

Restez  à  votre  poste  jusqu'à  arrivée  de  votre 
successeur  le  docteur  Montanier,  c'est  votre  de- 
voir étroit. 

Evitez  à  tout  prix  contlit  avec  municipalité; 
susceptibilités  no  sont  point  actuellement  de 
mise.  

N*  305H.        Paris,  7  septembre  1870,  2  h.  25  s. 

Intérieur  à  préfets,  —  Circulaire. 

Ayez  soin  de  tenir  d*unê  façon  très- exacte  la 
comptabilité  des  crédits  alloués  pour  la  garde 
mobile.  Ne  mandatez  que  sur  pièces  justifica- 
tives que  vous  conserverez  avec  soini 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  l'importance  de 
ces*  recommandations  et  la  nécessité  de  mainte- 
nir la  plus  grande  régularité  dans  ce  service. 
Dès  que  les  mobiles  sont  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  Guerre,  c'est  lui  qui  pourvoit  à 
leur  solde.  Vous  aurez  seulement  à  régler  les 
marchés  que  vous  avez  passés. 


N»  30579.  Paris,  7  septembre  1870, 2  h.  30  s. 

Intérieur  à  sous-préfet  Saint-Marccllin,  Isère. 

Référei-en  de  suite  à  M.  Brillier,  préfet, 
avant  de  remettre  la  direction  de  l'arrondisse- 
ment à  des  citoyens  se  constituant  en  commis- 
sion executive. 

(Voyez  la  dépêche  de  Saint-Marcellin  du  6, 
6  h.  5  soir.) 

N*  30567.         Çjttris,  7  septembre  1870,  3  h.  15  s. 

Intérieur  <i   général   commandant  et  à   préfet, 

Bourges. 

Au  nom  de  la  patrie  en  danger,  maintenez 
l'ordre  sans  déploiement  de  forces  et  sans  me- 
sures'coercitives. 

Adressez-vous  aux  populations  au  nom  du 
Gouvernement  qui  a  proclamé  la  République  et 
qui  est  un  Gouvernement  d'ordre  et  de  liberté. 


Dites-leur  aue  le  salut  public  o?t  en  ce  moment 
la  seule  affaire  qui  doit  absorber  les  bons  ci- 
toyens. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  encore  nommé  de 
préfet  dans  le  Cher,  parce  que  le  député  du 
Cher  s'est  rendu  au  milieu  des  populations  pour 
aider  le  Gouvernement  dans  sa  mission  patrio- 
tique. 

Avis  lui  est  donné  par  le  télégraphe  de  se 
joindre  aux  autorités  existantes  ponr  ramener 
calme  dans  les  esprits. 

(Réponse  à  celle  du  général  du  6  septembre, 
7  h.  13  matin  et  à  celle  du  préfet  qui  annonçait 
des  troubles  à  Torteron.  Ce  député  du  Cher  était 
M.  Girault.) 

N-  30591.  Paris,  7  septembre  1870,  3  h.  30. 

Intérieur  à  M.  Louriou,  avocat,  Bourges. 

Je  prie  personnellement  M.  Louriou  de  vou- 
loir bien  intervenir  dans  les  affaires  de  Torte- 
ron et  mek  faire  connaître  immédiatement  son 
impression.  Je  désirerai  (^u'il  s'entendit  avec 
M.  Girault  et  son  fils.  Savoir  s'il  peut  s'entendre 
pour  que  je  puisse  nommer  M.  Louriou  préfet 
du  Cher.  

N«  30607.         Paris,  7  septembre  1870,  3  h.  \9  s. 

Intérieur  à  préfet,  Oran. 

Restez  if  votre  poste.  M.  Didier  est  retenu  à 
Paris. 


N*  30610.  Paris,  7  septembre  1870,  4  h.  s. 

Préfet  police  à  commission  municipale,  Nahtua. 

Réexpédiez  à  Paris,  à  mon  adresse,  les  huit 
wagons  objets  précieux.  Vérifiez  les  wagons, 
denrées  et  plombs,  et  donnez-moi  détails  en 
attendant  instructions. 

(La  dépèche  à  laquelle  répond  celle-ci  a  sans 
doute  été  expédiée  comme  dépêche  payante;  elle 
nous  Qst  inconnue.) 


N«  30675.         Paris,  7  septembre  1870,  4  h.  25  s. 

Justice  à  Senard,  avocat,  Eaux- Bonnes,  Basses- 

Pyrénées. 

Merci ,  mon  cher  Senard  ,  la  République 
n'attendait  pas  moins  de  vous.  J'ai  fait  part 
au  Gouvernement  de  votre  dépêche.  Mais  quel 
est  donc  Je  poste  auquel  nous  pourrions 
vous  appeler,  comme  digne  de  vous?  Amitié  de 
cœur. 

(Même  observation  que  pour  la  précédente.) 
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N«  30616.         Paris,  7  septembre  1870,  4  h.  55  8. 

Maire  de  Paris  aux  maires  des  vingl  arrondis- 
sements. 

Tenei-vou8  prêts  pour  la  distribution  des  Ai- 
sils  aux  gardes  nationaux  dans  les  conditions  de 
rapidité  les  plus  grandes. 

Préparez  locaux  et  employés  pour  cette  distri- 
bution.   

N-  30712.  Paris,  7  septembre  1870,  5  h.  45  s. 

Justice  à  procureur  République,  Saint-Amand. 

Veuillez  mettre  do  suite  en  liberté  les  per- 
sonnes de  TorteAn,  condamnées  à  l'occasion  de 
la  grève. 

S*  30680.        Paris,  7  septembre   1870,  6  b.  s. 

Intérieur  à  préfet  Calvados,  Caen. 

Le  maire  d'HonileiiV  réclame  500  fusils  et  mu- 
nitions pour  garde  sédentaire.  Sur  les  5,000  fu- 
sils mis  à  votre  disposition,  pouvez-vous  lui  en 
accorder?  Sinon  il  faudrait  attendre. 

J'ai  distribué  le  disponible. 


N*  30059.  Paris,  7  septembre  1870,  6  h.  8  s 

Ini^riexir  à  préfet  Annecy, 

Le  comité  provisoire  doit  correspondre  avec 
vous  qtîi  êtes  préfet  et  qui  repr(?sentez  le  mîYiis- 
lère  de  rintéricur. 

Je  ne  puis  fionc  répondre  directement  au  co- 
mité. 

(Cette  dépêche  est  à  comparer  avec  un  grand 
nombre  de  celles  qui  précèdent  et  qui  admettent 
les  pouvoirs  des  comités  révolutionnaires.} 


N-  S0677.  —  P.         Paris,  7  sept.  1«70,  6  h.  !7  s . 
Intérieur  à  comité  Drôme,  Valence, 
Le  préfet  arrive  et  lèvera  ces  difficultés. 

(Celte   dépêche   répond  à  celle  du  comité  do 
Valence  du  6,5  h.  35  soir.)    . 


N*  30678.  —  P.  Paris,  7  gopl.  I WO,  0  h.  31  s. 

Intérieur  à  préfet  Deux-Sèvres,  Mort. 

J'expédie  ordre  an  directeur  do  l'arsenal  de 
La  Rochelle  de  délivrer  aux  délégués  au  conseil 
municipal  de  Niort  2,000  fusils,  destinés  n  la 
(Tarde  nationale. 


N«  30708.  —  P.     Paris,  7  sept.  1870  (sans  heure). 

Finances  à  trésorier  général  Valence,  Drame. 

Ce  comité  ne  peut  être  autorisé  à  ordonnancer 
les  dépêches  publiques. 

(Voyez  la.  dépêche  du  trésorier  de  Valence  à 
laquelle  celle-ci  répond.) 


N«  30711.  —  P.    Paris,  J-sept.  1870  (sans  heure). 

«t 

Finances  à  maire  Valence,  Drôme. 

Question  relative  à  l'ordonnancement  des  dé- 
penses sera  soumise  ce  soir  au  Gouvernement. 
Réponse  demain. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Valence  du  7  sep- 
tembre, 9  h .  35  matin.) 


N-  30721.  —  P.    Paris,  7  sept.  1870  (sans  heure). 

Intérieur  à  Cotte,  pré/et,  Drdguignan. 

Maurel  m'écrit  une  dépêche  dans  laquelle  il 
se  croit  sous-préfet  de  Toulon.  Vos  intentions 
télégraphiées  sont  :  pour  Toulon,  Daumas,  maire  ; 
lîlache,  sous-préfet.  Y  persistez-vous?  En  ce  cas, 
nous  pourrions  nommer  Maurel  votre  secrétaire 
général.  Télégraphiez-moi  immédiatement  pour 
que  j*en  finisse. 


8  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT     CENTRAL 

N'  30742.  —  P.       Paris,  8  sept.  1870,  2  h.  \/\  m. 

Guerre  à  général  commandant,  Laon. 

Je  no  comprends  pas  votre  dépêche  relative  à 
votre  évacuation  de  Laon.  Vous  devez  repousser 
toute  sommation  et  tenir  dans  citadelle  tant  qu'il 
vous  restera  un  boulet,  une  cartouche,  un  bis- 
cuit. • 

Pour  le  ministre  secrétaire  d'Etat  do 

la  guerre. et  par  son  ordre  : 

Le  chef  d'escadron  aide  de  camp, 

Barry. 

N«  30747.  —  P.       Paris,  8  sept.  1870,  8  h.  25  m^ 

Intérieur  à  préfet  JTnute-  Vienne,  Limoges. 

•le  vous  autorise  à  compléter  la  solde  de  13  sols 
des  gardes  mobilosjusqu'à  concurrence  de  l  franc 
par  voie  d*»  subvention. 


N*  30763.  —  P.       Paris,  8  sept.  1870,  9  h.  12  m. 

Intérieur  n  préfef  Charente  Angout^me. 
Que  les  mohilps  port*^nt  'l^s  bonton^;  «ver  ou 
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sans  aigles,  qu'importe  l'empreinte?  Il  ne  faut 
pas  suspendre  une  minute  fournitures. 

(Réponse  à  la  curieuse  dépêche  de  M.  Babaud- 
Laribière  du  7,  3  h.  15  soir.) 


N«  30771.  —  P.       Paris,  8  sept.  1670,  9  h.  26  m. 

Intérieur  à  M.  GoUe,  préfet,  Draguignan. 

Je  reçois  votre  dépêche;  en  conséguence  nom- 
mez Blache,  maira  de  Toulon,  et  Maurel,  sous- 
préfet.  —  En  un  mot  agissez  pour  le  mieux  des 
intérêts  de  la  République,  vous  savez  que  j'ai 
pleine  confiance  en  vous.  —  Télégrai)hiez-nous 
souvent.  

N*  30781.  —  P.       Paris,  8  sept.  1870,  9  h.  50  m. 

Intérieur  à  préfet,  Lyon. 

Trochu  demande  si  Seucicr  et  les  jïersonncs 
arrêtées  sont  définitivement  mises  en  liberté. 
Me  répondre  immédiatement. 

(La  réponse  est  de  Lyon,  8  septembre,  1  h. 
20  soir.)  '      .,«...««__ 

N*  30792.  —  P.       Paris,  8  sept.  1870,  10  h.  5  m. 

Intérieur  à  Peigné,  préfet  Drônie,  Valence. 

Votre  beau-pére  nous  communique  une  dépê- 
che du  comité  républicain  de  Oie,  disant  que 
nomination  Germain  produit  consternation  gé- 
nérale. Suspendez  cette  nomination.  D'accord 
avec  Crémieux. 

(M.  Crémieux,  ministre  de  la  justice,  était  le 
beau-père  de  M.  Peigné.) 


N*  30939.  -  P. 


Nr  30829.  —  P.       Paris,  8  sept.  1870,.  1 1  h?  55  m. 

« 
Intérieur  à  Peigné,  préfet  Brome,  Valence. 

Les  .  mesures  qui  auraient  été  prises  par  le 
Comité  de  Valence  ne  doivent  s'exécuter  après 
votre  arrivée  que  sous  votre  approbation. 

Je  vous  recommande  et  je  recommande  à  tous 
le  plus  grand  esprit  de  conciliation. 

(Cette  dépêche  était  répétée  une  heure  après, 
moins  la  dernière  phrase.  Elle  répondait  à  la  de- 
mande adressée  par  le  préfet  dans  sa  dépêche 
du  même  jour,  1  h.  50  matin.) 


N«  30885.  —  P.  Paris,  8  sept.  1870,  l  h.  45  s. 

Intérieur  à  sous-préfet  Autun, 

Faites  immédiatement  afficher  proclamation 
du  Gouvernement  do  la  défense  nationale.  En 
.présence  de  l'étranger  toute  résistance  à  la  vo- 
lonté, nationale  serait  considérée  comme  acte  de 
trahison. 


Paris,  8  sept.  1870,  3  h.  31  s. 

Intérieur  à  préfet  Aisne,  Laon. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  vous 
confirme  l'entière  confiance  que  lui  inspire  votre 
noble  attitude  devant  l'ennemi.  Vous  avez  un 
poste  de  combat,  vous  n'êtes  pas  homme  à 
l'abandonner  pour  des  considérations  d'ordre 
politique. 

(M.  Ferrand,  préfet  de  l'Aisne,  fut,  croyons- 
nous,  le  seul  préfet  conservé  après  le  4  Sep- 
tembre.) 

N»  30915.  —  P.         Paris,  8  sept.  1870,  4  h.  25  s. 

Guerre  à  général  commandant  Marseille. 

Le  Gouvernement  sera  saisi  cq  soir  Je  l'acte 
inqualifiable  que  vous  me  faites  connaître  et  de 
la  situation  intolérable  qui  vous  est  faite. 

Pour  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  et  j!kr  son  ordre  : 

Le  lieutenant-colonel,  chef  de  cabinet, 

DE  CLBRMOiNT-TONNEHnE. 

(Voyez  la  dépêche  de  Marseille,  8  septembre, 
12  h.  55  matin,  à  laquelle  répond  celle-ci.) 


N-  30931.  —  P.  Paris,  8  sept.  1870,  4  h.  20  s. 

Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire. 

Usez  de  toute  votre  influence  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  discipline  chez  les  mobiles  de  votre 
département,  faites  leur  comprendre  qu'ils  sont 
soldats  et  qu'ils  doivent  obéissance  et  respect 
aux  officiers  nommés  partie  ministre  de  la  guerre. 
C'est  sur  eux  que  repose  un  des  premiers  moyens 
de  défense  de  la  patrie  et  tout  changement  ac- 
tuellement apporté  à  l'organisation  de  la  garde 
mobile  en  détruirait  la  force  et  la  cohésion. 

(Comparez  avec  celle  du  5, 10  h.  30  soir,  relative 
aux  mobiles  de  la  Drôme.) 


N»  31004.  —  P.         Paris,  8  sept.  1870,  5  h.  50  s. 

Préfet  de  police,  à  Caurant,  sous-préfet,  Brest. 

Ordre  a  été  donné  et  ,e8t  renouvelé  d'élargir 
immédiatement  les  six  condamnes  de  l'Interna- 
tionale de  Brest. 

Assurez  exécution. 


N*  30991  bis.  —  P.     Paris,  8  sept.  1870, 6  h.  30  s. 
Intérieur  à  préfet  Rhône,  Lyon. 

Votre  dépêche  de  ce  jour  nous  fait  espérer  que, 
malgré  la  gravité  de  la  crise,  vous  triompherez 
de  résistances  illégitimes  et  nous  vous  approu- 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


21 


vons  pleinement  de  ne  lutter  que  par  la  persua- 
sion. 

Le  Gouvernement  est  cependant  très- ému  de 
la  captivité  prolongée  des  anciens  fonctionnaires 
arrêtés.  Faites  un  énergique  «ppel  à  la  magna- 
nimité des  Lyonnais  et  obtenez  avant  tout  la  li« 
bératien  de  M.  Sencier  réclamée  avec  instance 
par  le  président  du  Gouvernement. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Challemcl-Lacour 
du  8,  l  h.  ÎO  du  soir.) 


N*  31011.  -  P.  Paris,  8  sept.  1870,  6  h.  55  s. 

InUrkur  à  général  Trochu,  président  du  Gouver- 
nement, au  Louvre,  Paris. 

Notre  préfet  de  Lyon  télégraphie  que  la  crise 
si  grave  de  ces  trois  jours  marche  vers  une  so- 
lution heureuse.  Il  a  réussi  à  force  d'énergie  et 
d'habileté  à  rallier  autour  de  lui  la  majorité  des 
comités  et  Coûte  la  garde  nationale.  Il  a  la  force, 
mais  ne  veut  en. user  (fi'à  la  dernière  extrémité 
pour  éviter  conflit  armé;  partie  des  personnes 
arrêtées  par  comités,  déjà  relâchées,  les  autres 
le  seront  probablement  demain.  M.  6encier  est 
de  ces  dernières. 


N-  3l0li.  -  P. 


Paris,  8  sept.  1870,  6  h.  Il  s. 


Dumont,  20,  rue  de  VArgonne,  à  Gouvernement, 

intérieur  et  guerre. 

Je  désire  être  appuyé'  dans  mes  opérations 
par  le  général  américain  Raboada,  42,  rue  du 
Bac,  ce  général  peut  avoir  des  hommes  à  sa  dis- 
position. 

Autorisez-vous?  Réponse  immédiate. 


No  30WI.  —  P.  Paris,  8  sept.  1870, 7  h  10  s. 

Directeur  général  télégraphes  à  préfet  RMne, 
Lyon,  —  Chifftée* 

La  remise  des  dépêches  se  fait-elle  régulière- 
ment? Le  directeur  du  télégrtpho  Lyon  me  parle 
de  dilDcultés  dans  cette  remise. 

Donnez- moi  des  renseignements  précis. 

(Voyei  à  ce  sujet  deux  dépêches  du  8  sep- 
tembre, Lyon,  l  h.  35  e^  7  11.  10  du  soir.) 


N*  ^1027.  —  P.  Paris,  8  sept.  1870,  7  h.  10  s. 

Intérieur  à  préfet  Maine-ei  Loire^  Angers. 

J'autorise  pour  la  défense  au  château  de  8au- 
mur  la  formation  d'une  compagnie  d*artilleurs 
de  garde  oationtle  sédentaire. 

M.  de  Fontonailles,  ancien  oOicier  d'artillerie, 
sera  chargé  de  cette  orgonisatioi»;  1«>  corps  formé 


sera  armé  immédiatement  et  l'armement  du  châ- 
teau lui  sera  remis. 

Notifier  au  maire  de  Saumur  cotte  décision 
qui  a  été  concertée  avee  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Fontonailles  part  demain  de  Paris. 


(Sans  numéro.)  —  P.    Paris,  8  sept  1870, 9  h.  25  s. 

Intérieur  à  préfet  Aveyron,  Rodez, 

Agissez  avec  prudence,  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  toucher  aux  juges  de  paix  et  vous  n'avez  que 
celui  de  suspendre  les  conseils  municipaux. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Oustry  du  8, 
Il  h.  30  matin)  (Cotte  dépêche  a  été  cotée  par 
erreur  H  h.  30  soir.) 


N«  31073.  -  P.        Paris,  8  sept.  1870,  10  h.  32  s. 

Intérieur  aux  membres  délégués  de  la  commission 
administrative  de  VIsère,   Grenoble, 

Les  préfets  ont  tous  pouvoirs  pour  nommer  les 
sous-préfets.  —  S'adresser  à  ce  fonctionnaire. 

(Réponse  à  la  dépêche  du  Comité  révolution- 
naire  de  Grenoble,  8  septembre,  1  h.  50  soir.) 


N*  31053.  -  P. 


Paris,  8  sept.  1870,  10  h.  45. 


Guerre  à  général  commandant  Laon  et  au  conseil 

■ 

municipal. 

Agissez  devant  la  sommation  selon  les  néces- 
sités de  la  situation. 


N*  31055.  -  P. 


Paris»  8  sept.  1870,  Il  h.  s. 


Intérieur  à  conseil  municipal,  Epinal, 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
transmet  aux  représentants  d'une  des  villes  de 
la  province  la  plus  chère  de  la  patrie  Anançaise 
ses  remerciements  pour  son  noble  langage  et 
pour  la  patriotique  attitude  de  sa  population. 
Paris  s'ensevelira  sous  ses  ruines  plutôt  que  do 
souffrir  qu'un  pouce  du  sol  de  la  Lorraine  soit 
perdu.  

N*  31069.  —  P.         Paris,  8  sept.  1870,  U  h.  6  s. 

Intérieur  à  sous-préfet  Sisteron,  Basses-Alpes. 

On  me  signale  votre  douteuse  attitude  et  votre 
lenteur  à, faire  afficher  proclamation,  donttfz 
explication  par  télégraphe. 

(Voyez  la  réponso  du  sous-préfet  accusé.) 


n 
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N-  31070.  -  P.        Paris,  8  sept.  1870.  Il  h.  11  s. 

Inlérteur  à  maire  provisoire,  Clermoni-Ferrand. 

Procédez  immédiatement  aux  élections  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi  de  1851. 


N*  31066.  -.P.     •  Paria,  8  sept.  1870,  Il  h.  13  s. 

Intérieur  à  préfet  Nièvre,  Nevers. 

Vous  avez  tout  droit  de  désigner  fonction- 
naires de  Tordre  administratif,  Vos  choix  sont 
ratifiés  d'avance. 
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N»  31090.  —  P.      Paris,  9  sept.  1870,  \l  h.  50  m. 

Intérieur  à  préfet  Pyrénées- Orientales,  Perpignan. 

Continuez  à  agir  avec  toute  votre  fermeté. 
Tenez  bon  au  nom  de  la  défense  nationale.  Quant 
aux  pouvoirs  illimités,  on  ne  peut  en  Tétat  vous 
en  donner  que  dans  l'ordre  administratif  Merci 
de  votre  dépêche  si  claire  et  si  complète. 

(Cette  dépêche  répond  à  celle  de  M.  P.  Lefranc 
du  8,  4  h.  30  du  soir,  où  il  demandait  des  pou- 
voirs illimités.) 

N*  S1095.  —  P.      ■  Paria,  9  sept.  1870,  3  h.  15  m. 

Intérieur  à  administrateur  supérieur  des  Bou* 
ciies'dU'Rhône,  Marseille, 

Il  est  absolument  impossible,  dans  l'état  des 
choses,  de  vous  donner  les  pouvoirs  que  vous 
demandez  sur  quatre  ou  cinq  départements. 
Quant  à  la  commission  qui  a  été  donnée  pour  les 
Bouches-du-Hhône  elle  est  spéciale  et  limitée 
aux  affaires  d'ordre  administratif.  Toute  mesure 
prise  par  vous  en  dehors  de  ce  domaine  crée 
pour  moi  des  conflits  incessants  et  complique  les 
difficultés  générales  de  la  situation.  Je  ne  puis 
donc  ratifier  ni  faire  ratifier  en  aucune  manière 
les  destitutions  militaires  et  judiciaires  que 
vous  m*annoncez.  Je  vous  prie  instamment  de 
vous  appliquera  revenir  sur  ces  déterminations 
qui  ont  causé  dans  le  conseil  une  profonde  sur- 
prise. Je  ne  puis  douter  un  instant  que  vous  ne 
cherchiez  à  rentrer  dans  la  limite  de  vos  attribu- 
tions et  j'attends  un  rapport  détaillé  de  vous  qui 
m'éclairera  sur  la  gravité  d'une  situation  qui 
m^est  encore  inconnue. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Esquiros  du  8,  3  h. 
du  soir,  et  celle  du  général  do  4  h.  20  soir,  aux- 
quelles Celle-ci  répond. 


N*  31118.  -  P.  Paris,  9  sept.  1870,  9  h.  l  m. 

Intèrietfr  à  E/quiros,  Marseille.  —  Confidentielle. 

Les  mesures  que  veus  avez  prises  relativement 
au  général  nous  créent  ici  les  plus  graves  em- 
barras. Il  faut  absolument  et  immédiatement  que 
vous  reveniez  sur  cet  excès  de  votre  mission. 
C'est  le  seul  moyen  de  faire  disparaître  les 
grands  embarras  que  vous  nous  avez  créés  et 
d'en  prévenir  les  conséquences.  Il  y  a  un  intérêt 
supérieur  de  défense  à  ce  que  les  officiers  géné- 
raux restent  dans  la  main  de  leur  ministre- et 
du  général  Trochu. 

Il  y  va  môme  du  salut  de  TËtat. 

(La  réponse  de  M.  Esquiros  i  ces  instances  est 
de  Marseille  le  %  à  3  h.  20  du  »oir.) 

LÉON  Gambetta. 


N-  31142.  —  P.      Paris,  9  sept.  1870,  9  h.  25  m. 

Guerre  à  M.  Brissy^sous-intendant  militaire, 

Marseille, 

Mettez-vous  en  route  immédiatement  pour 
Lyon  pour  remplir  l'emploi  qui  vous  y  a  été  as- 
signé. Toute  indécision  ou  retard  dans  Texécu- 
tion  de  cet  ordre  vous  serait  imputé  comme  re- 
fus de  service. 

Vous  devez  être  après-demain  au  plus  tard  à 

Lyon. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  : 

Clermont-Tonnerre. 

(Voyez  les  deux  dépêches  qui  répondent  à 
celle-ci  ;  Tune  signée  Esquiros,  l'autre  Brissy.) 


N-  31143.  —  P.       Paris,  9  sept.  1870,  10  h.  20  m. 

Intérieur  à  préfet  Dordogne,  Périgueux. 

Impossible  de  nommer  deux  fonctionnaires 
pour  une  seule  fonction.  —  Ce  serait  la  disloca-  * 
tipn  de  tout.  —  La  défense  nationale  exige  l'u- 
nité de  commandement  et  il  ne  faut  pas  oublier 
que  nous  sommes  avant  tout,  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale. 

(Une  réunion  publique  du  8  septembre  &  Pé- 
rigueux avait  demandérle  partage  des  pouvoirs 
du  préfet  entre  MM.  Mie  et  Guilbert.  Cette  dé- 
pêche répond  à  la  demande.) 


N*  31146.  Paris,  9  sept.  1870,  10  h.  56  m. 

.  Intérieur  à  préfet  Allier^  Moulins, 

11  est  contraire  aux  principes  du  Gouverne-* 
nement  d'intervenir  dans  la  création  de  journaux 
ofliciels.  Les  actes  de  la  préfecture  n'ont  pas  be- 
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«oin  pour  être  portés  à  la  connaissance  du  pu- 
blic d'un  journal  spécial. 

(Voyez  la  dépêche  de   M.  Cornil  à  jptqueile 
celle-ci  répond,  Moulins,  9  septembre,  3  b.  soir.) 


N'  31181.  -  P.       Paris,  9  sept.  1870,  12  h.  55  s. 

/ntérieur  à  M,  Arinaldi,  avocat,  Ajaccio. 

Lei  brûlis  qui  circulent  en  Corse  relativement 
aux  massacres  do  Corses  qui  auraient  lieu  à 
Marseille  sont  absolument  faux.  Jamais  le  Gou- 
vernement de  la  République  ne  permettra  qu'il 
soit  établi  des  catégories  entre  les  citoyens  fran- 
çais. 

(M.  Arinaldi  avait  sans  doute  envoyé  une  dé- 
pêche privée  à  laquelle  répond  ^elle-ci.) 


N-  31193.  -  P.         Paris,  9  sept.  1870,  1  h.  53  s. 

Intérieur  à  préfet  Gironde,  Bordeaux. 

Si  vous  le  jugez  nécessaire,  faites  comprendre 
aux  trois  personnes  en  question  qu'elles  feraient 
mieux  de  s'éloigner  pour  leur  propre  sécurité. 

(Les  trois  personnes  sont  MM.  Haussmann, 
Jér.  David  et  Forcade.) 


N-  31 194.  —  P.  Paris,  9  sept.  1870,  2  h.  5  s. 

intérieur  à  ious-préfet  Saint-Denis,  Seine, 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  vous 
interdit  expressément  de  faire  afiioher  le  placard 
que  vous  nous  communiquez  et  vous  prie  de 
rester  à  votre  poste  jusqu'à  ce  que  vous  soyez 
remplacé.  En  tout  cas  rafiichage  de  votre  pla- 
card serait  considéré  par  tous  les  honnêtes  gens 
comme  ^un  moyen  de  démoraliser  la  population 
dont  vous  avez  la  responsabilité. 


N-  31195.  -  P.         Paris,  9  sept.  1870,  2  h.  10  s. 

Intérieur  à  maire,  Périgueux, 

M.  Guilbert  a  l'entière  conOance  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale. 

(Réponse  ù  une  dépêche  de  Périgueux,  9  sep- 
tembre, 9  b.  90  matin.) 


N*  31391.  -  P.         Paris.  9  sept.  1870,  3  h.  10  a.- 

InUrieur  à  préfet  Rhône.  —  Chiffrée. 

Continuez  à  temporiser  comme  vous  l'avez  fait 
jasqu'ici.  Nous  n'encourageon<%  pas  l'usage  de 
votre  moyen,  parce  que  nous  craignons  que  des 


lui  prendre  patience.  Tenez-nous  par  chilTre  au 
courant  de  cette  situation. 

(11  s'agit  de  M.  Sencier,  préfet  du  Rhône,  re- 
tenu en  prison  par  le  comité  de  Lyon.  Voyez  la     ' 
dépêche  de  M.  Challemel-Lacour,  9  septembre, 
9  h.  40  matin,  à  laquelle  répond  celle-ci.) 


M«  31232.  —  P.         Paris,  9  sept.  1870,  3  h.  20  s. 

Intérieur  à  préfet  Saônc-et-Loire,  Mâcon. 

On  télégraphie  nouvelles  graves  du  Creuset. 
Cherchez  solution  en  nommant  au  besoin  Boysset 
administrateur  provisoire  du  Creuset. 

(Voyez  les  dépêches  du  Creusot  du  7  septem- 
bre, et  celles  de  Màcon  du  8  et  du  9.) 


N^3120C.  —  P.  Paris,  9  sept.  1870,  3  1^  52  s. 

Intérieur  à  maire  Vernon  (Eure), 

Faites  immédiatement  relâcher  avec  excuses 
M.  Moltke  Voitfeldt,  frère  de  Tambasseur  du 
Danemark,  arrêté  par  erreur  déplorable;  lui 
donner  un  sauf-conduit  pour  Granville,  m'aviser 
télégraphiquement  d'exécution  de  l'ordre. 


N»  31224.  —  P.         Paris,  0  sept.  1870,  3  Ji.  58  s. 

Intérieur  à  préfet  Pyrénées -Onentales, 

Perpignan. 

Si  vous  jugez  nécessaire  de  lever  officiellement 
l'état  de  siège  dans  votre  département,  télégra- 
phiez-nous. _^«..«___ 

N'  31226.  —  P.         Paris,  9  sept.  1870,  3  h.  59  s. 

Intérieur  à  préfet  Var,  Draguignan. 

Je  m'étonne  de  la  question  que  vous  posez  ; 
vous  devez  avoir  avec  les  autorités  militaires 
maritimes  et  judiciaires  des  rapports  de  même 
nature  que  ceux  do  votre  prédécesseur  et  vous 
n'avez  que  les  pouvoirs  d'un  préfet. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Cotte,  9  septem- 
bre, 12  h.  30  soir.) 


N«  31258.  -  P.         Paris,  9  sept.  1870,  4  h.  20  s. 
Intérieur  à  préfet  Yonne,  Auxerre. 

Si  vous  jugez  absolument  indispensable  que 
Tétat  de  siège  soit  levé,  télégraphiez-moi  pour 
que  je  m'entende  avec  mon  collègue  de  la  guerre. 


N'  31294.  —  P.       '    Paris,  0  sept.  1870,  5  h.  5  s. 
Intérieur  à  préfet  Vaucluse,  Avignon. 
Ue  regrette  que  sans  prendre  mes  ordres  vous 


iléiéfttés  ne  veuillent  l'accompagner  là,  ce  qui 

DOttS  créerait  grave  embarras.  Voyea-le  et  Otites^  L  tyez  attribué  aux  gardes  nationaux  de  Vaucluse 
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40|0(X)  (les  fnslls  déposés  tu  palais  des  Papes.  Le 
Gouvernement  doit  réserver  les  armes  disponi- 
bles aux  départements  menacés.  Le  vôtre  n'est 
pas  dans  ce  cas. 

(Voyez  les  deux  dépêches  de  M.  Poujade  du 
9  septembre,  It  h.  53  matin  et  9  h.  5  soir.) 


N»  31318.  -  P.         Paris,  9  sept.  1870,  5  h.  10  s. 

Intérieur  à  préfet  Bouches-du^Rhône^  Marseille. 

Les  armes  disponibles  pour  la  garde  nationale 
sédentaire  sont  toutes  distribuées.  Vous  avez  dû 
recevoir  5,000  fusils  rayés  de  Toulon.  Je  no  puis 
rien  de  plus  quant  à  présent. 

Rappelez-vous  que  le  Gouvernement  doit  ré- 
server ses  armes  aux  départements  menacés.  Le 
vôtre  n'est  pas  dans  ce  cas. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Esquiros,  9  septem- 
bre, 9  h.  35  matin.) 


N«  31297.  -  P.         Paris,  9  sept.  1870,  5  h.  25  s. 

Intérieur  à  M.  Grévy;  à  la  préfecture  Jura, 
LonS'le-Saulnier. 

M.  Robert,  au  nom  d'un  comité  démocratfque 
de  Dôle,  demande  convocation  immédiate  des 
électeurs  pour  conseil  municipal  non  élu  le 
7  août  dernier.  Une  affiche  môme  du  comité  los 
convoque  pour  demain.  Veuillez  nous  dire  s'il 
convient  de  maintenir  cette  convocation  et  d'ac- 
corder attention  aux  membres  de  ce  comité.  — 
C'est  à  votre  pleine  et  entière  décision. 


Nf  31301.  -  P.        Paris,  9  sept.  1870,  6  h.  18  s. 

Intérieur  à  préfet  Finistère,  Quimper. 

Vous  êtes  préfet  investi  de  toute  notre  con- 
fiance. 

Dissolvez  cette  commission  et  no  vous  laissez 
pas  envahir. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Camescasse  du  8,  à 
11  h.  35  matin.) 

N'  31272.  —  P.      •  Paris,  9  sept.  1870,  6  h.  25  s. 

Préfet  de  police  à  commissaires^  Paris, 

On  a  l'intention  de  se  porter  ce  soir  sur  les 
commissariats.  —  Evitez  d'y  aller  et  veillez  sur 
vous. 


N-  31307.  —  P.         Paris,  9  sept.  1870,  6  h.  41  s. 

Intérieur  à  préfet  Seine-elOise,   Versailles. 

Pouvez-vous  disposer  d'une  sous-préfecture  en 
faveur  de  M.  Demarcay,  gendre  de  M.  Edmond 
Texier,  du  Siècle?  Réponse  immédiate. 

'—-*-•  ■---■--  ^- 


N*  31331.  -  P.         Paris,  9  sept.  1870,  9  h.  5  §. 

IniériexP  à  préfet  Pyrénées-Orientales,  Perpignan, 

Le  ministère  de  la  guerre  s'est  entendu  avec 
le  ministère  de  l'intérieur  pour  vous  laisser  seul 
juge  de  l'opportunité  de  la  levée  de  l'état  de 
siège.  Nous  laissons  à.  votre  appréciation  cette 
grave  question. 

(Voyez  Perpignan,  9  septembre,  6  h.  15  soir.) 


N«  31 139.  —  P.         Paris,  9  sept.-1870,  10  h.  35  s. 

Intérieur  à  préfets  Douhs,  Besançon;  —  Haut" 
Rhin,  Colmar;  —  Ilaute-Saône,  Vcsoul;  — 
Vosges,  Epinal. 

Le  ministre  d^  l'intérieur  autorise  les  préfets 
du  Doubs,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saône  et 
des  Vosges  à  mandater  au  nom  de  M.  Keller, 
ancien  député,  jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr., 
pour  pourvoir  &  la  solde  du  corps  des  flrancs- ti- 
reurs qu'il  va  organiser.  M.  Keller  aura^à  chaque 
demande  de  crédit,  à  indiquer  aux  préfets  dési- 
gnés plus  haut  la  situation  générale  des  dépenses 
effectuées  et  il  en  fournira  état  au  ministère  de 
l'intérieur. 


10    SEPTEMBRE 

'gouvernement   central. 

N»  31356.  ~  P.  Paris,  tO  sept.  1870, 1  h.  m. 

Directeur  général  aux  chefs  des  bureaux  télégra- 
phiques de  la  Seine. 

Faites  passer  de  suite  et  d'urgence  au  maire 
de  votre  commune  et  par  tous  les  moyens  possibles 
aux  maires  de  votre  circonscription  la  (lépêche 
suivante  : 

«  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  sur 
la  proposition  du  maire  de  Paris  ; 

a  Décrète  : 

a  La  perception  des  droits  d'entrée  et  d'octroi 
est  provisoirement  suspendue  aux  entrées  de 
Paris.  » 

N-  31366.  —  P.       Paris,  10 sept.  1870,  1  h.  55  m. 

Intérieur  à  préfet  des  Bouches-du-Bhône,  Marseille. 

Absolument  impossible  de  vous  conférer  de» 
pouvoirs  pour  suspendre  autorités  militaires. 

Envoyez  rapport  pour  expliquer  aifaires  d'An-- 
relie  et  Brissy.  Ce  rapport  demandé  dès  hier 
est  attendu  avec  impatience  par  le  conseil  du 
Gouvernement. 

Quant  au  chef  d'état-major  de  la  garde  natio^ 
nûle,  impossible  de  statuer  avant  d'avoir  vu\& 


les  autres  affaires.  Elle  ne  présente  pas  d'ailleurs 
les  mêmes  difficultés  et  sur  ce  point  la  solution 
est  du  moins  dfms  mes  attributions.     ^ 
Réponse  urgente. 

j(Voyez  ;les  diverseis  dépôohes  4e  M.  ^squiiTQS 
et  de  M.  Bciie^  d«9  septembre.) 
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Je  vous  réitère  pe  ^él^ramme  que  probable- 
ment vous  n'avez  pas  reçu. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Sisteron,  9  septem- 
bre, 7  h.  soir.) 


N«  31387.  —  P.       Paris,  10  sept.  1870,  8  h.  55  m. 

Méri0ur  à  prifet  Rkôm,  Lyon. 

La  dépêche  ei^ivoyée  hier  et  q^e  vous  n>vez 
pas  lue  disait  que  nous  nous  en  remettons  com- 
plètement à  votre  habileté  de  conduite. 

Continuez  à  temporiser.  Voyez  Chose  et  faites- 
li^i  prendre  patience. 


N»  32396.  —  P.     Paris,  10  sept.  1870,  9  h.  55  m. 

0 

Intérieur  à  préfet  Qers,  ^uch. 

Respectez  les  conseils  municipaux,  sauf  néc«8- 
sitée  urgentes  et  d'un  caractère  de  aature  A 
troubler  la  paix  publique. 


N*  31430.  —  P.        Paris,  lOjept.  1870,  Il  h.  m. 
Intérieur  à  Af.  Dussard,  Perpignan, 

Je  xs^s  pu  référer  ^  Arftgo.  OiJ-dez  provisoire- 
niieiit  intérim. 

(Réponse  il  la  dépêche  de  ia  comAiission  4ér 
partementale  de  PerpigiiaOt  10  septembre, 
7  h.  45.) 

N«  31426.  —  P.      Paris,  10  sept.  1870, 1 1  h.  1  m. 
Intérieur  à  M,  Lefranc,  Perpignan. 
Votse  dêmissioo  «st  .acceptée. 


T-r- 


îf*  31418.  —  P.      Paris,  tO  sept  1870, 11  h.  4  m. 

interne  A  M.  Eltiinm  Chauvin,  hôtel  Graniipain 

(sic),  Digne. 

La  garde  mobile  n'est  pas  une  garde  nationalei 
mais  une  troupe  de  guerre.  Elle  doit  respecter 
les  cheft  nommés  par  ministre  de  la  guerre. 

(Répond  à  une  dépêche  privée.) 


N«  31361.  —  P.      Paris,  10  sept  1870, 11  h.  56  m. 

Intérieur  à  tous-préfet  Sisteron. 

Je  vous  al  télégraphié  aujourd'hui  peut  vous 
remercier  de  vos  loyales  explications  et  pour 
¥tiit  prier  dt  4emaiir»r.à  votre  peelA  Juequ'à 
nouvel  ordrt. 

OOtnr.  MAT.  —  T.  XXTI. 


K"  ^i57.  -  P.     Parif,  10  3ept.  187Ù,  12  h.  50  s. 

Préfet  de  police  à  Tissier  fils,  Conquet,  Finistère. 
Acceptez-vous  situation  receveur  général  Brest 
ou  commandant  toutes  les  gardes  nationales  Fi- 
nistère. —  Répondez  immédiatement 


N«  3U81.  -  P. 


Paris,  10  sçpt  187^. 


Directeur  général  à  Testelin,  préfet  du  Nord, 
Lille.  -  Chiffrée, 

Envoyez  de  suite  les  pigeons  dont  m'a  parlé 
Qambetta  au  Jardin  d'acclimatation  de  Paris. 

Rbnard  (?). 

N«  31511.  -  P.     Paris,  10  sept  1870,  10  h.  50  s. 

Justice  à  preniiùr  avocat  générai,  Angers. 

Le  ministre  a  reçu  les  démissions  qui  lui  sont 
adressées  paries  magistrats  du  parquet  de  la 
cour  d'Angers  et  quelques  magistrats  du  parquet 
du  ressort.  Vous  dites  dans  la  vôtre  que  vous 
êtes  inspiré  par  le  sentiment  de  la  dignité  de  la 
magistrature  ;  un  autre  de  vos  collègues  dit  que 
la  situation  faite  par  le*  gouvernement  aux  ma- 
gistrats du  parquet  de  la  cour  d'Angers  ne  lui 
permet  pas  de  conserver  ses  fonctions.  Veuillez 
expliquer  au  garde  des  sceaux  la  portée  de  ces 
expressions;  jusque-là  vos  démissions  «ont  refu- 
sées. __^ 

N«  31526.  -  P.        Paris,  10  ^t.  1870,  ?  h.  40  ji. 

Préfet  de  police  à  colonel  de  gendarmerie,  palais 

de  l'industrie. 

Envoyez  26  hommes  è  pied  et  25  hommes  à 
cheval  protéger  ce  soir  la  maison  .de^  J^uites, 
rue  de  Vaugirard. 


N*  31482.  -  P.  Paris,  10  fwpt  1870^3  h.  45. 

Intérieur  à  administrateur  supérieur ^  Marseille. 

J'approuve  vos  mesures  envers  PiémputiSis.  — 
Félicitations  du  gouvernement  à  la  population 
patriotique  de  Marseille. 

(Réponse  à  la  dépêche  do  Jf.  Esquiros,  10  sep- 
tembre, 8  h.  20  mjitin^ 


N«  313G4.  Paris,  10  sept  1870, 7.  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfets  et  â  gouverneur  général 
de  VAlgérii.  —  Cirquiairje. 

P^  siur  plusieurs  points  du  territoire  des 
^         "  4 
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Comités  de  défense  se  sont  constitués  spontané- 
ment aûn  de  grouper  les  citoyens  les  plus  mar- 
quants par  leur  esprit  d'initiative  et  leur  intel- 
ligence des  besoins  de  la  situation.  Si  vous 
pouvez,  par  votre  influence,  aider  à  la  constitu- 
tion de  semblables  comités  dans  votre  dépar- 
tement,  ne  vous  privez  pas  de  ce  moyen  tout 
naturel  de  prouver  que  l'esprit  de  résistance  se 
généralise  et  s'accentue  à  mesure  que  sous  la 
garantie  des  institutions  nouvelles  le  pays  se 
réveille.  II  demeure  toutefois  entendu  que  les 
travaux  et  propositions  de  ces  comités  restent 
soumis  &  l'approbation  des  autorités  compé- 
tentes. . 

N«  31637.  —  P.         Paris,  10  sept.  1870,  9  h.  59  s. 
Intérieur  à  préfel  Bouches- dîi'Iîfwne,  Marseille, 

Vos  dépêches  annoncent  autant  que  je  puis  le 
comprendre  une  situation  troublée.  En  se  pro- 
longeant elle  deviendrait  intolérable.  Je  suis  en 
conférence  avec  le  Gouvernement  et  mon  col- 
lègue de  la  guerre  pour  la  faire  cesser.  —  Nos 
résolutions  sont  ajournées  &  demain.  Mais  je 
vous  en  conjure,  réfléchissez  que  la  politique  du 
Gouvernement  c'est  la  défense  nationale  et  uni- 
quement la  défense.  —  Agissez  donc  en  consé- 
quence et  par  dessus  tout,  ordrç,  discipline, 
union  et  conflance. 

(Voyez,  en  elfet,  les  dépêches  •  de  Marseille 
du  10.) 

N-  31600.  —  P.         Paris,  10  sept.  1870, 6  h.  9  s. 

Intérieur  à  commissaire  de  surveillance  de  Saint- 
Michel  et  de  Saint  Jean,  Savoie, 

Vous  êtes  autorisé  à  laisser  passer  les  caisses 
revêtues  du  sceau  de  l'ambassade  italienne  et 
adressées  à  M.  Visconti-Venosta. 


N*  31664.  Paris,  10  sept.  1870,  9  h.  31  s. 

Intérieur  à  M.  Jules  Philippe,  Annecy, 

Confirme  ma  dépêche  de  ce  matin,  maintenant 
M.  Jules  Philippe  et  rappelant  en  hâte  M.  Jous- 
serandot  dont  j'ai  besoin. 

(Il  y  avait  alors  à  Annecy  deux  nouveaux  pré- 
fets nommés  à  la  fois.  Voir  les  dépêches  d'An- 
necy du  9  et  du  10.) 


Il   SEPTEMBRE 
•  GOUVERNEMENT    CENTRAL. 

N-  31761.  —  P.        Paris,  il  sept.  1870,  8  h.  5  m. 

Intérieur  à  Brun,  bureau  télégraphique  de  Yoiron, 

Isère, 
Partez  aujourd'hui;  affaire  de  service. 

Le  chef  du  cabinet,  Lissaqaray. 


N-  31772.  Paris,  Il  sept.  1870,  10  h  matin.  » 

Intérieur  à  marine,  Paris. 

'  » 

Je  vous  prie  de  télégraphier  immédiatement  à 
Toulon  au  préfet  maritime  de  mettre  une  frégate 
à  la  disposition  du  préfet  de  Nice  pour  répondre 
à  certains  mouvements  des  troupes  italiennes  du 
côté  de  la  frontière. 


N*  31782.  —  P.-    Paris,  11  sept.  1870,  10  h.  22  m. 

Intérieur  à  préfet  Alpes-Maritimes,  Nice. 

Je  partage  votre  sentiment  sur  question  étran- 
gère ;  si  besoin  est.  requérez  des  forces  à  Toulon. 

Ministre  de  la  marine  envoie  dos  ordres. 

Je  compte  absolument  sur  votre  sang-froid, 
votre  conduite  à  l'égard  du  conseil  municipal,  et 
votre  choix  pour  le  maire,  sont  entièrement  ap- 
prouvés. . 

(Les  deux  dépêches  précédentes  répondent  aux 
demandes  pressantes  de  M.  Pierre  Baragnon  du 
10  septembre,  10  h.  30  soir,  et  du  11, à  minuit  35.) 


^N-  31794.  -  P.      Paris,  11  sept.  1870, 10  h.  45  m. 

Préfet  de  police  à  sous-préfet,  Brest. 

Nommez  provisoirement  nouveau  maire  en 
place  de  tout  maire  réactionnaire.  Je  vous  si- 
gnale entre  autres  Tissier  au  Conquet,  Etienne 
de  la  Garde  à  Saint-Henan,  Villeneuve  &  Lesnô- 
yen,  Morvan  à  Lannilis,  Kermaedic  à  Plouerzel, 
vous  recommande  Saint-Pierre,  Quilbegnon;  de« 
mandez  immédiatement  à  Allanic,  quel  maire 
possible  Landerneau  (?);  remplacez  Poulpiquet  ; 
prenez  toutes  ces  mesures  d'urgence.  —  Rendez- 
moi  compte. 

N*  31787.  -  P.       Paris,  11  sept.  1870,  11  h.  23  s. 

Guerte  à  préfet  Lot,  Cahors, 

La  garde  nationale  mobile  est  une  institution 
militaire  et  l'autorisation  que  vous  demandez 
est  contraire  à  toutes  les  règles.  Si  les  deux 
chefs  de  bataillon  du  Lot,  très-régulièrement 
nommés,  offrent  leur  démission,  je  les  rempla- 
cerai également  régulièrement. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  directeur,  A.  Colson. 

(Répond  à  la  dépêche  de  M.  Esménard  du 
Mazet,  10  septembre,  7  h.  soir.) 


N*  31791.  -  P.         Paris,  11  sept.  1870,  Il  h.  66. 

Intérieur  à  préfet  Hérault,  Montpellier. 

J'ai  nommé  M.  Vernhes  sur  la  recommanda- 
tion expresse  et  insistante  de  Floquet. 


.  i 
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Mais  nous  entendons  qu*il  ne  sorte  pas  de  ses 
attributions  et  qu'il  agisse  en  parfait  accord 
avec  vous., Je  ratifie  vos  autres  nomioations.  Je 
vous  recommande  la  meiUoure  entente  avec  les 
démocrates  de  Lodôve.  J*ai  été  candidat  dans 
cet  arroadi8S''ment  aux  dernières  élections,  mais 
je  ne  veux  rien  y  faire  en  dehors  de  vous. 

(Réponse  &  la  dépêche  do  M.l.isbonne,  10  sep- 
tembre, 9  h.  37.) 

N«  31790.—  P.       Paris,  Il  sept.  1870,  12  h.  soir. 

Guerre  à  préfet  Aude,  Carcassonne.    . 

Pas  de  gardes  nationaux  mobiles  dans  les 
corps  fi^ancr. 

Lorsque  la  formation  de  corps  semblnblcs  est 
acceçtée  on  province  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  je  délivre  aux  offlciers  dont  il  m'envoie  la 
liste  des  titres  destinés  à  les  couvrir. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  ': 
Le  directeur f 

A.  COLSON. 

(Répond  à  la  dépêche  de  M.  Marcou,  10  sep- 
tembre, 9  h.  7.) 

N*  31824.  —  P.        Paris,  11  sept.  1870,  12  h.  2  s. 

Intérieur  à  préfet  Hautes- Pr rénées,  Tarbes. 

Par  exception  et  sous  votre  responsabilité, 
nous  vous  autorisons  à  suspendre  conseil  muni- 
cipal de  Trié,  mais  que  ce  soit  le  seul  et  que  cet 
exemple  suffise. 

(Répond  à  la  dépôcho  de  M.  Ténot  du  10  sep- 
tembre, 7  h.  10  soir.) 


N*  3l8i2. 


Paris,  11  sept.  1870,  1  h.  40  s. 


Justice  à  Saint-Gresse,  procureur  générai, 

Toulouse. 

Manau,  premier  avocat  général.  —  Cousin,  pro- 
cureur de  la  République,  nommés. 

Herold. 

N*  31813.  —  P.         Paris,  11  sept.  1870,  2  h.  20  s. 

Directeur  général  des  télégraphes  à  M.  Behaghcl, 
^préfet  de  la  (faute- Loire,  le  Pu^. 

M.  Guyot-Montjtayroux  me  charge  de  vous  de- 
mander si  votre  prédécesseur  accepte  la  recette 
générale  de  Bourge«,  le  conseil  d'Etat  ne  se  for- 
mant pas  encore. 

Réponse  immédiate. 

(Nous  croyons  que  le  prédécesseur  ici  désigné 
était  M.  de  Saint-Poney.  Voyoz  les  réponses  do 
M.  Déhaghel,  du  1 1  septembre,  de  4  h.  et  5  h.  5  s.) 


N-  31853.  —  P.        Paris,  11  sept.  1870,  2  h.  55  s. 

Mairie  de  Paris  à  mairie  de  Toulouse. 

Témoignage  de  profonde  reconnaissance  pour 
votre  vote  patriotique. 
Salut  et  fraternité.  Etienne  Ar.\oo.     * 

(Répond  sans  doute  à  une  dépêche  privée.) 


N-  31898.  —  P.       Paris,  Il  sept.  1870,  3  h.  50  s. 

Préfet  de  police  à  commissaire  de  police  de  Gre- 

nelle^  Paris. 

Restez  à  votre  poste,  coûte  que  coûte,  et  faites 
respecter  la  loi  ;  deman<lez  appui  garde  nationale. 


N»  31913.  —  P.         Paris,  11  sept.  1870,  4  h.  13  s. 

Intérieur  à  préfet  Haute-Garonne,  Toulouse. 

Je  suis  aujourd'hui  sans  nouvelles  de  vous. 

Bruits  fâcheux  courent  sur  notre  ville,  je 
compte  sur  vous  pour  maintenir  un  ordre  maté- 
riel absolu  et  faire  concourir  toutes  les  intelli- 
gences vers  le  grand  but,  l'unique,  la  défense 
nationale. 

(M.  Duportal  répondait  le  même  jour  à  6  h.  15 
soir.)  

N*  31918.  -  P.        Paris,  Il  sept.  1870,  4  h.  35  s. 

Intérieur  à  préfet  Rfwne,  Lyon, 

Je  reçois  souleraont  votre  dépêche  de  ce  matin 
8  heures.  —  Le  Gouvernement  ne  peut  accepter 
la  solution  que  vous  proyiosez,  elle  ne  ferait  que 
mettre  en  lumière  la  prépondérance  du  parti 
que  vous  cherchez  &  apaiser,  elle  serait  une  cm- 
cession  dont  vous  mesurerez  la  portée  au  point 
de  vue  national.-- Continuez  à  temporiser  et  télé- 
graphiez ce  soir. 

(La  solution  proposée  par  M.  Ghallemel-Lacour 
consistait  à  arborer  à  Lyon  le  drapeau  noir.) 


N»  32010.  —  P.  Paris,  Il  sept.  1870,  5  h.  45. 

Intérieur  à  M.  Schneider ^  maire  du»  Creusot, 

Saône-et' Loire. 

Dans  l'intérêt  de  la  paix  publique,  M.  le  mi- 
mistre  de  l'iulérieur  demande  à  M.  Schneider 
de  vouloir  bien  donner  sa  démission  de  maire 
et  en  aviser  M.  le  préfet  de  Sdônc-et-Loire. 


N-  32007.  -  P.  Paris,  11  sept.  1870, 5  h.  47  s. 

Intérieur  à  préfet  Loire-Infériture,  Santés. 

Réunissez  conseil  municipal  de  Nantes  et  con- 
seil général  de  la  Loire-Iaférieure  en  session 
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extraordinaire  et  spéciale  qui  ne  pourra  durer 
qu*un  jour  afln  de  voter  les  emprunts  que  vous 
demandez.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  d'au- 
toriser et  de  compléter  l'emprunt  par  voie  de 
subvention.  . 

N*  31999.  -r  P.        Paris,  11  sept.  1870,  5  h.  52  s. 

Intérieur  à  préfet  Seine-et-Oise,  Versailles. 

On  nous  signale  un  désarroi  complet  dans  l'ar- 
rondissement de  Pontoise.  Grémienx  nous  dit 
que  la  réaction  s'en  donne  à  cœur  joie,  qu'il  y 
règne  une  panique  épouvantable  et  qu'enfin  il 
est  urgent  de  prendre  des  mesures  énergiques. 
Voulez-vous  aviser  immédiatement. 


N*  32018.  -  P.        Paris,  11  sept.  1870,  6  h.  44  s. 

Intérieur  à  préfet  Rhône,  Lyon. 

Votre  dépêche  a  calmâmes  inquiétudes. 

Les  élections  nous  paraissent  devoir  tout  ter- 
ininer.  M.  Andtieux  est  nommé  procureur  de  la 
République.  Il  vous  taettra  an  courant  de  ma 
conversation. 

(Cette  dépèche  contrariait  fol^t  le  préfet  du 
Rhône.  Voyez  dépêches  dé  Lyon,  1 1  septembre, 
2  h.  29  et  2  h.  25  soir.) 


N«  32034.  --  P.         Paris,  11  sept.  1870,  7  h.  5  s. 

Intérieur  à  préfet  de  TarnretrGaronne,  Moniauban. 

Je  vous  autorise  à  procéder  aux  modifications 
que  vous  croyez  indispensables  dans  le  person* 
nel  des  municipalités,  mais  je  vous  recommande 
d'y  apporter  la  plus  grande  modération  et  le 
plus  sérieux  examen. 


N*  32052.  Paris,  11  sept.  1870,  9  h.  10  s. 

Intérieur  à  préfet  Loire-Inférieure,  Nantes. 

Nous  approuvons  complètement  tout  ce  que 
vous  avez  fait  vis-à-vis  de  Piétri. 

(Voyez  sur  la  destitut'on  et  l'expulsion  de 
M.  i^iétri  la  dépèche  de  M.  Guépin,  1 1  septembre, 
9  h.  21  soir.)         

N*  32059.  —  P.     Paris,  11  sept.  1870,  10  h.  12  s. 

Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire. 

Faites  dresser  immédiatement  un  tableau 
complet  de  tous  led  maires  de  votre  département 
sur  trois  colonnes.  La  première  portant  ceux 
que  vous  pouvez  conserver  comme  vous  secon- 
dant dans  l'œuvre  de  la  défense  nationale.  La 
seconde  portant  ceux  qui  décidément  se  mon- 
treraient disposés  à  entraver  cette  œuvre,  la  seule 
qui  doiv9  occuper  tous  les  Français.  La  troi- 


sième enfin  portant  les  successeurs  que  vous 
pourrez  me  désigner  comme  étant  capableé  de' 
remplacer  les  maires  dont  vous  ne  pourriez  uti^ 
User  le  concours.  Sur  ce  travail,  auquel  je  vous 
prie  de  donner  tous  vos  soins  et  que  vous  de- 
vrez entreprendre  à  l'unique  point  de  vue  de  la 
défense  nationale,  je  me  prononcerai  et  ratifierai 
'  toutes  révocations  absolument  nécessaires. 


N*  32075.  -  P.     Paris,  11  sept.  1870,  10  h.  52  s. 

Intérieur  à  préfet  Gers,  Âuch. 

Est-il  vrai  que  vous  ayez  conservé  M.  Gassa- 
gnao  comme  maire?  cela  est  impossible.  Gette 
révocation  est  indispensable. 

Il  faut  frapper  pareillement  tous  les  fonction- 
naires révocables  dont  M.  Gassagnac  avait  fait 
ses  créatures  et  par  lesquels  il  tenait  le  départe-, 
ment.  De  ce  côté  vous  devez  agir  immédiatement 
et  vigoureusement  afin  qu*6n  voie  bien  que  le 
temps  de  la  terreur  bonapartiste  est  passé., 

(Voyez  la  réponse  de  M.  le  docteur  Montanier 
du  12  septembre,  8  hi  20  matin.) 


N»  32079.  -  P.      Paris,  11  sept.  1870,  II  h.  30  ». 

Intérieur  à  préfet  Loiret^  Orléans. 

M.  Gochery,  avec  qui  je  viens  de  causer,  désire 
tout  à  fait  M.  Gharbonnier  tout  en  reconnaissant 
la  valeur  de  M.  de  la  Brière. 

Ce  dernier  vous  cod viendrait-il  pour  Pithi- 
viers,  au  oas  où  vous  n'auriez  pas  de  désigna- 
tion locale?  

12  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT    GENTRAI> 

N*  3'nil.  Paris,  12  sept.  1870,  l  h.  matin. 

M.  Girard  pour  Mme  Pelletàn,  Tùurs. 

Je  reste  à  Paris.  —  Crémieux  veut  partir  seul, 
j'aime  autant  cette  solution. 
Bon  espoir,  tout  va  bien. 

Eugène  Pellëtan. 


N*  32124.  —  P.      Paris,  12  sept.  1870, 9  h.  15  m. 

Secrétaire  général  préfecture  police  à  Le  R^yer, 
procureur  général,  Lyon. 

Rien,  absolument  rien,  ne  s'oppose  à  ce  que 
vous  vous  occupiez  de  votre  candidature.  Que 
faire  de  Gaillau? 

Soyez  unis  avec  Andrieux. 
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N*  32118.  -  P.      Paris,  lî  sept  1870, 9  h.  4^  m. 

Préfet  police  à  justice,  Parts, 

Avez*vous  révoqué,  comme  vous  me  l'avez  dit^ 
le  procureur  de  Brest?  Si  noo,  il  y  a  urgence  à  le 
faire. 


JM    ill 


N*  32180.  -  P.        Paris,  12  sept.  1870,  10  h.  m. 
Intérieur  à  préfei  Alpes-Maritimes,  Nicê, 

Je  vous  félicite  de  votre  attitude.  Soyez  tou- 
jours aussi  ferme,  mais  ne  vous  exogérez  pas 
cependant  la  situation  qui  demande  à  être  en- 
visagée avec  ealme  et  dent  lé  ministère  des 
affaires  étrangères  se  préoccupe  comme  il  con- 
vient 

(Pafaii  répondre  âiux  dépâiehes  d#  llM.  Gam-^ 
betta  père  et  Piei^i^  Bara^OEt  dtt  H  saptembra.) 


■  '  '  ■ 


N-  32160.  -  P.     Paris,  12  sept.  1870. 10  h.  43  m. 

Caitagnary,  Hôtel  Colht,  Lyom 

Pactes  pour  Bordeaux^  de  suite  ôt  organisez- 

VOUS:  -^  Fais  partir  on  administrateur  pour  vous 

aider. 

Eugène  Pellbta.n. 

(Il  8*agit  du  journal  le  Siècle,  qui  se  transpor* 
tait  en  proviuce.) 

'  -  '  •  -'^  ^ 


N«  31170^  -^  P.     Paris,  (2  sepft/ 1870, 10  b.  5^  m. 

AM,k  préfet  du  Tàfn,  AllH. 

Il  nous  serait  très-agréàble  et  il  serait  (fèB- 
utile  à  la  République  que  le  sous-préfet  de  Cas- 
tres (tit  M.  Louis  Âssiot,  ingénieur  bydrogrttphe, 
professeur  à  TEcole  des  beaux-arts  de  Toulouse, 
en  relations  avec  les  principaux  manufacnufiers 
du  Tarn  et  dont  led  convictions  républicaines 
sont  à  la  hauteur  du  talent  administratif. 

Veuillez  nous  f^ire  savoir  par  dépêche  si  vous 
ne  voyez  aucun  inconvénient  ainsi  que  nous  le 
pensons  à  cette  nomination. 


Laurier. 


i^iM^^i^ridt. 


N*  321M.  -*-  P.     Paris,  12  sept  1870»  10  h.  57  m. 

tniériear  t  préfet  Saônê^- Loire,  Mdeon. 

Vous  avez  tout  pouvoir  pour  révoquer  et  rem- 
placer le  aous-prèfet  de  Qialon  et  les  autres 
sote  préfets  de  votre  département. 

(Voyez  au  sujet  de  M.  Lezeèud,  sôdd-pfénst 
da  Chalon,  et  de  son  arrestation,  plusieurs  dô- 
pécbeÉ.) 


N*  32145.  -  P.    Paris,  12  sept  ia70v  U  h.  05  m. 

Ùitedeuf  général  des  télégraphes  àpnêfèt 
de  la  Haute-Marne,  Chaumont 

Occupez  vous  de  suite  de  Bourbonne.  Il  faut 
remplacer  d'urgence  le  docteur  Magnin.  S!  vous 
ne  remuez  pas  ce  canton  et  celui  de  FaysBillot, 
vous  aurez  des  ennuis.  —  Nommez  des  maires 
de  nos  amis  et  cela  sans  perdre  une  minute. 

Je  reçois  de  nombreo^s  lettres  qui  lîmnxï^ 
dent  ces  changemeote  immédiats; 

(Nous  croyons  qu'il  s'agit  d'un  ttédecin-inspec- 
teuF.) 


P. 


Paris,  12  sept  1870,.  12  h.  3S  a« 


Justice  à  M.  Esquiros,  administrateur  général, 

Marseille. 

On  se  plaint  que  le  père  Tissier,  jésuite  à 
Marseilie,  aurait  été  ari^té  on  ne  sait  par  qvL^ 
S'il  n*est  pas  détenu  en  vertu  d'un  mandat  éma- 
nant de  l'autorité  compétente,  veuillez  le  faire 
mettre  immédiatement  en  liberté.  —  Amitiés. 

(Voyez  le  refus  de  M.  Esquiros  et  ses  motifsji 


N*  «1090.  —  P.     Paris,  12  sept  187Ô,  12  h^St  ô; 

Intérieur  à  commissaire  ewtraordinaire,  Niée, 

Les  ambassadeurs  ne  peuvent  connaître  les 
préfets,  et  nous  nous  étonnons  de  votre  démarche 
près  de  M.  de  Malaret  avec  qui  vous  n'avez  pas 
qualité  pour  communiquer. 

Je  vous  recommande  de  considérer  que  vous 
n'avez  de  pleins  pouvoirs  que  sur  les  fonction- 
naires de  Tordre  administratif. 

(Réponse  à  M.  Pierre  Baragnon  qui  donnait  à 
M.  de  Malaret  des  ordres  et  se  plaignait  do  na 
pas  les  voir  exécuter.) 


N*  82220.  -«  P.       Paris,  12  aept^  1870,  1  h.  tO  a. 

Préfet  police  à  sous-préfet,  Brest, 

Annoncez  suppression  péage  ponts  Lannilis  et 
Guisseny.  Envoyez-moi  projet  d'accord  avec  les 
intéressés.  —  Abrogez  les  arrêtés  relatiis  à  la 
crémation  des  herbes  marines  sur  la  côte.  — Af-. 
ûchez  dans  communes  intéressées. 

J'attends  pièces  d'urgence. 


N*  32313.  —  P.       Paris,  12  sept  1870, 1  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfet  Alpes-Maritimes,  Nice. 

Le  ministre  des  affaires  étangères  me  charge 
de  vous  communiquer  qu'il  fait  demander  des 
explications  au  chevalier  Nigra  à  Paria,  at  à 


30 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


notre  ministre  à  Florence,  sur  rassemblements 
signalés.  Quiat  à  mission,  n'en  puis  donner, 
même  d'officieuse  à  une  personne  avec  laquelle 
je  n'ai  pas  communiqué.  Quant  à  la  personne 
dont  vous  parlez  pour  envoyer  en  Italie^  je  vous 
prie  dç  ne  pas  l'envoyer.  Rien  de  plus  dangereux 
que  d'employer  des  individualités  qui  s'offrent 
pour  des  missions  de  cette  nature. 


N-  32269.  -  P.         Paris,  12  sept.  1870,  ^h.  5  s. 

Préfet  de  police  à  Henri  Martin,  maire  du 
46*'  arrondissement. 

On  m'assure  que  auriez  nommé  commissaire 
de  police  provisoire  pour  quartier  Muette-Au- 
teuil  vacant. 

Pas  de  vacance,  me  refuse  à  y  croire. 

Répondoz-moi.  En  tous  oas,  nomination  nulle. 


•  32^48.  —  P.  Paris,  12  sept.  1870,  6  h.  5  s. 

Intérieur  à  préfet  Loir-et-Cher,  Blois. 

Vous  êtes  autorisé  à  convoquer  le  conseil  gé- 
néral en  session  extraordinaire  et  spéciale  pour 
24  heures  seulement. 


N-  32340.  —  P.       Paris,  12  sept.  1870,  6  h.  35  s. 

Intérieur  à  sous  préfet  et  à  M,  Vincent^  adjoint, 

Dôle. 
Je  vous  prie  de  ne  pas  procéder  au  dépouille- 
ment du  scrutin  pour  le  conseil  municipal  de 
Dôle.  Veuillez  nommer  M.  Emmanuel  Husson- 
Morel,  maire  de  cette  ville,  et  MM.  Muneret,  Ga- 
villet  (?)  et  Corne,  adjoints. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Grévy  du  12  sep- 
tembre, 1  h.  30.)  _^ 

N*  32352.  —  P.        Paris,  12  sept.  1870,  7  h.  27  s. 

Préfet  police  à  justice,  Paris, 

Je  reçois  votre  dépêche  relative  au  procureur 
Brest.  Ministre  Grémieux  m'a  assuré  ce  matin 
que  son  déplacement  avait  été  signé. 

La  dépêche  que  vous  m'expédiez  dit  le  con- 
traire. Le  département  Finistère  demande  d'ur- 
gence cette  mesure  qui  importe  absolument  à 
la  cause  républicaine.  J'insiste. 


13  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT    GISNTRAL 

Paris,  13  sept.  1870,  9  h.  20  m. 

Intérieur  à  administrateur  des  Bouches  du-Rkâne, 

Marseille, 
Acceptez-vous  la  solution  suivante  :  Le  géné- 
ral d'Aurelle  ne  rentrerait  pas  à  Marseille.  Le 


général  Darricau  serait  «nommé  à  sa  place  et 
M.  Brissy  reprendrait  ses  fonctions  de  sous-in- 
tendant. Il  serait  même  possible  d'obtenir  qu'il 
restât  à  Marseille.  Vous  apprécierez  et  vous  ra- 
tifierez certainement  des  dispositions  aussi  équi- 
tables et  aussi  conciliantes. 

J'attends  votre  réponse  par  télégramme  pour 
le  conseil  de  ce  soir. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Esquiros  et  les  con- 
ditions qu'il  mettait  à  son  acceptation.) 


Paris,  13  sept.  1870,  6  h.  s. 

Justice  à  administrateur  Bouches-du- Rhône, 

Marseille, 

L'inamovibilité  de  la  magistrature  assise  s'op- 
pose au  changemeht  du  premier  président.  Le 
Gouvernement  seul  pourrait  statuer. 

(M. 'Esquiros  répondait  à  10  h.  10  soir  à  cette 
dépêche.) 

N*  32709.  -  P.     Paris,  13  sept.  1870,  Il  h.  42  s. 

Intérieur  à  préfet  Saône- et-Loire,  Mdcon. 

Reçois  de  Londres  d<^pêche  de  Schneider  qui 
donne  sa  démission  de  maire  et  promet  son  con- 
cours à  son  successeur. 


DÉLÉGATION 

N«  45360.  Tours,  13  sept.  1870,  11  h.  30  m. 

Justice  à  finances,  Paris, 

Ami,  dites-moi  définitivement  quelle  est  la  si- 
tuation tle  M.  Vandal,  qui  répond  du  service 
des  postes.  Doit-il  continuer  à  diriger  l'expé- 
dition des  dépêches?—  Il  est  prêt  à  nous  servir. 
—  Le  service  postal  est  très-important  aujour- 
d'hui, il  est  inutile  de  vous  le  dire. 

A  vous, 

Ad.  Grémieux. 


14  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT    CENTRAL 

N»  32759.  —  P.       Pari^.14  sept.  1870,9  h.  1  m. 

Intérieur  à  administrateur'  des  Bouches-du- Rhône, 

Marseille. 

En  réponse  à  votre  dépêche,  je  vous  informe 
qu'À  la  suite  de  décisions  prises,  le  général  Dar- 
ricau sera  nommé  à  la  place  du  général  d'Au- 
relle de  Paladines,  que  M.  Deshorlies  sera 
changé  et  mis  à  la  retraite,  et  qu'enfin  M.  Brissy 
•sera  autorisé  à  rester  à  Marseille  comme  sous- 
intendant  et  pourra  rester  à  la  tête  du  comité  de 
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défense,  mais  qu*il  est  impossible  de  lui  donner 
de  Tavancement. 

Je  vous  prie  de  me  tenir  au  durant  de  VDtre 
situation. 

(Répond  à  la  dépôche  de  M.  Esquiros  du  13, 
11  h.  50  matin.) 


P. 


Paris,  14  sept.  1870,  9  h.  36  m. 


Intérieur  à  Créviieux,  gouvernement  de  la    ^ 
défense,  Tours. 

Dépêche  concernant  Vandal  est  une  erreur. 
Considérez  la  comme  nulle  et  non.  avenue.  Gar- 
dez Vandal  et  cachez-lui  dôpéche. 

Répondez-moi  immédiatement. 

(Nous  n'avons  pas  la  dépêche  qui  e^t  ici  ré- 
tractée et  à  laquelle  M,  Crémieux  répondait 
le  13,  à  il  h.  30.  Voyez  plus  haut) 


N-  32793.  —  P.    Paris,  14  sept.  1870,  Il  h.  11  m. 

'•  Intérieur  à  Crémieux,  Toujrs, 

Je  vous  confirme  mgi  dépêche  de  ce  matin, 
VOUS  priant  de  considérer  comme  nulle  «t  non 
avenue  ma  dépêche  d'hier  relative  à  Vandal.  Ce- 
lui-ci est  bien  à  la  tête  du  service  des  postes. 

Réponse  do  suite,  je  vous  prie. 


N«  32813.  —  P.  Paris,  14  sept.  1870.  lî  h.  s. 

Intérieur  à  préfet  Loire- Inférieure,  Nantes.  — 

Chiffrée. 

Je.  communiquerai  votre  dépêche  au  général 
Trochu,  qui  tient  particulièrement  au  maintien 
du  préfet  du  Morbihan. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Guépia  du  13, 
10  h.  25  s.) 


P. 


Paris,  14  sept.  1870,  12  h.  33  s. 


Intérieur  à  préfet  Jura,  Lons-le-Saulnier,  — 

Chiffrée. 

Je  vous  prie  de  résigner  vos  fonctions  entre  les 
mains  de  M.  Trouillebert,  avocat,  qui  part  ce 
soir  en  qualité  d'administrateur  provisoire  du 
département  du  Jura. 


N«  S272a 


Paris,  14  sept  1870,  12  h.  40  s. 


Intérieur  à  préfet  Basses- Alpes,  Digne,  . 

En  présence  de  la  situation  de  votre  départe- 
ment, je  viens  vous  ])rier  de  remettre  vos  pou- 
voirs à  M.  Esménard  du  Mazet,  qui  part  de  Ca- 
hofi  pour  se  rendre  à  son  poste  ;  afin  de  prévenir 


troubles,  prévenez  population  de  votre  retraite 
prochaine. 

(Voyez  sur  la  situation  de  ce  département  les 
curieuses  dépêches  de  Digne  des  10  et  13  sep- 
tembre ) 

N;  32725.  —  P.  '  Paris,  14  sept.  1870,  12  h.  52  s. 

Intérieur  à  M,  Esménard  du  Mazet,  Cahors. 

Je  fais  appel  à  votre  dévouement.  Les  Basses- 
Alpes  ont  besoin  urgent  d'un  administrateur  pa- 
triote. Partez  immédiatement  pour  Digne.  Le 
Gouvernement  vous  en  sera  reconnaissant.  ~ 
Réponse  télégraphique. 


N*  32728.  -.P.  Paris,  14  sept.  1870,  1  h.  s. 

Intérieur  à  préfet  Vaucluse^  Avignon. 

Présentez  à  Cent  mes  cordiales  félicitations 
pour  son  retour,  tan t^  en  mon  nom  qu'au  nom  du 
Gouvernement  de  la  République. 

(M.Gent  avait  été  banni  ;  il  rentrait  en  trance.) 


P.  Paris,  14  sept.  1870,  2  h.  10  s. 

Intéfieur  à  êouS'préfet,  Date: 

Veuillez  suspendre  opérations  électorales  jus- 
qu'à l'arrivée  de  Trouillebert,  préfet,  avec  lequel 
entente  est  nécessaire. 


N-  32858.  —  P.      Paris,  14  sept.  1870,  3  h.  30  s. 

Guerre  à  gouverneur  général  Algérie,  Alger. 

Concentrez  sans  délai  sur  le  littoral  les  quatre 
régiments  d'infanterie  de  ligne  qui  sont  en  Algé- 
rie, ainsi  que  deux  bataillons  du  régiment  étran- 
ger destinés  à  former  un  régiment  avec  le  ba- 
taillon organisé  en  France.  Les  hommes  de 
confédérations  du  nord  et  du  sud  devront  être 
exclus  de  ces  doux  bataillons.  Les  bâtiments  qui 
doivent  les  aller  prendre  vous  porteront  4  batail- 
lons d'un  fort  effectif. 

Je  vous  écris  par  le  courrier. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

Par  ordre  : 

IUrtuno. 

N«  32886.  -  P.        Paris,  14  sept.  1870.  3  h.  53  s. 

Intérieur  à  préfet  Finistère,  Quimper, 

Certainement,  remplacez  autant  de  maires  que 
vous  le  jugerez  convenable.  Vous  avez  plein  pou- 
voir. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Camescasse  du  14, 
1  h.  14  s.  Cette  dépêche  parait  contredire  beau- 
coup de  dépèches  précédentes.) 
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N«  32947.  P.  Paris,  14  sept.  1870,  .$  h.  2?  ? . 

trUéffieur  à  préfet  Loire-infériiure,  Nantes. 

Ainsi  que  vous  le  proposez,  M.  Bataille  est 
nommé  sous-préfet  d'Ancenis  et  M.  Peslouan, 
sous-préfet  de  Paimbœuf. 


N*  32950.  —  P.       Paris,  14  sept.  1870,  6  h.  46  s. 

Jnffyieur  à  pr^f4  tlçy^nçy  l^V<^' 

(Le  09uvem6&sieiyt  croit  comprendre  par  votpe 
éépAohe  que  vous  cherchez  à  organiser  une  sorte 
de  fédération  des  troupes  de  rOuest.  Rien  ne 
sera  plus  facile  que  d*y  arriver  par  la  formation 
d'un  camp  dans  TOuest,  mais  pour  l'instant, 
veuillez  organiser  d'abord  votre  département. 

Les  m^s^r€^  q^^  you^  proposi^  aopjt  bonnes  ; 
obtepQz  de^  fond^  ^q  votre  conseil  g.énéral  et 
a()rQSsez  vin  rappprt. 


iT'il    ,'-1 


N»  *t949 .  .*-  P .       Paris,  14  s^pt.  lôTO,  9  'h.  15  s . 

Intérieur  à  préfet  Alpes-Maritimes^  Nice, 

:Le8  explications  dU'<i8(biQet  de  Florence  sont 
pariaitemei^t  «satisfaisantes.  Abstenez-vous  de 
toute  démonstration  qui  pourrait  témoigner  de 
la  moindre  inquiétude  vis-à-vis  du  gouvernement 
ftalien. 


•n  ■  .1 


P.  Pftfis,44i9ept.  1870,  10  h.  48  s. 

4ntiér%ewr  à  préfet  Lons-k^aulnier^  Jura . 

H,  Trouillelt)ertj  ^^ni  p^rso^n^l  de  M.  Gj^vyi 
p^rtir^  pe  spir  ppur  Ip  départemiEmt. 


»^^^Tr^^^Tf^^ff^pîî^ 


N*  33009 .  Paris,  14  sept.  1870,  4  Ih.  45  s 

Cmmimki^  ^  ^ommmfimi  à  d^t^naffinr  ^éné-^ 

rai,  Tçmr^, 

'Rien  de  «ouveau  &  ajouter  à  oë  que  je  vous  ai 
fiait  transmettre  par  <shef  cabinet  à  motel  de 
Ville.  —  Ce  soir,  on  paraît  avoir  assez  eonfiancé 
dans  le  résultat  des  négociations.  —  Yous  tien- 

ùmw  ftoiiwiat;»^vapt  votre  dé^iç. 


DÉX^GATION 

N*  45924. P.  To^^s,  14  sept.  1-870, 1  h.  45  m. 

:fustice  à  guerre,  Paris. 

Je  reçois  à  Toui:^,  à  une  heure  de  la  nuit, 
la  dépêche  que  je  transcris  entièrement  ci-aprôs  : 

iffi  Mm^^  .4?  sept-  WO9 ,3  %  W  s. 
-41  i¥êf0t  àmtmdantnUlHtaire. 
«  Je  crois  nécessaire,  pour  éviter  «édition  et 


désorgaojâation  d'un  régiment  de  molles  j^^^lr 
lent,  de  continuer  paye  de  un  fraise  pour  lespooor 
biles  non  casenaés;  ce  sera  supplément  de  viqgt- 
sept  centimes  à  la  charge  de  l'intérieur  par 
hon^e,  sur  v6tr0  dépense,  à  la  condition  ^ue 
vous  autoriserez  conseil  d'administration  à  ^1,- 
louer  les  vingt-cinq  centimes  en  remplacement 
du  pain  ;  nécessité  absolue. 

a  Réponse  immédiate,  sinon  demain  matin  ac-- 
cid^epts  graves  à  craindre.  9 

En  marge,  l'inspecteur  du  télégraphe  dit  qu'à 
minuit  il  n'y  avait  pas  encore  de  réponse  de 
Nantes  et  que  la  dépèche  n'a  pas  été  communi- 
quée à  Paris;  voulez-vous  répondre  de  suite  au 
préfet  d'Angers  et  avertir  que  vous  lui  avez  ré- 
pondu. 

N»  45750.  —  P.  Tours,  14  sept.  1870, 8  h.  -m . 

Représentant  Gouvet^nement  à  Jules  Ferry,  Paris. 

Au  conseil. 

Mes  chers  collègues,  j'ai  pris  possession.  Vous 
recevrez  la  proclamation  que  je  désire  bien  voir 
approuvée  par  vous.  —  J'ai  reçu  le  soir  sur  la 
place  publique,  devant  l'archevêché  jo\i  je  loge, 
mille  à  douze  cents  républicains,  dont  ^cinq  délé- 
gués d'abord  par  cette  population  entière  m'ont 
demandé  la  révocation  du  maire  et  des  adj^oiats 
à  Tours  et  de  tous  les  maires  du  département. 
Vous  comprenez,  chers  collègues,  que  tant  que 
mes  communications  avec  vous  sont  possible?» 
j'en  réfère  à  votre  sagesse.  Ou  dites-moi  d'agir 
à  mon  gré,  ou  télégraphiez-mdi  ce  matin  votre 
pensée.  Le  pays  a  besoin  absolument  d'être  régé- 
néré; les  adioinvtratians  municipales  «ont  dé- 
saslreuses. 

Ji*  458ia.  n-  P.    Tours,  dé  Bept  \SÏQ,  10  h.^  |n. 

Laurier  à  intérieur,  Paris. 

Vous, ai  écrit  cojifideDjtielleqaent  par  courrier. 
—  Tout  est  ici  parfaitement  organisé,  et  nous 
sommés  prêts  à -voua  sçurvir.en  ^ou^e  ôveatualilié. 
— >  Tout  naturellement,  J.e  vous  laisse  le  soin  de 
prepcUe  toutes  les  décrions  i^X  0^  réj?o|idre  ,aux 
télégTiÇ^nmps  d^s  préf<^ts  §t  isou^pr^fe^.  —  Je 
i[i'agjiraij8,  .et  encore  ;avec  la  jplus  ,f:rAnd^  pru- 
dence, que  si  j'étais  coupé  de  vous.  —  .Je  vous 
prie  seulement  pour  deux  départements,  le  Var 
et  l'Indre,  de  me  laisser  faire,  en  vous  en  réfé- 
rant, bien  ieiitendu,:pai}oe,que  je  connais  à  .ft>nd 
le  personnel  et  les  intérêts  des  deux  pays.  — 
Nous  venons  de  recevoir  votre  deuxième  Vandal 

et  'Oette  affaire  ost  arrangée. 

Laumeb. 
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N%45911.  Toun,  14  sepL  1870, 12  h.  5  m. 

Justice  à  Secrétaire  général  Justice,  Paris. 

Envoyez  immédiatement  à  MM  Le  Royer, 
Miliaud,  Ândrieux,  leurs  titres  de  nomination  ;  le 
préfet  les  réclame. 


N-  45993.  —  P.      Tours,  14  sept.  1870,  2  h.  30  s. 
Laurier  à  intérieur^  Paris.  i 

Challemel  m'envoie  dépèche  suivante  t 
a  Préfet  Bhùne  à  laurier^  T&uri, 

u  Je  me  suis  assuré  quMI  y  a  des  Aisils  à  Gre- 
noble; le  général  refuse  de  les  livrer  sans  or- 
dre :  le  défaut  d'armes  nous  paralyse  ;  faites  tout 
pour  que  ces  armes,  inutiles  à  Grenoble,  nous 
soient  livrées  sans  délai.  Inventez  un  moyen, 
télégraphiez  ou  faites  télégraphier  par  Cré- 
mieux  au  nom  du  Gouvernement.  Que  faut-il 
faire?  t 

Répondez-lui  en  me  faisant  connaître  votre  ré- 
ponse; Je  ne  veux  rien  prendre  sur  moi,  tant 
que  je  puis  être  en  communication  avec  vous. 


15  SEPTEMBRE 

GOUVERNEMENT    CENTRAL 

K*  3301i  Pans,  15  sept.  1870, 1  h.  va. 

intérieur  à  $^u$-préfel  CasiélrSarrazin 

Par  décret  en  date  de  ce  jour,  yout  avez  été 
nommé  préfet  de  Tarn-et-Garonne  en  remplace- 
ment de  M.  de  Saulcy  de  Freycinet,  démission 


• 


naire. 


N-  33013.  —  P.        Paris,  15  sept  1870, 1  h.  2  m. 

Intérieur  à  préfet  Tam-et-Garonne,  Montaitban. 

Conformément  à  votre  démission  de  ce  matin, 
je  vous  prie  de  remettre  vos  fonctions  à  M.  Pierre 
PJamens,  sous-prâfet  de  Gastel-Sarrazin,  appelé  à 
vous  remplacer  ;  je  vous  remercie  du  dévouement 
que  vous  avez  montré. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  de  Freycinet  du  14, 
minuit  30.) 

P-  Paris,  15  sept.  1870,  9  h.  5  m. 

iniérietêf  à  préfsl  Isérê^  Gremble. 

Il  faudra  attendre  de  nouvelles  instructions 
pour  procéder  à  Télection  de  la  Constituante. 

(H^nse  à  la  demande  de  M.  BriUier,  14  sep- 
tembre. 5  h.  45  soir.) 


N-  33032.  —  P.      Paris,  15  sept.  1870,  9  h.  20  m. 

Intérieur  à  préfets  Manclu,  Saint-Lô;  Illeet-Vi' 
laine,  Rennes  ;  Maine-et'Lûire,  Angers  ;  Mayenne, 
LavaL 

Nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à  la  réu- 
nion proposée,  bien  que  nous  croyions  préma- 
turée la  fondation  de  la  Li^e  de  l'Ouest,  tant 
que  les  forces  de  chaque  département  ne  sont 
pas  organisées.  Vous  trouverez  dans  l'Officiel  de 
ce  jour  la  marche  à  suivre  pour  l'organisation  de 
la  garde  nationale. 

(Voyez  plusieurs  dépêches  à  ce  sujet  dans  les 
départements  indiquas.) 


Paris,  15  sept.  1870,  9  h.  33  m. 

Secrétaire  général  justice  à  procureur  général, 

Aix. 

Veuillez  bien  me  laire  savoir  où  se  trouve 
M.  Mégy,  condamné  politique  qu'on  me  dit  re- 
tenu à  Toulon.  Réponse  aussi  prompte  que  pos- 
sible. 

(Voyez  deux  réponses  à  cotte  question,  l'une 
du  15,  10  h.  30  matin,  l'autre  du  1^  10  h.  30  ma- 
tin.) 


N-  33049.  —  P.       Paris,  15  sept.  1870,  9  h.  36  m. 

Intérieur  à  préfet  Rhône,  Lycn. 

Il  est  impossible  de  donner  à  la  garde  nalio^ 
nale  de  Lyon  les  fusils  qui  sont  à  Grenoble  et 
qui  sont  destinés  à  l'armée  et  aux  nouveaux 
conscrits.  La  commission  de  l'armement,  à  la- 
quelle on  a  ouvert  un  crédit  de  dix  millions,  a 
agi  très-activement,  et,  dans  peu  de  jours,  d'im- 
menses arrivages  d'armes  permettront  de  satis- 
faire au  vœu  du  courageux  peuple  de  Lyon. 

(Dépêche  envoyée  pour  répondre  à  celle  de 
M.  Laurier,  Tours,  14  septembre,  2  h.  30  soir.) 


N*  33203.  —  P.      Paris,  15  sept.  1870,  9  h.  45  m 
Intérieur  àpréfet  Pyrénéês-Orieniales,  Perpignan, 

J'approuve  entièrement  le  projet  que  vous  avez 
imaginé  pour  vous  créer  des  ressourcefS. 

(11  s'agissait  de  faire  faire  des  virements  dans  les 
bndgots  des  communes.) 


OOUV.  X\T.  —  T.  XXVI. 


N»  33059.  -  P.      Paris,  15  sept.  1870, 10  h.  59  m- 

Intérieur  à  préfet  Calcados,  Caen. 
Votre  dépêche   sur   sous-préfecture   de  Vire 
n'est  pas  conflnnée  par  les  faits.  Un  nouveau 
sous-préfet  a  été  réellement  installé,  et  vous  me 

5 


34 


PROJETS  DE  LOTS.  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


mattez  diias  la  plus  fausse  position  vis-à-vis  de 
Locesne.  —  Je  vous  en  supplie,  rétablissez 
M.  Mammés. 


N-  33274.  -  P.       Paris,  15  sept.  1870,  tl  h.  10  s. 

Commissaire  du  Gouverne7nent  à  (jlirectew  géné- 
ral des  télégraphes,  TouPs. 

Je  ne  résume  pas  dépôches  politiques  ou  mili- 
taire^ puisqu'elles  vous  sont  communiquées. 
Hclaireurs  prussiens  sont  devant  Creil,  Gorbeil, 
Juvisy,  Maisons- Al  fort,  forôt  de  Bondy. 

A  Paris,  tcanquillitô  de  la  rue,  les  mobiles 
s'exercent  et  s'habillent.  Francs-tireurs  télégra- 
phistes s'organisent,  50  carabines  Snyder  remises 
par  guerre  pour  eux;  nous  allons  faire  ballons- 
poste:  la  famille  Ségalas  s'augmente  (I}.  Ce  soir, 
expériences  de  signaux  lumineux  avec  forts,  bons 
résultats;  les  employés  des  forts  assimilés  aux 
sous-lieutenants  pour  vivres.  Demain  arrive  à 
Tours  un  Russe,  M.  Liban,  qui  s'enrôle  dans  la 
légion  étrangère  ;  il  pourrait  vous  dire  les  senti- 
ments de  Russie  pour  France  :  sympathie,  mais 
pas  concours  actif;  haine  d'Allemagne,  mais  sou- 
venir de  Sôbastopol.  Le  Gouvernement  français 
espère  en  négociations.  Le  corps  d'armée  Vinoy 
se  dirige  du  côté  de  Charenton.  Jérôme  Legoff 
arrivé,  splendide  garde  nationale. 


N-  33065.  —  P.      Paris,  15  sept.  1870,  U  h.  56  m. 

.  Préfel  police  à  commissaire  police  quartier  porte 

Dauphinef  Pans, 

Faites-vous  immédiatement  appuyer  par  garde 
nationale;  rendez-vous  rue  de  la  Faisanderie, 
n»  24,  chez  Mme  Hedler,  sujette  américaine  ;  as- 
surez sa  sécurité,  faites  relâcher  immédiatement 
les  4cux  professeurs  emmenés  au  poste  par  garde 
mobile,  reconduisez-les  maison  Américaine,  faites 
immédiatement  et  envoyez  enquête  sur  garde 
mobile  ;  donnez  à  qui  de  droit  ordre  d'arresta- 
tion immédiate  des  gardes  mobiles  coupables,  et 
ftiites-les  conduire  prison  Cherche-Midi. 


N-  33244.  -  P.  Paris,  15  sept.  1870,  12  h.  s. 

InléiHeur  à  maire  Guise,  Aisne, 

Je  viens  vous  prier  de  me  faire  savoir  en  vertu 
de  quel  droit  M.  Desmasure  prend  le  titre  de 
préfet  provisoire  de  l'Aisne. 

Démasquez-le  et  déclarez  au  Hom  du  Gouver- 
nement que  ce  monsieur  n'a  aucun  pouvoir. 

(Yoyez  les  dépêches  de  l'Aisne.) 


N-  33090.  —  P.       Paris,  15  sept.  1870, 12  h.  11  s. 

IntéiHexir  à  préfet  Gers,  Auch, 

On  nous  propose  M.  Oh.  Vionola  (?),  pharma- 
cien'à  Lombez,  comme  sous-préfet  de  Lombez. 
Y  at-il  inconvénient  à  cette  nomination? 


N*  33100.  -  P.        Paris,  15  sept.  1870,  1  h.  10  s. 

Intérieur  à  pi*éfet  Haute-Garonne,  Toulouse. 

Y  a-t-il  intérêt  à  maintenir  l'état  de  siège  dans 
la  Haute-Garonne  établi  par  le  gouvernement 
déchu?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Réponse  télégra- 
phique et  envoyer  rapport. 


■  «  ■  I   1 1 1  ifc 


(1)  Il  s'agit  de^  pigeons  voyàfgéurs* 


N*  33122.  —  P.         Paris,  15  sept.  1870,  1  h.  32  s. 

Intéiieiir  à  préfet  Nièvre,  Nevers. 

J'ai  vu  Cantonnet  que  vous  avez  envoyé.  Le 
ministre  va  proposer  au  Gouvernement  de  lever 
l'état  de  siège.  Vous  aurez  plein  pouvoir  pour 
destituer  Bourgoing  ou  tous  autres  qui  feraient 
obstacle  aux  mesures  que  commande  le  salut  du 
pays.  Vous  pourrez  révoquer  les  maires  hostiles 
ou  négligents,  sauf  à  m'aviser  des  mesures  que' 
vous  prendrez  à  ce  sujet.  Quant  à  la  garde  natio- 
nale, veillez  à  ce  que  la  circulaire  du  14  soit  exé- 
cutée. 

N*  33112.  -  P.         Paris,  15  sept.  1870,  î  h.  U  s. 

Intérieur  à  préfet  Bouches-du^Rhône,  Marseille, 

Le  préfet  d'Avignon  se  plaint  vivement  de  vos 
volontaires. 

Si  vous  en  envoyez  encore,  il  ne  répond  pas  de 
.l'ordre.  Vos  volontaires  ne  peuvent  rendre  aucun 
service  s'ils  partent  'Sans  avoir  été  formés,  exer- 
cés et  sans  chefs  sûrs.  —  Je  vous  en  prie,  gar- 
dez à  Marseille  vos  volontaires  sous  votre  garde 
et  votre  responsabilité. 


P.  Paris,  15  sept.  1870,  2  h.  47  s. 

Intérieur  à  M,  Robert,  Dôle, 

Grévy  et  Trouillebert  ont  mes  pleins  pouvoirs 
pour  désigner  le  sous'-préfet  de  Dôle. 


N-  33137.  -  P.         Paris,  15  sept.  1870,  3  h.  21  s. 

Intérieur  à  préfet,.  Nord,  Lille. 

Vous  avez  tout  pouvoir  pour  révoquer  et  rem- 
placer les  maires  dans  les  circonstances  que 
vous  jugerez  nécessaires,  et  dans  Tesprit  de  ma 
première  circulaire. 


8BANCE  DU  18  NOVEMBRE  1872 


35 


N*  33141.  -*  P.  Paris,  15  sept.  1870»  4  h.  5  s. 

Guerre  à  chef  d^escadron  SariUlerie  de  Magallony 

Marseille. 

Tant  quo  vous  n'aurez  pas  reçu  d'Q)*drc 
(le  M.  le  général  d'Arilcau,  abstenez-vous  d'as- 
sister aux  séances  du  comiié  départemental  de 
la  défense. 

Vous  avez  bien  fait  de  m'en  référer. 

Pour  le  ministre,  seorétafre  d'Etat 
•  de  la  guerre  et  par  son  ordre  : 

Le  chef  du  cabinet,  * 

DE  ClEBMCNT-TONNERRE.    . 


N-  33148.  -  P.  Paris,  15  sept,  1870,  4  h.  10  s. 

Ministre  guerre  à  préfet  Rhône,  Lyon. 

J'ai  remplacé  M.  le  général  Espivent  par  le  gé- 
néral Mazurc,  qui  est  un  excellent  oHlcier  gé- 
néral, qui  inspire  toute  conflance  au  Gouverne- 
ment. 

C'est  avec  lui  qu'il  importe  que  vous  vous  con- 
certiez. Rien  de  ce  qui  concerne  la  défense  ne 
doit  me  parvenir  autrement  que  par  son  inter- 
médiaire. 

DE  ClERMONT-TONNERRE. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Ghallemel-Lacour, 
X>yon,  14  septembre,  10  h.  20  soir.) 


N*  33149.  -  P.         Paris,  15  sept.  1870,  4  h.  10  s. 

Giurre  à  administrateur  supérieur  Bouches-dU' 

Rhône,  Marseille. 

Je  viens  d'interdire  à  M.  le  commandant  do 
Magallon  d'assister  aux  séances  du  comité  dépar- 
temental do  défense  tant  qu'il  n'en  aura  pas 
reçu  l'ordre  de  son  chef  naturel,  M.  le  général 

d'Arricau. 

Pour  le  ministre,  secrétaire  d'Etat 

sic  la  guerre  et  par  son  ordre  : 
Le  chef  du  cabin€t, 

DE  ClERMONT-TONNERRE. 


N-  4il65.  -  P.        Paris,  15  sept.  1870,  \  h.  41  s. 

Intineurà  préfet  Rhône ^  Lyon, 

J'ai  communiqué  au  ministre  do  la  guerre  vo- 
Ue  demande  relativement  à  fasils  de  Grenoble. 
11  me  répond  que  ces  Aisils  sont  destinés  aux  be- 
soins de  l'armée  et  de  la  garde  mobile.  Je  trouve 
comme  lui  qu'd  faut  armer  l'armée  et  la  garde 
mobile,  av^nt  la  garde  sédentaire. 

(Voyez  la  dép(^c)ie  du  12  septembre,  7  Ii.  45 
matin.) 


N'  33201.  -  P.         Paris,  15  sept.  1870,  4  h.  43  s. 

Intérieur  à  préfet  Manche,  Saini^Lô. 

On  se  fflaint  du  sous-préfet  de  Coutanecs  et 
Ton  propose  Edouard  Mecquet. 

Expliquez- vous  sur  une  lettre  du  marquis  de 
Piennes  publiée  dans  les  journaux  de  Coutances  ; 
on  vous  accise  de  vouloir  conserver  les  anciens 
sous-préfets. 

(M.  Lenof^l  répondait  le  même  jour  à  8  h.  40 
soir.)  *^ 

N-  33168.  —  P.  Paris,  15  sept.  1870,  5  li.  s. 

Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire. 

Veuillez  immédiatement,  au  reçu  de  la  pré- 
sente, me  renseigner  exactement  sur  Tétat  poli- 
tique de  votre  département  et  notamment  sur  la 
nécessité  de  maintenir  ou  de  remplacer  les  agents 
du  régime  déchu,  appartenant  à  l'ordre  adminis- 
tratif et  dont  l'inQuence  est  si  considérable  sur 
les  populations. 

J'ai  d'ailleurs  recommandé  à  tous  les  préfets 
d'envoyer  à  mon  département  des  rapports  aussi 
fréquents  que  possible. 

Je  vous  prie  instamment  de  tenir  compte  de 
cette  invitation. 


N-  33208.  —  P.         Paris,  15  sept.  1870,  5  h.  14  s. 

•  Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire. 

Je  no  saurais  trop  vous  recommander  de  res- 
pecter les  consignes  données  par  le  ministre  de 
la  guerre  aux  chefs  des  arsenaux  ;  l'intérêt  de  la 
défense  nationale  exige  que  les  armes  pour  les 
soMats  et  les  gardes  mobiles  soient  respectées. 

(Nous  n'avons  pas  rapporté  les  plaintes  des 
autorités  militaires  à  ce  sujet.  Voyez  cependant 
deux  dépêches  de  Douai  dn  10  septembre.) 


N*  3317C.  —  P.        Paris,  15  sept.  1870,  5  h.  42  s. 

Guerre  à  général  commandant  49*  division  mili- 
taire, Bourges. 

L'intention  du  Gouvernement  serait  d'envoyer 
le  0*  régiment  provisoire  d'infanterie  de  la  gardo 
nationale  mobile  tenir  garnison  en  Algérie,  afin 
de  ne  pas  ajouter  aux  désastres  de  la  France  la 
perte  de  la  colonie. 

J'ai  confiance  dans  le  patriotisme  de  la  garde 
nationale  mobile  du  département  de  l'Allier,  et 
j*y  fais  un  appel  chaleureux. 

Pressentez  immédiatement  les  dispositions  dos 
officiers  et  de  la  troupe,  et  rendez-moi  compte  le 
plus  promptement  possible. 

Pour  le  ministre  de  la  guerre  et  |»ar  son  ordre  : 

Le  directeur,  A.  Golson. 
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(Un  certain  nombre  de  dôpôches  analogues 
étaient  envoyées  à  d'autres  généraux  de  divi- 
sion ;  nous  n'en  avons  publié  qu'une.) 


N«  33252.  -  P.       Paris,  t5  sept.  1870,  6  h.  30  s. 

Affaires  étrangères  à  vic^-consul  France,  Bâle, 
M.  le  ministre  «-de  l'intérieur  vous  autorise  à 
subvenir  aux  premiers  besoins  des  Strasbour- 
geois,  au  fur  et  à.  mesure  qu'ils  arriveront  à  Bàle  ; 
vous  ferez  connaître  ensuite  le  chiffre  de  la 
dépense  qui  vous  paraîtra  nécessaire  pour  leur 

fjntretien. 
Disposez  des  2,000  francs  demandé^  par  votre 

télégramme  de  ce  jour. 


N«  33240.  Paris,  15  sept.  1870,  8  h.  55  s. 

Préfet  de  police  à  préfet  Rennes,  Ule- et- Vilaine. 
Je  vous  recommande  Auzon,  fils  do  fé\i  l'admi- 
nistrateur du  Siècle;  vous  m'obligerez  en  le  fai- 
sant nommer. 


N-  32254.  J-  P.        Paris,  15  sept.  1870, 9  h.  35  s. 

Intérieur  àpréfet  Pyrénées-Orientales,  Perpignan. 

Votre  désir  est  satisfait  ;  la  note  que  vous 
nous  envoyez  est  insérée  au  Journal  officiel. 


P.  Paris,  15  sept  1870,  Il  h.  6  s. 

Intérieur  à  préfet  Drôme,  Valence. 

Encouragez  les  communes  et  conseil  général  à 
faire  souscriptions  pour  achat  d'armes. 

Mais  à  quoi  peuvent  vous  servir  les  fUsils  à 
silex  d'Avignon?  C'est  comme  si  vous  vouliez 
vous  servir  des  arquebuses  du  Musée  d'artil- 
lerie- " 

DÉLÉGATION 

N»  46576.  —  P.        Tours,  15.  sept.  1870,  4  h.  50  s. 

Direcleur  général  télégraphes  à  chef  de  cabinet, 

Paris. 

Êtes-vous  sûr  du  patriotisme  et  des  principes 
des  candidats  portés  sur  la  liste  remise  à  Legoff 
et  de  leur  acceptation? 


Tours,  15  sept.  1870,  2  h.  10  s. 

Mrectmir  général  à  préfet  Rhône,  Lyon. 

Ordre  est  donné  au  bureau  de  Lyon  de. vous 
communiquer  toutes  les  dépêches  concernant  la 
guerre.  La  même  mesure  est  prise  dans  tous  les 
départements. 


N"  46504.  —  P.  Tours,  15  sept.  1870. 

Directeur  général  à  inspeotetîr,  Paris. 

Toutes  les  dépêches  concernant  la  guerre  doi- 
vent être  communiquées  sans  retard  à  l'autèrité 
préfectorale. 

16   SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT    CENTRAL 

N»  33292.  —  P.       Paris,  16  sept.  1870,  1  h.  30  m. 

Guerre  à  général  Masure,  commandant  la  8*  dt- 
vision,  Lyon.  —  Chiffrée. 

Je  suis  informé  que  les  dispositions  et  les  in- 
tentions de  14  Ghallemel-Lacour,  préfet  de  Lyon, 
tranchent  par  leur  modération  avec  les  exagéra- 
tions passionnées  de  son  entourage.  Efforcez- 
vous  de  profiter  de  cette  situation  pour  établir 
entre  vous  et  lui  les. relations  les  plus  cordiales 
possibles.  Cette  entente  ramonerait  promptement 
la  sécurité  dans  Lyon.  Je  compte  sur  votre 
esprit  conciliant  pour  vous  prêter  à  tout  ce  qui 
ne  sera  pas  contraire  &. la  dignité  du  comman- 
dément. 

J'écrirai  demain.  ^      de  Glbrmont-Tonnerbe. 


N»  33335.  -r  P.       Paris,  16  sept.  1870,  9  h.  25  m. 

Intérieur  à  'préfet  Douls,  Besançon'.^'-'  Chiffrée. 

Vous  reconduirez  la  personne  en  question  &  la 
frontière  sans  bruit,  mais  en  l'avertissant  bien 
nettement  qu'une  nouvelle  tentative  entraînerait 
application  immédiate  des  lois.  ^ 

(Il  s'agit  du  comte  de  Ghambord.) 


N«  33344.  —  P.       Paris,  16  sept.  1870,  10  h.  5  m. 

Intérieur  à  délégué  de  l'intérieur,  Tmirs. 

Certaines  dépêches  de  préfetsr  nous  laissent 
croire  que  vous  auriez  appelé  des  préfets  à 
Tours  ;  il  faut  les  laisser  &  leur  poste  ;  tout  déran- 
gement dans  les  circonstances  présentes  serait 
funeste.  _«__«-«. 

-  « 

N"  33353.  —  P.       Paris,  16  sept.  1870,  10  h.  12  m. 

Intérieur  à  préfets,  —  Circulaire  confidentielle. 

Depuis  l'élection  des  nouveaux  conseils  muni- 
cipaux, les  6  et  7  août  derniers,  les  maires  ac- 
tuellement en  fonctions  n'ont  qu*ttn  oaraetôre  ab- 
solument  provisoire.  C'est  pour  cette  raison  que 
dans  mes  premières  instructions  je  ibous  ai  auto- 
risé à.  révoquer  tous  les  maires  qui  ne  vous  prê- 
teraient pas  le  concours  sur  lequel  vous  avez  le 
droit  de  compter.  —  Je  confirme  ces  premières 
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Instructions  et  vous  autorise  de  nouveau  à  révo- 
•  qner  tous  maires  qui  ne  sont  pas  décidés  &  vous 
seconder  ou  qui  seraient  trop  compromis  devant' 
l'opinion.  Constituez  aussi  partout  où  besoin  sera 
des  municipalités  provisoires  capables  de  vous 
soutenir  dans  Tœuvre  de  la  défense  nationale  et 
prêtes  à  aller  à  Taffranchissement  du  suffrage 
universel  dans  lés  doubles  élections  qui  se  pré- 
parent, car  il  est  probable  qu'avant  d*élire  la 
Constituante,  on  renoi^vellera  d*abord  tous  les 
conseils  municipaux  dans  toute  l'étendue  de  la 
République.  __.^ 

N«  3S351.  -  P.    Paris,  16  sept.  1870,  10  h.  05  m. 

Intérieur  à  administrateur  lupérieur^  Marseille. 

En  tkii  de  nominations  officielles  de  sous- 
préfets,  vous  avez  dû  remarquer  qu'il  n'en 
parait  pas  au  Journal  officief,  —  Maintenez 
provisoirement  M.  Delpech  A  Âix  ,  mais  ne 
faites  pas  de  cette  nomination  provisoire  une 
atfaire  définitive  qui  pourrait  vous  embarrasser. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Marseille  du  15  sep- 
tembre, 10  h.  S5  soir.) 


N*  33336.  —  P.     Paris,  16  sept.  1870,  10  h.  25  m. 

Police  à  pré/et  Doubsi  Besançon.  —  Chiffrée. 

Paire  conduire  hors  frontière  comte  de  Cham- 
bord.  Employez  très-bons  procédés  si  aucun 
mouvement  légitimiste.  Si  menées  que  vous  ipe 
signalez  —  pas  de  faiblesse. 


.V 33389.  — P.    Paris,  16  sept.  1870,  Il  h.  18  m. 

Secrétaire    général    Justice    à    préfet    Savoie^ 

Chambéry, 

Nomination  Jacquier  est  à  la  signature  du  mi- 
nistre à  Tours. 

M.  Carquet,  que  vous  proposez  pour  procu- 
reur général  est-il  avocat?  Je  ne  le  vois  inscrit 
à  aucun  tableau  :  dites-moi  s'il  remplit  les  con- 
ditions légales?  Je  proposerai  immédiatement 
sa  nomination. 

(Voyez  les  dépAches  de  M.'  Guitter  à  ce  %xï\qX) 


N*  33301.  -  P.      Paris,  16  sept  1870,  lî  h.  25  s. 

Intérieur  à  préfet  Hlê^t-Villaine,  Rennet, 

Remerciez,  au  nom  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  le  conseil  général  d'IUe^t- Vi- 
laine. Si  tous  les  départements  montrent  un  esprit 
aussi  patriotique,  le  succès  de  l'œuvre  commune 
est  assuré. 

(Le  oonttU  général  vettait  dt  votât  1,50M00fr. 
poor  lu  dMttsa.) 


^N-  33300.  -  P.    Paris^  16  sept.  1870, 12  h.  25  s. 
Intérieur  à  préfet  Haute-Mame,  Chauntont. 

Il  est  contraire  à  nos  principes  de  subvention- 
ner même  indirectement  des  journaux,  nous  ne 
pouvons  ressusciter  la  presse  officielle  que  nous 
avons  toujours  combattue. 

(M.  Bpuller  demandait  4,450  fir.  par  mois  pour 
son  journal) 

N-  33522.  —  P.       Paris,  16  sept.  1870,  5  h.  35  s. 

Intérieur  à  préfet  Pyrénées-Orientales , 
^Perpignan. 

Nous  approuvons  votre  conduite  et  vos  senti- 
ments, mais  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'ordre 
judiciaire  ne  rien  décider  sans  consentement 
préalable  du  garde  des  sceaux.  • 

(M.  Jousserandot  annonçait  des  révocations  de 
parquets  et  de  juges  de  paix.) 


N-  33527.  —  P.       Paris,  16  sept.  1870,  5  h.  55  s. 

Intérieur  à  préfet  Loire,  Saint-KUenne. 

Veuillez  nous  expliquer  immédiatement  les 
causes  de  la  dissolution  du  conseil  général  de  la 
Loire  dont  se  plaignent  plusieurs  conseillers  gé- 
néraux. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Bertholon,  16  sep- 
tembre, 10  h.  56  soir.) 


N«  33493.—  P.    Paris,  16  septembre  1870,  6  h.  s. 

Guerre  à  général  commandant  division  militaire, 

Lyon,  —  Chiffrée.  / 

Combien  y  a-t-il  à  Lyon  d'armes  disponibles? 
de  quelle  nature  ?  Vous  savez  que  les  fusils  mo- 
dèle 1866  sont  réservés  pour  armées  actuelle- 
ment en  formation,  les  autres  fVisils  sont  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  est 
chargé  de  l'armement  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire et  doivent  être  délivrés  sur  le  reçu  du 
préfet;  faites-moi  connaître  par  télégramme 
chiffré  la  situation  et  vos  rapports  avec  l'autorité 
civile. 

J'insiste  pour  que  vous  Dissiez  tout  au  monde 
pour  rendre  ces  rapports  aussi  bienveillants  que 
possible  avec  le  préfet  dont  on  persiste  à  me  dire 
beaucoup  de  bien.  Tenez  compte  des  difficultés 
de  sa  situation. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  chef  du  cabinet, 

CLBaMOiiT-TmiNKanc. 
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N-  33553.  —  P.    Paris,  \Ç  seplcmbre  1870,9  b.  B. 

Préfet  de  potieë    à   minittra  Etati-Unis,  iiie 

Ckaillol,  Si. 

J'ai  l'honneur  de  vous  demander  ortlciellement 

ti  le  citoyen  CluBeret  est  sujet  américain. 


N'  33560.- 


Paris,  te  eept.  1870,  tO  h.  50  s 


CommUsaire  Gouvernenum  à  directeur  général 
des  léiégrapkei.  Tours. 

Les  lignes  télégraphiques  des  postes  des  sa- 
peurs-pompters  sont  en  train,  elles  seront  ache- 
vées dans  troisjours.  , 

La  confection  de  plusieurs  aérostats  est  déci- 
dée ;  M'  Comu,  ingénieur  des  mines,  profes- 
seur à  l'Ecole  polylecbninue^  s'ea  est  chargé. 
Nous  organisons  un  second  service  de  courriers 
à  plumes,  k  cûté  de  celui  de  H.  Ségalas.  Em- 
ployés et  agents  demandi's  partiront  demain. 
Nous  avançons  aux  employés  des  forts  un  mois 
et  demi  de  traitement;  cela  paraît  indispensa- 
ble. Observatoire  militairo  établi.  —  Tour  Bol- 
(ârino  sera  reliée  télègraphiquement  avec  les 
quartiers  généraux. 

Lisez  le  communiqué  du  roi  do  Prusse  aux 
journaux  de  Reims,  publié  dans  l'Avenir 
national. 

Paris  trés-animé,  mais  esprits  calmes,  exer- 
cice en  plein  air  des  mobiles  et  gardes  natio- 
nau\  partout.  Pour  organiser  la  défense  en 
province,  il  faudrait  reconstituer  les  grands 
commandements  militaires  pendant  la  guerre. 

N*  33389.  -  P.      Paria,  16  sept.  1870, 11  h.  i5s. 

Préfelpolicc  A  souS'préfet  Havre,  Seine-Inférieure. 

Charles  Lullier  n'a  aucun  ordre  &  donner  en 
France,  voyage  comme  simple  particulier,  a  les 
fonds  nécessaires  pour  partir,  doit  s'embarquer 
par  premier  paquebot  à  destination  de  Hambourg 
ou  autre  point  de  l'Allemagne,  S'il  commet  quel- 
que acte  rëpréhensible,  le  mettre  en  état  d'ar- 
restation; en  tout  cas,  prière  de  faire  surveiller 
ses  démarches  et  de  rendre  compte. 

(Voyez  la  réponse  du  sous-préfet.) 

N*  4713-;.  —  P.  Tours,  16  sept.  1870, 1  !i.  3. 

Diligué  Intérieur  à  Intérieur,  Paris. 
Non-seulement  je  ne  suis  pour  rien  dans  la  dé> 
légation  à   Tours,  mais  j'adresse  dans  tous  les 
sens  des  dépêches  pour  engager   les  préfets  lï 
rester  à  leur  poste. 


N*  47186.  —  P.         Tours,  16  sept.  1870,  5  h.  5  s.  . 
Délégué  InUrieur  à  Intérieur,  Paris. 
Bmion  lils,  proposé  pour  diverses  sous-préfec- 
tures, est  mineur,  nous  dit-on,  Il  est  donc  impos- 
sible de  le  nommer. 


P.  Tours,  16  septembre  1670,  h  h.  20  s. 

Délégué  Inlérieur'à  sous-préfet  Date. 
En  réponse  à  votre  rapport,  voici  les  ins- 
tructions que  j'adresse  au  préfet.  Il  doit  être 
procédé  au  dépouillement  du  scrutin  des  11  et 
li  courant,  mais  anssitét  cette  opération  ter- 
minée, vous  déférerez  d'nrgence  l'élection  au 
conseil  do  prélecture  comme  n'ayant  pas  eu  lieu 
anx  jours  fixés  par  la  loi  et  si  elle  est  cassée, 
vous  convoquerez  les  électeurs  pour  le  samedi 
le  plus  prochain  qui  suivra  l'annulation.  IiO 
droit  de  convocation  n'appartient  qu'à  vous  et 
non  au  maire  ni  au  comité  dont  fait  partie  M. 
Robert.  Quant  à  la  présidence  du  bureau  élec- 
toral, à  moins  que  d'ici  là  vous  n'ayez  écarté 
H.  Vincent  pour  nommer,  en  vertu  de  vos 
pouvoirs  extraordinaires,  un  maire  provisoire, 
c'est  à  M.  Vincent  qu'elle  reviendra  en  vertu  de 
la  loi.  ^ 

N-  1416.        Tours,  16  septembre  1870,7  h.  17  s. 

Justice  au  préfet  Lyon. 

Proposez  les  révocations  des  juges  de  paix  e 


s  sera  répondu  télé- 


leurs  remplaçants.  —  Il  vi 
graphiquement. 

(Répond  à  la  dépêche  de  M.  Ohallemel-Lacour 
du  16,  10  h.  matin.) 

17    SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT    CENTRAL 

N-  33614.  Péris,  17  sept.  1870, 10  h.  54  m. 

Intérieur  Paris  à  préfet  Cher,  Bourges. 

Révoquez  immédiatement  maires  hostiles  i  la 
République. 

(On  voit,  en  comparant  cette  dépêche  i  celle 
des  jours  précédents,  que  la  polttiqao  à  l'égard 
des  maires  était  changée.) 

N*  33635.  Paris,  17  sept.  1870,  10  h.  50  m. 

Intérieur  à  préfet  Saône-el- Loire.  Màcon. 

On  Qrélend  que  M.  Albert  Lezaud,  stnis-préfet 

de  Gbalon-sur-Saêne  est  arrêté.   Informez-moi 

des  causes  de  cette  arrestation  et  ne  la  maitt- 
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t^nez   qu*AUtaQt  «nae  les  motifs  seraient  très- 
graves. 

(Vovf^z  les  dépôches  relatives  cette  arresta- 
tion.)  

N»  33,6-21.  -  P.    Paris,  17  sept  1870,  11  h.  29  m. 

Guerre  à  Carré^Kémouët^  au  comité  de  défense 
de  la  ligue  des  douze  départements  de  r Ouest, 
Rennes. 

Je  suis  très-disposé  à  favoriser  le  développe- 
ment de  l'œuvre  que  vous  poursuivez.  Quels 
sont  les  douze  départements  qui  constituent  ce 
groupe  ?  

N*  33854.  -  P.      Paris,  17  sept.  1870,  12  h.  15  s. 

fnténeur  à  préfet  Loire^  Saint-Etienne. 

Le  Gouvcrnoment,  en  décidant  que  les  élec- 
tions municipales  auraient  lieu  le  25,  a  obéi  aux 
raisons  les  plus  graves  et  les  plus  opportunes.  Il 
est  nécessaire  d'expliquer  aux  populations  comme 
nous  le  faisons  demain  au  Journal  officiel  qu'il 
est  urgent  d'appeler  la  France  à  constituer 
librement  des  municipalités  et  un  Gouverne- 
ment. Je  vous  prie  donc,  au  nom  des  principes 
professés  dans  l'opposition  et  appliqués  par  lo 
Gouvernement,  d'accepter  et  de  faire  accepter  la 
mesure. 

(M.  Betholon  était  très-opposé  aux  élections, 
ainsi  du  reste  que  beaucoup  d'autres  préfets. 


N*  33586.  —  P.        Paris,  17  sei>t.  1870, 1  h.  15  s, 

Intérieur  à  pi'éfet  Eure  et  commandant  la  iub- 

division^  Evreux, 

Veuillez  faire  mettre  immédiatement  en  état 
d'arrestation  M.  le  duc  d'AlbuA^ra,  maire  de 
Ver  non,  à  cause  du  langage  qu'il  a  tenu  à  ses 
administrés.  Envoyez  informations  très-précises 
sur  la  conduite  de  M.  le  duc  d'Albuféra  en  cette 
circonstance. 


N-  33689.  —  P.       Paris,  17  sept.  1870,  l  h.  20  s. 

Préfet  police  Patis  4  sous-préfet^  Brest. 

Ordre  du  Gouvefnement  —  nommez ,  installez 
immédiatement  nouveaux  maires  et  adjoints  •» 
pleins  pouvoirs  —  agissez  sans  retard  à  cause 
élections  prochaines  municipales  et  Constituante  ; 
aucun  ajournement  à  ce;  mesures. 

Recevrez  demain  vgtre  décret  nomination. 
Révoquez  commissaire  police  spécial  gare— fsi- 
tet-mol  proposition  remplaçant  :  installez  le  de 
suite.  Nouveau  procureur  arrive.  Autres  de- 
mandes de  votre  lettre  sont  à  réaliser.  J'attends 
proposition  d'urfence,  rtchat  péage  deux  ponu 


—  avez-vous  abrogé  arrêtés  relatifs  incinéra- 
tion herbes  marines?  —  pourquoi  pas  rendu 
compte  et  envoyé  projets  ponts?  Avez-vous  an- 
noncé rachat  population? 

(Cette  dépèche  ainsi  que  plusieuis  autres  du 
préfet  de  police  à  des  fonctionnaires  du  Finistère 
montrent  que  M.  de  Kératry  gouvernait  person- 
nellement ce  département.  —  Consultez  les  dé- 
pêches des  10,  11,  12  et  17  septembre.) 


N-  33650.  —  P.  .      Paris,  17  sept.  1870,  t  h.  30  s. 

Intendant  militaire  /'•  division  à  souS'intendant 

mililai7*e,  Auxerre. 

Allouez,  ù  dater  de  leur  arrivée  à  Auxerre,  à 
chacun  des  quatorze  prisonniers  psussiens, 
l  fr.  25  par  jour  payables  sur  les  frais  de  route. 


P.  Paris,  17  sept.  1870,  th.  40  s. 

Intérieur  à  préfet  Landes j  Mon t-de^ Marsan. 

Révoquez  immédiatement  et  ne  remplacez  pas. 
Quand  des  abus  semblables  vous  sont  signalés, 
agissez  de  vous-même  et  énergiquement. 

(Répond    à   la    dép»^clie  de    M.  Maze   du   17, 
10  h.  12  matin.)  • 


P. 


Paris,  17  sept.  1870,  1  h.  53  s 


Intérieur  à  préfet  Lyon. 

Le  décret  qui  a  paru  ce  matin  au  Journal 
officiel  pour  régler  l'organisation  des  municipa 
lités  n'a  aucun  effet  en  ce  qui  touche  la  ville 
de  Lyon  où  le  conseil  municipal  nouvellement 
élu  devra  fonctionner.  C'est  par  suite  d'une  er- 
reur typographique  que  le  nom  de  la  ville  de 
Lyon  eat  mentionné  dans  le  nota  de  l'Officiel. 


N*  33744.  —P.         Paris,  17  sept.  1870.  2  h.  47  s. 

Intéi'ieur  à  préfet  Ilaute^avoie,  Aîinecy. 

Le  décret  concernant  l'élection  des  conseils 
municipaux  ne  flxe  qu'un  seul  .jour,  le  dimanche 
25,  pour  la  votation.  Le  scrutin  de  ballottage  est 
fixé  par  le  même  décret  au  mercredi  28. 


N-  33768.  —  P.        Paris,  17  sept .  1870,  4  h.  1 1  s. 

Intérieur  à  préfet  Puy-de-Dôme,  Clennont- 

Ferrand. 

No  délivrez  aucun  laissez-passer  :  nous  avons 
trop  de  monde  à  Paris. 


N»  33766.  —  P.        Pans,  17  sept.  1870,  4  h.  20  S. 

Intérieur  à  préfet  Saône-et-Lotre,  Mdcon, 
Il  Y  avait  urgence  à  faire  les  électioàs;  des 
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considérations  de  Tordre  politique  et  la  nécessité 
de  donner  à  la  République,  vis-à-vis  de  TEurope, 
la  consécration  du  suffrage  de  la  nation,  exi- 
gaient  cette  convocation. 

(M«  Morin  venait  de  télégraphier  au  ministre 
le  regret  que  tous  les  républicains  éprouvaient, 
en  voyant  le  jour  des  élections  aussi  raproché, 
voyez  la  dépêche  du  17,  11  h.  20  matin.) 


N«  33765.  —  P.      Paris,  17  sept.  1870,  4  h.  21  s. 

Intérieur  à  préfet  Alpes-MarUimeSj  Nice. 

Il  était  impossible  pour  un  Gouvernement  dont 
les  membres  ont  toujours  combattu  les  candida- 
tures ofQcielles,  de  ne  pas  établir  l'incompati- 
bilité .  * 

(M.  Pierre  Baragnon  croyait  nécessaire  de  lais- 
ser aux  préfets  <q  droit  de  se  faire  nommer  dé- 
putés ;  il  demandait  au  moins  que  le  Gouverne- 
ment ne  se  prononçât  pas  sur  la  question,  que 
chacun  résoudrait  à  sa  guise  ) 


N»  33784.  -  P.        Paris,  17  sept,  1870,  4'  h.  31  s. 

Directeur  général  intérieur  à  M.  Loubet^  avocat 
BergeraCy  Dordogne, 

J'apprends  que  la  sous-préfecture  de  Bergerac 
est  vacante,  Claretie,  proposé  par  Delbetz,  a  re- 
fusé. Veux-tu  te  faire  proposer  et  t'entendre 
avec  M.  Delbetz  ?  Tu  sais  si  je  serais  heureux  de 

te  voir  avec  nous. 

Chamboreaud. 


N»  33795.  —  P.  Paris,  17  sept.  1870,  5  h.  28  s. 

Intérieur  à  préfet  Alpes-MarUimeSj  Nice. 

La  question  touchant  Garibaldi  et  ses  officiers 
sera  soumise  et  déUbérée  au  conseil  ce  soir. 
Vous  aufez  une  réponse  demain. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Nice  du  17, 10  h.  55 
matin.) 

N^  33798.  —  P.       Paris,  17  sept.  1870,  5  h.  27  s. 

Intérieur  à  préfet  Alger. 

Le  décret  paru  ce  matin  au  Journal  officiel 
fixe  à  trois  le  nombre  des  représentants  pour 
toute  l'Algérie. 

N*  83810.  —  P.        Paris,  17  sept.  1870,  6  h.  25  s. 

Inténeur  à  délégué  Intérieur^  Tours. 

N'avons  rien  reçu.  Les  préfets  doivent  rester 
dans  leurs  départements.  Ils  n'ont  pas  assez  de 
leur  temps  pour  les  opérations  urgentes  dont  ils 
sont  chargés. 


S'ils  ne  sont  venus,  veuillez  leur  enjoindre  de 
rester  à  leurs  postes. 

(Répond  à  la  dépêche  de  H.  Laurier,  de  ToUrs, 
3  h.  10  soir,  voyez  plus  bas.) 


N«  33835.  —  P.-        Paris,  17  sept.  1870,  9  h.  5  s. 

Intérieur  à  délégué  Gouvcrnementf  Tours. 

Le  Gouvernement,  en  décidant  que  les  élec- 
tions municipales  auraient  lieu  le  25^  a  obéi  aux 
raisons  les  plus  graves  et  les  plus  opportunes. 
Il  est  nécessaire  d'expliquer  aux  populations 
comme  nous  le  faisons  au  Journal  officiel^  qu'il 
est  urgent  d'appeler  la  France  à  constituer- 
librement  des  municipalités  et  un  Gouvernement. 
Je  vous  prie  donc,  au  nom  des  principes  pro- 
fessés dans  l'opposition  et  appliqués  par  le 
Gouvernement,  d'accepter  et  de  faire  accepter  la 
mesure. 

(Cette  importante  dépêche  montre  que  le  Gou- 
vernement central  soutenait  alors,  contre  la  dé- 
légation de  Tours,  la  c§nvenance  des  élections 
municipales  et  générales.  Voyez  en  ellet  plus 
bas  la  dépêche  de  Tours,  G  h.  12  soir,  signée  de 
toute  la  délégation.  —  Les  rôles  devaient  être 
bientét  intervertis.) 


N-  33840.  —  P.       Paris,  17  sept.  1870,  10  h.  40  S. 

Intérieur  à  préfet  Vosges,  Epinal 

Votre  seule  politique  doit  être  la  défense  na- 
tionale, celle  dont  vous  vous  occupez  avec  une 
si  louable  activité.  Pour  les  francs- tireurs,  ne 
prenez  conseil  que  des  intérêts  du  pays  L'ins- 
truction du  ministre  de  la  guerre  n'a  trait  qu'aux 
titres  donnés  aux  officiers  de  francs-tireurs  et  au 
refus  de  les  assimiler  au  point  de  vue  de  la  hié' 
rarchie  militaire,  aux  officiers  militaires  ;  mais 
vous  avez  le  droit  de  commissionner  des  chefs 
de  corps  francs  et  de  leur  donner  des  ressources 
pour  les  aider  à  vivre.  Allez  de  l'avant.  Vous  ne 
serez  jamaié  désavoué  par  nous. 

(Répons*  à  la  dépêche  d'Epinal  du  17,  2  h.  H 
soir.) 


N»  33856.  —  P.      Paris,  17  sept.  1870,  11  h.  25  s. 

Intérieur   à   Inspecteur   télégraphe  Haut-Rhin, 
Gérardmer,  Vosges. 

Dites  à  préfet  du  Haut-Rhin  que  Paris  tiendra 
indéfiniment,  et  que  l'Alsace  et  Vosges  doivent 
organiser  résistance  dans  les  montagnes;  que  le 
Haut-|lhin  envoie  des  représentants  à  la  Consti- 
tuante,'l'élection  dût-elle  être  occulté  et  faite 
sous  le  sabre  prussien;  les  élections  ont  liçu  le 
2  octobre. 
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K-  ^547.  — A.  O.    Tours,  17  8ppt.  1870,  .1  h.  tO  s. 

Dt'Ugué  intrn'eur  ti  Gambetla,  intérieur.  Paris. 

Avoz-vous  reçti  lettre  importaiile  de  moi  ce 
matin  ?  Répondez,  je  désire  avoir  vos  instructioDS 
avant  de  recevoir  les  délégués  de  la  Ligne  du 
Sud-Ouest,  convoqués  à  Tours  par  Larrieu  et  qui 
s*annoncent  pour  demain  matin. 

(Voyez  plus  haut  la  réponse  Paiis  17,  6  li.  25 
soir.) 

N'  47652.  —  A.  G.    Tours,  17  sept.  1870, 5  h.  45  s. 

jM%i\ce  à  Hérold.  secrétaire  Oquvernement,  llôitl- 

de-Ville,  Paris. 

• 

Malgré  $a  protestation  contre  le  Deux  Décem- 
bre, écarter  Carteret.  —  L'annonce  de  sa  nomi- 
nation a  excité  ici  parmi  tous  les  plus  vives  ré- 
criminations. Ma  dép^he  annulée  sur  ce  nom. 
Amitiés. 

N*  in.  —  A.  (;.       Tours,  17  sept.  1870,  6  li.  12  S: 

Délégué  gouvernement  à  intérieur,  Paris.  — 

Chiffrée. 

Nous  trouvons  tous  que  la  fixation  des  élec- 
tions municipales  au  25  courant  est  une  mesure 
très- dangereuse  en  l'état.  Elles  seront  très-pro- 
bablement réactionnaires  en  province,  et  elles 
imposeront  des  maires  qui  s'eflbrceront  de  don- 
ner le  m'éme  caractère  aux  élections  de  la  Gons- 
tituanto.  Gela  est  plein  de  périls.  N*y  a-t-il  pas 
moyeu  do  retarder  les  élections  municipales? 
Vous  pourriez  par  exception,  si  vous  en  aviez 
besoin,  faire  celles  de  Paris;  pour  la  province 
tîlchez  d'ajourner.  —  (iuépiu,  de  Nantes,  ei  plu- 
siours  autres  nous  télégraphient  déjà  que  ces 
Alections  municipales  produironi  un  effet  désas- 
treux. 

Le  préfet  de  Tours  de  même,  et  sur  cette  ques- 
tion veut  se  retirer.  (Irémieux,  Laurier  se  retirent. 

Cii^:MTF.ux,  Laurier,  M/irc  DuFRM.'^sr., 
Glais-Ui/.oin,  Steenackkrs. 

,Li  plupart  des  préfet^  ne  voulaient  pas  dei^ 
élections  municipales.  —  Voyez  les  dépêches.  — 
l*a  réponse  do  Paris  est  de  9  h.  5  ^oir.  Voye.: 
plus  haut  )  . 

N-  10.  —  A  (1.       Tours,  17  sept.  1870,  6  h.  25  s. 

Directeur  général  des  télégraphes  t)  intérieur, 
Paris.  -  Chiffrée. 

Crémieux  a  reçu  ce  matin  la  dépèche  suivante 
dont  vont  pouvez  faire  vérifier  authenticité  par 
1^  préfet  do  police  : 

'*(  Au  moment  du  danger,  il  me  revient  à  l'es^ 

UOUV.  KAT.  —  T.  xtvi 


prit  quelques  paroles  dites  par  le  général  Fleury 
dans  une  maison  où  je  le  vis  il  y  a  neuf  ans. 
D'après  lui,  un  souterrain  existerait  à  partir  du 
palais  des  Tuileries  jusqu'à,  la  plaine  8aint-D<^- 
nis,  se  reliant  dans  le  parcours  à  la  caserne  Na- 
poléon et  du  Ghdteau-d'Eau.  Il  aurait  été  fait  en 
prévision  d'une  révolution,  pour  la  fuite  de  l'em- 
pereur. Il  serait  à  craindre  que  l'empereur  ait 
désigné  rissue  au  roi  de  Prusse  et  l'ennemi 
pourrait  arriver  en  plein  Paris  avant  qu'on  ne 
s'en  doute. 

tt  Je  dois  ajouter  que  ce  souterrain  parait  Atra 
ignoré.  >» 

N«  47730.  —  P.       Tours,  17  sept.  1870, 10  h.  25 s. 

Laurier  à  Gambetla,  intérieur,  Paris. 

De  tous  côtés  protestations  contre  les  élactious 
municipales.  Préfets  département  Nord,  de  Tar- 
bes,  etc.,  représentent  la  mesure  comme  désas- 
treuse au  point  de  vue  de  la  Constituante.  Les 
maintiendrez-vous?  Los  préfets  demandent  s'il  y 
a  incompatibilité  entre  leurs  fonctions  et  leur 
candidature.  Répondez-moi  promptement,  sans 
quoi  vous  me  paralysez  parce  que  je  ne  veux 
rien  prendre  sur  moi  tant  que  je  puis  corres- 
pondre avec  vous. 


IS    SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT    CENTRAL 

N*  :13852.  -  V.      Paris  18  sept.  1870.  12  li.  8  ra. 

Intérieur  ù  directeur  artillerie.  Grenoble. 

Vous  connaissez  la  décision  du  ministre  de  (a 
guerre  mettant  a  ma  disposition  tous  les  fiisiis 
des  modèles  antérieurs  au  fusil  modèle  18GC. 

fcii  vous  en  avez,  veuillez  en  prévenir  télégra- 
phiquement  le  préfet  du  Rhône  et  les  mettre  à 
sa  disposition.  R('* pondez- moi  par  lélégroph*'. 

(Voyez  les  dépêches  d.^  Lyon,  17  septembre, 
2  h.  32  soir  et  18,  minuit  4U.  —  On  avait  distribua 
tous  les  fusils  de  l'arsenal  de  Lyon,  on  allait 
épuiS'T  celui  de  Grenoble.) 


N-  33873.  —  P. 


Paris,  18  sept.  I87u 


Gouverneur  de  Paris  à  préfet  des  Vâsges,  Epinai. 

J.^  m'explique  mal  vos  préoccupations  sur 
M.  de  La  Tour.  Depuis  le  commencement  de  le 
guerre,  il  nous  a  toujours  servis  avec  un  grand 
courage,  et  seul  nous  a  donné  des  renseigne- 
ments précis  qu'il  allait  chercher  au  milieu  des 
colonnes  ennemies.  —  Sa  mission  n'est  pas  spé- 
ciale: elle  doit  se  combiner  avec  vo«  efforts  et 
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ceux  des  offlciers  envoyés  sur  les  lieux.  Mon- 
trez-lui cette  dépêche. 

Général  Troghu. 


N*  33816.  —  P.      Paris,  18  sept.  1870,  10  h.  35^. 

Intérieur  aux  délégués  de  la  commission  munici- 
pale de  Saint- Germain. 

Le  câble  retrouvé  au  Pecq  a  été  posé  par  or- 
dre du  Gouvernement  pour  le  service  de  la  dé- 
fense. Je  vous  remercie  de  votre  vigilance  et  je 
compte  sur  votre  patriotisme  pour  préserver  le 
câble  de  toute  atteinte  et  sur  votre  discrétion 
pour  éviter  les  mesures  qui  pourraient  le  signa- 
ler à  l'ennemi. 

(Nous  avons  cité  cette  dépôche  pour  montrer 
que  le  câble  télégraphique,  noyé  dans  la  basse 
Seine,  entre  Paris  et  Rouen,  pour  assurer  une 
communication  entre  la  ville  bloquée  et  la  pro- 
vince, était  malheureusement  trop  connu,  dès  le 
moment  de  sa  pose.  —  Dès  le  27  septembre,  il 
était  découvert  et  coupé  par  l'ennemi.  —  11  n'a- 
vait pas  .servi  longtemps,  car  le  19,  le  câble 
n'était  pas  encore  immergé  jusqu'à  Rouen  ;  il 
était  à,  12  kilomètres  en  amont,  à  10  h.  du  matin.) 


N»  33970.  —  P.       Paris,  18  sept.  1870,  12  h.  4  s. 

Intèneuf  à  préfet  Haute-Loire,  le  Puy. 

,  Révoquez  le  maire  du  Puy^  et  Jissolvez  le  con- 
seil municipal;  nous  nous  en  remettons  à  votre 
jugement  pour  ces  questions  locales  que  nous  ne 
pouvons  apprécier  d'ici. 

(Réponse  à  une  dépêche  de  M.   Béhaghel  du 
17  septembre,  Il  h.  soir.) 


N«  33961.  —  P.      Paris,  18  sept.  1870,  12  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet  Bouches-dU'Rhône,  Marseille. 

Le  Gouvernement  faH  appel  à  votre  dévoue- 
ment. 

Il  vous  prie  de  vous  sacrifier  et  de  conserver 
la  préfecture  de  Marseille  où  vous  êtes  indispen- 
sable pour  maintenir  l'équilibre. 

Au  temps  où  nous  sommes  vous  rendrez  dans 
ce  poste  plus  de  service  effectif  au  pays  que  dans 
une  Constituante. 

(M.  Labadié  était  alors  préfet  à  Marseille.  Il 
donnait  sa  démission  comme  un  très-grand  nom- 
bre de  préfets  à  ce  moment;  mais  ce  n'était  pas 
pour  se  présentei"  comme  eux  aux  élections.) 


N'  33974.  —  P.     '  Paris,  18  sept.  1870, 12  li.  42  s. 

Inténeur  à  préfet  Var,  Draguignan. 

Nous  devons  appliquer  au  pouvoir  les  princi- 
pes que  nous  avons  soutenus  dans  ropposition. 


Le  droit  de  choisir  les  maires  on  dehors  des 
conseils  municipaux  était  un  des  plus  grands 
abus  du  régime  déchu.  Nous  vous  invitons  à 
vous  inspirer  d'une  vue  plus  claire  des  principes 
de  liberté. 

(M.  Paul  Gotte  demandait  que  la  nomination 
des  maires  fût  faite  par  le  Gouvernement,  en  de- 
hors môme  des  conseils  municipaux.  Voyez  dé- 
pêche du  17  septembre,  7  h.  45  soir.) 


N-  33958.  —  P. 


Paris,  18  sept.  1870,  1  h.  s 


A  général  Mazure,   commandant  la  «•  division 
militaire,  Lyon.  —  Chiffrée. 

J'ai  reçu  votre  d'épôche  chiffrée. 

J'approuve  les  mesures  que  vous  avez  prises. 

Je  vous  félicite  et  vous  remercie  des  résultats 

obtenus. 

Clermont-Tonnerre. 

(Répond  à  la  dépêche  du  18,  minuit  40.) 


N»  34079.  -  P.        Paris,  18  sept.  1870,   2  h.  5  s. 

A  préfet  d'Eure-et-Loir,  Chartres. 

Conservez  jusqu'au  dernier  moment  vos  com- 
munications avec  Paris.  --  Concertez-vous  pour 
l'avenir  avec  l'autorité  militaire,  ou  prenez  les 
ordres  du  Gouvernement  à  Tours. 


N»  33993.  -  -P.        Paris,  18  sept.  1870,  2  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire: 

Il  y  û  certainement  lieu  de  reviser  les  listes 
électorales  pour  les  élections  de  la  ftiture  Assem- 
blée constituante,  ne  fût-ce  que  pour  réparer  les 
omissions  systématiques  ou  involontaires  qui  ont 
été  commises  dans  ce  travail  ;  évitez  autant  que 
possible  les  retranchements,  sauf  bien  entendu 
les  décédés  et  les  condamnés,  et  procédez  large- 
ment à  des  additions  ;  VOfficiel  de  demain  con- 
tiendra d'ailleurs  des  instructions  précises  et 
détaillées.  

• 

N-  34050.  —  P.        Paris,  18  sept.  1870,'  3  h.  50  s. 

Commandant  supérieur  du  6*  secteur  à  gouver- 
neur de  Paris. 

Le  lieutenant-colonel  commandant  le  1"  régi- 
ment d'artillerie  mobile  me  rend  compte  qu'au 
moins  100  hommes  des  canonniers  qui  armaient 
les  batteries  du  Point-du-Jour  dont  l'armement 
et  la  défense  lui  ont  été  conliés,  ont  quitté  leur 
poste  malgré  ses  ordres,  soit-disant  pour  aller 
préparer  les  élections  des  officiers.  J'avise'au- 
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tant  que  je  peux  à  cette  situation  en  donnant  au 
colonel  une  compagnie  de  garde  mobile  qu'il  va 
mettre  aux  pièces. 


N»|34048.  —  P.       Paris,  18  sept.  1870,  4  h.  10  s. 
Intérieur  à  préfet  Aube,  Troyes. 

Voici  les  dispositions  du  décret  relatif  aux 
élections  municipales  :  Le  nombre  des  conseil- 
lers et  le  mode  de-  l'élection  sont  réglés  par  la 
législation  existante.  —  Le  premier  tour  de 
scrutin  aura  lieu  dimanche  25,  le  second  tour 
mercredi  28,  les  conseillers  *élus  nommeront 
paires  et  adjoints  jeudi  29. 

Il  n'y  a  rien  concernant  la  réorganisation  do 
la  garde  nationale  sédentaire  pour  appel  de  la 
classe  1870. 

Veuillez   vous    adresser  au   ministre   de   la 

guorre.  * 

\'  34103.  —  P.  Paris,  tSf  sept.  1870. 

Intérieur  à  justice,  Tours. 
La  détermination  prise  en  conseil  par  le  Gou- 

Gambetta. 


vcrnement  est  irrévocable. 


(C'est  la  réponse  aux  instances  pressantes  de 
la  délégation  de  Tours  pour  faire  ajourner  les 
élections.  Voyez  plus  bas  les  dépêches  de  Tours.) 


N*  34112.  —  P.        Paris,  18  sept  1870,  8  h.  10  s. 

IntirU'ur  à  préfet  Corse,  Ajaccio» 

Sur  vos  justes  observations,  le  Gouvernement 
cojisent  à  reculer  les  élections  municipales  au 
2  octobre  et  les  él'>ctions  à  la  Constituante  au 
U  du  môme  moisk»  ce  qui  est  un  délai  moins  long 
•jue  ce'ui  que  vous  demandez,  mais  suflisant.     . 


nemônt  d'un  de  ses  auxiliaires  les  plus  actifs  et 
les  plus  appréciés. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Spuller,  du  18  so])- 
tembre,  6  h.  10,  6  h.  11  et  6  h.  12  du  matin.) 


S*  34104.  —  P.       Paris,  18  s«pt.  1870,  8  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfet  Haute-Marne ,  Chaumont. 

Il  faut  bien  croire  que  si  l'on  n'a  pas  de  l\i- 
sils  à  fairn  distribuer  partout,  et  notamment 
dans  les  pays  envahis,  ce  n'est  pas  hiule  d'ar- 
gent pour  s'en  procurer,  mais  en  réalité  faute  de 
fusils,  non  pas  seulement  eu  France,  mais  encore 
ailleurs.  Un  million  même  ne  donnerait  pas  des 
fusils  sur-le-champ.  . 

Il  y  a  lieu  de  faire  comme  tout  le  monde, 
o'est-À-dire  d'attendre  le  résultat  des  opérations 
de  la  commission  d'armement.  Ëcrivez  à  M.  Le 
Cesno,  président  de  cette  commission  &  Tours, 
et  faites  lui  vos  demandes  au  prorata  des  crédits 
qui  vous  ont  été  exceptionnellement  ouverts. 

Quant  h  votre  démission,  elle  ne  pourrait 
avoir  d'autre  résultat  aue  de  priver  le  Gouver- 


N-  33882.  -  P.        Paris,  18  sept.  1870,  8  h.  45  s. 

Gouverneur  Paris  à  tous  les  forts. 

L'élection  des  oftlciers  de  la  garde  mobile  doit 
avoir  lieu  dans  les  forts  comme  dans  Uenccinto. 


N-  33941.  -  P.         Paris,  18  sept.  1870,  10  h.  45. 

Intérieur  à  préfets  Morbihan,  Vannes;  —  Puy- 
de-Dôme,  Clennontferrand ;  —  fndre,  Ch(U 
teauroux. 

L'élection  ne  désorganisera  rien  ;  dans  la  plu- 
.part  dos  cas,  les  mobiles  confirmeront  les  choix 
antérieurs  et  les  ofliciors  auront  une  nouvf^Ile 
force. 

(Un  petit  nombre  de  pi-éfets  voyaient  de  grands 
dangers  dans  l'élection  des  officiers  par  leurs 
soldats.  Voyez  la  clépèche  de  M.  do  Saint-Pierre, 
préfet  <lu  Morbihan.) 


dAlAgation 

N-  47857.  — A.  G.    Tours,  18  sept,  1870,  8  h.  20  m. 

m 

Justice  à  intériettr,  Paris. 

Ami,  les  élections  du  25  septembre  excitent 
dans  la  plui)arl  des  départements  une  stupeur 
et  une  désolation  inexprimables.  Matériellement 
impossible  et  dangereux.  C'est  le  cri  à  peu  ])rùs 
gGnéral;  périlleuâe'â  et  destructives  de  notre  nou- 
velle biuiation,  c'est  dans  toutes  mes  di'péclies. 
Songez,  ami,  que  faute  d'avoir  été  i>rr]»arL'e,* 
notre  chère  patrie  dès  cette  guerre  odieuse  a 
été  jetée  d»nns  l'abîme.  Puisque  hous  m'  sommes 
pas  pr<*^ts,  pourquoi  donc  livrer  cette  terrible 
bataille  à  l'intérieur?  Je  comprends  le  2  octobre, 
mais  ne  le  falta0-f)as  précéder  des  élections  mu- 
nicipales. 


N-  1705 


Tours,  18  sept.  1870,  11  h.  30  m. 


Justice  aux  préfets.  —  Circulaire. 

Comme  on  a  donné  ordre  de  concentraiiou  et 
de  mise  en  marche  des  gardes  mobiles,  suspen- 
dez l'exécution  du  décret  sur  l'élection  des  offi- 
ciers. 

(Comparez  cette  circulaire  avec  celles  <|ui  pré- 
cèdent sur  le  mémo  sujet.  Kilo  montre  combien 
à  cet  égard  et  en  si  grave  matièn»  les  avis  étaient 
ijïcortains  et  divisés.) 
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N*  48063.  -  P.       Tours,  18  sept.  1870, 6  h.  s.  (?). 

Délègues  du  Gouvernement  à  Gouvernement  -pro- 
visoire^ intérieur,  Paris. 

Réunion  des  préfets  ou  délégués  d'une  ving- 
taine de  départements  présidée  par  Glais-Blzoin, 
assistés  de  DufVaisse  et  Laurier,  <-  toute  idée  de 
ligue  fédératrice  abandonnée  conformément  à 
nos  propositions;  les  comités  do  défense  n'agi- 
ront que  dans  le  cadre  hiérarcliiqno  des  dépar- 
tements et  en  se  subordonnant  aux  préfets. 

Le  soin  de  grouper  cl  de  porter  au  dehors  les 
éléments  de  défense  rassemblés  dans  chaque 
département,  appartiendra  au  Gouvernement  seul. 

La  réunion,  unanimement  et  avec  insistance, 
demande  rajournement  des  éiectioiîs  Inunici- 
pales,  sans  quoi  tous  les  délégués  déclarent  que 
les  élections  de  la  Constituante  sont  non  pas  seu- 
lement compromises,  mais  désastreuses. 

Dans  la  Gironde,  les  sous-préfets  offrent  leur 
démission  plutôt  que  de  procéder  aux  élections 
municipales.  Enfin,  il  y  a  des  impossibilités  ma- 
térielles; le  scrutin  de  ballottage  des  élections 
municipales  tombe  juste  le  jour  des  élections 
constituantes;  sur  ce  point  prenez  parti  immé- 
diatement et  télégraphiez-nous,  sans  quoi  nous 
allons  être  débordés  pour  les  démissions  de  pré- 
fets. Enfin,  maintenez-vous  les  incompatibilités 
de  la  loi  de  1849  pour  les  élections  constituantes? 
Notre  opinion  est  de  ne  pas  les  maintenir. 

Si  on  les  maintient,  les  démissions  vont  pl6U>- 
voir. 

Réponse  immédiate,  nous  vous  en  supplions  ; 
en  ne  répondant  point,  vous  nous  mettez  dans 
les  plus  graves  embarras  et  vous  nous  acculer  à 
des  responsabilités  que  nous  ne  voulons  pas 
prendre. 

Laurier,  Steenackers,  Marc  Dufraisse, 
GlaisBizoin,  Grémibux,  Fourichon. 


19    SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT     CENTRAL 

(Le  dernier  fil  télégraphique  sur  poteaux  avait 
été  coupé  par  Tennemi  le  19  dans  la  matinée.  On 
ne  communiquait  plus  désormais  que  par  un 
câble  noyé  dans  la  Seine  qui  ne  fonctionnait 
pas  encore  bien,  ou  par  ballon.) 


N*  35090.  -  P.      Paris,  19  sept.  1870,  9  h.  12  m. 

Intérieur  à  préfet  Cfiarente-Inférieure,  La 

Rochelle. 

Les  élections   des  mobiles  de   province   sont 
fixées  par  Y  Officiel  de  ce  matin. 


N-  34186.  -  P.      Paris,.  19  sept.  1870,  9  h.  45  m. 

Intérieur  à  justice f   Tours. 

Mes  deux  dépêches  d'hier  répondant  par  anti- 
cipation à  votre  dépôche^  de  6  heures  du  soir  et 
en  maintenant  énergiquement  le  principe  de 
Tunité  de  gouvernement,  dégagent  votre  res- 
ponsabilité personnelle.  Sur  points  particuliers 
voici  réponse  : 

Elections  municipales  sont  préalable  obligé 
d'élections  libres  pour  Constituante.  Il  n'y  a  pas 
impossibilité  matérielle.  Le  scrutin  de  ballot- 
tage municipal  est  le  28,  et  celui  Je  la  Consti- 
tuante le  2  octobre.  ^ 

Il  est  inadmissible  que  les  sous-préfels  ac- 
tuels préfèrent  garder  les  coi^seils  municipaux 
anciens;  ils  peuvent  installer  partout  des  com- 
missions municipales,  afin  de  nous  séparer  net- 
tement de  la  candidature  officielle. 

Les  incompatibilités  ont  été  maintenues  sauf 
Tapplication  du  délai  de  démission  dix  jours 
avant  Télection. 

Je  crois  que  vous  aurez  i)eu  do  démissions; 
dans  tous  les  cas  vous  pourvoirez  aux  vides. 
Nous  sommes  entièrement  entourés  par  l'ennemi. 


N*  34194.  —  P.       Paris,  19  sept  1870,  10  h.  2  m. 

Intérieur  à  directeur  Progrès  libéral,  Toulouse, 

,  Vrlgnault  vous  prie  de  voir  immédiatement 
préfet  et  de  tâcher  de  vous  entendre  avec  lui 
pour  création  d'un  comité  élertoral.  — ^  C'est 
très-important;  priez  préfet  de  répondre  télé- 
graphiquement. 

Paris,  19  sept.  1870,  10  h.  lôiii. 
Intérieur  à  préfet  Bouches -du  Rhône,  Marseille. 

Cernuschi  est  dans  l'impossibilité  de  donner 
les  10,000  francs  demandés. 

(Voyez  la  dépêche  du  16  septembre,  6  h.  40  soir, 
à  laquelle  celle-ci  répond.) 


N'  34210.  —  P.     Paris,  19  sept.  1870,  10  h.  35 m. 

Intérieur  è  préfet  Sarthe,  le  Mans, 

Election  des  mobiles  commencée  par  les  gra- 
des inférieurs,  depuis  le  grade- de  caporal  jus- 
qu'à celui  de  capitaine  inclusivement  —  puis  les 
ofliciers  nommeront  le  chef  de  bataillon.  Les 
préfets  ont  à  fairo  les  élections  des  mobiles  do 
passage  dans  leur  département.  —  Elle  doit 
avoir  lieu  immédiatement. 


N-  34237.  -  P.      Paris,  lô  sept.  1870,  II  h.  30  m. 

A  général  de  Bellemare,  Saini-Denix. 
Il  a  IHllu  absolument  faire  sortir  la  garde  mo« 
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bil^  qui  tient  garnison  au  Ifont-Valérien.  Je 
voue  renvoie  à  Saint-Denis,  vous  remploierez 
comme  vous  voudrez  et  en  particulier  peut-étro 
à  la  ^batterie  Saint-Oueo,  elle  arrivera  proba- 
blement ce  soir  ;  les  événements  sont  graves  du 
côté  de  Chàtillon.  Veillez  bien. 

(La  garde  mobile  de  Paris  qui  occupait  le 
Mont-Valérien  »*étail  débandée  malgré  lo  combat 
engagé  à  Meudon,  sous  prétexte  des  élections. 
Voyez  Je  rapport  de  la  commission  sur  lo  siège 
.le  Paris.)  

N»  3«39.  —  P.      Paris,  19  sept.  1870,  12  h.  15  m. 

•  C^ff  étai-nu^jor  générai  à  comtfiandant  fort 
Vanves  (pour  général  Ducrol). 

Gouverneur  est  parti  pour  vous  rejoindre.  Je 
)>ense  comme  vous  que  Tennemi  sera  bientôt  sur 
les  hauteurs  de  Meudon,  et  je  vous  conjure  do 
vous  inspirer  de  votre  propre  valeur  pour  ne 
pas  vous  laisser  cerner  et  nous  priver  de  votre 
concours  qui  peut  nous  être  encore  si  utile.  Je 
fais  appel  à  tous  vos  sentiments  de  prudence. 


N-  508!. 


Parl^,  19  sept.  1870,  l  h.  10  s. 


tiuerre  à  délégué  de  la  guerre  et  de  la  inarine, 

Tours. 

1/3  gouverneur  général  de  l'Algérie  reçoit  Tor- 
dre do  Teire  rentrer  ou  France  trois  régiments 
d'infanterie;  quatre  régiments  de  garde  mobile 
lui  sont  envoyés,  9*,  13',  21'  et  13*.  On  lui  an- 
nonce que,  s'il  en  demande  un  cinquième,  on  le 
lui  enverra.  Appelez  à  vous  les  régiments  ren- 
trant d'Afrique,  et  dirigez  sur  Toulon  les  nou- 
veaux contingents  de  gai  des  mobiles  que  le  gou- 
verneur demanderait. 

(Cette  dépêche  et  les  deux  suivantes  ne  pou- 
vaient plus  sortir  de  Paris  par  la  voie  télégra- 
phique. Elles  partirent  en  ballon,  parvinrent  à 
Evrenx  le  23  à  midi  et  demi  et  Airent  r«5expé- 
diées  de  là.) 


N*  34264. 


^  ' 


Paris,  19  sept.  1870,  1  h.  50  s. 


A  Monsieur  le  gouverneur  d^ Alger, 

D'après  votre  dépêche  d'hier,  je  fais  diriger 
sur  Alger  un  régiment  de  mobiles  et  un  bataillon 
de  ligne  ;  sur  Cran,  deux  régiments  de  mobiles 
et  un  bataillon  de  ligne.  J'ajouterai  que,  pour  ne 
pas  enlever  à  l'Algérie  toutes  ses  troupes  régu- 
lières d'mfknterie.  Je  ne  vous  prendrai  que  trois 
régiments.  Vous  désignerez  vous-même  le  régi- 
ment qui  devra  rester  dans  la  colonie  et  vous  le 
concentrerez  de  manière  à  pouvoir  vous  en  servir 
comme  colonne  mobile.  Enfin,  si  vous  voulex  un 
cinquième  légiraent  de  garde  mobile,  failes-le- 
moi  connaitre  et  Je  vous  l'enverrai. 


Mais  il  est  imporianl  que  tous  ces  mouve- 
ments de  relèvement  se  lassent  sans  le  moindre 
retard  et  avec  toute  la  diligence  possible.  Lais- 
sez-moi compter  sur  vous  à  cet  égard.  Je  com- 
prends vos  légitimes  inquiétudes,  mais  les  inté- 
rêts do  la  France  nous  obligent  avant  ceux  de 
l'Algérie.  Aucun  d*eux,  d'ailleurs,  n'est  sacrifié 
dans  la  circonstance.  Persuadez-vous  bien- qu  il 
m'a  fallu  des  considérations  d'ordre  supérieur 
pour  m'amener  à  vous  retirer  la  plus  grande 
partie  de  vos  troupes  régulières.  Je  vous  écris 
aujourd'hui. 

J'adresse,  en  mémo  temps  que  celle-ci,  une 
dépèche  au  général  Estérhazy  qui  demande  à 
dégager  sa  responsabilité  des  conséquences  au 
retrait  de  ces  trou])es;  je  l'en  dégage  complète- 
ment, et  je  l'autorise  à  rentrer  sur-le-champ  va 
France,  où  il  devra  entrer  dans  le  cadre  de  ré- 
serve. Vous  aurez  à  le  faine  remplacer  provisoi- 
rement 


N-  34261. 


I»ari8,  10  sept.  1870,  l  h.  ôO  s. 


.1  Monsieur  le  général  Estérhazy ^  Oran. 

J.e  regrette  que  vous  vous  rendiez  si  i»cu 
compte  des  nécessités  impérieuses  et  d'ordre 
supérieur  qui  m'obligent  à  retirer  d'Afrique  une 
partie  des  troupes  constituées  qui  s'y  trouvent. 
Les  mobiles  qui  les  remplacent  offrent  plus  de 
res3ources  que  vous  ne  croyez.  J'y  ajoute  des 
ijuatrièmes  bataillons  réguliers.  Entre  deux  dan- 
gers à  faire  courir  à  la  France  et  à  l'Algérie,  je 
ne  saurais  hésiter.  Les.  intérêts  de  la  France 
nous  obligent  avant  ceux  de  l'Algérie.  Ceux  de 
l'Algérie  ne  sont,  du  reste,  pas  sacrifiés. 

Veuillez  donc  exécuter  sans  retard  les  ordres 

(|ue  vous  avez  reçus  du  gouverneur,  et  si  votre 

responsabilité  vous  semblait  encore  trop  lourde, 

dégagez-vous-en.  Je  vous  autorise  à  rentrer  en 

France  sur-le-champ.  J'en  informe  le  gouverneur 

par  intérim. 

Uartu.ng. 


N\  34330.  —  P.         Paris,  19  sept.  1870,  4  h.  iO  ï>. 

Gouverneur  Paris  à  comiuandant  fort  Vanves, 

Avez-vous  des  nouvelles  de  la  personne  du 
général  Ducrot? 

N*  34307.  —  P.         Pariïi,  pj  sept  1870,  5  h.  40  s. 

Gouverneur  de  Paiis  à  général  Ducrot, 
fort  de  Vanves. 

^  La  position  de  Chàtillon  étant  perdue,  il  im- 
porte de  ne  pas  exposer  davantage  celles  de  nos 
troupes  qui  sont  entre  les  forts  et  l'enceinte. 

Prenez  donc  des  disposition»  immédiates  pour 
les  faire  rentrer  en  bon  ordre  à  Paris,  en  les  rè- 
partiseant  sur  le  plus  grand  nombre  de  postes 
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possible.  Lorsque  vous  aurez  assuré  le  mouve- 
ment, rendez-vous  de  votre  personne  à  mon 
quartier  général.  ' 

La  division  Gaussade  est  déjà  en  ordre  derrière 
l'enceinte.  Votre  aide  de  camp  et  le  colonel 
Mailiart  sont  ici.  Le  14*  corps  ira  prendre  son 
bivouac  partie  au  Champ  de  Mars,  partie  aux 
Champs-Elysées. 

La  division  (?)  du  corps  Vinoy  viendra  bi- 
vouaquer sa  gauche  au  Jardin  des  Plantes,  s'ô- 
tendatit  vers  la  droite  sur  la  route  de  Fontaine- 
bleau. 

vLa  division  Blanchard,  du  général  Vinoy,  est 
déjà  derrière  l'enceinte,  s'é tendant  de  Montrouge 
à  Vaugirard. 

N«  34351.  —  P.       Paris,  7*  secteur,  19  sept.  1870, 

8  h.  50  s. 

Amiral  conimandant  le  7'  secteur  à  gouverneur 

de  Paris. 

Le  commandaut  Lévy  du  génie  arrive  de  Meu- 
don  avec  1,200  hommes  qu'il  a  ralliés  autour  de 
lui.  J'envoie  ce  détachement  à  l'Ecole-Militaire 
pour  y  recevoir  des  vivres.  Le  commandant 
Lévy  se  rend  par  mon  ordre  au  quartier  général 
pour  faire  son  rapport 

Amiral  de  Montaionac. 


N«  34318.-  P.       Paris,  19  sept.  1870,  11  h.  10  s. 

Colonel  génie  à  capitaine  du  ,génîe  Hertz,  au 
Rond-Point,  n*  9,  chez  M.  Volant,  conducteur 
dés  ponts  et  chaussées,  Boulogne. 

Le  gouverneur  de  Paris  prescrit  de  détruire 
sans  retard  les  ponts  de  Saint-Ouen,  Clichy,  As- 
nières,  Courbevoie,  outre  les  ponts  de  Saint- 
Cloud,  Sèvres  et  Billancourt;  des  dépèches  di- 
rectes ont  été  envoyées  aux  employés;  veillez  à 
l'exécution,  si  c'est  possible. 

Gras. 


DÉLÉGATION 

N"  1896.  .     Tours,  19  sept.  1870,  10  h.  45  m. 

Administrateur  des  postes  à  directeur. 

Ordre  formel  de  diriger  sur  Tours  en  paquets 
spéciaux  les  journaux  venant  de  l'étranger.  Pre- 
nez mesure  pour  exécution  immédiate. 


N'  1902.  Tours,  19  sept.  1870,  Il  h.  m. 

Circulaire.  —  Gouvernement  aux  préfets. 

En  explication  de  notre  dépêche  d'hier  et  pour 
tout  concilier  quant  à  ia  garde  mobile,  faites 
procéder  aux  élections  d'officiers,  conformément 


au  décret  du  Gouvernement  -provisoire.  Mais 
nous  vous  autorisons  exceptionnellement  à  ajour- 
ner ces  élections  là  où  vous  trouveriez  péril  à  y 
procéder. 

(Cette  circulaire  est  particulièrement  curieuse  ; 
elle  laisse  chacun  libre  de  faire  co  qui  lui  con- 
viendra; aussi  chaque  préfet  a-t-il  agi  à  sa  con- 
venance.) 

Tours,  19  sept.  1870,  5  h.  s. 

Circulaire.  —  Gouvernement  à  préfets. 

I 

Le  Gouvernement  maintient  les  deux  décrets 
relatifs  au^  élections  municipales  et  à  Consti- 
tuante. Exécutez  promptement.  Formez  les  sec-"^ 
tiens  de  canton  au  besoin. 


20  SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT    CENTRAL 

A.  G.  Paris,  20  sept,  1870.  (E|le  n'a  été  expé- 

diée que  le  23,i>ar  le  câble  neyé.) 

A  Intérieur,  Tours. 

Décret  :  article  75,  Constitution  an  VII,  abrogé. 
Sont  également  abrogées  toutes  autres  disposi- 
tions des  lois  générales  ou  spéciales  ayant  pour 
objet  entraver  poursuites  dirigées  contre  fonc- 
tionnaires publics. 

Levée  de  l'état  de  siège  en  Algérie... 

PROCLAMATION  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR 

Citoyens,  le  canon  tonne,  le  moment  suprême 
est  arrivé.  Depuis  le  jour  de  ia  Révolution,  Paria 
est  debout  et  en  haleine"! 

(Voir  le  Journal  officiel  du  20  septembre  1870 
pour  la  suite.) 


A.  G. 


Paris,  20  sept.  1870,  m.  (Expédiée  le 
23  septembre  par  le  câble  noyé.) 

Intérieur  à  MM.  les  délégués  du  Gouvernement, 

Tours. 

La  lutte  est  engagée  par  une  série  de  combats 
en  avant  de  la  ligne  de?  forts.  Tous  ces  combats 
dissimulent  un  mouvement  de  concentration  sur 
Versailles.  Nous  sommes  coupés  de  toute  com- 
munication avec  la  France.  Paris  touche  aux 
heures  suprêmes,  il  va  faire  son  devoir.  Le  Gou- 
vernement se  repose  sur  vous  du  soin  de  main- 
tenir dans  les  départements  sa  politique  et  son 
programme.  Soyez  fermés  et  prudents.  Ne  vous 
laissez  aller  ni  à  Texcitation,  ni  à  l'abattement. 
Poursuivez  raccomplissement  '  des  résolutions 
prises.  Suscitez  partout  l'esprit  de  résistance  et 
do  liberté.  Procédez  avec  activité  à  l'armement 
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klu  paya  et  &  ki  prépiratioD  d'une  AMeroblëe 
natioDAlc  et  républicaine. 
J*  vol»  ulne  rralamoUemont. 

Le  ministre  <U  tinUrieur, 
Gaiibetta. 

dAlAgatiok 

N-  Î177,  Tour»,  20  aepl.  1870,  1  h,  M  t. 

Gouveriumenl  à  prifelx.  —  Circulaire 

Les  membres  du  Qouvcrnemept  praviaolro  de 
la  dérense  nationale  décrètent  : 

\rt.  1",  —  Les  conseils  municipaux  sont  diJ- 
tous. 

An.  1.  —  1,09  préftts  sontaulorisés  à  nommer 
les  mpinbres  lies  hur«au\  i^lectoraux  qui  doivent 
présider  aux  éleclions  municipkles  et  à  celles  de 
la  Constituante.  Ces  membres  rempliront  les 
fonctions  municipales  jusqu'à  ce  que  leurs  suc- 
cesseurs soii-nt  nommés. 

Ad.  CitÉMiBux,   Al.  Glais-Bizoin, 

L.    FODRICHON. 


N;  3Î6S.  Tour*.  20  sept.  1870,  6  b, 

Gt$erre  à  général  de  division,  Lyon. 

Sur  la  demande  du  prâlet  du  Rhûne,  j' 
une  députation  de  trois  délégués  du 'conseil  mu- 
nicipal Il  visiter  les  fortifications,  accompa^és 
du  diracteur  des  fortillcations  ou  d'un  oDIcier  du 
génie  désigné  per  lui  ;  informez  le  préfet  et  le 
colonel  de  Rivières. 

(Râpond  à  1k  dépêche  de  U.  Cliallemel-Lacoiir  I 
du  30,  10  h.  :>0  m.) 


N-  2378.  Tours,  21  sept.  1870,  U  h.  10  m. 

Uélégité  intérieur  à  préfet  Grenoble- 
Votre  démission  est  acceptée;  intérim  couQé 
à  votre  secrétaire  générât-  ou  désignez-moi  un 
administrateur  provisoire.  Continuez  votre  con- 
cours. 

Lavuibr. 

(Réponse  t  la  dépêche  de  U.  Briltier  du  20, 
4  h.  25  s.)  

N*  2311.  Tours,  21  sept.  1870,  â  li.  ÏJ  s. 

Intérieur  à  préfet  Vyon. 

Solde  ot  nourriture  francs- tireurs  regarde  au- 
torité civile  ;  accordez-leur  indemnité,  si  croyez  ' 
utile  h  défense  nationale  et  tranquillité. 

(Voyez  les  dépêches  de  Lyon  du  20,2  h.  30  s.) 


N-  2387. 


Tours,  21  sept.  1870,  0  li.  M  s. 


Guerre  à  préfet  Grenoble. 
Intendant  militaire  delà  22'  division  a  eu  rai- 
son de  refuser  de  remplir  les  engagements  pé- 
cuniaires des  francs-tireurs  de  l'Isère,  attendu 
que  1^  corps  francs  ne  sont  plus  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  la  gucrrj. 


2t    SEPTEMBRE 
Dftl.ÉGATIOIf 

N-  Î322.  Tours,  21  sept.  1870,  8  h.  40  m. 

Gouvernement  o  préfets. 
Le  Gouvernement  jle  Paris  et  sa  délégation  a 
Tours  ont  délibéré  itérativement  et  arrêté  que 
li'S  oomités  de  défense  nationale  institués  dans 
leH  départements  conliruaront  d'agir  selon  les 
iDspirationa  de  leur  patriotisme,  dans  les  limitas 
de  département,  en  se  subordonnant  néanmoins, 
pour  éviter  la  confusion  des  mesures  i  prendri), 
aux  autorités  de  la  biérarcbio  civile  et  militaire. 
(Juaud  les  comités  auront  accompli  leur  œuvre 
dans  le  cadre  du  dépariament,  on  pourra  les  re- 
lier entre  eux^ofin  d'user  de  leur  concours  si 
patriotique  avec  plus  d'utilité  et  de  promptitude; 
mais  le  Gouvernement  Mtime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  quant  k  présent,  à  centraliser  l'action  do 
ce*  camiiés. 


Tour9.21  sept.  1870,  9  b.  28  s. 
Justice  à  procureur  général,  Aix. 
Qu'est-ce  que  l'arrestation  de  M.  La  Guéroo- 
niére  et  madame  gardés  à  vue  dans  un  bétol? 
Si  justice  n'est  pas  intéressée,  mettei  en  liberté. 
Au  nom  du  ciel,  pas  de  persécution.  Réponse 
télégraptiique.  Amitiés. 

Ad.  Crémieux. 

(Voyez  les  réponses  de  M.  Thourel,  2'?  septem- 
bre, S  li.  m.  et  Il  h.  22  m.) 


N*  2121.  Tours,  21  sept.  1870,  9  h.  SO  s. 

Gouvernement  aux  préfets.  ~  Circulaire. 

C'est  par  une  erreur  que  vous  aurez  facile- 
ment reconnue  que  notre  ilépéche  d'hier  a 
étendu  auji  opérations  électorales  les  pouvoirs 
des  maires  et  adjoints,  que  notre  décret  vous 
donne  le  droit' de  nommer  on  retaploceraent  de 
ceux  qui  ressent  d'exister  par  la  dissolution  des 
municipalités  actuelles.  Notre  décret,  que  vous 
trouverez  dans  notre  Jiulictin  ^officiel  d'aujour- 
d'hui, ne  contrarie  eu  rien  le  décret  du  Gou- 
vernement. Nous  avoDS#llstous  les  conseils  mu- 
nicipaux actuels,  puisqu'on  doit  en  nommer 
d'autres  le  1^. 

Le  25,  en  elTet,  auront  lieu  les  nouvelles  élac- 


%#  PBOJETS  DE  LWS.  FIIOPO^OTK>X^  ET  RAPPC»» 

Vitis  3iKjIIer«c  îmmt^rilM^mf*^!  •c-i-^  éiM>   î«   ,  Tinnfs  îaj  i-fp^cèes  «f^'oa  lîrm  pus  bûi  «f«c  !& 

«1Î1K5  T^-^s^cvma  ï&s  ce  abi-rniL:,  ec  •>îu3.  -.pii?  i  po^  e>»l!-?  «S*  Par» , 

be&  *l*T8ft  Les  caLéaps&  éâactarx^x.  3*s  i^OiiiâaiK   i  ^  '  ..         ^ ..  . ..«■^  ^ 


r»  îe^rr  -lîsijér»  r»rti*^e  S  Lî  Lt  u»l  1^  î^*>- 


tmi:€r\€vr  è  MM  k^  éè£â^ié$  ém  Vfik?#nus»eRL 


il    SEPTEMBRE  ^ 


*  ^  'SU  6'îar»fnîiPiMf7»:  ,f  £j«tf  &rf  rrvfff f  EKr»ctîŒr  passes  aos^   is&jrst^  b«.àia-wa§t 


-  '^^•^ '^•'-  i:^a  fforti^  ce 


C'i'ja  i  o*  j^-ît;  liiss»*^  ^tt:r»»î  ^K  -r^-'m^r  t^M.-  sir  BciAlioGr^  p«sr  «féLTrsr  a»  pErâooaûcsw  s* 
jjursaxi.  jir^-^gîT?  «^ss  'i^srli^rcfoo.  a  xir?'??^x  rmbars?  à  :rxT«n  Alâesma^aii  ^hê^asm^  4»  trac:- 
•f  *s  TTS  k  '.'j'ss  L-?5  jLr»«rt*ir?  îes  pas?-».  p.*s  ssr  Scnsboof^  ei  iénnsnlis^  af-rK:  .^  -^v^p. 


t^    SEPTEMBRE 
COfTTKmsrKMXVT    CHTmAI. 
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A.  G. 


Paris,  23  sept.  1870,  6  h.  8. 
(par  le  cAble  noyé). 


Intérieur  à  Laurier  y  à  garde  des  sceaux,  à  préfei 

maire,  Tours. 

Au  Dom  du  ciel,  rôpondez-oous  de  suite  à  dé- 
pêche ^6  ce  inatiB.  Oounez-nous  des  nouvelles 
de  Lvon,  de  Marseille  et  de  la  marche  do  l'en- 
neml.  —  Votre  silence  est  inexplicable.  —  Un 
ballon  est  parti  ce  matin  pour  vous. 


DÉLÉGATION      • 

N-  292^  Tours,  23  sept  1870,  8  h.  28  m. 

• ,  Intérieur  à  préfet,  Marseille. 

Cyprien  Chaix  est  appelé  à  la  préfecture  de 
Marseille.  S'il  accepte,  vous  riaitaheiez  dans  ce 
poite  lorsqu'il  arrivera  pour  l'occuper. 

(M.  Ghaix,  préfet   des  Hautes- Alpes,  refusa.) 


N»  2994.  Tours,  23  sept.  1870,  l'h.  s. 

Intérieur  à  Delpech,  Marseille, 

Mon  clier  ami,  je  vous  nomme  préfet  de  Mar- 
seille, et  c'est  un  grand  bonheur  pour  moi.  J'ai 
doublement  confiance  en  votre  modération  et 
en  votre  énergie.  Soyez  calm,',  soyez  ferme.  Je 

m'en  rapporte  à  vous. 

Laurier. 


N-  2987.  —  A.  G.      Tours,  23  sept.  1870, 1  h.  5  s. 
Marieur  à  préfets  et  sous-préfets.  —  Circulaire. 

Le  Gouv<^rnoment  de  la  défense  nationale  aux 

électeurs  •' 

Electeurs. 

{?n  vous  appelant  aussi  à  la  hâte  daus  vos 
eoroices,  le  Gouvernement  de  la  défenf^e  natio- 
.nale  a  voulu  vous  mettre  en  possession  de 
l'exArcIce  de  la  première  do  vos  libertés  si  au- 
dacieusemnnt  violéo  p«^ndant  dix-huit  ans  par 
tous  les  agents  servîtes  d'un  pouvoir  dont  le 
chef,  après  s'être  Iftchement  livré,  a  non  moins 
lâchement  livré  notre  brave  armée  aux  Prus- 
siens, nous  laissant  eu  face  d'ennemis  acharnés 
à  la  ruiue  de  notre  pays. 

Autrefois  Télection  des  conseillers  municipaux 
'  pouvait  se  faire  d'après  des  considérations  d'in- 
térêt purement  local;  isais  dans  les  circon- 
stances actuelles,  il  est  impossible  «{u'elle  n'ait 
pas  un  caractère  politique. 

Ces  élections  soront  la  première  signiflcation 
faite  &  Tennemi,  que,  mettant  de  côté  toutes  les 
opinions  chères  à  chacun,  nous  nous  donnons 
fraternellement  la  main  pour  conserver  la  seule 
fonce  de  gouvernement  qui  nous  donne  le  force 
de  le  chatser. 

OOUV,  «AT.  —  T.  XXVI. 


En  1848,  M.  Thier^  disait  à  l'Assemblée  légis- 
lative, avec  l'accent  d'une  profonde  vérité  :  Con- 
servons la  République,  c'est  le  gouvernement 
qui  nous  divise  le  moin^. 

Aujourd'hui  nous  disons  tous  :  Conservons  la 
République,  c'est  le  seul  gouvernement  qui  nous 
unisse  devant  l'étranger  qui  souille  et  dévaste 
notre  sol.  —  Quel  est,  en  elfet,  le  prétendant 
qui  oserait  s'asseoir  actuellement  sur  un  trône 
dont  la  chute  a  été  si  rapide  et  si  ignominieuse? 

Pour  tout  homme  de  bonne  foi,  ne  serait-ce 
pas  la  guerre  civiîe,  c'est-à-liro  la  patrie  livrée 
à  l'étranger?  Républicains  de  la  veille,  républi- 
cains du  lend'^mnin  par  la  force  dos  choses, 
amis  des  dynasties  déelmes,  unissons-nous  donc 
]5our  appeler  au  sein  des  conseils  municipaux 
les  plus  éclairés,  les  plus  indépendants  et  les 
plus  résolus  à  maintenir  la  Républiiiue,  gage  \ 
la  fois  d'union  entre  tous  et  la  délivrance  de 
notre  pays. 

Crémieux,  Glais-Hizoin,  amiral  Fourighon. 

•   (Paire  imprimer  el  afficher  eu  grand  nombre 
dans  les  communes.) 


N*  2992. 


To  ira,  23  sept.  1870,  l  h.  55  s. 


Intérieur  à  préfet  adminùtrateur  provisoire, 

Marseille. 

Je  nomme  Delpech  préfet  de  Marseille. 

Laurier. 


A.  G.  Tours,  23  sept.  1870,  4  h.  30  s. 

(parhoueaet  le  câble  noyé). 

Cabinet  à  Gouvernement,  Paris. 

Ed  proviuce,  l'es^nt  est  gênéialemeut  î>ou. 
Tous  les  préCo^to  so  pidi^uont  des  éieclions  mu- 
niclpale,>,  mais,  sur  vos  ordres  réitérés,  nous  les 
avons  maiutennoa  (juan  l  même.  .\  Lyon,  si  na- 
tion meilleure.  Cball  'Diel  paraît  maître.  A  Mar- 
seille, démission  Rsquiro^  et  I^abadié.  On  nous 
demande  impérativement  de  nommer  Delpech, 
nous  l'avons 'nommé. , 


N»  3W3. 


Tours,  23  sept.  1870,  5  h.  3^  *. 


Intérieur  à  préfet,  Grehoble, 

M.  Patricot  demandé  par  M.  Marion. 

Si  nécessité,  enverrai  à  8aint-Marcellin.  Pré- 
venez M.  Marion. 

(Pendant  que  M.  Patricot  étaft  nommé  à  Tours 
un  autre  sous-préfet  était  installé  sur  place.) 


sa  PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

Tours,  Î3  sept.  (870,  6  i.*  s.  (par  câble  noyé). 


Cabinet  du  directeur  général  des  télégraphes 
pour  Rouen  (\),  —  Chiffrée» 

Prière  à  M.  Mercadier  d'écrire  sut  feuille  pa- 
fflar  k  lettre  dépêche  suivante,  et  de  l'envoyer 
|>èr  homme  sûr  à  Bach,  au  plus  vite  *. 

«  Bach,  fabricant  de  stores,  99,  rtM  Faubourg- 
Saint- Denis. 

«  Cher  ami,  je  compte  sur  toi  pour  proposer 
et  faire  admettre  à  Paris  ma  cançlidature  et 
celle  de  Steenackers.  A  cet  effet,  je  te  prie  de 
voir  immédiatement  Burlat  et  son  associé  Peil- 
lon,  afin  de  te  concerter  avec  eux  et  d'agir.  En 
ce  qui  te  regarde  tu  agiras,  j'en  suis  sûr  ;  je  te 
paierai  seulement  d'aller  snr-le-shamp  au  Siècle, 
de  voir  Louis  Jourdan  et  les  siens  et  de  leur 
r^appeler  qu'ils  m'ont  pro.mis  leur  appui ,  tu  n'ou- 
blieras pis  ton  père  et  fou  influenre  sur  les 
ouvriers.  Tu  vorras  aussi  nos  autres  amis  Pru- 
nelle, Perlet,  etc.  Voir  aussi  Caïn,  ton  banquier  ; 
Burlat  verra  les  maires  de  Paris,  Vimont  sur» 
tout.  Il  verra  aussi  MM.  Le  Chevalier  et  m'assu- 
rera Tappui  de  la  Cloche  et  du  Temps,  Il  faut 
aller  &  l'Hôtel  de  Ville,  parler  à  Etienne,  à  Bris- 
son,  à  Ferry  et  nos  autres  amis.  N'oubliez  pas 
Belin,  110,  boulevard  Sébastopol. 

«  Je  vous  prie  de  Diire  pour  Steenackers,  dé- 
puté de  la  gauche,  intelligence  d'élite,  cœur  d*or 
dont  il  m'a  été  donné  d'fipprécier  ici  toutes  les 
qualités  d'fBsprit  et  de  courage,  de  faire  pour  lui 
exactement  tout  ce  que  vous  feriez  pour  moi. 
Nous  marchons  d'accord.  » 

Marc  Dufraisse. 


A.  G.  Tours,  23  sept.  1870,  8  h.  30  s.  (par 

^ouen  et  le  c&ble  noyé). 

Cabinet  à  gouverneur  de  Paris, 

Si  vous  le  Voulez^  nous  décréterons  l'applica- 
tion ^  Bonaparte  et  sa  fflmille,  des  lois  du 
10  avril  1832, extradition,  des  15  mai,  9  juin  1848. 
L'élection  de  certains  membres  de  cette  famille 
est  présentée  comme  possible,  surtout  en  Corse. 

L'ajournement  des  électfbns  constituantes  que 
vous  faites  pressentir  serait  excellente. 


.24  SEâTBMBRE 
GOUV]^RNBlfl[BNT    Cl^NTRAL 

« 

A.  G.  Paris,  24  sept.  1870,  l  h.  45  m. 

(par  câble  noyé). 

Intérieur  à  délégué,  Tours. 
Gouvernement  vient  de  décider  que  les  élec- 


tions générales   constituantes  sont   ajournées-^ 
Avisez  vos  préfets. 

Élections  municipales  de  Paris,  sur  le  vœu  de 
la  garde  nationale,  également  diiférées.  Vniis 
n'êtes  plus  à  temps  pour  arrêter  celles  des«  dé- 
partements, et  c'est  le  seul  motif  pour  lequel  le 
^Gouvernement  a  maintenu  sa  première  cfécision. 

Gouvernement  s'oppose  à  touie  extradijtion; 
quant  à  l'élection  en  Corse  des  membres  famille 
Bonaparte,  elle  serait  nulle  en  vertu  des  Lois  4e 
déchéance. 

Je  regrette  bien  nomination  Oelpech  à  Mar- 
seille; il  eftt  incapable,  il  sera  certainement  im- 
puissant. L'ajournement  de  la  Constituante  doit 
ramener  Labadié  et  Esqniros.  Mais  si  la  situa- 
tion devient  trop  grave,  envoyez  Marc  Dufraisse 
comme  commissaire  extraordinaire. 

Journée  a  été  bonne  pour  nos  armes  autour 
de  Paris.  Prussiens  vigoureusement  ramenés  à 
l'est  et  à  l'ouest,  en  avant  de  Saint-Denis  et  de 
Villejuif.  Garde  nationale  admirable  de  résolu- 
tion et  d'union  civique. 

Les  odieuses  exigences  de  la  Prusse,  si  élo- 
quemmcnt  flétries  par  J.  Favro,  ont  indigné  tous 
les  courages.  Nous  sommes  prêts  et  pleins  d'es- 
pérance. Activez  préparatifs  secours  dans  pro- 
vinces. Nous  comptons  sur  vous.  Mandez-nous 
des  nouvelles  dé  Lyon,  Toulouse,  Bordeaux, 
Bourges.  '  ^    ■ 

Salut  iraternel. 

LÉON  Gamoetta. 


(1)  Pour  Paris. 


A.  G. 


Paris,  24  sept.  1870,  5  h.  30  s. 
(par  câble  noyé). 


^    Gouvernement  à  délégués,  Tours. 

M.  Behaghel,  nommé  préfet  dans  la  Haute-Loire, 
est  destitué.  Son  nom  figure  sur  les  papiers  dé- 
crets trouvés  aux  Tuileries  et  dont  la  publication 
Qbi  commencée.  Nommez-lui  un  successeur  im- 
médiatement. Vous  pouvez  le  lui  faire  oGniNiitre 
par  télégramme  chiffré. 

Réponse  immédiate. 

LÉQN  GaMB£TTA. 


A.  G. 


Paris,  24  sept.  1870,  11  h.  32  s. 
(par  c&ble  noyé). 


Guerre  à  amiral  Fourichon,  Tours. 

J'approuve  complètement  vos  commandemônts 
régionaux.  Idée  forte  qui  doit  donner  d'excel- 
lents résultats  :  développez-la.  D'Aurelle,  bx<* 
collent  et  très-vigoureux  officier.  Polhès,  très- 
intelligent  et  On.  Fiéreck  avait  été  afipéié  pour 
diriger*  14  départements  de  TOueet  S'il  vous  ar- 
rive, employez-le,  soit  en  divisant  d'Aorelle,  soit 
en  l'envoyant  ailleurs.  Qambrteia  a  déj&  des  pou» 
voirs  très-étendus,  augmentez-les  enoole.BellQlt 
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eft  cnpitAl.  Dpaiies  h  Gudin,  avec  U  Seine-Infé- 
rieure, l*Oise  et  ici  Somme  :  Bsi&aceUa  agira  de 
concert.  Lo  reste  du  nord,  jusqu'à  Méziôres  et 
Montmôdy,  à  Espivent.  Pressez  celui-ci.  Des 
nouvelles  de  La  Motterouge  et  de  Durrieu.  Pous- 
sez ferme.  Esprit  parfïiit  à  Paris;  la  situation 
s'améliore  'de  jour  en  jour.  Il  faut  que  la  pro* 
vince  nous  seconde.  Que  fait  Tennemi  de  vos 
côtés?  Merci  pour  mon  fils. 


N-  3323. 


DÉLÉGATION 

Tours,  24  sept.  1870^  12  b.  s» 


Gouvernements  à  préfets  et  gouverneur  général^ 
Algérie.  —  Circulaire. 

Faites  afficher,  pu)>lier  et  connaître  de  suite 
par  toiu  les  moyens,  possibles  la  proçlamat^a 
aûivianVe  et  le  décret  qui  la  suit  : 

A  la  France  î 

Avant  rinvesiise?9ient  do  Paris,  M-  Jules 
Fftvre,  ministre  des  affaires  étrangère»,  a  voulu 
voir  M.  de  Bismark}  pour  connaître  1^  dispo- 
sitions de  l'ennemi. 

Voici  la  déclaration  de  l'enneiai  :  La  Pnisae 
veut  continuer  la  guerre  et  réduire  la  France  à 
l'étaV  de  puissance  de  second  ordre  ;  la  Prusse 
veut  TÂlsace  et  la  Lorraine  Jusqu'à  Metz,  par 
droit  de  conquête.  La  t^rusae  pour  oonsantir  un 
armistice  a  osé  demander  la  reddition  de  Stras- 
bourg, de  Toul  et  du  Mont-Valérien.  Paris  exas- 
péré s'ensevelirait  plutôt  soua  sas  ruines.  A 
d'aussi  insolentes  prétentions,  en  eflet,  on  ne 
répond  que  par  la  lutte  à  outrance. 

La  France  accepte  cette  lutte  et  compte  sur 
tous  ses  enfants. 

fours,  le  24  sepiembre  1870. 

Les  membres  délégués  du  Gouvernement, 
GRÊxiBtnr,  Glais-Bizoin,  Fourighon. 

Vu  la  proclamation  ci-dessus  qui  constate 
la  gravité  des  circonstances,  le  Gouvernement 
décrète  ; 

1*  Toutes  élections  municipales  ot  pour  l'As- 
semblée constituante,  sont  suspendues  el  ajour- 
nées ; 

2*  Toute  élection  municipale  qui  serait  faite 
est  annulée; 

3*  ly^'s  préfets  pourvoiront  par  le  maintien  des 
municipalités  actuelles  ou  par  la  nomination 
de  municipalités  provisoires. 

La  mennbru  ditèguée  da  Gouvernement, 

Orémieux,  GLAIsBfZqiN,  FoURICHOlf* 


A.  G.  Tours,  24  sept.  1870,  1  h.  30  s.  (par 

Rouen  et  le  ç&ble  noyé}. 

Pour  mmistr^  de  la  guerre. 

J'ai  formé  deux  commandements  supérieurs 
régionaux,  l'un  de  l'ouest,  confié  au  général 
d'Aurelle,  l'autre  du  centre,  sous  le  général 
Polhès.  Le  premier  comprend  ies  15',  \6\  18^  dl*- 
visions  militaires,  les  départements  d'Eure-et- 
Loir,  de  l'Eure,  de  TOrne  et  du  Calvados.  Le 
deuxième  comprend  la  19*  division  militaire,  les 
départements  de  Loir-et-Cber,  Loiret,  Yonne, 
Aube.  Cette  concentration  de  l'action  militaire 
m'a  pani  nécessaire.  J*en  ^  attends  de  bons  et 
prompts  résultats.  Approuves* vous  qu'elle  sei4 
appliquée  dans  l'est,  sous  le  généNil  Gambriels, 
et  dans  le  nord,  sous  un  autre  que  vous  dési^*^ 
gneriez  ? 

(A  cette  dépêche  répond  celle  que  uous  avons 
donnée  ci-dessus,  de  Piaris,  t\  b.  32  soir.) 


A.  G. 


Tours,  24  sept.  1870, 2  h.  30  soir  (psr 
Rouen  et  le  cAble  uçfYJ^ 

Cabinet  à  intérieur. 

Reçu  dépôche.  Sommes  encore  à  temps  pour 
suspendre  les  élections  municipales,  universelle- 
ment condamnées  par  tous  les  préfets.  Les  avons 
suspendues. 

De  Marseille,  nouvelle  grave  :  magistrat  arra- 
ché du  siège.  Esquiros  et  7.«abadT6  visiblement 
débordAs;  Dufiraisso  partirait  avec  pouvoirs  ex- 
traordinaires. 

De  Lyon  rien  d'alarmant,  Challemel  accablé 
de  difficultés,  mais  il  8*en  tire.  Délégués  venus 
à  nous,  partis  satisfaits. 

La  dépense  générale  s'o^galiise.  Cambriola 
opère  dans  l'est  avec  pleins  pouvoir^  de  réunir 
mobiles  et  autres  troupes.  A  Orléans,  général 
Polbès  organise  résibtance.  Tons  les  mobiles 
sont  dirigés  entre  la  Loire  et  la  Seine 


A.  G. 


Tours,  24  sept  1870,  3  h.  45  s.  (par 
Rouen  et  cèble  noyé). 


Directeur  des  tétégraphet  à  intérieur. 

Il  n'y  a  pas  d'éloge  assez  grand  à  donner  aux 
employés  de  tout  grade  des  lignes  télégraphi- 
ques :  je  trouve  en  eux  un  dévouement,  un  cou- 
rage admirables.  Je  voudrais  voir  tout  le  monde 
animé  des  mêmes  sentiments,  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi.  La  froideur,  la  crainte  et  surtout  la 
vieille  régularité,  sont  toi^ours  à  Tordre  du  jour. 

Je  no  décesse  {sic)  d'enrager.  Les  mesures 
prises  ne  sont  pas  assez  rigides  et  on  ne  se  dé- 
cide pas  à  dépouiller  l'ancionue  peau  pour  en 
revêtir  une  nouvelle,  j'assiste  &  tous  les  con^^ 
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trôme   à  cause  du  Journal  officiel.  Avez-Vous 
trouvé  et  nommé  un  successeur? 

LÉON  Gambetta. 
(Il  s'agit  du  préfet  de  la  Haute-Loire.) 


seils  avec  Laurier  et  Dufraisse,  mais  je  regrette 
de  ne  pas  pouvoir  juger  et  signer.  Je  suis  d'avis 
de  l'action  violente  et  je  voudrais  pouvoir  son- 
ner le  tocsin  d'alarme  partout.  Tout  le  monde 
ici  se  repose  sur  moi  du  soin  do  prévenir  de  l'ap- 
proche de  l'ennemi.  J'ai  établi  un  service  mili- 
taire et  j'ai  bien  fait,  sans  cela  on  ne  saurait  ici 
absolument  rien. 

Nous  avons  ajourné  toutes  élections. 

Les  nouvelles  de  Marseille  ne  sont  pas  très- 
bonnes. 

Toul  a  été  pris  d'assaut  hier  soir  à  six  heures, 
d'aprôs  une  dépèche  venue  du  Nord. 

Valentin  est  entré  à  la  nage  à  Strasbourg 
sous  le  feu  de  l'ennemi. 

Ici  le  peuple  se  promène  attendant  les  événe- 
ments. 

Dans  le  Midi,  le  mouvement  est  plus  accentué, 
ainsi  que  dans  ^O^est;  mais  on  demande  des 
arn^es  et  nous  n'en  avons  pas. 

Le  Gesne  et  Kérisouêt  sont  partis  en  chemin 
de  fer. 

Je  suis  mort  de  fatigue,  mais  j'envie  ceux  qui 

ont  au  combat. 

Steenackers. 


N*  3546.  Tours,  24  sept.  1870,  8  h.  29  s. 

Intérieur  à  Challemel-Lacour,  préfet,  Lyon. 

Agissez  avec  la  plus  grande  modération  et 
les  plus  grands  tempéraments,  et  de  manière  à 
ne  point  amener  une  collision  sanglante.  Au- 
tour de  vous  tous  les  gens  sensés  doivent  être 
de  cet  avis. 


A.  G.  Tours,  24  sept.  1870,  10  h.  40  s.  (par 

Rouen  et^le  câble  noyé). 

Cabinet  à  intérieur. 

Dufraisse  partirait  pour  Marseille,  mais  vu  les 
circonstances,  il  doit  partir  comme  commissaire 
extraordinaire  avec  pleins  pouvoirs  Glais  et 
Grémieux  ont  signé  décret  conforme.  Fourichon 
hésite  et  répugne.  Télégraphiez-nous  de  la  façon 
la  plus  formelle,  la  plus  impérative,  pour  enlever 
toute  difficulté  ;  situation  de  Marseille  l'exige. 


25    SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT    CENTRAL 

A.  G.  Paris,  25  sept.  1870,  10  h.  15  m 

(par  càBle  noyé). 

Gouvernement  à  délégation,  Tours. 

Répondez  immédiatement  si  vous  avez  signifié 
destitution  du  préfet  signalé  hier.  Urgence  ex- 


A.  G. 


Paris, 25  sept.  1870, 1^  h.  30  m. 
(par  câble  noyé). 


Intérieur  à  Gouvernement,  Tours. 

Le  décret  qui  nomme  Marc  Dufraisse  admi- 
nistrateur général  des  Bouches-du-Rhône,  avec 
pleins  pouvoirs,  paraîtra  au  Journal  officiel  de- 
main'matin. 

Nous  apprenons  avec  reconnaissance  les  elforts 
de  Cambriels  et  de  Polhès  pour  organiser  des 
forces  militaires.  La  Normandie  et  l'Ouest  s'ap-. 
prêtent  à  marcher  sur  les  derrières  ;  activez  le 
mouvement.  Vous  êtes  autorisés  à  nommer  par- 
tout des  délégués  auxiliaires,  sous  la  direction 
des  gt^n»^raux  nommés  par  vous,  pour  organiser 
défense  dans  les  départements. 

Prenez  hommes  actifs,  influents  dans  leur 
pays;  donnez  pouvoirs  étendus,  mais  soumis 
aux  commandements  militaires. 

Euvoyez-nous  des  nouvelles  des  grandes  villes, 
surtout  de  Lyon,  au  sujet  des  détenus. 

Les  rapports  militaires  sont  excellents;  les 
forts  et  l'enceinte  sont  dans  le  plus  bel  état. 
Mobiles  prennent  tous  les  jours  plus  d'assu^ 
rance.  La  garde  nationale  ost  tout  entière  aux 
remparts. 

Les  promenades  et  les  m  anifostations  oiseuses 

ont  cessé;   l'ordre  le  plus  admirable  préside  à 

toutes  les  opérations  sur  tous  les  points. 

Salut  fraternel. 

LÉON  Gambetta. 


A.  G. 


Paris,  25  sepL  1870,  2  h.  50 
(par  câble  noyé). 


Gouvernement  à  délégation  de  Tours. 

A  Paris,  le  Gouveruement  de  défense  a  adopté 
pour  règle  que,  dans  les  délibérations,  la  majo* 
rite  entraîne  nécessairement  l'adhésion  unanime 
de  tous  les  votants.  Appliquez  celte  règle  entre 
vous;  elle  est  do  salut  public. 

Les  instructions  qui  vous  ont  été  envoyées 
hier  sur  les  auxiliaires  de  la  défense* vous  per- 
mettront de  faire  dans  les  départements  tout  le 
nécessaire;  ne  négligez  rien  de  ce  qu'il  faut 
pour  hâter  la  défense. 

Vous  avez  été  avertis  dans  la  nuit  que  Du- 
fraisse a  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  se 
rendre  à  Marseille.  Doit-il  partir?  il  y  a  urgence. 
Quelles  sont  les  mesures  elfrayantes  proposées 
par  M.  Steenakers  dont  vous  nous  parlez  aujour- 
d'hui pour  la  première  fois? 
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Pourquoi  ne  répondez-vous  pas  aux  diverses 
questions  posées  sur  l'exécution  des  dlfTérentes 
mesures  prescrites  ?  C'est  indispensable  pour  le 
coDseil. 

Redoublez  d'activité  et  surtout  d'énergie. 

La  nuit  militaire  a  été  calme  et  le  moral  de  la 
population  est  de  tous  points  admirable. 

LèoN   Gambetta. 


A.  6. 


Paris,  25  sept.  1870,  il  h.  30  8. 
(par  câble  noyé). 


Aux  délégués  du  Gouvernement,  Tours. 

C'est  le  Gouveinemenl  de  la  défense  qui  a 
douné  plcios  [•ouvoirs  à  DalVaisse.  Cette  décision 
fait  loi  pour  tout  le  monde,  et  il  no  peut  y  avoir 
de  question  là-dessus. 

Donnez-nous  des  preuves  de  votre  activité  en 
nous  annonçant  au  plus  tôt  que  les  corps  de 
troupes  sont  prêts  à  se  diriger  sur  les  derrières 
de  l'armée  prussienne  pour  l'inquiéter,  couper  sa 
base  d'opération  ou  tout  au  moins  tenter  des  di- 
versions utiles.  La  population  de  Paris  est  excel- 
lente, mais  elle  ne  tiendra  longtemps  que  si  elle 
se  sent  soutenue.  Redoublez  donc  d'efforts. 

Surmontez  tous  les  obstacles  quels  qu'ils  soient. 
Vous  êtes  maintenant  délivrés  de  toutes  autres 
préoccupations*  Ne  pensez  plus  qu'aux  armées  et 
à  leur  action  immédiate.  La  journée  s'est  passée 
sans  accidents. 

Le  moral  de  Paris  ne  laisse  rien  à  désirer  et, 
ohez  les  Prussiens,  ou  dit  déjà  que  notre  ville 
n'est  pas  aussi  facile  à   ]irendre   qu'on   l'avait 

cm. 

Vos  nominations  seron^  insérées  demain  à 
VOf/lcieL  Ecrivez-nous  avec  quelques  détails. 

LÉON  Gajibbtta. 


A.  G. 


DÉLÉGATION 

Tours,  25  sept.  1870,  10  h.  10  m. 
(par  câble  noyé). 


Au  ministre  intérieur.     ^ 

Toutes  les  mesures  qui  soulèveraient  la  Franco 
sont  entravées  et  re poussées  par  l'amiraU 

C'est  un  honnête  homme,  mais  tout  à  fait 
court  d'«sprit,  entaché  de  la  hiérarchie  et  des 
règles  ordinaires,  tandis  que  nou3  ne  pouvons 
nous  sauw  que  par  l'extraordinaire.  Nous  mar- 
chons très-bien  d'accord  avec  Crômieux  et  on  a 
raison  dp  Bizoin;  mais  à  chaque  conseil  et  cha- 
que mesure  proposée,  l'amiral  offre  sa  démis- 
sion, ne'voulant  pas  accepter  majorité  ni  même 
unanimité  contre  lui. 

Steeaackert  propose  des  mesures  excellantes 
et  d'une  énergie  «ilrayaute.  Que  faire  ? 


Dépêche  rédigée  d'accord  entre  Le  Cesne,  Du- 

fraisse  et  moi. 

Lauhibb. 

(C'est  à  cette  dépêche  que  répond  en  partie 
celle  de  Paris,  2  h.  50,  rapportée  ci-dessus.) 


Tours,  25  sept.  1870,  10  h.  30  m. 
(par  câble  noyé). 

Pour  Léveillé,  chef  de  cabinet,  à  Paris.—  Chiffrée. 

Ce  que  vous  avez  proposé  pour  Saint-Malo  est 
fait. 

Ici,  je  ne  renconire  pas  l'énergie  voulue  pour 
commencer  la  guerre  de  sauvage,  à  coups  de 
couteaux,  sans  trêve  ni  merci.  L'amiral,  excel- 
lent et  très-honnête  homme,  mais  répugne  aux 
mesures  révolutionnaires  qui,  seules,  peuvent 
nous  sauver;  je  ferais  marcher  cela  autrement 
si  j  étais  à  sa  place.  La  province  a  bei^uin  d'ètro 
soulev<^e  et  on  ue  la  soulève  posu 

Voyez  Gambetta  vous-même.  11  aurait  dû  me 
donner  place  au  Gouvernement  de  Tours  et  voix 
délibérative. 

Ballon  arrivé  avec  courrier  Mercadié;  pour- 
quoi pas  de  nouvelles  de  Francis  et  famille  Le- 
gofî?  


A.  G. 


Tours,  25  sept.  1870,  1  h.  20  s. 
(par  câble  ûpyé). 


A  cabinet,  Paris. 

Je  refuse  absolument,  en  ce  qui  concerne  les 
aifaires  militaires,  mon  adhésion  aux  pleins  pou- 
voirs de  Marc-Dufraibbe  dans  les  Bouches-du- 
Rhôno  et  le  Var. 

Réponse  immédiate. 

Amiral  Fourichon. 


Tours,  25  sept.  1870,  1  h.  50  s. 
(par  câble  noyé). 

A  ministre  intérieur. 

Le  préfet  de  hi  Haute-Loire,  M.  Behaghel,  est 
révoqué  et  remplacé  par  le  sous-préfet  de  Saint* 
Malo.  Ce  dernier  remplacé  par  M.  Desfoux-Des- 
demaines,  avocat  et  bon  républicain. 

SteenaCkers. 


A.  G. 


Tours,  25  sept.  1870,  5  h.  s. 
(par  câble  noyé). 


Pour  intérieur  et  guerre. 
Nous  avons  fait  connaître  à  la  France  les  pro- 
positions de  Bismark  avec  énergique  proclama- 
tion, cri  de  guerroya  outrance.  Rapportez- vous- 
en  à  nous.  Si  par  hasard  une  de  nos  mesures  se 
vous  parait  pas  bonne,  songea  que  nous  agissons 
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sout  U  preniûQ.  â«a  événements,  toigours  avec 
le  plus  grand  désip  de  vous  deviuBr  et  de  vouâ 
satisfaire.  ^ 

N»  3773.  Tpursi,  25  sept.  1870,  5  h.  22  s. 

■ 

Intérieur  à  préfet  Lyon» 

Je  GOwpi^eQds  toutjes  vos  instances  :  4,000  fu- 
sils vous  arriveront  bientôt.  J'y  veille. 


N»  3804.  Tours,  25  sept.  1870,  C  h.  6  s.  * 

Gouvernement  à  préfet  Lyon. 

h»n  dan£ei)rs  4^  U  patjrU  sont  telâ,  qu'il  faut 
fake  l^a  plus  grands  sacrifioea  à  la  concorde  ea- 
tca  le^  ciloyai^  ^qu%  m  poiuvon«  donner  au  gé* 
n^r^  Q^uçun  pouv^r  qui  pourrait  eairainer  à  la 
gji^rr^  civile, 

(Réponse  à  la  dépèche  de  M.  Challemel-Lficour, 
25  septembre,  12  h.  30  soir.) 


N»  3,B06.  Tours,  25  sept.  1870,  6  li.  48  s. 

Gouvernement  à  préfet  Lyon, 

Vos  relations  evec  autorité  militaire  pas  modi- 

Ûéea  par  décret  hier;  vous  pouvez  la  requérir  dâ 

vous  prêter  son  concours. 

Laurier. 

(IMponse  à  la  dépèche  de  Lyon,  3  h.  12  soir.) 


** 


A.  G. 


Tours^  25  sept.  1870,  8  b.  30  s. 
(p^r  Rouen  et  le  càbile  noy^). 

An  Gouvernement 

A  Marseille,  situation  annoncée  par  dépêche 
comme  anarchique.  Pourtant  venons  de  voir  dé- 
légation marseillaise,  ancien  comité  Gambetta, 
qui  sont  plus  rassurants. 

A  Nice,  Baragnon  perd  la  tête  avec  le  gari- 
baldisme-  ly  représente  révolution  comme  immi- 
nente, je  télé|tre)phie  que  Duft*aisse  part  avec 
pleins  pouvoirs  pour  Bouches-du-Hhône,  Yar  et 
AIpeS'Mari  times. 

Dans  toute  la  province,  sur  proposition  Bis- 
mark et  Botre  proclamation,  grand  enthou- 
siasme^  grande  eolôre  :  on  est  prêt  aux  dernière 
sacrifices. 

De  Lyoi]^  Cha^l^mel  nous  envoie  dépêche  sui- 
vante : 

«  Le  général  déclare  vouloir  rester  neutre 
dans  les  querelles  de  la  ville  de  Lyon,  ou  réclame 
la  dictature  militaire.  Ce  dernier  procédé  est  le 
procédé  impérial;  mais  pour  mon  repos ,  je  dé- 
air^  qu'il  soit  adQpté^  Prononcez,  je  vous  prie, 
iiiMnédiatement.  » 

Nous  répondons  à  Cballemel  que  Dufiraisse 
allant  à  Marseille  passera  par  Ly«n,  et  que  nous 
avieerons  ensuite. 


Tours,  25  sept.  1870,  8  h.  40  sr 
(p  V  Rouen  et  le  câble  noyé). 

Directeur  gétiéral  des  télégraphes  à  intérieur.  «- 

Chi/frée. 

Je  vous  réponds  moi-même.  J'ai  propo^^  dV 
bord  do  faire  sonner  La  tocsin  dans  toutes  les 
coramunos,  puis  de  décréter  que  tous  les  fusils 
de  chasse  seront  déposés  dans  chaque  mairie  & 
la  disposition  du  comité  de  défense  :  c'est  trots 
cetlt  mille  fusils  fort  utiles  pour  la  gueri  e  de 
partisans  ;  puis  de  former  de  petits  détaçheA^ents 
de  20,  50  ou  100  hommes,  commandés  p(^r  un 
des  leurb,  qui  couperont  les  convois,  harcèle-, 
ront  Tennemi  [et  suspendront  aux  arbres  be}  et 
bien  par  le  cou,  après  les  avoir  iputilés,  tous  lesi 
ennemis  qu'ils  pourront  prendre];  puis  de  pren- 
dre en  Algérie,  en  les  payant  largement,  20  ou 
30,000  Kabyles,  et  de  les  jeter  en  Allemagne  ayec 
facilité  d'incendier,  de  piller  [et  de  violer]  tout 
ce  qu'ils  trouveraient  sur  leur  route;  puis  de 
faire  imprimer  en  allemand  Je  récit  [exagéré] 
exact  de  cette  invasion  et  d'en  répandre  des  mil- 
lions d'exemplaire^)  dauL  les  camps  de  l'ennemi 
sous  Paiiâ  ot  ;»ous  Molz.  En  un  mot,  j'ai  proposé 
la  guerre  que  les  E^pagnob  nous  ont  faite 
sous  le  premier  Empire  et  les  Mj[;xicains  sous  le 
second. 

A  vous  de  cœur  et  d'âme. 

(Nous  reproduisons  cette  dépêche  df après  la 
copie  chiffrée  qu'en  avait  gardée  le  bureau  d'ori* 
gine  à  Tours.  Nous  en  avons  trouvsé  aux  archives 
de  la  guerre  une  copie  modifiée,  soit  par  le  bu?- 
reau  de  transmissiot^u  Havre,  soit  par  le  bu- 
reau d'arrivée  à  Paris.  Le  texte  vj^aiest  impcipé 
en  car  aptères  romitins  ;  les  passages  substitués 
à  Paris  sont  en  italiques;  les  passages  supprimés 
sont  entre  crochets.) 


T^^ 


A.  G. 


Tours»  ^  sept  1870,  9  n.  W  s. 
(pai:  BiQuen  et  le  câble  noyé). 


A  mini^tr^  gui^rre. 

Je  peursuis  le  développement  des  commande- 
ments régionaux  supérieurs  c^  vont  s'étendre 
depuis  les  Ardennes  jusque  Beifort  et  Besançon, 
en  passant  par  Tours.  « 

Legé^éfal  La  Motterouge  presse  Tôrganisa* 
tion  du  15'  corps,  1*^  division,  à  Ne  vers,  3*  A 
Vierzon,  2*  à  Bourges. 

Fraction  considérable  de  U  2*  tst  en  avant  de 
la  forêt  d'Orléans,  qui  &  été  mise  en  état  de  dé- 
iense.  La  division  Heyc^u  est  provisoiremeni  à  la 
disposition  du  général  Polhè&  Un  dos  généraux 
de  brigade  a  été  envoyé  pour  presser  rorgaai- 
sation  dans  les  dôpOts  des  souaves. 
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Jtttqa'à  présent,  renneiuf  ii*&  pat  llilr  de  Vou- 
loir se  porter  en  force  sur  Orléans. 

Le  6*  huB«ardfl  et  qit^t(rues  mobiles  ont  ren- 
contré iine  de  ses  reconnaissances  et  lui  ont  fait 
quatre  prisonniers  en  avant  de  Pithiviers.  G*e6t 
le  92*  de  ligne  qui  est  maintenant  en  Algérie. 
Le  général  Estérhazy  reste  à  Oran.  J'espère  que 
les  Prussiens  vont  enfin  sentir  l'action  de  la  pro- 
vince. 

Je  forme  une  diviiiion  territoriale  provisoire, 
comprenant:  Eure-et-Loir,  Eure,  Orléanais , 
Calvados  et  Maùche,  et  j'en  donne  le  commo- 
dément au  général  de  division  des  Palliôres,  de 
l'infanterie  de  marine,  hardi  et  vaillant  officier 
blessé  à  Sedan. 


N-  378  V. 


Tours,  Î5  sept.  1870,  10  h.  10  s. 


Guerre  à  généraux  commandant  les  divisions 
territoriales.  —  Circulaire. 

ifôSiieurs,  le  décret  prescrivant  l'élection  des 
officiers  de  la  garde  nationale  mobile,  inej^éouté 
dans  la  plupart  des  dépanâoieiils,  a  reçu  une 
application  divers»»  dans  le?  autres.  D'un  antre 
côté,  des  instructions  poptérieure»,  m<»t'Vf^*e8  par 
la  mise  en  mouvement  de  la  garde  nalèonale 
mobile,  ont  ajourné  l  uxôcaiicu  dudi(  décret. 
En  raison  de  ces  ciroon3(ance.H  et  pour  rt^gula- 
riser  la  position  dès  cadres  de  la  garde  natio- 
nale mobile,  dont  la  participation  à  la  défense 
du  pays  est  imminente,  j'ai  décidé  quo^iahs  les 
bataillons  où  les  élections  n'ont  pas  été  ratifiées 
par  l'autorité  militaire»  elles  seraient  considé» 
rées  comme  nulles,  et  qu'en  com^équenee  las  of- 
ficiers de  ces  bataillons  régulièrempnt  nommés, 
et  qu'une  élection  incomplète  auraient  dépossé- 
dés de  Jour  emploi,  reprendraieot  leurs  grades 
Je  vous  prie  d'assurer  l'exécution  de  cette  déci- 
sion, dont  vous  donnerez  communication  aux 
généraux  de  brigade  et  à  MM.  les  |>réfets,  et 
dont  vous  me  (erez  connaître  les  résultats  dans 
votre  division. 

(Comparez  cette  circulaire  avec  les  précédentes 
bur  la  même  n^atiére,  et  voyez  s'il  est  possible 
de  concevoir  quelque  chose  de.  pins  déplorable 
au  point  de  vue  militaire ,  que  cette  absence  de 
toute  règle  et  de  toute  suite.) 


A.  Q. 


Tours,  25  sept  1870,  tl  b.  s. 
(par  Rouen  et  le  câble  noyé). 


Ministre  de  la  marine  à  marine,  Faris.-^ 

Chiffrée. 

Traduire  pour  gouverneur  tto  Paris.  -^  J'ai 
adressé  deux  dépéchas  au  mhiistre  do  la  c^erre, 
oencamani  pleins  pouvoirs  au  commissaire  ex- 


tiiBordinalre  nommé  à  Marseflte.  Pas  de  réponse. 
Je  refose  absolument  moH  adhésion. 

(Voyez  plus  haut,  25  septembre,  1  h.  îtJ.') 


A.  G. 


Tours,  25  sept  1870,  11  b.  30  s. 
(par  Rouen  et  {e  câble  noyé). 


A  'ministre  guerre. 

J'attends  votre  réponse,  concernant  les  pleins 
pouvoirs  à  Dufraisse. 
Je  persiste  à  ref\i3er  d'y  adhfrôr. 
Prière  de  répondre  vous-même. 

FOURICHOÏI. 


A.  6. 


Tours,  25  sept  1870,  H  h.  45  s. 
(par  câble  noyé). 


A  ministre  intérie^ir.  —  Pour  OàmMlat 

personnelle. 

Vous  avez  besoin  qu'on  agisse.  Nous  ne  pou- 
vons a^ir  qu'à  la  condition  de  ne  pas  nous  épui- 
ser dans  le  conseil  en  stupides  querelles  intes- 
tines. Pour  cela,  il  faudrait  que  nous  ayons 
majorité  ce<*tMine.  Donc,  nous  vous  proposons 
de  donner  voix  dôlibérative  à  Steenackers  et  à 
Laurier. 

Après  mille   tiraillements,   EUifraisse   partira 

demain  avec  pleins  pouvo>rs  pour  Marseille,  Wsur 

ei  Nice. 

GaéMifiUX,  Laurier. 


26   SEPTEMBRE 


GOUVERNEMENT   CENTRAL 


A.  G. 


Paris,  -28  sept  1870,  10  h.  m. 
(par  cAhle  noyé.) 


A  directeur  général  des  télégraphes,  Tours. 

Sonner  tocsin  et  réunir  des  fusils  de  chasse  me 
paraissent  des  moyens  plus  apparents  qu'utiles. 
Quant  à  amener  30,000  Kabyles,  il  me  parait 
beaucoup  préférable  d'envoyer  30,000  Fran- 
çais. 

Pressez  Le  Cesne  d'acheter  Ai^fb,  faites  fabri- 
quer munitions,  mettez  de  l'ordre  dans  los  foules 
armées,  voilà  les  vrais  moyens^ 

(Cette  dépêche  répoud  fort  sagement  h  celle 
de  Touro'du  25.  Voyez  aux  pages  précédentes.) 


A  G. 


l'aris,  26  sept.  1870, 10  h.  15  m. 
(par  céble  noyé.) 


A  garde  des  sceaux.  Tours. 
Votre  proposition  relattra  à  Laurf^  H  6ta«w 
nacbers  est  impraticable. 
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Les  délégués  du  Gouvernement  ne  peuvent 

s'adjoindre  de  nouveaux  membres  pris  en  dehors 

du  Gouvernement. 

Gambbttà. 

(Voyez  la  dépêche  de  Tours  du  25,  11  h.  45  Sr) 


A.  G. 


Paris,  26  sept.  1870,  10  h.  30  m. 
(par  càblo  noyé). 


/^ 


A  M.  Laurier,  intérieur,  Tours, 

Je  confirme  ma  dépêche  do  celte  nuit. 

Répondez  à  Challemel  que  nous  ne  voulons  à 
aucun  prix  de  dictature  militaire;  ce  serait  l'or- 
ganisation de  la  guerre  civile  à  Lyon.  Les  pou- 
voirs civil  et  militaire  doivent  s'entendre,  et  le 
général  n'a  pas  le  droit  de  mettre  des  conditions 
à  son  concours.  Faites-le-lui  dire  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Calmez  Baraë'non  et  recommandez- 
lui  le  sang-froid. 


Gambetta. 


A.  G 


Paris,  26  sept.  1870,  12  h.  20  m. 
(par  câble  noyé). 


A  Gouoernement ,  Tours. 

Quelque  étendus  que  soient  les  pouvoirs  déférés 
à  Dufraisse,  ils  ne  modifient  en  rien  les  rapports 
légaux  entre  les  autorités  militaires  et  l'adminis- 
tration politique. 


Gambetta. 


A.  G. 


Paris,  26  sept.  1870,  12  h.  30  m 
(par  câble  noyé). 


A  amiral  Fourichon ,.  Tours. 

Décision  du  Gouvernement.  —  Nul  conflit  n'est 
à  craindre.  Marc-Dufraisso  investi  de  tous  les 
pouvoirs  d^administration  générale  du  dépar- 
ment. 

Les  droits  du  commandemeut  restent  entiers. 

Général  LE  Flo. 


A.  G.  Paris,  26  sept.  1870,  l  h.  10  s. 

(par  câble  noyé). 

A  garde  des  sceaux,  Tours. 

Envoyez-nous  par  télégramme  nominations 
faites  par  vous  depuis  notre  séparation. 

Vous  enverrai  les  nôtres  peu  nombreuses  par 
ballon. 

HÉROLD. 

A.  G.  Paris,  26  sept.  1870, 1  h.  50  s. 

(par  câl)le  noyé). 
"i 
A  délégués  du  Gouvernements  Tours. 

Envoyez -nous  note  officielle,  à  mettre  au 
Journal  officiel ,  annonçant  que  les  (^l'îctions 
municipales  ont-  été  ajournées  dans  toute   la 


France,  en  môme  temps  que  les  élections  géné- 
rales. 

Je  con*pte  vous  envoyer  demain  le  Moniteur 
des  Communes^  nouvelle  rédaction.  Avez-vous 
pris  mesures  nécessaires  ? 

Répondez  à  nos  dépôches»  nous  vivons  ici 
dans  l'incertitude. 

Où  en  est  l'armement?  Cette  question  devient 
chaque  jour  plus  pressante. 

U  ministre  de  IHntérieur, 

L.  Gambetta. 


A.  G'. 


Paris,  26  sept  1870,  6  h.  45  s. 
(par  câble  noyé). 


Amiral  Fourichon,  Tours. 

Vous  faites  à  merveille,  poussez  ferme  dans 
cette  excellente  voie. 

Général  des  Pallierez,  très-bon  choix. 

Informez-vous  du  général  Gudin  et  d'Estan- 
celin.  Ce  dernier  doit  être  maintenant  en  mesure 
d'agir.  • 

Il  faut  passer  le  plus  tôt  possible  de  l'organi- 
sation à  l'action  Yuus  ne  pouvez  songer  à  op- 
poser, quant  à  présent,  aux  corps  prussiens  si 
puissamment  organisés,  nos  corps  qui  manquent 
encore  d'une  suffisante  cohésion.  Mais  harceler 
sans  cesse  et  sans  trêve  ses  détachements ,  les 
empêcher  de  s'étendre,  restreindre  le  champ  de 
ses  réquisitions,  menacer  ses  communications, 
Pobliger  ainsi  à  se  dégarnir  devant  Paris,  l'in- 
quiéter  jour  et  nuit,  partout  et  toujours,  voilà  le 
but  à  atteindre  de  votre  côté. 

De  cette  guerre  de  chicanes,  de  chouannerie, 
vous  passerez  insensiblement,  au  fur  et  à  mesure 
deraccroissement  de  nos  forces,  à  des  opérations 
plus  sérieuses,  su&ceptibles  de  ^e  relier  plus  di- 
reclement  avec  la  défense  de  Paris ,  objet 
capital  de  vos  médiidtions  et  de  toute  votre 
acûon. 

Aider  â  la  défense  de  Paris,  c'est  couvrir  la 
France. 

Même  objet  à  poursuivre  en  Normandie  et 
dans  Ardennes,  dont  vous  me  parlez. 

Attirez  à  vous  du  monde,  et  du  monde,  selon 
vos  ressources  d  armement. 

Employez  vigoureusement  votre  cavalerie , 
mais,  par  détachements  de  régiments,  d'esca- 
drons même,  selon  la  valeur  des  chefs.  Une  di- 
vision réunie  ne  servirait  à  rien  et  ne  rendrait 
pas  le  quart  des  services  d'un  régiment  bien 
commandé. 

Gardez  toujours  une  forte  réserve  de  troupes 
organisées  des  trois  armes. 

A  l'est,  vers  Bdlfort,  le  général  Gambriels,  in- 
telligent et  hardi,  doit  avoir  pu  déjà  entrer  en 
campagne.  Son  champ  de  manœuvres  à  lui,  ce 


SfiANGB  DU  13 

»onl  len  Voigf^^.  Il  doit  pouvoir  disposer  d'une 
colonne  mobile  d.^  12,000  hommes  au  moins.  Qu'il 
manœuvre  avec  pnideoce,  mais  av(>c  audace 
aussi.  11  ftiut  arriver  là  à  couper  les  chemins  de 
l>r  dt^  l'ennemi,  qui  sont  ses  vraies  lignes  d'opé- 
ration». Couper  seulement  une  de  ses  communi- 
cations avec  l'Allemagne  serait  une  victoire, 
r/est,  de  ce  edlé,  la  grande  œuvre  à  poursuivre. 
Qu'il  jellc  des  corps  francs  en  enfants  perdus 
partout. 

Ici  tout  va  bien.  I^s  Prussiens  font  les  lignes 
de  circonvallation.  Nous  sommes  en  mesure  par- 
tout. Renseignpz*moi  sur  le»  mouvements  des 
Prussiens  vers  l'intérieur. 

Avez-vous  des  nouvelles  de  Strasbourg? 

Poussez  ferme  à  la  fabrication  des  armes  el 
des  munitions.  Il  faut  couvrir  la  France,  de  fer. 

Maintenez  les  meilleures  relations  avec  l'auto- 
rité civile.  Votre  mutuel  concours  est  indispen- 
sable à  la  plus  prompte  organisation  de  nos 
force?. 

Général  Lr  Flo 


Paris,  26  sept.  1870,  Il  h.  l,')  s. 
(par  cAble  noyé). 

A  Launer.  Tomvs. 

Ddî^liluer,  par  télégrajjlie,  Cachot,  sous-préfet 

de  Ponl-Audemer.  compromis*  dans  les  manœu- 

vr.'s  plAblscltftires. 

Cambrtta. 


DÉLÏGifLTION 

Tours,  26  sept.  1870,  2  h.  s. 
Uélégation  à  Gouverne7uent,  Paris. 

Nous  avons  fait  afticher  dans  toute  la  France 
h  proclamation  et  le  décret  suivants. 

(Suit  la  circulaire  que  nous  avons  rapportée 
phii»  haut,  24  septembre.) 

Nous  envoyons  partout  des  ordres  et  des 
hommes  pour  surexciter  l'esprit  de  la  défense 
nationale.  Nous  fei'ons  les  plus  grands  efforts 
pour  jeter  sur  les  derrières  des  Prussiens  toutes 
tes  forces  possibles,  soit  comme  guérillas,  soit 
comme  forces  régulièrei*. 

Déjà  l'amiral  a  envoyé  en  avant  d'Orléans 
des  forces  qui  ont  eu  plusieurs  petits  engage- 
ments. Ils  harcèlent  l'ennemi  et  aujourd'hui 
mime  tloivent  livrer  un  combat  au  nombre  de 
7,000  à  Artenay  sous  les  ordres  du  général 
Polhès 

Nous  n'avons  pas  reçu  sur  Tentrévue  Bismarck 
autre  oliose  que  votre  dép<k*hd  en  date  du 
i3  Septembre,  2  h.  36  du  soir.  Il  a  dû  v  avoir  un 
•otre  rapport  rireonstâocié.  Dans  c<*  t;as,  en- 
fov#z.l<f. 

OOCV.  XaT    ^  T.  HVf 
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N*  5030.  Tours,  2(i  sept.  1870,  8  h.  25  s. 

GouvememnU  à  préfet  du  Rhôn^.  —  Chiffrée. 

Le  Gouvernement  donne  pleins  pouvoirs  au 
préfet  du  Rhône  pour  mobiliser  partie  des 
gardes  nationales  du  département,  formées  d'hom- 
mes exercés,  pourvus  de  fusils  perfectionnés.  Le 
préfet  est  autorisé  ù  requérir,  |)0ur  commandt^r 
ces  gardes  nationales  mobilisées,  un  oflicier  de 
l'armée  &  son  choix.  Cet  oflicier  gardera  sou 
grade  dans  l'armée  et  aiu*a  celui  de  colonel  des 
gardes  nationales  mobilisées  du  Khûne.  Cet  ofli- 
cier sera  autorisera  réunir  sous  son  command'*- 
ment  les  gardes  nationales  mobiliséi^s  des  dépar- 
tements voisins  qui  y  consentiront. 

{C'est  en  vertu  de  celte  décision  que  fut  orga- 
nisée la  première  légion  des  mobilisés  du  Rliône 
qui  fut  commandée  par  un  capitaine  d'état-ma- 
jor, M.  Celler,  et  qui  prit  uu(*  part  honorable  à 
la  bataille  do  Nuits.) 


A.  G. 


Tours,  26  septembre  1870,  8  h.  30  s. 
(par  Rouen  et  le  câble  noyé). 


'  A  Jules  Favre,  Paris.  —  Chiffrée. 

Vous  aurez,  je  l'espère,  reçu  pnr  un  messager 
les  diverses  dépêches  arrivées  et  envoyées  ayant 
de  l'intérêt.  Elles  étaient  chifl'i'ées  avec  lechllfr? 
des  afl'aires  étrangères,  comuie  le  sera  lout  ce 
que  je  vous  adresserai.  Il  sembla  qu'il  y  a  eu 
une  difliculté  à  cet  égard  pour  la  dépéchn  que 
jp  vous  ai  expédiée  avant-hier  soir:  je  pens»* 
qu'on  l'aura  depuis  comprise  à  laide  d*»  natn? 
chiffre. 

Votre  rapport  détaillé  ne  nous  est  pas  par- 
venu. Nous  eu  avons  eu  1p  résumé,  qui  a  été 
transmis  de  suite  à  la  France  entière  ot  d  toute 
l'Europe.  L'impression  partout  est  la  même  En 
France,    enthousiasme    et    exaltation    pour    la 
guerre;,  ù  l'étranger,  blànio  absolu  dos  préten- 
tions prussiennes  et  approbation  complète   d-* 
votre  conduite.  Il  so  confirme  que  l'Europe  n'ad- 
mettra au  plus  comme  possible  que  la  démolition 
des  forteresses  avep  indemnité  pécuniaire.  J'ai 
proûlé  de  cette  situation  |)our  appeler  l'attention 
des  ambassadeurs,  et  surtout  de  l'Angleterre, 
sur  l'utilité  d'un  concours  au  moins  moral,  tel 
que  la  reconnaissanc<>  oflicielle  à  faire  par  leur 
pays  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale... 
J'ai  écrit  de  mon  côté  dans  ce  sens  à  nos  ambas* 
sadeurs,  en  montrant  l'unanimité  de  Paris,  l'o- 
béissance de   toute  la  France  wt  l'ordre  qui  y 
règne.  Toutes  vos  instructions  remues  la  nuit  der- 
nière ont  été  exactement  suivies  et  envoyées  û 
tous  nos  agents.   M.  Thiers  est  aujourd'hui  à 
Saint-Pétersbourg;  il  a  reçu...  Nous  travaillons 
avec  le  pitis  grand  zèle  en  suivant  toutes  vos  in- 
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plus  grands  efforts  d'organisation  sous  tous  les 
rapports. 
D'accord  avec  tout  le  n\onde,  Dufraisse  part. 

Crémieux,  Laurier. 


spirations.  J'agis  de  mon  côté  avec  ardeur  pour 
pousser  ici  le  Gouvernement  à  soulever  les  pro- 
vinces et  à  jeter  toutes  les  forces  régulières  et 
irrégulières  sur  les  derrières  des  Prussiens,  afin 
qu'ils  soient  pris  entre  les  deux  feux.  Il  paraît 
certain  qu*ils  ont  beaucoup  souffert  devant  Issy, 
qu'ils  ne  s'attendaient  pas  à  la  défense  de  Paris, 

et  qu'ils  en  sont  troublés. 

Chaudordy. 

A.  S.  —  J*ai  reçu  votre  nouveau  mpport,  et  je 
me  suis  empressé  d'insister  auprès  des  ambassa^ 
«leurs  pour  obtenir  un  concours  actif  de  li3urs 
gouvernements.  • 

Ils  écriront  dans  ce  sens  comme  je  viens  de  le 
faire  moi-môme  à  nos  agents. 

Les  Italiens  sont  entrés  à  Rome  par  suite  d'une 
capitulation,  après  quelques  coups  de  fusil.  Le 
pape  n'a  pas  quitté  la  ville. 


N-  5034.  Tours,  26  sept.  1870,  8  h.  51  s. 

Justice  à  procureur  général,  Aix. 

Il  va  sans  dire  qu'il  faut  mettre  en  liberté  le 
père.  Athenase,.s'il  n'y  a  pas  délit. 

Les  permis  de  Lyon  donnés  aux  étrangers  par 
l'ancienne  administration  sont  valables,  sauf  à  les 
révoquer  si  l'on  découvre  dos  motifs  légitimes  ou 
à  les  renouveler  si  on  connaît  les  porteurs. 

Marc-Dufraisse  est  envoyé  h  Marseille  comme 
commissaire  extraordinaire. 

(Voyez  la  dépèche  de  M.  Thourel,  Aix,  23  dé- 
cembre, 3  h.  26  soir.) 


A.  G. 


Tours,  26  sept.  1870,  9  h.  s. 
(par  câble  noyé). 


A  minisire  de  IHnléiieur,  Paris. 

Tout  ce  que  vous  demandez  pour  le  général  de 
Lyon,  pour  Ghallemel  et  pour  Baragnon,  nous 
l'avions  fait  d'avance.  De  môme  pour  Behaghol, 
révoqué  comme  indigne  et  renjplacé  conformé- 
ment à  vos  instructions. 

Pour  question  de  guerre,  amiral  télégraphia 
Mer  à  Le  Flo.  Aujourd'hui  pas  de  nouvelles  ré- 
centes. —  Toul  s'est  rendu  avant-hier  à  5  h.  30 
du  soir;  mômes  conditions  qu'à  Sedan,  nous 
dit-on: 

Rien  de  Metz,  ni  de  ,Strasbo\irg,  ni  de  Phals- 
bourg. 

Pas  d'inquiétude  à  avoir  du'  côté  de  la  trouée 
de  Belfort.  Les  Badois  sont 'sur  la  rive  gauche 
et  ne  paraissent  pas  en  forces.  Lyon  e^  encore 
bien  troublé;  Ghallemel  tient  bon,  mais  le  dra- 
peau rouge  flotte  toujours,  par  suite  d'une  ten- 
tative inopportune  et  contraire  aux  idées  do 
Ghallemel  de  l'enlever  trop  tôt.  Nous  faisons  los 


27    SEPTEMBRE 
GOUVERNEMENT    CENTRAL. 

Â.  G.  Paris,  27  sept.  1870,  3  h.  30  m. 

(par  câble  noyé). 

A  directeur  des  télégraphes.  Tours. 

Il  y  a  eu  de  nombreux  engagements  aux  envi- 
rons de  Paris ^  trois  principaux  :  celui  de  GhA- 
tillon  qui  a  été  indécis,  celui  de  Villejuif  et  ce- 
lui des  environs  d'Aube rvilliers,  où  les  Prussiens 
ont  été  rudement  repoussiés.  Depuis  ce  dernier, 
c'est-à-dire  depuis  le  24,  il  n'y  a  eu  rien.'Los 
Prussiens  se  massent  et  travaillent  à  des  batte- 
ries de  toutes  parts.  Ils  paraissent  menacer  du 
côté  de  Saint-Cloud  et  du  côté  d'Argenteuil  et  do 
Gonnevilliers. 

On  travaille  activement  à  la  défçnse.  Les  bar- 
ricades Rochefort  sont  commencées.  On  se  dé- 
fendra énergiquement.  Un  ballon  partira  proba- 
blement après-demain  matin.  - 

(Cette  dépêche  et  deux  dépêches  de  service 
sans  importance,  sont  les  dernières  transmises 
entre  Paris  et  Tours  par  le  fil  noyé  dans  la 
Seine.) 


N«  4204. 


DÉLÉGATION 

Tours,  27  sept.  1870,  Il  h.  30  m. 
(par  câble  noyé). 


Cabinet  du  directeur  général  des  télégraphes  à 
bureau  de  Rouen.  —  Chiffrée. 

(Directeur  général  à  Mercadier,  à  Paris,  pour 
porter  immédiatement  lui-môme  à  Ernest  Pi- 
card.) 

»  *        • 

Ai  reçu  par  le  ballon  le  billet  où  vous  me 
dites  d'être  l'action;  oomment  Tètre?  Je  n'ai  au- 
cun pouvoir  pour  agir,  et  autour  de  moi  il  n'y.  a 
qu'inertie  et  hésitation.  Glais-Bizoin  embarrasse 
par  son  activité  de  mouche-du-coche.  Anarchie  ; 
pas  de  direction  suivie  ni  énergique,  pas  de  plan 
stratégique;  troupes  peu  disciplinées,  sans  con- 
fiance dans  leurs  chefs.  —  Moyen  do  salut, - 
comme  de  rétablissement,  de  la  discipline,  est  la 
levée  en  masse  et  une  grande  autorité  exercée 
sur  l'armée.  —  Orléans  occupée  aujourd'hui; 
Tours  dans  cinq  ou  six  jours  peut-être.  Nécessité 
sans  doute  de  porter  ailleurs  le  siège  du  Gouver- 
nement de  Tours,  Toulouse  ou  Brest.  Toulouse 
vaut  mieux,  parce  que  nous  contiendrons  le  Midi 
et  préviendrons  sécession. 
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Bf^grcts  (le  la  part  de  tout  le  mAde  qu'op  no 
m*ait  pas  accorU<3  des  pouvoirs  plus  étendus 
dont  je  ne  voudrais  plus  à  présent.  Vous  savez 
que  je  sui^  franc;  je  vous  parle  franchement. 
Vous  n'avez  ici  ni  résolution  ni  énergie.  Gardez 
tout  ceci  pour  vous.  Je  vous  embrasse. 


N"  4-232. 


Tours,  27  sept.  1870,  12  h.  25  s. 


(iuerre  à  général  commandant  8*  division 
militaire,  Lyon. 

Dans  le  cas  où  le  général  d'Aurelle  de  Pala- 
iliflcs  serait  à  Lyon,  veuillez  le  prévenir  que  le 
23  septembre  courant  il  a  été  appelé  au  comman- 
dement supérieur  régional  de  l'ouest  et  que  sa 
lettre  lui  a  été  adressée  à  Varenncs-sur-AUier. 
Inviicz-le  à  se  rendre  sur-le-champ  à  Tours. 


Tours,  27  sept.  1870,  3  h.  30  s. 

(Celle  dé]>écho,  euvoyoe  par  pigeon,  est  arrivée 
d  l*ari8  le  1"  octobre.) 

ifrO^gué  à  ministre  de  la  guerre,  . 

,  l'iénéral  Polliôs  télégraphie  ce  matin  à  4  li.  1/2 
•juaprès  les  engagements  des  trois  jours  der- 
niers il  est  obligé  d'évacuer  Orléans  devant  forces 
bUi>érioure8  do  l'ennemi,  dont  l'iufauterie  b'<»st 
massée  dans  les  l^ois  pendant  la  nuit,  et  qui  dis- 
pose do  24  escadrons  et  de  15  à  18  canons.  Sa 
troupe  se  replie  sur  Blois,  Vicrzon  et  Gien;  le 
général  n'a  pas  cru  pouvoir  engaj/er  le  combat 
dans  les  conditions  où  il  se  trouvait.  J'envoie  le 
chef  d'état-major  du  15*  corps  prendre  le  coto- 
maudement  d'une  division  de  l'armée  do  la 
Loire;  co  changement  do  destination  m'a  paru 
nécessaire. 

Le  j:('ncra'i  ('ambriels  télégraphie  liier  à 
9  h.  1/2  que,  d'après  renseignements  dignes  de 
foi,  l'avant-gardo  d'une  armée  prussienne  serait 
arrivée  à  Fribourgen-Iiiésgau  lo2ô.  Cette  armée, 
forte  de  100,000  hommes,  éviterait  Bolfort  par  le 
Hundgaa  et  se  dirigerait  sur  Dijon  et  Lyon.  Déjà 
six  mille  hommes  d«'  landwehr  seraient  arrivés 
aux  environs  de  Mulhouse,  attendant  la  cavale- 
rie et  l'artillerie  pour  effectuer  le  passage.  Le 
général  dit  ({u'il  prendra  Tes  dispositions  que  les 
circonstances  et  son  effectif  comportent. 

Je  m'efforcerai  d'appliquçr  vos  excï»llcntes  in- 
structions; je  sens  qu'il  serait  de  la  plus  hatite 
importance  do  couper  le  chemin  de  f«'r  do  l'Est 
•leniére  l'ennemi,  et  je  le  signale  au  général 
CambrieiH. 

.\  c»'  ^uir  un«  nouvelle  dépèche. 

FornicHow. 
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Tours,  27  sept.  1870. 


Minisire  de  la   guerre  par  intérim  à  guerre, 

Paiis. 

(Parait  no  pas  être  parvenue.) 

Je  donne  ordre  au  général  I^a  Motterougc  do 
porter  son  quartier  général  à  Bourges  et  de  se 
préparer  au  plus  vite  à  mettre  en  mouvement  les 
forces  déjà  assez  importantes  concentrées  à 
Vierzon,  Bourges  et  Nevers.  Le  général  des  Pal- 
lières  le  suivra. 

D'après  une  dépêche  de  Beaugency,  4  II  45  du 
soir,  l'ônnemi  n'est  pas  encore  entré  à  Orléans. 
11  paraît  ne  s'avancer  qu'avec  lenteur,  crai- 
gnant sans  doute  d'être  tourné  par  nos  troupes 
do  Gien. 

A  Alger,  manifestation  populaire  pour  affran- 
chir l'administration  civile  do  l'autorité  du  gou- 
verueur  général.  Durrieu  demande  la  conlirma- 
tion  do  ses  pouvoirs.  J'y  envoie  d'Oran  deux 
bâtiments  cuirassés. 

Une  dépèche  de  Bâle  annonco  que  i'ennem 
aurait  construit  deux  ponts,  dont  l'un  à  Neufbri 
tach  et  devait  tenter  le  passage  cette  nuit. 

Pas  de  nouvelles  aujourd'hui  de  Cambriels. 

FOURICHON. 


N*  431G. 


Tours,  27  sept.  1870,  4  h.  30  s. 
(par  cAble  noyé). 


Cabinet  du  directeur  général  des  télégraphes  à 

Houen.  —  Chlorée, 

(Steenackers  à  Mercadier.) 

Prière  de  i)orter  vous-mêmo  la  dèpècho  sui- 
vante à  Rampent,  directeur  général  des  posiez  ; 

«  Steenackers  vous  prie  do  nommer  Victor  des 

.  Moulina,  employé  des  postes  à  ChamJjéry  »lo]iuis 

six  ans,  receveur  dos  postes  à   Uingres  ou   à 

Chaumont,  et  d'ailleurs  (?)  le  receveur  de  Chau- 

roont  ou  do  Langres  avec  de  l'avancomeut.  » 

Prièro  à  M.  Mercadier  de  demander  réponse 
do  suite  à  M.  Uampont  et  de  m'envoyer  le  décret 
de  nomination  le  plus  vite  i>ossil»!r.  Au  besoin 
le  demander  à  M.  Picard,  si  M.  Hanipont  u'rsl 
pas  là. 

N«  .i357.  '  Tours,  27  s.pl.  1870,  5  h.  s. 

JÙslice  à  procureur  générai,  Aix, 

M.  Uigaud,  premier  président  près  la  cour 
d'Aix,  est  suspendu  de  ses  fonctions.  M.  le  pro- 
cureur gênerai  fera  connaître  le  prés.Mit  décret  à 
M.  le  premier  président. 

Legai-de  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
représentant  le  Gouvernement, 

•  Al).  Crémiiu  X 
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•28    SEPTEMBRE 

dAlégation 

N-  4501.  Tours,  Î8  sept.  1870,  10  h.  '21  m. 

Au  préfet  de  Grenoble.  —  Visée. 
La  Ligue  du  Midi  ne  sera  point  entra\êe  par 
le  Gouvernement.  Après  nombreuses  el  longues 
conférences  avec  Laurier,  Glàis-Bizoin,  Dufraisse, 
sur  les  moyens  pratiques,  espérons  avoir  de- 
main solution  favorable  et  partir  demain  à  Mar- 
seille. 

CHOULItU. 


N*  4505.  Tours,  28  sept.  1870.  10  h.  30. 

,1  préfet  de  Marseille,  •—  Visée. 

La  Ligue  du  Midi  ne  sera  point  entravée  par 
le  Gouvernement.  Après  nombreuses  et  longues 
conférences  avec  Laurier,  sur  les  moyens  pra- 
tiques, espérons  avoir  domain  solution  favorable 
et  partir  demain. 


29    SEPTEMBRE 
DÉLÉGATION 

A.  G.  Tours,  20  sept.  1870. 

(Celte  dépêche,  expédiée  par  pigeon,  est  arrivée 

le  1"  octobre.) 

DtUgiUs  à  Gouvernement  de  Paris. 

Strasbourg  a  capitulé,  faute  de  munitions. 

Conformément  à  votre  pnmier  décret,  et  sous 
le  coup  des  circonstances  intérieures  et  exté» 
rienres,  nous  avons  fixé  au  16  octobre  le^  élec* 
tiens  de  la  Constituante.  11  y  avait  demande  gé- 
nérale des  départements  et  inévitable  nécessilé. 

CnÉMiEUX,  Glais-Bizoin,  FornicHON. 


RCUVIER. 


N«  4502.  Tours,  28  sept.  1870,  2  h.  40  s. 

Au  prifet  de  Lyon.  —  Visie. 

Ligue  du  Midi  ne  sera  point  entravée  par  le 
Gouvernement,  qui  l'autorise  et  l'aidera.  Résul- 
tats de  longues  conférences.  Sur  tou:»  moyens 
bonnes  solutions.  Partons  demain  pour  Mar- 
seille. 


BOREL. 


N«  4612.  •  Tours,  28  sept.  1870,  4  h.  25  s. 

Gouvernement  à  Challemel-Lacour,  préfet,  Lyon. 

Vous  êtes  nommé  commissaire  du  Gouverne- 
ment avec  pleins  pouvoirs. 

«         /  Ad.  Grémieux,  Laurier. 

(Comparez  les  dépêches  adressées  au  général 
Mazure  et  au  préfet  du  Rliène  par  les  délégués 
de  la  ^erre  et  do  Tlntérieur  avec  celles  qui 
étaient  envoyées  de  Lyon,  presque  heure  par 
heure\ 


S"  8649. 


Tours,  28  sept.  1870,  6  h.  10  s. 


Guerre  à  général  de  division^  Lyon  —  Chiffrée. 

J'approuve  votre  attitude  conciliaute  visrà-vis 
du  préfet.  Ne  négligez  aucun  effort  pour  main- 
tenir entre  vous  la  bonne  intelligence  et  le  mu- 
tuel concours.  Ijc  Gouvernement  de  Paris, 
comme  celui  de  Tours,  .entend  laisser  intacts 
les  attributions  et  les  droits  du  commandement 
militaire. 


N"  1723. 


Tou^•6,  29  sept.  1870,  8  h.  10  m. 


Guerre  à  général  commandant  la  8*  division 
militaire,  Lyon,-— Chiffrée. 

Je  vous  confirme  ma  dépêche  chiffrée  d'hier  et 
vous  invitera  vous  maintenir  dans  la  ligne  do 
conduite  que  je  vous  ai  tracée.  Ne  la  modifiez  en 
rien  que  sur  mon  ordro. 


N"  4733.  Tours,'  29  sept.  1870, 9  Ii.  5  m. 

Gouvei'nement  à  préfets.  —  Circulaire. 

Depuis  la  dissolution  des  conseils  municipaux 
avez-vous  nommé  (Jes  maires  et  des  adjoints 31  Ré- 
pondez immédiatement. 

Ad.  CRèMiEUX. 

{Oi\  trouvera  dans  les  dépêches  d«s  départe- 
monts  les  réponses  d'un  grand  nombre  de  pré- 
fets à  cette  circulaire.) 


N*  4756. 


Tours,  29  sept.  1870,  10  b.  '25  m. 


Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire. 

Comment  serait  reçu  dans  votre  département 
un  décret  qui  substituerait  à  l'impôt  indirect  sur 
les  vins  et  spiritueux  un  impôt  direct  territorial 
sur  la  vigae?  Réponse  sur- le-ch^m'p.  On  augmen- 
terait en  ce  cas  les  droits  de  licence  afin  d'allé- 
ger rimpôt  territorial  sur  le  vignoble. 

(On  trouvera  également  les  réponses  dos  pré- 
fets à  cette  circulaire  on  consultant  les  dé- 
pêches des  départements  à  la  ddte  du  29  sc))- 
tembre.)  

N'  4805.  Tours,  29  sept.  1870,  1  h.. 15  s. 

Guerre  à  général  Lyon. 

Conformez-vous  à  mes  instructions  de  ce  ma- 
tin et  ne  vous  en  écartez  en  rien. 
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N«  4852.  Touiî?,  29  sept.  J870,  3  b.  40  s. 

Intérieur  à  préfet  Grenoble. 

Les  démissions  en  vue  de  candidatures  oui 
été  réputées  non  avenues.  Vous  êtes  intiiam- 
ment  engagé  à  reprendre  cl  à  garder  votre 
poste.  _____ 

N*  4976.  Tours,  29  sept.  1870.8  b.  12  s. 

*  Justice  à  procureur  général,  Grenoble. 

M.  Eymard-Duvernay  est  nommé  procureur 
général  à  Chambéry. 


N»  5070. 


30    SEPTEMBRE 
DÉLÉGATION 

Tours,  30  sept.  1870,  l  h.  30.  s. 


Justice   à  Esquiros,  administrateur  supérieur, 

.Marseille. 

Il  ny  a  donc  pas  de  gouvernement  pour  Mar- 
seille et  pour  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône. sur  letiuel  nous  avions  tous  compté  quand 
nous  vous  en  avons  conflé  la  direction  républi- 
caine ?  Que  me  parlez-vous  do  destituer  les  ma- 
gistrats qui  se  sont  dégradés  sous  ce  vil  despo- 
tisme de  vingt  ans!  Qui  voulez-vous  que  je 
frapi)e?  Tous?  —  Faut-il  donc  briser  innocents 
et  coupables?  Et  les  lois  n'existent  donc  plus? 
Je  remplace  procureurs  généraux,  procureurs 
impériaux.  Je  fauche  les  juges  de  paix,  tout  ce 
qui  s*est  signalé.  Parmi  les  magistrats  amovibles, 
je  renverse,  mais  je  ne  puis  pas  toujours  rempla- 
cer. —  Un  quart  de  la  France  envahie  ou  blo- 
quée, m'enlève  les  hommes  que  je  pourrais 
choisir. 

Paris  m'est  fermé,  je  cherche  vainement  a 
vous  envoyer,  pour  Marseille,  un  procureur  de 
la  République  digne  de  ce  poste.  —  Enlln,  vous 
vous  trompez  d'époque.  Nous  voulons  une  Ré- 
publique qui  concilie,  vous  faites  une  Répu- 
blique qui  lerrilie.  Une  bonne  loi  <l'organisa- 
tion  judiciaire,  en  renversant  tous  les  juges 
serviles,^  assurera  désormais  la  dignité  de  la 
justice. 

Les  Prussiens  nous  enveloppent  et  nous  en- 
serrent, et  nous  nous  battons  entre  nous  1  Cha- 
que soulèvement  rontro  nos  concitoyens  est  un 
triomphe  pour  l'ennemi.  Oh  !  mes  Marseillais  ! 
mes  Marseillais!  mes  républicains  modèles! 
Comment  donc  comprenez-vous  les  destinées 
que  nous  voulons  faire  à  la  patrie  ?  Facilitez- 
nous  le  gouvernement  |iar  votro  précioui^con- 
cours,  et  que  l'cnuemi  qui  com|\le  sur  nos  divi- 
sions, nous  voyant  tous  marcher  ensemble  au 


combat,  se  souvienne  de  l'immortelie  devise  de 
notre  République  :  L'union  fait  la  force. 

Ad.  Crémieux. 

(Cette  dépêche  répond  à  la  nouvelle  de  l'incar- 
cération  des  juges  à  Marseille,  de  la  fermeture 
du  tribunal  de  Tafascon,  etc.,  etc.  Voyez  les  dé- 
pèches de  Marseille.) 


N-5068. 


Tours,  30  sept.  1870,  1  h.  30  s, 


Justice  à  procureur  général  Aix. 

Je  n'ai  pas  l'homme  que  je  voudrais  pour  le 
parquet  de  Marseille.  Paris  m'est  fermé  et  je  ne 
trouve  pas  ce  que  vous  désirez.  —  Je  télégra- 
phie à  Esquiros  ma  tristesse  et  mon  méconlen* 
tement.  11  m'a  semblé  que  je  dois  laisser  passer 
ce  détestable  orag» que  j'espère  bientôt  conjurer. 

Nous  convoquons  aujourd'hui,  pour  le  16,  les 
collèges  électoraux.  Nous  aurons  une  assem- 
blée qui  sera  le  pouvoir  définitif,  et  nous  pour- 
rons alors  diriger  toutes  les  excentricités  contre 
l'ennemi  de  fa  patrie,  ou  dominer  la  situation. 


N*  386.  —  A.  G.      Tours,  30  sept.  1870,  4  h.  50  s. 

.1  général  Ukrich,  consulat  français ,  Bdle. 

Arrivez  à  Tours,  le  plus  promptemcnt  qu'il 
vous  sera  possible.  Gouvernement  tient  à  vous 
témoigner,  sans  retard,  la  reconnaissance  du 
pays. 

Venez,  sans  aucun  r:iarJ.  Vous  serez  de  la 
plus  grande  lUilité. 

Il  y  a  urgence.  Laurier. 


N-  bn\.  Tours,  30  sept.  1870,  \  h.  s. 

Gouvernement  à  Challemel-Lacour,  préfet,  I^yon. 

Je  crois  pouvoir  vous  garantir  qu'avant  six 
heures  du  soir  je  vous  enverrai  décision,  portant 
pour  vous  pleins  pouvoirs,  et  subordonnant  l'au- 
torité militaire.  Donc  un  peu  de  patience.  Rece- 
vrez décision  cette  nuit;  communiquez  a  muni- 
cipalité. 

Crémielx,  Laurier. 


N*  5164.  Tours,  30  sept.  1870,  6  h.  s. 

/    Intérieur  à  préfet  Grenoble. 

M.  Marion  est  nommé  commissaire  à  la  dé- 
fense nationale  dans  les  départements  de  l'Isère. 
Hautes- Alpes,  Savoie  et  Haute-Savoie. 


N*  6213.  Jours,  30  sept.  1870,  7  h.  40  s. 

Gouvernemefit  à  préfet  Lyon.  —  Chiffrée. 

Le  Gouvernement   de   la   Défense   nationale 
donne  pleine  pouvoirs  à  Challemel>La«Tour  (ne) 
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préfet  de  Lyon,  sous  sa  responsabilité  do 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer l'ordre  public  et  la  (publier,  ou  publicité  ?) 

Ad.  CrémibuX)  Glâis-Bizôin.  ^ 


OCTOBT\.E     1870 

(Tomes  les  dépêches  du  mois  d'octobre  sont  de  la  délégation.) 


N»  5447. 


1"    OCTOBRE 
Tours,  1"  octobre  1870,  6  h.  6  s. 


Justice  à  Esquiros,  administrateur,  Marseille, 

Envoyez-moi  donc  les  noms  des  membres  du 
parquet  de  Tarascon,  que  v^s  voulez  révoquer, 
et  les  noms  des  remplaçants.  J'^espère  avoir  un 
bon  procureur  de  la  République;  j'attends  l'ac- 
ceptation do  celui  que  je  déairo.  Donnez-moi  le 
nom  des  deux  juges  à  suspendre.  — -  Ami,  je  no 
sars  si  je  peux  ou  non  convaincre  nos  républi- 
cains. S'ils  étaient  à  cette  terrible  place  que  j'oc- 
cupe ,  eux  j  si  bons  citoyens,  comprendraient 
mieux  ce  que  je  demande.  En  tous  cas,  dites- 
leur  bien  que  j'ai  besoin  de  leur  concours  dé- 
voué, comme  ils  peuvent  compter  sur  ma  vieille 
aircction  pour  la  patrie  républicaine.  A  vous. 


N«  5446.  Tours,  1"  octobre  1870,  6  h.  6  s. 

Gouvernement  à  préfet  Lyon, 

11  n'y  a  pas  de  conflit  possible.  Le  général 
Mazure  est  remplacé  par  le  général  Esterhazy 
et  il  en  a  reçu  l'avis  du  ministre  de  la  Guerre. 


N-  5496. 


Tours,  1"  octobre  1870,  7  h.  34  s. 


Gouvernement  à  Challemel-Lacour,  préfet  Lyon. 

Le  Gouvernement  tout  «entier,  en  y  compre- 
nant le  ministre  de  la  guerre,  vous  a  télégraphié 
que  le  général  Mazure  avait  reçu  avis  de  son 
changement  et  que,  en  conséquence,  il  n'y  a  pas 
de  conflit  possible.  —  Les  pleins  pouvoirs  qui 
vous  ont  été  donnés,  vous  autorisent  à  faire 
tout  ce  que  vous  jugerez  nécessaire  au  salut  pu- 
blic, les  nominatipns  d'officiers  comme  le  reste . 
Nous  savons  que  .vous  êtes  incapable  d'user  de 
ces  pouvoirs  autrement  qu'avec  sagesse  et  modé- 
ration. Télégraphiez-nous  souvent. 


N°  5507.  Tours,  i*'  octobre  1870, 8  h.  30  s. 

Guerre  à  général  Mazure,  Lyon.\ 

Je  vois  que  vqus  n'avez  pas  reçu  les  dépêches 
télégraphiques  que  je  vous  ai  adressées  en  ré- 
ponse à  vos  derniers  télégrammes.  Je  cherche^ 


rai  l'explication  de  ce  retard ,  mais  vous  devez 
recevoir  ou  avoir  reçu  actuellement  une  dépé-^ 
che  postale  renfermant  votre  nomination  au 
commandement  de  la  15*  division  militaire  à 
Nantes.  Je  vous  prie  d'accepter,  au  moins  mo- 
mentanément. 


N«  5948. 


Tours,  1"  octobre  1870,  9  h.  s. 


Gouvernement  à  préfets.  —  Circulaire. 

Le  Gouvernement  vient  de  rendre  un  décret 
qui  fixe  au  16  octobre  les  élections  de  la  Cons- 
tituante. —  Les  préfets  et  les  secrétaires  géné- 
raux qui  voudront  être  éligibles  devront  donner 
leur  démission  d'ici  le  6  octobre,  sauf  ceux  des 
départements  envahis.  Ces  préfets  sont  éligibles 
tout  en  restant  à  leur  poste.  Les  commissaires  à 
la  défense  sont  éligibles  bien  entendu. 

CRÉyiEUx,  Glais-Bizoin,  Laurier. 


N"  5508.  Tours,  1"  octobre  1870,  10  h.  s. 

Justice  à  préfet  Lyon. 

Je  suspends  ce  soir  môme  M.  J.  Humblot,  con- 
seiller à  la  Cour.  Je  ne  peux  pas  le  révoquer, 
mais  s'il  agit  en  factieux,  entendez-vous  avec  le 
procureur  de  la  République  et  n'hésitez  pas  à  le 
faire  arrêter;  seulement  conservez  votre  pru- 
dence habituelle. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Ghallemel  du 
môme   jour,    11    h.   30  malin.) 


N"  5588. 


2    OCTOBRE 

Tours,  2  octobre  1870,  12  h.  s. 


Gouvernement  à  préfet  Rhône  et  à  comité  régio- 
nal de  défense,  Lyon. 

Nous  vous  remercions  de  votre  patriotisme. 
Nous  comptons  sur  votre  fermeté  et  votre  cou- 
rage ;  vous  avez  raison  de  ne  pas  vous  isoler  de 
nous.  N'introduisons  pas  la  dislocation  dans 
l'unité  de  la  patrie.  —  Challemel  -  Lacour  a 
toute  notre  confiance,  il  est  digne  de  toute  la 
vôtre.  Il  a  aussi  nos  pleins  pouvoirs.  Au  point 
de  vue  du  comité  régional,  nous  approuverons 
tout  ce  que  vous  ferez  d'accord  avec  lui. 

^     Gr^mieux,  Glais-Bizoin,  Laurier. 


N*  5678.  Tours,  2  octobre  1870,  4  h.  16  s. 

Gouvernement  à  préfet  Lyon. 

Nous  apprenons  avec  satisfaction  la  fin  du 
trouble  momentané  soulevé  dans  Lyon  par  le 
ref\is  du  général  Maznre.  Mais  il  ne  faut  pas 
donner  à  ce  refïis  un  caractère  de  résistance  il- 
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légale.  Les  dépèches  qui  vous  donnaient  pleins 
pouvoirs  n'ont  pas  été  notifiées  au  général  par 
son  supérieur  hiérarchique  le  ministre  do  la 
giierre ,  dont  mal-heureusement  les  dépêches 
ont  été  retardées.  Le  général  Mazure ,  vieux 
soldat,  n'a  pas  cru  pouvoir  abdiquer  et  n*a  pas 
su  s'il  devait  obéir.  Que  notre  chôro  population 
lyonnaise  vienne  maintenant,  animée  de  notre 
bon  esprit,  montrer  sa  passion  républicaine  par 
le  calme  dont  nous  avons  tant  besoin  au  sein 
<l€s  graves  circonstances  que  nous  traversons. 
Dites  bien  ù  nos  concitoyens  que  Tunion  et  la 
concorde  feront  notre  force  contre  l'ennemi. 
Pondant  que  les  jours  et  les  nuits  se  succèdent, 
nous  tenant  an  travaiL  sans  nous  épuiser,  que 
nos  amis,  c'ost -à-dire  le  peuple^  nous  donne  tout 
son  concours  sur  lequel  nous  comptons. 

Quant  au  général  Mazure,  il  faut  se  souvenir 
des  règles  militaires  quand  il  s'agit  des  vieux 
militaire^  ;  rendez-lui  la  liberté.  Apprenez-nous 
que  Lyon  a  repris  son  aspect  patriotique  et  dé- 
voué, 

A.  Chkmieux,  Glais-Bizoin,  Fourichon. 


N-  5782. 


Tours,  2  octobre  1870,  9  h.  s 


Intérieur  à  préfet  Besançon.  —  Chiffrée. 

Cet  homme  est  un  cerveau  à  moitié  détraqué, 
avec  celi  violent  et  je  ne  le  crois  pas  honnête. 
Quant  à  être  espion,  il  ne  Test  point  ;  mais  il  est 
dangereux. 

Agissez  en  conséquence.  Laurier. 

(Il  s'agit  d'un  nommé  Lutz,  envoyé  de  Paris 
en  ballon  avec  une  mission  (?).  Voyez  les  jour- 
naux du  temps  et  les  dépêches  du  préfet  du 
Doubs,  du  3  septembre  ot  du  2  octobre  ) 


3    OCTOBRE 

« 

* 

Tours,  3  octobre  1870  (sans  heure). 

Ijiurier  à  Delpe^h,  préfet,  Marseille.  —  Chiffrée. 

Dans  les  élection?,  il  faut  que  nos  amis  du 
Midi  nous  soutiennent  ;  qu'ils  ftissent  des  choix 
très-fermos  et  en  même  temps  trôs-modérés . 
Toute  la  Fran^  n*est  pas  ta  diapason  du  Midi. 
Si  notre  République  n'inspire  que  la  peur  au 
lieu  d'inspirer  la  confiance,  nous  sommes  fardas. 
I^es  élections  sont  pour  nous  le  principal  élément 
dt»  la  défense  nationale.  Par  elles,  nous  acquer- 
rons Tautorilô  qui  nous  manque,  et  nous  pour- 
rons dire  que  nous  représentons  quelque  chose 
d^  consacré. 

En  dehors  d'une  Constituante,  nous  ne  pour** 
ronn  jamais  inspirer  &  l4  France  l'énergie  dont 
•Ile  t  besoin.  Happelez-rou§  que  le  plus  grand 


effort  national  de  notre  histoire  a  été  fait  par 
la  Convention.  Donnez-nous"  un  point  d'appui 
pareil,  sans  cela  nons  ne  pourrons  rien,  ni  in- 
téyeurement  ni  extérieurement.  Mais  en  même 
temps,  suppliez  nos  amis  de  choisir  entre  les 
républicains  (?)  les  plus  énergiques,  ceux  qui  ne 
se  plaisent  pas  à  être  des  croquemttaines.  Ami- 
tié?. 

Laurier. 


N*  581Î) 


Tours,  3  octobre  1870,  10  h.  5  m. 


Intérieur  à  préfet  Rhône,  Lyon. 

Le  délégué  de  la  commission  d'armement  à 
Saint-Etienne  se  plaint  des  violences  et  obses- 
sions de  commune  do  Lyon  ou  plutôt  de  ceux 
qui,  en  son  nom  et  seulement  pour  s'exonérer 
du  service -militaire,  saisissent  les  armes  sous 
prétexte  de  les  réparer,  et  les  détériorent. 
Prière  d'écarter  ces  entraves  &  son  travail  de 
transformation. 


N*  5802. 


Tours,  3  octobre  1871,  1!  h.  IS  m 


Directeur  général  des  télégraphes  à  inspecteur  et 
postes  télégraphiques.  —  Circulaire.   ^ 

M^  Lissagaray,  délégué  du  Gouvernement  dans 
le  Midé^  est  autorisé  à  correspondre  par  le  télé- 
graphe et  en  franchise  pour  les  affaires  do  ser- 
vice relatives  à  la  Défense  nationale. 


N«  5877. 


Tours,  3  octobre  1870,  2  h.  15  s. 


Intérieur  à  Challemel-Lacow\  préfet  Lyon. 

De  toutes  parts,  on  nous  demande  les  élec- 
lions  de  la  Constituante.  Au  point  de  vuo  de  la 
défense,  loin  de  nous  desservir,  elles  nous  servi- 
ront eflicacement.  Dan^  l'état  actuel  nous  n'a- 
vons, comme  gouvernement ,  qu'une  autorité 
précaire  ;  les  mesures  de  vigueur  dont  a  besoin 
exigent  une  autorité  supérieure  que  nous  .no 
pouvons  tonir  que  d'une  Assemblée.  A  ces  rai- 
sons, la  politique  extérieure  en  ajoute  d'autres 
non  moins  impérieuses.  Bref,  les  élections 
étiiient  inévitables,  elles  sont  décrétées.  —  Dites 
bien  à  voire  conseil  municipal  de  ne  pas  nous 
créer  de  diffirultés  do  co  côté.  J'ai  déjà  assez  de 
peine  à  soutenir  et  à  défendre  ici  la  municipalité 
lyonnaise.  Si  elle  rn-^istait,  on  l'accuserait  bien 
vite  de  vouloir  terroriser  la  France  par  rétablis- 
sement de  communes  révolutionnaires  rombinées 
avec  l'ajournement  do  tout  gouvernement  régu- 
lier. 11  va  là  un  intérêt  de  premier  ordre  auquel 
il  faut  que  tout  le  monde  se  soumette.  Les 
élections  seules  nous  donneront  ce  qu'il  faut 
de  force  pour  marcher  utilement  au  secours  de 
Paria. 


61  . 
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N*  5878. 


Tours,  3  octobre  1870.2  h.  25  s. 


Gouver7iement  à  Esquiros  et  Delpech,  Marseille 

Le  Gouvornement,  après  ea  avoir  délibéré  en 
conseil,  estime  qu'il  n'y  a  pas  urgence  de  nom- 
mer des  commissaires  généraux  à  la  défense.  — 
Cette  mesure  aurait  de  graves  inconvénients, 
surtout  dans  votre  région  du  sud-est,  où  les  pré- 
fets de  cinq  départem'ents  ne  se  soumettent  pas 
à  l'autorité  d'un  commissaire  général.  —  En  con- 
séquence, le  gouvernement  vient  d'arrêter  qu'il 
ne  serait  pas  institué  de  commissaires  à  la  dé- 
fense dans  les  départements  qui  n'en  demandent 
point;  qu'il  n'y  aurait,  quant  à  présent,  que 
des  commissaires  départementaux  ;  et  pour  ce 
qui  est  des  mesures  communes  à  la  défense, 
dans  plusieurs  départements  limitropl;es ,  les 
préfets^  et  les  commissaires  départementaux 
s'entendront,  sauf  à  les  relier  plus  tard  entre 
eux^  s'il  y  a  utilité,  en  nommant  un  commissaire 
général  pour  la  région. 

Désignez-nous  votre  candidat  comme  commis- 
saire de  la  défense  nationale  pour  le  département 
des  Bouches-du-Rhùne.'  —  Esquiros  nous  serait 
très -agréable,  si  on  le  désignait. 

Crkmieux,  Glais-Bizoin,  Lawuer.    ' 


N"  5890'i. 


Tours,  3  octobre  1870.  3  h.  15  s 


Intérieur  à  préfets. 

Les  ligues  ou  unions  départementales,  en  vue 
dala  défense  nationale,  ne  doivent  pas  être  une 
raison  pour  les  préfets  de  prendre  sur  eux  des 
mesures  qui  appartiennent  au  gouvernement 
central,  et  de  correspondre  et  télégraphier 
entre  eux  directement  h  ce  sujet.  Toutes  ces  cor- 
respondances ou  dépêches  doivent  passer  avant 
tout  par  les  mains  du  Gouveraement  qui  avise, 
s'il  v  a  lieu  et  comme  il  v  a  lieu. 


N*  5916. 


Tours,  3  octobre  1870,  4  h.  22  s. 


Directeur  général  des  télégraphes  à  inspecteurs  et 
directeurs  des  lignes  télégraphiques.  —  Circu- 
laire. 

Toute  dépêche  ayant  trait  aux  ligues  ou  unions 
départementales  adressées  par  un  préfet  à  un 
autre  préfet  devra  être,  par  vous,  dirigée  sur 
Tours,  préalablement  à  toute  transmission  di- 
recte. Le  cabinet  des  dépêches  est  chargé  spé- 
cialement de  diriger  ces  lélégriimmes  à  leur  des- 
tination détlnitive. 

(Ces  deux  dépêches  montrent  quelle  inquiétude 
inspiraient  au  Gouvernement  les  ligues  du^Midi, 
de  l'Est,  du  Sud-Ouest,  de  l'Ouest,  etc.,  qui  s'or- 
ganisaient de  toutes  parts.) 


N**  547.  Toura,  3  octobre  1870,  10  h.  soir. 

Intérieur  à  préfet.  Marseille.  —  Chiffrée. 

^  Dites-moi  si  je  puis  faire  quelque  chose  pour 
Naquet.  On  me  dit  qu'il  désirerait  quitter  Mar- 
seille. Est-ce  vrai? 


N-  578. 


Tours,  3  octobre  1870,  9  h.  55  tn. 


Gouvernement  à  préfet^  Lyon. 

Nous  allons  suspendre  le  départ  d'Oran  du 
général  Esterhazy.  Quant  aux  séminaristes,  c'est 
là  une  trop  petite  question  parmi  les  grosses 
qui  nous  occupent  Les  JLyonnais  sont  trop  pa- 
triotes pour  ne  pas  marcher  à  l'ennemi  sous 
prétexte  qu'une  poignée  de  congréganistes  n'y 
marche  point.  11  faut  songer  que  toute  la  France 
n'estxpas  au  diapason  républicain  de  Lyon  et 
nous  permettre  d'avoir  pour  le  reste  du  pays  le 
tempérament  nécessaire. 

Crémieux,  Glais-Bizoin,  Laurier. 

(Voyez  les  deux  dépêches  de  M.  Challemel- 
Lanour  du  3  octobre,  8  h.  et  10  li:  matin.) 


*N'  5143. 


4   OCTOBRE 

Tours,  4  octobre  1870,  1  h.  20  s. 


Guerre  à  administrateur  supérieur  des  Douches^ 
dU'Rhône,  Marseille. 

Les  goums  à  pied  et  à  cheval  de  l'Algérie,  dont 
vous  demandez  l'envoi  en  France,  sont  néces- 
saires  pour  la  défense  de  la  colonie.  L'Algérie  a 
fourni  tout  ce  qu'elle  pouvait  fournir. 

(Le  comité  de  Marseille  voulait  amener  en 
France  le^  Arabes  à  pied  et  à  cheval  de  chaque 
province.  Voyez  également  dépêche  du  8  oc- 
tobre.) 


N"  5235. 


Tours,  4  octobre  1870,  5  h.  30  s. 


Justice  à  administrateur  supérieur,  Marseille. 

Le  Gouvernement  conQrme  l'ordre  d'arresta- 
tion de  Cluseret. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Marseille,  3  octobre, 
6  h.  28  soir.) 


N*  5312. 


Tours,  4  octobre  1870,  G  h.  50  s^ 


Justice  à  préfet,  Marseille, 

Deshortyes  est  appelé  à  entrer  dans  l'état- 
major  d'un  corps  en  formation  ici.  On  a  nommé 
à  sa  place  M.  Fauconnet,  colonel  de  gendarmerie, 
selon  votre  désir.  Courage,  ami  ;  conservez  Mar- 
seille, pure  cke  tout  grave  excès.  Nous  n'avon» 
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fju'une  pensée,  rôaliâOU3-la   tous  ensemble  et 
(l'un  môme  cœur. 

(Voyez  la  dépôche  du  3  octob'ref  7  b.  25  soir.) 


N*  5406. 


5  OCTOBRE 
Tours,  5  octobre  1870,  9  h.  30  m. 


A  Delpech,  préfet  Marseille. 

Mon  cher  ami.  vous  êtes  débarra.^8é  de  Deshor- 
tyes.  Votre  dépêche  m'a  navré  ;  c'est  moi  qui 
suis  obligé  de  vous  envoyer  des  encouragements 
quand  j'aurais  tant  besoin  d'aide  et  d'a])pui;  si 
mes  amis  du  Midi  ne  m'aident  pas  absolument, 
je  succombe  sous  le  fardeau.  Vous  ne  vous  ima- 
ginez pas  ce  que  j*ai  à  faire  et  ce  que  je  fais. 

Pour  votre  ligue,  établissez  les  relations  entre 
les  commissaires  à  la  défense  ;  c'est  le  moyen  de 
faire  le  bien  dans  ce  qu*il  a  de  possible  et  de 
régulier  en  évitant  do  grands  embarras.  Hier, 
nous  avons  pris  un  grand  parti;  nous  avons 
créé  un  comité  de  la  guerre  atn|uel  toutes  les 
attributions  du  ministère  de  la  guerre)  sont  trans- 
portées. C'est  une  grande  responsabilité,  mais  nous 
n'avions  pas  d'autre  moyen  de  subordonner  l'élé- 
ment militaire. . 

.l'ai  fait  nommer  Cent  membre  de  ce  comité 
qui  siège  presqueen  permanence.  Cent  nous 
rendra  là  mille'  fois  plus  de  services  ([ue  dans  le 
Midi,  car  c'est  là  qu'est  la  principale  responsa- 
bilité. J'esitëre  que  d'ici  quinze  jours  nous  au- 
rons  cent  mille  cbassepots  sur  le  dos  des  Prus- 
siens. En  attendant,  ne  nous  harcelez  pas  de 
réclamations  militaires.  La  vérité  est  que  nous 
somnfes  encombrés  d'hommes  et  que  nous  man- 
quons d'armes,  après  avoir  acheté  tout  le  stock 
qui  existe  en  EuropAst  en  Amérique.  C'est  la  ce 
qui  fait  la  grande  difllculté  de  la  situation. 

Pour  Toulon,  nous  allons  aviser,  mais  on  ne 
peut  pas  vider  absolument  l'arsenal.  Enfin  nous 
nous  tueront  au  travail  ;  de  votre  côté,  exigez 
de  nos  amis  le  calme  et  la  modération.  Ceux 
qui,  en  de  tels  moments,  nous  créent  des  embar- 
ras assassinent  la  République. 

Par  télégraphe  ou  par  exprès,  communiquez 
cette  dépêche  à  Maurel  et  à  Daumis  à  Toulon. 

Laurier. 


6  OCTOBRE  • 

N*  440.  Tours,  6  octobre  1870, 12  h.  40  s. 

A  llémn  cl  Chepié,  fnaire  et  adjoint,  à  Lyon. 

Hien  rcyu  de  vous,  ni  pouvoir,  ni  ordre  du  jour 
promis.  —  Envoyez  aujourd'hui.  —  Vu  Laurier, 
entretien  satisfaisant. 

Caillaux-Oeooul£T. 

uouv.  >at.  —  t.  xxvi. 


N*  5846. 


Tours,  6  octobre  1870,  2  h.  soir. 


Guerre  à  général  2f  division^  Grenoble. 

L'exécution  du  décret  du  10  septembre  sur  les 
élections  de  la  garde  nationale  mobile,  ayant  été 
ajournée  par  suite  de  la  mise  en  roule  des  ba- 
taillons do  cette  garde,  il  y  a  lieu  de  procéder 
aux  nominations  jusqu'à  nouvel  ordre  d'après  le 
mode  accoutumé.  Vous  devez  donc  nommer  aux 
différents  emplois  d'oflîciers  des  cadres  nouveaux 
et  profiter  do  cette  circonstance,  comme  vous  y 
invitait  mon  télégramme  du  l***  octobre,  pour  re- 
placer, de  bons  officiers  qui  auraient  été  évincés 
par  Télection. 

(Réponse  à  une  dépêche  du  5  octobre,  1  h.  13 
soir.) 


N"  517. 


Tours,  G  octobre  1870,  9  h.  50  s. 


Intérieur  à  pré/etf  Besançon: 

Par  décret  de  ce  jour  M.  Albert  Grévy  est 
nommé  commissaire  do  la  défense  nationale 
pour  le  Jura,  le  Doubs  ^t  la  Haute-Saône. 


N-  5813. 


Tours,  6  octobre  1870,  10  h.  s. 


Juslice  à  administrateur  supérieur,  .Marseille. 

Laissez  sortir  céréales,  si  vous  pouvez  assurer 
par  précautions  bien  précisés  qu'elles  n'aillent 
pas  au.v  ennemis. 


N*  276. 


7   OCTOBRE 


Tours,  le  7  (?)  octobre  1870. 


Lauiier  à  Boyssèl,  commissaire  à  la  défense, 

Mâcon, 

Mon  cher  Boysset,  nous  ne  pouvons  donner  de 
pleins  pouvoirs  à  aucun  de  nos  commissaires  à 
la  défense.  Mais  nous  nous  occupons  de  flxer 
par  un  décret  la  définition  exacte  de  leurs  attri- 
butions. Si  vous  pouviez  vous  détacher  un  mo- 
ment de  Saéne-et-Loire,  vous  nous  rendriez  un 
grand  service  en  acceptant  la  préfecture  de  Li- 
moges. 


Laurier. 


N-  570. 


Tours,  7  octobre  1870,  9  h.  40  m. 


A  Garibatdi,  à  la  préfecture,  Marseille. 

Prière  instante  à  nilustrc  général  de   venir 

sans  retard  à  Tours. 

'    Glais-Bizoin, 

Membre  du  Gouvernement. 
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Tours,  7  octobre  1870,  9  h.  44  m. 

A  préfet  de  Marseille. 
Prière  instante  au  général  Garibaldi  de  venir 

Glais-Bizoin. 


immédiatement  à  Tours. 


Tours,  7  octobre  1870, 10  h.  15  m. 

Gouvernement  à  Esquiros,  Delpech,  préfecture 

Marseille. 
Faites  une  réception  grandiose  'à  Garibaldi, 
Dites-lui  combien  nous  le  remercions  au  nom 
de  la  France  du  concours  qu'il  nous  apporte. 
Priez-le  de  venir  immédiatement  nous  rejoindre 
au  siège  du  Gouvernement,  nous  l'attendons  à 
bras  ouverts. 

Grémieux,  -Glais-Bizoin,  Laurier. 


Tours,  7  octobre  1870,  11  h.  20  m. 

Guerre  à  préfet,  Marseilk. 
L'opinion  publique  de  votre  département  au 
sujet  dé  la  gendarmerie  est  en  désaccord  avec 
l'opinion  du  plus  grand  nombre  des  préfets  et 
des  populations  des  autres  départements  qui 
demandent  le  maintien  de  cette  arme.  Il  ne  sera 
donc  donné  aucune  suite  à  votre  proposition  de 
remplacer  les  gendarmes  par  une  autre  institu- 
tion. ' - 

N"  5390.  —  A.G^     Tours,  7  octobre  1870,  8  h.  35  s. 

Justice  à  préfet,  Valence,  Drômc. 

Recevez  Garibaldi  comme  je  le  recevrais  moi- 
même.  Si  vous  pouvez  le  rétenir  à  Valence,  vous 
ferez  un  acte  de  la  plus  grande  utilité  pour  le 
Gouvernement.  Je  fais  partir  Auguste  Bartholdi, 
chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale,  qui  le 
recevra^  à  Valence  et  aura  pour  vous  des  ins- 
tructions particulières.  Je  lui  donnerai  aussi  une 
lettre  pour  Garibaldi  qu'il  faut  absolument  re- 
tenir à  Valence.  Amitié. 

Ad.  Grémieux. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Peigné,  du  7  oc- 
tobre, 10  h.  20  soir.) 


N»  5401.  Tours,  7  octobre  1870,  9  h.  55  s. 

Justice  à  Esquiros,  administrateur,  Marseille. 

Le  parquet  de  Tarascon  est  réorganisé.  Le  pro- 
cureur de  la  République,  le  substitut  sont  nom- 
més; le  président  du  tribunal  de  Marseille  est 
mis  il  la  retraite;  le  vice-président  .\un  congé 
—  Le  rétablissement  du  cours  de  la  justice  est 
maintenant  indispensable  pour  la  protection  de 
tous  les  intérêts,  de  tous  les  droits  qui  lui  sont 
confiés. 


Veuillez,  mon  cher  Esquiros,  rapporter  Tarrôté 
qui  suspend  les^  tribunaux  de  Marseille  et  de 
Tarascon. 

Nous  avons  surtout  besoin  de  ces  tribu- 
naux pour  rinstallation  des  juges  de  paix  ré- 
cemment nommés.  Amitiés. 

Ad.  Grémieux. 

(Voyez  à  ce  sujet  bien  des' dépêches  de  Mar- 
seille et  d'Aix  du  23  septembre  au  1 1  octobre.) 


9  OCTOBRE 

N°  5784.  Tours,  9  octobre  1870, 10  h.  30  m. 

Guerre  à  préfet,  Lyon, 

D'après  votre  demande,  M.  le'  général  Bres- 
solles  est  mis  à  votre  disposition  pour  comman- 
der provisoirement  la  8*  division  militaire.  J'en 
préviens  cet  officier  général. 

(Réponse-à  la  dépêche  de  Lyon  du  8  octobre, 
4  h.  10  soir.) 

N«  5890.  Tours,  9  octobre  1870,  3  h.  s. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets.  —  Circulaire. 

Garibaldi  débarqué  à  Marseille  le  7,  à  dix 
heures  du  soir,  reçu  par  autorités,  foule  im- 
mense, enthousiasme  indescriptible.  —  Est  ar- 
rivé Tours  le  9,  à  sept  heures  du  matin.— Marche 
triomphale  sur  tout  parcours.  —  Habitants  des 
villes  et  villages  encombraient  gares.  -^  Vivats 
et  acclamations  unanimes.  Même  accueil  à.  son* 
arrivée  à  Tours.  Le  général  est  à  la  préfecture 
entre  les  membres  du  Gouvernement;  il  est 
acclamé  par  foule  qui  a  erj^ahi  jardin.  Gambetla, 
ministre  de  l'intérieur,  parti  de  Paris  par  ballon, 
est  descendu  à  Montdidier,  arrivé  à  Tours  au- 
jourd'hui midi,  a  été  acclamé  à  son  entrée  en 
gare. 


N"  528. 


Tours,  9  octobre  1870,  8  h.  20  s. 


Intérieur  à  préfet  du  Finisth^e,  Quimper.  — 

Chiffrée. 
» 
Je  vous  prie  instamment  de  faire  comprendre, 

à  M.  Garré-Kérisouet  que  son  action  s'exerçant 

concurremment   avec    celle   de    la   commission 

d'armement  ne  peut  que  nuire  au  succès  de 

l'une  ou  de  l'autre.  Des  crédits  de  l'Etat  sont 

ouverts  en  chiffres  suffisants  à  l'ambassade  de 

Londres  pour  le  service  de  la  commission.    * 

Ouvrir  des   crédits   départementaux  sur   des 

maisons  anglaises  ce  serait  favoriser  une  dualité 

d'opérations  que  je  ne  puis  ni  ne  veux  autoriser. 


8ÉANGE  I>U  .13  NOVEMBRE  1872 


N-  6394. 


10   OCTOBRE 

Tours,  10  octobre'l870,  10  h.  30  m. 


Intérieur  à  préfet  Isère,  Grenoble. 

Le  général  de  Barrai,  envoyé  à  Grenoble  par 
autorité  compétente,  eat  un  militaire  ëminent 
qui  a  droit  à  toutes  vos  plus  chaudes  sympa- 
thies. Il  résulte  des  rapports  que  sa  conduite  à 
Strasbourg  pendant  I9  siège,  a  été  au-deasus  de 
tout  éloge.  —  A  ce  titre  seul,  il  est  Juste  et  poli- 
tique de  l'entourer  de  tous  les  témoignages  d*une 
considération  entière.  Eclairez  la  population  à 
cet  égard,  et  rondoz-moi  compte. 

(Le  général  de  Monet  venait  d'être  chassé  de 
Grenoble  par  Témeutc  ;  des  protestations  s'éle- 
vaient ^vance  contre  son  successeur,  voyez  la 
dépêche  de  M.  Dosayes  du  10,  7  h.  matin.) 


N*  5205. 


Tours,  10  octobre  1870,  3  h.  10  s. 


Guerre  à  préfet,  Lyon. 

Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  que  le  comman- 
dant Alexandre,  du  27*,  non- seulement  n'était 
nullement  porté  pour  lieutenant-colonel,  mais 
qu'il  n'était  môme-pas  dans  les  conditions  à  être 
nommé  à  ce  grade.  Rien  ne  vous  empêche,  quoi- 
qu'il soit  chef  de  bataillon,  de  lui  confier  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale.  Cet  officier 
supérieur  est  donc  mis  à  votre  disposition. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Challemel-Lacour. 
«lu  7,  5  h.  15  soir.) 


A.  G. 


Toura,  U)  octobre  1870,  3  h.  54  s.  (Ar- 
rivée par  pigeon  le  10  (?)  octobre.) 


Chef  cabinet  de*t'intérimir  à  J,  Fcttre. 

Gambetta  arrivé  à  bon  port.  Excellentes  nou- 
velles. 


A.  G. 


Tours,  10  octobre  1870,  S  h.  50  s. 


Directeur  général  des  télégraplies  à  insfiecteur, 

Amiens. 

Veuillez  faire  passer  par  pigeons  et  beau  temps 
la  dépêche  suivante  : 

«  Ministre  marine^  Tours,  à  ministre  marine  par 

intérim,  Paris. 
•  Déchiffrez  \io\it  ministre  guerre.—  Oambetta 
ministre  de  il  guerre;  Fiéreck,  commandant 
ouest;  d'AureUe,  16*  corps  d'armée;  —  Borel, 
toujours  au  15*;  —  Bourbaki  ici  demain,  sera 
employé.—  Régiments  d'Algérie,  un  par  brigade. 

—  Pas  tous  arrivéi.  —  Etrangers  embarqués  le  8 
seulement.  —  Zouaves  s'organisent  péniblement. 

—  Le  troisième  parti  pour  Bptnal.  —  Quinzième 
corps  d'armée  comptera  dans  six  Jours  soixante* 


ai 

dix  mille  hommes.  —  Fusils  modèle  1866  insuffi- 
sants. 

a  Consommation  de  cartouches  dépasse  pro- 
duction. —  Matériel  artillerie  mieux  que  croyez. 
—  Défense  ouest  bonne  avec  Fiéreck.  —  Un  ré- 
giment mobilisé  par  brigade.  —  Zouaves  ponti- 
ficaux SG  recrutent.  ~  Gambriels  tient  campa- 
gne, renforcé  do  la  brigade  Dupré.  —  Ennemi 
supérieur. 

«  Seizième  corps  d'armée,  trois  divisions  in- 
fanterie ,  une  cavalerie ,  quarante-cinq  mille 
hommes  ;  trois  pièces  par  mille  hommes,  trois 
batteries  mitrailleuses. 

«  Deux  divisions  déjà  formées.  —  Succès  de 
Toury  suivi  de  plusieurs  autres  avantages.  — 
Ennemi  revient  en  force  sur  Orléans.  —  Quin- 
zième corps  d'armée  préparé  à  le  recevoir.  — 
Sept  colonels  nommés  génétaux.  —  Troisième 
division  Naidon-le-Fort. 

f  J'ai  été  au-devant  do  vos  désirs  pour  ordro 
mouvement,  cour  martiale,  appel  des  mobiles, 
instructions  à  Gambriels,  etc.,  etc.  « 


N*  5207. 


Tours,  10  octobre  1870,  3  h.  10  s. 


Guerre  à  préfet,  Marseille. 

^ous  m'avez  annoncé  l'arrivée  à  Vienne  de 
deux  nouvelles  compagnies  de  volontaires  de 
l'Egalité,  en  outre  des  deux  qui  y  sont  déjà.  Il 
y  a  déjà  dix  jours  environ  que,  sur  leur  de- 
mande, j'ai  donné  l'ordre  cTexpédier  le  bataillon 
de  volontaires  de  l'Egalité  sur  Belfort  et  depuis 
cette  époque  deux  compagnies  seulement  sont 
parties  et  se  sont  arrêtées  à  Vienne.  Je  donne 
ordre  au  général  commandant  la  8*  division  de 
diriger  ce  bataillon  immédiatement  et  directe-  ' 
ment  sur  E^inal  où  est  le  corps  du  général  Gam- 
briels. J'espère  que  cette  fois  il  arrivera  promp- 
tement  à  destination. 

(Réponse  à  la  dépêche  du  9  octobre,  4  h.  T5  s.) 


N*  599. 


Tours,  10  octobre  1870. 


Directeur  général  à  directeur  télégraphe,  par 
ordre  du  ministre  de  l'intérieur,  Nice. 

M.  Baragnon  ayant  «Hé  appelé  à  Tours  par  le 

Gouvernement,  et  son  titre  de  préfet,  ayant  été 

suspendu,  vous  êtes  invité  à  arrêter  toutes  les 

dépêches  qu'il  enverrait  à  Nice^ 

Lauiier. 

Le  directeur  général  des  télégraphes, 

Steenackbrs. 

(Cette  dépêche  n'est  pas  datée,  mais  elle  doit 
être  du  10  au  matin.  En  effet,  ce  jour-là  (voyez 
Alpea-Maritijnes,  lu  octobre)  plusieurs  dépêches 
relatives  à  M.  Baragnon  étaient  arrêtées  à  Mar- 
seille par  ordre  du  directeur  général.) 
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N«  5335.  Tours,  10  octobre  1870,  7  h.  15"  s. 

Intérieur  à  préfet,  Lyon, 

Le  commandant  Alexandre  est  promu  au  grade 
de  lieutenant- colonel.  Placez-le  à  la  tête  de  la 
garde  nationale. 

(Comparez  avec  la  dépêche  de  Tours,  du  même 
jour,  3  h.  10  soir.) 


N*  5408.  Tours,  tO  octobre  1870,  U  h.  s. 

intérieur  aux  préfets.  —  Circulaire. 

Par  décret  de  la  délégation  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  établie  à  Tours,  rendu 
sur  l'initiative  de  M.  Grémleux  et  vu  les  instruc- 
tions du  Gouvernement  de  Paris,  M.  Léon  Gam- 
betta,  ministre  de  l'intérieur,  a  été  chargé  dé 
l'administration  de  la  guerre  que  M.  Grémieux 
avait  prise  à  la  suite  do  la  démission  de  l'amiral 
Fourichon. 


N-  5100. 


U    OCTOBRE 


Tours,  le  11  ou  12  octobre  1870. 


Intérieur  à  Blache,  administrateur  provisoire, 

Nice. 

Soyez  sans  inquiétude,  cher  ami,  M.  Baragnon 
ne  retournera  pas  à  Nice.  La  présence  de  Gam- 
betta  ici  est  une  raison  de  plus  pour  qu'un  tel 
préfet  ne  soit  pas  rétabli.  J'écris  au  directeur  du 
télégraphe  d'arrêter  ses  dépêches  pour  couper 
court  à  toute  intrigue.  Soyez  plein  d'égards  pour 
M.  Gambetta  père.  Elections  ajournées.  Je  crois 
que  la  présence  de  Gambetta  à  Tours  nous  sau- 
vera. 

Laurier. 

(C'était  la  conclusion  de  la  lutte  entre  M.  Pierre 
Baragnon,  préfet  des  Alpes-Maritimes,  et  M.  Bla- 
che,  son  successeur.) 


N-  5573. 


Tours,  11  octobre  1870,  3  h.  45  s. 


IntéiHeur  à  préfet  du  Rhône,  Lyon. 

Je  reçois  vos  deux  dépêches;  pour  la  première, 
mes  remercîments  et  mes  embrassades  ;  pour  la 
seconde,  relative  à>  la  fabrication  de  la  monnaie, 
je  vous  prie  de  réfléchir  que  vous  n'avez  pas 
d'outillage,  que  vous  ne  pourriez  pas  faire  faire 
de  la  bonne  monnaie  par  des  orfèvres.  En  outre, 
dès  le  premier  jour  de  la  révolution,  on  a  installé 
à  Bordeaux,  dans  l'ancien  hôtel  des  monnaies, 
avec  le  personnel  de  l'hôtel  de  Paris,  une  fabri- 
cation des  monnaies  de  5  et  de  2  francs.  On  vous 
a  déjà  approvisionné  de  monnaie  divisionnaire  ; 
demandez  une  somme  et  on  vous  fera  de  nou-* 


velles  livraisons,  mais  renoncez  à  une  fal)rication 

incomplète,  «oftteuse,  défaut  contrôle. 

A  vous. 

L.  Gambetta. 

(Voyeij  ces  deux  dépêches,  10  octobre,  9  h.  46 
et  9  h.  48  soir.) 


N-  5599. 


Tours,  11  octobre  1870,  4  h.  15  s. 


Intérieur  à  administrateur  supérieur  des 
Bouches-du-Rhône^  Marseille. 

Je  vous  notifierai  demain  un  décret  qui  nomme 
M.  Marie  commaddant  supérieur  des  gardes  na- 
tionales des  Bouches-da-Rhôi;e.  Dans  la  garde 
nationale,  le  grade  de  général  n'existe  pas  léga- 
lementp 

Préoccupez-vous  moins  de  la  garde  sédentaire 
que  de  la  garde  mobilisée. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Esquiros  du  10  octo- 
bre, U  h.  40  soir.) 


N-  5631. 


Tours,  U  octobre  1870,  4  h.  40  s. 


Intérieur  à  pi^éfet,  Marseille. 

Ordre  est  donné  par  ministre  finances  au  tré- 
sorier général  de  vous  ouvrir  un  crédit  de  cent 
mille  fhincs  pour  volontaires  de  passage  et  dé- 
penses diverses. 

(Voyez  la  dépêche  du  U,  10 h.  55  matin.) 


N-  5674. 


Tours,  Il  octobre  1870,  5  h.  30  s. 


Lissagaray  à  Dagious,  hôtel  de  VUnivers, 

Lyon. 

Je  reçois  votre  dépêche  qa'on  m'envoie  de 
Montauban  ;  gardez  le  secret  le  plus  absolu.  Le 
Midi  achètera  tout,  précisez  le  nombre  et  la  na- 
ture des  armes  par  dépêche  adressée  à  moi,  ici, 
à  préfecture  jusqu'à  demain  midi.  Je  répondrai 
télégraphiquement  pour  dire  où  vous  devrez 
livrer  et  qui  payera. 


N*  5730. 


Tours,  11  octobre  1870^  6  h.  30  s. 


Directeur  général  des  télégraphes  à  Larrieu,      ^ 
préfet  Bordeaux. 

Gambetta  me  charge  de  vous  dire  que  !(•  Frey^ 
cinet  est  attaché  seulement  au  travail  de  son 
cabinet  et  ne  fait  rien  sans  le  consulter. 

(Répond  aux  inquiétudes  manifestées  par 
M.  Larrieu  au  sujet  du  choix  fait  de  la  personne 
de  M.  de  Freycinet.) 


V. 
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12  OCTOBRE 

N»  5866.  Tours,  12  octobre  1870,  1|  h.  45  m. 

Intérieur  à  Challemel^Lacour,  préfet  lihôf^, 

Lyon. 

J*ai  reçu  votre  dépêche  d*hier  pendant  la  nuit. 
«T'atlresse  observations  sérieuses  à  Le  Cesne  pour 
qu'il  réponde  &  vos  dépêches.  La  question  de  la 
monnaie  nous  préoccupe  au  plus  haut  point. 
Gonsacrez-y  votre  attention  vigilante.  Vous  savez 
que  je  suis  à  la  fois  ministre  intérieur  et  mi- 
nistre guerre.  Votre  situation  à  Lyon  est  telle 
aujourd'hui,  que,  sur  Tordre  que  je  vous  donne 
en  ma  double  qualité,  vous  pouvez  mettre  en  li- 
berté le  général  Mazure.  Dites  que  c'est  sur  mon 
ordre  formel. 


N-  5912. 


Tours,  12  octobre  1870,  l  h.  25  s. 


Intérieur  et  guerre  à  préfet,  Lyon. 

Qu'est-ce  qu'une  guérilla  organisée  par  M.  Ed- 
mond Desmaze,  dite  guérilla  de  Lyen,  et  qui 
'  demande  une  commission  de^belligérant?  Pour-^ 
quoi  n'avez -vous  pas  autorisé  cette  guérilla  ? 
Vous  avez  certainement  vos  raisons.  M.  Desmaze 
n'a  ni  pu  ni  voulu  peut-être  nous  le  dire.  Mais 
ne  voulons,  bien  entendu,  que  faire  ce  que  vous 
voudrez,  encore  faut-il  que  nous  sachions  quel- 
que chose  là-dessus. 

N»  5t0.  Tours,  12  octobre  1870,  5  h.  s. 

Intérieur  à  Challemel-Lacour,  préfet  Lyon, 

Vous  ne  répondez  pas  à  ma  dépêche  relative 

au  gt*néral  Mazure,  je   le  mande  ici.  Faites-le 

partir  immédiatement. 

L.  Gamdetta. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Challemel-Lacour  du 
12  octobre,  9  h.  10  soir.) 


\»  557.  Tours,  12  octobre  1870,  7  h.  21  s. 

Intérieur  à  préfet,  Marseitle. 

Décret  de  ce  jour  dissout  la  garde  civique  de 
Marseille  et  charge  la  garde  sédentaire  de 
la  police  de  la  ville.  Vous  en  recevrez  demain 
amplialion. 

(Répond  à  la  demande  de  M.  Esquiros  du  10, 
10  h.  25  matin.) 


13  OCTOBRE 

N*  5168.  Tours,  13  octobre  1870,  10  h.  40  m.* 

Intérieur  à  préfet^  Maruilte. 

J'apprends  que  les  bureaux  de  la  Gazette  du 
Midi  ont  été  enTthis  et  qu'on  s'oppose  à  la  réap' 
parition  du  Joarntl 


Il  est  impossible  de  laisser  se  cotnmettre  au- 
cune violence  contre  la  liberté  de  la  propriété  — 
je  compte  que  vous  prendrez  des  mesures  immé- 
diates pour  assurer  la  liberté  de  la  presse  —  si 
d'ailleurs  il  existait  un  acte  commis  par  les  di- 
recteurs ou  propriétaires  du  journal  contraire 
aux  lois  de  la  République,  vous  agiriez  avec 
énergie  et  vous  m'en  référeriez.  Veuillez  commu- 
niquer ma  dépêche  à  M.  Lieutaud,  gérant  de  la 

Gazette  du  Midi, 

L.  Gamdetta. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Esquiros  du  13, 4  h.  25 
soir.) 

N«  5304.  Tours,  13  octobre  1870,  6  h.  5  s. 

Intérieur  à  préfet,  Grenoble. 

M.  Gustave  Gent  est  nommé  sous-préfet  de 
Saint-Marcellin;  il  va  se  rendre  à  son  poste. 


14  OCTOBRE 

A.  G.  Tours,  14  octobre  1870  (expédiée  par 

pigeons  et  arrivée  le  18  novembre}. 

Gambetta  à  Gouvernement,  Paris. 

Opinion  émue  d'inertie  du  Gouvernement  de 
Tours.  Cela  va  déjà  mieux  depuis  mon  ar- 
rivée. 

Retour  offensif  et  considérable  des  Prussiens 
sur  Orléans. 

Garibaldi,  nommé  général  en  chef  des  volon- 
taires, part  pour  Vosges  et  Paris. 

Service  des  postes  désorganisé  et  trés-mal  fait  ; 
plaintes  criantes.  Celui  de  la  télégraphie  privée 
et  militaire  admirable;  nécessité  depuis  long- 
temps prévue  de  réunir  dans  la  main  ferme  do 
Steenackers  les  deux  administrations.  Nous  avons 
nommé  Steenackers  directeur  général  des  lignes 
^télégraphiques  et  des  postes. 

Avisez  Rampent  devenu  impuissant  et  préve- 
nez Picard  afin  que  Steenackers  ait  tout  pouvoir 
nécessaire. 

Recevrez  ce  décret  à  première  occasion. 


A.  G. 


Tours,  14  octobre  1870  (expédiée  par 
pigeons  et  arrivée  le  18  novembre.) 


A  M.  Jules  Savre. 
En  arrivant  à  Tours,  et  après  avoir  interrogé 
la  plupart  des  préfets  et  étudié  leurs  déclara- 
tions, j'ai  constaté  une  unanime  désapprobation 
des  élections  générales  dont  l'approche  ne  ser- 
vait qu'à  surexciter  les  divisions  des  partis.  La 
décision  du  Gouvernement  de  Paris  a  été  ac- 
eneillie,  sauf  par  le  parti  légitimiste,  avec  une 
véritable  gaieté,  et  aujourd'hui  il  ne  me  reste 
d*tatra  préoccupation  que  la  guerre. 
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Malheureusement  la  vérité  est  triste. 

Les  campagnes  sont  inertes, la  bourgeoisie  des 
petites  villes  est  lâche,  l'administration  perfide, 
ou  passive,  ou  d'une  désespérante  lenteur.  Les 
généraux  de  division  sortis  du  cadre  de  réserve 
sont  l'objectif  d'une  exaspération  publique,  in- 
vincible, qu'ils  ne  méritent  que  trop  par  leur 
mollesse  et  leur  impuissance.  Je  m'applique  à 
leur  trouver  des  remplaçants. 

Le  général  La  Motterouge,  qui  n'a  point  su 
pro léger  la  forôt  et  la  route  d'Orléans,  a  été  re- 
levé de  ses  fonctions. 

Les  mobiles  et  zouaves  pontificaux  et  la  légion 
étrangère  se  sont  admirablement  conduits,  mais 
la  troupe  de  ligne,  infanterie  et  cavalerie,  a 
donné  le  plus  navrant  spectacle  de  démoralisa- 
tion. 

On  m'annonce  l'arriv.ée  du  général  Bourbaki. 

Ce  serait  peut-être  une  sérieuse  ressource. 

Le  général  Gambriels  paraît  assez  satisfaisant 
à  Belfort.  Mulhouse  a  été  réquisitionné  par  4es 
Prussiens  et  Epinal  est  fortement  menacé. 

Garibaldi,  que  nous  avons  nommé  général  en 
chef  des  volontaires  avec  dés  bataillons  de  mo- 
biles, va  se  jeter  dans  les  Vosges. 

Le  Midi  et  l'Ouest,  ainsi  que  le  Nord-Ouest, 
sont  en  général  pleins  d'élan,  mais  les  armes 
manquent  et  l'argent-  aussi  nous  manquera 
bientôt. 

Vous  devriez  bien  inviter  le  ministre  des 
finances  à  nous  faire  parvenir  des  ordres  de 
subsides^  I5an8  tous  les  cas,  avec  le  concours 
du  comité  des  finances  résidant  ici,  nous  avise- 
rons. 

(Le  reste  de  la  dépêche  est  inàôchifi'rable.) 


N»  5711.  Tours,  14  octobre  1870,  Il  h.  50  m. 

• 

Intérieur  et  guêtre  à  administratmr  supérieur, 

Marseille. 

Ea  réponse  à  votre  dépêche  sur  le  décret  rela- 
tif aux  grains,  je  vous  ferai  remarquer  que 
l'exportation  n'a  rien  de  commun  avec  limpor- 
t&tion.  Notre  décret  est  une  mesure  de  guerre  ; 
il  doit  être  maintenu  à  tout  prix. 

Nous  ferons  de  l'économie  politique  en  pleine 
paix. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Esquiros  du  14  o(^ 
tobre,  9  h.  10  matin.) 


N«  5714.  Tours,  14  octobre  1870,  Il  h.  ^0  m. 

Intérieur  à  administrateur  supérieur ,  Marseille. 

Il  m'est  impossible  d'admettre  qu'on  supprime 
la  liberté  de  la  pcesse  et  qu'on  suspende  les 
journaux  d'opposition,  de  quelque  nature  que  soit 


l'opposition.  La  République  se  doit  à  elle-même 
de  vivre  et  de  durer  à  travers  les  agitations  des 
partis,  en  imposant  le  respect  des  lois,  mais  rien 
que  le  respect  des  lots.  En  conséquence,  après 
avoir  pris  connaissance  des  faits  que  vous  re- 
prochez à  la  Gazette  du  Midi^  je  conclus  qu'il 
est  nécessaire  de  lever  la  suspension.  La  fer- 
meté n'a  rien  de  commun  avec  l'arbitraire. 
Répondez. 

(Vo^ez  les  dépêches  de  Marseille  du  13, 4  h.  25 
et  5  h.  40  soir.) 

N-  5539.  Tours,  14  octobre  1870,  2  h.  20. 

Intérieur  à  administrateur  supérieur ,  Marseille, 

Je  reçois  votre  dépêche  ;  un  décret  conforme 
est  immédiatement  rendu  : 

a  Art.  1".  —  La  garde  civique  de  Marseille  est 
dissoute. 

«  Art.  2.  ~  La  garde  nationale  est  chargée  du 
service  de  la  ville. 

«  Signé  ;  GRèMiEUX,  Glais-Buoin, 

FOURICUOM.  tt 

(Cette  dépêche,  ainsi  que  celle  du  12  (voyez 
plus  &ut),  répond  à  celle  du  10  octobre,  10  h.  25 
matin.) 


N-  5764. 


Tours,  14  octobre  1870,  5  h.  5  s. 


Intérieur  et  guerre  à  administrateur  provisoire, 

Marseille. 

Regrette  profondément  de  voir  les  esprits  se 
détourner  de  la  défense  pour  se  jeter  dans  d'au- 
tres questions.  En  ce  qui  touche  les  congréga- 
tions' religieuses,  n'oubliez  point,  je  vous  en  con- 
jure que  si,  à  la  très-grande  rigueur,  il  est 
possible  de  trouver  des  textes  de  lois  contraires 
à  l'esprit  d'association  qu'il  appartient  à  la  Ré- 
publique d'encourager  et  permettant  d'expulser 
les  jésuites,  il  y  a  nécessité  absolue  de  respecter 
la  liberté  individuelle  des  personnes.  Quant  aux 
étrangers  faisant  partie  de  Tordre  des  jésuites, 
on  peut  les  éloigner.  Mais  pour  les  Français, 
l'Institut  étant  dissons,  tous  vos  droits-  cessent  & 
l'instant  sur  eux  et  ils  peuvent  même  compter  - 
sur  votre  protection. 

(Voyez  les   dépêches  des  Bouches-du-Rhûne 
relatives  à  l'arrestation  des  jésuites  et  à  leur    , 
expulsion  ;    entre    autres,    Âlx,    11    octobre, 
10  h.  40.) 

Tours,  14  octobre  1870, 6  h.  30  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfets.  —  Circulaire.  — 

Chiffrée. 

Afin  d'activer  la  mise  sur  pied  de  toutes  les 
forces  régulières  Soumises  à  l'autorité  militaire 
et  d'imprimer  une  impulsion  énergique  à  tout 
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rensomble  [de  radminisiration  de  la  guerre,  je 
pense  qu'il  serait  utile  de  placer,  à  titre  de 
membres  d'un  comité  de  la  guerre,  qui  serait 
établi  dans  chaque  division,  des  hommes  éner- 
giques, organisateurs,  capables  de  faire  pénétrer 
l'esprit  civil  et  civique  dans  les  affaires  mili- 
taires. Je  vous  prie  de  chercher  autour  de  vous 
des  individualités  de  co  genre.  Vous  ne  devez 
m'en  désigner  qu'une  seule  ;  choisissez  donc  la 
plus  éminente  de  tontes.  C'est  à  la  fois  une 
affaire  très-importante  et  très-délicate.  Je  vous 
prie  de  me  répondre  confidentiellement  et  par 
chiffres. 

(On  trouvera  dans  la  plupart  des  départements, 
à  la  date  du  15  octobre,  la  réponse  h  cette  cir* 
culaire.)  

Tours,  14  octobre  1870,  8  h.  15  s. 

Intérieur  é  administrateur  supérieur^  Marseille, 

Jo  serais  très-disposé  ù  entrer  dans  système 
d'atermoiement  que  vous  me  proposez  relative- 
ment à  la  suspension  de  la  Gazette,  mais  je  ne  le 
puis.  Je  vous  répète  qu'il  est  impossible  de  sus- 
pendre la  publication  d'un  journal.  SévisAz  vi- 
goureusement contre  les  personnes  si  elles  con- 
spirent, mais  laissez  l'instrument  libre.  C'est 
une  question  sur  laquelle  je  ne  puis  pas  capi- 
tuler. 

Relativement  au  décrut  sur  TexportatioD,  je 
dois  vous  dire  que  la  loi  est  générale,  que  les 
intérêts  de  Marseille  me  sont  très-chers,  que 
cependant  l'intérêt  supérieur  du  pays  doit  l'em- 
porter. Il  y  a  saus  doute  des  tempéraments. 
Eludiez  la  question  à  fond  et  nous  aviserons, 
mais  pour  le  moment  dites  à  vos  administri^s 
»iuc  c'est  pouraffamcr  l'ennemi,  qui  se  ravitaillait 
par  voie  d'exportation,  que.  la  mesure  a  dû  être 
prise  et  maintenez  le  décret.  Nous  ferons  de  l'é- 
conomie politique  après  la  paix. 


A.  O. 


15    OCTOBRE 

Tours  (sans  datd),dtr  15  ou  16  octobre 
(arrivée  le   Î8  à  PaVis  par  pigeon). 


Gambetta  à  Jules  Favre. 

Nous  avons  reçu  vos  nouvelles  des  journées 
du  12  et  du  13  par  les  doux  ballons  Traclet  et 
Kéralry.  Elles  ont  produit  une  immense  impres- 
sion dans  toute  la  province  et  une  vive  émotion 
sur  le  corps  diplomatique  établi  à  Tours. 

A  oc  sujet,  jo  vous  annonce  l'arrivée  do  M. 
Thiers  dans  deux  jours. 

Nous  avons  ici  le  général  Bourbaki,  qui  nous 
a  donn^  des  nouvelles  de  Metz,  où  nous  avons 
encore  90,000  hommf>«,  qui,  dans  des  combats 


incessants,  continuent  â  retenir  des  forces  impo- 
santes autour  d'eux. 

Si  Bazaine  no  tente  pas  de  sortie,  c'est  qu'il 
ne  sait  où  se  ravitailler  en  route,  et  Bourbaki 
demande  à  entrer  dans  Metz  pour  lui  apprendre 
qu'il  y  a,  dans  Long\\7,  800,000  rations,  ce  qui  lui 
permet  de  tenter  l'aventure. 

J'ai  essayé  par  Tachard  de  lui  faire  passer 
cet  important  renseignement  et  j'ai  gardé  Bour- 
baki. 

Frédéric-Charles,  qu'on  dit  remis  de  sa  dys- 
senterie,  serait  parti  pour  Paris,  d'après  dépêche 
du  sous -préfet  de  Neufchâteau.  M.  Tachard 
mande  au  contraire,  de  Bruxelles,  qu'il  est  à' 
toute  extrémité. 

Le  bruit  de  la  mort  du  général  de  Moltko 
nous  arrive  de  tous  côtés.  Il  paraît  confirmé. 

Malgré  la  pointe  audacieuse  des  Prussiens, 
qui,  maîtres  d'Orléans,  menacent  Bourges,  nos 
affaires  semblent  devoir  prendre  bonne  tournure 
sauf  du  côté  de  la  Normandie,  qui  est  envahie, 
l'ennemi  occupant  Gisors  et  Magny. 

La  question  de  l'évacuation  de  Tours  se  pose 
comme  faisant  partie  de  nos  plans  de  campagne. 
Nous  hésitons  encore  entre  Bord*eaux  et  Cler- 
mont-Ferrand. 

.  Jo  ne  peux  pas  vous  laisser  ignorer  que  mal- 
gré l'animation  des  villes,  les  campagnes-  sont 
toujours  très-passives. 

Cependant  si  les  convois  d'armes,  que  nous 
attendons  et  qui  sont  en  route,  nous  arrivent 
dans  les  délais  annoncés,  la  face  des  choses 
changera  promptement.  Nous  formons  des  cadres 
et  nous  rajeunissons  l'armée.  Il  serait  trop  long 
d'indiquer  l'ensemble  des  mesures  prises,  je 
tâcherai  de  vous  en  faire  passer  la  collection 
prochainement 

On  espère  rétablir  le  câble,  grâce  à  l'énergie 
merveilleuse  de  l'inspecteur  Richard  et  de  ses 
aides.  On  pense  que  la  rupture  est  du  côté  d'Ar- 
genleuil,  et  Stecnackers  envoie  une  ;lépécho  à 
Trochu  pour  lui  dire  (\fi  prévenir  Mencadier  du 
jour  où  une  sortie  aura  lieu  de  co  côté  afin 
d]^viser  et  de  rechercher  du  côté  de  Paris,  le 
point  de  soudure. 

A  l'heure  qu'il  est,  Lyon  est  complètement 
calme;  tous  les  prisonniers  ont  été  relâchés. 
Marseille  malheureusement  nous  donne  des  in- 
quiétudes dont  je  ne  désespère  pas  de  venir  à 
bout  â  force  de  fermeté.,  La  fai^^lesse  du  Gou- 
vernement de  Tours  l'avait  jeté  dans  un  discrédit 
profond  ;  en  province,  il  est  difficile  de  lutter  à 
la  fois  contre  les  exaltés  et  les  réactionnaires. 
Les  bruits  do  conspirations  légitimiste  et  orléa- 
niste circulent,  et  plu^sieurs  do  nos  préfets  sont 
en  éveil.  On  annonee  mémo  la  présence  de  quel- 
ques prétendants  sur  le  territoire.  Je  fais  sur- 
I   veiller  ave<  circonsp«ction,  et  si  ces  prétendants 
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sont  assez  audacieux  pour  mettre  le  pied  sur  le 
sol,  je  ferai  exécuter  les  lois. 

Le  général  Cambriels  se  maintient  fermement, 
malgré  l'occupation  de  Mulhouse,  de  Belfort  à 
Besançon.  Celte  dernière  ville  est  tout  à  fait  en 
état  de  défense,  et  occupée  par  de  l'artillerie  de 
marine,  servie  comme  vpus  le  savez.  On  a  donné 
d'ailleurs  de  nombreux  commandements  aux 
officiers  de  la  flotte. 

Tel  est  l'ensemble  de  la  situation. 

J'ai  la  conviction  que  la  prolongation  inatten- 
'  due*  de  votre  résistance,  et  les  préparatifs  mili- 
taires, de  jour  en  jour  plus  considérables  des 
départements,  déconcertent  les  envahisseurs  et 
commencent  à  exciter  les  sympathies  de  l'Eu- 
*  rope. 

Les  brujts  de  médiation  par  la  voie  anglaise 
ou  russe  circulent  avec  une  intensité  croissante. 
11  faut  faire  à  la  Prusse  une  guerre  de  lassitude, 
avec  prudence  et  ténacité,  et  nous  la  forcerons 
à  reconnaître  qu'en  prolongeant  elle-même  la 
guerre,  elle  n'augmente  pas  ses  bonnes  chances, 
au  contraire,  elle  compromet  le  fruit  de  ses  vic- 
toires. 

Nous  vous  avons  envoyé  de  bien  nombreux 
émissaires,  et  ce  n'est  pas  notre  faute  si  vous  no 
recevez  pas  plus  souvent  de  nos  nouvelles. 

Salut  fraternel. 


N«  5986.  ,       Tours,  15  octobre  1870,  M  h.  25  m. 

Intérieur  à  préfet  Rhône,  Lyon. 

'Merci,  mon  cher  ami,  pour  votre  énergie,  voire 
tact  et  votre  parfait  accord  avec  nous.  Nous  sa- 
vions bien  qui  nous  placions  à  la  tôte  do  cette 
difficile  cité  de  Lyon;  espérons  qu'à  force  de  dé- 
vouement et  de  patience,  nous  arriverons  à  réta- 
blir  toutes  nos  affaires. 


A.  G. 


16  OCTOBRE 

Tours,  16  octobre  1870  [(expédiée  par 
pigeon  et  arrivée  le  18  octobre).   • 


Gambetla  à  M.  le  général  Trochu,  Paris. 

L'ennemi  a  occupé  Orléans.  Depuis  hier,  il 
passo  la  Loire  et  fait  un  mouvement  prononcé 
sur  Bourges,  qui  est  parfaitement  garanti. 

On  estime  ses  forces  de  60  à  70,000  hommes. 
Pour  accumulei*  autant  de  troupes  dans  cette 
expédition,  l'ennemi  a  dû  dégarnir  la  ligne  d'in- 
vestissement de  Paris.  Cherchez  le  point  dégarni 
et  profitez-en. 

Il  doit  y  avoir  là  une  excellente  occasion 
de  faire  une  nouvelle  sortie  victorieuse.  Ici 
nous  vous  admirons  et  nous  cherchons  à  vous 
imiter. 


N-  5307.  Tours,  16  octobre  1870,  12  h.  12  s. 

Intérieur  à  Esquiros  ci  Delpcch,  Marseille. 

• 

Après  avoir  vu  M.  Gaston  Crémieux,  avant 
d'accepter  votre  démission,  je  vous  propose  le 
déoret  suivant  : 

«  La  démission  de  M.  Alphonse  Esquiros  est 
acceptée.  —  M.  Delpech  reste  chargé  de  l'admi- 
nistration. » 

En  ce  qui  touche  le  décret  do  suspension  de 
là  Gazette  du  Midi  : 

«  Considérant  que  le  Gouvernement  de  la 
République  ne  saurait  admettre  qu'en  dehors 
de  la  violation  formelle  des  lois,  les  journaux 
et  écrivains  puissent  être  l'objet  de  mesures 
pénales  ; 

«  Considérant  au  contraire  qu'il  importe  de 
prouver  que  la  République  est  le  seul  gouver- 
nement qui  puisse  supporter  dans  sa  plénitude 
la  liberté  de  la  presse  et  qu'il  n'appartient  pas  à 
ceux  qui  ont  toujours  réclamé  dans  l'opposition 
en  faveur  de  cette  liberté,  de  la  restreindre  ou 
de  la  mutiler  : 

a  Blicrèle  :  L'arrêté  de  Tadministrateur  des 
Bouches-du-Rhône,  qui  frappe  de  suspension  la 
Gazette  duMidij  est  .annulé,  et  ce  journal  est  au- 
torisé à  reparaître.  » 

En  ce  qui  touohe  l'arrêté  préfectoral  qui  frappe 
d'expulsion  les  membres  des  congrégations  reli- 
gieuses non  reconnues  et  met  leurs  biens  sous 
séquestre  :  "  ' 

«  Considérant  que  si  on  peut  dissoudre  léga- 
lement la  corporation,  on  ne  peut  porter  at- 
teinte à  la  liberté  individuelle  des  Français  qui 
en  font  partie  et  à  leur  droit  de  résidence  en 
France  ; 

a  Décrète  :  Tout  arrêté  d'expulsion  s'appli({uant 
à  un  Français,  membre  d'une  congrégation  reli- 
gieuse non  reconnue  par  la  loi,  est  nul,  de  nul 
effet  et  sans  force  exécutoire,  i 

LÉON  Gamdetta. 


N*  5539.       •    Tours,  16  octobre  1870,  U  h.  10  s. 

Gaston  Crémieux  à  Esquiros,  Marseille. 

Ai  causé  longuement  avec  Crémieux,  ai  expli- 
qué faits  se  rapportant  à  Gazette  ^  iésnites,  com- 
merce de  blés  et  Ligue.  —  Explications  favora- 
blement accueillies.—  Discuterons  demain  matin 
avec  Gambetta  et  Crémieux  solution  acceptable 
pour  tous.  —  Ne  persistez  pas  dans  démission. 
Si  vous  persistez,  je  me  retire  avec  vous.  Nos 
amis  en  feront  sans  doute  autant.  Je  logo  hôtel 
de  Bordeaux.  —  Partirai  mardi. 

(Cette  dépêche  parait  contradictoire  avec  celle 
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qui  esl  rapportée  ci-de&sus.  Mais  les  constatations 
télégraphiques  sur  l'original  ne  laissent  aucun 
doute  sur  le  jour  et  l'heure  du  Répart  de  Tune 
et  de  Tautre. 


N*  5307. 


Tours,  IG  octobre  18;0,  Il  h.  40  s. 


Oaslon  Crèmiciix  à  Ksquiros,  administrateur 
supérieur  des  Bouc hcs^u- Rhône,  Marseille. 

J'ai  causé  longuement  avec  Gambotta.  Je  lui 
ai  expliqué  la  situation  exceptionnelle  où  les 
secousses  dernières  nous  avaient  mis.  No  donnez 
pas  votre  démission.  Les  tribunaux  seront  bien- 
tôt organisés.  Nous  pourrons  agir  loyalement. 

Je  vous  prie  dans  tous  les  cas  d*attà:idre. 


17  OCTOBRE 

N*  5595.  Tours,  17  octobre  1870,  Il  h.  10  m. 

Intérieur  et  guerri  à  Marc-Dufraisse,  MarMlk, 

Je  vous  prie  de  rester  provisoirement  à  Mar- 
seille en  remplacement  d'Bsquiros,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 


N«  5908.  Tours,  17  octobre  1870,  1 1  h.  40  m. 

Delpech,  préfet  Souc/if 5-du-)î/iô/ie,  d  Drochier, 
préfecture,  Marseille. 

Gambetta  vient  de  partir  pour  armée  Vosges. 
^  lm]9ossible  de  rien  faire  déQnitivement.  Mais 
je  repars,  laissant  Rouvier.  —  Gagnei  un  jour  ou 
deux.  —  Tous  les  membres  du  Gouvernement  me 
promettent  leur  concours  pour  tout  arranger. 


N»  5824.  Tours,  17  octobre  1870,  10  h.  37  s. 

Intérieur  à  préfet  Seine-Inférieure^  Rouen. 

Faites  prendre  mesures  énergiques  contre  mai- 
res de  départements  envahis  qui  s'opposent  à  la 
résistance.  Révoquez-les  et  remplacez-les  par 

hommes  résolus. 

Le  directeur  général, 

Mazure. 

N»  5822.  Tours,  17  octobre  1870, 10  h.  53  s. 

Intérieur  à  pNfet  Lot^t-Garonne^  Agen. 

Je  no  vois  nulle  nécessité  do  mettre  en  réqui- 
sition le  grand  séminaire  tant  que  vous  pourrez 
donner  logement  aux   troupes  chez  l'habitant, 

conformément  à  la  règle. 

G.  Mazurë. 

(Répond  à  une  dépécho  de  M.  Audoy  du  17, 
10  h.  55  matin.) 


N-  5858. 


18    OCTOBRE 
Tours,  l^ctobre  1870,  fO  h.  m. 


Guerre  à  général  commandant  subdivision 
département  Allier,  à  Moulins. 

Le  gouvernement  prussien  se  plaint  de  mau- 
Viiis  traitements  ({u' auraient  eu  à  subir  à  Mou- 
lins, de  Id  part  de  la  population  et  de  l'autorité, 
les  ofliciejrs  prisonniers  de  guerre.  D'uprôs  lui, 
ils  auraient  manqué  de  nécessaire  et  n'auraient 
pas  reçu  les  secours  envoyés  par  leurs  fa- 
n>iilcs. 

Adressez  immédiatement  des  explications. 

(Voyez  la  réponse  du  général.)  • 


GOUV.  If  AT.  —  T.  XXVI. 


N*  5145.  Tours,  1^  octobre  1870,  8  h.  50  s. 

Directeur  général  des  télégraphes  à  Gambetta, 
Intérieur^  Besançon. 

Je  suis  heureux,  mon  cher  ami,  d'avoir  de  vos 
nouvelles  ;  vos  instructions  seront  suivies  en  tout 
point,  les  nouvelles  de  Marseille  sont  meilleures 
et  peuvent  nous  rassurer.  Mazure  nojis  dira  ce 
qui  en  est.  L'ennemi  repasse  la  Loire  et  semble 
se  diriger  sur  Châteaudun  et  sur  Paris;  je  résu- 
ma les  dépêches  des  opérations  militaires  et  je 
l'envoie  à  Trochu  à  Paris.  Ce  mouvement  de 
l'ennemi  cache  quelque  chose,  sur  Paris  sans 
/loute  :  les  données  sur  leurs  forces  sont  contra- 
dictoires, les  uns  disent  100,000  hommes,  d'au- 
tres 70,000,  d'autres  même  beaucoup  moins  ; 
toujours  esFt-il  qu'ils  ont  suspendu  leur  mouve- 
ment sur  lequel  mes  hommes  me  renseigneront 
heure  par  heure.  Les  environs  de  Chùteaudun 
sont  en  feu,  les  Prussiens  ont  éù  y  entrer  ce 
soir;  si  j'apprends  du  nouveau  cette  nuit,  je  vous 
le  ferai  savoir  de  suite.  Bonne  santé  à  tous, 
Spuller  et  Pont-Levoy,  et  revenez  vite.  Ami- 
tiés &  Ordinaire  ;  à  vous  de  cœur.  Je  dis  à  mon 
inspecteur  à  Besançon  d'aller  se  mettre  à  vos 
ordres. 

DËPËCUËS    DE    M.    GAMBETTA 

CXPÉDiiES  ns  BESANÇON 

N-  58?2.  .        Besançon,  18  octobre  1870,  4  h.  59. 

Intérieur  à  directeur  général  personnelintérieur, 

Tours. 

Reçu  votre  dépécho,  content  de  savoir  que  rien 
do  nouveau  ni  de  grave  ne  s'est  produit.  Ici,  si- 
tuation meilleure  que  je  ne  m'altehdais  à  la 
troavTer.  A  Marseille,  situation  assez  tendue,  mais 
je  crois  que  les  mesures  prises  seront  d'un  bon 
effet  pour  calmer  les  esprits.  Nous  partons  ce 

soir. 

LÉON  Gambetta. 

10 
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N-  5859.     Besançon,  18  octobre  1870,  10  h.  20  s. 

Intérieur  el  guerre  4  délégué  du  ministre  inté- 
rieur près  la  guerre,  Tours, 

Il  faut  réorganiser  d'urgence  l'armée  de  TEst, 
et  pour  cela,  toutes  affaires  cessantes ,  avisez  à 
trois  choses  principales  :  il  faut  trouver  cinq 
généraux  de  brigade  et  les  envoyer  immédiate- 
ment sous  Besanyon.  Au  cas  où  on  ne  trouverait 
pas  des  colonels  pour  un  faire  des  généraux  de 
brigade,  il  faudra  prendre  des  lieutenants-colo- 
nels â  qui  l'on  donnera  le  commandement  de 
brigades.  Il  faut  deux  régiments  de  cavalerie.  Il 
y  u  corlainement  dans  les  dépôts  du  sud  et  du 
sud-ouest  de  quoi  les  constituer.  Quant  à  Ten- 
cadrement  et  à  l'embrigadement  des  mobiles  qui 
forment  à  peu  près  tout  l'effectif  de  Cambriols, 
il  y  est  procédé  dès  à  présent  et  sur  place.  Prer 
nez  note,  pour  les  armes,  qu  il  faut  10,000  chasse- 
pots,  et  qu'en  canons,  il  faudrait  constituer  qua- 
tre nouvelles  batteries  ou  tout  au  moins  le  ma- 
tériel pour  les  organiser  à  Besançon.  *  Si  les 
affûts  manquent,  envoyez  les  pièces  tout  de 
même,  nous  ferons  faire  les  affûts  ici.  A  raison 
do  l'importance  de  la  place  et  de  la  base  d'opé- 
rations, il  faut  accumuler  des  vivres  en  plus 
grande  quantité.  Pour  rhabillement,  voyez  si  on 
peut  obtenir  30,000  pantalons  rouges  et  autant 
de  capotes.  Les  hommes  gaspillent  beaucoup  les 
cartouches,  faute  de  gibernes;  il  faudrait  40,000 
cartouchières  en  cuir  petit  modèle. 

Je  vous  le  répète,  je  veux  une  réponse  aujour- 
d'hui môme  à  Besançon  m'assurant  que  vous 
avez  donné  des  ordres  conformes  et  que  vous 
allez  en  presser  Texécution. 

Jo  vous  ao«use  réception  de  votre  dépèche 
qui  m'a  oalmé;  d'ailleurs,  les  choses  ici  ne  sont 
point   aussi  mauvaises   que    nous  pouvions  le 

craindre. 

L.  Gaj^betta. 


A.  G. 


19  OCTOBRE 

Tours,  10  octobre  1870  (envoyée  par 
pigeon  et  arrivée  à  Paris  le  oc- 
tobre). 


Marine  à  délégué  de  la  marine,  Paris, 

Traduire  pour  ministre  do  la  guerre.  —  Géné- 
ral Lefort  parti.  Ouvert  votre  lettre  du  15;  je 
réponds  : 

Depuis  départ  de  Paris,  ministère  formé  avec 
amiral  Fourichon  a  encadré  et  armé  100,000  hom- 
mes, guerre  :  15*  corps  d'armée  et  avant  16'  corps 
d*armée,  environ  90,000  hommes.  Gambetta,  mi- 
nistre de  la  guerre,  a  nommé  délégué  pour  diri- 
ger service  Freycinet,  ingénieur  des  mines.  — 


Général  Lefort  annulé  et  parti.  —  Directej^s 
restent  sous  l'autorité  du  délégué  ;  situation  Hi- 
cheuse  pour  eux  et  surtout  pour  armée.  Décret 
portant  atteiifte  au  principe  d'autorité  et  de  su* 
bordinatiôn.  Suppression  des  lois  sur  les  nomi- 
nations et  avancement  dans  l'armée  pendant  U. 
guerre.  Grades  coniérés  à  personnes  n'apparte- 
nant pas  à  l'armée.  Toutefois,  grades  acquis 
après  guerre,  seulement  pour  actions  d*éclat  oa 
Importants  services. 

14  octobre  (1)  :  Armée  auxiliaire  avec  garde 
mobile,  garde  nationale  mobilisée,  légion  étran- 
gère, corps  francs  et  autres  armées  auxiliaires 
et  armée  régulière,  assimilées  Tune  à  l'autre 
pendant  guerre.  Fractions  d'un  même  tout  :  ar- 
mée de  défense  nationale.  Les  troupes  dos  deux 
armées  pouvant  être  fusionnées,  officiers  pou- 
vant exercer  commandement  indifféremment 
dans  Tune  ou  dans  l'autre,  sans  distinction  d'ori- 
gine. 

Armée  prussienne  de  plus  de  60,000  hommes 
et  150  canons  a  occupé  Oniéans  et  Beaugency, 
après  trois  affaires  malheureuses  et  s'étend  en 
Sologne.  Ghàteaudun  pris. 

Le   15'  corps   d'urmée  général  d'Aurelle,  en 

bonne  position  en  af^nt  de  Salbris  (?),  16*  corps 

d  armée  en  avant  de  Blois.  Le  général  Bourbaki 

nommé  pour  commander  la  région  du  Nord,  est 

parti. 

Général  Véronique. 


A.  G. 


Tours,  19  octobre  1870.  (Arrivée  & 
Paris  par  pigeon  le  21  octobre.) 


A  M.  Jules  Favre,  Paris. 

Nous  avons  reçu  vos  divers  ballons,  Kératry, 
Ferrand  et  Ranc,  qui  nous  ont  donné  sur  l'état 
de  Paris  et  sur  les  désirs  du  Gouvernement,  des' 
renseignements  assez  complets.  Néanmoins,  je 
ne  peux  m'empêcher  de  regretter  que,  par  au- 
cun de  ces  messagers,  on  ne  m*ait  fait  tenir  la 
moindre  dépêche.  Il  devient  cependant  de  plus 
en  plus  indispensable  de  faire  entendre  &  la  pro- 
vince la  parole  otlicielle  dé  Paris. 

La  marche  on  avant  des  Prussiens  sur  la  Loire, 
cl  au  delà  de  la  Loire,  la  prise  d'Orléans  et 
l'abandon  de  la  cligne  des  Vosges  par  le  général 
Gambriels,  qui  s'est  retiré  sur  Besançon,  ont 
douloureusement  impressionné  le  pays.  La  co- 
lère publique  contre  les  généraux  va  croissant, 
et  malheureusement,  malgré  les  mesures  les 
plus  radicales  pour  créer  de  jeunes  chefs,  je  n'ai 
encore  pu  rencontrer  personne  à  la  hauteur  des 
événements. 

Quand  trouverons-nous  un  capitaine  ? 

(1)  Gette  date  parait  être  celle  du  décret  sui- 
vant. 
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Bourbaki  a  refUsé  le  commandement  en  chef 
de  toules  nos  forces  Je  lui  ai  donné  le  com- 
mandement des  forces  du  Nord,  «pour  Taccom- 
plissement  d'un  plan  de  guerre  qui  lui  est  per- 
sonnel, et  dans  le  succès  duquel  il  paraît  avoir 
conflance. 

Il  prétend  reprendre  Sedan,  où  se  trouve 
un  immense  matériel  d*artillerie  qui  nous  a 
appartenu.  Il  espère  aussi  pouvoir  prévenir  Ba- 
zaine« 

L)i  levée  des  hommes  et  la  constitution  de 
l'armée  de  la  Loire  continuent  avec  une  grande 
activité.  Nous  avons  fait  venir  tout  co  qu'il  y 
avait  de  disponible  en  Algérie.  On  y  a  trouvé 
plus  d'artillerie  qu'on  croyait  on  avoir. 

Gomme  nombre,  en  comptant  Lyon,  Besançon, 
Bel  fort,  le  centre  et  l'ouest,  on  dispose  de  plus 
de  200,000  hommes. 

Malheureusement,  co  sont  des  troupes  peu 
résistantes  et  mal  commandées,  et  il  est  bien 
difllcile,  avec  de  pareils  éléments,  de  prendre 
Toffensive. 

Nous  avons  reçu  communication,  par  l'inter- 
médiaire de  M.  Ranc,  de  la  combinaison  du  gé- 
néral Trochu,  qui  consisterait  à  organiser  un 
ravitaillement  de  Paris  par  le  Havre  et  la  rive 
droite  de  la  Seine  (1). 

Cette  combinaison  sera  soumise  à  notre  condeil 
de  gi^erre  et  discutée.  Je  vous  ferai  connaître  sa 
décision,  mais  je  dois  vous  dire  que  la  position 
actuelle,  do  nos  troupes,  nécessaires  pour  couvrir 
Bourges,  Dijon,  Lyon,  ne  me  semble  pas  permet- 
tre  de  songer  à  la  réalisation  de  cette  combinai- 
son d'ici  à  quelque  temps. 

M.  Thiers  n'est  pas  encore  arrivé,  mais  il 
est  annoncé  de  Saint-Michel  pour  demain.  Ké- 
ratry  est  parti  et  Bourbaki  s'est  rendu  ù  son 
poste. 

J'ai  été  obligé  de  quitter  Tours  pendant  qua- 
rante-huit heures,  appelé  à  Besançon  par  des 
dépêches  qui  annonçaient,  en  l'exagérant,  la  re- 
traite du  général  Gdmbriels,  qui,  comme  je  vous 
le  dis  plus  haut,  a  quitté  les  Vosges  pour  se  re- 
plier sur  Besançon. 

Cette  retraite  a  causé  une  véritable  émotion; 
ce  n'est  pas  le  résultat  d'une  pajiique,  mais  par 
certains  eûtes,  elle  a  ressemblé  à  une  déroute,  ce 
qui  était  du  plus  f&obeux  olTet. 

Cet  événement  doit  être  attribué  au  peu  de 


(1)  La  dépêche  que  nous  publions  ici  a  été 
retrouvée  aux  archives  du  ministère  de  la 
guerre.  Elle  répond  d'une  manière  péremptoire 
aux  allégations  do  M.  de  Preycinet,  qui  pensait 
que  le  plan  du  général  Trochu  n*avait  pas  été 
connu  de  M.  Gambetta.  fille  répond  aussi  à  des 
assertions  de  M.  Rano  dans  le  même  sens.  Non* 
seulement  le  plan  a  été  connu,  mais  il  a  été  dis- 
coté  en  conseil  de  guerre. 


solidité  des  troupes  de  Gambriels ,  qui  s'est 
exagéré  peut-être  les  mesures  de  prudence  à 
prendre,  mais  qui  est  revenu  ^ous  Besançon 
pour  se  reformer  et  redonner  du  moral  à  ses 
troupes. 

Lure  ( ?),  Vesoul  vont    être   occupés   et 

Témoi  est  grand  en  France.  J'ai  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  réorganiser  promptement  l'ar- 
mée de  l'Est,  et,  après  conseil  de  guerre  tenu 
hier  à  Besançon,  il  a  été  décidé  que  l'on  tâche- 
rait, de  réoccuper  les  positions  des  Vosges  par 
Belfort  et  sur  les  derrières  des  Prussiens,  qui 
paraissent  peu  nombreux. 

Je  m'occupe  activement  de  couvrir  Dijon,  tête 
des  lignes  de  chemins  de  fer  qui  rayonnent  dans 
tout  l'Est. 

J'ai  vu  à  Besançon  le  général  Garibaldi,  qui  va 
commencer  ses  opérations  ;  il  a  été  partout  reçu 
avec  faveur. 

Quelques  têtes  chaudes  le  voudraient  à  la  tête 
de  toutes  nos  forces  dans  l'est,  mais  je  lui  ai 
maintenu  avec  énergie  son  caractère  de  chef  de 
volontaires.  ^ 

L'esprit  des  populations  dans  l'est  est  excité. 
Il  n'y  a  d'ailleurs  qu'à  se  féliciter  de  l'attitude 
générale  des  départements.  Sans  doute,  à  la  fa- 
veur des  récents  projets  électoraux,  le  pays 
s'était  divisé  et  des  partis  nombreux  étaient 
rentrés  dans  la  lice,  mais  aujourd'hui  tout  va 
mieux  ;  Lyon,  notamment,  est  tout  à  fait  rentfé 
dans  Tordre,  et  le  préfet,  naguère  si  attaqué,  a 
passé  dimanche  une  revue  de  50,000  gardes 
nationaux  qui  lui  ont  fait  le  plus  chaleureux  ac- 
cueil. 

A  Marseille,  les  dilhcultés  sont  plus  grandes. 
Je  suis  en  conflit  avec  Esquiros,  au  sujet  do  la 
Gazette  du  Midi^  qu'il  a  suspendue,  et  de  l'ex- 
pulsion des  jésuites.  Je  reçois  délégation  sur 
délégation,  mais  je  ne  céderai  pas  sur  la  ques- 
tion do  principes. 

La  ferme  attitude  de  Paris  est  encore  notre 
plus  grando  force  et  je  ne  peux  vous  peindre 
l  admiration  que  Texempie  qu'il  donne  (inspire) 
à  tous  ceux  qui  causent  des  aflaires  publiques. 
Si  Paris  est  la  plus  grande  force  do  la  France,  il 
est  aussi  la  plus  grande  force  de  la  République. 

Nous  recevons  des  nouvelles  de  vos  proches  & 

tous,  tous  vont  bien. 

LÉON  Gambetta. 


N«  5224.         Tours,  19  octobre  1870,  10  h.  35  m. 

Guevrt  à  intendant  8*  division^  Lyon, 

M.  de  Baillehache  n'a  ni  le  pouvoir  do  (aîre  des 
ordonnancements,  ni  celui  de  passer  des  mar- 
chés. On  va  mettre  &  sa  disposition  une  somme 
2i  titre  d'avance. 


•^r> 
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N-  5085. 


20    OCTOBRE 

Tours,  20  octobre  1870,  3  h.  22  s. 

Au  maire  de  Lyon. 

Nous  avons  eu  aiyourd'hui  une  conversation 

d'une  heure  avec  Gambetta,  que    nous   devons 

revoir  demain. 

Barodet. 

N*  5721.  Tours,  20  octobre. 

Guerre  à  préfet,  Lyon. 

Gomment  pouvez-vous  demander  300  bouches 
à  feu  alors  que  par  suite  de  nos  catastrophes,  il 
ne  nous  en  reste  à  çeine  que  le  double  de  ce 
nombre  pour  toute  la  France  ? 

Môme  observation  pour  le  surplus  de  votre' 
dépêche.  On  fera  tout  pour  le  mieux,  mais 
n'exagérez  rien,  ni  le  danger  que  vous  courez, 
ni  les  moyens  que  nous  avons  d*y  parer.  Votre 
dépêche  est  recommandée  à  la  guerre. 

LÉON  Gambetta. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Challemel-Lacour  du 
19;  8  h.  matin  et  les  précédentes.) 


N*  5777.  Tours,  20  octobre  1870,  7  h.  9  s. 

Intérieur  à  préfets,  —  Circulaire. 

Modifiant  mes  décisions  précédentes,  je  dis- 
pense du  service  mobiliàé,  au  môme  titre  que 
les  maires,  les  adjoints  et  les  présidents  des 
commissions  municipales. 


21    OCTOBRE 

A.  G.      Toui*s,2l  octobre  1870.  (Expédiée  par  pi* 
geon  et  arrivée  à  Paris  le  28  octobre  ) 

A  M.  Mes  FavrCy  Paris. 

Dans  la  Journée  du  13  octobre,  la  ville  de 
Chàteaudun  (Eure-et-Loir)  a  été  assaillie  par  un 
corps  de  5,000  Prussiens.  L'attaque  a  commencé 
à  midi  et  demi  sur  le  périmètre  de  la  ville,  dont 
les  rues  intérieures  étaient  barricadées.  La  ré- 
sistance s'est  prolongée  jusqu'à  neuf  heures  et 
demie  du  soir.  Les  francs- tireurs  de  Paris,  la 
garde  nationale  sédentaire  de  Chàteaudun,  ont 
rivalisé  de  courage  et  d'énergie.  A  un  moment, 
la  place  de  la  ville  était  embarrassée  de  cada- 
vres prussiens.  On  estime  la  perte  de  Tennemi 
ù  plus  de  1,800  hommes. 

La  ville  n'a  pas  été  occupée.  Elle  a  été  incen- 
diée, et  les  Prussiens  ne  se  sont  établis  que  sur 
des  ruines. 

Ces  détails  ont  été  rapportés  par  M.  de  Fer- 


ment, receveur  des  postes,  qui  a  brillamment 
fait  son  devoir. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale  séden- 
taire. M.  (Testemône?)  a  été  tué  à  la  tête  d5  son 
bataillon. 

La  n^sistance  de  Chàteaudun,  ville  ouverte, 
peut  être  mise  à  côté  des  pages  les  plus  héroï- 
ques de  notre  histoire. 

La  délégation  du  Gouvernement  ouvre  un 
crédit  pour  subvenir  au\  besoins  des  familles 
de  Chàteaudun  ;  ce  crédit  porte  que  celte  noble 
petite  cité  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

LÉON  Gambbtta. 


N»  559.  Tours,  21  octobre  1870,  5  h.  25  s. 

Guerre  à  sous-préfet,  Gien. 

Voilà  déjà  bien  des  fautes  au  compte  de  ria-* 
tendance.  A  mon  passage  à  Nevers,  f  ai  reçu  les 
plus  graves  plaintes  de  la  part  du  préfet  et  du 
g^ér&^,  il  fallait  que  la  municipalité  envoy&t  de 
quoi  nourrir  nos  soldats.  Avisez  et  frappez.  Usez 
du  droit  de  réquisition,  s'il  y  a  lieu. 

LÉON  Gambetta. 


N-5116. 


Tours,  21  octobre  1870,  6  h.  30  s. 


Albert  Bawne  4  administrateur  supérieur, 

Marseille. 

N. 

Vu  Gambetta  une  minute  pour  remise  de  l'ar- 
rôté  de  la  Ligue  du  Midi.  —  Avons  rendez-vous 
avec  lui  ce  soir.  Ne  partirons  que  demain.  — 
Bruit  d'après  lequel  Bazaine  aurait  capitulé  est 
faux.  Au  contraire,  on  dit  sous  réserves  qu*il  {^ 
combattu  à  Thionville  avec  succès. 


N-  5143.  Tours,  21  octobre  1870,  7  h.  10  s. 

Guerre  à  préfet,  Lyon, 

Oui,  nous  défendrons  Lyon;  vous  aurez  une 
forte  garnison  et  do  forts  approvisionnements. 
Pour  le  moment  la  défense  se  fait  bien  mieux  à 
40  lieues  en  avant.  Je  pense  qu'en  attendant 
vous  faites  les  travaux  de  défense.  Vous  rece- 
vrez des  carions  do  marine. 


N"  5228.  Tours,  21  octobie  1870,  10  h.  55  s. 

Gueire  à  général  Cambriels,  Besançon. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  confidentielle  conte- 
nant la  lettre  des  conseillers  généraux  de  la 
Haute-Saône  sur  les  faits  relatifs  au  général 
Garibaldi.  Je  vous  prie  '  de  ne  point  perdre  de 
vue  que  je  ne  puis  accueillir  qu'avec  une  extrême 
réserve  les  appréciations  qui  sont  produites  sur 
le  général  Garibaldi  et  les  faits  et  gestes  de  soa 
corps  d'arttiée.  Vous  en  comprendrez  l$i  raison» 
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elle  tient  tout  entière  &  l'individualité  si  tran- 
chée du  général  Garibaldi.  Je  suis,  pour  mon 
compte,  disposé  à  ne  point  me  laisser  influencer 
par  des  renseignemnnts  que  je  ne  puis  contrôler. 
Je  vous  prie  de  vouloir  imiter  ma  circonspection 
à  cet  égard. 

Pour  ce  qui  est  de  l'incident  de  la  caisse  du 
receveur  particulier»  il  faut  que  vous  sachiez  que 
j'ai  donné  au  général  Garibaldi  un  droit  de  ré- 
quisition personnel  et  que  j'ai  autorisé  les  pré- 
fets et  agents  administratifs  à  requérir  pour  son 
compte.  Ce  n'est  pas  légèrement  que  j'ai  accordé 
ce  droit,  c'est  parce  que  je  me  crois  en  mesure 
de  pouvoir  toujours  répondre  des  actes  de  ré- 
quisition du  général  quand  il  les  aura  ordonnés 
lui-même.  C'est  une  question  de  mesure,  je  vous 
remercie  néanmoins  de  votre  dépêche. 

(HéponJ  ù  la  dépêche  du  général  Cambrielsdu 
même  jour.) 


N-5:n. 


Tours,  21  octobre  1870,  Il  h.  s. 


Inténeur  à  comvussairc  de  la  défense^  Lille. 

Je  n'ai  reçu  ni  votre  dépêche  du  18,  ni  votre 
lettre  du  19.  Pourquoi  parlez-vous  de  sortir 
d'emploi  aujourd'hui  21?  J'ignore  absolument  les 
motife  .d'une  pareille  détermination.  Je  vous  sup- 
plie do  me  dire  quelle  est  la  mesure  prise  par 
vous  que  je  n'ai  point  ratifiée  et  quelle  peut-être 
la  déception  qui  vouslmpose  une  si  funeste  et 
si  regrettable  décision.  Personnellement,  j'en 
suis  attristé.  Restez  et  répondez-moi. 

LÉON  Gambetta. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  ^estelin  du  18  oc- 
tobre, 9  h.  20  matin,  et  du  21,  6  h.  25  soir.) 


N*  5864. 


Tours,  21  octobre  1870. 


Intérieur  à  préfet  Chaumont  et  à  souspréfel, 
Langre4.  —  Chiffrée, 

(Jue  signifie  le  conflit  entre  général  et  évèque 
(le  Langres?  La  solution  proposée  est  absolu- 
ment inacceptable. 

H  n'y  a  pas  à  songer  un  seul  instant  à  être 
autorisé  par  le  Gouvernement,  ni  pour  la  prise 
de  possession  violente  de  l'église,  ni  pour  l'éloi- 
gnement  projeté. 

Réponde/  immédiatement  et  dites  comment 
une  pareille  affaire  a  pu  naître.  \\\vl^  Ios  cir- 
constances où  nous  sommes,  c'est  un  véritable 
danger.  Employez  lotis  vos  elTorts  à  apaiser  cot 
incident 

J'écris  au  général;  à  la  rigueur,  la  réquisition 

dv)  l'cdlUce  pourra  être  ordonnée,  mi^a  il  faut 

n^'^gocior  avant. 

LftoN  Gambetta. 


N*  5Î25.  Tours,  21  octobre  1870,  Il  h.  47  s. 

Intérieur  à  préfet,  Chaumont, 
Au  sujet  du  conflit  de  ce  matin  il  reste  con- 
venu que  l'on  pourra  autoriser  la  réquisition  de 
l'édifice,  mais  aup  aravant  négociez  et  tâchez  de 
résoudre  à  l'amiable  cette  difliculté  qui  pourrait 
nous  en  créer  d'autres.  Nulles  nouvelles  du  gé- 
néral ni  du  sous-préfet.  Le  leur  faire  savoir. 

LÉON  Gambetta. 

(Cette  dépêche  et  la  précédente  font  allusion  à 
un  conflit  évidemment  sériîu.x  entre  l'évoque  et 
les  autorités  civiles  et  militaires.  —  Les  dépê- 
ches de  Chaumont  pour  octobre  ont  été  détrui- 
tes; nous  n'avons  pas  les  réponses  de  ces  auto- 
rités.) 


N*  522G. 


Tours,  21  octobre  1870,  11  h.  18  s. 


Intérieur  à  préfet,  Jura. 

Votre  dépêche  est  des  plus  obligeantes;  mai» 
qu'entendez-vous  par  la  responsabilité  que  vous 
mettez  toujours  en  avant?  A  qui  avez-vous  de- 
mandé fusils  et  cartouches  "qui  ne  vous  ont  pas 
été  accordés?  Ce  ne  sont  pa? des  récriminations, 
mais  dej  questions. 

Il  est  bien  malheureux  que  nous  n'ayons  pas 
reçu  votre  lettre,  nous  n'en  serions  pas  réduit  à 
les  poser. 

Vous  nous  dites  d'apprécier,  nous  n'apprécions 
que  votre  concours  dont  nous  vous  remercions, 
mais  quant  nu  surplus  nous  ne  sommes  pas  ren- 
seignés. 

LÉON  Gambetta. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Trouillobert  aux- 
quelles celle-ci  répond.) 


22    OCTOBRE 

N*  5331.         Tours,  22  octobre  1870,  11  h.  50  m. 

Intérieur  à  préfet  de  Nantes, 

Comment  pouvez-vous  appeler  compagnie  d'é- 
lite une  compagnie  de  volontaires  qui  se  mAtine 
et  qui  menace  de  se  dissoudre  si  on  n'obéit  pas 
à  ses  caprices?  Usez  de  votre  autorité  morale 
pour  résoudre  de   pareilles  questions,  mais  ne 

m'en  parlez  pas. 

Léon  Gambetta. 

(Nous  ne  connaissons  pas  la  dépêche  ù  la* 
quelle  celle-ci  répond.) 


N'  5343.         Tours,  22  octobre  1870,  11  h.  50  m. 

Intérieur  à  préfet,  Chaumont, 
L'orilre  télégraphique  que  vous  demandez  pour 
intendance  militaire  lui  est  envoyé.  Votre  idéa 
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des  légions  commandées  par  un  général  me 
convient,  je  vous  ouvrirai  le  crédit  demandé. 
Faites- moi  adresser  état  et  présentation  d'offi- 
ciers. 

Continuez  à  suivre  e;xactement  les  opérations 
militaires.  Le  conflit  de  Langres  mo  parait  en 
bonne  voie.  Néanmoins  tenez*moi  au  courant. 
Je  n*ai  rien  à  dire  pour  la  prise  de  possession 
de  rédiûce,  mais  que  l'on  se  garde  d'atteiïter  à 

la  liberté  des  personnes. 

LÉON  Gambetta. 

(Môme  observation  que  pour  les  deux  dépê- 
ches du  21  octobre  au  môme  préfet.) 


N-  5440. 


Tours,  22  octobre  1870,  4  h.  15  s. 


Intérieur  à  préfet^  Rhône:  —  Chiffrée. 

Je  vous  avais  demandé  renseignements  sur 
général  Alexandre;  je  ne  les  ai  point  reçus. 
Néanmoins  la  nomination  ayant  été  laite  par 
vous,  je  l'ai  ratifiée,  et  j'ai  donné  aux  délégués 
de  la  garde  nationale,  qui  sont  venus  ici  avec 
une  lettre  de  vous,  la  mission  de  vous  porter  le 
décret  qui  nomme  le  général  Alexandre. 

J'ai  ou  Toccasion*  de  voir  aussi  des  délégués 
du  conseil  municipal  de  Lyon  qui  m'ont  exposé 
diverses  demandes  que  j'ai  écoutées  et  dont  j'ai 
pris  note.  Ces  délégués  m'ayant  prié  de  leur 
donner  un  écrit  constatant  qu'ils  m'avaient  en- 
tretenu de  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée, 
je  leur  ai  remis  une  lettre  que  vous  recevrez  par 
la  poste  en  copie,  et  dans  laquelle  je  me  suis  ap- 
pliqué à  réserver  tous  vos  droits  de  représen- 
tant du  Gouvernement  central.  Je  juge  par  tous 
ces  incidents  que  votre  situation  est  fort  difïi- 
cilo,  et  je  crois  qu'il  est  utile  de  vous  répéter  ce 
que  je  vous  ai  dit  hier,  à  savoir  que  nous  som- 
mes tous  deux  en  parfaite  confiance,  que  tout  ce 
que  vous  ferez  pour  maintenir  votre  autorité 
aura  mon  approbation,  et  qu'enfin  je  suis  décidé 
à  vous  soutenir  avec  la  plus  grande  énergie.  De 
grâce,  ne  me  tourmentez  pas  outre  mesure. 

J'ai  donné  des  ordres  pour  l'armement  de 
Lyon.at  la  délivrance  des  bous  .du  Trésor,  et 
toutes  mes  dispositions  sont  prises  pour  assurer 
la  défense  de  Lyon  ;  mais  n'y  mettons  ni  préci- 
pitation ni  excès.  Encore  une  lois,  soulenons- 
nous  mutuellement,  et  tout  ira  bien.  Si  je  puis 
aller  vous  voir,  je  n'y  manquerai  pas;  mais  cela 

m'est  difficile. 

LÉON  Gambetta. 


N-  5447.  Tours,  22  octobre  1870,  4  h.  45  s. 

A  administrateur  supérieur  et  Ligu^du  Midi^ 
Marseille.  —  Visée, 

Longue  entrevue  avec  M.  L.  Gambetta.  —  Ré- 
sultat négatif.  "-  Renouvellerons  tentatives  ce 


soir,  cependant  désespérdns  presque.  Que  faire? 
Sommeâ  décidés  à  repartir  ce  soir^  à  moins  de 
contre-ordres.  —  Répondez. 

Ici  on  a  les  meilleures  espérances  de  la  guerre. 
Bazaine  a  battu  sûrement  et  écrasé  26  bataillons. 
—  Réponse  à  la  préfecture. 

Albert  Baume. 


N«  5537. 


Tours,  22  octobre  1870,  7  h.  s. 


Intérieur  et  guerre  à  Testelin,  commissaire 

défense,  Lille. 

Envoyez-moi  par  télégraphe  détails  précis  et 
aussi  complets  que  possible  sur  les  faits  révol- 
tants qui  se  seraient  passés  après  la  capitulation 
de  Soissons  dans  le  bois  Saint-Jean.  J'attends 
votre  rapport  avec  la  plus  vive  impatience. 

LÉON  Gambetta. 

(Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  dépêches  du 
Nord  la  réponse  à  celle-ci.) 


N-  5594 . 


Tours,  22  octobre  1870,  Il  h.  40  s. 


Intérieur  à  préfet^  ChaumonL 

Félicitations  sur  votre  activité  dans  les  affaires 
militaires.  Votre  crédit  de  10,000  fr.  vous  sera 
vraisemblablement  accordé  sur  les  fonds  qui 
m'ont  été  alloués  pour  la  garde  nationale.  Quant 
à  votre  général  je  ne  demanderais  pas  mieux 
que  de  vous  l'envoyer  immédiatement,  s'il  ne 
commandait  pas  un  régiment  de  marche.  Si  je 
vous  donne  mes  officiers,  qui  est-ce  qui  me  com- 
mandera qies  troupes  régulières  auxquelles  il 
faut  bien  que  je  songe? 

Ce  qui  nous  manque  le  plus  ce  sont  .les  offi- 
ciers. Je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai,  mais  jo  ne 
puis  prendre  d'engagement  dans  la  position  où 
je  suis.  Ne  vous  découragez  pas.  Cherchez  au- 
tour de  vous  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  s'aider  mutuel- 
lement. , 

Comprenez  que  je  ne  puis  désorganiser  mon 
régiment  pour  organiser  le  vôtre.  Enfin  nous 
verrons  et  comptez  sur  moi. 

LÉON  Gambetta. 


23    OCTOBRE 


A.  G. 


Tours,  23  octobre  1870. 

Steenackers  à  général  Trochw 

Gambetta  vous  accuse  réception  de  votre  lettre 
reçue  par  ballon,  dans  laquelle  vous  .voulez 
mettre  Bourbaki  à  la  tôte  des  troupes.  Il  a  offert 
le  commandement  suprême  et  Bourbaki  n'a  pas 
voulu  le  prendre.  Il  a  accepté  le  commandement 
des  forces  du  Nord  et  est  à  Lille  en  ce  moment 
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pour  opérer  contre  l'ennemi.  Vos  conseils  seront 
d'autant  mieux  suivis,  qu'ils  sont  déjà. mis  en 
pratique.  Il  emménage  (?).  Tenez  bon  et  nous 
sauverons  la  France.  Salut. 


N-  5603.  Tours,  23  octobre  1870,  8  h.  50  m. 

Guerre  à  préfet  Rhône,  Lyon. 

Je  vous  autorise  à  appliquer  au  besoin  le  dé- 
cret  du  2  octobre  instituant  les  cours  martiales, 
—  il  faut  à  tout  prix  obtenir  une  discipline  ab- 
solue; là  sera  le  salut.  «. 

(M.  Gliallemei-Lacour  demandait  l'établisse- 
ment des  cours  martiales  par  une  dépêche  du 
21,  9  h.  35  matin.) 


N*  5940.  Tours,  23  octobre  1870,  12  h.  50. 

Intérieur  à  préfet^  Lyon. 

Ce  n'est  point  pour  désarmer  Lyon  que  l'on 
vous  a  pris  les  batteries  de  4  qui  no  peuvent 
vous  servir  à  rien,  puisqu'on  vous  a  envoyé 
30  canons  de  marine.  On  ne  se  bornera  pas  à  cet 
envoi.  J'ai  obtenu  ce  soir  de  l'amiral  ministre 
qu'en  fait  de  canons  on  vous  donnera  tout  le  né- 
cessaire jusqu'à  100  et  150  pièces.  Calmez  donc 
vos  inquiétudes.  Vous  prendre  de  l'artillerie  de 
campagne,  ce  n'est  point  vous  désarmer;  seule- 
ment appliquez-vous  avec  le  génie  à  bien  dispo- 
ser les  pièces  que  je  vous  ai  envoyées.  Armez  vos 
forts,  mais  non  point  vos  ouvrages  en  terre  qui 
ne  pourraient  pas  supporter  les  pièces  de  ma- 
rine de  trop  gros  calibre.  «Te  vous  le  répète,  nous 
ferons  ensemble  pour  Lyon  ce  que  Ton  a  fait  à 
Paris.  Le  comité  de  défense  de  votre  ville  de- 
mande s'il  peut  fabriquer  des  cartouches  pour 
chassepots;  je  lui  réponds  par  votre  intermé- 
diaire que  je  vous  ferai  donner  des  chasscpots 
dans  la  mesure  du  possible,  mais  qu'il  est  tou- 
jours bon  de  fabriquer  des  cartouches. 

LÉON  Gambetta. 

'   (Voyez  la  dépêche  de  M.  Ghallemel-Ijacour  du 
22,  9  h.  55  matin.) 


N«  5928.  Tours,  23  octobre  1870,  11  h.  38  s. 

Intérieur  et  guerre  à  géhéral  de  division^  Grenoble. 

Baillehache  est  accrédité  pour  faire  service 
d'intendance  auprès  de  Garibaldi,  mais  if  faut  la 
signature  personnelle  du  général  Garibaldi,  pour 
livrer  fonds  et  effets  d'équipement.  Je  vous  re- 
mercie dos  sym))athies  avec  lesquelles  vous  l'a- 
viez accueilli.  Je  les  rnporte  à  Garibaldi  pour  le- 
quel J'ai  des  raisons  toutes  spéciales  de  vous 
demander  le  concours  le  plus  cordial,  dites-le 
savoir  autour  de  vous. 


24    OCTOBRE 


Tours,  24  octobre  1870. 

Ce  jour-là  a  été  expédiée  par  pigeon  une  lon- 
gue dépêche  politique  fort  importante,  relative  à 
la  mission  de  M.  Thiers,  et  à  l'armistice.  —  Elle 
a  déjà  été  publiée  dans  les  pièces  justificatives 
du  rapport  de  M.  Chaper  sur  le  siège  de  Paris.  — 
Il  nous  paraît  inutile  de  la  reproduire  ici.  — 
Celte  dépêche  parvint  à  Paris  le  26  octobre. 


N«  5939.  Tours,  24  octobre  1870,  12  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfet,  Cliaumont. 

En  vous  annonçant  que  votre  crédit  do 
10,000  francs  serait  pris  sur  fonds  alloués  \yoMT 
garde  nationale,  je  n'ai  pas  voulu  revenir  sur 
dépêche  antérieure,  mais  plutôt  la  confirmer. 

Pour  ce  qui  est  du  général  que  vous  voulez 
faire,  je  vous  répète  que  je  n'y  ferai  nul  obsta- 
cle, si  la  chose  est  possible,  mais  laissez-moi  le 
voir.  Vous  en  parlez  bien  à  votre  aise,  vous  n'a- 
vez qu'à  faire  un  officier,  mais  moi  j'ai  à  penser 
à  toute  l'armée.  Il  est  juste  que  vous  me  laissiez 
le.  temps  de  rélléchir.  Je  vous  donnerai  une  ré- 
ponse aussitôt  que  je  le  pourrai.  Ayez  do  la  pa- 
tience, il  nous  en  faut  à  tous. 

LÉON  Gambetta. 

(Les  dépêches  de  M.  Spullcr,  préfet,  du  mois 
d'octobre,  ont  été  détruites.) 


N.»  536.  Tours,  24  octobre  1870, 1  h.  35  s. 

Guerre  à  directeur  artiUerie,  Lyon. 

Marine  vous  envoie  de  Toulon  vingt-cinq  ca- 
nons de  !G  centimètres,  se  chargeant  par  la 
culasse  ;  mémo  nombre  se  chargeant  par  la 
bouche,  avec  affûts,  armement,  et  trois  cents 
coups  par  pièce. 


25    OCTOBRE 

Tours,  25  octobre  1870.  (Expédiée  par  pigeon, 
est  arrivée  à  Paris  le  25  octobre.) 

Gambetta  à  Jules  Favre,  Paris. 

Je  vous  préviens,  mon  cher  ami,  que  les  dépê- 
ches chiffrées,  qui  vous  sont  adressées  par  M.  de 
Chaudordy,  ne  me  sont  jamais  soumises  et  que 
je  no  sais  pas  ce  qu'elles  contiennent. 

Tenez- moi  au  courant  par  chaque  ballon,  et 
mettez  un  paquet  à  mon  adresse,  cacheté  et 
scellé. 
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Tours,  25  octobre  1870,  U  h.  45  m. 


Intérieur  à  préfet  de  SeificJnférieurc,  Rouefij 
Eure,  Orne,  Sarlhe,  Loir-et-Cher,  Nièvre,  Yonne, 
Aube,  Haule-Marne,  Jura,  Doubs  et  Somme. 

On  demande  souvent  instruclions  relatives  à  la 
destruction  des  ponts,  travaux  d'art  sur  les 
routes  et  chemins  de  fer.  Après  avoir  pris  avis 
du  génie,  je  dois  faire  savoir,  d'une  manière  gé- 
nérale, que  Ton  abuse  un  peu  de  la  destruction 
des  ponts.  On  arrête  assez  peu  par  là  la  marche 
de  l'ennemi,  et  on  se  prépare  à  soi-même  de 
grandes  difficultés.  La  décision  à  prendre  doit 
être  laissée  uniquement  à  l'autorité  militaire. 

LÉON  Gambetta, 


N-  5327. 


Touis,  25  octobre  1870,  1  h.  50  s. 


Générât  Marie  à  administrateur  supérieur  des 
Bouches-dU'Rhône,  Marseille. 

Je  pars  ce  soir  pour  Marseille  avec  pleins  pou- 
voirs pour  la  mobilisation  de  la  garde  natio- 
nale. 


Général  Marie  ûls. 


N-  5688. 


Tours,  25  octobre  1870,  10  h.  40  s. 


Intérieur  à  préfet,  Montpellier. 

Lo  général  Ltefèvro  ne  pourrait  commander  la 
dixième  division;  en  lui  donnant  la  subdivision 
de  l'Hérault,  on  lui  a  imposé  une  tâche  suffi- 
sante pour  le  peu  d'actiylté  qu'il  lui  reste,  vu  son 
grand  âge.  Le  général  Gudin  arrive  du  reste  au- 
jourd'hui seulement  à  Montpellier,  et  vu  les  be- 
soins actuels  et  ceux  à  prévoir,  nous  n'aurons  pas 
à  employer  les  officiers  du  génie  pour  comman- 
der la  subdivision.  On  les  répartit  dans  les  places 

menacées. 

LÉON  Gambetta. 

(Réponse  à  la  dépèche  de  M.  Lisbonne,  du  23, 
4  h.  10  soir.) 

% 

2G    OCTOBRE 

A.  G.  Tours,  26  octobre  1870. 

(Arrivée  à  Paris  le  20  novembre  par  émissaire.) 

A  mes  chers  collègues  du  Gouvernement. 

Thiers  vous  dira  nos  résolutions.  Nous  ne 
pensons  qu'a  votre  courage  et  à  notre  merveil- 
leux Paris,  que  nous  admirons,  l'orgueil  de  la 
Franco. 

Nous  avons  constitué  hier  les  élections  des  tri- 
bunaux de  commerce;  aujourd'hui  l'Algérie.  Di- 
dier nommé  gouverneur  civil.  Qu'il  vienne  à 
Tours  en  ballon. 

Je  n'ai  fait  qu'une  nomination  à  Paris,  M.  Dé- 


mange, nommé  vice-président,  remj^lacé  par 
Bœuf.  • 

I^s  tribunaux  et  les  cours  sont  bien  garnis  à 
la  joie  de  nos  amis.  Les  juges  de  paix  fauchés. 

Nos  amitiés  de  tout  cœur  et  de  toute  àme. 

Ad.  Grémieux. 

(Les  plus  alTectueuses  amitiés  à  Leblond,  Hé- 
rold.)  

Tours^  26  octobre  1870,  sans  heure. 

IntêriciM^  préfet  Rhône.  —  Confideniielk.  — 

Chiffrée. 

Nous  avons  de  meilleures  nouvelles  de  Bazainc. 
A  l'heure  qu'il  est,  on  peut  affirmer  qu'il  n'y  a 
pas  encore  de  capitulation,  mais  nous  ne  sommes 
pas  sans  inquiétudes  de  ce  côté.  Usez  de  ma 
présente  dépêche  avec  circonspection  et  conti- 
nuez à  calmer  reiTervescence  aussi  longtemps 
qu'il  sera  nécessaire,  avant  de  pouvoir  donner 

des  nouvelles  certaines.       ' 

LÉON  Gambetta. 

(Voyez  la  dépêche  de  Lyon,  25  octobre,  8  h.  ma- 
tin, à  laquelle  celle-ci  répond.) 


N«  5804. 


Tours,  26  octobre  1870,  12  h.  20  s. 


Intérieur  à  préfet  et  procureur  République,  Lill^, 
et  à  procureur  général.  Douai  —  Chiffrée. 

Faire  saisir  au  passage  le  colonel  Boyer,  reve- 
nant de  Londres,  où  sa  mission  aurait  échoué,  et 
le  .diriger  siir  Tours,  si  on  peut  l'arrêter  à  la 
frontière. 

Donnez  des  ordres  et  prenez  des  précautions 
tout  le  long  de  la  frontière. 


N"  5976, 5975  et  598. 


Tours,  26  octobre  1870, 
6  h.  45  soin 


Intérieur  et  guerre  à  préfet  et  à  procureur  géné- 
ral Gironde,  à  préfet  et  à  procureur  général 
Poitiers,  à  préfet  et  procureur  général  Tou^ 
louse.  —  Chiffrée. 

Je  vous  donne  l'ordre  de  faire  arrêter  le  géné- 
ral Boyer,  qu'on  m'annonce  être  parti  hier  soir 
de  Poitiers  pour  Bordeaux  et  Toulouse  avec  sa 
famille,  wagon  réserva. 

Assurez-vous  par  tous  moyens  possibles  de  sa 

personne  et  dirigez-le  sur'  Tours,  sous  bonne 

escorte. 

LÉON  Gambetta. 

(Prière  aux  préfets  d'envoyer  aux  procureurs 
généraux  copie  de  la  présente  ftépèche,  après 
l'avoir  déchiffrée.) 
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N-S140etït41. 


Tours.  16  octobre  18T0. 


Intiritwr  à  préfet  HavU-Garonne  tl  à  préfet 

Bordeaux.  —Chiffrer. 

RépoDse  iminédiata  an  aujet  du  générai  Boyar. 

Prévaaei  las  préfats  daa  dâpartaDeoU  voisins. 

li  tvil  que  le  général  soil  arrêté.  Prenez  neaurea 

iiécaaaairet. 

Lko?c  Gahsetta. 


27    OCTOBRE 
N-  61W.  Tour»,  27  oclolire  1874  tf  li.  15  m. 

Inttrifvr  à  préfet,  Marieillf. 
Nos  conaulx  ont^fu  des  ordres  pour  aider  su 
ri*!:  ru  tentent  doscorpa  de  Garibaldi  dans  lou*  les 
ports  d'embsrqaoment  de  la  Méditerranée.  Faites 
donc  un  peu  les  choses  par  vous-même  et  ne  m'on 
référez  pas  coDSlnmmBnt.  Requérez  doue  la  Com- 
pagnie Freycinet. 


N-  5273. 


Tours,  Î7  oclotire  1870,  11  h.  45. 


Guerve  à  générât  Fiéreck,  le  Mans. 

H.  Gambetia  dit  que  personne  n'est  autorisé  k 
pmp'^cber  les  mesures  nillitaires  en  cours.  Donc 
maintenez  et  fkites  exécuter  votre  ordre  anté- 
rieur, relatif  auK  cinq  batleriis  dt  11  qui  s'orga- 
nisent à  Tours. 

H.  Gambetta  dit  à  II.  de  Kêratry  que  tous  ses 
ordres  doivent  être  donnés  par  <on  intermédiaire 
et  Jamais  directement . 

Uonc  passes  outre  et  agissaz  en  conséquence 
en  disant  k  H.  de  Kératry  de  faire  valoir  ses  ré- 
'  clamallons,  s'il  y  a  lieu,  auprès  de  M.  Gambetta 
lui-même,  qui  ae  réserve  de  statuer  sur  las  con- 
IlitSi  mais,  je  le  répète,  toutes  vos  mejjires  rela- 
tives â  la  défense  doivent  suivre  leur  cours. 
C.  ni  Frbvci^ët. 


N*  5310.  Tours.  17 octobre  1S71.  11  h.  3U8. 

Intéritur  à  préfet  Haute-Garonne.  —  Chiffi-ée. 

L'ordre  d'arreetalJOQ  ne  s'appUquait  qu'à  l'aide 
de  camp.  Faites  reliofaer  immédiatemont  le  gé- 
néral, s'il  n'est  pas  parti,  et  s'il  est  parti,  faites 
suivre  l'ordre,  et  qu'il  soit  mis  en  liberté  1  lio- 
stant  sur  quelque  point  de  la  ligne  que  la  dé- 
pêche le  rencontre 

Uùoti  Gaxbbtta, 

(ttépond  &  la  curieuse  dépdcha  de  H.  Ou|iorial 
du  17, 10  11.  45  matin.] 


N*US«. 


Tours.  37  octobre  187t>,  1  h  15  t. 
InUrifur  à  préfH,  Lgtn 
L'ordre  a  étû^ransmis  ce  matin  par  le  niul^lre 


de  la  marine  de  vous  envoyer  de  Toulon  cent 
pièces  (Tartillerie  de  marine.  La  seule  diOlcullé 
qui  pourra  s'opposer  fc  leur  départ  immédiat 
ponrra  tenir  seulement  4  ce  que,  malgré  mes  de- 
mandas réitérées,  voua  ne  m'ayez  pas  envoyé 
l'état  dressé  par  la  génie  et  l'artillerie  portant 
indication  du  calibre  des  pièces  qui  voua  sont 
nécessaires.  Envoyez  donc  cet  état  au  plus  vite 
k  Toulon  et  k  Tours. 
(Réponse  k  la  dépêche  du  16,  I  h.  ti  soir.) 


La 


Tours,  17  octobre  1870, 7  li.  37  i. 

préfet  Bouelies-du-RMn»,  Marseille. 

départementale  qui  fonctioncie 

e  département  n'a  aucun  caractère  lé- 

ctes  qu'elle  lïit  et  les  décisions  qu'elle 

it  sans  valeur.  Mon  intention  est  de  la 


)  devoir  ta,\TO  précéder  de  c 
n  du  décret. 


gai.  Les  a 
prend  sont  si 
dissoudre 

Je  crois  d 
notiâcalion  d 

(Voyez  la  réponse  de'  M.  Esquiros  1  cette  dé- 

N*  5951 .  Tours,  17  octobre  J870.  9  li,  s 

Intérieur  à  préfet.  Lyon. 

Je  n'avais  pas  encore  fait  insérer  au  MoiUleui 
le  décret  du  Gouvernement.  J'attendais  du  con- 
seil municipal  une  décision  qui  nous  aurait  évité 
à  vous  et  é  moi  une  exlrènité  néceasaire  .Je  suis 
cependant  bien  résolu,  si  la  décision  est  mainte- 
nue, à  le  promulguer,  et  je  vous  autorise  dè^  ù 
présent,  bien  que  vous  ayez  de  pleins  pouvoirs,  &- 
vous  opposer  d'abord  k  l'aOlcbage,  aecoudement 
à  l'exécution  de  la  di^cision  du  conseil,  et  enfin  a 
dissoudre  le  conseil  municipal,  s'il  refUse  de  ^e 
ranger  k  la  loi  commune  du  pays,  auquel  ca;  il 
y  aurait  lieu  d'examiner  s'il  vous  est  expédient 
de  former  une  commission  municipale  dont  fe 
raient  partie  les  membrei  qui  ont  repoussé  le 
projet  d'impât. 

(Cette  dépèche  étAit  motivée  par  la  décisiou 
que  venait  de  prendre  le  conseil  municipal  de 
Lyon  en  maintenant  un  impôt  sur  te  capital. 
Voyez  dépêches  de  Lyon  du  26,  t  h.  18  soir,  et  28. 
10  h.  50  soir.) 


N-5e6I 


18    OCTOBRE 
Tours,  28  octobre  1870,  lU  h.  5S  m 


Intérieur  à  préfet,  Marteiltr. 

Vous  avez  dû  recevoir  une  circulaire  vous  sa* 

nonçani  que  la  résistance  est  plus  que  Jamais  k 

l'ordre  du  jour.  Mslgrû  la  persistance  des  bruits 

alarmants,  le  Gouvernement  soutiendra  son  pro- 

II 
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gramme  jusqu'à  la  lin.  Paris  tient  toujours,  et 
c'est  à  la  province  à  faire  son  devoir  poilr  le  dé- 
livrer. 


N-  5889. 


Tours,  28  octobre  1870,  6  h.  s. 


Intérieur  à  préfet^  Marseille.  —  Chiffrée.  — 

Vendredi. 

Pour  Hou*  sortir  d'une  difficulté,  vous  nous  en 
créeriez  une  autre  en  appelant  4a  commission 
départementafd,  reoforcée  de  délégués  canto- 
naux, à  procéder  ans  trava.ux  ordinaires  des 
conseils  généraux.  Nous  évitons  partout  de  faire 
procéder  ft  eéà  travaux  par  les  conseils  généraux 
élus  sous  l'empire;  il  faut  donc  les  laisser  là 
chez  vous  comme  ailleurs.  11  est  urgent  de  dis- 
soudre votre  commission  départementale.  Je 
vous  demande  de  lo  faire  au  plus  vite. 


N«  5912. 


Tours,  28  octobre  1870,  6  h.  15  s. 


Intérieur  à  Boysset,  commissaire  défense^ 
Chalon-sur-Saône. 

Vous  demandez  des  armes.  Est-ce  que  vous 
croyez  que  je  ne  sens  pastsomme  vous  la  néces- 
sité de  vous  en  donner? 

Mais  il  faudrait  en  avoir.  —  Des  chàssepots, 
je  n'en  ai  pas.  Dix  mille  fusils  transformés,  je  ne 
les  ai  pas. 

Les  nisils  achetés  arrivent,  mais  il  faut  encore 
du  temps»  Bcrlve2  à  M.  Durangel,  au  secrétariat 
général,  de  l'intérieur. 

Je  lui  donne  ordre  de  vous  envoyer  tout  ce 

qu  il  pourra. 

Léon  Gambetta.  . 


29    OCTOBRE 

N*  598.  Tours,  29  octobre  1870,  10  h.  45  m. 

Cent  à  préfet,  Marseille  {pour  Charles  Jourdan). 

J'ai  accepté  et  vous  êtes  adjoint  à  cette  mission 
et  délégation  comme  secrétaire;  tout  a  été  con- 
venablement arrangé. 

Je  t^&i'tirai  samedi  prochain;  en  attendant, 
soyet  là-bas  mon  maréchal  des  logis  public. 

Amitiés  autour  de  vous.  Ici  grande  énergie  ; 
pas  encore  de  nouvelles  officielles  du  crime  (1). 


N-  5174.  Tours,  29  octobre  1871,  2  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet  Rhône,  Lyon, 

Vous  trouverez  le  Gouvernement  disposé  à 
approuver  un  emprunt  remboursable  au  moyen 
de  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 

(1)  Il  s*agit  sans  doute  de  la  reddition  de  Metz. 


contributions  directes.  La  ville  peut  au  besoin 
9'iDftpirer  du  décret  du  22  octobre  et  voter  une 
imposition  extraordinaire  qui  serait  établie  sur 
chaque  contribuable  inscrit  au  rôle  des  quatre 
contributions  de  1870,  proportionnellement  au 
montant  de  ses  impositions,-  cette  taxe  serait 
recouvrable  immédiatement.  La  ville  petit  re- 
courir à  la  fois  à  ces  deux  moyens,  si  elle  le  juge 
utile;  envoyez  délibération;  je  ferai  approuver 
d'urgence. 

N»  5236.  Tours,  29  octobre  1870,  4  h.  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfets  et  procureurs  géné- 
raux. —  Circulaire  confidentielle.  —  Chiffrée. 

Redoublez  de  vigilance  i  partout  où  vous  ren- 
contrerez le  maréchal  Bazain^  ou  tfn  eificier  de 
son  état-major,  faites-le  arrêter  et  diriger  immé- 
diatement sur  Tours  sous  bonne  escorte. 

LÉON  Gambetta. 


N-  5365.  Tour»,  29  ^obre  1870,  7  h.  15  s. 

Justice  à  procureur  général,  Grenoble. 

9 

La  circulaire  est  précise.  —  Aucune  cérémo- 
nie officiello  ne  doit  avoir  lieu  :  c'est  donc  une 
dérogation  aux  usages  que  le  ministre  prescrit. 

(Il  s'agit  de  la  suppression  de  la  séance  solen- 
nelle de  rentrée.) 


N»  5891.  Tours,  29  octobre  1870. 

Intérieur  à  préfet  Loire-Inférieure,  Nantes. 

Soyez  prudent  au-sujet  affaire  Ghambord)  car 
vdlre  collègue  des  Deùx-Sdvres  est  sur  même 
trace. 

Ne  vous  contrariez  pas,  mais  agissez  à  coup 

sûr. 

LéoN  Gambetta. 

(Cette  dépéohe,  qui  n'est  pas  datée,  répond  à 
une  dépêche  de  M.  Guépin,  préfet  de  Nantes,  du 
28  octobre.  Nous  ne  connaissons  aucune  dépêche 
des  Deux-Sèvres  qui  se  rapporte  à  la  présence 
supposée  du  comte  de  Chambord  en  France, 
mais  on  en  trouvera  dans  )6s  départements  de 
la  Vendée,  du  Doubs,  des  Bouches-du*Rhône,^tc.) 


30    OCTOBRE 
N"  5697.  Tours,  30  octobre  1870,  5  h.  5  s. 

Guerre  à  général  CamMelf,  Montpellier. 

Général  je  vous  autorise  à  publier  la  dépêche 
par  laquelle  je  vous  relève  de  votre  commande- 
ment, uniquement  par  raison  de  santé,  et  où  je 
vous  dis  que  je  ferai  de  nouveau  appel  à  votre 
concours  dés  que  vos  forces  serofet  rétablies.     > 
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Je  ne  pensais  pas  «ftiMI  y  eût  à  en  faire  men- 
tion dans  le  déeret  de  nomination  de  votre  eue- 
oesseut. 

Mais  vous  devez  reconAaitreaujourd'hoi  que  mtfn 

intention  n%  jamais  été  d*ètre  dnr  k  votre  éfard. 

Je  vous  avais  vu  à  Besançen,  el  vous  savez  dans 

quels  termes  nous  nùui  étions  quittés.  A  bientôt, 

je  respére. 

LÉON  Sambstîa. 

I    I     II  Mti     ■  

N*  5724.  Tours,  30  octobre  1870,  5  h.  50  s. 

Intéj^imr  à  préfet,  Lyon, 

Je  suis  dans  la  nécessité  de^onsultar  Toussaint 
et,  dans  la  plupart  des  oas,  de  m'en  rapporter  à 
luL  C'est  un  homme  d'une  capacité  éprouvée,  en 
qui  j'ai  grande  confiance,  qfui  pend  les  plus 
grands  ^rvices  et  aux  raisons  duquel  il  faut  sa- 
voir se  conformer.  J'appuierai  votre  demande 
auprès  de  lui  néanmoins. 

(Héponsè  à  une  dépêche  de  M.  Gballemel, 
29  octobre,  4  h.  47  soir.) 


N-  5797.  Tours,  80  octobre  1870,  7  h.  57  s. 

Gutrre  à  administrateur  supérieur,  Marseille. 

Vous  devez  bien  comprendre  que  si  l'on  tire 
«l'Algérie  toutes  les  ressouroes  dispeaiblas  en 
hommes  et  armes  et  munitions,  c'est  évidem« 
ment  pour  les  iisire  servir  à  la  composition  des 
armées  qu'on  oppose  4  la  marche  envahissante 
de  l'ennemi  «ur  la  Loire,  dans  les  Vosges,  en 
avant  de  Lyon.  Ce  n'est  point  pour  armer  Mar- 
seille ei  ies  Marseillais. 

Nous  devons  tous  ensemble  courir  au  plus 
pressé,  et  le  plus  pressé  en  ce  moment,  c'est 
nous-  Préiex-Doiis  donc  votre  concours  et  donnez 
des  ordres  énergiques  pour  que  no|  arrivages 
d'Afrique  ne  soient  plus  arrêtés.  Vous  devriez, 
au  contraire,  appliquer  tou(<e  votre  éoergie  à 
nous  les  £sire  parvenir  au  plus  vite.  --*  Réponse 
immédiate  aussitét  réceptîMi.  Rien  de  plus 
pressé. 

(Yo^*oz  la  réponse  de  M.  Esquiros,  81  octobre,- 
0  11  35  matin.) 

N*  5804.  Tours,  30  octobre  1870,  8  h.  10  s. 

intèrimr  à  M.  Eiquiras,  âtsrseilk. 

Votre  démission  est  scceptée.  La  République 
ne  peut  à  aucun  degré*  tolérer  dos  ronctionnaires 
qui  donnent  l'exemple  de  la  violation  des  lois  et 
des  propriétés. 

(Voyez  les  dé{>éches  des  29.  30  et  31  octobre, 
de  Marseille.) 


N*  58 


2g. 


Tours,  30  octobre  1870,  U  h  53  s. 
Intérieur  à  préfet,  Grenoble. 

Je  vous  doupe  l'ordre  formel  de  faire  diriger 
immédiatement  sur  Tours  la  général  Barrai,  en 
protégeant  sa  persomie. 


N*  6834.  Tours,  30  octobre  1870,  1 1  h.  W  s. 

Intérieur  à  préfet,  Grenoble. 

Impossible  do  vous  faire  réppn&e  sur  i'éjoigne- 
ment  du  général  Barrai  sans  avoir  lu  vos  pièces. 

(Voyez  les  dépêches  relatives  à  l'incarcération 
du  général  Barrai  par  M.  Dumarest,  préfet  de 
l'Isère). 


A.  G. 


31    OCTOBRE 

Tours,  31    octobre  1870.  (Envoyée 
par  pigeon.) 


(Cette  d^ôche  est.  parvenue  à  Paris  le  15  no- 

vembre.) 

Gambetta  à  JuUs  Favrê, 

L'amiral  Fourichon  a  reflisô  de  signer. 

(Il  s'agit  de  la  proclamation  au  sujet  do  Ba^ 
zaine.) 


h 


Tours,  31  octobre  1870.  (Arrivée  a  Paris 
par  un  émissaire,  le  16  décembre.) 

Gambetta  à  Jules  favre. 
Nous  vous  avons  annoncé  la  trahison  de  Ba- 
zaine  et  la  capitulation  de  Metz.  La  oonlirma- 
tion  de  ces  intrigues  nous  est  arrivée  depuis 
dans  leurs  détails,  par  les  soins  de  MM.  Tachard 
et  Tissot,  qui  la  tiennent  de  la  bouche  même  du 
général  Boyer.  L'explosion  de  rage  et  de  ven- 
geance qu'a  provoquée  cet  attestât  crée  vérha- 
b(ement  une  nouvelle  situation  politique,  tant 
au  point  de  vue  intérieur  qu'à  celui  des  affaires 
extérieures.  La  parti  de  la  guerre  à  outrance  a 
pris  décidément  le  dessus  et  se  manif^te  sous 
un  double  aspect:  d'une  part,  défiance  et  oolére 
contre  les  anciens  généraux  de  l'Empire,  qui 
l^reaque  partout  sont  l'objet  de  démonstrations 
hostiles,  principalament  dans  le  Midi  et  dans 
l'Est  ;  d'autre  part,  un  inunenee  besoin  de  cour 
centration  du  pouvoir  et  des  mesures  de  la  der* 
nière  énergie. 

A  la  suite  d'un  pareil  crime,  la  population  se 
croit  enveloppée  dans  le  réseau  d'une  vasie 
eanspiration  bonapartiste ,  et ,  sous  la  oavp  de 
cas  préoecapatieis  exagérées,  maia  naturaUas  M 
respectables,  elle  réclame  du  6ouvai«aaMH  maa 
vigilance  et  des  actes  sévères,  saas  quoi  elle  se 
partirait  eliennéme  à  des  viaience)  sur  les  per« 
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sonnes,  qu'il  valait  mieux  avoir  à  prévenir  qu'à  i 
réprimer.    *  0 

En  conséquence,  j'ai  engagé  certaines  person- 
nalités, très-compromises  sous  l'Empire,  à  vider 
le  terrain,  et  je  dois  dire  que,  jusqu'à  présent, 
elles  n'avaient  fait  aucune  diflBculté;  mais  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que  tout  l'ancien  per- 
sonnel bonapartiste,  soit  dans  les  finances,  soit 
dans  l'instruction  publique,  soit  même  dans  les 
consulats,  est  encore  debout,  et  que  son  main- 
tien dans  les  fonctions  qu'il  occupait  sous  l'Em- 
pire, excite  partout  les  plus  violentes  et  les 
plus  légitimes  réclamations.  Il  devient  urgent 
de  révoquer  les  plus  compromis.  La  survivance 
des  conseils  généraux,  remplis  des  créatures 
de  la  candidature  officielle,  paraît  inexplicable 
à  la  majorité  des  bons  esprits  ;  on  s'explique 
difiicilement  que  la  dissolution  de  ces  assem- 
blées départementales,  produits  de  la  pression 
administrative  et  foyers  de  réaction  napoléo- 
nienne, n'ait  pas  suivi  la  dissolution  du  Corps 
législatif. 

C'est  évidemment  là  une  de  ces  mesures  qu'on 
ne  pouvait  retarder,  sous  peine  de  faiblesse  dans 
l'exercice  du  pouvoir. 

Il  est  d'ailleurs  nécessaire  de  ramener  les 
choses  à  l'uniformité.  Sur  beaucoup  de  points,  il 
leur  a  été  impossible  de  se  réunir ,  et  des  arrê- 
tés de  dissolution  avaient  dû  être  prononcés 
dans  beaucoup  de  localités.  Au  surplus,  l'en- 
semble de  la  situation  politique,  et  militaire  du 
pays  exige  que  le  système  de  tolérance,  qui 
avait  été  complaisamment  suivi  au  lendemain 
de  la  chute  du  Gouvernement,  fasse  place  à  une 
méthode  plus  énergique,  de  nature  à  déconcer- 
ter  les  partisans  du  régime  déchu,  remis  de  leur 
première  alerte,  et  à  accentuer  plus  nettement 
pour  la  population  le  changement  accompli  par 
la  révolution  du  4  septembre,  non-seulement  au 
point  de  vue  du  principe,  mais  encore  au  point 
de  vue  dû  personnel  chargé  de  le  faire  pré- 
valoir. 

Je  note  en  passant  que  les  modifications  que 
vous  déciderez  vous-mêmes  à  Paris,  si  elles  sont 
inspirées  par  ces  vues ,  seront  certainement 
aussi  bien  accueillies  dans  les  départements 
qu'à  Paris  même,  et  qu'il  résulteic&  de  cette 
coïncidence,  en  même  temps  qu'une  nouvelle 
preuve  de  l'unité  du  pouvoir,  une  confirmation 
et  une  consécration  des  institutions  républi- 
caines. 

Observez  que  l'effet  de  ces  mesures  sera  de 
soutenir  le  courage  de  tous  les  citoyens,  que 
l'exemple  de  Paris  électrise  tous  les  jours  da- 
vantage, et  que  les  derniers  événements  n'ont 
fait  qu'exalter. 

De  tout  ceci,  vous  pouvez  induire  que  Teàprit 
de  paix  et  le§  propositions  d'armistice  ont  singu- 


lièrement perdu  du  terrain,  et  si*  M.  Thiers 
était  encore  parmi  nous,  il  pourrait  s'assurer 
par  lui  même  que  nous  touchons  à  la  guerre  du 
désespoir. 

Pour  entreprendre  cette  guerre  sublime  et  la 
soutenir  jusqit'au  bout,  la  France,  toujours  en- 
traînée malheureusement  vers  la  dictature ,  ré- 
clame une  concentration  de  pouvoirs  de  jour  en 
jour  plus  extrême. 

On  va  jusqu'à  nous  offrir  des  plans  de  plébis- 
cite, sur  la  paix,  sur  la  guorre,  sur  la  constitu- 
tion des  comités  de  Salut  public,  sur  la  création 
d'une  magistrature  exceptionnelle  et  temporaire, 
dont  le  titulaire  aurait  la  charge,  comme  aussi 
la  responsabilité,  de  sauver  le  pays. 

Il  va  aans  dire  que  je  refuse  d^  me  prêter  à 
rien  de  semblable,  mais  tout  cela  vous  peint 
l'état  des  esprits  et  me  commande  une^nduite 
exempte  de  toute  défaillance  et  de  toute  demi- 
mesure.  Je  tiens  à  conserver  à  Paris,  et  à  vous, 
qui  pouvez  constamment  vous  inspirer  des  légi- 
times aspirations  de  Paris,  la  suprématie  et  le 
commandement. 

Je  vous  prie  instammenf  de  me  faire  con- 
naître par  le  prochain  ballon  vos  opinions,  vos 
avis.  Vous  me  laissez  en  vérité  sans  communi- 
cations, et  cependant  J'aurais  pu,  depuis  trois 
semaines,  recevoir  presque  tous  les  trois  jours 
des  nouvelles  et  des  informations. 

Préférez-vous  (1)  nous  expédier  des  émissaires, 
par  ballons,  qui  arrivent  toujours  les  mains 
vides?  Il  faut  que  cela  cesse,  et  que  vous  n*en 
laissiez  partir  aucun,  sans  lui  faire  une  loi  de 
nous  remettre  vos  dépêches. 

Vous  n'ignorez  pas  quels  sont  nos  trois  grands 
embarras  :  l'argent,  les  armes,  les  généraux. 

Le  premier  va  être  en  partie  levé  par  un  em- 
prunt qui,  qialgré  la  cruauté  des  temps,  a  réussi 
au  delà  de  toute  espérance.  Son  succès,  en 
France  même,  avec  Paris  bloqué  et  vingt-trois 
départements  envahis,  prouve  l'autorité  de  la 
République  et  la  confiance  qu'elle  inspire. 

Le  manque  d'armes  excite  toujours  nos  plus 
vives  inquiétudes.  Il  a  été  acheté  950,000  fusiU  ; 
mais  les  livraisons  sont  dilliciles ,  et  la  concur- 
rence au  dehors  est  très-active,  par  les  soins 
combinés  des  ageats  de  la  Prusse  et  de  la  fa- 
mille Bonaparte,  qui  achètent  fout  ce  qu'ils  peu- 
vent nous  enlever. 

Ajoutez  le  mauvais  vouloir  de  certaines  puis- 
sances, qui  allèguent  leur  neutralité  pour  em- 
pêcher la  sortie  des  armée  de  guerre. 

La  médiocrité  et  l'insuffisance  des  officiers  est 
loin  d'être  réparée,  et,  malgré  tous  mes  elTorls, 


(1)  Il  y  a  évidemment  ici  une  erreur  dans  la 
copie  ou  le  chifiTre.  Il  faut  lire  sans  doute  : 
Pourquoi. 
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nous  (ommes  eDcore  bien  pauvres  loiu  cet  im- 
porunt  rapport,  et  cependant,  noue  elloni  avoir 
350,000  Pniuiens  sur  le>  bru. 

Les  Prueiieni  continuent  lenn  opérations  sur 
le  centre  de  ta  France.  Dijon  &  sncconbé  &  la 
mite  d'une  Incroyable  panique,  dont  la  reapon- 
sabillté  pàse  tout  entière  sur  le  comité  de  dé- 
fense chil. 

Une  instruction  a  lieu.  La  ville,  désarmée,  n'en 
a  pas  moina  tenu  pendant  sept  heures:  elle  a 
été  bombardée,  iocendiée  dans  ses  Taubourgs. 
Le  commandant  militaire,  général  Fauconnet, 
i'eat  Ikit  tuer  bravement  à  l'entrée  de  la  ville. 

Lyon  sera  bibntAt  en  état  de  défense,  l'esprit 
de  résistance  y  est  admirable. 

La  seconde  capitale  de  la  Franco  sera  digne 
de  la  première.   - 

En  résumé,  jamais  la  situation  de  la  France  ne 
fui  plus  grave,  et  jamais  pourtant  ia  résolution 
de  lutter  k  outrance  ne  fut  pins  manileste.  Tou- 
terois,  je  dois  vous  rappeler  les  conclusions  de 
ma  dernière  dâpècbe,  et  vous  dire  que  le*  réso- 
lutions que  vous  prendrez  à  l'Hftlel  de  Ville  se- 
ront acceptées  et  eiécntées,  sauf  les  réserves 
morales,  que  J'ai  pris  la  liberté  de  vous  sou- 
Léon  Gamdbtta. 


N-  5775,  Tours,  31  octobre  1870,  8  h,  9  s. 

Juttiu  à  procureur  gtniral,  Grenoble- 

Renseignez-mot,  je  vous  prie,  sot  le  caractère 

ei  le  mérite  de  Gagniôre,  avocat,  qui  demande 

une  place  dans  la  magistrature. 


XTOVX:&CBR.£]     1S70 


l-  NOVEMBRE 

N*  sut  Tours,  I-  nov.  1870,  3  b.  10  m. 

InUriair  à  préftt,  GrmobU. 

Je  vous  avais  prescrit  d'envoyer  ici  le  général 
Barrai.  Vous  me  dites  que  voiis  voulez  le  garder 
encore  parce  qu'il  y  va  de  sa  sècuriié.  Je  vous 
prie  de  me  fkire  savoir  si  telle  est  son  opinion. 
A  cette  condition  ne  pourrais  vous  le  laisser. 
Répoiue. 

(Voyet  les  diverses  dépêches  de  U.  OumoreaL) 


N>  5715.  Tonrs,  1"  novembre  1870. 

InUriturtt  guerre  à  TttUlin,  commissaire 

difeiw,  LilU. 
Je  désire  que  le  commandant  de  la  plooe  de 


La  Père  passe,  conformément  aux  lois,  devant 
un  conseil  de  guerre  qui  jugera  sa  conduite. 

Veuillez  prendre  las  mesures  nécessaires,  d'ac- 
cord avec  le  général  Faidherbe. 

Léon  GAMeETTA. 


N*  5288. 


Tours,  l"nov.  1870, 9  h.  25  n 


Guerre  à  général  artillerie  et  préfet,  Grenoble. 
Prévenez  le  général  Byral  de  su  rendre  im- 
médiatement   4  Tours    auprès'  du    Gouverne- 
ment. 

N*  5248.  Tours,  1"  novembre  1870,  10  h.  m. 

Intérieur  à  préfet,  Mâcon. 
J'ai  adressé  au  sous-préfet  d'Autun  les  recom- 
mandations les  plus  instantes  au  sujet  du.Creu- 
soL  Le  maintien  dans  les  ateliers  de  tous  les  ou- 
vriers employés  à  la  fabrication  des  armes  et  de 
tous  les  engins  de  guerre,  est  unn  affaire  de 
premier  ordre  et  de  première  nécessité.  Sans 
mettre  l'huile  sur  le  feu,  je  vous  prie  d'user  de 
toute  votre  énergie  pour  empêcher  r)u'il  y  ail 
aucun  trouble  apporté  dans  l'établissement  du 
Creusot.  Ça  ne  peut  faire  doute  i  aucun  patriote 

,  LËOH  Qahbbtta. 

(Répond  4  une  dépèche  do  H^Horin,  du  31  oc- 
tobre, 2  h.  5  s.) 


N*  5261.  Tours,  1"  novembre  1870,  %  b.  10  s. 
Spulter  à  préfet ,  CfMumonl. 

Ta  dépêche  de  ce  soir  dit  que  tu  as  refu  au- 
trefois autorisation  de  réunir  on  tes  mains  pou- 
voirs civils  et  mititaires.  Je  désire  que  tu  pro- 
cèdes avec  une  extrême  prudence. 

A  la  rigueur,  représentant  de  U.  Gambetta,  tu 
as,  comme  lui,  les  pouvoirs  de  l'intérieur  et  do 
la  guerre;  mais  il  faut  l'Imiter  :  Jamais  il  n'em- 
piète sur  les  finances,  la  justice,  t'instmclion 
publique.  Cette  réserve  est  du  plus  haut  intérêt 
politique.  Seulement,  11  a  une  grande  autorité 
morale,  lu  l'&s  également,  cl  c'est  de  celle-là 
qu'il  faut  surtout  se  servir.  Mon  vœu  le  plus  ar> 
dent  est  pour  que  tu  arrives,  comme  tu  en  as  le 
droit,  à  lUre  servir  tous  ceuz  qui  t'entourent  i 
reiécullou  lie  ta  mission.  Le  télégraphe  a  cet 
avantage  de  supprimer  les  pleins  pouvoirs,  tel* 
qu'on  les  entendait  autrefois.  Réfère-nous  dans 
tous  les  cas  graves,  nous  couvrirons  ta  .respon- 
BSbiUlé. 

Je  te  recommande  ma  grande  lettre.  Je  verrai 
Reniult.  M  Noble  est  donc  ici?  Je  ne  l'ai  pas  vu 
encore.  Ecris-moi.  Je  te  rappelle  que  notre  plus 
grande  loree  é   tous  les  deux  réside  dans  notre 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  OT  RAPPORTS 


86 

parfait  accord.  Jusqu'à  présent,  le  courage  ne 
nous  a  lias  manqué  ;  nous  résisterons  encore  à 
cette 'dernière  et  cruelle  épreuve. 

E.  Spullsr. 


M*i 


N«  5553. 


Tours,  1"  novembre  1870,  7  h.  5  s. 


Intérieur  à  préfet  Jura,  Lons  U-Saulnier, 

La  capitulation  de  Metz  est  le  résultat  d'une 
trahison  de  Baeaine^qùi  méditait  depuis  long-  ' 
temps  û^  jouer  un  rôle  politique  en  réid^liasant 
la  dynastie  iifipériale.  Voici  les  nouveaux  détails 
qui  nous  sont  parvenus. 

Gomment,  du  Teste,  pouvez-vous  avoir  dés 
doutes  sur  ce  que  nous  vous  écrivons  ?  Rassurez 
vos  populations  et  soutenez  leur  courage. 

Au  sujet  de  la  situation  actuelle  de  Metz,  tout 
est  incertitude  et  contradiction.  Aussi,  hien  que, 
d'une  part,  les  circonstances  qui  paraissent  avoir 
précédé  la  capitulation  et  celles  qui  l'ont  suivie, 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  trahison  de  Ba- 
zaine  ;  d'autre  part,  là  capitulation,  signée  depuis 
cinq  jours,  ne  paraît  pas  avoir  reçu  sa  pleine 
exécution  ;  depuis,  les  Prussiens  eux-môtoes  n'ont, 
jusqu'à  ce  jour,  publié  sur  ce  point  aucun  ren- 
seignement précis.  Il  résulterait,  on  outre,  de 
quelques  on-dit  venant  de  source  belge,  suisse 
et  inème  française,  qu'une  partie  notable  de  la 
garnison  aurait  refusé  et  refuserait  dé  se  sou- 
mettre aux  conditions  d'une  capitulation  aussi 
honteuse  que  criminelle. 

Si  le  OoavememeiU  ne  publie  pas  de  nou- 
velles, c'est  que,  malgré  les  démarches  faites,  on 
ne  peut  encore,  à  l'heure  pMsente,  en  communi- 
quer «a  pays  avec  un  caractère  d'une  stricte  au- 
thenticité. 

L^QN  Gambetta. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  TrouUlebert  à  la- 
quelle oalid^i  r^od,  1**  novemiyre,  2  h.  30  a.) 


N»  5577.  Tours,  !•'  novembre  187Û,  8  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfet,  Lyon.  — Chiffe. 

Je  lis  toutes  vos  dépêches  et  je  fais  tout  pour 
satisfaire  à  vos  deçiiandes.  Cependant,  je  ne  puis 
déférer  à  tous  vos  désirs.  Ainsi,  vous  demandez 
que  l'on  fasse  revenir  de  Besançon  Parmée  de 
l'Est  pour  la  jeter  devant  Lyon.  Cela  est  impos- 
sible. La  défense  de  Lyon  ne  peut  pas  avoir  lieu 
exclusivement  autour  de  ses  murs.  Elle  doit 
avoir  lieu  en  avant. 

Il  y  a  un  mouvement  concerté  avec  Garibaldi 
de  Besançon  sur  Gray,  auquel  vous  devriez  vous 
associer,  en  exécutant  de  votre  côté  un  mouve- 
ment militaire  de  Lyon  sur  Ghalon.  Là  Saône, 
inondée,  favoriserait  cette  opération,  qui  est  ra- 
tionnelle et  vraiment  militaire. 


Cela  ne  Vaut-il  pas  mieux  que  de  penser  exclu- 
sivement à  la  vîlîô  de  Lyon?  Songez  donc  un 
peu  à  la  vallée  de  la  Saône,  si  riche  en  bék^aux 
et  denrées  de  toutes  àktures.  MëCtez  Lyon  en 
état  de  ÏÏéMse,  à  merveille  ;  mais,  dé  ^ce,  qtie 
nul  autour  dé  vôuë  no  dérange  nos  ôpéràlidns 
militaires.  ^ 

LÉON  GAMBOmi.    ' 

(Cette  dépêche  est  particulièrement  curieuse 
parle  rôle  militaire 'qu*élie  attribue  au  préfet 
du  Rhône,  duquel  le  ministre  réclame  «  un  mou- 
veijiient  militaire  »  vers  Chftibn.  Comparez-la 
avec  les  dépêches  de  M.  c!liiaUemel-Laeour  du 
1"  novembre,  8  h.  20  m.,  et  du '2,  12  h.  s.,  et  avec 
celle  du  conseil  municipal  du  1*%  II  h.  3  s.) 


2«NÛY£MBHE 


A.  G 


Tours,  2  novembre  1^0. 

A  M,  Gambettu. 

Monsieur  le  tainistre,  la  lettre  oi-Jointe  vietitÀ 
l'appui  de  celle  que  j*«i  e«i  Phonneaf  de  vous 
écrire  œ  matin  même,  toudiaat  la  réclcmatifan 
faite  par  les  départements  au  sujet  de  l'artiâerie. 
Mais  elle  soulève,  en  outre,  une  autre  question 
dont  je  vous  ai  déjà  en trelenu,^  celle  des  res- 
sources de  la  marine. 

Il  est  impossible,  vous  le  comprenez,  chaque 
fois  qu'un  avis  de  ce  genre  nous  est  ouvert,  de 
noUs  livrer  à  une  sorte  de  négôciatlim  a!reb  la 
marine  sur  le  fait  spécial  qu'on  invoque. 

Cette  manière  de  procéder,  très-na^ureile  en 
temps  de  paix,  est  impraticable  aujourd'hui ,  où 
les  événements  nous  pressent  tellement  que, 
chaque  qu^tiôn  q^i  suf^fit^^U  pouvoir  ^tre  ré- 
solue sur  riieure  et  séance  tenante.  Je  a'ai  pas  le 
temps  matériel  de  suivro  les  phases  de  chacune 
de  ces  alTaires.  il  en  est  de  môme  des  questions 
de  personnel,  je  veux  dire  de  ces  oiliciers  de 
marine  qu'on  nous  signale  à  chaque  instant 
oomftie  pouvant  nous  rendre  des  services;. 

Je  viens  vous  prier,  pour  rentrar  dans  une 
voie  vraiment  pratique,  de  demander  à  M.  le 
ministre  de  la  marine  de  nous  faire  cotitiaitre  en 
une  fois  : 

1*  Le  matériel  qu'il  met  (d'ores)  et  déjà  à 
notre  disposition  et  les  points  sur  lesquels  il  se 
trouve,  —  ainsi  que  les  noms  des  autorités  dui'r- 
gées'de  le  livrer. 

2*  Un  état  nominatif  des  officiers  pbuvtiit  ser-  * 
-vir  dans  l'armée   de  terre  avec  indication  de 
leur  résidence. 

3"  Les  effectifs  des  fusiliers,  canonniers,  ma' 
telots  et  soldats  de  marine  pouvant  être  in- 
corporés dans  nos  armées,  les  lieux  où  ils  se 
trouvent,  et  les  autorités  pouvant  en  disposer 
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4*  Nous  autoriser  à  demander  direclcment 
nii  autorité  susdite»  ou. aux  officiers  dispoiibles^ 
renvoi  du  matériel  ou  du  personnel  aux  points 
qu'il  nous  cotnriendra. 

San»  cetia  iMaare  générala,  ja  le  répèle,  toutes 
les  diasertations  qii*<m  fiait  mr  les  raasoureaa  de 
la  ■ariaaai  lea  be«ux  comseik  qu'on  aoMa  donne 
d*ea  profiter  sMit  lettre  morte. 

Quant  à  la  levée  des  marins  jusqu'à  45  ans, 
mise  en  avant  par  dfverses  personnes,  c'est  une 
question  hors  de  ma  (compétence)  et  que  je  ne 
voua  signale  f^^n  passant. 

Agréez  Texpression  de  mes  sentiments  respec- 
tueux et  déTOQéf. 

UdéUguéy 

C.  DK  Freycinet. 

(Cette  pMe,  qui  se  trouve  aux  archivée  de  la 
guerre- perort  les  dépêches,  n'a  pas  dû  ùtreeo- 
voyée  ptr  le^ télégraphe;  sa  forme  et  sa  loogueor 
parateseat  pre«ver  que  c'est  une  simple  lettre.) 


N*  5728. 


Tours,  2  novembre  1870, 1  h.  20  s, 


Directeur  géméiral  des  télégraphes  à  bureau^,  — 

Circulaire. 

Jusqu'à  nouvel  ordre  n'acceptez  plus  pour 
Marseille  et  les  Boucbes-du-Rhône  ni  dépêche 
ofllcielle,  ni  dépêche  privée. 

(L'inauMrection  de  MaxseiUe  motivait  cette  dé- 
pèche.) .» 

N*  5771.  Tours,  2  novembre  187ft  3  h.  s. 

Intérieur  à  sous-pré/H  d^Autun, 

J%i  reçn  dépêche  sur  l'affaire  du  Creuset.  Je 
voua  prie  de  veiller,  oomme  vous  le  promettez, 
an  maintien  (tfr  l'ordre  dans  cette  ville,  d'est 
une  question  de  salut  public  et  d'intérêt  militaire 
de  premier  ordre. 


iw«i 


N*  5798.  Tours,  2  novembre  1870,  4  Ii.  s. 

Intérieur  à  préfet  Loir-et-Cher,  Blois, 

Vous  devez  comprendre  qu'après  la  capitula- 
tion dç  Metz  et  les  catastrophes  qui  fondent 
sur  nous,  le  temps  de  la  tolérance  coupable  est 
passé. 

Il  faut  à  tout  prix  vous  entourer  des  hommes 
les  pins  éneiigiqude  du  paya  qui  se  déclarent 
prêts  à  voua  seconder. 

No  les  laissez  à  aucun  prix  se  substituer  à 
vous,  dominez-les,  mais  utilisez  leur  dévoue- 
ment 

Où  en  étes-Youa  sur  la  question  des  maires  à 
reippUcei? 

De  quelles  forces  vives  pouvez- vous  vraiment 
disposer? 


De  l'énergie  avant  tout.  N'oubliez  pas  que 
vous  avez  tout  pouvoir  dans  Tordre  administra- 
tif. Votre  département  est  envahi.  Raison  de 
plus  pour  déployer  hardiment  toute  votre  vi- 
gueur en  vous  étayant  sur  l'a  vigueur  des  élé- 
ments les  pl^s  solides  du  pays. 

Réponse  sur  vos  dispositions  à  cet  égard. 

LÉON  Gambxtta. 


N-  580».  Toun^  2  mrrembre  1876,  4  h.  50  s. 

Directeur  général   des  télégraphes   à  directeur 

Lyon. 

ïùn.  réponse  à  la  note  que.  vous  m'avez  trans- 
mise, l'ai tea  passer  au  personnel  du  bureau  de 
Marseille  ce  qui  suit  :, 

^«  M.  Gent  sera  aujourd'hui  à  Marseille,  prenez 
patience  jusqu'à  son  arrivée  et  évitez  avec  soin 

tout  conflit  » 

>* 

Je  suis  vivement  touché  et  je  vous  félicite  de 
vo»  sentiments  patriotiques  et  de  votre  énergi- 
qiie  attitude.  Je  vous  transmets  l'expression  de 
la  salislactjon.  du  Grouvernement. 


N*  5772. 


Tours,  2  novembre  1870,  6  h.  s. 


Intérieur  à  pré/et,  Montpellier.  . 

Si  l'émotion  causée  par.  le  général  Gambriels 
n'est  paa  calmée,  mandex-le  et  demandez-lui  en 
mon  nom,  il  ne  voua  le  refusera  pas^  de  siqppri- 
mer  toute  cause  d'émotion  qui  pourrait  lui  êlre 
personnelle.  Vous  n'avez  pas  besoin  de  me  con- 
sulter sor  «ne  teiie  que^on. 

LÉON*  Gaxbetta. 

(Vo^ez  au  sujet  de  cette  émotion  diverses  dé- 
pêches de  M.  Lisbonne.) 


N-  5652. 


Toucs,  l  novembre  1870,  9  h.  25  s. 


Intérieur  et  guerre  à  Gent,  préfet  des  Bouches- 
du-khône,  à  préfecture  Amgnon. 

La  situation  de  Marseille  est  en  eifet  grave, 
mais  les  dépêches  disent  que  votre  arrivée  cal- 
mera tout  Vous  comprenez  aisément  que  toute 
cette  agitation  est  née  dans  la  Ligue  et  vous  sa- 
vez ce  que  j'en  pense.  Vous  êtes  envoyé  à  Mar- 
seille pour  représenter  le  pouvoir  centrai  ;  c'est  à 
ce  point  de  vue  que  voua  devez  vous  placer 
dans  tous  vos  actes  et  toutes  vos  mesures,  mais 
je  n'ai  point  d'instructions  de  détail  à  vous 
donner  puisque  vous  êtes  parti  avec  toute  ma 
confiance. 

Etudiez  le  milieu,  faites-vous  une  opinion 
exacte  et  nette  des  hommes  et  des  choses  et 
cela  fait,  agissez  avec  prudence  et  vigueur  tout 
ensemble.  Ainsi  que  nous  avons  dit  souvent,  pas 
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de  mesures  préventives,  mais  répression  éner- 
gique toutes  les  fois  que  Ton  aura  manqué  à  la 
loi  par  un  fait  accompli  et  déterminé. 

Je  suis  informé  que  le  général  Marie  a  éCé 
destitué  de  tout  commandement  pour  faire  place 
à  M.  Gluseret,  le  même  dont  ni  Paris,  ni  Lyon 
n'ont  voulu,  ce  n'est  certainement  pas  pour  que 
Marseille  le  prenne.  Réintégrez  Marie,  il  m'a 
promiskk d'être  votre  bras  droit.  Dissolvez  le  con- 
seil départemental,  dispersez  les  derniers  élé- 
ments de  l'ancienne  garde  civique  :  voilà  vos 
deux  premières  mesures.  Pour  la  Ligue,  on  en 
viendra  facilement  à  bout.  En  tous  cas,  je  ne 
connais  plus  que  vous  à  Marseille.  Et  nul  dans 
cette  ville  n'a  le  droit  que  vous  de  parler  et  d'a- 
gir au  nom  du  Gouvernement. 

LÉON  Gambetta. 


N«  5966.  Tours,2  novembre  1870, 11  h.  25  s. 

Gambeita,  ministrcy  à  Gent,  préfet  Marseille. 

Cher  et  courageux  ami,  j'ai  l'àme  pleine  d'hor- 
reur et  de  tristesse  h  la  pensée  qu'un  homme  tel 
que  vous,  à  qui  la  République  doit  tant  et  de 
qdi  elle  a  tant  reçu,  a  pu  être  l'objet  d'un  aussi 
odieux  attentat.  J'attends  avec  certitude  que  la 
tentative  d'un  pareil  crime  ouvrira  les  yeux  à 
tout  le  monde  et  que,  sous  peine  de   se  faire 
complice  de  cet  assassinat,   personne  n'osera 
plus  méconnaître  vos   droits  scellés  par  votre 
sang,  de  commander  au  nom  du  Gouvernement. 
J'attends  aussi  avec   anxiété  la  nouvelle  qu'il  a 
été  fait  justice  du  meurtrier.  Je  voudrais  être 
près  de  vous  pour  vous   dire    le   respect  qui 
s' ajoute  à  mon  amitié.  Je  vous  tenais  pour  un 
héros  du  droit,  à  présent, vous  en  êtes  le  martyr. 
Faites  de  grâce  que  l'on  m'instruise  de  votre 
état  et  de  la  situation. 
Recevez  mes  embrassements  fraternels. 

LÉON  Gambetta. 

(M.  Gent,  en  arrivant  à  Marseille,  venait  d'être 
victime  d'une  tentative  d'assassinat.) 


3    NOVEMBRE 

N«  5994.  .         Tours,  3  novembre  1870,  10  U.  15. 

Intérieur  à  préfet  Rhône. 

Avant  de  vous  donner  réponse,  je  désire  sa- 
voir approximativement  le  chiffre  des  surveillés 

en  résidence  à  Lyon. 

A.  Rang. 

(Voyez  la  dépêche  de  Lyon   du  2  novembre, 
4  h.  50  soir.) 


N"*  511.  Tours,  3  novembre  1870, 10  h.  25  s. 

Intérieur  à  préfet  Blois. 

Vous  avez  eu  toujours  notre  confiance,  et  nous 

n'avons  jamais  eu  de  notre  côté  l'intention  de 

la  'donner  à  d'autres.  Ce  que  je  vous  ai  demandé, 

c'est  un  peu  plus  de  vigueur.  Pour  ceci,  je  ne  le 

crois  pas  inutile. 

LÉON  Gambetta. 


N*  5485.  Tours,  S  novembre  1870,'3  h.  10  s. 

Intérieur  à  préfet  Grenoble. 

Le  Gouvernement  n'a  jamais  adhéré  à  la  ligue 
du  Midi,  parce  qu'il  ne  peut  pas  reôonnaître 
de  prétendus  groupes  politiques  qu4  visent  & 
exercer  le  pouvoir  exécutif.  'La  proclamation 
que  l'on  dit  circuler  soUis  mon  nom  e»t  apo- 
cryphe. Après  les  aifaires  de  Marseille,  com- 
ment avez -vous  pu  conserver  des  doutes  à  cet 
égard  ? 

(Voyez  les  dépêches  de  la  société  républicaine 
et  du  préfet  de  Grenoble  du  3  novembre.) 


N-  5187.         •  Tours,  3  novembre  1870, 3  h.  40  s. 

Intérieur  à  préfet  du  Rhône,  Lyon. 

Les  quatre  ou  cinq  cents  condamnés  en  sur- 
veillance dont   vous   demandez  l'expulsion  dO' 
Lyon  ne  peuvent,  sauf  de  rares  exceptions,  se 
trouver  dans  cette  ville  qu'en  état  de  rupture  de 
ban,  la  résidence  de  l'agglomération  lyonnaise 
étant  interdite  aux  condamnés  de  cette  catégo- 
rie. Vous  pouvez  donc  éloigner  de  Lyon  tous  ces 
condamnés  libérés  en  leur  assigoamt  des  rési- 
dences dans  des  départements  voisins.  Voua  au- 
rez soin  de   les  disséminer  de  façon  à  ce  qu'ils- 
ne  puissent  pas  devenir  un  danger  pour  la  sé- 
curité publique.  Vous  aviserez  vos  collègues  de 
leur  départ  et  vous  me  ferez  connaître   la  rési-- 
dence  que  vous  aurez  cru  devoir  assigner  à  cha- 
cun d'eux. 

(Voyez  dépêche  du  préfet,  3  novembre,  12  h.  40  • 
soir.) 

N*  5136.  Tours,  3  novembre  1870,  3  h.  52  s. 

Guerre  à  commandant  Arles, 

J'ai  déjà  écrit  à  tous  les  préfets  du  Midi  no*- 
tamment  à  celui  d'Avignon,  qu'il  fliut  à  tout 
prix  maintenir  l'ordre  à  Marseille.  Des  ordres 
immédiats  ont  été  donnés  au  ministère  de  la* 
guerre,  pour  qu'on  expédie. des* troupes  et  des 
munitions,  mais  je  crois  qu'il  vaudrait  mieur 
s'appuyer  sur  la  garde  nationale.  En  tout  cas,  il- 
est  de  nécessité  absolue  que  les  autorités  se  sou*^ 
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tiennent  poor  tenir  tête  «ox  agitateurs.  Commu- 
niques, i  vns  ^Uègnes  "voisins. 

LÉON  Gaubstta. 


i    NOVEMBRE 


A.  G. 


Tours,  4  novembre  1870. 


{Dépêche  expédiée  par  pigeon  ;  elle  n'est  arrivée 
que  le  16  décembre.) 

Gamhetta  mux  m^bres  du  GouvememenL 

Messieurs  et  chers  collègues,  nous  avons  reru 
hier  dam  la  nuit,  par  le  ballon  de  M.  Cézanne, 
la  nouvelle  de  la  Journée  du  31  octobre,  et  du 
plél^ite  singulier  auquel  vous  vous  êtes  laissés 
accuser. 

iLes  événements  et  les  conséquences  politiques 
qui  en  découlent^  m'obligent  à  vous  rappeler  mes 
dépêches  antérieures,  notamment  celle  du  24  oc- 
tobre>  dans  laquelle  je  vous  exposais,  non-seule- 
ment mes  vues  sur  l'état  des  esprits  en  province, 
mais  aussi  mas  résolutions,  tant  à  propos  de  l'ar- 
mistice que  des  élections  générales. 

VoiÀS  STez  reçu  ce  document  comme  ayant 
pour  but  de  constituer  une  assemblée.  Vous  sa- 
ves  que  je  n'ai  appuyé  la  proposition  d'armistice, 
^fue  rigoureusement  et  exclusivement  limité  au 
•point  de  vue  militaire. 

Je  persiste  plus  que  jamais  à  considérer  les 
élections  générales  commf  Amestes  à  la  Repu* 
blique,  et  puisque  vous  n'admettez  pas  le  correc- 
tif essentiel  de  l'inéligiliilité,  portant  sur  toutes 
les  catégories  de  personnes  visées  par  ma  dé- 
pêche, je  continue  à  vous  dire  que  je  me  reftise  à 
les  accepter  et  à  y  Anire  procéder.  En  consé- 
quence, veuillez  recevoir  ma  démission  de  mi- 
nistre, dans  le  cas  où  l'armistice  serait  accepté 
et  les  élections  générales  auraient  lieu.  Vous 
pouvez  dés  à  présent  disposer  du  portefeuine. 

Je  B^entraverai  aucunement  votre  action,  je  me 
retirerai  purement  et  simplement. 
.  Je  ne  doute  pas  que  le  scrutin,  auquei  procède 
Paris  à  l'heure  où  je  vous  écris,  ne  vous  donne 
une  grande  majorité.  Mais  je  ne  peux  accepter 
la  déclaration  par  laquelle  vous  me  dites  que  : 
«  l'acclamation  populaire  du  4  septembre  ne 
suffit  plut.  » 

Voua  enlevez  toutes  mes  illusions. 

Ainsi  qu'il  résuite  d'un  tableau  indiquant  à 
leurs  dates  l'arrivée  de  tous  les  pigeons  mes- 
sagers, et  dressé  par  l'administration  des  télé- 
graphes ,  je  réclamais  formellement  l'opinion 
du  Oouvemement  sur  les  diverses  propositions 
que  j'avais  énoncées.  U  ne  m'a  été  fait,  dans 
trois  dépêches  successivement,  que  des  obser- 
vations évasives.   Je    viens    aujourd'hui    vous 

• 

coaflrmei)  la  teneur  Qe  ces   dépêches  et  vous 
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prier  de  prendre  acte  d'une  détermination  in- 
flexible. 

Vous  avez  annoncé  l'armistice.  Ainsi  vous 
6tez  à  lâ^évolution  du  4  septembre  sa  force  et 
sa  valeur.  En  même  temps  vous  donnez  raison, 
par  cette  (Isiblesse,  à  tous  nos  adversaires  des 
départements  qui  nient  et  la  légalité  du  Gou- 
vernement de  Paris  et  l'autorité  de  la  déléga- 
tion de  Tours.  On  comprend  on  effet  partout 
que  le  seul  fait  de  vous  mettre  aux  voix,  dans 
rintérieur  de  Paris,  sans  consulter  le  reste  de 
-  la  Franee,  fVappe  de  miUité  la  représentation 
du  Oouvemement  en  province,  auquel,  de  tous 
cêtés,  on  va  demander  le  même  baptême.  Je  ne 
me  résignerai  jamais  à  de  pareilles  pressions 
dont  le  plus  terrible  effet  peut  être  d'amener  la 
guerre  civile,  sous  le  canon  même  des  Prussiens. 
Il  est  impossible  de  mesurer  dans  tous  les  sens 
l'étendue  de  la  fiiute  commise,  c'est  la  dissolu- 
tion du  pouvoir,  rénervement  du  parti  républi- 
cain, la  paralysie  des  efforts  militaires.  Vous 
nous  livrez,  à  proprement  parler,  aux  entre- 
prises armées  des  Prussiens,  qui  ne  rencontrent 
dans  nos  généraux  et  nos  troupes  travaillées  et 
déconienancées  par  vos  tâtonnements  pacifi-  . 
ques  et  électoraux,  qu'une  molle  et  insuffisante 
résistance.  *Tons  ces  gens-là  se  diront  :  a  A  quoi 
bon  se  battre  puisqu'on  va  traiter  ?»  Je  ne  peux 
m'associcr  à  une  conduite  politique  qui,  comme 
je  l'ai  dit,  livre  notre  œuvre  du  4  septembre 
aux  mains  de  nos  plus  cruels  ennemis,  anéantit 
d*un  seul  coup  tous  mes  efforts  accomplis  de- 
puis trois  semaines,  arrête  brusquement  et  pour 
toujours  l'élan  national  et  allume  la  guerre  ci- 
vile. Je  vous  laisse  la  responsabilité  tout  en- 
tière de  ces  effroyables  conséquences  d'une  po- 
litique dont  j'ai  vainement  essayé  de  vous  dé- 
tourner. 

Vous  auriez  pu,  cependant,  m'a'ccorder  quel- 
que crédit.  Car,  placé  au  milieu  du  mouvement, 
j'ai  pu,  mieux  que  personne,  apprécier  les  dan- 
gers et  les  abîmes  vers  lesquels  vous  roulez,  sous 
la  suggestion  de  conseillers  moins  désintéressés 
que  moi-même. 

Vous  avez  en  mains  la  proclamation  que  j'a- 
dressais à  la  France,  au  lendemain  de  la  trahi- 
son do  Metz  ;  j'avais  la  conviction  d'exprimer  le 
fonds  même  de  la  conscience  française  et  de 
traduire  les  sentiments  de  douleur  et  de  résolu- 
tion patriotique  qui  s'échappaient  de  l'àme  dé- 
chirée de  notre  patrie.  De  toutes  parts,  ce  lan- 
gage avait  été  reconnu  et  acclamé  comme  l'ex- 
pression tidéle  de  l'opinion  publique. 

Cette  honteuse  capitulation,  par  une  sorte  de 
retour  merveilleux  de  la  libre  nationale,  devenait 
le  point  de  départ  d'un  immense  mouvement  de 
résistance  i  outranoe. 

Je  pourrais    vous   en   fournir  la  preuve,  be 
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Moniteur  contient  de  noipbreux  doouiaents  qui 
rétablissent  sans  réplique.  C'est  cet  enthousiésme 
que  vous  venez  d'éteindre. 

Avant  de  clore  cette  dépôçlie,  je  dois  vous  si* 
glialer  quelques  fait^  ^IM)rtant».  ^    . 

Le  général  Bomrbaki  a  été,  dans  le  Nord, 
'objet  de  suspicions  violentes,  qui  ont  dégé- 
néré en  scènes  -publiques,  cçtQ|tra  lesquelles  les 
efforts  les  plus  énegrgiques  des  autorités  civiles 
furent  impuissants  A  le  protéger.  De  pareila  faits 
pourraient  bien  aiaenec.aa  démission.  Des  s^oônes 
analogues  se  sont  produites  .^  Toulouse,  (}re« 
noble,  Marseille,  contre  les  généraux  plus  ou 
moins  compromis  dans  l'Empire. 

A  Mar^ille,  Texaspération  est  montée  à  son 
comble.  Une  minorité  factieuse ,  ayant  pour 
cbef  Gluseret,  rappelé  par  Esquiros,  s'est  substi- 
tuée aux  pouvoirs  réguliers.  J'ai  relevé  Esquiros 
de  ses  fonctions  pour  avoir  pris  les  mesures  les 
plus  condamnables  et  oi^éi  aux  agitateurs.  J'ai 
envoyé  Alpbonse  Gent  comme  préfet  pour  réta- 
blir l'ordre. 

Après  un  accueil  enthousiaste,  il  a  été  l'objet 
d'une  tentative  d'assassinat,  mais  sa  vie  est  hors 
de  danger,  et  j'envoie  des  troupes  poar  assurer 
son  autorité. 

Les  éléments  d'effervescence  sont  fort  nom- 
breux dans  le  Midi ,  et  il  est  à  craindre  que 
vos  élections  y  soient  bien  diiEciles,  pour  ne 
pas  dire  impossibles.  Lyon  ne  songe  qu'à  sa 
défense,  et  le  préfet  y  jouit  d*une  autorité 
incontestée,  qui  lui  a  permis  de  faire  rapjpor- 
ter  certains  arrêtés  extrêmes  de  la  munici- 
palité. La  résolution  des  Lyonnais  de  se  dé- 
fendre est  telle  que  je  doule  qu'ils  acceptent 
l'armistice. 

J'ai  d'ailleurs^  dès  hier  soir,  donné  connais- 
sance, par  le  télégraphe,  à  toute  la  France,  de 
vos  décrets,  et  j'ai  fait  reproduire  au  MQmtâur  le 
texte,  complet  du  numéro  du  Journal  officiel  du 
2  novembre  ;  ma  prochaine  dépêche  vous  fera 
connaître  l'impression  produite. 

J%  vous  prie  en  terminant  de  m'accuser  récep- 
tion de  la  présente  dépêche. 

L.  Gambbtta. 

Eugène  Alavoine  est  nommé  vice-cox^ul  à 
Jersey,  en  rexnplacement  de  M.  Ghazal,  agent 
bonapartiste,  qui  contrariait  nos  achats  d'armes. 
Dites-lui  de  sortir  de  Paris  pour  se  rendre  à  son 
poste. 

(Cette  dépêche  a  été  retrouvée  aux  archives  du 
ministère  de  U  Guerre  depuis  la  publication  du 
rapport  de  la  Gommisiion  sur  le  sié^e  de  Paris. 
—  Elle  n'avait  pas  encore  été  publiée.  —  Il  est 
curieux  de  comparer  l'opinion  qu'elle  renferme 
au  sujet  du  plébiscite  de  Parie  du  3  novembre 
avec  la  dépêche  de  Tours  du  7  novembre.) 


N*  533!.— R.  P.     Tours,  4  nov.  18T0,  Uïl  ^  m. 

Intérieur  à  préfet  Jura,  Lons-le-Saulnier. 

Je  n'ai  pas  autoriser  l*état-major  de  Garibaldi  à 
prendre  connaissance  de  toutes  les  dépêches 
qui  vous  sont  adressées,  mais  j'attache  un  inté- 
rêt très-grand,  que  vous  comprenez  certaine- 
ment, à  ce  que  vous  viviez  en  parfait  accord 
avec  le  général  et  ses  dffîbiers,  et  si' vous  pou- 
vez le  voir  en  personne,  les  choses  n'en  iront 
que  mieux. 

Répondez-moi,  s'il  vous  plaît,  sur  ce,  point 

hkon  GAMBBnui. 


'   ' .  "^ 


N»  5334.  Tours,  4  novembre  Iflt),  !  h:  30  m. 

•  Guerre  à  généralp  Langres. 

Lorsque  vous  avez  retiré  >Ui  démiseioii  que 
vous  aviez  d'abord  donnée,  je  vous  M  félicité  de 
votre  patriotisme,  et>je  vous  ad-vrecenmandé  de 
prêter  votre  concours  le  plue  aotif  à«'{»^et  de 
votre départenient.    -    •       -       '•:      '■ 

Je  verrais^  avec  1^  piujB  profond^-r^grét  qu'à 
l'occasion  de  l'extMision  des  pouvoire  diirt>réfet, 
un  conflit  s'élevât,  entre  vous  deuï.  Tout  aefe 
de  votre  part  qui  aurait  pour  effel  de  porter 
atteinte  à  la  considération  dansio'  repréeentant 
civil  du  pouvoir  central,  auxaità*  meS' yeux  lés 
inconvénients  les  plus  graves^  «Tatteads  les  ex» 
plioAtiena  du  prélbt,  et  demain*  le  eonfilt' sera 
vidé.  Je  persiste  à  cn^e  que  la  conoordii  vatt« 
drait  mieux  que  toutes  ces  difficuhés.' 

LÉON  Gambétta. 


N*  5350.  Tours,  4  nov.  187Û,  9  h.  5Q  m. 

(rtterre  à  général  BourbaM,  Lille: 

Vous  avez  déjà  tous  les  pou  voira  que  vous 
demandez.  Je  vous  ai  écrit  que  nous  ratiÛjons 
d'*avance  toutes  mesures  prises  par  vous  en  vue 
d'une  défense  efficace,  et  je  vous  le  conffrme.  Ke 
vous  laissez  donc  arrêter  par  aucune,  formalité 
réglementaire. 

DB  FREYaNBT^ 


N-  5700. 


Tours,  4  nov.  lâlTO,  11  h.  25  m. 


Intérieur  4  préfet  Lot'êt^aronmtiAgmt 

Le  maintien  de  M.  Noubel,  fion-iiéulemeftlf  au 
sein'  du  oonseil  général,  mais  encore  dans*  eer« 
taines  des  situations  administratives  qu'il  oisca« 
pait  sous  rêmpire,  m'est  sigtntlé  avec'  autant  de 
raison  que  d'insistance  comme  un  ftHt  idcfstpH» 
cable  et  absolument  inadmissible  sous  la  Répt»- 
bliqnie. 

Jl  y  a  urgence  de  faire  cesser  dans  le  pins  bref 
d^lai  ce  Hatuquo  qui  ne  profite  jms*  à  If.  Noubat 


teul  daas  votre  département,  m^is  encore  &  d'au- 
tre^ personnages  notoirement  x^onnus  par  leurs 
attache^  t>ona~parti8tes,  et  .qui  est  un  yrai  scan- 
dale pour  le  parti  répu]f)licain. 

Prenez  immédiatement  vos  mesures  à  cet  .aff^t, 
et  pour  avoir  raison  de  M.  Noubel,  yirai  jusqu'4 
vous  inviter  à  dissoudre  le  conseil  général.  Pre* 
nez  un  arrêté  moiUvé  fortement  et  je  Tapprou* 
verai. 

Oc  l'énergie,  beaucoup  d^énergie. 

LéON  GAMB^rrA. 


N*  5657.  —  R.  P. 


Toura,  4  noV.  1870,  5  h.  s. 


Querre  à  général  Arbelot,  Langres. 

Général,  en  vue  de  prévenir  tontes  difficultés 
ultérieures  avec  le  préfet  de  la  liaute-Marne,  je 
crois  utile  de  voua  appeler  à  un  autre  comman- 
dement» 

Eemettec  Ip  commandement  de  la  place  de 
Langres  au  colonel  Jiiayére. 

Je  vous  ferai  connaître  bientôt  où  et  de  quelle 
manière  je  cooi^.te  utiliser  vos  s^ices. 

LiOI^  GiJlBEVTA. 


N*  5(NM$.  Tours,  4  ndr.  187D,  8  h.  15  s. 

Dir^oU\ir  général  (Us  Ulègrap}\es  à  GerUy  préfet 
fU%  fiovufJ^-du^Jihône,  Marseille. 

Dono^z-i&oi  (U  vos  nouvellea  ;  je  suis  inquiet 
jusqu'à  réœptlon  d'un  moi  de  voua*  Mon  person- 
nel n'obéira  qu'jà  vous.  Faites  de  ces  braves 
cœurs  votre  garde. 4*bonnear.  Courage  i  on  vous 
aine  id  et  on  vous  suit  av«G  £ratemité. 
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N*  5744.  Tours,  5  nov.  1870,  10  h.  15  m, 

Jmiice  à  jpréfel  Var,  Draguignan. 

Cher  préfet,  ne  vous  affligez  paa  et  ne  soyez 
pas  <M}vpi»is  d'un  ordre  qfui  prescrit  la  mise  en 
liberté  d'un  citoyen  arrêté  sans  inculpation  de 
délit  qualifié  par  la  loi,  ce  serait  du  bonafiiurttsBie 
et  nous  sommes  républicains.  MeJfctez  en  liberté 
les  magistrats  à  qui  nous  allons  demander  compte 
de  1851  et  de  1852.  Le  ministre  que  votre  dépê- 
che désapprouve  est  celui  qui  a  réclamé  les  noms 
de  ces  magistrats;  mais  il  est  ministre  de  la 
justice  et  ne  veut  pas  agir  illégalement,  surtout 
contre  ceux  à  qui  il  reproche  d'avoir  violé  toutes 
les  lois.  Obéissez  donc,  comme  vous  êtes  prêt  à 
le  faire,  mais  ne  donnez  pas  votre  démission. 
Dans  ces  jours  suprêmes,  où  le  concours  de  tous 
les  bons  citoyens  doit  sauver  notre  chère  Répu- 
blîqiue,  serrons  nos  rangs,  apprenons  surtout  à 
nos  concitoyens  le  respect  de  la  loi  et  l'obéis- 
sance volontaire  à  ce  Gouvernement  du  4  sep- 
tembre que  cinq  cent  mille  suffrages  viennent 
encore  de  consacrer  le  ^  novembre,  à  Paris 
Nous  comptons  sur  votre  patriotisme  éclairé. 

Pour  le  ministre  : 

Cartier. 

(Cette  dépêche  se  rapporte  à  l'incarcération  de 
M.  Roque,  président  du  tribunal  de  Toulon.  Elle 
répond  à  une  dépéché  de  M.  Cotte,  du  4  novem- 
bre, 7  h.  15  soir.  Voyea  la  réplique  du  même 
préfet,  5  novembre,  8  h.  35  soir.) 


5   KOVBMBRE 

Teurs,  5  novembre  1870. 

(Cette  déèpobe,  envoyée  par  un  émissaire^  n'est 
parveoue  à  Paris  qod  le  1&  décembre^} 

Mitnistfe  âe  ià  marine  à  délégué  de  la  marine, 

Paris. 

Traduire  pour  le  général  Trochu.  —  l"*  corps 
d'armée,  55,000  hommes,  à  Mer.  —  2"  corps  d*ar- 
mée,  40,000  hommes,  à  Mafchenoir.  —  3*  corps 
d'armée,  45,000  hommes,  entre  Le  Mans,  Tours, 
Bourges.  —  4*  corps  d*armée  en  fbrmation  entre 
Auxefre,  Nevers,  Moulins. 

Tenue  manque,  mauvais  cadre,  moral  faible. 
—  Ennemis  menacent  notre  droite  à  Ghagny, 
notre  gauche  à  Nogent-le^Rotrou,  occupent  Or- 
léans au  centre. 

Armistice,  élections  pour  conseils  municipaux 
et  Assemblée  nationale  ;  sand  cela,  point  de  Gôu- 
veraement.  Tout  à  redouter. 


N*  3761. 


Tours,  5  nov.  1870,  10  h.  59  m. 


InUrieur  â  général  commandant,  à  Lyon,  — 

Chiffrée. 

Concerteàt-vous  avec  le  directeur  de* Saint- 
Etienne  pour  que  les  3,600  fusils  (culasse)  des- 
tinés an  réarmement  dp  82*  mobile,  soient  en- 
voyés dans  une  gare  voisine  do  Lyon,  mais  non 
à  Lyon  même.  Les  mobiles  iront  y  prendre  ces 
fUsils  et  y  laisseront  en  échange  leurs  fusils  à 
percussion  que  vous  ferez  Immédiatement  diri- 
ger, deux  mille  sur  Montauban  et  le  surplus  sur 
Rodez.  —  Avisoz-moi  télégraphiquement. 


N*  5856.  Tours,  5  nov.  1870,  3  h.  40  s. 

Guerre  à  pféfet^  Marseille. 

Conservez  provisoirement  à  Marseille  le  sous- 
intendant  Brissy.  ^ 

A.  FÉROT. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Cent  du  5  no- 
vembre, d  h.  20  matin.) 
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.  N-  S933.  Tours,  5  nov.  1870,  5  li.  55  B. 

Intérieur  à  préfet  Bouchei-du-Rhôtu,  ManeiUe. 

Nous  pensons  que  le  voyaga  de  GlUBeret  pour- 
rait avoir  ea  ce  moment  des  incDavënientB  gravas, 
nous  croyons  qu'il  vaut  mieux  qne  toua  le  gar- 
diez à  Marseille.  Js  voua  serra  la  main  et  suis 
bien  heureux  de  voue  savoir  L  peu  prtB  remis. 

(HépoDse  i  la  dépache  de  M.  Geut  du  5  no- 
vembre. I!  h.  34  soir.) 


N-  5986. 


Tours,  5 


)v.  1870,  7  h.  35  s. 


Inlèrieur  à  préfet,  Arras. 
Nouï  ne  pouvons  pas  empâcher  les  journaux, 
surtout  CHUK  qui  veulent  l'armistice,  de  préten- 
dre que  l'armistice  est  accepté  quand  rien  ne  le 
prouve,  et  de  tlxer  la  date  des  élections  quaad 
il  n'en  est  pas  question  du  tout,  mâme  t  Paris. 
LÉON  Gaudetta. 


G  NOVEMBRE 

A.  U.  Tours.  G  novembre  1870. 

(Dt*p*rhe  parvenue  ù  Paris,  par  un  émissaire, 

te  IG  décembre.) 

Gainbetta'  à  JuUs  Favre. 

Mon  cher  collègue,  j'ai  en  mains  votre  lettre  du 
3  novembre,  quatre  heures  du  soir.  Elle  marque 
de  pins  en  plus  le  dissentiment  qui  s'établit 
entre  nous,  et  dont  je  veux,  pour  la  demlëre  rois, 
préciser  le  caractère  et  les  conséquences. 

Voua  paraissez  tous  résolut  à  fhira  des  élec- 
tions, si  l'armistice  est  conclu.  Vous  connaissez 
les  molirs  qui  m'empâchent  de  m'associer  à  une 
pareille  politique  et  toutes  les  considérations  que 
j'ai  fait  valoir  poiu' la  repousser;  vous  ne  m'avez 
rien  objecté  qui  soit  de 'nature  à  modilier  mon 
opinion. 

D'autre  part,  vous  me  reprochez  d'avoir,  de 
concert  avec  mes  collègues,  pris  certaines  me- 
sures pour  lesquelles  vous  niez  noire  compé- 
tence. 

Je  vous  lerai  observer  que  l'organisation  de  la 
défense,  l'achat  des  armes,  des  approvisioime- 
ments,  l'équipement  et  la  solde  des  hommes  ne 
pouvaient  se  fbire  sans  argent,  et  comme  le  mi- 
nistre des  Unances  n'avait,  en  aucune  manière, 
prévn  ni  préparé  les  voies  et  moyens,  il  a  fallu 
trouver  de  l'argent  pour  taire  la  guerre. 

Vous  pouvez  décliner  la  responsabilité  de 
l'emprunt,  nous  l'assumons  tout  entière  devant 
le  pays,  et  la  France  nous  a  d'ailleurs  approuvé's, 
par  la-  manière  dont  elle  s'est  associée  l  l'em- 
prunt par  les  souscriptions,  il  en  est  de  même 


pour  tout  le  resta  de  nos  mesuras  politiques  et 
administratives.  Nous  sommes  sûrs,  qu'au  Jour 
de  lo  reddition  des  comptes,  Justice  nous  serft 
rendue. 

Nous  ne  sommes  qu'une  délégation,  mais  nous 
avons  à  gou\'erner. 

Je  n'ai  pas  pu  découvrir,  dans  les  diverse!  pro- 
clamations qui  ont  précédé  et  sui/i  votre  plébis- 
cite, non  plus  que  dans  vos  lettres,  ce  qne  Parts 
pense  de  l'armistice. 

Cette  question  est  cependant  capitale. 

Je  vous  prie  de  m'en  dire,  sans  retard,  votre 
opinion.  En  revanche,j'al  bien  vu  que  la  formule: 
de  résistance,  le  programme  politique  du  Gou- 
vernement était  démembré.  Est-ce  oubli  î  Est-c» 
qrreur?  Est-ce  de  propos  délibéré  ? 

On  ne>dit  plts  comme  autrefoii,  «t  comme  jo 
continue  b  le  dire  indexibleraent  :  u  Pas  oh» 
pierre  de  nos  forteresses,  i  Est-co  que  les  négo- 
ciations, entamées- et  suivies  par  H.  Ttaiers,  an* 
raient  déjà  déterminé  ce  sacrifice  F  Pourqilol  ne 
nous  en  rien  dire? 

Nous  ne  sommes  qu'une  délégation,  mais  nous- 
avons  ù.  diriger  la  France,  à  l'éclairer,  à  répon- 
dre à  ses  questions. 

Pour  ce  qui  est  de  l'armistice  en  lui-nAnWi, 
vous  savez  ce  que  j'en  ai  toujours  pensé.  Je  m'j- 
tiens.  Et  cependant  le  mouvement,  de  Topiaion 
est  tellement  prononcé,  même  dans,  l'armée,  qui 
n'y  volt  qu'une  ruse  de  H.  de  Bismark,  pour  se 
donner  le  tempe  d'amener  las  3O0WO  hommes 
de  Metz  sur  la  Loire,  que  je  puis  afSnner  que  la 
déclaration  d'armistice  rencontrera  sur  tous  les' 
points  de  vives  résistances  et  il  ne  serait  pas, 
sans  danger  de  traîner  plus  longtemps  le  public 
en  longueur.  La  défense  s'en  trouve  considéra- 
blement airsiblie  dans  ses  moyens  pratiques. 

Seules,  les  coteries  légitimiste  et  orléaniste  se 
réjouissent  du  départ  de  M.  Thiera,  qui  doit  ame- 
ner l'armistice  et' plus  tard  des  élections.  Dans 
es  monde,  on  paraît  avoir  refu  des  nouvellas  de 
Paris,  reproduites  par  leurs  journaux,  et  dana 
lesquelles  on  annonce  que  l'on  va  procéder  à  des 
élections  sous  la  direction- de  H..  Barthélemy- 
Saint-Eilaire. 

J'ignore  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  cas  rumeurs, 
mais  j'éprouve  le  besoin  de  vous  rappeler  quA 
voua  pouvez  disposer  du  portefeuille  et  qu'à  la 
première  nouvelle  de  l'armistice  signe,  voue  aurei 
A  pourvoir  au  remplacement  du  ministre  de  la 
guerre,  et  de  l'intérieur. 

C'est  avec  tristesse,  qu'eu  terminant  j'en  suis 
réduit  à  vous  demander,  faute  de  renseign^eats, 
pourquoi  le  nom  de  notre  collègue  fiochefort  ne 
se  rencontre  plus,  avec  les  vétres,  au  bas  dea 
actes  du  Gouvernement. 

Vous  vous  plaignez  de  mon  silence,  je  ne  peux 
goére  n'expliquer  voe  plaintes,  ayant  la  preuve, 
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émanée  de  Parie,  que  toutes  mes  dépêches  vous 
sont  pan'enues.  ' 

Vous  dites  que  vous  ne  ies  avez  pas  reçues? 

Quelqu'un  les  supprimerait-il  ? 

Cette  suppression  serait  bien  coupable,  car  Je 
vous  ai  fidèlement  tenu  au  courant  des  flaits  et 
des  impressions  du  pays. 

Je  les  ai  traduits  dans  les  proclamations  que 
je  vous  ai  envoyées^et  dont  je  ne  trouve  ni  trace, 
ni  mention  au  Moniteur,  notamment  en  ce  qui 
touche  Bazaine,  dont  la  trahison  avérée  est  par- 
tout flétrie  en  Europe  et  chaque  jour  mieux  éta- 
blie, par  les  déclarations  orales  ou  écrites  toutes 
semblables  des  officiers  échappés  au  désastre  de 
MeU. 

Je  dégage  donc  ma  responsabilité  de  la  politi* 
que  qui  triomphe  ;  •  cela  m'est  Aicile,  tiyant  été 
tenu  à  l'écart,  comme  je  l'ai  été,  depuis  les  der- 
nières semaines. 

Léon  Gambetta. 

(Cette  dépèche  expédiée  par  plusieurs  émis- 
saires, ne  parvint  k  Paris  dans  son  entier  que 
le  16  décembre  ;  cependant  un  des  porteurs  avait 
réussi  à  pénétrer  le  20  novembre ,  à  travers  les 
lignes  prussiennes  ;  mais  la  dépêche  était  telle- 
ment altérée  qu»  la  fin  seule,  à  partir  des  niots  : 
«  bien  coupable,  •  put  être  déchiffrée.  Elle  était 
inconnue  de  la -commission  d'enquête  au  moment 
de  la  publication  du  rapport  de  M.  Chaper  sur 
le  siège  de  Paris.  Elle  ne  figure  pas  aux  pièces 
justificatives  de  ce  rapport.  —  Elle  existe  aux 
archives  du  ministère  de  la  guerre.) 


N*  5S44  Tours,  6  nov.  1870,  12  h.  30  m. 

Intérieur  à  préfet^  Troyes. 

Restez  oomme  tous  vos  collègues  des  départe* 
ments  de  l'Est  à  votre  poste  i  tous  risques. 

Je  regrette  vivement  la  résolution  qui  a  pré- 
valu dans  le  comité  de  défense  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général  de  la  défense. 

Lftox  Oambetta. 


N*  5295. 


Tours,  6  nov.  1870,  8  h.  10  s. 


Guerre  à  général  cofnmandant  les  forces  de  terre 

et  de  mer,  Alger. 

Les  officiers  prisonniers  sur  parole  envoyés  en 
Algérie  pour  y  être  employés  ont  subi  trop  faci- 
lement la  pression  de  Topinion  publique.  Pres- 
crivez-leur de  rejoindre  leur  poste  en  Algérie. 

Faites  un  ordre  &  l'armée  dans  lequel  vous 
expliquerez  que  je  n*entends  point  me  priver  de 
leurs  services,  que  j'apprécie  hautement.  La  po- 
pulation des  villes,  qui  réclame  l'envoi  dr  toutes 
les  forces  d'Algérie  en  France,  devrait  com- 
prendra que  c'est  en  employant  en  AiVique  les 


officiers  prisonniers  que  Je  puis  disposer  de  ceux 
de  l'armée  d'Afiriqùe,  qui  sont  libres  de  tout 
engagement. 

DE  LOVERDO. 


N-  5328. 


Tours,  6  nov.  1870,  10  h.  47  s. 


Gambetta  à  M.  Hue,  professeur  faculté  de  droit, 
Toulouse. -^Confidentielle.  ., 

Voulez-vous  accepter  lee  fonctions  de  préfet 
de  la  Haute-Garonne  ?  i 

Réponse  immédiate  par  télégraphe. 

Léon  Gambeita. 

(M.  Hue  Alt  en  effet  nommé  préfbt  de  Toulouse 
en  remplacement  de  M.  Duportal  ;  mais  ce  der- 
nier tint  bon  et,  grâce  Sl  une  émeute,  demeura 
en  possession  de  la  préfecture.  Voyez  les  dépê- 
ches de  Toulouse  des  6  et  7  novembre.) 


Tours,  6  novembre  1870,  Il  h.  55  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet,  Chaumont 

Vu  ies  circonstances  militaires  où  se  trouve 
engage  votre  département,  et  vu  surtout  la  situa- 
tion exceptionelle  de  la  place  de  Langrès  qu'il 
importe  de  ne  potht  troubler  par  un  remanie- 
ment complet  du  personnel  militaire.  J'ai  décidé 
ce  soir,  après  avoir  conféré  avec  le  lieutenant- 
colonel  Mayère  que  vous  m'aviez  recommandé, 
que  le  commandement  de  la  place  et  de  la  gar- 
nison de  Langres  serait  distrait  de  vos  pleins 
pouvoirs  militaires  qui  demeurent  entiers  sur  4e 
reste  du  département  et  resterait  attribué  à  l'au- 
torité militaire.  Je  maintiendrai  le  général  Ar- 
belot  ou  je  le  remplacerai  paV  le  colonel  du  génie 
Martin,  après  avis  de  votre-  part. 

Cette  décision  n'emporte  de  ma  part  aucun 
blâme,  comme  vous  l'avez  compris.  Elle  me  sem- 
ble imposée  par  l'approche  de  l'ennemi,  et  tel 
que  Je  vous  connais,  Je  suis  sûr  que  vous  saurez 
l'adopter  et  vous  y  conformer. 

Toutefois  vous  me  demandez  si  Je  pujs  vous 
offrir  un  autre  poste  que  celui  de  Chaumont. 
J'ose  à  peine  le  faire,  maintenant  que  votre  dé  - 
partement  est  envahi  et  que  Chaumont  est  menacé. 

Je  sais  trop  bien  quel  homfhe  vous  êtes  pour 
vous  enlever  à  un  poste  qui  a  l'air  aujourd'hui 
plus  périlleux  que  jamais. 

Cependant  Je  vous  dirai  que  si  vous  êtes  dé- 
cidé à  quitter  la  Haute-Marne  je  vous  demande 
d'alleCdADS*  le  Midi,  à  Toulouse,  où  il  y  a  une 
lourde  charge  à  prendre,  celle  de  préflBt  de  la 
Haute-Garonne. 

Je  crois  qu'il  m'est. impossible  de  vous  témoi- 
gner plus  d'amitié  et  plus  de  confiance.  Réponse 
par  le  télégraphe  cette  nuit  même.  Je  vous  re- 
mercie de  votre  dépêche  militaire. 

LÉON  Gambetta. 
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A.  G. 


7   NpVEMÇHE   ' 

Tours,  7  novembre  tS7G> 


(Dépêche  expédiée  par  émrêwrire  et  parvenue  à 
■  Pari^  i^  16  déoeoibre.) 

J'apprende  ie  'r<S#t  de  i'anniBtioe  à  Tunann 
mité.  Vous  franves  être  sûrs  <|iiê  la  France  en- 
tière vous  approuvera  et  vous  suivra  jusqu'au 
bout.  Quant  à  jaoi,  qui  ai  toujours  pensé  <|Ue 
l'armistioe,  s^ii  n'était  pas  avantageux  au  point 
de  vue  militaire,  serait. une  faute  grave,  je  suis 
heureux  que  les,  Prussiens  se  soient,  pour  la  se- 
conde fois,  dqnpé  tort  aux  yeux  de  TEurope  et 
aiQaurd'bui  qi^e  la^^erre  doit  être  notre  unique 
passion,  approuvez-vous  que  nous  ppsipns,  à  1^ 
France  entière,  dans  les  quarante-huit  heures,  la 
question  que  vous  avez  posée  à  Paris  ? 

J'ose  affirmer  qu*elle  serait  résolue  avec  le 
même  euaeiuble.  Nous  vQilà  de  nouveau  (^'accord. 

Je  reste. 

LÉON  Gambetta. 

-.       •         ' 

(Cette  dépêche  est  intéressante^  cac  e(le  semble 
prouv|^  que  la  délégation  de  Tours  fût  sur  le 
poiflt.fde  convoquer  la;Erapce  pour  un  plébiscite, 
ce  qui  avait  toujours  été  considéré  comme  l^x- 
64e  était  inconnue  de  la  commission  d'enquête 
au  n^oment  de  la  publication  du  rapport  de 
M.  Qhaper  sur  le  siège  de  Paris;  elle  nous  a  été 
c|pan|uniquée  par  le^  archives  de  ia  guerrç.) 


»•■*•■•*• 


Nt  5343.  Tpurç,  7  nov.  1870,  Yl  b.  30  m. 

Intérieur  à  sous-i^réfet^  Chalorh'Sur''Saôtu. 

Vans  me  dites  :  Pourtfuoi  ne  pas  instituer  cour 
martiale?  Je'  snii  tenté  de  vous  faire  la  môme 
question. 

Partout  0ù  Tétat  de  guerre  exisftè,  la  cour  mar- 
tiale doit  être  instituée  et  fonctionner  avec  la 
plus  grande  sévérité; 

•  LéON  GAMBeTTA. 


N»  53$0.  ^     *  Tours,  7  nov.  1870,  il  h.  45  m. 

Intérieur  à  sous-préfet,  Semur. 

• 

Un  exceltent  citoyen  et  im  homn^  iuteUigent 
comme  vous,  fait  toujours  un  sous-préfet  supé- 
rieur. Vous  me  dj[>Bue^  une  preuve  «de  vos  apti- 
tudes administratives  en  me  consultant  sur  la 
question  posée  dans  votre  dépêche.  Voici  mon 
opinion. 

Je  déplore  la  situation  faite  à  la  ville  de  Oijon 
et  à  ses  fournisseurs  ;  cependant,  je  déplorerais 
davantage  encore  le  revitaillemeut  iacile  de  l'ar- 
mée prussienne^ 


Je  crois  dçnc  qu'il  f^ut  évacuer  par  dessous 
mains,  en  les  Taisant  reûuer  dans  les  départe- 
ments non  envahis,  les  approvisîonnemeiAs  et 
denrées  dé  votre  arrondissement.  Oette  opération 
doit  être  conduite  avec  beaucoup  dé  di^rétion 
et  d'activité  afin  de  ménager  le  double  intérêt 
de  la  ville  de  Dijon  et  dé  ses  tournisseurs  sans 
arrêter  la  guerre  qui  doit  être  faîte  par  tous 
moyens. 

Léon  OàlflfeTTA. 

(Réponse  à  la  dépêche  dé  M.  Guériri.) 


N*  5351,  Tours,  7  aov.  1870, 12  h.  .45  m. 

Spulîer  au  préfet  Haute-Marne ,  Chaumont 
Le  conflit  que  je  prévoyais  .s'est  produit.  Une 
dépêche  de  ce  soir  t'a  fait  connaître  la  solution 
de  cette  difficulté.  Cette  solution  n*est  pas  la 
meilleure,  majs  elle  est  acceptable.  Je  te  con- 
seille d^  l'accepter  dans  notre  intérêt  comme 
dans  le  t»en.  La  situation  serait  trés-fausse  si  tu 
(Quittais  Gbaumont',  maintenant  que  Tennemi 
vous  à  envahis.  L'offre  de  là  préfecture  de  Tou- 
louse doit  te  prouver  à  quel  point  nous  tenoUts  à 
tes  services.  C'est  une  offre  sérieuse  et  qui  tatit 
la  peine  d'être  erxaminére.  —  Néanmoins,  comme 
il  est  possible  que  les  difficultés  de  Toultmse 
s'arrangent,  Je  te  conseille  de  te  mettre  à  ia  dis- 
position du  ministre  par  dépêche  confidentielle, 
en  ajournant  ton  acceptatiou  jusqu'à  ce  qu'il  te 
soit  possible  de  la  donner,  ou  jusqu'à  ce  qu'un 
ordre  précis  te  soit  envoyé. 

Je  ne  peux  pas  te  dire  combien  je  suis  peiné, 
affligé,  troublé  de  oe  qui  farrive  ù  toi  qui  m'as 
appris  que  la  conciliation  est  le  plus  puissant 
instrument  de  la  politique.  Je  n'y  comprends 
rien.  Ta  fougue  t'emporte.  Tu  as  cooecienee  des 
sarvicea  que  tu  rends  ;  c'est  bien»  a»ais  cela  ne 
suffit  pas.  Je  te  le  répète  :  pour  conduire,  les 
hommes,  il  faut  savoir  céder  è  propos  pour  com«> 
oaander  mieux  ensuite.  Ecris-moi  donc. 

Il  sera  fait  pour  le  général  Arbeliot  tout  ce 
que  tu  demandejras  ;  mon  opinion  est  qu'il  vau- 
drait mieux  le  laisser,  et  tu  ferais  bien  de  le 

demander. 

Spulleb* 

N*  5353.  Tours,  7  nov.  1870,  12  h.  45  m. 

Intérieur  à  préfet,  Valence. 

C'est  de  propos  délibéré  que  les  préfets  n'ont 
pas  été  mis  dans  les  comités  militaires.  Ils  doi- 
vent agir  en  dehors,  les  seconder,  les  pousser  à 
la  défense  nationale,  mais  ne  point  délibérer 
avec  eux,  afin  d'être  soustraits  à  leur  main  mise. 

L£o^  Gambktta. 

(Réponse  à  la  dépèch^de  M..  Peigné  du  5, 11  h. 
15  eoir.)  
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N*  5508. 


Toftrs,  7nov.  1870,  4  h.  s. 


Justice  àprpcurmr  général,  Aix* . 

Le  préfet  du  Vtr,  le  sous-préfet  (le  Toulon 
sont  démissionnai^.  A  la  l>4)QAe  heure.— Voyez 
si  deux  bons  choix  peuvent  nous  être  proposés  ; 
il  faut  les  trouver  quand  Parts  nous  manque . 
Doportal  <ta^  avait  imité  Cotte  se  retire;  \\  s«fa 
refmplaeé  par  un  bdn  républicain. 

Je  suppose  que  M.  Roque  et  les  deux  autres 
prisonniers  sont  libres  si  vous  emplojBX  iiximé- 
diatemeut  tous  les  moyens  légaux.  Il  nous  fkut 
l'ordre  et  la  justice  avec  notre  chère  liberté 
ré]iublieaine. 

(Voyez  tes  dépêches*  de  Draguignan  et  de 
Toulon  du  &  ai  du  6  aoyembm.) 


N*"  5563.  Tourth.?  ûdv.  1870,  5  h.  9  s. 

IrUérieur  à  préfci  Rhône,  Lyon. 

,  Je  v^  tâcher  de  voua^  tfouvep  rhomiha  jque 
voua  me  d^maadei^  quaal  aux  agents,  le  per- 
sonnel me  fait  camme  à  voui»  complètement 
défaut. 

(Réponse»  ^  U  réponae   de  M.  Challemel  du 
7  novtïmbre,  8  h.  20  matin.), 


N^  55S6.  Tours,  1  nov.  1870,  5  h,  15  m. 

Intérieur  à  préfel,  MarseiUe. 

Le  crédit  que  vous  demandez»  quoique  fort 
élevé,  vous  sera  ouvert. 

Avisez  pour  vous  procurer  de  l'argent,  ^^ar  le 
département  ou  la  viUe.  Ne  tirez  pas  toigours 
sur  nous  ;  voua  aavez  k  quels  imnianses  besoins 
uous  avons  à  pourvoir. 

LÉON  Gajcbettà. 

(Réponse  à  la  dépèehe  de  Marseille^  7  novem- 
bre, 10  h.  45  matin.) 


^^m 


•N*  5560.  Tours,  7  nov.  1870,  5  h.  15  s. 

Intérieur  êi  guerre  à  préfet,  Marseille. 

Merci  de  votre  courte  proclamation  ;  vous 
avez  traduit  fidèlement  noa  sentiments  à  tous 
deux.  Faites  tenir  à  Esquiros  lo  télégramme 
suivant  : 

c  GwnbeUa  à  Bsqmras, 

«•  fin  présence  de  Taffreux  mmlhear  qui  ^ous 
trappe ,  tous  dissentiments  politiques  doivent 
être  mis  de  oèté  pour  laisser  place  à  reffusion 
des  sympathies  privées.  Je  pi^nds  ma  part  de 
votre  inconsolable  douleur,  et  Je  me  joins  à  ceux 
di  voe  smii  qui  vous  aideront  à  la  supporter. 

«   L^ON  6Allà£TTA.  » 


Ecrivez-moi  au  sujet  des  dispositions  de  Mar* 
seille  à  la  veille  des  élections  municipales. 

LÉON  GAsfBETTA. 

(M.  Ësquirps  venait  de  perdre  son  fils.  .Voyez 
dépêche  de  "Warseille,  7  novembre,  12  h.  17.) 


» 


I»  >KlÉi 


N*  5601.  Tours;  ?  Hov.  1870,  ^  ha  35  s. 

Guerre  à  Gent,  préfet,  Marsetlfé. 
Aucun  des  officiers  venus  de  Metz  n'a  pu  en- 
core mô  donùtt*  de  ténséigneméiits'^sur  votre 
parent  Thomas.  Je  continue  ktiBs  ItiffAmètiéûs. 
Je  saisis  cette  occasion  de  vdhè  renouveler  dU 
reetement  les  éytàjjathf^fués  fgliciCàitiohs  que 
j*avais  prié  Gambetta'  de  vous  traâ^ihettré.  La 
providenèfe  vous  a  ftfil  un  beau  rôlé^qtto  vous 
remplissez  bleti. 


Tours,  7  nov.  1870,  6  h.  45  ji. 
Intérieur  et  guerre  à  Spuller,  préfet,  Chaumont. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  vous  soit  possible  de 
quitter  la  Haute-Marne  en  ce  momeùt  où  tant 
de  devoirs  vous  y  retiennent.  Mais  une  foi^s  ces 
devoirs  accomplis,  venez  ici,  à  Tours  ;  je  me  pro- 
pose d'utiliser  auprès  do  moi,  ou  ailleurs,  votre 
dévouement  et  vos  capacités. 

Qua^  à  pr^senty  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  est 
besoin  de  recommander  l'énerg^la  prudence 
et  la  pratique  d!e  toutes  les  qualités  d'un  bot 
administrateur  dans  les  temps  de  èrise.  Vous  le 
savez,  vos  pouvoirs  administratifs  et  militaires 
restent  entière  dans  votre  département,  sauf  en 
ce  qui  touche  la  ville  de  Langres  et  sa  garni- 
son, qui  demeure  soumise,  en  qualité  de  place 
forte,  4  l'autorité  miUtaira.  La  proclamation  du 
général  Arbeilol  fisit  un  trop  vigouveâx  ooa« 
trasie  avec  celle  des  autres  militaires  en  géoé^ 
rai,  pour  que  je  ne  le  maintienne  pas  à  son 
poste.  Je  regretteiai  toujours  que  vous  et  lui 
n'ayez  pu  yous  mettre  d'accord  ;  la  défense  de 
la  Haute-Marne  eût  été  complète  et  eût  marqué 
dans  cette  guerre  si  terrible.  Néanmoins,  jo^  tiens 
à  vous  le  dire,  j'ai  eu  trop  souvent  des  nouvelles 
de  l'activité  que  vous  avez  déployée,  des  efforts 
elfioaces  que  vous  avez  Caita,  afin  de  mettre 
votre  départemoiit  sur  piod^  pour  no  pa*  vofua 
tenir  au  premÂor  rang  des  préfets  de  la  Répu- 
blique. Demeurez  au  milieu  de  vos  popvUattoia 
aussi  longtemps  que  vous  le  pourrez,  et  quand 
vous  ne  pourrez  plus  leur  être  utile,  venez  me 
rejoindre.  Le  poste  de  Toulouse  a  été  confié  à 
quelqu'un  dès  ce  matin,  tellement  il  y  avait 
urgence,  mais  ce  n'est   pas  une   affaire  finie. 

Ecrivez-moi. 

Léon  G^mbbtta. 
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8  NOVEMBRE 

Tours,  8  nov.  1870. 
(Expédiée  par  pigeon  ;  arrivée  à  Paris  le  14  nov.) 

Gambetta  à  frochu. 

Très-urgént.  ^  Faire  de  vigoureuses,  démon- 
strations vers  la  route  d'Orléans,  jeudi  et  jours 
suivants. 

(La  dépêche  du  7  novembre  ne  parvint  à  Paris 
que  le  16  décembre.  Celie-ci»  écrite  le  8,  arriva 
le  14.  —  Si  le  contraire  avait  eu  lieu,  c*e8t-à-dire 
si.  la  dépêche  du  7  qui  proposait  un  plébiscite 
général  ^tait  arrivée  le  13  novembre,  probable- 
ment la  procédé  que  le  Gouvernement  de  Paris 
venait  d'appliqpier  avec  succès  dans  la  capitale 
investie  se  tût  étendu  à  la  France  entière.) 


N*  5701. 


Tours,  8  nov.  1870,  1  h.  m. 


Intérieur  à  préfet,  Marseille, 

Je  compte  bien  que  vous  n*approuvez  point  la 
transmission  d^  dépêches  signées  par  les  agents 
de  la  prétendue  Ligue  du  Midi.  J'en  ai  quelques- 
unes  sous  les  yeux  et  il  est  impossible  d'ad- 
mettre cette  manière  de  comprendre  les  affaires 
publiques. 

LÉON  GAMBETtA. 

^  (Voyez  la  réponse  de  M.  Gent,  8  novembre, 
9  h.  20  matin.) 


N»  5966. 


Tours,  8  nov.  1870,  6  h.  15  s. 


Guerre  à  sous  préfet,  PHhiviers. 

Faites  arrêter  et  conduire  sous  escorte  à  Tours, 
à  la  disposition  du  Gouvernement,  M.  Brière, 
ancien  maire  de  Pithiviers. 

Par  ordre  : 

Oeshorties. 


N*  567.  Tours,  8  nov.  1870, 1 1  h.  40  s. 

Ititériiur  à  préfei,  Saini-Etienne, 

Dans  quel  but  le  général  Gluseret  se  dirige- 
t-il  sur  Saint-Etienne?  Vons  faites  très-bien  de 
le  fkire  surveiller,  et,  s'il  vous  ennuie,  vous  ferez 
très-bieii  de  l'arrêter.  ' 

LÉON  Gambetta. 

(Répond  à  la  dépêche  de  M.  Bertholon  du 
8  novembre,  5  h.  35.) 


N*  5270. 


9    NOVEMBRE 

Tours,  9  nov.  1870,  4  h.  50  s. 


Intérieur  et  guerre  à  commissaire  de  défense, 
Lille.  -  Chi/frée. 

Oui,  votre  opinion  est  bonne  ;  vous  ne  devez 

pas  vous  borner  à  défendre  les  places,  il  faut 

votTs  organiser  de  façon  à  pouvoir  attaquer.  Les 

impressions  que  vous  me  transmettez  sont  des 

plus  graves  ;  faites  surveiller  de  près  le  général 

Bourbaki. 

Léon  Gambetta. 


N*  S348. 


Tours,  9  nov.  1870,  6  h. 45  s. 


Délégué  affaires  étrangles  à  préfet  de  Nice, 

J'ai  transmis  votre  télégramme  à  Florence.  ' 
Veuillez  suivre  une  règle  absolument  néces- 
saire dans  l'intérêt  du  pays.  C'est  de  nous  en- 
voyer vos  communications  et  vos  réclamations 
vis-à-vis  du  gouvernement  italien.  Nos  agents  ne 
peuvent  résoudre  les  questions  que  vous  leur 
soumettez  sans  nous  consulter  et  il  vaut  mieux 
commencer  que  finir  par  là. 

(Voir  la  dépêche  de  M.  DuAraisse  à  Tambassa- 
dour  français,  9  novembre,  9  h.  45  matin.) 


N*  5437.  Tours,  9  nov.  1870,  Il  h.  55  s. 

Intérieur  à  sous-préfet,  Chdtilkm'sur 'Seine. 

Je  vous  ai  écrit  que  M.  d'Azincourt,  préfet  de 
la  Côte-d'Or,  au  moment  où  il  avait  été  em- 
mené prisonnier,  avait  laissa  un  délégué  qui  est 
venu  ici  et  avec  lequel  je  me  suis  entendu.  Ce 
délégué  est  M.  Luce  Villiard.  Il  doit  aller  vous 
voir  et  vous  expliquera  comment  nous  en  ton- 
dons  la  mission  que  je  lui  ai  donnée.  Pour  ce 
qui  est  de  la  partie  administrative,  je  vous 
prie,  tout  en  veillant  sur  les  intérêts  des  can- 
tons fimitrophes  de  votre  arrondissement,  d'at- 
tendre que  vous  ayez  vu  M.  Luce  Villiard  avant  . 
de  prendre  un  parti  définitif 

Léon  Gambetta. 


N*  5438. 


Tours,  9  nov.  1870, 11  h.  55  s. 


Intérieur  à  préfet,  Le  Mans. 

Faites  venir  le  gérant  de  ïUnion  de  la  Sarthe. 
Rappelez-lui  les  prescriptions  sévères  de  la  loi 
concernant  les  nouvelles  relatives  à  des  mouve- 
ments de  troupes.  Dites-lui  que  ce  n  est  point 
par  des  procès  de  presse  que  le  Gouvernement 
compte  en  finir  avec  cet  odieux  abus  de  la  pu- 
blicité, mais  en  livrant  les  gérants  coupables 
aux  cours  martiales.  Faites  en  sorte  par  la  se- 
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vérité  de  votre  langage,  et  par   la    résolution 

avec  laquelle  vou:^  agirez  par  la  suite,  que  cet 

Urertiasement   dernier  n'ait   point  IViir  d*nne 

vaine  menace.   Prévenez  également  les  autres 

journaux. 

LÉON  Gambetta. 


tO  NOVEMBRE 

Tours,  10  nov.  1870, 10  h.  19. 

Intérieur  à  préfet  Jura,  Lons-U-Saulnier. 

Ignorant  où  se  trouve  aujourd'hui  le  colonel 
Bordone,  je  vous  prie  de  lui  faire  savoir  qu'il 
ait  à  délivrer  immédiatement  le  curé  de  Gornans 
qui  doit  en  être  quitte  pour  la  peur. 

Je  vous  prie  personnellement  de  le  mander 
quand  il  sera  de  retour  dans  sa  cure  et  de  lui 
rappeler  les  articles  du  code  pénal  281  et  sui- 
vants, relatifs  aux  critiques,  censures  ou  provo- 
cations dirigées  contre  les  actes  de  Tautorité 
publique  dans  un  discours  pastoral  prononcé 
publiquement,  et  faites  que  cet  exemple  serve  à 
tous  les  prêtres  de  votre  département;  mais 
point  de  cours  martiales. 

Faites  diligence  pour  qtie  cet  avis  parvienne 

au  colonel  Bordone. 

Léon  Gambbtta 

(Voyez  la  dépêche  du  9  novembre,  t  h.  2  matin, 
à  laquelle  cello-ci  répond.) 


N^  583i 


Tours,  !0  nov.  1870, 11  h.  25  s. 


Intérieur  à  préfet  Loire,  Saint^Etienne. 

La  réonion  des' départements  du  centre,  grou- 
pés sous  un  commissaire  général,  n'a  pas  été 
ordonnée  comme  on  vous  l'a  dit.  On  a  parlé 
<run  groupement  des  forces  de  ces  départements 
nu  point  de  vue  militaire  et  sous  un  commande- 
ment unique.  Mais  c'est  tout.  Vous  serez  avisé  si 
on  donne  suite  à  cette  idée. 

Léon  Gambitta. 

(Hôponse  à  la  dépêche  de  M.  Bertholon,  10  no- 
vembre, 9  h.  15  matin.) 


lations,  vous  ayez  eu  la  pensée  de  calmer  les 
esprits.  Mais  ce  que  je  ne  saurais  admettre, 
c'est  qu'au  lieu  de  prescrire  l'obéissance  aux 
populations  et  de  les  préparer  aux  sacriOces 
que  réclament  les  extrémités  redoutables  od 
nous  sommes,  vous  preniez  une  attitude  qui  soit 
en  désaccord  formel  avec  la  pensée  du  Gouver- 
nement. Votre  prédécesseur  a  été  remplacé 
poui^abus  d'autorité  ;  n'est-ce  pas  un  autre  abus 
d'autorité  tout  à  fait  injustifiable  que  de  sus- 
pendre l'exécution  d'un  décret  applicable  à 
toute  la  France  ?  D'ailleurs,  il  n*y  a  point  encore 
péril  en  la  demeure.  La  mobilisation  des 
hommes  mariés  n'est  pas  encore  mise  à  exécu- 
tion. Il  eût  été  sage  et  prudent  d*attendre  les 
ordres  du  Gouvernement 
Cette  proclamation  me  parait  des  plus  regret- 

tabljes. 

LÉON  Gambbtta. 

(Voyez  les  dépêches  qui  se  rapportent  à  celle- 
ci.  M.  Secourgeon,  médecin  militaire,  avait  suc- 
cédé dans  le  Var,  à  M.  P.  Cotte  démissionnaire, 
et  c'est  à  lui  qu'est  adressée  la  dépêche  ci-des- 
sus. Voyez  aussi,  relativement  à,  la  nomination  de 
M.  Secourgeon  et  à  ses  actes  dans  le  Var,  lei» 
dépêches  de  M.  Thourel,  Aix,  7  novembre,  7  h. 
40;  Aix,  9  novembre,  1  h.  15  soir,  et  Aix,  11  no- 
vembre, 9  h.  5,  ainsi  que  cello  de  M.  Gent,  11  no- 
vembre, 11  h  40  matin.) 

N-  5122  Tours,  Il  nov.  1870, 5  h.  40  s 

Justice  à  procureur  général,  Aix. 
Voici  ce  que  nous  expédie  le  général  Rose  : 

t    Nomination    de    Secourgeon    impolitique. 
Avant  ce  soir,  troubles  considérables  et  guerre 
civile,  si  vous  n'envoyez  un  commissaire  spé- 
cial, bon  républicain  et  représentant  du  peuple 
en  1848.  » 

Voilà  le  résultat.  J'i^oute  que  le  premier  acte 
de  Secourgeon  a  été  de  suspendre  un  décret  du 
Gouvernement,  celui  sur  la  mobilisation. 

Ad.  CaÉMiBUx. 

^Voyez  les  notes  de  la  dépêche  précédente.) 


Il    NOVEMBRE 
N^  548  Tours,  11  nov.  1874,  4  U   15  s. 

Intérieur  à  préfet  du  Var,  Draguignan. 

Est-il  vrai  que  vous  ayez  pris  sur  vous,  dans 
une  proclamation  à  vos  administrés,  de  sus* 
pondre  l'effet  et  rexécution  de  décrets  rendus 
par  le  Gouvernement?  Je  comprends  qu'arrivant 
à  Toulon  dans  des  circonstances  difficiles,  et 
afin  de  vous  ménager  un  bon  accueil  des  popu- 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


N*  5295 


12  NOVEMBRE 

Tours,  12  uov.  1870,  12  h.  m 


Iniériçur  à  sous'préfet ,  Bourganeuf. 

Il  y  a  traité  passé  entre  le  Gouvernement  ec 
l'administration  du  Moniteur  pour  la  publica- 
tion des  actes  officiels,  mais  c'est  tout  ;  le  Gou- 
vernement n'est  nullement  responsable  des  ar- 
ticlot  non  communiqués  par  lui,  et  il  n'y  a  nul 
moyen  d'empêcher  ces  insortions,  sans  outra- 
is 


os 
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passer  la  ligne  <le  condiiito  que  le  Gouvernement 
a  adoptée  à  l'égard  de  la  presse,  et  (|ui  90  résume 
en  un  mot  :  liberté  entière. 

Léon  Gaiibetta. 


N*  5393.  Tours,  1?  nov.  1870,  1!  h.  15  m. 

Intérieur  à  préfet  Marseille,  à  préfet  Draguignan, 
et  à  sous-préfecture  Toulon. 

Je  nomme  Hlache  préfet  du  Yar  ;  en  atten- 
dant qu*iil  rcuoigoe  son  poste»  je  prie  Coite  de 
rester  eq  fonctions.  Je  supplie  tous  mes  amis  de 
prêter  fortement  les  mains  au  maintien  de 
l'ordre  dans  le  département.  C'est  une  question 
de  salut  pour  la  République. 

(Cette  nomination  ne  fut  pas  maintenue.) 


N-  5493.  Tours,. 12  nov.  1870,  4  h.  30  s. 

Guerre  à  préfet  Isère,  Grenoble. 

M.  Martin  David  est  désigné  pour  le  régiment 
de  marche  de  gendarmerie  à  pied,  il  reçoit  ordre 
de  se  rendre  d  argence  à  Bourges. 

DE  LOTERDO.  ' 

(Cet  officier  était  depuis  un  mois  l'objet  des 
dénonciations  les  plus  réitérées  du  préfet  de 
r  Isère.)  

N°  5582.  Tours,  !2  nov.  1870,  7  h.  40. 

Intérieur  à  préfet^  Grenoble. 

Membres  associations  religieuses  dispensés 
par  la  loi  du  13  juin  1851,  que  le  Gouvernement 
maintient.  Je  nomme  Marion  commandant  supé- 
rieur des  mobiles  de  l'Isère.  Je  consulte  guerre 
pour  soutiens  de  fkmille  des  mobiles. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Dwnarest  du  10  no- 
vembre, 8  h.  35,  à  M.  Cazot.) 


N"  5642.  Tours,  12  nov..  1870,  8  h.  55  s. 

Justice  à  procureur  général,  Grenoble. 
Un  sauf-conduit  du  préfet   ne  peut  arrêter 
Texéculion  d'un  jogoraent   du   tribunal;  faites 
exécuter  la  condamnation  contre  Sanial. 

(Voir  plus  bas  aux.  dépêches  du  23  novembre 
la  suite  de  cette  affaire.) 


13  NOVEMBRE 
A.  G.  Tours,  13  nov.  1870. 

(Cette  dépêche,  envoyée  par  pigeon,  parvint  à 
Paris  le  18  novembre  à  11  h.  du  matin.) 

Gambetta  à  Jules  Favre, 

Nous  vous  avons  annoncé  notre  mouvement 
offi^Bsif  sur  Orléans,  qui  a  été  repris  après  deux  | 


jours  de  marche,  pendant  lesquels  deux  gros 
combats  ont  été  livrés  à. Bacon  et  Coulmiers,  où 
nous  avons  fait  2,500  prisonniers,  tout  comp(g 
fait,  et  où  nos  troupes  ont  fait  preuve  du  plua 
vigoureux  élan.  Nous  occupons  fortement  les  ap« 
proches  de  la  ville,  en  avant  do  la  route  de 
Chartres  et  de  Paris.  Nous  sommes  couverts  sur 
notre  droite  par  la  forêt  d'Orléans,  occupée  for- 
tement par  le  général  des  PalUères,  dont  les 
grand'gardes  vont 'jusqu'à  Artenay.  Notre  cen- 
tre, à  Chevilly,  Cercottes  et  Gidy;  notre  gauche, 
aux  Ormes,  jusqu'aux  environs  de  Saint^Pé- 
ravy. 

Avec  le  concours  des  ouvriers  et  des  ingé- 
nieurs des  quatre  départements  limitrophes, 
sous  la  direction  du  génie,  on  a  élevé  des  fbrti- 
fications  passagères,  des  redoutes  en  terre,  qui 
sont  armées  de  pièces  de  17,  servies  par  des 
marins,  retranchements  qui  nous  permettent  de 
repousser  un  retour  offensif  des  Prussiens,  lequel 
paraît  devoir  être  formidable,  car  ils  massent 
entre  Chartres,  Toury,  Etampes  et  PithivierMea 
forces  énormes,  pour  nous  barrer  le  chemin  de 
Paris. 

Peut-être  jugerez- vous  ,  opportun  de  les  in- 
quiéter vivement  dans  cette  direction,  on  mieux 
d'essayer  du  côté  de  la  Normandie  tme  vigou- 
reuse trouée,  qui  vous  permettra  de  faire  sortir 
de  Paris,  désormais  inexpugnable,  200,000  hom- 
mes qui  ne  ^ont  plus  nécessaires  &  la  défense  et 
qui,  en  tenant  la  campagne,  feraient  contre-poids 
aux  forces  que  le  prince  Frédéric-Charles  amène 
de  Metz. 

A  ce  sujet,  je  vous  dirai  que  vos  trois  derniers 
ballons  ont  été  saisis  par  les  Prussiena,  ce  qui 
nous  laisse  sans  nouvelles  et  dans  les  plus 
cruelles  angoisses  sur  votre  état 

Il  est  impérieusement  nécessaiM  de  lancer  un 
nouveau  ballon,  à  l'aide  duquel  vous  nous  feriez 
oonnaitre  par  chiffre,  en  recoidmandant  bien  au 
porteur  do  ne  jamais  brûler  la  dépèche  (ce  qui 
est  arrivé  trop  souvent,  notamment  à  Jouvencel 
et  à  Retlinger)  et  d'une  manière  précise,  jusqu'à 
quel  point  vous  pouvez  aller  au  point  de  vue  des 
vivres.  La  connaissance  de  cette  échéance  fatale 
nous  est  indispensable,  pour  agir  avec  sagesse  et 
maturité. 

L'état  intérieur  de  la  France  est  entièrement 
satisfaisant;  l'ordre  le  plus  complet  règne  à 
Lyon,  à  Marseille,  à  Perpignan,  à  Saint-Etienne.. 
L'ennemi  a  évacué  Dijon  et  l'administration 
préfectorale  y  a  repris  son  cours.  Vous  pouvez 
donc  hautement  adirmer  que  notre  Gouverne- 
ment est  partout  respecté  et  obéi,  et  que  toute 
reffervescence  excitée  par  l'abominable  trahison 
de  Bazaine,  dont  nous  avons  aujourd'hui  Tirré- 
cusable  preuve,  est  maintenant  calmée  sur  tous 
les  points  du  territoire. 
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(1)  Les  oeteries  légitimiste  et  orléaniste  persis- 
tent à  demander  les  élections  sans  armistice. 
M.  Thiers  ost  à  la  tète  de  ce  mouvement,  malgré 
le  retU3  oppoaé  jMt  vous  à  ce  propos,  lors  de 
l'entrevue  que  vous  avez  ene  avec  lui,  aux 
avant- postes.  Je  désire  oonnattre  d\ine  fiiçon  ca- 
tégorique et  doai  je  puisse  oser,  votre  avis  sur 
les  élections  sans  armialieej  oar  les  mômes  per^ 
sQunes  s'acharnent  à  présenter  le  scrutin  de 
Paris,  du  3  novembre,  comme  une  démonstration 
de  la  capitale  ei  fttveur  d*un  armistice  et  des 
élections.  Vous  «avez,  quant  à  moi  personnelle- 
ment, ce  que  je  pense  des  élections,  et  à  quelles 
conditions  exclusives  je  pourrais  consentir  à  y 
procéder. 

L'état  extérieur  de  l'Burope  présente  au  con- 
traire de  graves  eompHcations. 

Vous  avez  pu  recevoir,  de  votre  représentant 
pour  les  affaires  étrangères,  \ine  communication 
au  sujet  de  la  circulaire  du  prince  Gortschakoff 
do  laquelle  il  résulte  que  la  Russie  se  considère 
comme  entièrement  déliée  des  stlpul^ions  du 
traité  de  Paris  de  1856 

L'Angleterre  et  la  Tnrquie  ont  ressenti  une 
extraerdinaire  émotion  du  fond  et  de  la  forme 
de  cette  circulaire.  Biles  ont  immédiatement  en- 
voyé M.  Odo  Russel  pour  demander  des  explica- 
tions sur  deux  points  : 

l*  6i  la  Prusse  persiste  à  repousser  l>irmistice 
avec  ravitaillement; 

2*  Si  la  Prusse  est  au  courant  des  desseins  de 
la  Russie  et  quelle  est  son  attitude. 

On  ignore  le  résultAt  de  cette  mission. 

QuoUe  que  soit  la  gravité  de  la  détermination 
do  la  Russie  touchant  le  traité  de  1856,  je  n'y 
vois  qu'uu  côté  favorable  à  nos  affaires,  si  nous 
nous  conduisons  avec  réserve,  et  si  '  nous  atten- 
dons les  événements  ultérieurs  pour  nous  pro- 
noncer au  mieux  tle  n<^  intérêts. 

Bn  effet, ou  l'Angleterre,  après  quelques  vaines 
démonstrations,  se  résignera  à  subir  les  prétei^ 
tions  do  la  Russie,  et  alors   toute  précipitation 

* 

de  notre  part  à  prendre  parti  pour  elle  nous 
aliénerait,  sans  compensation,  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg,  ce  qui  aggraverait  notre  si- 
tuation; ou  bien  T Angleterre,  se  sentant  mena- 
cée, prendra  une  attitude  énergique  et  décisive 
de  nature  à  ébranler  et  à  attirer  &  elle  1* Autri- 
che, lltalie  et  TEspagne,  et,  le  cas  échéant,  nous 
demandera  notfe  coopération. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  l'état  de  l'Eu- 
rope rt  de  nos  affaires  serait  sensiblement  amé- 
lioré. 

BnHn  et  comme  troisième  chance  i)ossible,  tou- 
tes ces  questions,  soulevées  à  la  fois,  pourraient 
bien  amener  un  congrès  général,  pour  soumettre 


(1)  Partie  uon  publiée. 


toutes  les  difficultés  notoires  &  l'arbitrage  de 
TEunope. 

En  présence  d'aussi  considérables  problèmes, 
vous  avez  bien  à  Tours  un  représentant  impor- 
tant, capable,  et  qui  sait  tout  le  prix  de  la  pru- 
dence, mais  vous  trouverez  peut-être  bien- affli- 
geant de  n'avoir  pas,  auprès  des  autres  puissan- 
ces, des  ministres  sur  les  lamières  et  l'autorité 
desquels  vous  puissiez  compter. 

Le  rèle  de  la  diplomatie  républicaine  française 
devient  de  jour  en  jour  plus  important  et  plu» 
diflicile.  Le  personnel  que  vous  connaissez  est 
évidemment  insuffisant. 

Le  double  échec  de  M.  Thiers  à  St-Pétersbourg 
et  Q  Versailles  éclate  à  tous  les  yeux  ;  il  en  a  lui- 
même  conscience,  et  c'est  ainsi  que  Je  m'explique 
ranimation  qu'il  met  à  vouloir  faire  renaître  des 
questions  Intérieures. 

Je  no  vois  guère  de  solution  que  dans  votre 
propre  sortie  de  Paris,  et  je  désire  ardemment 
vou^  voir  partager  mon  sentiment  à  cet  égard. 
A  un  point  de  vue  général,  et  pour  résumer 
q^on  jugement  sur  l'ensemble  de  la  situation, 
je  la  trouve  beaucoup  aqiélioréo  depuis  huit 
jours,  et  c'est  aussi  le  sentiment  qui  se  fait 
jour  dans  les  diverses  publication  reçues  do 
l'étranger. 

Toutefois,  il  ne  f)aut  point  perdre  de  vue  que 
les  incidents  diplomatiques  récemment  soulevée 
peuvent  nous  jeter  dans  les  complications  euro- 
péennes rép>ultant  de  la  résistance  de  Paris  et 
de  la  prelongation  de  la  lutte,  effort  et  résistance 
dont  tout  le  mérite  doit  être  attribué  à  la  force 
du  -principe  républicain  qui  seul  a  aovtenu  la 
population  et  les  agents  du  pouvoir. 

On  compte  aveo  nous  plus  que  Jamais,  et  nous 
pouvons,  selon  lés  chances,  faire  nos  conditions 
à  telle  ou  telle  grande  puissance  européenne  qut« 
aura  besoin  de  notre  al lianee,  soit  pour  satisfisire 
son  ambition,  soit  )K>ur -sauvegarder  son  rang  et 
ses  intérêts. 

Mais  il  ne  vous  échappera  pas  que  pour  Jouer 
un  tel  rèle,  la  République  fyançaise  aura  besoin 
de  confier  ses  afTaires  à  une  personne  capable, 
oxpérimentée,  et  bien  pénétrée  des  ressources 
matérielles  et  morales  dont  la  France  dlepose, 
non-seulement  pour  se  défendre  à  l'intérlenr, 
mais  encore  pour  continuer  sa  misêioo  historique 
on  Europe. 

Qomme  nouvelle,  i*ai  à  vous  mander,  de  la 
part  du  délégué  des  affoirea  étmugèreai  qne 
l'espionnage  ponr  lé  oompte  de  l'ennemi  est 
(ta  souvent  par  des  gens  de  la  colonie  améri- 
oano-allemande.  Redoubler  dé  vigilance  à  cet 
égard. 

le  vous  dis  aussi,  «oas  tontes  réserves,  qn^ 
If.  Thiers  tient  d'mfie  personne  dont  il  me  charge 
de  vous  rapfiorter  les  assertions,  qu'Un  des  gé« 
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nôraux  dont  le  nom  commence  par  un  S,  et  qui 
entourent  le  général  Trochu,  serait  en  relation 
avec  l'ennemi. 

Enlln,  il  nous  est  venu  de  Belgique  l'avis  que 
les  forts  de  Vanves  et  d'Issy  pourraient  bien  être 
minés  à  l'heure  qu'il  est  par  les  travaux  sou  ter* 
rains  des  Prussiens. 

Vous  comprenez  que  si  nous  vous  dpnnons  ces 
renseignements,  c'est  sous  tcîutes  réserves,  mais 
aussi  pour  que  vous  puissiez  en  tirer  parti,  s'il  y 
a  lieu. 

Nous  recevons  personnellement  des  lettres  de 
vos  parents  et  amis,  que  nous  ne  pouvons  vous 
faire  parvenir,  mais  nous  pouvons  vous  dire  que 
tous  vos  proches  sont  en  parfaite  santé.  Je  ne 
nomme  personne,  n'ayant  point  voulu  faire  des 
laloux. 

Salut  fraternel.  Léon  Gambbtta. 

(Le  commencement  de  cette  dépêche  a  été 
déjà  publié,  par  la  commission  d'enquête,  dans 
les  pièces  justificatives  du  rapport  de  M.  Ghaper 
sur  le  siège  de  Paris.  Mais  la  plus  grande  partie 
était  encore  inédite.  Elle  vient  des  archives  d» 
ministère  de  la  guerre.  11  y  a,  en  outre,  des  dif- 
férences notables  entre  certains  passages  déjà 
publiés  et  l'original  que  nous  rétablissons  ci- 
dessus.)  


A.  G. 


Tours,  13  novembre  1870. 


A  M.  Gambeita. 


Monsieur  le  ministre,  je  croirais  engager  gra- 
vement ma  responsabilité  en  confiant  plus  long- 
temps au  général  Bourbaki  le  commandement 
de  la  région  du  nord. 

Vous  vous  n^ppelez  l'impression  que  me  ût  cet 
officier  général  à  son  passage  ici.  Il  me  parut 
déoouragé  et  peu  apte  dès  lors- à  faire  les  efforts 
suprêmes  réclamés  par  la  situation.  Ses  lettres 
n'ont  fait  que  me  confirmer  dans  cette  apprécia- 
tion. Elles  relèvent  toutes  un  abattement  profond 
et  peuvent  se  résumer  ainsi  :  a  Je  ferai  mon  de- 
voir de  soldât,  mais  les  moyens  me  manquent 
de  1^. faire  efficacement.  »  En  vain  j'ai  écrit  au 
général  de  chercher  à  organiser  des  forces,  de 
profiter  des  ressources  naturelles  du  pays,  de 
commander  de  Tartillerie,  de  lever  des  volontai- 
res, etc.  Je  lui  ai  donné  à  cet  égard  des  pouvoirs 
illimités  et,  comme  on  dit  vulgairement,  carte 
blanche.  Rien  n*a  pu  vaincre  cette  apathie,  qui 
a  fini  par  scandaliser  les  populations.  Vous  avez 
reçu  du  commissaire  à  la  défense,  M.  Testelin, 
plusieurs  dépèches,  une  entre  autres  du  9  cou- 
rant qui  s'en  exprime  très-nettement.  Tous  les 
officiers  évadés  de  Metz  qui  ont  vu  Bourbaki  à 
Lille  sont  unanimes  à  bl&mer  cette  attitude.  Je 

4 

reçois  tous  les  jours  des  doléanœs  dans  ce  sens. 
Récemment  je  vous  ai  communiqué  une  lettre 


caractéristique;  c*est  celle  de  l'intendant  Ri- 
chard qui,  ami  du  général  Bourbaki,  avait  solli- 
cité la  faveur  de  s'adjoindre  à  lui  pour  organiser 
les  forces  du  Nord.  Navré  aujourd'hui  de  l'indo- 
lence de  son  chef,  il  demande  à  s'en  séparer. 

Je  n'en  finirais  pas,  monsieur  le  ministre,  si  je 
voulais  énumérer  les  faits  qui  démontrent  à  quel 
point  le  général  Bourbaki  est  éloigné  d'être, 
l'homme  qui  convient  à  un  moment  comme 
celui-ci.  Je  n'incrimine  pas  ses  intentions  que 
j'admets  loyales,  malgré  les  soupçons  dont  elles 
sont  l'objet  ;  mais  son  moral  n'est  pas  bon.  Le 
général  serait  impuissant  à  communiquer  autour 
de  lui  la  confiance  et  l'énergie  qu'il  n'a  pas  lui- 
même. 

Cependant  le  iemps  marche,  l'ennemi  tfvance 
et  la  région  du  Nord  sera  bientôt  menacée.  Ce 
riche  district  possède  actuellement  plus  de 
60,000  hommes  de  troupes  éparses,  qui,  avec  un 
peu  d'activité,  pourront  être  portées  à  100,000.  Ces 
cléments  de  défense  jie  doivent  pas  rester  plus 
longtemps  inutilisés.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  de  profiter  de  la  mesure  générale  qui 
vous  sera  soumise,  d'abolir  les  commandements 
régionaux,  pour  retirer  au  général  Bourbaki  ce- 
lui du  Nord  et  mettre  cet  officier  général  en  dis- 
ponibilité. 

J'avais  un  instant  songé  à  vous  le  proposer 
pour  un  corps  d'armée,  mais^  j'ai  acquis  la  con- 
viction que  son  commandement  découragerait 
les  troupes. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'expression  de 
mes  sentiments  respectueux  et  dévoués. 

Le  délégué  de  la  guerre^ 
G.  DE  Preycinbt. 

Approuvé,  si  vous  trouvez  un  successeur. 

LÉON  Gambetta. 

(Rapport,  lettre  ou  dépêche,  cette  pièce  se 
trouve  aux  archives  de  la  guerre  parmi  les  dé- 
pêches.)   

N*  5694.         Tours,  13  novembre  1870,  12  h.  55  s. 

Intérieur  à  préfecture  Draguignan^  à  sous' 
préfecture  Toulon^  et  à  Gent,  Marseille, 

11  jfluut  que  Paul  Cotte  reprenne  ses  fonctions, 
mais  il  faut  aussi  qu'il  fasse  un  acte  public 
d'adhésion  et  d'obéissance  envers  le  Gouverne- 
ment. Connaissant  les  patriotes  du  Var,  j'ai  ré- 
pondu d'eux  ;  ils  doivent,  avant  tout,  donner 
l'exemple  du  respect  aux  lois  et  ne  pas  fournir 
aux  ennemis  de  l'a  République  le  prétexte  à  des 
accusations  compromettantes.  En  ce  moment, 
quiconque  n^  sait  pas  se  discipliner  et  obéi^~ 
pour  la  patrie  est  un  mauvais  citoyen.  Répondez* 
moi  et  tenez-moi  au  courant. 


SÉANCE  DU  13  NOV£MBH£  1872 
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N-  5354. 


14    NOVEMBRE 
Tours,  14  novembre  1870,6  h.  s. 


Intérieur  à  préfet  Rhône,  Lyon. 

Pouvez-vous  décharger,  dans  une  certaine  me- 
sure aussi  large  que  vous  le  pourrez,  de  Tobliga- 
tion  de  loger  des  troupes.  M**  veuve  Trimolet, 
dont  le  marf,  Anthelme  Trimolet,  de  Lyon,  s'était 
rendu  acquéreur  d'une  collection  de  tableaux 
remarquables,  aujourd'hui  placés  dans  son  hétel, 
rue  Saittt^oseph,  n*  17  ?  Il  y  a  là  un  intérêt  à 
protéger  au  point  de  vue  de  Tart.  Serai  obligé 
de  me  (éire  réponse. 


15  NOVEMBRE 


N*  58Î3. 


Tours,  15  novembre  1870,  5  h.  25  s. 


Sûrêk  générale  à  préfet  Corse^  Ajaceio, 

Chiffrée, 

Le  ministre  vous  autorise  à  interdire  rentrée 

de  la  Ck>rse  à  Piétri,  ex- secrétaire  dej'empereur, 

et  à  l'expulser  au  besoin. 

A.  Ranc 


N*  5862.         Tours,  15  novembre  1870,  7  h.  30  s. 

Préfet  Eure-et'Lair,  Nogent^le-Rotrou. 

Laurier  consulté.  Son  avis  est  mien  :  nommez 
gérants  provisoires  à  tous  tes  bureaux  vacants. 

Glais-Bizoin. 


16   NOVEMBRE 


N»  5971.  Tours,  16  novembre  1870,  12  h.  m. 

Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire, 

Prévenez  les  Journaux  qu'ils  ne  doivent  insé- 
rer aucune  dépèche  Havaa,  ni  aucune  commun!* 
cation  quelconque,  quelle  qu*en  soit  Torlgine, 
soit  sur  le  oamp  d'Or&éans,  soit  sur  les  mouve- 
ment, forces  ou  situation  de  nos  troupes. 


Tours,  16  novembre  1870. 

(Dépêche  expédiée  par  pigeon  et  parvenue  à  Paris 

le  23  novembre). 

Gambetta  à  Jules  Pavre. 

Je  voua  ai  mandé  avec  la  plus  grande  exacti- 
tnde  tons  les  ftits  de  la  politique  courante,  par 
la  voie  des  pigeons.  Malheureusement,  j'ignore, 
depuis  le  16  octobre  (?X  si  mes  communications 
vous  parviennent;  lea  derniers  ballons  que  vous 
nous  avez  envoyés  ont  été  capturés  par  lea  Prus- 
siens. 


Toutefois,  ringénieur  Ferniclc  a  pu  se  sauver  à 
Auxerre,  et  doit  être  ce  soir  à  Tours.  Malgré  mes 
incertitudes  sur  la  sûreté  de  nos  rapports,  je 
n*hêeite  pas  à  vous  tracer  un  nouveau  tableau 
de  la  situation  intérieure  et  extérieure. 

Au  dedans,  Tordre  le  plus  parfait  règne  sur 
tous  les  points  du  pays  et  nos  ressources  militai- 
res commencent  réellement  à  prendre  une  tour- 
nure tout  h  fait  satisfaisante. 

Outre  les  200,000  hommes  qui  sont  en  ligne  sur 
la  Loire  et  dont  le  point  culminant  est  Orléans, 
nous  aurons  au  1*'  décembre  une  nouvelle  armée 
parfaitement  organisée  et  munie  de  tout,  qui 
comptera  100,000  hommes,  sans  parler  de  près  de 
200,000  mobilisés  prêts  à  marcher  au  feu  à  la 
même  époque,  mais  tout  à  Dut  en  seconde  ligtie. 

Nous  occupons  fortement  Orléans  et  les  deux 
rives  de  la  Loire  à  droite  et  à  gauche,  Carrière 
des  fortifications  passagères,  prêta  À  recevoir  vi- 
goureusement le  mouvement  offensif  que  tente- 
ront les  Prussiens  et  qui  sera  formidable,  car 
nous  allons  avoir  sur  les  bras  la  plus  grande 
partie  de  Tannée  du  prince  Frédéric-Charles 
4fii,  jointe  aux  Saxons  et  aux  Bavarois,  nous 
présentera  une  force  de  près  de  250,000  hommes, 
à  ce  que  Ton  assure. 

Evidemment,  les  Prussiens  ont  dû  dégarnir 
leur  ligne  d'investissement,  notamment  du  côté 
de  Versailles.  On  disait  même  hier  que  le  roi  de 
Prusse  s'est  transporté  à  Beaumont,  ne  trouvant 
plus  Versailles  assez  sûr.  Nous  comptons  être 
attaqués  samedi^  ou  dimanche,  nos  troupes  sont 
pleines  d'entrain.  Elles  occupent  des  positions 
bien  choisies  et  bien  couvertes;  nous  pouvons 
vous  assurer  qu'elles  ne  seront  pas  enlevées  de 
vive  force.  C'est  à  vous  de  décider  si  le  moment 
ne  vous  parait  pas  favorable  pour  tenter  une  vi- 
goureuse sortie,  soit  dans  la  direction  de  Ver- 
sailles  et  d'Orléans,  soit,  au  contraire,  tout  à  fait 
à  l'opposé... 

Notre  succès  à  Orléans  a  excité  au  plus  haut 
point  les  sentiments  patriotiques  de  la  nation  et 
lef  préparatifs  de  défense  sont  poussés  avec  une 
prodigieuse  activité  de  tous  côtés. 

Les  plus  faibles  sont  entraînés. 

Je  prends  à  ce  sujet  la  liberté  de  vous  dire 
que  la  publication  que  vous  avez  (laite  de  la  for- 
mation de  trois  armées  dans  Paris  et  les  résul- 
tats de  votre  plébiscite,  qui  ont  mis  en  lumière 
vos  ressources  militaires  actives,  ont  déterminé 
un  mouvement  d'opinion  qui  réclame  une  éner* 
gique  action,  une  vigoureuse  trouée  de  votre 
part.  Je  vous  fkis  d'ailleurs  connaître  ces  exigen- 
ces de  Topinion,  comme  c'est  mon  devoir,  sans 
m'y  arrêter  plus  que  de  raison,  vous  laissant  les 
jugea  suprêmes  des  chances  de  réussite  et  du 
choix  de  Theure  propice  à  une  pareille  entreprise. 

Au  dehors,  TEurope  a  manifesté,  au  si^jet  du 
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récent  tuccôs, autant  de  sympathie  que  dôtonno- 
ment.  Biles  Biettaient  en  donte  l'existence  de 
nos  forces^  ses  doutes  sont  aujourd'hui  dissipés. 
Les  eympathies  nous  sont  revenues  et  l'appari- 
tion de  la  question  d'Orient  leur  donne  une 
force  qui  ne  peut  que  croître,  au  milieu  des 
complications  que  cette  difficile  question  sou- 
lève. Nous 'en  recevons  dos  témoignages  irrécu- 
sables, aussi  bien  par  la  voie  des  journaux  que 
par  le*  conversations  de  ses  représentants  auto- 

Âses. 

Plusieurs  d*entre  eux  montrent  une  véritiJ>le 
Bollieitude  à  l'égard  de  Paris  et  de  la  conserva- 
tion do  notre  précieuse  armée  de  la  Loire.  Nous 
tenons  le  plus  grand  compte  de  ces  démonistm- 
tione,  malgré  ce  qu'elles  ont  de  aa^it;  mai« 
comme  nous  les  croyons  inspirées  surtovit  par  le 
sentiment  profond  et  légitime  du  rôle  considéra- 
ble que  la  République  fraifcf  aise  p^eut  être  appe- 
lée à  jouer  dans  les  graves  circonstâfnces  à  la 
veille  do  surgir  en  Europe,  nous  profitons  de 
rbccaaion  qui  nous  est  offerte  de  relever  hardi- 
ment la  tôte  ^t  de  parier  de  fatenir,  comme  il 
contient  &  une  grande  puissance  que  beaucoup 
croyaient  abattue  et  qui  n'a  rien  perdu  de  son 
prestige  et  de  sa  force,  sans  toutefois  nous  écar- 
ter des  règles  de  la  prudonee  et  sans  méconnaî- 
tre ce  qùil  y  o  de  Vague  (?)  dans  les  déclara- 
tions hypothétiques  de  sympathie  d^  diverses 

pnissances.- 
Juaqu'à  pdrésent,  la  circulaire  du  prince  Gort^ 

scbakoiF|.f^tivo  à  ia  révision  du  traité  de  1856^ 
n'a  goÀre  produit  qu'une  vague  et  passagère  sur- 
prijBe.  Il  senble  quo  r£urope  politique  4'at ten- 
dait, mais  pas  i^ussitôt  et.  non  dans  la  forme  où 
cette  révision  a  été  tnnonoée. 

Seule  l'Angleterre  parait  plus  émus  quo  les 
amires  puissances  et  riea  ne  se  comprend  mieux. 
▲  Londres,  ia  bourse  a  baissé  doux  jours  de 
suite  et  les  journaux  commencent  à  parl^  un 
langage  sévàre.  Tout  ie  monde  s'accorde  à  ce- 
connaitre  que  notre  situAtion  diplomatique  s'est 
considérablement  améliorée.  Sauf  de  rares  e^:^ 
ceptions,  on  ne  parle  plus  ni  d^élections  ni  d'ar- 
mistice. 

Le  refus  de  ravitailler  Paris  a  été  unanime- 
ment blâmé  et  attribué  à  M.  de  Bismarck.  On  n'4 
voulu  voir  dans  ce  refias  qu'un  stratagème  pour 
aifamer  Paris  et  donner  aux  troupes,  dégagées 
par  i'alMminable  trahison  de  fiazaine^  le  temps 
d'arrivwr  et  de  faire  échec  à  notre  armée  de  ia 
Loins. 

M.  ïhksrs,  mécontent  de  hii-méme  et  du  ré- 
sultat doses  mMsions,  s'est  mis  à  k,  tête  d'un 
mouvement  pour  réclamer  un  armistice  sans 
ravitailleraeent  et  pousser  à  des  éiediops  toiles 
quelles,  malgré  1^  désaveu  du  Gouvernement, 
après  nous  avoir  fait  part  en  conseil  de  cette 


singulière  proposition,  dont,  parait- il,  il  avait 
chargé  M.  Cochery  de  se  faire  le  rapporteur  au- 
près de  vous. 

Il  a  réussi  à  gagner  l'adhésion  de  M.  Glais- 
Bizoin,  lequel  s'est  offert  à  aller  à  Paris  vous  en 
donner  communication.  Ne  vouiant,  de  prés  ni 
de  loin,  nous  associer  à  ]udo  semblable  ZQesure, 
dont  nous  laissons  rentière  responsabil|té;à  notre 
vieil  ami«  nous  avons,  pour  le  caji  où  M.  G)aie- 
Bizoin  persisterait  dans  son  projetiuous  avons, 
pour  le  Moniteur,  rédigé  la  note  suivante,  qui 
caractérise,  comme  il  convient,  la  démarche  uni- 
quement personnelle  à  laquelle  il  se  résoudra  : 

«  Aujourd'hui,  M.  Glais-Bizoln,  mem]»re  de  la 
délégation  ^  Gouvernement  de  la  défense  na-i 
tionale,  établi  à  Tours,  a  conçu  le  dessein,  qui 
lui  est  exclusivemrait  petseanei,  et  auquel  ses 
collègues  ne.  s'associent  à  aucun  degré,  de  se 
rendre  à  Paris. 

c(  Cette  démarche  ne  saurait  avdir  aucun  ca- 
ractère officiel  ni  gouvernemental.  » 

Je  ne  vois  personnéliement  dans  la  démarche 
de  M.  Giais-Bizoin  aucun  désavantage  (à  là  vérité) 
considérable.  , 

Il  pourra,  dans  ses  conversations  avec  vous, 
vous  donner  des  explications  et  des  détails  sur 
l'état  de  nos  forces  militaires. 

Vous  ne  le  trouverez  pas,  comme  M.  Thiers, 
partisan  de  la  |)aix,  mais,  au  contraire,  résolu  à 
la  résistance  poussée  jusqu'au  bout,  dans  les  li- 
mites du  programme  primitif  du  Gouvernement. 
Vous  aurez  donc  à  entendre  ses  déclarations  et 
à  en  faire  tel  état  que  vous  jugerez. 

Il  n'est  pas  mauvais,  d'ailleurs,  qu'un  des 
membres  de  la  délégation,  qui  a  pris  part  à  tous 
ses  actes  importants,  financiers  ou  autres,  $oit 
en  position  de  vous  éclairer  de  vive  voix.  Vous 
ne  perdrez  pas  de  vue  que  la  question  de  Tar- 
mistice  est  restée  ouverte^  et  que  la  mission' à 
.  Versailles  de  M.  Odo  Ruasel,  4ont  je  vous  défi- 
nissais les  termes  dans  ma  dernière  dépêche, 
peut  donner  à  cette  question,  d'an  instant  à 
l'autre,  un  intérêt  prédominant,  car  renvoyé 
anglais  doit  insister  auprès  de  la  Prusse  sur 
l'armistice  avec  ravitaillement,  et  s'assurer  des 
dispositioiis  de  cette  puissance  à  l'égard  de  la 
révision  du  traité  de  1856. 

Je  n'ai  nullement  changé  d'opinion  au  sujet 
d'un  armistice  purement  militaire;  comme  les 
premiers  jours,  s'il  est  rigoureusement  limité  et 
maintenu  aux  questions  et  conditions  militaires, 
je  le  trouve  avantageux,  f&t-ii  mémo  réduit  à  une 
durée  de  quinze  jours.       ' 

Ainsi  compris,  il  constituerait  une  halte  pro- 

'fitable,  qui  laisserait  respirer  Paris,  dont  on 

pourrait  rofiaire  l'approvisionnement,  en  même 

temps  que  nous-mêmes  nous  saurions  utiliser 
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cett^  trêve,  pour  renforcer  nos  premières  arméee. 
En  un  mot^  ce  serait  un  temps^  de  préparation 
suprême  à  de  plus  vigoureux  eflbrts  de  guerre. 
Je  n  ignore  pas  que  les  élections  sont  impliquées 
dans  r&rmistice^  puisque  l'armistice  n'est  de- 
mandé que  pour  les  têàre.  Mais  ces  élections 
mômes  ne  pourraient  créer  une  force  véritable» 
au  point  de  vue  intérieur  et  extérieur,  qu'à  la 
condition  d'étro  vraiment  et  solidement  républi- 
eainea»  tnqiael  cas  elles  seraient  souhaitables. 
Lea  conditions  nécessaires  pour  former  une  As- 
semblée nationale  composée  de  républicains^  et 
en  position  de  Jouer  le  grand  rôle  que  comman- 
dent les  événements,  sont  toujours  à  mes  yeux 
celles  que  je.  vous  ai  indiquées,.  rinéligibiUté  de 
certaines  catégoriea  de  personneiv^  comprisesi 
tout  naturellement,  et  par  une  loi  d'une  justice 
inattaquable,  dans  1^  déchéance  môme  du  régime 
impérial.  Si  vous  adoptiez  promptement  un  aussi 
sage  et  juste  parti,  je  vous  promets  qu'en  dix 
jours  voua  auriez  une  Assemblée  nationale  sur 
laquelle  vous  pourriez  vous  appuyer  avec  con- 
fiance et  dont  la  France  verrait  certainement 
sortir  son  salut. 

En  dehors  de  cette  solution,  les  élections  (fu- 
nestes en  elles)  ne  sont  d'aucun  secours  pour 
terminer  la  pierre  d'une  ftiçon  honorable  et  que 
nous  puissions  accepter.  Elles  perdent  la  Répu- 
blique et  compromettent  pour  un  long  avenir 
les  plus  glorieux  comme  les  plus  importants  in- 
térêts de  la  France.  ^ 

Je  vous  adjure  de  vous  décider. 

Après  avoir  écarté  les  réclamations  d*une  in- 
fime minorité,  vous  pouvez  par  ce  moy^n,  et  non 
par  un  autre,  créer  un gouvernement,  un  pou- 
voir incontesté  s'imposent  à  l'Europe,  parce  qu'il 
serait  acclamé  et  obéi  par  le  pays  tout  entier, 
et  fort  également  pour  traiter  de  la  paix  et  de  la 
guerre. 

Vous  tenez  donc  dans  vos  mains  l'arenir  des 
institutions  républicaines  dans  ce  pays  et  des 
principe^  de  la  démocratie  moderne  dans  l'Eu- 
rope. Un  simple  décret  signé  de  vous  peut  assu- 
rer le  triomphe  de  toutes  nos  idées  en  môme, 
temps  que  le  salut  de  la  France.  Ordonnez  des 
élections  municipales  avec  la  clause  d'inéligioi- 
lité  que  je  réclame,  quand  vous  aurez  obtenu  le 
ravitaillement,  et,  je  vous  le  jure,  tout  est  sauvé. 

Ne  disUngnez  plue  entre  la  République  et  la 
France,  c'est  désormais  une  seule  et  môme  puis- 
sance dont  l'Europe  reconnaît  l'indivisibilité,  sur 
laquelle  les  puissances  comptent  et  qu'il  est  da 
notre  honneur  de  républicains  et  d'hommes  d'& 
tat  de  ne  laisser  ni  amoindrir  ni  entamer. 

LtoN  Gambbtta. 

(Cette  importante  dépêche  nous  a  été  commu- 
niquée par  les  archives  du  ministère  de  la 


guerre.  Elle  n'était  connue  qu'en  partie  lors  «lo 
la  publication  du  rapport  de  M.  Chaper  sur  le 
siège  de  Paris;  et  les  pièces  justificatives  de  co 
rapport  n'en  renferment  que  certains  passages 
publiés  par  M.  J.  Favre  ot  pas  les  plus  intéres- 
sants à  beaucoup  près.) 


Tours,    16  novembre    1870  (dépêche 
arrivée  par  pigeon,  le  23  nov.  1870.) 

A  M.  le  minûire  des  finances,  Paris. 

Craignant  que  mon  rapport  du  î,  envoyé  par 
pigeon,  ne  vous  soit  point  parvenu,  j'ai  l'honneur 
de  vous  en  adresser  un  nouveau  et  plu^  complet. 

La  position  s'est  aggravée  par  suite  de  l'aug- 
mentation des  dépenses  de  la  guerre  et  de  la 
diminution  de  nos  revenus. 

Voici  le  budget  des  deux  mois  de  novembre 
et  décembre,  que  le  Gouvernement  de  Tours  m*a 
demandé  et  qui  justifie  complètement  Tem'prunt 
contracté  en  Angleterre. 

néPEivsBS 

Guerre \ 200  millions. 

Marine 50  — 

Autres  minfstères. 89  — 

Armée  de  l'Ouest,  de  Kératry .  .  8  — 

Fabrication  de  cartouches 5  — 

Commission  d'armement 50  — 

Approvisionnement    de   subsis  - 

tances 20  — 

Secours  aux  familles  de  militaires.  5  — 
Avances  de  TBtat  aux  communes 
pour  gardes  nationales  mobili- 
sées   60  — 

Total 487  millions. 


RS880URGE8 

Au  t*""  novembre,  le  solde  crédi- 
teur à  la  Banque  do  France 
était  de 34  millions. 

Il  jetait  disponible  sur  I(^  dernier 
traité  avec  la  Banque  de  France.     90       — 

Il  restait  disponible  sur  le  dernier 
traité  avec  la  Banque  d'Algérie.       8       — 

Réserves  en  caisse ,       9       — 

Les  revenus  de  l'impôt  direct  ne 
pouvaient  être  évalués  pour 
novembreetdécembreàplusde     30       — 

Les  revenus  indirects  à 70       — 

Les  versements  sur  l'emprunt  de 
750  millions 25       — 

Emission  de  bons  du  Trésor 10       — 

Recettes  diverses 10       — 

Deux  termes  du  nouv<fl  emprunt.      84       — 

A  reporter 370  miiiious. 
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Report 370  milli 


RembonraemeDl  évenluol  par  les 

déparlementa  et  communes  des 
svances  pour  la  garde  nationale 
mobilisée 


Total. 400  millions. 


Dépenses 487  millions, 


Insuffisance.      87  millions, 

qui  pourra  Btro  couverte  par  les  anticipations  de 
souscripfton  du  noDvet  emprunt  et  les  avance! 
que  nous  fera  (le  banquier). 

Je  vais  reproduire  succinctement  les  condi- 
tions de  l'emprunt  : 

ObligatloDB  rapportant  6  p.  100,  remboursables 
en  34  bDs,  avec  Acuité  pour  l'Etat  de  rembourser 
en  tout  temps  i  celles  de  500  francs  émises  à 
415  francs,  payables  en  quatre  mois. 

Souscription  couverts  en  tolalilé;  ouverte  en 
France  lo  ^7  octobre,  close  la  29,  souscrit  94  mil- 

En  tenant  compte  des  commissions,  le  taux  est 
de  7  fr.  44. 

J'ai  eu  les  plus  grandes  difRcultés  pour  assurer 
les  dépenses,  tant  à  cause  du  déplacement  des 
troupes  que  de  la  rareté  du  numéraire  et  de 
l'absence  de  lotîtes  coupures.  Des  syndicats  d« 
banquiers  et  de  capitalistes  ont  été  autorisés  & 
émettfe  des  bons  da  5  et  de  tO  francs  oontre  dé- 
pôt de  billets  de  banque  et  sans  respousabilité 
de  l'Etat 

La  Monnaie  de  Bordeaux  a  Imbriqué  des  pièces 
de  5  et  de  2  francs  pour  1,265,000  francs  &  la 
date  du  12  novembre. 

La  Banque  n'a  commencé  sa  fabrication  de 
billets  que  le  8  octobre.  Elle  en  a  émis  le  11  no- 
vembre 400,000  de  15  fr.  et  134,000  de  50  fr. 

Le  décret  sur  les  caisses  d'épargnen'a  pas  sus- 
cita de  plaintes;  on  a  demandé  4,141  boas  pour 
1,174,000  francs.  On  a  souscrit  en  outre  5,50O,3nO 
francs  de  bons  ordinaires  que  j'ai  fait  Mre. 

Une  partie  a  servi  &  payer  de  ^ros  fournis- 

Notre  crédit  de  141  millions  sur  la  Banque 
étant  presque  épuisé,  noua  ayons  imposé  le 
19  octobie  au  sous-gouvemeur  l'ouvarture  d'un 
nouveau  crédit  de  100  millions  de  francs  et  (ïit 
avec  la  Banque  de  l'Algérie  un  traité  de  10  mH- 
lions.  *** 

Eu  septembre,  les  contributions  directes  ont 
produit  43  millions;  en  octobre,  30  millions. 

Sur  74  millions  de  retU  ^  recouvrer,  je  n'es- 
time pas  les  recouvrements  A  plus  de  30  millions. 
pour  novembre  et  décembre. 


Les  revenus  indirects  se  sont  élevés  à  57  mil- 
lions en  septembre  et  &  45  millions  en  octobre. 
Heureux  si  nous  avons  70  millions  pour  les  deux 
derniers  mois! 

Nous  avions,  le  31  octobre,  recouvré  sur  l'em- 
prunt da  25G  millions,  39  millions,  mais  il  a  été 
anticipé  sur  les  termes  de  novembre  et  décembre 
10  millions  environ.  Je  ne  pense  pas  que  nous 
recevions  pour  ces  deux  molsplusds  25  millions. 

Nous  n'avons  pu  distribuer  que  600,000  francs 
de  secours  aux  ftimilles.  Les  préfets  et  les  comi- 
tés demandent  lieu. 

Il  est  bien  regrettable  qne  les  dlreetenra  gé- 
néraux des  douane8,forét3,coatribulionsdirectes  " 
et  indirectes  ne  soient  pas  ici  :  nombreuses  ques- 
tions et  difficiles.  Nous  avons  institué  un  comité 
de  finances  pour  les  résoudre. 

Je  n'ai  fait  aucune  nominatioiL  J'ai  pourvu  aux 
vacances  par  des  intérims  et  résisté  aux  préfets. 

Je  n'ai  autorisé  que  de  rares  suspensions. 

Un  décret  du  13  octobre  a  réuni  les  postes  aux 
télégraphes  sans  que  je  sols  consulté;  le  direc- 
teur général  a  reconnu  que  la  qu^tion  d'ettri-' 
butions  était  réservée. 

Timbres-poste  lïbriqués  à  Bordeaux. 

SltuMtlon  de  1»  Baiittna  »n  7  noTembre. 


Espèces  :  343  millions, -dont  50  millions  dans 
les  succursales  occupées. 

Portefeuille  :  558  millions,  dont  213  millions 
d'effets  prorogés. 

Avances  :  57  millions. 

PASSIF 

Billets  au  type  des  succursales  :  97  millions. 
Billets  à  ordre  et  récépissés  :  53  millions- 
Comptes  courants  ;  103  millions- 
Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'assu- 
rance de  ma  respectueuse  considération. 

Le  directeur  général  de  la  atmptabiUté 
publique,  détigui  au  minitttre  da 
finances  à  Tours, 

Ffi.  DE  ROUSBV. 


N-  558.        Tours,  16  novembre  1870,  10  h.  25  m. 

Dtlégui  du  minittre  à  préfet  du  Loiret, 

Orliatu. 
Faites  immédiatement  arrêter  et  conduire  à 
Tours  avec  des  égards,  mais  sous  surveiUanoe, 
H.  Debains,  dont  il  voua  a  été  parlé  hier.  Voua 
l'enverrez  directement  6  la  division  militaire,  où 
il  attendra  les  ordres  du  ministre. 

G.  OB  Fbeycihbt. 
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N»  5334.       Tours,  16  novembre  J870,  7  h.  25  s. 

Intérieur  à  préfet  Lyon» 

Cesi  moi  qui  ai  donné  l'ordre  relatif  aux  troupes 
de  Gbagny  et  dont  vous  vous  plaignez  si  amère- 
ment. J*avais  toujours  pensé  que  la  ville  de  Lyon 
ferait  comme  la  ville  de  Paris,  que  pourvue  de 
mnnitions,  d*approvisionnements,  bien  armée, 
elle  arriverait  à  se  suffire  à  elle-même,  et  qu'elle 
ne  générait  point  les  opérations  de  Tarmée  qui 
doit  sauver  le  pays  en  assurant  le  déblocus  de 
Paris.  Je  vous  ai  donné  pour  atteindre  ce  ré- 
sultat tout  ce  que  vous  m*avez  demandé,  je  con- 
tinuerai à  vous  donner  tout  ce  dont  vous  aurez 
besoin,  excepté  l'armée  qui  doit  opérer  dans 
l'intérêt  de  Paris  et  de  la  France.  C'est  une  dé- 
termination irrévocable,  car  c'est  à  Paris,  et  ndti 
à  Lyon,  que  se  joue  le  salut  de  la  France. 

Redoublez  donc  d'efforts.  Votre  garnison  sera 
complétée.  Exerce/  vos  gardes  nationaux.  Pré- 
parez-les à  jouer  dans  la  défense  de  Lyon  le 
rôle  que  les  gardés  nationaux  de  Paris  jouent 
dans  la  défense  de  la  capitale. 

Je  vous  laisse  le  82*  provisoire  que  vous  de- 
mandez avec  BressoUes.  Mais  rappelez-vous  qu'il 
est  impossible  dons  l'état  actuel  des  opérations 
militaires  de  laisser  un  corps  d'armée  devant 
chaque  chef-lieu  de  département  pour  le  dé- 
fendre. 

LéoN  Gambetta. 

(Voyez  les  deux  dépêches  de  M.  GhaliemeU 
Lacour  du  16  novembre,  3  h.  16  et  9  h.  10  soir.) 


17    NOVEMBRE 


N*  5745. 


Tours,  17  novembre  1870,  5  h.  55  s 


Intérieur  à  commissaire  défense,  LilU, 

La  capitulation  de  Boissons  est  exacte.  Pour 
8aint-Quentin,  vous  êtes  sur  les  lieux,  plus  à 
même  d'apprécier  ce  qu'il  faut  Ikire.  En  général, 
il  faut  résister  jusqu'à  la  dernière  extrémité, 
mais  encore  faut-il  que  la  résistance  ne  soit  pas 
désastreuse.  Avisez  également  s'il  y  a  lieu  pour 
nomination  d'un  administrateur  provisoire. 

Le  directeur  générât,     * 
G.  Masure. 


18    NOVEMBRE 
N*  52^8.         Tours,  18  novembre  1870,  10  h.  57  s. 

I meneur  et  guerre  à  préfet  Corrèze,  Tulle. 

M.   Henri  Freane  Mt  noi9mé  sous-préfet  de 
Brivea.  Il  partira  demain  matin  pour  Tulle,  où  il 

aOUV.  NAT.  —  T.  XXVf} 


prendra  vos  instructions  avant  de  se  rendre  à 
son  poste.  Sa  nomination,  qu'il  emporte  avec  lui, 
restera  non  publique  jusqu'à  ce  que  vous  jugiez 
à  propos  de  la  publier,  conformément  aux  inten- 
tions que  vous  avez  manifestées. 

M.  Henri  Fresne,  ancien  notaire,  est  un  homme 
d'une  intelligence  rapide  et  sûre;  sa  capacité 
administrative  ne  tardera  pas  à  être  connue,  et 
j'ai  la  conviction  que  vous  saurez  apprécier 
bientôt  ses  services.  Etranger  à  votre  pays,  il 
recevra  de  vous  l'impulsion  qui  lui  est  nécessaire, 
et  s'appliquera  à  mériter  toute  votre  conliance 
comme  il  a  déjà  la  nôtre. 

J'approuve  votre  idée  de  lui  donner  le  sous- 
préfet  intérimaire  pour  premier  guide,  mais  faites 
cesser  au  plus  vite  ce  provi^ire,  et  régularisez 
la  situation  de  M.  Fresne,  le  plus  tôt  que  vous  le 
pourrez.  Je  vous  demande  pour  M.  Fresne  le 
sympathique  accueil  qu'il  mérite,  et  j'attends  de 
vous  une  dépêche  sur  son  installatioD. 

LÉON  Gajidetta. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Latrade  des  16  et 
17  novembre.) 


19    NOVEMBRE 
N»  5300.         Tours,  19  novembre  1870,  12  h.  40  s. 

Intérieur  à  préfet  Aube,  Auxerre  (faire  suivre). 

Restez  le  plus  longtemps  possible  au  milieu 
de  vos  populations  et  soutenez  leur  moral,  et  si 
vous  pouvez  pénétrer  sur  un  point  de  votre  ter- 
ritoire, cherchez  à  vous  y  montrer.  Les  fonction- 
naires de  la  République  doivent  tenir  à  honneur 
de  durer  devant  l'ennemi. 

LÉON  Gambih''^- 


N-  588. 


20    NOVEMBRE 

Tours,  20  nov.  1870,  5  h.  5  s 


\  Intérieur  à  préfet,  Nevers. 

Une  dépêche  a  été  déposée  ce  matin  à  l'a- 
dresse de  MM.  Havas,  Tours,  et  signée  Havas,  au 
bureau  télégraphique  de  Nevejrs.  Cette  dépêche 
contient,  sur  la  situation  politique  à  Paris,  des 
renseignements  que  nous  avons  lieu  de  croire 
erronés,  et  elle  a  dû  être  arrêtée  pour  cette 
cause.  La  signature  en  parait  d'ailleurs  fausse, 
car  nous  savons  qu'elle  a  été  déposéo  au  bureau 
de  Nevers  par  un  individu  qui  ^  dit  être  l'aéro- 
nante  Pagans.  Cet  aéronaute  Pagans  doit  être 
parmi  ceux  qui  sont  tombés  récemment  d'un 
ballon  qui  a  été  pris^|r  les  Prussiens.  Je  com- 
prends qu'ayant  eu  à  s'échapper  des  mains  de 
l'ennemi  il  ne  soit  pas  venu  plus  vite  à  Tours, 

U 


lOÔ 
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mais  ce  qui  est  inadmissible,  c'est  que,  venant 
de  Paris,  il  se  soit  permis  d'envoyer  des  dépêches 
politiques  sans  passer  par  notre  intermédiaire, 
et  à  l'avenir  je  vous  engage  à  exercer  dans  des 
circonstances  pareilles  la  surveillance  la  plus  ri- 
goureuse. 

Faites  rechercher  immédiatement  M.  Pagans. 
Oirigez-le  sur  Tours  par  train  spécial  et  sans 
plus  tarder,  et  pour  le  cas  où  vous  ne  le  retrou- 
veriez pas,  faites-le  rechercher  par  la  police. 

LÉON  Gambetta. 


21    NOVEMBRE 


N»  558. 


Tours,  21  nov.  1870,  8  h.  40. 


Justice  à  sotiS'préfet,  Saumur. 

Puisque  la  procession  n'a  pas  eu  lieu,  voici  ce 
que  je  proposo.  Vous  ferez  insérer  dans  le  jour- 
nal une  note  ainsi  conçue  : 

a  Sur  notre  demande ,  M.  le  garde  des  sceaux 
nous  a  transmis  copie  des  deux  lettres  qu'il  a 
écrites  à  M.  l'évêque  d'Angers.  Il  avait  en  môme 
temps  écrit  au  maire  :  «  Les  deux  lettres  éta- 
u  blissent  que  la  procession  ne  pouvait  ôtre  faite 
«  légalement.  Votre  arrêté  n'était  donc  pas  dé- 
«  claré  non  avenu,  parce  que  vous  aviez  interdit 
«  la  procession,  la  loi  ne  la  permettant  pas,  l'or- 
«  dre  des  rues  '  étant  dans  vos  attributions  et 
o  Tordre  public  pouvant  exiger  une  mesure  sem- 
tt  blable.  Mais  vous  avez  provisoirement  sus- 
tt  pendu  toute  procession,  ce  qui  est  une  mesure 
a  générale  qui  dépasse  votre  <}ompêtence.  Le 
a  conseil  n'a  pas  pris  de  décret  qui  casse  votre 
a  arrôté,j|&is  il  a  pensé  que  vous  deviez  le  rap- 
«  porter.  » 

Voici  les  deux  lettres  dont  nous  parlons  plus 
haut.  Vous  ferez  mettre  les  deux  lettres. à  la 
suite  et  vous  n'ajouterez  rien  de  plus,  c'est-à-dire 
que  vous  ne  parlerez  pas  de  ce  que  vous  écri- 
vais hier  dans  un  intérêt  de  conciliation  que 
vous  et  le  maire  avez  parfaitement  compris.  Il 
faut  pacifier  cet  incident,  qui  s'est  très-convena^- 
blement  terminé.  Réponse  télégraphique. 

J'espère  que  ceci  arrivera  à  temps  pour  que 
vous  ne  fassiez  pas  insérer  la  lettre  que  je  vous 
ai  écrite  hier,  et  dans  tous  les  cas  supprimez  le 
tirage  du  journal  qui  la  renfermerait. 

Ad.  Grémieux. 

» 
(On  trouvera  deux  dépêches  se  rapportant  à 

cette  aifaire;  mais  il  en  manque  certainement 

d'autres.) 


22  NOVEMBRE 


N»  5512. 


Tours,  22  nov.  1870,  l  h.  m 


Intérieur  aux  préfets  de  Seine-et-Marne,  Yonne, 

Aube, 

Dirigez  immédiatem^t  sans  retard  vos  mobili- 
sés sur  Nevers,  où  nous  formons  un  camp  d'in- 
struction. Ils  devront  être  adressés  au  général 
Despointes  de  Juvigny. 

Faites  réponse  dans  laquelle  vous  me  direz  les 
mesures  que  vous  aurez  prises,  le  nombre  de  vos 
hommes  et  le  délai  dans  lequel  vous  les  aurez 
dirigés  sur  Nevers. 

La  situation  particulière  dans  laquelle  vous 
vous  trouvez  m'est  connue.  Je  ne  vous  en  fais 
pas  moins  part  de  la  décision  que  nous  venons 
de  prendre,  afin  que  vous  preniez  de  votre  côté 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exécution. 

Arrangez-vous  de  manière  à  ce  que  vos  admi- 
nistrés répondent  dans  leur  patriotisme  à  l'appel 
que  vous  leur  adressez. 

Léon  Gambetta. 

(La  même  dépêche,  moins  les  dernières  phrases, 
était  adressée  au  préfet  du  Loiret.) 


Tours,  20,  21  ou  22  nov.  1870. 

(Dépêche  expédiée  le  23  novembre  d'Orléans  par 
trois  pigeons  et  parvenue  à  Paris  le  24  no- 
vembre.) 

Steenackers  à  Mêrcadier^  403,  rue  de  Grenelle, 
Paris.  —Chiffre  nouveau.  —  Extrême  urgence.  . 

(Gambetta  à  Trochu.> 

En  prévision  d'une .  marche  sur  Paris,  notre 
principal  objectif,  nous  avons  concentré  nos 
forces  disponibles,  150,000  hommes  environ. 

Nous  espérions  que  des  sorties  ou  des  démons- 
trations de  Paris  empêcheraient  Tennemi  de 
dégarnir  sa  ligne  d'investissement,  pour  venir 
nous  attaquer,  mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Vo- 
tre inaction  persistante  a  permis  à  rennemi  de 
détacher  des  forces  importantes,  qui  se  sont 
jointes*  à  l'armée  du  prince  Erédéric-Charles. 

Aujourd'hui,  voici  notre  situation  :  trois  ou 
quatre  corps  d'ennemis,  évalués  en  totalité  à 
100,000  hommes,  se  sont  portés  à  la  fois  dans  les 
directions  d'Evreux,  do  Dreux,  de  Chartres  et 
de  Ghâteaudun. 

Les  troupes,  peu  nombreuses  et  peu  aguerries 
que  nous  avions  dans  cette  région,  ont  été  floici- 
lement  culbutées,  et  l'ennemi  continue  sa  marche 
en  avant,  qui  a  pour  objectif  probable  de  tour- 
ner notre  armée  de  la  Loire  par  le  Mans  et 
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TourSf  Vendôme  et  Bloi».  Pendant  ce  temps  no- 
tre armée  de  It  Loire,  encore  intacte,  est  me- 
nacée dans  1^  directions  de  Chartres,  d*£tampes 
et  de  Pithiviers  par  les  150  ou  180,000  hommes 
du  prince  Frédério-Charles.  La  situation  peut 
être  très-grave  dans  deux  ou  trois  jours.  Il  faut 
que  vous  tesiez  une  diversion  puissante  au 
mpuvemeiil  tournant,  an  moyen  de  fréquentes 
sorties  dans  les  directions  de  Chartres  et  d'E- 
tampes.  Nous  espérons  avec  nos  proprés  fbrees 
être  en  état  de  résister  avantageusement  au 
prince  Prédéric-Charies  et  môme  marcher  en 
avant;  mais  il  est  indispensable,  je  le  répète, 
que  nous  so^rons  défendus  contre  le  mouvement 
^onmant  par  la  gauche. 

Votre  dépêche  du  18,  reçue  hier,  dit  qu'il  vous 
faut  huit  jours  pour  vous  préparer.  —  C'est  trop. 
Hàtcz-vous,  ne  perdez  pas  une  minute.     - 

LéoN  Gambetta. 


If." 


(Communiquée  par  les  archives  de  la  guerre- 
—  Etait  encore  inédite.) 


N*  5269.  Tours,  22  nov.  1870,  10  h.  25  m. 

Guerre  à  Testelin,  commissaire  de  la  défense,  Lille. 

Noos  désirons  vous  fiiciliter  et  non  entraver. 
Donc  nous  ratifions  vos  arrangements  conaistant 
à  garder  Lecointe  et  à  laisser  U  commandement 
supérieur  à  général  Farre.  Nous  vous  laissons 
également  à  votre  disposition  Toffîcier  du  génie 
qui  avait  été  mandé  à  Tonrs. 

G.  DE  Pretcinet. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Testelin  du  21  no- 
vembre, U  h.  40  soir.) 


N*  5505. 


Tours,  22  nov.  1870, 1  h.  5  s. 


Intérieur  à  préf$i  Isère^  Gf^tnoble, 

Lé  général  Grevisier  a  été,  en  efVst,  nommé 
général  commandant  les  légions  mobilisées  de 
risére.  C'est  un  officier  de  mérite  et  sa  nomina- 
tion se  rattache  à  un  plan  général  dont  vous  se- 
rez informé  probablement  par  lui  à  sa  prochaine 
visite. 

(Voyez  une  dépêche  du  29  novembre  à  la- 
quelle répond  celle-ci.) 


N*  536.  Tours,  22  nov.  1870,  9  h.  fO  s. 

Intérieur  à  préfet  Isère,  Grenoble. 

Je  verrais  avec  plaisir  M.  PeUat,  iils  de  mon 
ancien  professeur,  nommé  membre  de  votre 
conseil  de  préfectare. 


23    NOVEMBRE 
N-  5295.  Tours,  23  nov.  1870, 3  h.  10  s. 

Justice  à  procureur  de  la^épublique,  Avignon, 
Veuillez  m'envoyer  par  dépêche  la  copie  du 


casier  judiciaire  do  Bordone. 


Leven. 


(On  trouvera  ce  dossier  dans  une  dépêche  du 
23  novembre,  7  h.  20  s.) 


N*  5449.  Tours,  23  nov.  1870, 9  h.  rf. 

Justice  à  procureur  général^  Grenoble. 

Je  reçois  du  préfet  de  la  Drôme  la  dépêche 
suivante  : 

tt  Sanial,  manufacturier  de  Valence,  a  obtenu 
sauf-conduit  du  préfet  Ardôche  pour  diriger 
usine,  après  départ  à  2'armée  de  ses  deux  fils. 
Sanial  condamné  comme  banqueroutier  simple  ; 
procureur  général  Grenoble  veut  faire  arrêter 
malgré  sauf-conduit;  Sanial  était  en  Suisse  et 
est  revenu,  pouvez  donner  ordre  de  surseoir 
jusqu'au  rapport  sur  l'affaire  que  Malins  rédige,  n 

Pouvez-vous  attendre? 


N*  5539. 


24   NOVEMBRE 

Tours,  24  nov.  1870,  2  h.  30  m. 


Inspecteur  du  cabinet  des  dépêches  à  êent, 
Marseille.  —  Chiffrée. 

Permettez*i9oi  de  vous  dire  que  Gambetta,  qui 
est  au  Mans  depuis  deux  jours,  n'a  coi^issance 
ni  de  vos  dépêches  ni  de  celle  de  Lévy.  Voulez- 
vous  que  je  communique  celle-ci  au  ministre? 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Gent  des  22  et 
23  novembre.) 

N»  5880.  Tours,  24  nov.  1870,  10  h.  20  m. 

Intérieur  et  guerre  à  maire,  Creusot. 

L*usine  du  Creusot  se  plaint  que  .vous  voulez 
lui  enlever  les  ouvriers  occupés  au  matériel 
d'armement  et  que  vous  mettez  obstacle  à  sa 
fabrication  pour  la  guerre. 

Je  vous  invite  &  observer  strictement,  dans 
son  texte  et  son  esprit,  le  décret  du  10  novem- 
bre, qui  a  voulu  avant  tout  favoriser  le  travail 
militaire.  Si,  par  une  interprétation  trop  étroite, 
vous  y  portiez  obstacle,  vous  encourriez  une 
grave  responsabilité  personnelle. 

OB  FaBYCllfBT. 
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N-  5610 


Tours,  24  nov.  l 


),  1t  b.  1 


Guerre  à  prifet,  Lyon. 
Je  ne  coonaLs  poiM  le  fueur  Lhoste,  chef  de 
bataitloii  de  fr&Dcs-tireurs  du  Rhftae;  rensei- 
foez-moi  pir  Écrit  BUT  cet  officier,  sur  eee 
tervicea  et  lur  rexitteoce  da  corpa  qu'il  com- 
manda. Berfttl-ce  Lutz,  chef  des  éclaire urs  répu- 
bUcaios  du  Rbône  ' 

DESHOaTIBS. 


N-  5948.  Toura,  î*  nov.  1870, 10  h.  15  a 

Gufire  à  général  BressoUes.  Lyon. 

Organisez-nous  une  liello  armée  et  vous  en 
commanderez,  non  pas  une  brigade,  mais  la  to- 
talité. Nous  voua  donnerons  ariillerie  et  ambu- 
lances ;  dites-noua  combien  de  balterlBB  al  pour 
quelle  data  ;  formez  vous-mÈme  les  cadres  et, 
quand  le  moment  sera  venu,  proposez  vous- 
même  les  commandants  souB  vos  ordres.  Nous 
aimons  à  voir  un  général  montrer  cet  esprit 
d'initiativo  et  cet  entrain, 

DC  PREYCINET. 

(Hépond  à  la  dépêche  du  général  BressoUes  du 
24  novembre,  3  b.  41.) 


25    NOVEMBRE 

Tours,  Î5  novembre  1870. 

(Celle  dépêche,  envoyée  par  plgeona,  est  arrivée 
a  Paris  le  29  novembre.) 

GambfUa  aux  membra  du  Gouvfrfument,  Paris. 

Mes  cffrs  collègueB,  Je  vous  a!  transmis,  par 
les  pigeens  voyageurs  partis  de  Tours  le  8  no- 
vembre, un  décret  rendu  le  4,  par  la  délé galion, 
pour  l'oi^Bnisation  d'un  service  de  télégraphie 
jirivée  par  les  pigeons.  J'ajoutai  ù  cet  envoi  l'nr- 
T&lfi  d'exécution  pris  le  même  jour  par  le  direc- 
teur général  des  télégraphes  et  des  postes 

Ces  dispositions  avaient  été  immédiatement 
publiées  dans  toute  la  France.  Elles  recevaient, 
dès  le  8  novembre,  leur  première  application, 
et,  depuis  cette  époque,  il  a  été  adressé  &  Paris 
autant  de  feuilles  de  dépêches  privées  que  la 
direction  générale  a  eu  de  messagers  dispo- 
nibles. 

Paris  a  refu  ces  envois  et  peut  apprécier  ainsi 
le  soin  qu'a  apporté  le  service  des  télégraphes 
et  des  ]iostes  de  Tours,  é  donner  satisfaction  à 
sns  légitimes  intérêts. 

Ua  communication  du,8  an  vous  est  assuré- 
ment point  parvenus  en  temps  utile,  puisque 
vous  avez  cru  nécessaire  de  rendre  i  la  date 
du  10  un  décret  sur  le  même  objet. 


Ce  décret  a  élé  transmis  directement,  par 
l'administrât  ion  des  postes  de  Paris,  an  dlrec- 
tenr  des  postes  du  Puy-de-Dâme,  avec  des  in-- 
stnictions  partieulières  chargeant  ce  même  Umc- 
tionoaire  d'assurer  é  Clermont-Ferrand  toui  les 
détails  d'organisation.  En  même  temps  l'admi- 
nistration des  postes  Ajoyalt  à  Clennont  Klf . 
Dagron  et  Pemiqoe,  porteurs  d'un  marché  paaaé 
avec  aile,  «t  chargés,  en  verta  de  c«  marché,  de 
tous  les  détails  d'exécution.  - 

Vous  comprenez  sans  peine,  mes  chers  col- 
lèguea,  combien  j'ai  lien  d'être  étonné  qna  do 
semblables  mesures  aioat  pu  être. prisas  par 
l'administration  des  postes  de  Paris  et  daa 
ordres  directs  être  adressés  aux  agents  des  dé- 
partements, sans  qu'il  fût  tenu  compte  de  l'aa- 
torité  que  la  délégation  «xerce,  en  votre  nom. 
sur  eux. 

Je  puis  encore  moins  m'expliquer  qu'on  ait 
songé  A  organiser,  dans  une  antre  villa  qu« 
Tours,  un  autre  centre  spécial  d'adminÏBtraUoa 
fonctionnant  sans  attaches  avec  la  délépUon  du 
Gouvernement  et  aliénant,  au  profit  exclusif  de 
ce  nouveau  centre,  ces  moyens  précieux  de  cor- 
respondance, qui  ne  font  que  trop  souvent  dé- 
lïul.  Une  semblable  (intrigue),  si  l'administra- 
Kon  de  Paris  devait  y  persister,  aurait  certaine- 
ment pour  but  d'affaiblir  l'autorité  de  la  déléga- 
tion de  Tours  et  de  riMtpre  L'unité  nécessaire 
de  direction. 

En  arrivant  à  Tours ,  j'ai  cm  devoir,  pour 
fortifier  cette  direction,  dans  un  intérêt  pres- 
sant de  dé  féoBe- nationale,  provoquer  une  déci- 
sion qui  réunit  les  télégraphes  et  les  postes  en 
un  seul  service,  dans  les  mains  de  11.  Steeos- 
clcers,  chez  lequel  j'ai  trouvé,  outre  les  qualités 
de  l'administrateur,  l'éneigie  et  l'action  trop 
rares  eu  ce  moment. 

Cette  décision  vous  a  été  notifiée  et  la  ootifl- 
cation  vons  en  est  parvenue. 

La  délégation  n'avait  point  entendu  engager 
l'avenir,  qui  restait  évidemment  réeervé,  puisque 
l'on  n'avait  agi  que  dons  un  but  de  délïnse, 
mais  elle  avait  raison  (d'espérer),  è  mes  yatix, 
de  ne  voir  sa  décision  infirmée  dans  le  présent 
par  aucun  acte  contraire. 

Le  décret  rendu  i.  Paris,  et  surtont  sa  noUS- 
caiion  directe  aux  agents  des  départements,  en 
ce  moment  placés  bous  une  autorité  qnl  tient  ton 
pouvoir  do  la  délégation  de  Tours,  ont  certaine- 
ment ce  dernier  caractère. 

Ces  actes  eussent  présenté  de  graves  inooBvé- 
nients,  alors  même  ipie  le  service  dee  postes  fût 
resté  en  province  dans  les  conditions  antértenraa, 
puisqu'ils  eussent,  même  dans  ce  cas,  créé  une 
situation  difficile  aux  fonctionnaires  ehargés  de 
représenter  à  Tours  l'adminislration  de  Paris. 
Ils  ont,  dans  les  circoasunces  actueUes,  un  c«- 
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ractère  particulier  de  gravité,  en  ce  qu'ils  ten- 
dent à  opposer  l'autorité  de  Paris  à  celle  de 
Tours,  et  à  jeter  ainsi  le  personnel  et  le  service 
dans  un  véritable  désarroi.  Je  ne  doute  pas, 
mes  chers  colIègiySf  que,  mieux  renseignés  sur 
la  portée  de  ces  mesures,  vous  ne  veniez  à  vous 
former  à  leur  égard  Topinion  même  que  je  vous 
soumets. 

Le  renouvellement  de  semblables  contradic- 
tions pourrait  nous  créer  Ici  des  embarras  sé- 
rieux. 

Je  me  suis  efforcé  d'écarter  toute  difficulté 
actuelle,  et  je  crois  y  avoir  réussi,  en  proposant 
à  la  délégation  de  Tours  un  nouveau  décret  qui, 
fondant  ensemble  les  mesures  prises  par  elle  et 
les  vôtres,  charge  la  direction  de  Tours  d'appli- 
quer le  système  ainsi  modiûé,  et  fait  droit  à  vos 
désirs,  tout  en  maintenant  à  la  délégation  et  à 
ses  représentants  Tautorité  qui  leur  est  néces- 
saire pour  l'accomplissement  de  leurs  diOiciles 
fonctions. 

Je  vous  transmets  ci-joint  ce  décret,  qui  va  re- 
cevoir  une  application  immédiate,  ainsi  que  le 
décret  et  l'arrêté  antérieur,  pour  le  cas  où  vous 
ne  les  auriez  pas  reçus. 

LÉON  Gamdetta. 

P.  S.  J'apprends  à  l'instant  que  M.  Saint- 
Valry  est  parti  de  Biris  avec  des  pigeons  à  lui 
et  qu'il  refUse  de  les  livrer  à  la  direction  géné- 
rale des  télégraphes  et  des  postes.  Vous  n'avez 
certainement  pas  autorisé  un  tel  procédé,  qui 
prêterait  aux  plus  graves  abus.  Les  pigeons  sont 
notre  seul  moyen  de  correspondance  avec  vous. 
En  les  laissant  sortir  de  Paris  entre  les  mains 
de  gens  qui  en  seraient  maîtres,  vous  nous  prive- 
riez de  nos  comopnications  si  nécessaires,  et 
vous  vous  exposeriez  à  recevoir  des  dépêches 
prussiennes  et  à  favoriser  de  fausses  nouvelles. 
Rappelez-vous,  je  vous  prie,  que  nous  n'avons 
jamais  assez  de  pigeons,  et  que  si  nous  pouvions 
en  envoyer  chaque  fois  un  grand  nombre,  il  y 
aurait  des  chances  certaines  pour  que  vous  en 
reçussiez  chaque  fois,  (ût-ce  un  seul. 

Il  y  a  urgence  à  ce  que  vous  vous  empariez 
de  tous  les  pigeons  disponibles  à  Paris,  do  ma- 
nière qu'il  n'en  reste  pas  un  seul  à  la  disposi- 
tion des  particuliers.  Aucune  réquisition  n'est 
plus  nécessaire  et  jamais  cette  (mesure)  n'a  été 
plus  pressée  qu'à  la  veille  d'opérer  des  mouve- 
ments combinés. 

^11  faut,  d'autre  part,  que  tous  les  envois  soient 
adressés  à  BL  Steenackers,  qui  a  la  garde  spé- 
ciale des  pigeons  et  en  est  responsable.  Ne  me 
mettez  pas  dans  la  nécessité  de  faire  arrêter  et 
conduire  de  force  à  Tours  les  détenteurs,  co  que 
je  n'hésiierala  pas  à  fkire  pour  assurer  le  salut 
de  nos  conuitunicttioiii* 


Veillez  aux  départs.  Le  service  des  postes  de 
Paris  est  au  moins  coupable  à  cet  égard  d'une 
grande  négligence. 

Ne  tenez,  d'autre  part,  comme  émanant  de 
nous,  que  les  dépêches  poVtant,  avec  le  numéro 
de  la  série,  le  timbre  de  M.  Steenackers. 

LÉON  Oambetta. 


26  NOVEMBRE 

Tours,  26  nov.  1870. 

(Dépêche  expédiée  par  pigeons  et  arrivée  Â  Paris 
le  15  décembre  seulement.) 

Gainbetta  à  Jutes  Pavre. 

Mon  cher  collègue,  j'ai  entre  les  mains  trois 
dépêches  portant  les  numéros  20,  21  et  23,  et 
les  dates  des  15,  16  et  17  novembre,  et  la  pre- 
mière impression  qu'elles  me  causent  calme  mes 
inquiétudes  et  diminue  la  crainte  que  j'avais  de 
voir  nos  dissentiments  s'accentuer.  Il  est  clair 
au  contraire  que  nous  nous  rapprochons.  Je  dé- 
sire vivement  que  la  dépêche  que  je  vais  écrire 
soit  assez  complète  et  assez  persuasive  pou^ 
vous  renseigner  sur  tous  les  points  en  même 
temps  que  pour  établir  entre  nous  deux  une 
communion  parfaite  de  vues,  de  sentiments  et 
de  conduite.  C'est  d'ailleurs  ce  que  j'ai  t&ché  de 
réaliser  depuis  mon  arrivée  à  Tours,  [épuisant^ 
par  la  voie  des  pigeons  et  des  plus  nombreux 
mes.(<agers,  tous  ^es  moyens  d'informations  et  dé 
communications  possibles.  J'ai  la  conscience,  à 
ce  point  de  vue,  d'avoir  pariai tement  tenu  tous 
les  engagements  que  j'avais  pris. 

Sur  la  situation  militaire,  je  vais  tout  vous  re- 
>  dire.  Quand  Je  suis  arrivé  en  prUince,  rien 
n'existait,  ni  en  fusils,  ni  en  cartouches,  ni  en 
hommes,  ni  en  officiers,  ni  en  matériel  d'artillc- 
rie,  ni  en  cavalerie,  ainsi  que  le  démontrent  les 
tableaux  que  j  ai  eu  soin  de  faire  dresser  en 
prenant  les  affaires  le  12  octobre,  à  cinq  heures 
du  soir. 

En  quarante-sept  Jours,  voici  ce  que  j'ai  fait. 
Une  armée  de  150,000  hommes  parfaitement  or- 
ganisée, très-bien  équipée,  munie  d'artillerie  et 
de  cavalerie  comme  n'en  a  jamais  eu  une  armée 
de  l'Empire,  sévèrement  disciplinée  et  comman- 
dée par  des  chefs  suffisants  et  sur  le  cai  actère 
desquels  je  vais  m'expliquer,  car  je  les  ai  choisis 
moi-même. 

Le  général  d'Aurelle  de  Paladines,  qui  appar- 
tient au  cadre  de  réserve,  est  celui-là  même 
qu'on  avait  été  obligé  de  retirer  do  Marseille  et 
qu'on  avait  relégué  dans  un  commandement  di- 
visionnaire de  rOuesU  C'est  à  mon  passage  au 
Mans,  en  venant  de  Paris,  que  je  l'ai  rencontré 
à  la  table  du  préfet,  et  que  j'ai  pu  apprécier  ses 
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qualités  très-réelles  de  bon  sens,  d'honnêteté  et 
de  fermeté  militaires.  C'était  le  moment  [môme] 
où  les  généraux  de  la  Motterouge  et  de  Polhôs 
venaient  [par  leur  incapacité]  de  perdre  Or- 
léans. Arrivé  Jà  Tours,  je  révoquai  La  Motte- 
rouge ;  Polhès  fut  relevé  également  de  son  com- 
mandement, et  je  donnai  au  général  d'Aurelle 
le  commandement  du  15'  corps,  qui  était  alors 
en  formation  pour  l'armée  de  la  Loire. 

Depuis,  on  lui  a  donné  successivement  le  com- 
mandement du  16«,  du  *!?•,  à  la  cohésion  et  à  la 
discipline  desquels  il  a  fortement  présidé.  Après 
la  victoire  d'Orléans,  je  lui  ai  donné  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  de  la  Loire,  compre- 
nant maintenant  55,000  hommes  de  l'ancienne 
armée  de  Gambriels  sous  les  ordres  du  général 
Crouzat  [et  réunie,  depuis  le  15  novembre,  à  l'ar- 
mée de  la  Loire]. 

D'Aurelle  nous  a  rendu  les  plus  grands  servi- 
ces par  sa  prudence  et  son  excellente  tenue  mi- 
litaire, qui  ont  servi  merveilleusement  pour  don- 
ner de  la  force  et  de  la  cohésion  à  une  armée 
composée  de  jeunes  troupes,  dont  la  plupart 
n'avaient  jamais  vu  le  leu. 

Ses  principaux  auxiliaires  sont  :  le  général 
Borel,  qui  est  la  forte  tôte  de  l'armée  et  qui 
remplit  auprès  de  d'Aurelle  les  fonctions  de  chef 
d'état-major  général;  le  général  Ghanzy,  que  j'ai 
fait  venir  d'Afrique  sur  la  recommandation  du 
maréchal  Mac  Mahon,  officier  dont  l'ascendant 
sur  les  troupes,  l'expérience  militaire,  l'esprit  de 
décision,  sont  les  plus  saillantes  qualités;  le 
contre-amiral  Jauréguiberry,  à  qui  revient  la 
gloire  du  combat  de  Goulmiers,  qui  est  une  vé- 
ritable bataille  et  dont  il  est  impossible  de  louer 
assez  haut  la  vigueur,  la  promptitude,  et  qui  pos- 
sède au  plu^^haut  degré  l'art  do  commander  les 
hommes  ;  le  général  Martin  des  Pallières,  le  plus 
brillant  divisionnaire  de  l'armée,  sorti  de  l'infan- 
terie de  "tnarine,  dont  on  n'a  besoin  que  de  mo- 
dérer l'impétuosité,  mais  qui  a  su  se  créer  par 
son  activité,  son  courage  et  son  moral  admira- 
bles, la  plus  forte  et  la  plus  compacte  division  de 
l'armée. 

Les  armes  spéciales  ont  à  leur  tète  des  chefs 
du  plus  grand  mérite,  tous  animés  du  meilleur 
esprit,  tous  pleins  d'espoir  ;  et  enfin  pour  diriger 
tous  les  services,  l'intendant  général  Priant, 
dont  il  suffit  de  prononcer  le  nom. 

Je  ne  dirai  jamais  assez  combien  cette  armée, 
qui,  à  mon  arrivée  ici,  comptait  à  peine  18,000 
hommes,  sans  unité  et  sans  décision,  et  qui  est 
aujourd'hui  le  boulevard  de  la  résistance  natio- 
nale, fait  honneur  à  la  France.  Elle  se  trouve 
flanquée  à  droite,  de  Gien  à  Nevers,  par  le  18*  ' 
corps,  dont  l'organisation  est  absolument  termi- 
née [et  dont  j'ai  offert  le  commandement  à  Bour- 
baki,  qui  n'a  point  réussi  dans  le  Nord  et  qui  est 


aujourd'hui  'absolument  découragé  et  sur  le 
compte  du^quel,  d'ailleurs,  j'aurai  à  vous  entre- 
tenir plus  loin].  Un  colonel  d'état-major  échappé 
de  Metz,  du  plus  grand  mérite,  M.  Billot,  assiste 
le  commandant  en  chef  provisoire  [qui  est  le 
général  Abdélal].  • 

Bourges  est  gardé  avec  des  forces  suffisantes 
par  le  général  Mazure  et  est  en  très-bon  état  de 
défense. 

Pour  le  moment,  notre  droite  est  très- forte. 
Nous  avons  remonté  dans  le  nord  du  Loiret,  di- 
rection de  Pithlviers  et  dé  Montargis.  Il  a  suffi 
d'un  brillant  combat  à  Bellegarde  pour  obtenir 
l'évacuation  de  Montargis  par  les  Prussiens. 

Malheureusement,  notre  gauche  est  moins  so- 
lide, faute  de  monde,  et  à  la  suite  d'événements 
militaires  accomplis  depuis  six  jours  et  dont  je* 
vais  vous  entretenir. 

Nous  avons  réoccupé  Ghâteaudun,  point  ex- 
trême do  l'aile  gauche  de  l'armée  de  la  Loire, 
occupé  par  une  partie  du  17*  corps,  sous  le  com- 
mandement du  général  de  Sonis,  qui  y  est  en- 
core. Le  13*  -et  le  14*  corps,  ou  armée  régionale 
de  l'Ouest  [placés  sous  le  commandement  du 
général  Fiéreck  (dont  il  a  fallu  se  débarrasser, 
parce  qu'à  force  d'inertie  il  orait  tout  compro- 
mis)], étaient  chargés  de  couvrir  le  Perche  [et  le 
Maine].  [Outre  que  Fiéreck  n'avait  su  ni  organi- 
ser ni  discipliner  ses  troup|^]  il  les  avait  dissé- 
minées sur  une  ligne  trop  étendue,  qui  a  été  fa- 
cilement brisée  par  un  eifort  des  Prussiens.  [Ses 
positions]  allaient  de  Gourville  à  quelques  kilch 
mètres  de  Ghartres,  à  Dreux,  Nonancourt,  [Gon- 
ches,  Pacy]  et  Serqufgny.  Je  vous  passe  les  dé- 
tails de  diverses  affaires  à  la  suite  desquelles, 
[par  la  suite  de  l'incapacité  des  généraux  Mal- 
herbes  et  Kersalaun,  chargéMle  défendre  Dreux 
et  Evreux,]  l'Ouest  a  été  complètement  décou- 
vert. Seul,  le  colonel  Rousseau,  chargé  de  proté- 
ger  la  ligne  du  Mans,  par  Nogent-le-Rotrou  et  la 
Fer  té-Bernard,  s'esf  bien  conduit  [Malgré  les 
longueurs,  je  dois  tout  vous  expliquer.] 

En  face  de  notre  situation  à  [Orléans,  mena* 
çant  la  route  de  Paris  par  'EtampesJ,  le  prince 
Frédéric-Charles  a  arrêté  sa  marche  sur  Lyon, 
évacué  la .  Bourgogne  et  i'Auxerrois,  et  a  re« 
brousse  chemin  pour  venir  se  concentrer  entre 
Ghartres,  Etampes  et  Nemours.  On  dit  son  quar- 
tier général  à  Ghartres. 

Dans  cette  position,  il  a  l'air  de  nous  attendre 
et  il  a  renoncé  à  tourner  notre  droite  fortement 
gardée%  G'est  alors  que  le  prince  Albert  et  le 
prince  royal  de  Prusse  ont  résolu  un  mouvement 
tournant  sur  notre  gaucho,  [qui  est  en  train  de 
s'effectuer.]  On  a  dégarni  Paris,  et  trois  corps 
d'armée  s'avancent  vers  l'Ouest,  l'un  marchant 
de  Mantes  sur  Evreux,  Vautre  de  Versailles  sur 
Dreux,  lo  troisième  de  Ghartres  sur  Nogent-le^ 
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Rotron.  Tons  les  trois  convergent  sur  le  Mans, 
pour  venir,  par  le  bassin  du  Loir,.Bur  Vendôme 
et  Blols.  Cest  celle  manœuvre  que  les  forces  de 
rOuest,  mal  aguerries  et  mal  commandées,  n*ont 
pu  déjouer. 

Le  colonel  Rouatean,  qui  s^est  bien  battu,  a 
élu  forcé  successivement  d'abandonner  Cour- 
viHo,  La  Loupe,  Breloncelles,  où  Ton  s'est  battu 
doux  jours,  Nogenl-le-Rotrou,  le  Theil,  et  s'est 
mis  en  retraite  sur  Belléme  et  Mamers,  [com- 
mettant la  grosse  faute  de  découvrir  le  (?)  et  li- 
vrant la  vallée  de  VHuisnc  et  de  la  8arfhe  au 
lieu  d'appuyer  par  la  Ferté-Bemard  et  Montmi- 
rail  sur  GhAleaudun.  Le  général  Malherbes  a 
précipitamment  évacué  Dreux  et  la  forêt  de  6e- 
nonches  et  s'est  mis  en  retraite  sur  Argentan.  Je 
l'ai  révoqué  el  je  prescris  une  enquête  sévère 
sur  son  compte. 

Quant  à  Kersalaun,  il  a]  abandonné  Evreux 
sans  combattre.  Les  Prussiens  ont  occupé  un  des 
lliubourgs  de  la  ville  ;  mais  grâce  à  l'énergie  des 
autorités  civiles,  indignées  de  la  conduite  du 
général,  et  grftce  au  courage  de  la  garde  natio- 
nale sédentaire,  Tennemi  a  été  repoussé  au-delà 
de  Veraon,  et  la  vallée  de  l'Eure  est  encore  libre 
complètement. 

Les  malheureux  événements  qui  se  sont  ac- 
complis dans  la  journée  du  21  novembre,  grossis 
par  l'imagination  publique,  avaient  jeté  une  vé- 
ritable panique  dan?  l'Ouest,  et  aussi  dans  la 
ville  de  Tours.  Je  sais  parti  sur  Theure  pour  le 
Mans  et  J'ai  trouvé  la  ville  frappée  de  terreur  et 
sur  le  point  d'être  évacuée.  J'ai  pris  immédiate- 
ment  les  mesures  les  plus  énergiques  contre  les 
fuyards  [et  les  incapables]  qui  avaient  été  la 
cause  «de  cette  retraite.  J'ai  amené  dans  les 
douze  heures,  des  dépôts  environnants,  des  fbroes 
suffisantes  pour  coi^r  le  Mans.  [J'ai  ramassé 
dans  toutes  les  directions  les  forces  disséminées 
ou  en  retraite.  Je  Jes  ai  toutes  réunies  au  Mkns, 
couvrant  les  vallées  do  la  Sarthe  et  du  Loir. 
Elles  ont  été  agglomérées  et  endivisfonnées  à 
nouveau;  les  chefs  ineptes  sont  supprimés  etj 
j'ai  placé  à  la  t>He  de  cette  armée  refaite  un  bril- 
lant officier  de  marine,  le  capitaine  de  vaisseau 
Jaurès,  plein  d'énergie  et  très-entendu  comme 
organisateur. 

[Pour  la  première  fois,  j'ai  fait  appeler  Kèra- 
try  pour  savoir  ce  que  l'on  pouvait  obtenir  des 
corps  qu'il  a  rassemblés  à  Conlio,  sous  la  déno- 
mination d'urmée  de  ^Bretagne.  Je  me  suis  rendu 
au  camp  formé  par  Kératry  à  Ck>nlie  pour  véri- 
fier par  moi-même  les  ressources  Immédiatement 
disponibles.  J'ai  trouvé  un  camp  très-bien  for- 
tifié, dans  une  excellente  position  et  en  état  dé^ 
fensif.  Mais  les  forces  qui  y  sont  signalées  et  qui 
nb  dépassent  pas  20,000  hommes,  sont  composées 
excinsivement  do  recrues  bretonnes  qui  n'ont 


pas  tiré  un  coup  de  fuslL  Tout  ce  que  j'ai  pu 
prendre  ne  s'élève  qu'à  5,000  hommes  et  2  bat- 
teries d'artillerie.  J'ai  vidé  les  dépôts  de  la  Bre- 
tagne et  l'ai  pu  constituer  un  rassemblement  de 
9,000  hommes,  que  j'ai  chargé  Kératry  de  mettre 
en  ligne  entre  la  ville  du  Mans  et  Saint-GAais. 

Tout  compte  fait,  les  forces  rassemblées  sous 
îe  commandement  du  général  Jaurès  s'élèvent 
à  près  de  35,000  hommes,  déduction  faite  des 
troupes  de  Kératry,  mais  tout  cela  d'une  mé- 
diocre valeur.  Il  faudraft  patienter  quelques 
jours  pour  que  ce  travail  d'organisation  produi- 
sit ses  fruits  et  relevât  le  moral  des  troupes. 

A  la  suite  de  ce  voyagOj  les  Prussiens  ont  évi- 
-  demment  cru  à  \me  grande  concentration  de 
troupes  sur  le  Mans  et  ont  rebroussé  chemin 
vers  Chartres  menançant  Chàtcaudun  e't]  j*ai  la 
conviction  d'avoir  sauvé  le  Mans,  position  im« 
portante,  point  d'aboutissement  de  cinq  chemin^ 
de  fer,  qui  maintient  nos  communications  avec 
le  Nord;  mais  le  mouvement  des  Prussiens  est 
grave,  comme  je  l'ai  fait  savoir  au  général  Trochu 
par  une  dépêche  du  23,  et  vous  commande  une 
diversion  puissante  et  immédiate. 

[Vous  me  demandez  avec  une  légitime  anxiété 
dans  vos  dépêches  où  en  sont  les  armements  du 
Nord  el  de  l'Ouest  ;  voilà  pour  l'Ouest. 

En  remontant  vers  le  Nord,  nous  trouvons  la 
vallée  de  FEure;  Rouen  assez  i)ien  protégé  par 
les  gardes  mobilisés  du  département  et  surtout 
par  le  général  Briant,  qui  couvre  avec  efficacité 
ce  beau  pays  depuis  trois  somaines  et  qui  est 
fort  aimé  des  populations. 

Le  général  EsW&ncolin  n'a  jusqu'ici  montré  ni 
initiative  ni  compétence,  oîa  n'entend  même  plus 
parler  de  lui.  '  * 

Quant  à  la  région  du  Nord  proprement  dite 
elle  est  en  très-bon  état  en  ce  qui  touche  le  côté 
dêfenslf  et  les  places  fortes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'organisation  des 
forces  actives  et  ofTensivcs. 

Le  général  Bourbaki,  que,  sur  sa  demande, 
j'avais  envoyé  dans  le  Nord,  alors  que  je  lui  of- 
frais le  commandement  de  la  Loire,  en  ce  mo- 
ment non  occupé,  n'est  pas  précisément  un  or- 
ganisateur, et  il  a  mollement  poussé  le  recrute- 
ment de  .ses  forces,  malgré  qu'il  fût  investi  d'un 
absolu  blanc-seing  pour  les  voies  et  moyens. 
Son  découragement  mal  déguisé,  l'entourage 
détestable  qu'il  s'était  fait  dans  son  état-major 
en  attirant  près  de  lui  les  Magnan  et  des  masses 
d'autres  officiers  sortis  mystérieusement  do 
Metz,  son  voyage  toi^ours  inexpliqué  auprès  do 
J'ex-impératrice,  ses  attaches  avec  la  famille  im- 
]^ériale,  le  voisinage  de  Bruxelles,  foyer  do  cons- 
pirations bonapartistes,  ses  relations  fréquentes 
avec  récuyer  Raimbaud  de  la  fsmille  impériale, 
étaient  trop  de  prétextes  à  la  défiance  et  aux 
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soupçons  de  Topinion.  Il  s'est  môme  produit 
contre  sa  personne  des  scônes  regrettables  aux- 
quelles je  ne  voulais  pas  Toxposer  plus  long- 
temps. Tous  mes  eirorts  pour  lui  ramener  la 
confiance  étaient  impuissants  ;  dans  son  propre 
intérêt,  je  lui  ai  offert  un  commandement  actif 
devant  l'ennemi,  avec  des  troupes  toutes  faites, 
rôle  auquel  il  est  infiniment  mieux  préparé,  par 
ses  brillantes  qualités  militaires,  qu'à  celui  d'or- 
ganisateur. Il  l'a  refusé,  n'ayant  confiance  que 
dans  les  vieilles  troupes  que  nous  ne  possédons 
plus. 

Pour  résumer  la  situation  du  Nord,  outre  50  à 
60,000  mobilisés  que  Bourbaki  se  reAisait  à  em- 
ployer, le  Nord  compte  27,000  hommes  et  8  bat- 
teries. 

Gela  suffirait  cependant  pour  tenter  un  mou- 
vement en  avant  de  nature  à  délivrer  tout-à-fait 
la  Somme  et  à  reprendre  l'Oise. 

A  ce  sujet,  je  vous  apprends  qu'Amiens  n'a 
jamais  été  bloqué  et  que  Montdidier,  qui  avait 
été  pris,  a  été  repris  par  le  préfet  de  la  Somme 
et  la  garde  nationale. 

J'ai  donné  le  commandement  au  général 
Faidherbe,  qui  est  trop  connu  pour  que  je  fasse 
ici  l'éloge  de  ses  qualités  militaires  et  héroïques. 

La  manière  dont  il  a  reconnu  et  proclamé  la 
Bépublique  lui  a  fait  une  véritable  popularité,  et 
sa  nomination  a  été  accueillie  avec  joie.  Il  a 
sous  ses  ordres,  comme  organisateurs,  le  géné- 
ral Farre  et  le  colonel  Lecomte. 

J'arrive  à  l'Est. 

En  dehors  des  corps  francs  de  Garibaldi  qui 
se.  livrent  tous  les  jours  à  de  brillants  coups  de 
main  dans  la  région  de  la  Gôte-d'Or,  entre  Autun 
et  GhàtiIIen-8ur-Seine  poussant  sur  Dijon,  mc^is 
qui  ne  peuvent  compter  comme  une  armée  sé- 
rieuse, malgré  les  pertes  souvent  cruelles  qu'ils 
causent  à  l'ennemi,  j»*ne  vois  à  vous  signaler 
qu'un  noyau  d'armée  sous  les  ordres  du,  général 
Bressolles.  Lyon  est  dans  un  admirjable  état  de 
défense  et  vous  pouvez  compter  sur  une  résis- 
tance aussi  longue  et  aussi  héroïque  que  celle 
de  Paris.] 

Mon  ambition  est  au-delà  et  je  suis  occupé  à 
constituer  avec  les  contingents  du  Midi,  à  Lyon 
même,  une  armée  capable  de  se  jeter  vigoureu- 
sement dans  l'Est,  donnant  la  main  à  Belfort, 
pour  prendre  les  Vosges  à  revers.  Mais  c'est  une 
question  qui  demande  au  moins  six  grandes  se- 
maines* • 

Les  populations  de  l'Alsace  sont  animées  du 
plus  ardent  patriotisme.  Elles  s'échappent  par  la 
Suisse  et,  à  l'aide  de  crédits  ouverts,  nous  les 
rapatrions  sur  Lyon  pour  les  encadrer  dans  cet(^ 
armée  encore  embryonnaire. 

Le  premier  ban  de  mobiùsés  est  à  peu  près 
levé  et  équipé  partout,  et  je  vous  envoie,  par  le 


même  courrier,  un  décret  pour  l'établissement 
de  douze  camps  sur  la  surface  du  territoire  des* 
tinés  à  centraliser  et  à  organiser  militairement 
tout  ce  monde. 

Joint  im  décret  sur  la  création  de  batteries 
d'artillerie  par  département.  Ge  décret  vous 
prouvera  nos  résolutions  et  notre  manière  de 
comprendre  la  guerre  à  outrance,  avec  la  certi- 
tude, que  nous  avons  pleine  et  entière  aujour- 
d'hui, de  pouvoir  la  continuer  avec  des  chances, 
même  après  la  chute  de  Paris,  si  un  tel  malheur 
pouvdit  venir  s'ajouter  à  tous  nos  désastres.  * 

Tel  est  le  tableau,  au  vrai,  de  notre  état  mili- 
taire. Je  ne  cherche  pas  à  grossir  nos  ressources, 
car  je  m'abstiens  de  vous  faire  connaître  quel 
sera,  au  15  janvier,  le  formidable  armement  de 
la  France  en  canons,  armes  et  engins  dé  toute 
sorte.  Si  nous  atteignons  ce  terme,  nous  serons 
réellement  armés  jusqu'aux  dents  et  en  état 
d'assurer  une  foudroyante  revanche. 

De  toutes  ces  choses,  je  n'ai  pu  accomplir  les 
unes  et  préparer  les  autres  qu'en  faisant  appel 
au  génie  civil  de  la  France.  J'ai  mis  à  contribu- 
tion, en  réquisition  et  en  œuvre,  toutes  les  intel- 
ligences et  toutes  les  aptitudes  des  hommes  de 
science  et  d'industrie. 

J'ai  certainement,  mais  je  ne  pouvais  faire  au 
trement,  complètement  transformé  le  ministère 
de  la  guerre.  Lés  ingénieurs  et  les  savants  do- 
minent un  peu  partout,  à  l'Intérieur  comme  à  la 
guerre,  mais  leur  coopératkon  a  été  merveilleu- 
sement accueillie  et  appréciée  par  les  militaires. 
Il  ne  s'est  pi4>duit  entre  eux  ni  froissement  ni 
conllit.  J'ai  eu  la  bonne  fortune  de  trouver  des 
collaborateurs  à  la  fois  novateurs  et  prudents.  Il 
.me  serait  trop  long  de  vous  en  donner  Ja  bril- 
lante liste,  mais  je  ne  peux  cependant  passer 
sous  silence  le  plus  émineiil  d'entr'eux,  mon  dé- 
légué au  ministère  de  la  guerre,  M.  Gh.  de  Frey- 
cinet,  dont  le  dévouement  et  la  capacité  [puis- 
sants] se  sont  trouvés  à  la  hauteur  de  toutes  les 
difficultés  pour  les  résoudre,  comme  de  tous  les 
obstacles  pour  les  vaincre. 

Un  jour  viendra  où  la  part  de  chacun  ser(^ 
mise  en  lumière  et  où  vous  pourrez  apprécier 
combien  jusqu'ici  vous  avez  été  mal  renseignés 
soit  par  la  presse  étrangère,  soit  même  par  des 
personnages  dont  les  paroles  et  les  écrits  n'au- 
raient dû  rencontrer  près  de  vous  aucune  espèce 
de  confiance. 

[En  effet,  et  c'est  malheureusement  là  une  con- 
séquence presque  inévitable  de  votre  blocus,  il 
vous  a  été  toujours  difficile  de  démêler,  dans  les 
rapports  qui  vous  étaient  faits,  le  vrai  d|i  faux, 
le  possible  de  l'impossible.  L'anxiété  des  assiégés 
les  rend  à  la  fois  impatients  et  injustes,  leur  iso- 
lement les  rend  oublieux.  L'esprit  de  rivalité  se 
réveille  et  les  plus  vieilles  amitiés  mollissent,  et» 
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au  milieu  de  ce  désarroi  et  de  cette  ingratitude 
qui  gagne  tout  le  moâde,  il  ne  reste  que  quel- 
ques rares  et  grands  cœurs,  comme  le  vôtre, 
mon  cher  Favre,  assez  fiers  pour  ne  se  laisser 
jsmais  abattre,  assez  droits  pour  ne  jamais  dé- 
vier, assez  généreux  pour  rester  fidèles  aux  ab- 
sents.] 

Je  vous  conjure,  pour  éviter  le  retour  de  ces 
malentendus,  de  n'accorder  crédit  qu'aux  nou- 
velles qui  vous  viennent  directement  de  nous, 
car  je  suis  incapable  de  trahir  ou  même  (^'atté- 
nuer la  vérité. 

i  Je  vous  prie  aussi  de  bien  surveiller  l'arrivée 
des  dépêches  et  leur  publication.  Je  ne  peux, 
par  exemple,  me  faire  &  l'idée  qu'on  reproduit 
en  le  tronquant  le  texte  de  tout  ou  partie  de 
mes  communications.  Appréciez  ce  que  vous 
devez  laisser  publier,  mais  que  la  partie  publiée 
£oit  intacte.  Jugez,  par  exemple,  de  mon  étonne- 
mont,  quand  je  trouve  défigurée,  au  Journal  of- 
ficiel^ mon  appréciation  de  l'odieuse  trahison  de 
Bazaine,  et  de  la  légitime  et  unanime  colère 
qu'elle  a  soulevée  dans  tout  le  pays.  Nul  au- 
jourd'hui parmi  les  plus  eiïrontés  de  nos  adver- 
saires n'ose  défôndre  ce  criminel;  les  preuves 
éclatent  de  toutes  parts,  et  la  France  possède  le 
plus  volumineux  et  le  plus  accablant  des  dos- 
siers. 

Les  fauteurs  de  .  restauration  monarchique 
calculaient  sans  doute,  en  prenant  la  défense  de 
ce  soldat  déshonoré,  sur  le  concours  de  cette  dé- 
loyale épée,  à  mettre  au  service  de#e  qu'ils  ap- 
pellent hypocritement  l'ordre.  Ce  ne  serait  pas  la 
première  fois  que  cette  race  d'indignes  citoyens 
aurait  spéculé  siûr  les  malheurs  de  la  patrie  et 
joué  i  la  hausse  sur  l'abaissement  de  l'honneur 
national. 

Tout  ceci ,  d'ailleurs ,  appartient  déjà  à 
l'histoire.  M.  Guizot  lui-même,  partisan  de  la  ré- 
sistance i  outrance,  la  notait  ces  jours  derniers 
dans  une  lettre  adressée  au  Times.  La  conclu- 
sion qu'il  faut  en  tirer,  c'est  que  J'ai  devancé  de 
quelquéi  heures  le  jugement  de  la  conscience 
française,  liais  je  m'en  applaudis,  car  si  je  n'a- 
vais pas  poussé  le  cri  de  justice  vengeresse, 
notre  malheureux  pays,  constamment  trompé  et 
trahi,  courait  le  risque  de  s'abandonner  lui- 
même  devant  l'immensité  du  désastre. 

Au  contraire,  ce  que  j'avais  prévu  s'est  réa- 
lisé. La  France  s'est  ressaisie;  elle  a  puisé  dans 
l'extrémité  même  de  son  malheur  le  n^euHlsse- 
ment  do  sa  moralité  et  de  sa  virilité  politique 
et  sociale.  C'est  ce  que  j'ai  dit  le  premier  jour, 
et  j'ai  la  conviction  de  n'avoir  jamais  été  plus 
fidèle  interprète  des  sentiments  de  mon  pays. 
Comme  je  vous  le  marque  d'ailleurs  dans  mes 
dépêches  antérieures,  c'est  à  partir  de  ce  mo- 
ment qae  l'administration  intérieure  du  pays  est 
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devenue  facile  et  que  les  pouvoirs  pubhcsont  été 
partout  obéis. 

J'ai  lu  avec  amertume,  dans  une  note  publiée 
au  Journal  officiel^  la  phrase  suivante  que  je  re- 
produis à  dessein  pour  en  faire  justice':    ^^ 

a  Nous  sommes  persuadés,  sans  en  avoir  la 
preuve,  que  l'autorité  est  rel&chée  snr  beau- 
coup de  points,'que  des  tentatives  anarchiques 
se  produisent.  » 

C'est  le  17  novembre  qu'une  semblable  phrase 
parait  au  Journal  officiel.  Je  trouve  la  preuve 
que  vous  avez  prêté  l'ereille  à  de  perfides  rap- 
ports qu'on  serait  dans  l'impossibilité  d'appuyer 
sur  des  faits.  L'autorité,  loin  d'être  relâchée,  n'a 
jamais  été  plus  forte,  et  le  Gouvernement  plus 
respecté,  mieux  obéi.  Lyon  est,  depuis  la  déli- 
vrance du  général  Mazure,  accomplie  sur  une 
simple  dépêche  lancée  par  moi,  dans  un  ordre' 
admirable.  Pas  l'ombre  d'un  dissentiment  entre 
les  diverses  classes  de  citoyens,  et  pour  procé- 
der par  énumération,  comme  vous  le  demandez. 
Limoges,  en  d'autres  temps  si  troublé,  n'a  jamais 
donné  la  moindre  inquiétude;  Toulouse,  malgré 
sa  réputation  de  turbulence,  a  accepté  sans  pro- 
testation la  mesure  la  plus  sévère  du  Gouverne- 
ment. Le  préfet,  qu'on  représentait  comme  le 
chef  d'une  ligue  hostile,  s'est  incliné  publique- 
ment, avec  une  docilité  toute  civique,  devant  les 
ordres  d'un  Gouvernement  qui  représente  la  Ré- 
publique. Montpellier  et  Nimes  sont  d'une  sagesse 
et  d'une  activité  militaire  digne  des  plus  grands 
éloges;  Marseille,  troublé  par  Cluseret  et  par  un 
américain  nommé  Train,  qui  a  été  arrêté  après 
la  révocation  d'Esquiros,  donne  depuis  ()e  longues 
semaines,  sous  la  main  ferme  et  intelligente 
d'un  républicain  éclairé,  M.  Alphonse  Cent,  qui 
a  rétabli  l'ordre  au  péril  de  sa  vie,  un  exemple 
dont  tont  le  Midi  profite.  Ainsi  se  sont  évanouies 
toutes  ces  prétendues  tentatives  de  ligues  sépa- 
ratistes, qui  n'ont  jamais  eu  rien  de  sérieux, 
mais  qui,  pour  emprunter  votre  langage,  ont  ali- 
menté les  mensonges  et  les  calomnies,  dont  vos 
ennemis  de  toute  nature  savent  faire  un  usage 
si  perfide. 

Saint-Etienne  ne  donne  que  le  spectacle 
d'un  immense  atelier  national,  consacré  tout 
entier  à  la  fabrication  des  engins  de  guerre;  il 
n'y  a  jamais  eu  une  heure,  d'émotion  dange- 
reuse. 

Vous  me  demandez  des  nouvelles  de  Dijon. 
Il  a  été  successivement  occupé  et  évacué  par  les 
Prussiens,  qui  ont  l'air  de  n'en  Oiire  qu'un  lieu 
de  passage.  Dans  les  intermittences,  les  fonc- 
tionnaires de  la  République,  qui  ne  quittent  pas 
le  département,  reparaissent.  Ils  préparent  clan- 
destinement, tous  les  moyens  de  défense,  pour 
un  jour  décisif.] 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Le  reste  du  pays  est  d'ailleurs,  malgré  les 
cruelles  souffrances  de  rinvasion  et  des  brigan- 
dages [inénarrables]  de  Tennemi,  de  jour  en 
jour  plus  afTermi  dans  Tidée  de  guerre  à  ou- 
trance. 

Il  n'est  véritablement  plus  question  d'élections. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  jamais  existé  de  mou- 
vement plus  superficiel,  que  celui  à  la  tête  du- 
quel se  trouvait  [M.  Thiers]  et  la  coterie  des 
journaux  et  des  candidats  de  son  opinion.  On 
ne  s'entretient  jamais  d'élection,  on  n'en  parle 
pas,  on  n'en  écrit  pas,  et  on  ne  saisit  jamais  la 
tentative  ni  d'une  réunion,  ni  même  d'une  liste 
électorale  ;  et  cela,  ce  n'est  pas  parce  que  ni 
le  pays,  ni  nous-mêmes,  ne  comprenons  pas  les 
avantages  qu'il  y  aurait  à  régulariser  le  pouvoir 
et  à  posséder  une  véritable  Assemblée  natio- 
nale. 

Nous  sommes  tous  d'accord  [sur  le  principe  de 
la  légitimité  du  gouvernement  des  assemblées, 
mais]  il  éclate  aux  yeux  de  tous,  môme  des 
plus  simples,  que  certaines  conditions  essen- 
tielles à  la  bonne  et  loyale  création  d'un  pareil 
pouvoir  font  défaut,  que  les  nécessités  de  la 
guerre,  l'urgence  du  combat)  excluent  toute 
autre  affaire,  et  je  partage  pleinement  l'avis  de 
l'éminent  général  Trochu,  quand  il  affirme  que 
la  convocation  d'une  assemblée  entraverait  la 
défense  au  point  de  la  dissoudre. 

Si  vous  pouvez  tenter  une  vigoureuse  trouée, 
et  nous  donner  la  main,  je  crois  que  les  Prus- 
siens, qui  eux  aussi  demandent  une  Asssemblée, 
renoncei^ont  à  poursuivre  la  lutte. 

Jugez  alors  dans  quelles  circonstances  infini- 
ment plus  reivorables,  nous  installerons  la  pre- 
mière Assemblée  de  la  République.  - 

Toutefois,  je  m'explique  fort  J)ien  le  sentiment 
qui  vous  pousse  à  réclamer  des  élections,  à 
cause  du  poids  croissant  du  pouvoir  et  de  la 
responsabilité.  Mais  c'est  cette  [abnégation] 
même,  et  cette  ténacité  à  ne  pas  abandonner  le 
gouvernail  dans  la  tempête,  qui  sera  notre  justi- 
fication devant  l'histoire  et  pour  le  pays,  le  jour 
où  il  pourra  mesurer  l'étendue  de  notre  dévoue- 
ment, le  sujet  d'une  profonde  et  inaltérable  re- 
connaissance. 

En  un  mot,  pour  faire  une  Assemblée,  il  est 
trop  tôt  ou  trop  tard,  surtout  si,  comme  c'est 
notre  devoir,  nous,  voulons  que  l'Assemblée  na- 
tionale soit  à  la  fois  digne  de  la  France  et  de  la 
République. 

Vous  connaissez,  d'ailleurs,  les  conditions  d'i- 
néligibilité  particulière  qu'il  faudrait  préala- 
blement décréter  et  établir,  pour  assurer  d'une 
manière  définitive  l'établissement  de  la  Répu- 
blique, et  terminer  la  Révolution  sans  violence. 

Je  n*ai  pu  me  rendre  aux  raisons  que  vous 
m'avez   fait  valoir   dans  votre  lettre  du  3  no- 


vembre, et  je  crois  vous  en  avoir  présenté  de 
supérieures  et  de  nûeux  fondées,  dans  les  dépè- 
ches que  je  vous  ai  adressées.  J'insiste,  parce 
que  c'est  pour  moi  une  question  de  salut  ou  de 
ruine  pour  nos  chères  idées  dont  vous  avez  tou- 
jours été  le  représentant  [si  convaincu  et  si 
élevé]. 

Aussi,  ie  ne  désespère  pas  de  vous  voir  ae- 
cueillir  les  propositions  sur  lesquelles  je  prends 
la  liberté  de  m'appesantir  dans  chacune  de  mes 
communications.  Ce  ne  sont  point  des  sentiments 
de  vengeance  qui  les  ont  dictées,  c'est  l'intelli- 
gence claire  et  précise  des  nécessités  de  la  poli- 
tique autant  que  des  intérêts  du  parti  auquel  j'ai 
l'honneur  d'appartenir,  et  à  qui  je  dois  de  faire 
faire  un  pas  sérieux  [en  avant]. 

Dans  cette  voie,  nous  ne  pouvons  que  mar- 
cher ensemble,  appuyés  l'un  à  l'antre,  pour 
fonder  enfin  ce  système  de  paix  et  de  liberté 
sous  la  loi  que  notre  pays  attend  depuis  quatre- 
vingts  ans. 

En  ce  qui  touche  l'armistice  proprement  dil^je 
ne  reviendrai  pas  sur  l'expression  de  mes  senti- 
ments personnels.  J'ai  lu  votre  dépèche  du 
10  novembre,  dans  laquelle  yous  précisez  si  net- 
tement votre  détermination  :  pas  'd'armistice 
sans  ravitaillement. 

Or,  M.  de  Bismarck  persiste  à  vous  refuser 
le  ravitaillement  [L'Europe  en  est  médiocre- 
ment choquée,  malgré  de  banales  et  platoniques 
réserves.  Ici  encore,  M.  Thiers  souscrit  aux 
concessions^e  toutes  sortes  pour  atteindre  son 
but,  vous  blâmant  pour  avoir  reftisé  cette  im- 
pertinente proposition  du  chancelier  prussira  : 
tt  Les  élections  sans  armistice,  ou  les  élections 
avec  armistice  sans  ravitaillement.  »  Glai^- 
Bizoin  et  Kératry  faiblissent  visiblement  A 
force  de  professer,  M.  Thiers  les  a  amenés  à 
ce  qu'il  appelle  l'armistice  avec  ravitaillement 
mitigé. 

Voici  en  quoi  cela  consiste  : 

Dix  jours  suffisent  pour  faire  les  élections^ 
On  accepte  un  armistice  avec  ravitilUement 
pendant  quelques  jours,  ou  bien  le  ravitaille- 
ment est  borné  à  certaines  denrées  en  quantités 
limitées. 

A  la  suite  des  suggestions  de  M.  Okouneff,  ils 
proposaient  de  soumettre  une  semblable  prop<H 
sition  à  la  Russie,  qui  se  chargerait  de  trans- 
mettre à  M.  de  Bismarck.  Je  me  suis  opposé  à 
un  tel  projet  : 

!*>  En  droit,  parce  qu'après  la  rupture  des 
négociations  à  Versailles ,  la  délégation  de 
Tours  n'a  plus  qualité  pour  saisir  une  puis- 
sance européenne  quelconque,  d'une  semblable 
demande. 

%•  En  fait,  parce  que  votre  dépêche  contient 
une.  décision  préoiee,  parfl&itement  (?)  contre  de 
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pareils  igissemeats,  et  que  ce  serait  se  mettre 
en  contradiction  flagrante  avec  vos  propres  dé- 
cisions. Je  croi9  d'ailleurs  qu'ils  doivent  vous 
consulter  u  cet  égard,  et  je  vous  en  informe 
mol^môiâd,  ne  fÙt-ce  que  pour  obtenir  de  vous 
une  confirmation. 

La  conclusion  de  tout  ceci  est  que,  surtout 
depuis  que  je  suis  fixé  sur  le  sort  fatal  (?),  c'est 
qu'il  vous  faut  à  tout  prix  tenter  un  suprême 
efTort.  Vous  pouvel,  d'ailleurs,  être  certain  que 
toutes  les  mesures  sont  prises  pour  que  votre 
ravitaillement  soit  assuré,  quel  que  soit  le  sort 
que  nous  réserve  la  France.] 

La  question  extérieure  ne  s'étant  pas  sensible- 
ment modifiée,  je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  obser- 
vations qu'elle  avait  provoquées  dans  ma  der- 
nière dépèche. 

Je  trouve  vos  conseils  et  votre  direction  tout 
à  nilt  sages,  je  m'y  associe  complètement.  Je 
n'ai  qu'un  regret,  c'est  que  Je  crains  bien  que  la 
l&cheté  générale  de  l'Europe  ne  soit  pas  se- 
couée d*ici  au  printemps  et  que  cette  grosse 
question,  soulevée  à  la  faveur  de  nos  désastres, 
n*aboutiBSe  qifà  un  échange  de  documents  di- 
plomatiques. 

En  terminant  cette  longue  dépêche,  je  veux 
vous  rappeler  combien  j'ai  été  ému  et  fortifié 
par  vos  bonnes  paroles,  et  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien,  en  me  continuant  cette  sympathie  qui 
me  soutient  et  m'anime,  me  donner  votre  avis 
sur  les  diverses  questions  de  politique  inté- 
rieure dont  je  vous  ai  entretenu  depuis  un 
mois,  notamment  sur  les  changements  néces- 
saires, commandés  par  les  circonstances  et  nos 
intérêts  dans  les  trois  grands  services  publics, 
les  finances,  l'instructioD» publique  et  la  diplo- 
matie. «» 

Moi  aussi,  je  voudrais  savoir  et  voir  ce  que 
vous  faites,  au  moment  où  je  termine  ma  dé- 
pêche. 

Salut  fraternel. 

(La  fin  de  cette  dépêche  était  connue,  sauf 
quelque!  passages.  Elle  avait  été  publiée  par 
Jules  Pavre  et  reproduite  dans  les  Archives 
diplomatiques  9lk  la  suite  du  rapport  de  M.  (^ha- 
per  sur  In  stége  do  Paris.  Mais  elle  était  donnée 
comme  étant  du  26  octobre'  au  lieu  du  26  no- 
vembre et  Isolée  do  sa  première  partie.) 


N«568l. 


Tonrt,  26  nov.  1870, 8  h.  25  s. 


Justice  à  préfets  Isère,  Grenoble,  et    Ardèche, 

Privas. 

Le  comité  des  dames  formé  à  Tours  pour  don- 
ner deavèiemenle  chauds  aux  mobiles  et  Hranc»- 
tireura,  n'a  rien  reçu  de  vos  départements.  8i 
vens  êtex  rénai  dee  véieme&U,  veuillef  les  adres- 


ser  de  suite  à  Garibaldi  dont  les  hommes  ont 
froid,  et  envoyez-en  le  détail  à  Tours. 

(Le  comité  des  dames  de  l'Isère  demanda  que 
ces  dons  fussent  réservés  pour  les  mobiles  fran- 
çais). 

N*  5911.  Tours,  26  nov.  1870,  Il  h.  40  s. 

Guerre  à  général  Bressolles,  commandant  la  di- 
vision, Lyon. 

Les  généraux  Grevisier  et  Cremer  n'ont 
d'ordres  à  doni]\er  qu'aux  troupes  mobilisées 
placées  directement  sous  leur  commandement. 
Vous  seul  devez  commander  dans  votre  division; 
faites  respecter  votre  autorité  au  besoin  par  la 
iorce. 

DE  LOVERDO. 

(Voyez  la  dépêche  du  général  Bressolles,  du 
26  novembre,  10  h.  30  m.) 


N*  2943. 


27    NOVEMBRE 
Tours,  27  nov.  1870,  12  h.  40  m. 


Intérieur  et  guerre  à  général  Cambriels,  à  La- 
grasse  (Aude),  exprès  Carcassonne. 

J'ai  reçu,  général,  la  lettre  par  laquelle  vous 
me  demandez  la  convocation  d'un  conseil  de 
guerre  devant  lequel  vous  voudriez  expliquer 
votre  conduite  afin  de  mettre  un  terme  aux  ac- 
cusations sans  preuves  dont  vous  êtes  l'objet 
dans  quelques  journaux.  J'ai  d'abord  à  m'ex- 
ouser  d'avoir  répondu  si  tardivement  i  cette 
lettre,  mais  je  vous  prie  de  mettre  sur  le  compte 
d'une  absence  forcée  que  Je  viens  da  faire,  le 
retard  tout  involontaire  que  j'ai  mis  à  vous  faire 
connaître  mon  opinion  sur  cet  incident  Je  ne 
puis  convoquer  le  conseil  de  guerre  que  vous 
réclamez  avec  une  insistance  qui  vous  fait  le 
plus  grand  honneur  à  mes  yeux.  Vous  ne  pour 
vez  ni  ne  devez  oublier  les  termes  dans  lesquels 
nous  nous  sommes' quittés,  non  plus  que  ces 
divei*8  télégrammes  que  je  vous  ai  déjà  adressés 
et  qui  sont  de  nature  à  vous  couvrir  suffisam- 
ment devant  l'opinion  publique  ;  après  cos  di- 
verses communications,  %i  \^  convoquais  le  con* 
seil  de  guerre  que  vous  demandez,  je  semblerais 
participer  dans  une  mesure  quelconque  aux  sen- 
timents de  suspicion  qui  vous  pousuivent  contre 
toute  justice,  et  c'est  ce  que  je  ne  veux  à  aucun 
prix.  Je  ne  puis  donc  que  répéter  ici  ce  que  je 
vous  ai  déjà  dit  à  ptusiourà  reprises,  à  savoir 
que,  lorsque  j'ai  quitté  Besançon,  Je  vous- ai 
laissé  votre  commandement,  parce  que  ma  con< 
fiance  en  vous  restait  pleine  et  entière  malgré  la 
retraite  des  Vosges;  que  depuis  vous  avez  dû 
résigner  ce  commandement  pour  des  raisons  de 
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santé  que  j*ai  pu  juger  moi-môme  cemme  très- 
légitimes;  que  c'est  avec  mon  consentement  et 
tous  mes  regrets  de  me  priver  momentanément 
de  vos  services,  que  vous  ôtes  venu  dans  le  Midi 
prendre  le  repos  dont  vous  aviez  besoin. 

Et  qu'enfin  j'ai  toujours  eu  le  dessein  de  vous 
rappeler  à  un  autre  commandement  dès  que 
vousvous  jugeriez  vous-même  en  état  de  suffire 
aux  nécessités  du  service. 

Je  compte,  général,  que  cette  nouvelle  lettre 
de  moi,  dont  je  vous  autorise  à  faire  tel  usage 
qui  vous  semblera  bon,  vous  suffira  pour  con- 
fondre vos  accusateurs  et  pour  vous  rendre  le 
repos  et  la  tranquillité  d'esprit  auxquels  vous 
donnent  droit  les  fatigues  que  vous  avez  endu> 
réesau  service  do  la  France  %t  de  la  Répi;blique. 

Recevez,  général,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments de  haute  et  sincère  considération. 

LÉON  Gambetta. 


N*  5Î2.  Tours,  27  nov.  1870,  10  h.  50  m. 

*  Inicrieur  à  préfet  Calvados,  Caen. 

Une  dépêche  confidentielle  de  vous  à  Levcn 
me  passe  sous  les  yeux.  Je  regrette  amicale- 
ment  que  vous  ne  vous  soyez  pas  adressé  à  moi 
pour  avoir  des  conseils  sur  le  cas  épineux  dont 
vous  lui  parlez. 

Puisque  vous  n'avez  pas  voulu  de  mes  con- 
seils, je  vais  vous  donner  des  instructions.  Je 
suppose  comme  vous  la  garde  nationale  battue, 
la  ville  envahie  ;  vous  demandez  s'il  faut  rester 
et  vous  Caire  prendre  dons  votre  préfecture.  Je 
vous  réponds  qu'il  faut  rester,  mais  ne  pas  vous 
laisser  prendre  dans  votre  préfecture  et  vous 
replier  au  contraire  s*il  n'y  a  pas  moyen  de  faire 
autrement  et  à  la  dernière  extrémité.  Vous  ad- 
ministrez et  vous  continuerez  à  administrer  la 
partie  de  votre  dépa'rtement  non  envahie. 
•  Quant  à  la  seconde  hypothèse,  Je  ne  veux  pas 
l'examiner  avec  vous  ;  je  n'admets  pas  que  dans 
une  ville  comme  Caen  personne  ne  se  battra.  Je 
comprendrais  encore  moins  que  vous  attendis- 
siez les  Prussiens  dans  votre  préfecture  pour 
vous  y  faire  prendre.  —  En  un  mot,  qu'est-ce 
que  je  vous  demande  ?  De  faire  comme  les  gens 
d'Evreux,  de  repousser  l'ennemi  à  la  tête  de  vos 
administrés  et  de  donner  ainsi  un  grand  exem- 
ple à  tous  voâ  collègues.  Cordialités. 

Léon  Gambetta. 


N*  5304.  Tours,  27  nov.  1870,  6  h.  45. 

ùrucrre  à  M.  Gent,  préfet,  Marseille. 

Vous  savez  bien  que  nous  n'avons  ri«n  à  vous 
refuserv  Gardez  donc  votre  Quiquandon. 


Recevez  mes  bonnes  amitiés  et  félicitations 
pour  votre  belle  administration. 

DE  Freycinet. 

(Cet  officier  supérieur  était  demandé  par  te 
préfet  de  la  Drôme  ;  mais  M.  Gent  voulait  en 
faire  le  commandant  supérieur  d'un  camp  de 
mobilisés.) 

N»  5374.  Tours,  27  nov.  1870,  7  h.  40  g. 

Intérieur  à  sous  préfet  Chalon-mr-Saône. 

Une  dépèche  que  vous  avez  recommandée  de 
tenir  secrète  m'est  livrée  par  un  agent  de  Gènes. 

Cette  dépêche  indique  à  votre  correspondant 
d'Ajaccio  de  prétendus  mouvements  de  trôupea 
qui,  suivant  vous,  doivent  avoir  lieu  par  Dèle  et 
par  Dijon  par  mouvement  tournant. 

Vous  ajoutez  qu'on  prendra  ainsi  les  Prussiens. 
Le  caractère  de  cette  communication  adressée  & 
Ajaccio,  quand  vous  saviez  qu'elle  pouvait  sé- 
journer dans  plusieurs  bureaux  italiens,  m'o- 
blige h,  vous  demander  votre  démission  immé- 
diate. Je  l'attends  ce  soir  par  télégraphe  sans 
préjudice  d'une  enquête  ultérieure. 

Remettez  votre  service  à  votre  plus  ancien  chef 

de  bureau. 

LÉON  Gambetta. 

(Voyez  les  réponses  de  M.  Coti.) 


N«  5447.  .  Tours,  27  nov.  1870,  Il  h.  59  s. 

Inténeur  à  préfet  Isère,  Grenoble. 

Ôur  votre  demande  je  prononce  la  révocation 
de  M.  Vacheresse,  conseiller  de  préfecture  de 
risère.  Son  successeur  sera  invité  k  se  rendre 
immédiatement  à  son  poste. 

(Uépond  à  des  dépêches  que  nous  n'avons  pas 
citées  :  voir  pour  cette,  a  (Tu  ire,  6  décembre, 
3  h.  50  soir.) 

N*  5437.  Tours,  27  nov.  1870, 11  h.  59  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet  Mézièf^es,- 

La  coupe  et  la  vente  des  bois  domaniaux, par 
les  envahisseurs  constituent  de  leur  part  un  acte 
de  spoliation  et  de  vol  contraire  au  droit  dea 
gens.  Tout  Français  qui  prêterait  directement  ou 
indirectement  une  aide,  un  concours,  une  adhè' 
sion  quelconque  à^de  pareils  actes,  commettraic 
un  crime  prévu  et  puni  par  l'article  77  du  codd 
pénal;  dont  la  peine  est  la  mort.  En  conséquence, 
M.  le  préfet  de  Mézières  est,  par  la  présente  dé- 
pêche qui  sera  affichée*  et  publiée  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  qu'il  administre,  ^t  com- 
muniquée impérativement  aux  limitrophes,  in- 
vesti du  pouvoir  absolu  de  flsiire  arrêter  tout  âé^ 
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linqnant,  de  le  déférer  &  une  cour  martiale  et  de 
l'exécuter  sommairement. 

Ordre  est  donné  au  général  Mazelle,  à  qui  la 
présente  dépêche  sera  immédiatement  commu- 
niquée, de  sévir  avec  la  de^^j^ére  rigueur  et  de 
se  conformer  aux  présentes  ^instructions.  —Je 
vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  ftiire  assembler 
le  conseil  municipal  de  Charleville,  et  de  lui 
exprimer  les  profonds  sentiments  de  gratitude 
et  d'émotion  patriotique  qu'éprouve  le  Gouver- 
nement de  la  République  en  remerciant  cette 
généreuse  cité  du  concours  qu'elle  apporte  à 
l'œuvre  de  la  défense  nationale.  Une  telle  con- 

^  0 

dulte  nous  confirme  dans  nos  espérances  de  la 
voir  s'associer  plus  étroitement  encore  aux  me- 
sures énergiques  que  nécessite  la  guerre  natio- 
nale. Nous  poi*tons,  par  le  Moniteur  de  demain, 
à  la  connaissance  de  la  France  entière,  une  ré- 
solution si  bien  faite  pour  susciter  des  imitateurs' 
et  confirmer  partout  ,les  espérances  d'une  re- 
vanche prochaine. 

LÉON  Gambetta. 


A.  G. 


28  NOVEMBRE 

Tours,  28  novembre  1870.  (Arrivée 
par  pigeon  à  Paris,  le  2  dé- 
cembre.) 


A  me^  chers  collègues  du  Gouvernement. 

Mes  chers  amis,  grftce  aux  soins  merveilleux 
de  Gambetta,  notre  armée  de  là  Loire  devient 
une  force  importante,  et  qui  Je  l'espère,  élèvera 
notre  drapeau  républicain  aussi  haut  que  le  dra-  i 
peau  impérial  est  tombé  bas. 

Notre  rêve,  c'est  votre  délivrance.  Gambetta 
revient  aujourd'hui  d'un  voyage  de  trois  jours 
qui  a  réchauilé  l'ardeur  des  troupes  qu'il  orga- 
nise, comme  im  jeune  général. 

Vous  avez  jugé  bien  sévèrement  Ses  actes  que 
vous  ne  pouvez  pas  comprendre.  Notre  Algérie, 
que  j'ai  dotée  de  son  gouvernement  civil,  marche 
à  merveille,  après  nous  avoir  donné  les  plus 
vives  inquiétudes;  nous  étions  menacés  d'une 
rébellion  à  l'intérieur  et  toujours  d'une  attaque 
4e8  Arabes  ;  les  dangers  sont  dissipés. 

«f'ai  grandement  regretté  l'absence  de  Jules 
Favre,  qui  ne  m'en  voudra  pas  d'avoir  constam- 
ment déclaré  que  nous  étions  tous  deux,  sur  tous 
les  points,  dans  les  mêmes  vues,  et  que  mon 
œuvre  était  la  sienne.  Cette  révolution,  si  grave, 
t'est  miraculeusement  faite.  Elle  ne  demande 
que  des  améliorations,  elle  les  aura  sans  se- 
cousses. 

ToM  nos  tribunaux ,  toutes  nos  cours  ont 
leur  parquet  républicAinement  organisé  et  aussi 
sagement   que  possible.  Les  procureurs  géné- 


raux sont,  pour  la  plupart,  des  hommes  remar- 
quables. 

Je  viens  de  lire  dans  le  Journal  officiel  (bal- 
lon) mes  nominations  à  la  cour  de.  cassation, 
à  la  cour  de  Paris.  Qu'Arago  m'en  laisse  un  peu 
fliiré. 

J'ai  fauché  six  cents  juges  de  paix. 

/.  Simon.  —  J'ai  peuplé  de  curés  bien  des  pa- 
roisses, orné  do  vicaires  bien  des  diocèses  et 
soutenu  la  guerre  contre  deux  évèques. 

Je  n'ai  destitué  personne  dans  l'instruction 
publique.  J'ai  donné  seulement  quelques  congés 
et  fait  quelques  apaisements  entre  préfets  et 
recteurs.  Tout  cela  a  besoin  d'un  fameux  coup 
de  balai. 

Cher  Picard/voua  jugerez  mieux  l'emprunt  en 
le  connaissant  mieux. 

Il  a  ftiUu  ouvrir  de  terribles  crédits  à  votre 
commission  d'armement,  et  s'incliner  devant  les 
immenses  dépenses  de  la  guerre  qui,  nous  l'es- 
pérons, sera  notre  salut.  Vos  finances  ont  tou- 
jours d'ailleurs  été  dirigées  par  un  excellent 
comité.  Je  n'ai  destitué  personne,  quoique. . . 

/.  Favre.  —  C'est  Chaudordy  qui  a  tout  fait 
dans  voe  affaires  étrangères,  absoltunent  tout*, 
trop  librement  et  trop  comme  votre  aller  ego. 
J'ai  laissé  faire. 

J'ai  peu  touché  aux  travaux  publics,  un  peu 
plus  au  commerce,  mais  bien  ^idé  dans  l'un  et 
l'autre  ministère  par  lesr  délégués,  qui  sont  gens 
fort  instruits. 

Mes  amis,  Gambetta  et  moi  nous  travaillons 
à  périr,  mais  notre  ardeur  no  s'éteindra  qu'avec 
nous.  Toujours  d'accord,  sauf  sur  la  question  des 
élections.  Il  n'en  veut  pas ,  et  j'en  veux.  Glais- 
Bizoin  et  Kératry  aussi. 

Chaudordy  vient  de  nous  communiquer  à  l'in- 
stant la  dépêche  du  19,  armistice  avec  ravitaille- 
ment, sinon  pas  d'éleetions.  Mais  voici  notre 
idée  à  tous  trois  : 

Le  ravitaillement  pendant  les  dix  jours  néces- 
saires aux  élections. 

.Cette  modification  serait  peut-être  acceptée, 
mais  Gambetta  n'est  pas  avec.  II  (?)  seul  la  ma- 
jorité. Nous  mettons  tous  d'ailleurs  cette  condi- 
tion. 

Le  Gouvernement  de  Paris  acceptant,  il  faut 
nous  délivrer  de  cette  eflnrayante  responsabilité, 
qui  consiste  &  nous  forcer  à  la  guerre  et  à  nous 
interdire  de  signer  la  paix,  immense  faute  que 
je  voudrais  éviter.  Lds  élections  du  '16  octobre 
sauvaient  la  situation. 

A  côté  de  cette  grande  question  des  élections, 
ce  qui  nous  agite  le  plus  est  le  sort  &  fliire  à  ces 
indignes  magistrats  qui,  en  1851-1852,  ^ont  eu  la 
lâcheté  de  flsiire  partie  des  commissions  mixtef, 
condamnant  sans  entendre. 

Ils  ont  flrappé  d'intaroement,  d'envoi  en  Algé« 
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rie,  d'exil,  de  transporta  tion  à  Cayenne  ou  ail- 
leurs, des  milliers  de  républicains,  dont  un  grand 
nombre  est  mort  au  loin. 

Ces  pourvoyeurs  ont  obtenu,  dans  la  magis- 
trature assise,  leur  avancement,  et  deux  d*entre 
eux  sont  MM.  Devienne  et  Gilardin.  Il  y  a  un 
cri  général  contre  tous.  J'en  ai  suspendu  un  et 
envoyé  deux  en  congé,  pour  les  enlever  à  ce  ter- 
rible péril.  On  réclame  un  décret  d'indignité, 
qui  ne  serait  pas  difficile  à  (motiver)  et  qui  se- 
rait un  grand  et  juste  châtiment  contre  une  des 
monstruosités  des  temps  modernes. 

Voulant  que  nous  en  fassions  un  acte  de  Gou- 
vernement, j'attends  votre  réponse  pour  la  ré- 
daction, et  je  mettrai  au  bas  le  nom  de  tous  les 
membres  de  notre  Gouvernement. 

Vous  vivez  dans  Paris,  nous  vivons  pour  Paris. 
Toutes  nos  pensées  se  rapportent  et  &  votre  hé- 
roïque population  et  &  vous,  qu'elle  a  si  bien  ac- 
clamés. 

Nous  voulions,  Gambetta.et  moi,  Tacclamation 
des  départements  ;  nous  avons  cédé  à,  l'opposi- 
tion de  Glais-Bizoin.  Nous  avons  eu  tort,  k  ma- 
jorité se  fût  déclarée  immense. 
J'aurai  tout  dit,  quand  je  vous  aurai  envoyé 

toute  mon  amitié. 

Ad.  Grémieux. 

P.  S.  —  A  Herold  eê  à  Uhmann.  —  Est-il  bien 
possible  q)ie  je  Ae  reçoive  rien  d'eux  que  mon 
adresse  sur  des  enveloppes  remplies  de  lettres 
pour  d'autres  et  rien  pour  le  ministre  de  la  jus- 
tice ? 

Il  faut  qu'on  m'envoie  le  cahier  bleu  contenant 
les  répartitions  intérieures  du  budget  de  la  jus- 
tice. Il  m'est  absolument  indispensable. 

(Gette  dépêche  n'avait  pas  été  encore  pu- 
bliée.) 


N-  5G67. 


Tours,  28  novembre  1870,  5  h.  s. 


vous  confirmer  dans  les  sentiments  de  résistance 
dont  Seurre  a  déjà  fait  preuve. 

LéON  Gambetta. 


N«  5769.  Tours,  28  Bovembre  1870, 8  h.  45  s. 

Intérieur  à  préfet  y  Marseille. 

Je  reçois  une  dépêche  de  Brissy  en  réponse  à 
mon  télégramme  d'hier,  qui  a  dû  vous  passer 
sous  les  yeux.  Les  affaires  de  Brissy  datent  du 
4  septembre;  sa  situation  a  toujours  été  irrégu^ 
lière.  Bn  temps  de  crise,  j'ai  pu  passer  sur  cette 
V  irrégularité  ;  quel  que  soit  le  titre  actuel  de 
Brissy  et  les  fonctions  qu'il  exerce,  il  n'en  eat 
pas  moins  vrai  qu'il  appartient  au  corps  de  rin^- 
tendance  et  qu'il  importe  de  l'y  faire  rentrer.  Je 
voulais  faire  de  lui  l'intendant  du  18*  corps  d'ar- 
mée devant  l'ennemi.  L'ordre  lui  a  été  donné,  à 
trois  reprises  différentes.  Il  refUse  obstinément. 

Une  pareille  obstination  doit  être  vaincue,  et 
je  fais  appel  à  votre  concours  formel.  Je  voob 
prie  de  donner  l'ordre  à  M.  Brissy  de  se  rendre 
à  Tours,  et,  s'il  refuse,  je  vous  donne  à  vous  l'or- 
dre  de  me  l'expédier. 

Il  fait  valoir  dans  sa  dépêche  de  prétendues 
difïïcultés  que  son  départ  pourrait  vous  créer. 
Vous  en  avez  vu  bien  d'autres  ;  vous  pouvez 
dans  tous  les  cas  compter  sur  mon  concours  ab- 
solu pour  en  triompher;  jnais,  d'abord,  ûnissons- 
en  avec  l'affaire  Brissy. 

(Répond  à  la  dépêche  Brissy  et  Gent  du 
28  novembre,  Il  h.  25  m.). 


Intérieur  à  maire  de  ville  de  Seure,  Côle-d'Or, 

J'ai  reçu,  mon  cher  concitoyen,  votre  dé- 
pêche sur  les  déprédations  commises  par  les 
Prussiens.  Je  déplore  comme  vous  toutes  ces 
misères  et  toutes  ces  ruines  ;  mais  vous  devez 
comprendre  que  les  mouvements  de  troupes,  à 
la  faveur  desquels  vous  pourriez  vous  trouver 
protégé,  restent  subordonnés  à  des  plans  d'en- 
semble dont  l'exécution  doit  s'inspirer  exclusi- 
vement de  l'intérêt  général;  nous  n'avons  pas 
trop  de  forces  pour  les  éparpiller ,  même  quand 
il  s'agirait  de  mettre  un  terme  aux  horreurs  de 
la  guerre  sur  divers  points.  Toute  notre  armée 
est  occupée  en  ce  moment  à  un  grand  mouve- 
ment d'où  peut  sortir  le  salut  de  Paris ,  c'est-à- 
dire  le  salut  de  la  France.  Je  ne  pois  donc  que 
vous  envoyer,  l'expression  de  tous  nos  regrets  et 


A.  G. 


29  NOVEMBRE 

Tours,  29  novembre  1870.  (Arrivée 
à  Paris,  par  pigeon,  le  l"»  dé^ 
cembre). 


GambeHa  à  Jules  Ferry,  préfet,  Seine. 

Pourquoi  oe  silence?        s 

LÉON  Gambetta. 


N*  52.  *  Tours,  29  novembre  1870,  t  h.  45  s. 

Guerre  à  général  commandant  division,  Lyon* 
Mouliniô,  chef  des  chasseurs  volontaires  du 
Rhône,  est  un  repris  de  justice.  Voye*  ma  lellife 
du  13  novembre;  révocpiez,  renVoypz-mol  àWff- 
mission  et  proposez  remplacement,  si  l'effectif  du 
corps  comporte  véritablement  un  officier  supé- 
rieur. En  tout  cas,  rendez-moi  compte.  Lé  pfôWt 
m'avise  de  l'arrestation  de  cet  homme. 

DE    LOVERDO. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Ghallemel)27  novem- 
bre, 9  h.  10  s.}. 


8ËÀNGE  DU  13  NOVEMBRE  1872 
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30  novembrI 

a*  5285        Tours,  30  novembre  1370, 12  h.  40  m . 

Intérieur  à  fttéftt,  Marstilk. 

J'ai  nommé  préfet  dans  les  Bassos-Alpes  Cui- 
sinier, un  de  nos  vieux  amis,  homme  doux,  de 
bonne  compagnie,  ferme  républicain,  bon  admi- 
nistrateur, qui  vous  prêtera  un  concours  éner- 
gique. Je  lui  ai  recommandé  d'alleV  vous  voir. 
Ainsi  se  trouve  résolue  la  question  de  Mazet.  Je 
n'oublierai  point  Cabrol.  Tourel  a  proposé  Bla- 
chc  pour  un  poste  dans  la  magistrature.  Je  l'ai 
appuyé.  Quant  à  Secourgeon,  il  continuera  à  de- 
meurer dans  la  vie  privée. 

J'ai  à  vous  remercier  du  concours  que  vous 
m'avez  prêté  dans  l'afTaire  Brissy.  On  le  dit  ca- 
pable. Je  le  mettrai  au  18*  corps  d'armée.  Je  no 
vois  pas  do  quoi  il  pourrait  se  plaindre.  Je  vous 
félicite  de  votre  belle  proclamation  aux  mobi- 
lisés. 

Léon  GAifBBTTA. 


N"*  5585.  Tours,  30  novembre  1S70,  6  h.  45  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfets  et  sous-préfets.  — 
Gireulaire.  —  Chiiftée. 

Je  vous  engag»  à  apporter  la  plus  grande  ré- 
serve dans  la  publication  des  dépèches  de  guerre 
qui  vous  viennent  d'autorités  autres  que  le  mi- 
nistère. Souvent,  dans  certaines  communications 
&  la  presse  locale,  se  trouvent  des  détails  que 
nous  croyons  prudent  d'élaguer  pour  la  réussite 
des  opérations.  Notre  discrétion  devient  vaine 
quand  les  journaux  les  plus  rapprochés  des  li- 
gnes ennemies  font  les  révélations  que  nous  évi* 
tons. 

Dans  les  communications  que  vous  faites  au 
Gouvernement,  il  est  inutile  de  donner  des  dé- 
tails sur  les  positions  de  nos  troupes  qui  nous 
sont  connues,  puisqu'elles  résultent  de  nos  or- 
dres. Attachez-vous  surtout  à  transmettro  à  la 
guerre  ce  qui  pourrait  venir  à  votre  connais- 
sance des  mouvemdnts,  des  positions  ou  des 
forces  de  Tennemi. 


]DÊGS2idBZ\.£2     1870 

1"   DÉCEMBRE 
S*  56.  Tours,  !••  décembre  1870,  4  h.  10  s. 

Guerre  à  général  Bressoltes,  Lyon. 

Grande  victairc  à  Paris  et  sortie  de  Ducrot, 
qui  occupe  i%  Marne.  J'espère  que  le  Jour  de  la 
(télivnmce  4e  la  patrie  approche.  Uàtex-Toiis 


d'organiser  votre  armée  ;  au  besoin,  réduisez-en 
le  chiffre  pour  être  prêt  plus  tôt  ;  dès  que  vous 
le  pourrez,  vous  prendrez  la  route  que  je  vous 
indiquerai.  Vous  voudrez,  j'en  suis  certain,  avoir 
votre  part  dans  la  victoire  de  la  France.  Aohetez 
canons,  chevaux,  armes,  tout  ce  qu*il  vous  fau- 
dra et  que  vous  pourrez  trouver  dans  le  pays. 
Nous  approuvons  tout,  pourvu  que  le  succès  soit 
au  bout 

G.  ns  Frbycimet. 


N»  5123.         Tours,  1"  décembre  1870,  6  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet ,  Lyon. 

Grande  sortie  heureuse  de  Trochu  et  Ducrt>t. 
Armée  de  Paris  a  rompu  ligne  d'investissement 
prussienne.  Recevrez  ce  soir  détails  et  proclama* 
tion. 

(Répond  à  la  dépêche  de  Lyon,  !•'  décembre, 
5  h.  55  s.). 


N*  5559.  Tours,  !•'  décembre  1870,  7  h.  5  s. 

Intérieur  à  préfet  Alpes  Maritimes ^  Nice.  — 

Chiffi-ée. 

Je  vois  bien  que  votre  situation  è  Nice  ne 
peut  8*accommoder  avec  la  présence  de  M.  Noël 
Blache,  commissaire  de  la  défeuiB.  Je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  faire  savoir  à  M.  Blache 
que  ses  fonctions  de  commissaire  à  la  défense 
sont  devenues  surérogatoires  depuis  votre  arri-» 
vée  à  Nice.  En  conséquence,  vous  êtes  libre  de 
le  reHercier  de  ses  services  ;  quant  &  le  pour-> 
voir  d'un  autre  poste,  c'est  mon  affaire,  et  je 
vous  prie  de  lui  dire  que  je  saurai  reconnaître 
son  zèle  à  la  première  occasion. 

LioN  Gambetta. 


N*  5145.  7our9,  l"  décembre  1870, 8  h.  s. 

Intérieur  à  préfets,  sous-préfets  et  généraux, 

La  délégation  du  Gouvernement  a  reçu,  au- 
jourd'hui 1*'  décembre,  la  nouvelle  d'une  victoire 
remportée  sous  les  murs  do  Paris  pendant  les 
journées  des  28,  29  et  30  novembre.  Cette  nou- 
velle avait  été  apportée  à  Tours  par  le  balloii 
le  Jules  Favre^  descendu  près  de  Belle-Isle-en- 
Mor.  A  quatre  heures,  M.  Gambetta,  membre  du 
Gouvernement ,  s'adressant  &  la  foule  réunie 
dans  la  cour  de  la  préfecture,  a  confirmé  en  ces 
termes  la  grande  et  heureuse  nouvelle  : 

«  Chors  concitoyens,  après  soixante-douze  jours 
d*un  siège  sans  exemple  dans  l'histoire,  tout  en- 
tiers consacrés  À  préparer,  à  organiser  lef  forces 
de  la  délivrance,  Paris  vient  de  jeter  hors  de  ses 
murs,  pour  rompre  le  cercle  de  fer  qui  l'ètreint, 
une  nombreuse   et  vaillante  armée.  Préparée 
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avec  prudencô  par  des  chefs  consommés,  que 
rien  n'a  pu  ni  ébranler  ni  émouvoir  dans  cette 
laborieuse  organisation  de  la  victoire,  cette  ar- 
mée a  su  attendre  Theure  propice,  et  l'heure  est 
venue. 

«  Excités,  encouragés  par  les  fortifiantes  nou- 
velles venues  d'Orléans,  les  chefs  du  Gouverne- 

> 

ment  avaient  résolu  d'agir,  et,  tous  d'accord, 
nous  attendions  depuis  quelques  jours  avec  une 
sainte  anxiété  le  ^résultat  de  nos  efforts  com- 
binés.    ^ 

K  G'ost  le  29  novembre,  au  matin,  que  Paris 
s'est  ébranlé.  Une  proclamation  du  général  Tro- 
chu  a  appris  à  la  capitale  cette  résolution  su- 
prême, et,  avaht  de  marcher  au  combat,  il  a  re- 
jeté a  la  responsabilité  du  sang  qui  allait  couler, 
sur  la  tête  de  c'e  ministre  et  de  ce  roi,  dont  la 
criminelle  ambition  foule  aux  pieds  la  justice  et 
la  civilisation  modernes.  » 

tt  L'armée  do  sortie  est  commandée  par  le  gé- 
néral Ducrot  qui,  avant  de  partir,  a  fait  à  la 
manière  antique  le  serment  solennel  devant  la 
ville  assiégée  et  devant  la  France  anxieuse,  de 
ne  rentrer  que  mort  ou  victorieux.  Je  vous 
donne  dans  leur  laconisme  les  nouvelles  appor- 
tées par  le  ballon  le  Jules  Favre,  un  nom  de  bon 
augure  et  cher  à  la  France,  tombé  ce  matin  à 
Belle-Isle-en-Mer. 

«  Le  29  au  matin,  la  sortie  dirigée  contre  la 
ligne  d'investissement  a  commencé  sur  la  droite, 
par  Choisy,  l'Hay  et  Ghevilly.  Dans  la  nuit  du  29 
au  30,  la  batajlle  a  persisté  sur  ces  divers  points. 
Le  général  Ducrot ,  sur  sa  gauche,  paUe  la 
Marne,  le  30  au  matin  ;  il  occupe  successivement 
Mesly  et  Mont-Mesly.  Il  prononce  son  mouvement 
sur  sa  gauche,  passe  la  Marne,. ei,  adossé  à  la 
Marne,  se  met  en  bataille  de  Ghampigny  àBry. 
L'armée  passe  alors  la  Marne  âur  huit  points, 
elle  couche  sur  ses  positions,  après  avoir  pris  à 
l'ennemi  deux  pièces  de  canon. 

tt  L'affaire  a  été  rapportée  à  Paris  par  le  géné- 
ral Trochu.Ge  rapport, où  l'on  fait  l'éloge  de  tous, 
ne  passe  sous  silence  que  la  grande  part  du  gé- 
néral Trochu  à  l'action.  Ainsi  faisait  Turenne.  Il 
est  constant  qu'il  a  rétabli  le  combat  sur  plusieurs 
points  en  entraînant  l'infanterie  par  sa  pré- 
sence. 

«  Durant  cette  bataille,  le  périmètre  de  Paris 
était  couvert  par  un  feu  formidable,  l'artillerie 
fouillant  toutes  ks  positions  de  la  ligne  dMnves- 
tissement.  L'attaque  de  nos  troupes  a  été  soute- 
nue pendant  toute  l'action  par  des  canonnières 
lancées  sur  la  Marne  et  sur  la  Seine. 

«  Le  chemin  de  fer  circulaire  de  M.  Dorian,  dont 
on  ne  saurait  trop  apprécier  le  génie  militaire,  a 
coopéré  à  l'action  à  l'aide  de  wagons  blindés 
faisant  feu  sur  l'ennemi. 

«  Cette  môme  journée  du  30,   dans  l'après- 


midi,  a  donné  lieu  à  une  pointé  Vigoureuse'  de 
l'amiral  La  Roncière,  toujours  dans  la  direction 
de  THay  et  Ghevilly. 

«  Il  s'est  avancé  sur  Longjumeau  et  a  enlevé  les 
positions  d'Ëpinay,  au  dalà  de  Longjumeau,  po- 
sitions retranchées  des  Prussiens,  qui  nous  ont 
laissé  de  nombreux  de  prisonniers  et  encore  deux 
canons.  -' 

«  A  l'heure  où  nous  lisons  la'dépêche  de  Paris, 
une  action  générale  doit  être  engagée  sur  toute 
la  ligne;  l'attaque  du  sud  du  l*'  décembre  doit 
être  dirigée  par  le  général  Vinoy. 

o  D'aussi  considérables  résultats  n'ont  pu  être 
achetés  que  par  de  glorieuses  pertes  :  tlettx  mille 
blessés.  —  Le  général  Renault,  commandant  le 
2"  corps,  et  le  général  La  Gharrière  oilt  été 
blessés. 

«  Le  général  Ducrot  s'est  couvertd'e  gloire  et 
a  mérité  la  reconnaissance  de  la  nation. 

c(  Les  pertes  prussiennes  sont  trôs-considérablès. 
Tous  ces  renseignements  sont  officiels,  car  ils 
sont  adressés  par  le  chef  d'étàt-major  géuldHd, 
le  général  Schmitz.  ,  - 

tt  Pour  extraits  conformes  :  ' 

((  LÉON  Gambetta.  » 

Le  génie  de  la  Franco,  un  moment  voilé,  réap- 
paraît. Grâce  aux  efforts  du  pays  tout  entier,  la 
victoire  nous  revient,  etf  comme  pour  nous  ùdre 
oublier  la  longue  série  de  nos  infortunes,  elle 
nous  favorise  sur  presque  tous  lé^  points!  Ea 
effet,  notre  armée  de  la  Loire  a  déconcerté  de- 
puis trois  semaines  tous  les  plans  des  Prussiens 
et  repoussé  toutes  leurs  attaques.  Leur  tactique 
a  été  impuissante  sur  la  solidité  de  nos  troupes, 
à  l'aile  droite  comme  à  Vaile  gauche.  Ëtrépagtiy 
a  été  enlevé  aux  Prussiens' et  Amiens  évacué  à 
la  suite  de  la  bataille  de  Paris.  Nos  troupes 
d'Orléans  sont  vigonreusement  lancées  en  avant, 
nos  deux  grandes  armées  marchent  à  la  rencoxi* 
tre  l'une  de  l'autre.  Dans  leurs  rangs,  chaque 
oflicier,  chaque  soldat,  sait  qu*il  tient  dans  ses 
mains  le  sort  même  de  Ja  patrie.  Gela  seul  les 
rend  invincibles.  Qui  donc  douterait  désormais 
de  rissue  finale  de  cette  lutte  gigantesque?  Les' 
Prussiens  peuvent  mesurer  aujourd'hui  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  un  despote  qui  se  bat 
pour  satisfaire  ses  caprices  et  un  peuple  armé 
qui  ne  veut  pas  périr.  Ge  sera  Tétemél  honneur 
de  la  République  d'avoir  rendu  à  la  France  le 
sentiment  d'elle-même  ;  et  l'ayant  trouvé  abais- 
sée, désarmée,  trahie,  occupée  par  l'étranger,  de 
lui  avoir  ramené  l'honneur,  la  discipline,  les  ar- 
mes, la  victoire.  L'envahisseur  est  maintenant 
sur  la  route  où  l'attend  le  feu  de  nos  popula- 
tions soulevées.  Yoilà,  citoyens,  ce  que  peut  une 
grande  nation  qui  veut  garder  intacte^  la  gloire 
de  son  passé,  qui  ne  verse  son  sang  et  celui  de 
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'enneoii  que  pour  lo  triomphe  du  droit  et  de  la 
justice  dans  le  monde.  La  France  et  l'univers 
n'oublieront  jaoïais  que  c'est  Paris  qui,  le  pre- 
mier, a  donné  cet  exemple,  énseigi^ô  cette  politi- 
que et^fondô  ainsi  sa  suprématie  morale  en  res- 
tant fidèle  à  l'héroïque  esprit  de  la  Révolution. 
Vive  Paris I  Vive  la  France!  Vive  la  Républi- 
que une  et  indivisible  ! 

LiON  Gamoetta. 


•S*  5205.        Tours  1"  df^cemhre  1870,  11  h.  10  s. 

Guerre  à  général  Faidherbe,  Dieppe. 

Je  réponds  à  votre  dépêche  de  ce  soir  5  h.  40. 
Rejoignez  le  plus  rapidement  possible  le  gros 
de^vos  forces.  Ajoutez-y  tout  ce  que  vous  pourrez 
trouver  de  garnisons,  de  mobiles  et  de  mobilisés, 
et  avec  l'élan  que  vous  saurez  communiquer  à 
celte  troupe,  entralaez-Ia  vers  Paris,  aussi  loin 
que  possible  sans  la  Gompromeltre,  et  do  manière 
à  inquiéter  l'ennemi. 

Â[>portez  à  co  mouvement  toute  la  célérité,  la 

viguour  et  en  môme  temps  la  prudence  qui  vous 

caractérisent. 

C  DE  Freycinet. 


2   DÉCEMBRE 

N«  5724.  Tours,  2  décembre  1870  l  h.  m. 

Intérieur  à  jréfet  Mur  set  II'. 

J'ai  reçu  Brissy.  A  votre  considération,  Jo  l'ai 
accueilli  comme  vous  m'aviez  demandé  de  lo 
faire.  Je  l'ai  nommé  sous-intendaut  de  1'*  c'usso 
et  je  vais  le  charger  d'une  mission  devant  l'eu 
nemi,  qu'il  a  acceptée.  Je  uo  foi  ai  rien  pour  la 
nomination  de  son  successeur  sans  votre  ad  lé- 
sion. Je  vous  consulterai  eu  temps  et  lieu.  J'ai 
reyu  vos  bonnes  dépêches.  Remerciez  la  ville  do 
Marseille  en  mon  nom,  et  dites-lui  que  les  lit'ns 
qui  me  rattachent  à  elle  ne  sont  pas  de  ceux 
qui  peuveut  être  bridés  ])ar  quelques  brouillons 
eu  un  jour  d'elfervescence.  Je  siiis  tout  à  elle 
cumioo  tout  à  vous  qui  avez  su  si  bien  la  re- 
mercier. 

Léon  GAMnETTA. 

(Voyez  les  dépêches  de  Marseille  du  1'*  dé- 
cembre, 12  h.  40  soif,  et  du  2  décembre,  7  h.  10 
soir.)  t_f 

N*  5328.         Tours,  2  décembre  1870,  11  h  40  m. 

Spuller  à  Cent,  préfet,  Marseille. 

Notre  ami  désire  qu'il  ne  soit  fait  aucune  at- 
tribution d'un  emploi  quelconque  à  qui  que  ce 
soit  iK>uvant  invo«iuer  dos  relations  de  famille 
ou  d  amitié.  SI  la  personne  dout  vous  m^  parlez 
a  boaoin  de  quelques  secours,  avancez-lui  la 

flOUV.  KAT.  —  T.  XXVI 


somme  que  vous  jugerez  convenable  sur  vos 
fonds  personnels  et  je  vous  la  rembourserai  à 
première  occasion  à  Paris,  où  nous  espérons  tous 
rentrer  bientôt  ensemble.  Faites  cela  en  ami  et- 
écrivez-moi  par  lettre  privée.  Quant  à  la  personne 
qui  désire  venir  ici,  comrn»*  elle  ne  dit  pas  pour- 
quoi faire,  il  est  assez  inutile  qu'çlle  se  dérange 
et  nous  dérange  en  même  temps. 

M.  Drissy  est  arrivé.  Je  crois  que  son  alfairo 
s'arrangera.  Vous  avez  dû  être  très-heureux  des 
grandes  et  bonnes  nouvelles  ^hier.  Mais  vous  , 
ne  l'avez  pas  été  plus  que  nous.  C'est  daus  ces 
momènt8-l(\  qu'on  voudrait  avoir  ses  amis  avec 
soi,  et  certes  vous  êtes  dts  nôtres.  Combieu,  jo 
suis  fier,  cher  Cent,  d'avoir  été  apprécié  par 
vous  ! 


Spuller. 


N-  5726. 


Tours,  2  décembre  1870,  1  h.  s. 


7nt'}rieur  à  iréjct^  Montpellier. 

La  question  n'est  pas  d'inter-Ure  la  publi:ation 

des  dépêches  prussiennes.  La  question  est  dVm- 

pôcher  les  journaux  de  donner  les  mouvements 

des  troupes. 

LéoN  Gambetta. 


N-  5730. 


Tours,  2  décembre  1870,  l  b.  6  s 


Hpuller  à  Ca.Uagnary,  au  Siècle,  Poitiers. 

Veuillez  recliorcber  vous-mêraevdans  la  collec- 
tion du  Sièckf  tous  articles^  proclamations  et  do- 
cuments encore  ignorés  à  Paris  et  qui  vous  sem- 
bleraient (le  nature  à  composer  un  dossier  pro 
pre  à  être  euvoyé  dans  la  capitale,  par  voi** 
aérienne  ou  tout  ;^ulre  modo  de  locomotion. 

Inutile  de  vous  eu  dire  davantage.  Votro 
perspicaciN^  bien  connue  n'a  pas  besoin  de  plu.s 
amples  éclaircisseuients. 

Envoyez  en  double  exemplaire  les  numéros  à 
l'adresse  de  Steenaclvers,  en  notant  vous-même 
au  crayon  de  couleur  les  pièces  qui  devront  être 
envoyées. 


Spullkr. 


N-  5374. 


Tours,  2  décembre  1870,  l  h.  50  a 


Intérieur  à  préfvt  /t>fY,  Grenoble. 

I^  décret  suspendant  et  remplarant  Vacherebise 
est  signé  depuis  quatre  jours;  son  successeur, 
M.  Pissis,  est  en  route  pour  Grenoble  ;  impossible 
de  revenir  sur  co  qui  a  été  ftiit  conformément  à 
vos  pressantes  demandes  ;  il  est  incompréhensi- 
ble que  vous  agissiez  livec  si  peu  de  réflexion  rt 
que  vous  demandiez,  sans  en  avoir  reconnu  l'op- 
portunité absolue,  lu  révocation  d'un  fonction- 
naire). 

Avise;  vou!(-mêmo     ù   la   com))ensation   que 
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m- 

vous  pourrlM  offrir  à  U.  VscharasM.  Je 
pour  le  moment,  aucun  poste  dUponible.  ' 

(Tojez  la  rèpomk  de  U.  fiesmarast  dii  6 
eerabre;  S  h.  50  soir.) 


PROJETTS  DBÏiOKi'PROPOSlTICINa' BIP  RAPPORTS 

ooniDiDnBs  a^niiiiletr«ei  fMe  ieS  Mai¥W^'V$l' 
johitB  qujets  A  lu  moblKution,  eette'  «ettut^'là'-t' 
di^siuBble  pour  ewunr  h  iléMi9âi'M''pa^- 
rBnumtra  Dnejérisuee  opposition  Hflns  lM'th>pui^' 
latiotta.  Beaaeoup  de  gma  4teeiit'f''rQ<ldtii''të' 
maire'parUra,  noua  parttrans.  »  CeÉt'lft  aM^<A^' 
jection  iris-s^rieUM  qu'il  Imporla  de  laver.  Je 
voudrais  avoir  votre ^yi s  sai-.cett^:qfj9S()0)i.fltii 
eal  dfllcale,  puisqu'elle  risque  d^  dâaorgpuiwAi 
l'admiDiBlraiion  dans  un  certain  nombre  de  com- 
rnunea.  .|  ,,^-    .^ , 

J'incline  à  penser  qu'il  y  aurait  lieu  de  voua 
occuper  de>  ttvvsar  des  maires  nonibi^ots  à  la 
roobilisaUon^  seule  Un.de  fair*  o^!Ki^.(|a%ifM^ 
matiçfis  Bouveflljustifiée».",  ,,   </,    ?    -.i.ds'uq   j(-- 
'  J'sttçuda  votfo  réponse  ^.,faiïfi%<;^i;9i^|^[]«. 
aussi  dons  qusDeB  dinposiUpn^  v«vs  ^vqi'^^v^., 
les.Hiftiresà  cetégard.    ..  ....i'^  j.,h  moq 

(On  trouvera  dans  les  dépfa^satlM  (tépuiw" 
menta  la  réponse  d'un  grasd  nombre  de  prélets 
,à  celte  oirQul(ure,)  ,  .  ^-i"  ti;tc   / 


N*  5856.  ,  Tour»,îdicembrel870.&ii,aOa- 

'      Sptillef  à  prtfet  "lïairtB-JBarrtA 
"Tiens,  mon  c'her  ami,  voici  qui  te  prouvera  û 

.quelles  diflicultâs 4e  tous  genres  noue  soininea 
en  proie  Ici,  et  qui  to  rendra  peut-être  indulgent 
poiir  ceux  qui,  outre  Tes  diJCcuIlâs  à  (ésoudr^ 
ont  la  responeabilitS  à  porter. 
■Voici  ce  qii'écrtt  M.  le  sous-prôret  do  liangres . 

«  Eki  donnant  irieins  pouvoirs  A  piiAfbt,«ous 
mûiet  i&  place  do  Langrekibase  de  laddfenssdu 
département.  Jamais  officiers^quelsqu'ilsaident, 
n'ot>iiront  à  jirâ&t.  Cesl  la  On  de  la  an, 


Il  va  sans  di.re  qu'il  rïut^.reroplacer^ce  foiu- 
préÀt,  l^ai^.  une  prêsontatioa  :  eUe.^era  r^tjfi^â. 
Avitë,'  en  ÔDtçe,  à  i^ire  rêcoiioailre.  aujo^ij'luii 
ratiUuité 'cpiicentrée.  dans  tes  ujaios.  .     . 

Energie,  mais  aussi  .prudence, 

^pus  avons  conflance  en  toi,  en.d^it,(lH  [ea 
lettres.  Si  tu  n'as  personne  pour  Lapgres,  ^cri^- 
le,  nous  trouverons  quelqu'un.  ,,     , 

.  Bpdu,»).  ■■'■..■ 

Nr.^lZ.       ..   Tours,  2  décembre  tSTO,  6  b.  40  s 

'     "■  '       ïhlit\»w  à  préfet  Lycn. 

Merci,  mon  cber  ami,  pour,  votre  prévaysoeo 
patriotique^ c'est  à  de  teUes  marque^  dedéyoui;- 
mehiait  l}ioa.pi}blic;que.rDn  ,recpunait.  et  .qi]!i 
l'on  juge' les  Sommes  comme  vous,  Pour  moi. 
qui  vous  connais  depuis  si  longtemps,  je  ne  suit^ 
point  ^nrpris  de  cette,  preuve  noufeUe  de  voir" 
dévôuemcat  &  notre  cause;. mais  Je  suis  toujours 
ômu  quand  je  panse  à  tout  ce  que,  vous  dépense/. 
pour  elle  de  cb^eiir  d'Ame,  d'énergie  et  surtout 
de. cette  forcé  morale  qui  voua  distingue  si  émi- 
nommant  parmi  nous.  Je  voua  embrasse. 

Il  va  sans  dire  que  si  nous  ayons  bewin  de 
vous  et  de  vos  offres,  Je  vous  ferai  sigùoi  tenez- 
vous  prêt.  ,  .      „ 

'  Léon  Gahbetta. 


■K^  5771. 


N*U89.      :  Tours,  2  décembre  tSTO,' TE.  s. 

lAtirieur  et  guewre  aui'prèfétt  et  sow-priftU. 
Circulaire. 

La  giiaiité  de  maire  ou  d'i^joiut.  :i)e  qoBS^u*} 
paai.^ans  la  pensée  du  Gauvarnemeol,  une  ei^ep- 
tion  à  la  râgt?  générale  qui  impose  la  mobiliBa' 
ion.  Je  suis  informa,  d'aijleuta,  que.  dan^  les 


DlSCBU3»aHmo:i    È'uvdl 
i,  3.  décembre  IBV^Isi'jl^Jg^"'^" 
Intérieur  à. pr^it'iigùéy;  .•'■.■ù--:i- l:<i- 
J'approuve -dans  ses  œôlîB'-'eJf '«JU'^WspiMritilf'' 
votr»  arrêté  'qui  l'é^otiBe  M.  ÀlexaiiaAi  W'-'Sé^''- 
foaoil«n*rde  géuéral'de  la^àrd'e^bi/tidiiâb.^^ 
vaùa<:(ilVfte  à  «herchet-itittodr  if^'V^ittJ'uif'H^-^^ 
cesaeur  que  vous.^b  prôsenïir*l."W6ï;'(é*^'M^' 
cdté,  si  je  trouve  quelqu'un  qui  pût  vous  conve- 
Lir.Je  'toas  Tenverr*!  -Mils  ii'v:éobîjl*^fl& 
Kous  avons  ri^solu,  la  question  Crevisior,  eii-ISti(ft*"l 
privant  de   ses  soivices.  J'ai  vu  dans  vos  der- 
nières dépêches  qtfevou^Ji^jpqur  le  moment 
en  bonnes  relaliaus  avec  le  général  Bressolles,  st 
jo  tm'ért'  i^jOuis.-  fcraiiitébèf  (brnJé  'iitre  autorKé  '" 
suT'Uil-'M  'tbil«S'lui'«oliï^[Mt^re'di'Tectenient  ou 
indirectement  qu'il  4o'ï*ysï*ît*'*A,îiouB  prêter 
son  concours  et  non  pas  substituer  401^  auUu-îU 
à  la'vMré.'j'uiTÇfu  de  M^Héàonjraalrèidp.jÇijpi^^... 
une  iettr'e'dés'pW  sympathique?, 4"votrpj.^gfii^|_J 
Il  est  décidé  &  vous  soutenir  de  tgute  J^'n,.!^^:,,,, 
Iluence.  Il  pensé  que,'  dans  la  situation  actuê||e,  , 
vous  devriez  cherçber  voire  point  d]ap^|)i  ^^p» 
le  cônwii  '  munie  ip^l^  À.  vbiw".^apprj^pierj  ^_  y^-^  ■ 
leur' de  ce  conseil.  Quant  a  jnd,  je  vogfl  rmçt^-.^j 
velié  tous  mes  sentiments.      ^  ^         '  ^  ,,„,,,  j,.jj.. 


^•mi.         T<mn,9d0e«mbre  f8TO;e'fi^49m;' 

GuetTt  à. fréfet  Mif^feitlt,  .._,.::■_■.,..■.. , 
En.,  piFéa^oeâ»  «otre  d^pê«td  >ti  -iomoUtt 
dlùer,?  ))>.<Ui'Soir.  |1  .coBVient  il'«joanier  tqàte,: 


.  fiÉANGE/DTT  la  NOVEH^tB  1 873 


m 


Uuttt^Um«u  ÇavdflftiLuwien^:»  je  vais  Stiia 
étudier,  à  npiucAU  U  quwliDn,  on  plulût  je  voua 
prie  vow-m&Qei-paur  fagoardurtemps,  d'inviLar 
l&,,ooini^..ra)l»wm  d^a  fioui:biâ'<lu-I<h>jnn  à 
fixer  d^urganca  l'M&iilMMioat  qua  vous  mu  lerez 
conoattro  avant  d'y  oommeocer.  lei  travaux. 

•I    ■_>  •■      ■  DS  PRt:YC!yt:T. 

"(R^Méilc'iêpâchn  de  If.  Oeat  du '2  dôci-m- 
bn^ît  «  Boir:) 


N*  5SI7.  Tours,  3  décembre  1870. 12  k  15  «. 

,  .  Juitii»  à  pratarcur  gfn/raJ,  Am 
■  T«OiIleirfsefiercl»^el'iiie  Mré  savoir  le  plus 
Ul  possible  si  M.  Roqne  a  on'  non  fait  panto 
dlltie 'Avs-cdtBnltsIon  mixte  i  Téutou.  en  la^l, 
ce  ttegiimt  eSIrmant  n'avoir  Insirumcnié  qae 
pour  des  aflaires  du  droit  commuD.  Concertei- 
vons.«r«o  M-^LiouirHle. 


N*  5131.  Tours,  3  décembre  1870,  11  h.  ii  a. 

Guerre  à  générât  BressoUes,  hjvn. 
Jusqu'i  DOuve)'  4rdt^,  le  général  Cruvisier 
n'exercera  pas. de, commandemeal.  VauJlli.^  eu 
coniétiiieDce.âoDaer  des  im'tructioii':  aux  iroDju's 
qui  étaient  préeédennBat  sous  vob  ordres,  pour 
qv'aUes^éifwei^  lui^uepisat,  soil  à  vous  eum- 
nuRdut  l^ldiylAioD,  uilB\i  général  Uarit>aLti.  «li 
elles  dqiRflnt  agir  avec  |ui.  Avtaai  du  la  préa<?iite 
décision  l&a  autoritils  icîyil«s  «l  miitjires  intè- 
reqiséBS  &  la  opnnallre. 

PS  Freïcinrt. 

CVoyaz  les dép4clies  relativaeà ee  p;iiéral  m- 
proviaé.}     ..... 

4  bSCEHBRE 

A.  G.  ,  Tours,  k  déc«mbra;i48ÏO.  (Arrivi-a  à 

Paris,  par  pigeon,  le  Ijdooocibrv^ 

'  '  GambtlUi  àJaUt  FavTt. 

Je  taJà  altrémement  surpris  des  pisiuLus  dont 
J*ai'  trbovt  l'eipression  daiis  vos  dcmiùrtis  il6pr- 
cbes/iirrlvées  par  ballons  tombas  li  Bulla-I^<le- 
en-Her  et  à  Savenay' en 'prelagb".  I^s  t"  oi 
S  d'écttt^bre. 

Jenem'eiptiijue  liasces  ^eprochi's  amor?,  i:ai 
j'ai  la  eontcience ' ]<lr Alternent  traniiullu,  a\a\\\ 
toujours  rempli  mes  duvoirs  envers  vi,iis  <-\  tu- 
Ters  Paris  avec  la  plus  exacte  diligimo. 

Du  1-  au  M  iio«emtire,  Je  vouï  ji  ulru-^^. 
quinze  dépêches  odlcif Iles.  Sur  ces  ijuui/m  d.ip^'>. 
ch«m  ll.pBr^lb«lt  tua.  vos»  n'ea  avez  r<:--\i  qitv 
six,  en  m'en  lapportent  aui  divers  >ic>'u$<^ïi  ■\v 
réception  qui  tue  sont  pai^eous. 

J'ai  m  la  aatlaCsoUon  de  découvrir  iiir>  i<niu>s 
lea  dépédN*  eomanaat  dai  Indiottkius  aiiliiairea 


sont  exactement  arrivMs  à  desti nation -,  eelleft, 
au  contraire,  où  Je  me  livrais  A  un  examen  com- 
plet et  détaillé, des  diverses  questions  poliUquea 
intérieures  ou  étrangères,  qui  iqip^rtttit  t.  l'aire-. 
nir  de  la  République,  sont  arrivées  moins  exac- 
tement. Je  le  regrette,  à  coup  sur,  mais  ma 
préoccupation  serait  tout  autre  s'il  s'agissait  de 
mes  communications  militaires,  auxquelles,  com- 
me il  convirnt,  J'attache  un  prix  infiniment 
plus  granil  dans  la  circonstance  oij  nous  nous 
trouvons. 

J'ai  lieu  de  croire,  aussi  que  les  communies-, 
lions  de  M.  le  délégué  des  finances  ne  sont  point^ 
parvenue^:  comme  elles  se  rapportaient  &,  la 
question  de  l'emprunt,  qui  vaus  a  si  fortement 
énus,  J'aurais  désiré  pertieuliéceniaBt  que  la^lé- 
péelte  contenant  le  rapport  de  H.  le  4iilégué  dei 
fintneeena  s'égarit  paa.  Bile  s'est  égarée,  mais 
elle  n'est  pas  perdue,  et  ae  relrouvtra  Uen  qael-'- 
que  jour, 

Je  prends  le  parti  de  faire  réunir  toutes  tes 
dépèches  oQicteltcs  envoyées  jusqu'à  ce  jour,  de 
les  lUre  composer  et  photographier  d'après  le 
nonrean  procédé  que  vous  avez  Indiqué  vous- 
mémo.  Vous  le  recevrez  ainsi  par  tous  les  pi-  ' 
geoDS  qui  seront  envoyés.  Il  est  à  croire  qu'é  la 
.fia  nOus'  arriverons  &  nous  biun  entendre,  en 
étllBl  tous  itatnre  Ile  ment  éclairés  sur  noa  opi- 
nions et  sur  nos  vues  respectives. 

Pour  oBtrer  d&ns  le  détail  dos  dépêches  de  ces 
derniers  temps,  voici  ce  que  J'ai  &  vous  dira. 

L»33jneva(hbre,  J'ai  envoyé  *ne  dépêche' que' 
vous  avez  re^ue,  puisque  le  général  Trochu  m'en 
Bcf  use  réception  par  ^  dépêche  du  24,  qui  m'est 
potvenue  la  30  matin,' venant  ^  Christiania. 
Dans  eetle  dépAche,  je  donnais  les  indications 
les  (dus  précises  sur  notre  situation  militaire.  ' 

Le  16  novembre,  Je  rédigeais  une  complète  et 
longue  dépêche,  partie  le  37,  et  qui  vous  e  été  i 
la  fots  énvo;ée  par  pigeons  et  par  messager.  ' 
J'œe  dire  qn'il  est  Impossible  de  dresser  un  in- 
ventaire plus  Qdêle.  Je  vous  l'ai  (Ut  réexpédier 
hier  par  pigeons,  Jo  vous  la  ferai  renvoyer  en-  ' 
corc,  si  je  m'aperçois  que  vous  ne  l'avez  £aa 
refuo.  Elle  est  trop  importante  &  mes  yeux  pour 
que  je  néglige  cette  précaution. 

Le  90  novembre.  J'ai  envoyé  au  général  Trocbu 
«ne  dépêche,  militaire  sur  nos  efforts  combinés, 
et  je  l'ai  adressée  par  cinq  messagers  au  générai 
Ducrot,  que  Je  croyais  on  marc  ho  von  nous,  sui- 
vont  le  plan  indiqué  dans  la  dépêche  de  ChH»- 
tiania.  Je  vous  ai  fait  répéter  hier  l'envoi  de 
belle  dépêche  1  Ducrot,  à  seule  Su  de  vous  bien 
instruire  des  mouvements  auxquels  j'aVais  songé 
pour  votM  Joindre  le  plus  rapidement  poislblo. 

Voue  Tojwi,  )iar  ce  triple  exemple,  quil  hi'eat 
impoSsMe  de  m'expliquer  les  plaintes  contenues 
daas  votre  dêpèdio,  qui  vt  dn  29  novembre  au 
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pî ..  *  Î4r/fî  ce  •  %  ,i r-':  ;  .  a  :  rr: *: .  li p  ! .  -'   >!  e l  •  0 .  *   ie 

K*^;^  n;*  fa -'rr.  4  soi*  Po.rarr.ver  J-squ'i 
vv*»,  j'ii  i  :jt^:r  i  !a  fcis  cvritre  les  hoiLzrrî  *:t  • 
c/>nire  la  ri%t  jr*:!  t 

Je  ne  %iii<s  le  irjaUre  ni  des  .«'fa^iaeil'^  pn*- 
^^^nne»  nî  'ia  vo-  'J-'i  ois^ra*ix.  dî  «les  CApr-c*  d--; 
1  atrr.crtph*;re.  Encor^r  une  foi  s,  j'ai  f':irjpîi  mon 
*h",f/ir  Ma  14';be  a  él-^  >în|rjh^.Te:rjeiit  facilii-^e, 
d'aiîieun»,  y/^ir  le  /êie,  i'irjtel!;i.'eDO».  le  cléroue- 
nient  «ans  born»^:';  de  M  îiieenackers.  dir-^cleur 
yJ'Ai'sîiX  de-i  U'Arç^tàphh-i  *;t  des  po-;t*;».  qui  s'eit 
»pp!'K|*2^;  an  fîfTjce  de ï  transmissions  decorres- 
[/Ondance,  a-/';c  nue  ardeur  pa««!orjnée,  qîi'ii  est 
d-5  mon  devoir  d  honorer  ici,  comme  on  grand 
acte  de  jAtriotisme, 

Puisque  l'histoire  c-,t  mise  ^;n  dcnreure  de 
nou8  Jug'rr,  nous  attendons  «on  jugem^-nt  avec 
parfait'?  confiauc*?.  Il  n'^-n  er^t  peut-'^lre  pas  ainsi 
de  tout  le  monde,  car,  sans  examiner  les  choses 
d'î  trop  pr''î»,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les 
div<îr«<»;s  communication!  qui  me  sont  parvenues 
depuis  que  ;c  suis  fi  Tours.  J'attendB  encore  une 
l'îttre,  une  W'p*^che  ou  un  tCd/^gramme  coYitenant 
un  avis  ou  un  'ronseil.  Je  vous  ai  pln.^ieur.^  fois 
0X[;rlm6  ma  nmiii'jre  d»;  voir  sir  la  bonne  gestion 
des  allaires  do  la  it'qjublique,  j'en  suis  encore  à 
connaître  vos  opinions.  Vous  réclamez  des  nou- 
velles avec  une  insistance  que  je  ne  m'explique 
que  trop,  hAlasî  par  votre  situation  de  prison- 
niers, mais  prenez-vous  bien  toutes  les  précau- 
tions nécfîSsiireM  pour  en  avoir?  Tantôt  vous 
laissez  partir  les  ballons  sans  pigeons,  comme 
cela  est  aiTivé  plusieurs  fois  ;  tantôt  vous  confiez 
les  pigeons  &  des  personnes  étrangères  à  l'admi- 
nistration, commn  M.  de  Saint- Valry,  qui  les 
garde  on  I3cigir{ue,  comme  d'autres  goos  qui  s'en 
servent  pour  leurs  correspondances  privées  ou 
qui  les  lâchent  avant  d'être  arrivées  à  Tours,  ou 
rpil  Ips  piînlent  dans  leurs  voyages.  Que  de  fois 
ne  vous  aije  pus  dit  que  le  service  des  jjigeons 
est  aujourd'hui  le  jiremiur  seiTlco  de  l'Etal? 

VouH  avez  pris  une  délibération  eu  conseil 
pour  me  recommander  certaines  proscriptions  à 
l'endroit  de  ces  précieux  messagers;  j'aurais 
mipux  compris  que,  pour  me  lïiciliter  l'accom- 
plissement  do  ma  tAcho,  vous  m'eussiez  envoyé 
suixanto  à  quatre-vingts  pigeons,  au  lieu  den^ouf 
envoyés  ])ar  trois  ballons  ({ui  me  sont  annoncés, 
mais  (|ui  uo  me  sont  point  parvenus  encore  & 


rhr::rr  1  .,11  *=:-  Mais  c>5t  assez  da 
r.-:-r-:^,  Vh^zj*:  esî  sclenneHe  e<  Vlwaaiwm  tlft 
'^■.i  er*  rziT^z^^  Iji,  TkoireUe^  U  iMtaill»  ëm 
l'^\é  »  ei?::4  pirt:ut  des  e«(«^raac«s  à  b  rfisG- 
=i-::n  ^--1:^:!:?  >  silcil  de  la  FraiMîe  esl  mtlm- 

* 

:..  -    îi  rr.  \*r:rA^nl  ce  funèbre  amireraBire  dn 
2  l-rer-bi-r.  UriX  Ir  piys  était  dins  la  joie. 

A'ù:"2- i'LzL  L  esl  dans  la  pins  cmeH»  ■■¥îété, 
c\T  Lo.:  i.'av:r^  aucune  n'>UTeLle  ém  moine- 
i:.-rL*jî  z-:l.:a.rr*  qui  OLt  dû  aT:ir  lien  nltérien- 
TtJien:  ^  ParL^^.  Ui^i^ii^s  le  30  soir.  Bons  tmobloas 
::-i5  1  .e  wos  h^roîqje?  eftons  ai'?nl  écfaoaé  de- 
'.  iLt  La  Hiasise  de  nos  ennemb.  Quant  i  nous 
nous  avons  â*A(i^>J  hommes  en  fiace  da  bous, 
comxan  *és  par  \e  p.-ince  Frédérie^SliarieftJeToos 
transcris  ici  la  -rïép^cbe  partie  hier  à  TaiireaM  du 
général  TrD*::hu:  mais  nous  nous  ftffonataaocs 
dans  nos  positions,  et  nous  espérons  repoossor 
vicio!*ieuS':meni  le  formidable  assanl  qni  nous 
menace,  apprendre  que  vous  avez  tinî  par  percer 
et  vous  amener  ce  ravitaiilemeni,  qni  est.  d^à 
chargé  sur  wagons  derrière  notre  année,  indé- 
pendamment de  celui  qui  a  été  préparé  par  les 
soins  de  MM.  Cézanne  et  Barthélémy,  «1^  fiayre 
et  à  Cherbouiig. 

l«es  vallées  de  l'Eure,  de  la  Sarthe  et  da  Loiret, 
sont  débarrassées  des  Prussiens.  On  les  ûent  ea 
échec  à  Autun.  Dans  le  nord,  ils  ont  levé  les 
sièges  de  Montmédy  et  de  Mézières  et  jôequ'ici 
ils  n*ont  pu  dépasser  Amiens. 

Je  n'ai  d'ailleurs  rien  à  changer  anx  indica- 
tions militaires  de  ma  grande  dépêche  du  26  no- 
vembre qui  voub  a  déjà  été  envoyée  trois  fois, 
sinon  <fue,  malgré  l'oecupation  de  Dijon,  noua 
communiquons  avec  Belfort.  De  grâce,  faites 
partir  au  moins  un  ballon  par  jour  avec  pigeons. 

Salut  fraternel. 

Léon  Ga^betta.  - 

(Cette  dépêche,  dont  l'original  est  aux  archives 
de  la  guerre,  n'était  pas  connue  de  la  commis- 
sion d'enquête  au  moment  où  le  rapport  sur  le 
siège  do  Paris  a  été  publié.  Elle  est  écrite  en  ré- 
ponse à  celle  de  M.  Jules  Favre  du  id  novembre, 
iinprimée  aiTx  pièces  justificatives  du  rappoH  de 
M.  Chaper.)  

Tours,  4  décembre  1870. 

(Dépêche  expédiée  par  pigeons  et  àririvéô  à  Paris 

le  15  décembre.) 

uambeUa  à  Jules  Favre  et  à  Trochu. 

Effet  immense  de  la  sortie  de  Ducrot  du  ^. 
Depuis  lors  nous  ne  savons  plus  rien  dit  (?).  Le 
France  inquiète.  Deux  cent  vingt-sept  mille 
hommes  et  plus  de  cent  bouches  à  feu  à  l'armée 
de  la  Loire,  dont  la  droite  tient  toujours  de 
Chilleurs  à  Bollegarde  en  Loiret,  et  Montargls 
occupé  par  le  20*  et  le  18*corps^  sous  les  ordres 
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de  Boarbaki  ;  le  centre  est  à  Artenày  et  Ghe- 
tilly,  U  gauche  a  ttôchi  de  Patay  à  Goulmiers, 
eouB  l'effort  formidable  du  10*  corps  du  prince 
Frédéric-Charles.  Arrêté  notre  marche  sur  Pi- 
thiviers  et  Malcshcrbe8.  Attendons  nouvelles  de 
Ducrot.  Avons  immense  force  devant  nous,  le 
prince  Frédéric-Charles,  le  duc  do  Mecklembourg 
et  de  Thann. 

En  tout,  250,000  hommes. 

Ai  envoyé  régulièrement  dépêches  tous  les 
deux  jours.  Esprit  politique  excellent  Si  nous 
Ikisonslajonc^on  tout  est  sauvé. 

LéON  GAMDBTTAé 

Voici  la  dépêche  du  30  que  j'avais  envoyée  à 
Oucrot  ; 

«  Ministre  guerre  à  géfUral  Ûucrot. 

m  Nous  faisons  tous  nos  préparatiA  poar  aller 
à  votre  rencontre  avec  120,000  hommes,  ^suivis 
d*un  corps  de  réserve!  Nous  nous  ac^minerons 
en  deux  colonnes,  Tune  par  la  route  de  Pithi- 
viers,  Malésherbes,  Chapelle- la-Reine,  l'autre  par 
ia  route  de  Beaune-Ia-Rolandc,  Beaumont,  sur 
Fontainebleau,  qui  est  l'objectif,  mardi  prochain 
6  décembre.  Nous  (occupons)  aujourd'hui  30  no- 
vembre, la  ligne  4ie  Saînt-Péravy,Chillcur8,Che- 

villy,  Bois-Commun,  Bcllegar  Je, nous  .... 

Bar  notre  droite  dans  votre  direction. 

tt  LtOH  Gamoettà.  » 


N*  Wl.  Tonrs,  4  décembre  IS70. 

SûrôU  générale  à  préfet  Basset-^Pyrénées,  Pau. 

Agir  le  moins  possible  dans  la  quoëtlbii  o^a- 

gaoK  «nrtoat  ne  pto  inquiéter  Fernando  Oar*^ 

rigo  et  set  amis. 

A  Rang. 


N*  5460/  Tours,  4  déc.  1870,  10  h.  58  s. 

Intérieur  4  préfet^  Grenoble. 

Je  voua  autorise,  si  vous  lo  jugez  nécessaire,  à 
dissoudre  votre  conseil  général. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Desmarest  du  3  dé- 
cembre, 8  h.  22  matin.) 


5  DÉCEMBRE 
N-  5826.  Tours,  5  déc.  1870,  8  h.  45  s. 

Justice  à  pmcureur  général,  Grenoble. 

li.  Cent,  préfet  de  Marseille,  m'envoie   cette 
dépêche  : 

«  Je  demande  le  dépitteement  de  M.  Lavtuden, 
prœareir  de  la  République  à  8aint*lforoelliB, 


et,fiOur  le  remplacer,  choisissez  un  homme  ferme 
et  dévoué.  » 

Qu'en  pensez- vous? 

(Voyez  cette  dépêche  de  M.  Gant  etja  réponse 
do  M.  Michal-Ladichêre.) 


Ô  DÉCEMBRE 


N*  5Ô12. 


tours,  6  déc.  1870,  8  h.  4iB  m. 

Intérieur  à  préfet,  Grenoble. 

J'approuve  votre  réserve  en  ce  qui  lonche  la 
dissolution  du  conseil  général.  Continuer  à  pren- 
dre des  renseignements,  et  s'il  est  nécessaire  do 
le  dissoudre,  je  vous  autorise,  mais  prévetafe^ 
moi  à  l'avance,  afin  que  je  fasse  prendre  un  dé- 
cret t)our  régnlariser  cette  dissolution. 


N-5986. 


Tours,  6  déc  1870,  il  h.  30  m, 


XjUerte  à  général  diiision,  Lyon. 

Je  ne  considère  M.  Alexandre  que  comme  un 
i(âief  de  bataillon  de  l'armée  régulière;  il  a  pu 
tiv  nommé  lieutenant-colonel,  puis  général,  pour 
oommander  la  garde  nationale,  mais  ce  n'est  q«'à 
titre  provisoire  et,  dans  l'armée  régulière,  —  dn 
moment  qu'il  a  été  relevé  de  eon  commande- 
ment, —  il  redevient  chef  de  bataillon  d'infan- 
terie. Prescrivez-lui  de  rejoindre  sans  délai  le 
66*  de  marche  à  Tours  où  une  pHio  de  chef  de 
bataillon  lui  est  réservée.  Rendez-moi  compte 
de  ton  départ. 

DE  LOVERDQ. 

(Réponse  à  une  dépèche  du  général,  du  2  dé- 
cembre, 3  h.) 


N«  5116. 


Tours,  0  déc.  1870,  4  h.  25  s. 


Spuller  à  préfet,  Lyon, 

Je  vend  prie,  &  titre  personnel,  de  mander  au- 
près de  TOUS  M.  Joseph  Luce,  présentement  à 
1  hôtel  des  Princes,  rue  Saint-Dominiqne,  à  Lyon. 
C'est  «in  de  mes  amis  particuliers  et  le  (Us  do 
votre  collègue,  lo  préfet  actuel  de  la  Côte-d'Or. 
Je  désire  que  vous  lui  trouviez  auprès  de  vous 
un  emploi;  il  pourra  vous  rendre  les  plus  grands 
services  par  son  dévouement  qui  est  à  toute 
épreuve.  Il  m'avait  demandé  un  grade  dans 
farmée  auxiliaire.  J'espère  le  loi  faire  obtenir, 
s'il  persiste  dans  ses  intentions,  maie  gardez- le 
auprès  de  vous  jusqu'à  ce  que  sa  position  soit 
régularisée.  Je  vous  prie  de  m'en  écrire  un  petit 
mot. 
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N*  5180. 


PR0JET8  DE  LOIS,  PH0P081T10N8  ET  RAPPORTS 


Tours,  6  (léc.  1870,  6  h.  45  s. 


Intérieur  et  guerre  à  sous-préfet  Aubusson. 

'  —  Chi/Trée. 

Je  suiB^nrormé  qiie  lors  de  rinstallatioû  de  la 
nouvelle  eommisBion  municipale  d' Aubusson  vous 
avez  cru  pouvoir  donner  lecture  publique  d*nne 
dépêche  annonçant  que  le  ministôre  de  l'inté- 
rieur était  décidé  à  vous  couvrir  dans  tous  les 
actes  qui  auront  pour  objet  de  faciliter  la  tâche 
des  fonctionnaires  républicains.  Une  telle  dépê- 
che ne  devait  pas  être  lue  publiquement,  et  je 
suis  étonné  que  vous  ayez  procédé  de  cette  sorte. 
Le  ministère  de  l'intérieur  constant  bien  à  couvrir 
les  fonctionnaires,  quand  ils  agiaseat,  mais  c'ebt 
à  la  condition  qu'ils  no  découvriront  pas  eux- 
mêmes  le  ministère  par  des  actes  de  légèreté  que 
le  sentiment  de  la  discrétion  la  plus  élémentaire 

suffirait  à  empêcher. 

LÉON  Gambetta. 


N*  5294.  Tours,  6  décembre  1870,  8  h. 

Justice  à  préfet  Marseilte.       . 

Je  reçois  des  réc-amations  contre  la  date  de 
l'élection  du  grand-rabbin  de  Marseille.  La  guerre 
empêche  les  candidats  de  venir  des  pays  en» 
vahis  et  les  électeurs  do  s'occuper  des  élections. 
Veuillez  par  arrêté  ajourner  ces  élections. 

Amitiés. 


(Voyez  la  réponse  de  M.  Gent  du  8  décembre, 
9  h.  matin.) 


t 


N*  5295.  Tours,  6  déc  1870,  8  h.  50  s. 

Justice  à  procureur  général  Gi^rioble. 

Veuillez  me  dire  l'état  de  l'aŒaire  du  sieur 
Sanial  ;  il  est  venu  sous  la  foi  d'un  sauf-conduit 
sans  valeur  légale^  et' vous  avez  bien  fait  de  n'en 
tenir  aucun  compte  ;  mais  il  est  regrettable  qu'il  - 
ait  à  faire  valoir  un  titre  sous  la  fol  duquel  il 
est  venu.  Quel  est  le  texte  de  ce  sauf^conduit  ? 
Veuillez  l'examiner  et  me  dire  ce  qu'il  est  pos- 
sible de  faire.  ^ 

(Voyez,  plus  haut,  diverses  dépêches  se  rap- 
portant à  la  même  affaire.) 


7  DÉCEMBRE 
Tours,  7  décembre  1879,  12  h,  matin. 

Intérieur  à  préfet  Marseille. 

Soyez  sans  inquiétude  sur  la'  poursuite  des 
affaires  de  rÂIléo  de  Meilhan.  Je  me  concerterai 
avec  le  ministre  de  la  justice  pour  y  mettre  fin. 
Je  suis  surpris  que  cet  ordre  soit  parti  de  Tours 
sans  ^ue  j'en  aie  été  averti. 


(Il  s'agit  de  l'insurrection  du  çomnpiQpf^p^ent 
de  novembre  et  des  meurtres  qui  en  ipLvaient;,  6^. 
la  conséquence.  Cette  dépêche  répond  à  oeilp  d(^. 
M.  Gent  du  5  décembre,  10  h.  15  çoir.) 


:  .>i.-..r  .lî 


N-  5469. 


Tours,  7  déc.  1870,  12  h.  10  s. 


Intérieur  aux  préfets  et  aux  généraux.  —jOireih 

làîre. 

Le  colonel  Frapolli  est  autorisé  àreêrtiter  par 
enrôlements  volontaires  un  corps  d'étriD^gers.-qfii 
prendra  le  nom  de  légion  de  l'Etoile.  .  .,  » 

Prêtez-lui  le  concours  et  l'appui  de  votre  fi^mi-^ 
nistration.  ;••■•,-•   h 

N'  5500.  Tours,  7  di3c..l870,  a  h.  IQ  s^.^ 

Guerre  à  intendant  Lyon.  -    '    '  ■    "=  - 

Faites  le  nécessaire  pour  satisfaire  aut-Aé-^^' 
mandes  relatives  &  !*armée  de  Garibiàîdïy^'^iâ'.^ 
vous  seront  adressées  par  intendant  Bâîtfmés^'&'a 
à   défaut   par   colonel    Borddne.    fténdtez>^oùs'^ 

compte.  -  .         w       .  t^  7.r;ni., 

=  A.  FÉftD»;tiaiî  f^**i 

:  -•  1  :■    :ai     -Il   lirîrjsi 

N- 5619.  .       '  Tours,"7  déci  l^TOjS  hîrte»;-' 

Justice  à  préfet  Lyoïif    

Voici  un  projet  de  décret  qui  serait;fandv;.autfir. 
votre  dépêche  et  qui  sera  au  Monitet^r  rqwady. 
vous  nous  aurez  dit  votre  ppsisôe  à  .ce  Piûot«*-  -'    v.' 

tt  Tout  Français,  entré  dans  un  déminofra-dé^'^''' 
puis  le  1"^  ctoùt  dernier,  est  soumis  en  setVki9  *' 
militaire.  Aucune  exemptioQ,  aceot^éie  parlëS*-' 
lois  ou  par  les  décrets,  ne  lni>e3ttp^lt6«bléf*Sàf{r''- 
l'exemption  réclamée  '  pour  inflrnîtéif  et  sur 'flt-^*  '  ' 
quelle  il  sera  statué  seloh  les  .pre8crif)ltoiii'*â«  *' 
l'article  4  du  décret  du  7  novembre  1870.'  *•♦■'  "   '> 

Voulez-vêrus  me  répondre  par  le  télégrapfte'f  "    '* 
(La  réponse  est  du  8  décembre,  10  h.  30  ji^^.):,^ 

'  .:,..:.   ■'l.'tJJ 

N*  5740.  Tours,  7  décA^TÛ,  ftil  so&i'"' 

Intérieur  aux  préfets,  .-t-i;  .'•  i 

Un  décret  du  6  décembre  relève  de  son  coin^^- 
mandement  Mr  Grevisier,  commandant-  des  'gàf  do»  ^~>  ' 
mobilisées  du  Hhêne,  de  l'Ain  et  de  TIs^^     -  ^  ^' 


:  '"■     5  ^:  1 1 


N-  537. 


To,urs,  8  déc.  1,870>  2  h.  49 >%  ^n- 


8  DÉCEMBRE 


''theerf'e  à  général  Bressoltes,  Lyén'J' 

Pour  vous  enlever  toute  préoccupation,  il  ne 
sera  rien  changé  à  la  situation  de  Cremer,  mais 
je  vous  prie  instamment  de  veiller  à  ce  qu'il 
opère  en  parfait  concert  avec  Garibaldi  et  qu'il 


j* 
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IV 


M  èiiDi8rran'àns''<liractloiis  slraMgfqnw  de.  ce 
général,  ib'u^  pêiiie  i^e  Tairo  [ninipier' 1cis  opér»-^ 
ttonï  eoiDnid 'Brevi*ler.  Soyei  asauri  (fue  n^us 
n'avoni '  qile' te  lUsir  de  ftcitiUr  votre  propre 
missloa 

...  DB  FBITGINIT.  / 


N-  &153.  tour»,  8  déc.  1870,  S  h.  40  s. 

IhUrieuret  ffumrt  à  pr^  Bdriemix. 

U  trtfiltrtBHoti  da  sHgtt  do  Ùi  défdgatlon  dii 
GoÛTerneineQl  tient  d'filre  décidée.  C^tle  grùide 
mMtira  MTV  KnaoDË^e  démaM  au  Vonif«ur.  La 
délégation  ss  tranaparta  da  Tours  à  Bordifaux. 
Vous  allez  être  tout  Daturellement  chargé  d'as*. 
anrer  l'iûafalîàtron  des  divers  service».  Toutes 
tes  adainiitratiws  «oot  s'adrener  à  vou?.  11 
m'ajppartieDt  de  ,vou3  dire  quo  caUe  ioi^tallaliiqn 
ne  .pourra  aq  tain  coDvaoablemem  et  camino-i 
dément  q^ie ,  si.  lee  livarsoa  administrât jons  pan-. 
snute^t  l  .,f'ifutaller  elfev-niâinas  dans  >e8,  bu- 
reaux et  4  cûté  des  administrations  stmil&liee  i 
les  QnaiMas  k  la  recette  géoérale,  l'instruction 
(inblique  au  chef-néS  de  Tacaiémie,  la  Justice 
au.  h'M!i  l'ûit^riauT  k  la  pr^feclure,  la  guorre 
au  chcriieu  de  la  division  militaire  et  ainsi  de 
mite.  Je  vous  prié  de  bieta  vàlllér  à  tout  cela, 
aBw  d«'  nons  éviter  Im  ^duIi  <(ne  noniF  avons 
éproavès  let,  oû'cette  -opération  n'avait  pka  été 
bien  tklta.  'Pmf  eé  4(af  est  de  l'intérienr,  j'ai  b 
vous  r^comnwftdar  d'une  mamére  tentai  spéehie 
d»  lUHU  réfonar  le  préCtoture,  ob  il  y'a  sane 
ilMt»  beauoMtp  de  ptaoe.  Maie  aoDgei  qtM  les 
servicea.Hnt  liKpettanta  et  uonbireux.  Celui  qui 
deyra  ^t>'e  installé  le  premier  de  toui,  ce  sont 
le;  4él^rapliat  l-aprt*,  la  aOruté  gteérale,  le  se- 
crétnriat  général  ocapreBont  les  prisbna;  lacalfu 
et  autres  services  acce«*oirea.  Hais  ■oog^t.aui 
télégraphes  avant  tout  ainii  qu'aux  employés  su- 
piirienn  (K'S  postes,  anjonrd'hul  réuniit  tous  une 
m/-me  main.  Réserver- mmt  d?B  locaux  spéciaux 
pour  l''ilft*>)aU«i>  tlo  eervic»  du  cabinet  dn  mi- 
nistre, j»ur  la  réception  et  l'ouverture  des  dé- 
pAcbes. 

Bnftn,  TOUS  Dooa  avei  vu  iol,  voUs  dever 
voutlaire  rae  idéBde  c»qu*U  mos  (sut.  Qiiefrpiè 
jedoiveiBvrsndroaux  armées  et  que  je  nesechv 
l>as  encore  luel  jour  j'irai  &  Bardeaux,  Je  u'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  ma  place  persan- 
Belle  est  ehoi  vous  el  que  je  conpfe  l'y  trouver, 
(faites  votre  pian  d'organisation,  prévenez  lout  le 
moftde,  M  4erlféi  an  mot  par  le  télégraphe,  ce 
■oir  ou  demiùn  mktin.  Les  départs  s'effeâtoeronl 
pendant  toute  la  Jenniée  de  demain. 


N*  5300.  Tours,  8  déc.  tSTO,  7  b.  16  i. 

Guerre  à  général  £reaollrt,  Lyon. 

Vous  reçavrei  demain  extrait  d'ordMinance  do 

âjOpo  ÏTMPS  ^^penses  secrètes  pour  le  géniral 

Cremer. 

FnitoT. 


N*  SKS- 


Tours,  8  déc.  1870,  lO  h.  10  s. 


S&r»té  ginérak  à  préfet  LitU  H  à  TesMin,  eom- 
iHùiaire  <i^la  tUfaue. 
Veuiltex  recominander  à  4o9  commissaires  spé- 
ciaux d'orréier,  autant  qae  possible,  A  l'entrée  en 
n«iu:e,lBS  JMmaux  le  Brapeau  et  le  Gauloh. 
Rang. 


N'6!M, 


Tours,  8  déc.  1870, 10  h.  30  s. 


fnlirieur  9t  gutrrt  à  préfet.  Bordraux. 
J'apprends  que  les  locaux  de  la  division  mili- 
lalro-sont  inauOisaats  pour  l'Insiallatioa  des  nom" 
breux  services  de  la  guerre.  J'apprends  d'autre 
part  qu'il  y  a  à  l'hùlfll  de  ville  des  locaux  Irfis- 
vortea  qtl  n'ont  servi  Jusqu'il  présent  qu'A  la  i  é- 
c^tion  de  l'empereur  et  de  l'impi^ralrice.  Voilà 
une  excellente  ooeasioa  de  les  Riire  serviràquel- 
qu»^ehote  d'utile.  Peiiesles  piéperer. 

'LÈOH  Qaxbetta. 


N-  5311. 


9    DËCEMBRE 

Tours,  9  dËc.  1870,  Il  h,  IQ  n 


6u«rr»  i  général  Chanty,  Joom, 
Le  Gouvernement  vont  TiSlicite  chaleureustH 
meBl  de  l'énergie  que  vous  avez  montrée  et  do 
l'altitudo  que  vons  avex  sa  prendre  dans  la  Jour- 
ni^«  d'awjourd'liui.  Je  vous  Informe  qne  la  posi- 
tion des  outres  corps  est  bonne.  Vous  pouvez 
employer  les  troupes  du  ly  corps  qui  sont  sous 
lus  ordres  du  général  Pey lavia  é  Blois  et  no- 
tamment la  ballerie  d'orlilUrie. 

DE  LOVBSDO. 


N*  GJ>?.  Toui-B,  0  déc.  tS70,  1  h.  matin. 

liiUi-ûur  et  giieric  ù  piTfets.  —  Clreulairt. 

La  trausiallon  du  sii^ge  da  Uouvemenient  de 
Tours  à  Uordeaui  a  Clû  décidée  ai^ourd'huL 

Elle  aura  lieQ  dmu  la  Journée  de  demain. 

Coniinuci  i  adresser  los  dépèches  t  Tours 
jusqu'A  demain  soir  9  décembre  minuit;  ne  soyei 
pas  inquiets  de  colle  tranilation  qui  a  uoique- 
mepl  pour  but  d'assurer  la  parfaite  liberté  dea 
mouvements  stratégiques  dci  deux  arméet  com- 
posées avec  armée  de  U  Loire. 


i^ 


PROJETS  DE  LOIB,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


La  fltnatton  milluifr.nuilgr-r  révacoation  «l'Or-  | 
:éaa%  ^*t  bonne  H  le   ç4n->ral  Cbanzv  depuis  , 
«ienx  jonri  Jatte  arec  succès  contre  FréJ-^ri:-  j 
Charîei  et  le  refoule.  —  No?  frnnemis  jnjent  eux- 
m^mes  leur  «Ituatlon  critïqQ*,  j'en  ai  la  preuve.  • 

Patiente  et  courag'^*:  nous  nous  tirerons  d'.if-*! 
faire;  ayez   de    l'énergie,  réaj^issez    o^ntre  l-ïs  ; 
paniques,  défiez-vous  des  faux  bruits  et  croyez 
eo  la  bonne  étoile  de  la  France. 

Mas  collègues  se  renient  à  Bordeaux  ;  je  pars 
demain  pour  Tarmée  de  la  rive  droite  de  la  Loire 
entre  Heung  et  Beangencfr. 

LÉON  Gambctta. 

'Cette  dépêche  était  écrire  le  8  au  soir;  nous 
lui  avons  donné  la  date  du  jour  de  Texpé  iition.) 


Moniteur.  En  sosune,  TimprassioB  B^est  pmm 
vaise,  et  pour  moi  il  n'y  a  pas  i  s'en 

7^  nouvelle  de  la  bonne  contenanee 
est  de  nature  à  remettre  les  esprits  ei 

Quant  au  déménagement  de  votre  mondf^ 
a  marché  comme  sur  des  roulettes. 

Je  vous  aviserai  de  son  arrivée. 


X*  hm. 


Tours,  0  déc.  1870,  9  h.  20  s. 


Intérieur  à  ministre  guerre,  Josnes. 

ïje  gén^frai  Barry  est  venu  au  ministère  dès 
son  arrivée;  il  s'est  croisé  avec  vous.  Il  repart 
pour  r^iois.  J'ai  peut-*Hre  été  niais,  mais  devant 
ses  explications  je  n'ai  pas  eu  le  courage  de 
maintenir  Tordre  d'arrestation. 

Glais-Bizoin  est  parti  pour  le  Mans  avec  Ké- 

ratry. 

Rang. 

(La  délégation  se  rendait  à  Bordeaux.,  M.Gam- 
betta  à  l'armée  de  la  Loire,  M.  Glais-Bizoin  au 
Mans;  M.  Ranc  était  resté  seul  à  Tours  avec 
M.  Steenackers.) 


10     DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 

N-  5207.         Tours,  10  décembre  1870,  9  h.  15  m. 

Directeur  général  des  télégraphes  à  intérieur 
et  guerre,  Josnes. 

L'eflfet  produit  par  le  départ  du  Gouvernement 
a  été  atténué  par  la  note  explicative  du  Moni- 
teur. Il  a  été  cependant  ce  qu'il  devait  être. 

I>a  masse  de  la  population  voit  déjà  les  Pi-us- 
siens  dans  la  rue  Royale  ;  les  commerçants  re- 
grettent réloignement  d'une  matière  exploitable, 
et  craignent  d'être  mis  à  contribution  à  leur  tour. 
Los  alarmistes  de  nature  et  les  ennemis  du  Gou- 
vernement, qui  tiront  partie  de  tout  contre  lui, 
s'écrient  que  tout  est  perdu.  Les  gens  raisonna- 
bles, sans  distinction  de  partis,  apprécient  par- 
Dnitement  les  raisons  données  par  le  Moniteur  i 
quelques-uns  pansent  môme  que  la  chose  eût  dû 
être  faite  depuis  lopgtemps.  Je  dois  ajouter  que 
votre  présence  sur  le  théâtre  des  opérations  est 
d'un  excellent  effet,  et  a  plus  fait  que  la  note  du 


N*  551Z.        Tours,  10  décembre  1870^  tO  lu  Sm. 

Sûreté  générale  à  GambeUa,  /anMg. 

Le  départ  s'est  effectué  sans  incidaot.  La  g^ 
néral  Loverdo,  dans  la  soirée,  m*a  dit  avoir 
donné  toutes  les  instructions  nécessaires  aa  gi^ 
néral  Sol. 

Les  nombreux  blessés  que  nous  avons  sas  em 
gare,  disent  tous  du  bien  de  leurs  cbeft 
derniers  jours,  mais  tous  se  plaignent  da 
des  vivres.  Âvez-vous  vu  à  ce  poirt  de  vue  une 
dépêche  du  général  Tripard?  La  ville  n'est 
beaucoup  plus  troublée  que  d'habitude. 

Raxa 


N*  5472. 


Bordeaux,  10  déc.  1870,  tO  h.  30 


Justice  à  général  LalUmand^  Alger. 

Vous  comprenez  bien,  générai,  que  Touf  êtes 
parfaitement  libre  de  donner  au  générai  Gérez  le 
commandement  de  la  division  d'Orao,  en  lais^ 
sant  au  général  de  Mézange  le  commandement 
de  la  subdivision.  Notre  seule  préooonpatîon  est 
de  ne  pas  laisser  soupçonner  dans  les  choix  la 
pensée  cachée  de  rester  dans  le  système  mili- 
taire que  vous  nous  aiderez  &  faire  peu  à  peu 
remplacer  par  l'élément  civil.  Personne  ne  peutr 
mieux  jugtir  que  vous,  et  vous  savez  comme-Youa 
avez  toute  noire  coniiance.  Dites-nous  lesmesorea 
que  vous  croyez  nécessaires  pour  faire  cesser  le 
désordre  à  CoQStantine  ;  il  est  temps  que  raatorité 
soit  obcie. 

Enteodez-vous  avec  le  commissaire  extraordi* 
naire.  Tenez -nous  constamment  au  couraat  de 
l'insurrection  arabe. 

J'ai  voulu  qu'on  laissât  des  troupes  en  Algérie  ; 
vous  en  avez  approuvé  l'envoi  sur  le  Qontiaent, 
répondant  dvi  succès  contre  les  Arabes;  à  voua  à 
di>miner  le  mouvement.  Correspondez  è  jBor- 
doaux,  nous  y  sommes  désormais. 

.      Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  parliculier^ 
Garti6%. 


N*  5473.  Bordeaux,  10  déc.  1870,  tO  h.  30  m^ 

Justice  à  Isidore  Comharieu,  Cahors, 

Avouez,  mon  cher  Gombarieu,  que  voilà  bien 
des  paroles  pour  un  juge  de  paix  &  remplacer. 
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Ma  religion  surprise,  les  républicains  offensés, 
ma  promesse  rappelée;  eo  vérité,  avant  de  lire 
votre  dernière  .ligne,  je  craignais  d'avoir  boule^ 
versé  voire  arrondissement.  Allons,  soyons  donc 
calmes  comme  des  républicains  assurés  du 
triomphe. 

Ne  mettons  pas  toujoui*s  le  feu  aux  poudres. 
Labié  sera  remplacé  par  Pemezac. 

Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  particulier^ 
Cartier. 


N«  5192.  Bordeaux^  10  déc.  1870, 1  h.  10  s. 

Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger.  •— 

Confidentielle, 

J*ai  votre  excellente  lettre.  Vous  êtes  très-em« 
barrasse  pour  un  préfet  à  Alger. 

Nous  avons  ici  quelques  préfets  à  signaler, 
parmi  eux,  le  préfet  d^  la  Orôme,  mon  départe- 
ment d'adoption,  où  il  a  fait  des  miracles;  Tim- 
pôt  de  1870  à  peu  près  rentré,  celui  de  1871 
avancé  en  bonne  partie  et  ,des  payements  sur 
1872.  1,600,000  francs  souscrits  et  versés  sans 
emprunt,  près  de  8,000  mobiles  vêtus  et  équipés, 
toutes  les  exagérations  républicainement  (sic) 
contenues.  Sous-préfet  de  Ponloise  en  48,  candi- 
dat populaire  aux  dernières  élections,  où  il  a 
échoué  contre  le  candidat  officiel,  la  révolution 
l'a  envoyé  préfet  à  Valence.  Il  est  à  la  ibis  excel- 
lent administrateur,  homme  dlntelligence,  de 
dévouement  républicain  et  d'un  caractère  plein 
de  fermeté  et  de  résolution.  Mais  il  se  nomme 

t 

Peigné-Crémieux,  il 'est  mon  gendre,  et  vous 
comprenez  mon  hésitation.  Cette  Algérie  civile 
que  j'ai  fiite,  je  voudrais  bien  qu'il  vous  âiddt  ù 
la  développer,  mais  c'est  vous  que  je  consulte. 
Pesez  mûrement  toutes  les  considérations;  si 
vous  me  connaissiel  davantage,  vous  sauriez  que 
mon  caractère  commande  la  plus  entière  fran- 
chise. Sur  un  avis  de  moi,  il  partirait  immédia- 
tement, et  vous  auriez  en  lui  un  auxiliaire  sur 
lequel  vous  pourriez  compter  comme  sur  moi- 

m^me. 

Ad.  CjRÉMrEUX. 

N-  5536.  Tours.  10  déc.  1870,  1  h.  20  rf. 

Ranc  à  Uven,  chef  cabinet  justice,  Bordeaux. 

Giais-Bizoin  est  parti  pour  Mans  avec  Kératry. 
11  serait  urgent  de  lui  envoyer  ordre  de  se 
rendre  à  Bordeaux  sans  retard.     . 

Rang. 

N*  5507.  Bordeaux,  10  déc  1870,  3  h.  10  s. 

Guerre  à  général  Garibaldi,  Autun. 

J'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  votre 
oouv.  nat.—  t.  xxvl 


vaillant  Riccioti  est  nommé  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 


C.  DE  Freycinet. 


N*  5519. 


Bordeaux,  10  déc.  1870, 4  h.  1  s. 


Président  de  la  délégation  à  Glais-Bizoin,  membre 
du  Gouvernement,  au  Mans, 

Ordre  formel  est  donné  par  le  président  do  la 
délégation  à  M.  Glais-Bizoin  de  se  rendre  immé- 
diatement &  Bordeaux,  oCt  sa  présence  est  abso- 
lument requise. 

•  Ad.  Crémieux. 


N*  5522.  Bordeaux,  10  déc.  1870, 4  h.  4  s. 

Justice  à  Ranc,  directeur  sûreté  générale.  Tours. 

Cher  Monsieur  Ranc,  voici  la  copie  de  Tordre 
télégraphique  que  je  viens  d'envoyer  au  Mans  : 

«  Président  de  la  délégation  à  M.  GlaiS'Bizoin, 
membre  du  Gouvernement,  au  Mans. 

c  Ordre  formel  est  donné  par  le  président  de  la 
délégation  à  M.  Glais-Bizoin  de  se  rendre  immé- 
diatement à  Bordeaux,  où  sa  présence  est  abso- 
lument requise. 

«  Ad.  Crémieux.  » 


N*  562.  -  A.  G. 


Bordeaux.   10  déc,  1870, 
4  h.  25  s. 


Guerre  à  Gambetta,  Josnes. 

M.  Crémieux  dit  être  ministre  de  Tintérieur  et 
de  la  guerre  en  votre  absence.  S'il  est  effective^ 
ment  chargé  de  votre  intérim,  veuillez  me  don- 
ner vos  instructions  pour  que  je  sache  dans  quelle 
mesure  je  dois  lui  communiquer  les  dépêches  et 
en  référer  à  ses  décisions. 

C.  DE  FREVCfNET. 


N-  5550. 


Bordeaux,  10  déc.  1870,  4  h.  25  s 


Guerre  à  Déiroyatj  commandant  camp 
de  la  Rochelle. 

Je  ne  puis  vous  envoyer  de  cavalerie  par  l'ex- 
cellente raison  que  j'en  manque  pour  les  armées 
en  campagne.  C'est  vous  au  contraire  qui,  je 
l'espère  bien,  m'en  fournirez,  quand  vous  en 
aurez  formé  en  exécution  du  décret.  Bon  courage 

donc. 

DE  Freycinet. 

(Répond  à  la  dépêche  de  M.  Détroyat,  10  dé- 
cembre. 12  h.  50.) 


N*  563.  —  A.  G.      Bordeaux,  10  déc.  1870, 5  h.  s. 

Guerre  à  Gambetta,  Josnes. 

Le  général  Barrai,  que  j'ai  vu  hier,  décline 
déftaitivement  le  mandat  d'enquête  pour  Taffaire 
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Carentan  ne  doivent  être  ni  arrêtées  ni  détour* 
nées. 

Le  Gouvernement  traduira  en  cour  martiale 
toute  personne,  quel  que  soit  son  rang,  qui  en- 
trftTera  rexécutHm  de  cet  ordre,  fin  ce  qui  vous 
concerne  persennellement  faites  toutes  diligences 
pour  rechercher  et  faire  rechercher  toutes  les 
troupes  qui  auraient  pu  être  ainsi  détournéear  et 
dirigez*les  sans  aucun  délai  sur  Cherbourg. 

DE  FrEYCINET. 


N*  5125. 


Bordeaux,  1t  dôc.  1870.  4  h.  30  s. 


Directeur  général  adjoint  à  Gambdta  (faire  suivre 

à  Bourges), 

Nous  sommes  arrivée  à  Bordeaux,  hier  dans  la 

soirée,  avec  un  retard  considérable.  La  compa^ 

gnie  d'Orléans  e'eat  moquée  de  nous  avec  son 

train  soi-disant  spécial  Aujourd'hui,  nous  nous 

installons  aussi  rapidement  que  possible  et  nous 

rattrapons  le  temps  perdu.  L'installation  est  assoîs 

difficile.   Mais  nous  en  sortirons.  Allain-Targé 

nous  prête  lemeilienr  coaooars.Las  préfets  nous 

ont  envoyé  fort  peu  de  dépêches.  Rien  dUmpor^ 

tant  pour  notre  service,  Pas  d'affaires  nouvelles. 

Comptez  sur  nous  tous;  nous  ferons  de  notre 

mieux. 

0.  Masure. 

N«  405.  Bordeaux,  11  déc.  1670,  6  h.  5  s. 

Guerre  à  Cathelineau,  colonel  francs-tireurs, 

Tours. 

• 

Malgré  mon  vif  plaisir  &  vous  voir,  je  ne  crois 

pas  devoir  voos  laisser  ^enir  à  Bordeaux  en  ce 

moment.  Votre  pfésenoe  est   trop  néces3aire 

ailleurs. 

iX  DB  Freycinbt. 


N»  5232.  Bordeaux,  il  déc.  1870, 7  h.  56». 

Justice  à  Gambetta,  Bourges. 

Merci  de  votre  dépêche,  Glais-Bizoin  requis 
avant  notre  départ,  requis  hier  apr^s  ,8es  exploits 
au  campi  m'annonce  par  dépêche  àe  Hennés  son 
arrivée  à  Bordeaux  dans  la  nuit.  Le  décret  pour 
le  vice-ami|*al  sera  ce  soir  au  Moniteur;  demain 
la  prorogation  que  vous  m*arrachez.  Nous  n'a- 
vons ^'icl  aucune  nouvelle  à  vous  mander 

Freycinet,  Masure  et  moi  faisons  bon  ménage 
comme  toujours.  L'amiral  songe  &  notre  Cher- 
bourg. 

Amitié  dévouée.  Ad.  Crémieux. 


N-  5353.  Bordeaux,  M  déc.  1870,  9  h..  30  s 

Justice  à  préfet  Lyon. 
Cher  prén»t,  envoyez-moi  quelques  détails  sur 
oe  qui  s'est  passé  entre  vous  et  le  colon«^l  Ferrer, 


à  qui  je  porte  le  plus  vif  intérêt  et  qui  est  brave 
à  toute  épreuve.  J'espère  que  nous  pourrons  ar- 
ranger ce  démêlé  entre  vous  et  lui  et  qu'il  n'aura 

pas  d'autre  suite. 

Ao.  Crémieux. 

Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  particulier, 
•li.  Cartier. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Challemel-Lacour,  du 
12  décembre,  8  h.  40  matin.)  • 


N*  5356. 


Bordeaux,  U  déc.  «1870, 9  h.  55  s. 


Intérieur  à  préfet  Corse,  Ajaccio. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  kieu  de  redouter  sé- 
rieusement les  menées  des  personnages  dont 
vous  me  parlez,  cependant  exercez  une  surveil- 
lance incessante  et  prenez^  avec  réserve,  loutes 
les  mesures  de  précaution  nécessaires.  Tenez-moi 
au  courant^  j'aviserai  s'il  y  a  lieu. 

G.  Masure. 

(Voyez  dépêche  dé  M.  Ceccaldi,  du  10  dé- 
cembre, 1  h.  05  m.) 


N»  5372. 


Borde<^ux,  il  déc.  1870,  il  h.  30  s. 


Directeur  général  intérieur  à  Gambetta,  Bourges. 

Je  reçois  communication  de  votre  ^orti fiante 
dépêche.  J'ai  obtenu  ce  malin  de  M.  Crémieux  la 
promesse  formelle  du  rappel  de  M.  Glais-Bizein. 
La  chose  doit  être  faite  à  l'heure  qu'il  est. 
M.  Crémieux  m'a  également  promis  de  faire  si- 
gner demain  un  décret  prorogeant  de  nouveau 
les  échéances  des  elTet^  de  commerce,  mais  il  n'a 
l'intention  de  proroger  que  pour  un  mois  encore. 

il  serait  plus  sage  dé  proroger  jusqu'après  la 
guerre.  Peut-être  jugerez  bon  de  télégraphier 
dans  ce  sens  à  M.  Crémiettx. 

6.  Masure. 


DÉPÊCHE    DE    M.    GAMBETTA 


N*  5619. 


EXPÉDIÉE  DE  TOURS 

Tours,  U  dêc.  1870,  7  h.  25. 


intérieur  à  directeur  Masure^  Bordemus. 

Noos  sommes  rentra  à  Tours  ce  matin  reve- 
nant da  quartier  général  de  Josnes.  Nous  avons 
tout  Issssé  en  aussi  boaie  situation  que  possible. 
Nous  nous  sommes  arrêtés  À  Tours  pour  prendre 
communication  des  dépéolies,  mais  nous  repar-» 
tons  dans  la  matinée  pour  Bourges,  par  Poitiers 
et  Châteauroux. 

Je  vous  ferai  savoir  au  coun»  de  la  joui  née  où 
il  faudra  m'écriro. 
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Dites-moi  comment  tout  se  passe  depuis  votre 
arrivée.  Y  a-t-il  beaucoup  de  dépêches?  Y  a-t-il 
surtout  beaucoup  d'aCTaires  nouvelles? 

LÉON  Gambetta. 


n   DÉCEMBRE 

(Pendant  que  la  délégation  se  transportait  à 
Bordeaux,  M.  Gambetta  se  rendait  de  sa  per- 
sonne à  Bourges,  où  il  arrivait  le  12  au  matin.  Il 
y  restait  jusqu'au  20  et  allait  ensuite  à  Lyon.  On 
trouvera  ses  dépêches  de  chaque  jour  à  leur 
date,  à  la  suite  de  celles  de  la  délégation.) 

DÉLÉGATION 

N«  5528.  Bordeaux,  12  déc.  1870,  3  h.  39  s. 

Guerre  à  général  Bressollcs,  Lyon. 

Le  prétet  de  la  Drôme,  que  je  reçois  à  l'in- 
stant dans  mon  cabinet,  m'affirme  qu'il  est  très- 
désireux  de  marcher  en  bons  rapports  avec  vous 
et  très-disposé  à  vous  seconder.  Il  demande 
seulement  que  vous  le  préveniez  guand  vous 
faites  des  mouvements  de  forces  dans  son  terri- 
toire. Je  crois  qu'avec  quelques  attentions  de 
votre  part  et  sans  aucun  amoindrissement  de 
votre  autorité,  vous  préviendrez  toutes  les  diffi- 
cultés avec  ce  fonctionnaire. 

G.  DB  Freycinet. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  Lyon  du  11  décem- 
bre, 4  h.  13.) 


N*  5580. 


Bordeaux,  12  déc.  1870,  3  h.  40  s. 


Justice  à  préfet,  Marseille. 

Si  vous  y  tenez  absolument,  cher  préfet,  je 
laisserai  les  élections  isra^élites  au  jour  do  votre 
arrêté.  Mais  il  y  a  une  sotte  intrigue  à  laquelle 
je  suis  fort  surpris  que  Valabrègue  se  prête 
pour  amener  ime  assez  mauvaise  nomination  de 
grand  rabbin  et  rien  ne  presse.  Vous  comprenez 
que  j'ai  qualité  pour  savoir.  Amitié. 

(Voyez  la  dépêche  du  8,  9  h.  matin.) 


N'  5554.  Bordeaux,  12  déc.  1870,  4  h.  s. 

Guerre  à  Georges  Péri%  au  camp  de  Toulouse. 

Vous  faites  erreur.  Le  titre  de  commissaire 
n'a  point  été  conservé  à  M.  Lissagaray.  Le  Moni- 
teur, qui  nomme  M.  Lissagaray  vioe-président,  a 
simplement  rappelé,  comme  cela  se  fait  toujours, 
le  titre  possédé  au  moment  de  la  nomination 

nouvelle. 

DE  Freyginbt. 

(Répond  à  la  dépêche  de  M.  Périn  de  10  h.  10 
matin.) 


N"  5639.  Bordeaux,  12  dèc.  1870,  5  h.  55  s. 

Guerre  à  général  Maurandy,  Amboise. 

Par  votre  dépêche  de  ce  matin,  4  h.  25,  vous 

me  demandez  ce  que  vous  devez  faire. 

Ma  réponse  est  celle-ci  : 

Vous  devez  exécuter  strictement  les  ordres  de 

votre  chef  immédiat. 

DE  Freycinet. 


N"  5662. 


Bordeaux,  12  déc.  1870,  6  h.  27  s. 


GlaiS'Bizoin  à  général  commandant  du  cdmp 
de  Conlie,  Sarthe. 

Arrive  à  cinq  heures  aujourd'hui  lundi  soir. 
Viens  de  remettre  à  commission  finances  vos  rô<- 
clamations.  Aurez  réponse  demain. 

GlaI8-BI20IN. 


N»  5737.  Bordeaux,  12  déc.  1870,  7  h.  37  a. 

Intérieur  à  préfet  Bouches-du-Rhâne,  Marseille,^ 

L'absence  des  communications  relatives  à  la 
guerre  tient  uniquement  aux  lenteurs  et  aux 
embarras  de  notre  réinstallation  à  Bordeaux. 
Les  divers  services  sont  maintenant  organisés'. 
Dès  ce  soir  vous  recevrez  la  dépêche  ordioaire. 
En  attendant^  démentez  les  faux  bruits,  et  cal* 
mez  les  inquiétudes  exagérées.  Rien  dans  la 
situation  qui  les  justifie. 

Le  directeur  général  adjoint, 

m        G.  Masurs. 

(Voir  la  dépêche  de  M.  Gent  du  12,  3  h".  90  dôir.) 


N«  5738. 


Bordeaux,  12  déc.  1870,  7  h.  32  s. 


Intérieur  à  préfet,  Rodez. 

Diverses  circulaires  vous  ont  prescrit  de  pro- 
céder sans  retard,  sous  votre  responsabilité,  à  la 
mise  en  état  de  vos  mobilisés,  aussi  est-ce  avec 
surprise  que  je  reçois  un  état  aussi  incomplet. 
Ce  n'est  pas  à  la  veille  du  départ  seulement  que 
vous  deviez  me  demander  des  quantités  de  four- 
nitures aussi  considérables,  il  faut  que  vous 
essayiez  de  compléter  dans  quinze  jours  au  plus 
tard  vos  mobilisés.  Si  vous  le  jugez  indispen- 
sable, requérez  tout  travail  civil  dans  votre  dé- 
partement. Avisez-moi  sans  retard  de  ce  que  vous 
aurez  fait,  ferez  et  ne  pourrez  faire.  \ 

Le  directeur  général, 
G.  Masure. 


aHANGB-OU  13  NOVEMSRE  1872 


entrtnr  un  ordre  miliiaire  venu  de  l'autorité 
supérieure. 

LÉON  GAireBTTA. 

(Noua  B'ftvau  rapporti  qu'une  des  doux  dé< 
pAohM  da  préru  du  Calvados.  Voyez  aussi  la 


des  recrues.  Tenez  prêts  pour  la  reconstilulion 
de  l'armée  des  effets  d'habillements,  souliers, 
pautaloas,  etc. 


LftoK  Oavbctta 


N*  939. 


Bourges,  13  déc.  tSTO,  5  h.  4S  s 


N*  906.  Bourges,  12  déc.  1970,  tl  h.  50  m. 

iHtéritur  H  ptutre  AM.ik  Rautt^,  OiUgué  4a 

ftumcêê,  Bori^atut. 
11  l'est  produit  ici  quelque  ehoee  d'analoffue  à 
ce  qui  ott  arrivé  an  Haas.  Vevlllei  doue  donner 
l'ordre  tomel  au  lr63orler>payeur  gtoirsl  du 
Ctier.  qui  a  quille  Bourges,  laissant  tous  les 
■wrtees  <■  sonCranoo  pour  se  rendre  à  Sahit- 
Amand,  de  rentiw  immédlateoieni  k  BourgM 
o(i  Je  le  reoevraf  demain.  Uu  tel  départ  ne  peut 
s'eifrifqner  <|«e  par  de  déplorables  concessions 
à  la  paniqM  irréftéofaie  de  quelques  gens  que  les 
RnMtHnsMirefl  derraient  ramener  au  sentiment 
Juste  des  rituattens  bien  plntét  que  de  les  imiter 
el  de  leur  donner  le  mauvais  exemple 

Lëoh  Gahbbtta. 


N-  916.  Bourges,  12  déo.  1870,  2  ti.  35  s. 

Intérieur  et  guerre  à  Freyeinct,  tUUgui  de  la 

guerre,  BonUaut. 
J'ai  commence  4  m'enquërir  de  la  situation 
ici.  J'ai  trouvé  les  troupes  dau  un  véritable  état 
de  déaorganisation.  Il  faut  d'abord,  et  avant  lout, 
les  reconstituer.  J'ai  retrouvé  ici  l'iitleniiaiit 
VriaaL  J'ai  ordonné  une  pointe  sur  Vierzon  qui 
est  en  train  de  s'exécuter.  Ce  mouvement  me 
parait  avoir  perdu  beatyoup  de  son  importance 
depuis  lea  demiôres  nouvelles  de  Cbauy.  Je 
crois  donc  q^e  ce  qui  importe  le  plus,  o'est  de 
trouver  un  bon  point  de  ooncentration  où  cette 
armée  pourra  se  relkire,  être  reconstituée  avec 
un  nouvel  andivisionnemeDl  et  an  nouvel  embri- 
gadement. Cette  opération  terminés,  on  dirigera 
alora  la  nouvelle  armée  vers  l'est,  où  elle  agira 
aéparéaeni,  et,  espérons-le,  avec  quelque  vi- 
gueur, oar  ce  ne  sont  pas  les  ëlémenta  qui  man- 
quent, l'armée  n'a  rien  perdu  de  son  artillerie. 
Où  en  étas-vous  avec  len  mobilisés  disponibles  t 
'  Ne  les  biles  pas  partir  s'ils  w  sont  pas  en  bon 
étal  au  point  de  vue  de  l'équipement,  de  l'ba- 
billemeiL    Ëch vu-moi    ii-dessus   ai^ourd'bui 

Breuolles  se  plaint  de  ce  que  vous  le  négligei. 
Qu'y  a-i-il  de  Tonde  dans  ces  plaintes?  Pressez- 
le,  mais  aldai-le. 

J'ai  passé  des  ordres  dans  le  Calvados  pour 
que  l'on  ne  retarde  en  rien  nos  opérations  sur 
Carenian.  L*  temps  est  loi  fort  nauvals  pour 


IttUrieur  el  guerre  à  direotêur-adioM  du 
pernmnel,  Bordeaux. 
Veuillez  adresser  la  dépécbe  suivante  su  soui- 
prébldeSaint-Hafo: 
[Voir  plus  haut  cette  dépêche.) 
Cherchez  immédiatement  un  homme  intelli- 
gent el  sûr,  à  qui  voue  cooflerez  la  préfectare 
de   Saint-Halo.    Adressez-moi  un»   dépOche   ce 
soir  même  à  cet  égard.  Au  besoin,  demandez  ù  ' 
l'an  de  vos  attachés  an  ministère  de  l'intérieur 
d'aller  occuper  le  poste  de  Beint-Ualo,  ala  qu'il 
n'y  Bit  aucun  relard  dans  le  remplaeement  du 
sons-préret  aetaet. 

l'feOH  Qaubeita. 

(Voyez  ci-dessus  la  réponse  do  H.  Hasure,  Bor- 
deaux, 1,0  h.  15  soir.) 


N*  965.  Boutges,  12  déc  1870,  8  h.  51  s. 

InUrieur  à  dirteteur-adfoint  du  ptrtomul, 
Bordeaux. 

J'ai  refu  vos  dépêches  sur  votre  installation. 
Jo  compt"  sur  vous  tous,  sur  volrn  bon  accord, 
voire  activité.  Je  suis  content  de  voir  que  les 
prvfels  ne  vous  oui  ricu  envoytï  de  trop  diOidle. 
Ne  laissez  aucune  dépêche  sans  réponse.  Prenez 
le  registre  pour  voir  les  précédentes.  Tenez 
bien  ce  registre  au  courant  Je  vous  ai  envoyé 
une  dépêche  pour  le  sous-préftat  de  Saint Jfalo. 
Faites-mol  acvoir  ce  que  voua  aurez  bit  Hu 
jounée  s'est  passée  en  inlormalions  de  tous 
gooras. 

Demain  je  prendrai  des  décisions.  Si  vous 
trouves  daus  les  journaux  étrangers  quelques 
■wuvellM  ioléressantes,  adressez-les  moi.  II  doit 
s'être  paasé  quelque  chose  sous  Paris. 

LtoN  OAMtBTrA. 


N-869. 


Bourges,  12  déc.  tSTO,  S  b  53  s 


tnUritur  à  êireelevr  générât  dm  tétégràplui, 
Bordeaux. 

Notrr  journée  s'avance.  Elle  s'est  passée  eu 
informations  ei  enquêtes.  Demain  nous  verrM» 
le  parti  qui!  est  possible  de  tirer  de  tous  ces 
éléments,  jamais  voyage  ne  fut  plus  utile.  Tout* 
ce  que  Je  vens,  c'est  remettre  les  choses  en  bon 
état,  mais  il  y  a  fort  i.  faire.  Ecrives-moi  bien 
exactement.  Surtout  touchent  Paris. 

LËON  OàMBETTA. 
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N"  970. 


Bourges,  \1  déc.  1870,  8  h.  5G  s. 


Guerre  à  Freycinet,  Bordeaux. 
Je  vous  remercie  de  vos  dépâches  oii  Je  trouve 
la  preuve  de  votre  iDépuisable  activité.  J'ap- 
prouve toutes  vos  mesures,  mais  il  f^ut  agir 
tout  d'abord  avea  prudence  et  expérimenter  la 
chose  sur  une  -première  icbelle  par  voie  de 
tiercement  ou  par  régimenl,  chaque  bataillon 
ayant  une  origiDo  distincte.  Je  n'ai  rien  engagâ 
sur  l'opération  de  L'est  ;  c'était  une  simple  indi- 
oation  pour  vous.  Je  laisse  se  prononcer  le  mou- 
vement sur  VierzoD,  mais  je  l'arrêterai  là,  car 
les  là',  1.8'  et  20*  corps  sont  en  véritable  disso- 
lution; c'est  encore  ce  que  j'ai  vu  de  plus  triste. 
Je  suis  obligé  de  reprendre  les  choses  à  la  base, 
j'ooaursipour  quelque  temps,  mais  je  ne  quit- 
terai pas  uns  avoir  réglé  la  situaliou.  J'ai  reçu 
ce  soir  le  général  Glincbant.  J'attends  demain 
matin  Billot,  et  je  vais  le  mettre  en  demeure.  En- 
voyez Moniteur  à  Jauréguiberry.  Les  renseigne- 
ments que  je  refois  me  prouvent  que  les  forces 
do  Frédéric  sont  dirigties  en  grande  partie  sur 
Chanzy.  Il  a  changé  la  base  de  son  opération 
fttrt  à  propos.  Ah!  quel  brave  général!  Activez 
Cherbourg,  Continuez  à  servir  BressoUes  et 
comptez  sur  moi. 

LÉON  Gahbetta. 


A.  G. 


13     DÉCEMBRE- 
dAlAgation 

Bordeaux,  13  décembre  1870. 

(Arrivée  à  Paris,  par  pigeon,  le  17  décembre.) 
Crimieux  aux  membres  du  Goitim-nement. 

Vous  voyez,  mes  bons  amis,  que  nous  sommes 
i  Bordeaux.  11  est  possible  qne  vous  la  sachiez 
déjà,  nous  sommes  arrivés  vendredi  soir.  Nous 
étions  k  la  fbis  une  gène  pour  les  mouvements 
de  l'armée  et  très-exposés  à  quelque  incursiou 
de  nos  ennemis  qui  pouvaient  pénétrer  jusqu'il 
nous  par  un  coup  de  moin,  ils  se  sont  approchés 
do  nous  jusqu'i  douie  kilomètres  ;  donc  il  a  rsUu 
partir  :  Gambelta,  pour  aller  visiter  notre  armée 
de  la  Loire,  divisée  en  deux  corps,  l'un  sur  la 
rive  droite,  et  l'autre  sur  la  rive  gauche  de 
ta  Loire,  l'un  sous  l'heureux  commandement 
de  Chaozy,  l'autre  sous  la  triste  direction  de 
Bourbaki. 

Je  ne  vous  dis  rien  sur  los  troupes,  parce  que 
•je  suppose  que  Gambetto  sait  trouver  le  moyen 
do  vous  adresser  ses  dépêches.  11  m'a  conflé,  en 
son  absence,  l'intérieur  et  la  guerre,  mais  il  est 
au  milieu  des  camps  et  très-satisfbit  du  général 
Chauzy,  qui  se  bat  comme  un  lion,  depuis  pi'esque 


Je  suis  triste,  mes  bons  amis,  parcre  que  je  ne 
sais  plus  si  nos  efforts  surhumains  seront  pour 
vous  un  aide  secourable  et  vous  permettront  de 
pousser  jusqu'au  succès  votre  lutta'*  héroïque  : 
d'autre  part,  surtout,  parce  qne  je  suis  privé, 
depuis  rexcellenle  lettre  de  Joies  Favre,  portant 
la  date  du  5,  de  toutes  nouvelles  de  voua,  de 
notre  cher  Paris. 

L'évacuation  d'Orléans,  amenée  par  la  déplo- 
rable tWblesse  de  d'Anretle,  n'a  été  qu'un  mal- 
heureux épisode  de  sa  malheureuse  conduite,...  (f) 
nos  soldats  se  rassemblaient  encore,  chaque  corps 
Onissalt  par  retrouver  sa  place,  et  comme  nos 
pertes  n'avalent  pas  été  grandes,  on  aurait  pu 
recommencer  la  lutte. 

Nous  avions  en  même  temps^ue  immauM  es- 
pérance d'une  fraude  diversio*  par  Bourbaki, 
marchant  vers  vous  avec  une  belle  Jinnée, 
mais,  sans  que  mon  incompétenoe  puisse  ou 
veuille  le  lui  reprocher,  it  s'est  néanmoina  re- 
plié sur  BourgoB.  J'attends  avec  une  ioipatleoca 
Qévreuse  que  Gambetta  me  fasse  oonntitre  la 
situation  de  celte  moitié  de  notre  armée  do  la 

11  Aut  pourtant  que  je  vous  dise  que  si  plus 
d'une  fois  nos  mobilisés,  et  d'autres  Tqis  les 
vieux  soldats,  ont  trompé  toutes  nos  idées,'il  y  a 
néanmoins,  dans  tous  ces  nouveaux  soldats,  une 
ardeur  belliqueuse  que  nous  admirons.  Nos  ba- 
taillons se  multiplient. 

Quinze  bataillons,  Ibrmant  cinq  légions  de  la 
Gironde,  ont  commencé  depuis  hier  at  continue- 
ront, pendant  cinq  jours,  leur  marche  vers  la  ba- 
taille. J'ai  passé  hier  la  première  légion  en  re- 
vue, et  TOUS  vous  feriez  difficilement  une  idée  dé 
ces  immenses  acolamaiions,  de  ce  cri  mflle  et 
une  fois  répété  de  ;  Vive  la  ftôpubllque  !  ■ 

Voilà,  mes  amis,  tout  ce  que  je  puis  vous  dire 
sur  la  situation  actuelle.  Je  ne  sais  pas  aiaez 
pour  vous  donner  de  plus  amples  renseigne- 
ments, mais  je  ne  veux  pas  laisser  passer  tine 
occasion,  que  l'on  me  dit  ftvorable,  de  vous 
donner  des  indications  que  vous  devez  attendre 
avec  une  anxiété  fiévreuse,  mais  qui  n'est  pa& 
comparable  &  notre  anxiété  sur  notre  Paria: 

Nous  voici  après-demain  au  15  décembre', 
voilù  trois  mois  de  ces  prodiges  que  l'histoire 
aura  peine  k  croire  ;  que  vous  dirai-je,  qui 
puisse  vous  dépeindre  à  la  ftiis  et  mes  angoisses 
et  mon  admiration  !  El  maintenant,  vous  par- 
Icrai-je  de  ce  que  nous  faisons  nous-mêmes,  en 
dehors  de  l'entreprise  que  nous  voudrions  mener 
i  bonne  fin? 

Notre  situation  linancièro  devient  de  plus  en 
plus  difficile.  Le  sous-gouverneur  de  ta  Banque- 
té refuse  A  nous  faire  une  avance  de  cent  mil- 


constitutionnel  de  Paris,  mais  11  nous  les  faut. 
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M.  lio  Roussy,  qui  me  quille  à  l'instant,  m'a  dit 
({u'il  avait  fait  part  au  rointstro  des  finances  des 
périls  qui  nous  menaçaient.  Puissions-nous  rece- 
voir de  Pti^  l'adhésion  attendue,  et  qu'il  serait 
criminel  de  nous  refuser  I 

J'ai  reçu  ici  la  visite  officielle  du  conseil  mu- 
nicipal, du  tribunal  de  première  instance  avec 
son  parquet,  du  procureur  général  et  du  premier 
président.  J'ai  toigours  recommandé  le  simple 
habit  de  ville.  Mais  ma  conversation  avec  le  pre- 
mier président  a  été  terrible.  Il  est  un  de  ces  in- 
dignes magistrats  qui  ont  sali  la  justice  dans  les 
commissions  mixtes  en  frappant  avec  une  lâche 
Aireur  nos  malheureux  républicains. 

Vous  me  dites,  mon  cher  Jules  Favré,  que 
pour  flétrir  celte  indigne  époque,  il  faut  atten- 
dre d'avoir  chassé  les  Prussiens;  c'est  que  vous 
êtes  dans  Paris,  où  vous  n'entendez  que  celte 
grande  et  belle  exclamation  :  «  Défendons  la  pa- 
trie. »  Chez  vous,  mes  amis,  et  c'est  là  une  de 
vos  gloires,  les  passions  s'arrêtent  devant  l'im- 
mensité du  triomphe' à  conquérir;  mais  au  sein 
des  populations  avec  lesquelles  se  passé  notre 
vie,  si  tristement  agitée,  il  s'élève  de  toutes  parts 
des  cris  d'indignation  contre  la  masse  d'ennemis 
que  nous  laissons  debout,  et  en  tête  desquels  on 
place  ces  hommes  indignes,  qui  ont  été  sans  pi- 
tié et  qui,  après  l'odieuse  persécution,  ont  vécu 
pendant  vingt  années  maitres  cl  dominateurs 
suprêmes  de  celte  France,  que  tous  ensemble  ont 
conduite  &  Tabimo. 

Je  n'ai  pas  le  courage  de  m'occuper  d'autre 
chose  que  de  vous.  Go  maudit  temps  empêche  les 
ballons  ou  d'arriver  ou  do  partir,  et  je  ne  puis, 
en  quelque  sorte,  vous  donner  qu*un  souvenir 
quand  je  voudrais  vous  donner  tant  d'espérances. 
Nous  avons  besoin  de  revoir  Paris  dans  vos  let- 
tres. 

Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que  le 
courage  ne  nous  manque  pas  et  que  nous 
voulons  remplir  jusqu'au  bout,  en  nous  mon- 
trant dignes  d'elle,  la  mission  que  vous  nous 
avez  confiée  et  dont  les  difficultés  sans  cesse 
renaissantes  ne  font  que  redoubler  notre  ardeur 
patriotique.    . 

On  dit  le  général  Ducrot  blessé.  Nous  ne  vou- 
lons pas  y  croire,  son  nom  et  celui  de  Trochu 
sont  mille  fois  répétés  au  milieu  de  nous. 

Bonsoir,  chers  collègues.  Je  ne  laisserai  pas 
échapper  une  occasion  de  vous  écrire,  surtout 
s'il  m'est  permis  de  vous  annoncer  quelques 
événements  qui  illustreraient  celte  armée,  notre 
seconde  espérance. 

Ad.  CaÉMiËLx. 

(Cette  dépêche  était  inédite.) 


N*  5198. 


Bordeaux,  13  dêc.  1870,  VI  h.  55  s. 


Justice  à  préfcl  Valence^  Drômc 

Mon  gendre  me  prie  do  vous  dire  quo  Mirandc 
reste  à  Valence  ot  vous  demande.  Comment 
répondez-vous  que  3,000  mobilisés,  ne  sont  pas 
prêts?  Il  fallait  les  armer  avec  les  3,000  fusils 
re(?u8.  Activez  rhabillcinent.  Le  préfet  partira 
demain  matin. 

Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  particulier, 
Cartier. 


aOUV.  .NAT.  —  T.  XXTI. 


N*  5967.  Bordeaux,  13  déc.  1870,  2  h.  40  s. 

Jntériiur  à  préfet  Aude,  Carcassonne, 

Les  bruits  que  vous  me  signalez  sont  empreints 
d'une  exagération  évidente. 

La  retraite  comèinée  de  l'armée  n'a  pas  été 
une  déroute.  Bourges  n'est  pas  occupé  par  1  en- 
nemi. Réagissez  contre  les  rumeurs  alarmistes 
qiii  n'ont  d'autre  but  que  de  décourager  les  po- 
pulations. 

Un  bulletin  quotidien  des  nouvelles  de  la 
guerre  continuera  de  vous  être  adressé  réguliè- 
rement. Vous  y  trouverez  la  situation  exacte  des 

choses. 

Le  directeur  général  adjoint, 

6.  Masure. 

(Réponse  à  la  dépêche  do  M.  Raynal  du  13, 
10  h.  55.)  

N*  531.  Bordeaux,  13  déc.  1870,  4  h.  20  s. 

Guerre  à  GambcUa^  Bourges. 

Je  suis  en  possession  de  vos  trois  dépêches  de 
ce  jour  10  h.  30,  Il  h.  30,  12  h.  30,  et  j'y  ré- 
ponds. • 

Le  camp  de  Nevers  n'a  jamais  été  abandonné, 
du  moins  dans,  ma  pensée.  Il  avait  été  dit  seule- 
ment :  1*  que  l'emplacement  actuel  paraissant 
dangereux,  on  en  chercherait  un  autre;  2*  que 
les  mobilisés  prêts  à  entrer  en  ligne  seraient 
immédiatement  aiïoctés  à  la  défense  du  départe- 
ment. Mais  tout  le  personnel  est  nommé,  et  le 
commandant  avait  ordre  de  fonctionner.  Au  sur- 
plus, je  lui  télégraphie  dans  le  sens  do  votre  dé- 
pêche, à  savoir  de  s'installer,  si  possible,  au  sud 
de  Nevers,  entre  Allier  et  Loiret.  Vous  me  dites 
de  nommer  B'^isson  administrateur,  mais  vous 
avez  déjà  signalé  Séganville,  qui  est  un  très-bon 
intendant  militaire,  prisonnier  sur  parole. 

Quant  à  Conlie,  son  organisation  n'a  jamais 
été  entamée.  Tout  le  personnel  est  en  fonction, 
et  Marivault  a  toujours  été  fermement  maintenu 
&  la  tête.  L'enquête  est  terminée  et  vous  en  lirez 
les  rapports  dès  votre  retour.  Vous  me  recom- 
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mandez  de  fortifier  Chanzy  et  de  ne  pas  envoyer 
de  mobilisés  dans  la  deuxième  armée.  II  y  a  évi- 
demment confusion  de  numéros  d'armée.  Je 
vous  avais- télégraphié  que  j'envoyais  des  mobi- 
lisés dans  la  deuxième  armée,  parce  que  c'est 
Chanzy  qui  est  la  deuxième  armée  et  non  Bour- 
baki.  A  Tannée  de  Bourbaki,  qui  est  la  pre- 
mière, je  n*6nvoie  pas  de  mobilisés;  ceux  que 
j'expédie  à  Bourges  sont  pour  Bourges  même. 

Je  regrette  que  le  dôplacemenit  de  M.  Doshor* 
ties  ait  fait  naître  un  nuage  dans  votre  esprit. 
Tous  les  Jours  Je  déplace  des  généraux  sans  vous 
en  référer;  il  ne  m'est  donc  pas  venu  à  l'esprit 
de  faire  exception  pour'  un  lieutenant-colonel, 
d'autant  plus  que  jusqu'ici  vous  ne  m'avez  paru 
attacher  à  cet  officier  qu'une  médiocre  impor- 
tance, et  j'ajoute  celle  qu'il  a  réellement. 

Si  vous  voulez  que  désormaisje  vous  soumette 
tous  les  déplacements,  jusqu'à  lieutenant-colonel 
inclusivement,  je  n'ai  p4S  d'objection,  mais  &  la 
pratique  peut-être  trouverez -vous  cela  compli- 
qué. De  vive  voix,  je  pourrai  vous  en  dire  long 
sur  le  personnage.  Vous  savez  bien  que  je  ne 
mets  jamais  de  passion  dans  le  service.  Ayez 
donc  confiance  de  loin  ;  je  m'engage  à  tout  justi- 
fier de  près,  mais  ne  me  mettez  pas  on  position 
de  passer  mon  temps  à  vous  ennuyer  de  ces  dé- 
tails, en  même  temps  que  j'ai  l'air  d'être  tenu 
en  échec  par  mon  subordonné . 

G.  DE  Freycinet. 


N»  5124. 


Bordeaux,  13  déc.  1870,  6  h.  25  s. 


Justice  à  Housselj  avocat  généval,  Lyon, 

Voulej-vous  être  préfet  du  département  de 
Gonstantine,  qui  a  impérieusement  besoin  d'être 
administré  par  un  républicain  désintéressé  et 
connaissant  la  question  algérienne? 

Hépondéz-moi  immédiatement  par  télégramme  ; 
si  oui,  faites  immédiatement  vos  préparatifs  de 
départ  pour  Bordeaux. 

Ad.  Grémieux. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Roussel  aux  dépêches 
du  Rhône.) 


W  4142 


Bordeaux,  13  déc.  1870,  6  h.  55  s. 


Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

Nous  n8  pouvons  laisser  indéfiniment  en  sus- 
pens cette  question  des  capitules,  qui  détourne 
l'attention  publique  des  vraies  conquêtes  qu'elle 
a  besoin  de  poursuivre.  L'intention  du  Gouver- 
nement n'est  pas  de  heurter  le  sentiment  pu- 
blic; mais  il  lui  semble -qu'il  serait  possible 
d'écarter  immédiatement  cette  question  en  pres- 
crivant d'employer  cas  oificiars  dans  les  hauts 
plateaux  et  le  Satara  exclusivament 


Concertez-vous  avec, le  général  Lallemand  et 
répondez  promptement  par  télégramme. 

Nous  prendrions  les  mesures  sur  votre  propo- 
sition en  vous  félicitant  d'avoir  jréféré  votre 
devoir  à  une  facile  popularité,  obtenue  au  dé- 
triment de  l'unité  d'action  au  sein  de  la  Répu- 
blique. 

Ad.  Grémieux. 

Le  secrétaire  particulier, 

Cartier. 


^*  5691.  Bordeaux,  13  déc.  1870,7  h.  ÎO  s. 

Intérieur  à  préfet  Grenoble, 

Votre  prédécesseur  m'a  proposé  de  remplacer 
la  commission  actuelle  des  hospices  de  Grenoble 
par  MM.  Orcel,  Arnaud,  Gonet,  Timon  et  Bruant, 
et  les  administrateurs  actuels  du  bureau  de  bien* 
faisance  par  MM.  Barbarin,  Thomas,  Huguot, 
Brocard  et  de  Long. 

Aux  termes  dô  la  législation  en  vigueur,  il 
m'appartient  de  prononcer  sur  la  dissolution  des 
commissions  administratives;  mais  la  nomina- 
tion des  nouveaux  membres  vous  regarde  ex- 
clusivement, et  je  désire,  avant  de  statuer, 
avoir  votre  avis  sur  l'oppprtunitô  de  la  mesure 
proposée. 

Il  sera  bon  de  vous  concerter  à  oe  sujet  avec 
l'administration  municipale. 

Le  secrétaire  générai, 
Jules  Gazot. 


N«  5231 


Bordeaux,  13  déc.  1870, 10  h.  5.8. 


Directeur  général  intérieur  à  préfet  Manche, 

Saint'Lô. 

En  l'absence  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre,  je  ne  puis  'donner  une  solution 
immédiate  au  conûit  élevé  entre  M.  Estanceiin 
et  vous. 

Mais  prenez  patience.  Dès  l'arrivée  du  nU. 
nistre,  la  question* lui  sera  soumise.* 

Le  directeur  général  adfoikt. 

Masure. 

(Voyez,  entre  autres,  les  dépêches  de  M.  Le- 
noël  du  4  décembre,  10  Ti.  40,  du  7,  I  b.  5  aoîr, 
du  12,  5  h.  58,  et  du  13,  10  h.  20.) 


N«  5226. 


Bordeaux,  13  déc.  1870,  10  h.  15  a. 


Intérieur  à  préfet  Toulouse, 

Un  sieur  ôrdioni  doit  être  en  ce  moment  à 
Toulouse.  C'est  un  homme  dangereux,  faussaire 
avéré. 
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Fftites-le  arrêter.  —  Avitet-moi   et  attendez 
tes  instmctiona.      ^ 

4      U  directeur  général  adjoint, 

Masure. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Doportal,  14  déceni' 
hre,  12  h.  30  soir.) 


N*  5228.    .       Bordeaux,  13  déc.  1870, 10  U.  20  s. 

Intérieur  à  préfet  Àjaccio, 

Si  le  sieur  Ordioni  débarque  eu  Corse,  assurez- 
vous  de  sa  personne  et  avisez-moi.  Je  vous  enver- 
rai des  instructions. 

[a  directeur  général  adjoint, 

Masure. 

(Voyez  dépAche  d'AjaccIo,  13  décembre,  4  h.  40 

soir.) 


N*  5866. 


Bordeaux,  13  ^éc.  1870,  10  h.  25. 


Guerre  à  Gambetta,  Bourges. 

Le  colonel  Doshorties  avait  été  'Invité  à  se  ren- 
dre sans  retard  à  l'armée  du  général  Bressolles 
comme  chef  d'état-major  général.  Je  viens  de  le 
mander  ce  matin  et  de  lui  fournir  moi-même 
toutes  les  explications  de  nature  4  faire  taire  ses 
susceptibilités.  'n 

T^  colonel  m*a  nettement  refusé  de  se  i^ndre 
à  son  poste.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  don- 
ner le  phis  tôt  possible  vos  instructions,  car  c'est 
la  première  fois  que  je  suis  en  présence  d'un 
acte  d'indiscipline  et  que  je  ne  le  réprime  pas 

sur-le-champ. 

G.  DE  Frbycinet. 


DÉPÊCHES   DE   M.    GAMBETTA 


N-  n. 


EXPÈDléBS  DE  BOURQBS. 


Bourges,  13  déc.  1870,  10  h.  30  m. 


Gambetta  à  Freyeinet,  Bordeaux, 

Je  vais  aller  voir  Billot  à  son  quartier  général. 
Faites  passer  vos  mobilisés  à  Chanzy  ou  ailleurs, 
mais  non  à  la  2*  armée  de  la  Loire.  Je  suis  dé- 
bordé par  les  détails  et  Tenquéte.  Je  me  résume- 
rai ce  soir.  En  ce  qui  touche  le  camp  de  Conlie 
et  les  réclamations  de  Kératry,  maintenez  ferme- 
ment Marivault  h  la  tête.  Pressez  l'enquête; 
qu'eu  me  dise  où  on  en  est,  et  réorganisez-moi 
tout  cela  sur  un  fort  pied.  J'ai  appris  ici  qu'on 
avait  ajourné  le  camp  de  Nevers,  pour  cause  de 
voisinage  de  l'ennemi.  C'est  une  faute  ;  il  Hillait 
le  mettre  au  sud  de  Nevers,  entre  l'Allier  et  Is 
I^ioire. 

Prenez  note  de  ceci  et  agissez. 

n  fluit  s'occuper  de  réorganiser,  au  point  de 


vue  de  rhabillep:ient,  les  15»  et  18»  corps.  Faites 
fournir  des  chaussures  et  culottes. 
Frîant  est  ici.  Tout  doit  aller  vîte. 

LÊON  Gambetta. 

(Voyez  aux  dépêches  de  Bordeaux,  môme  jour, 
les  réponses  de  M.  de  Freyeinet  à  la  plupart  de 
ces  questions.) 

N-  129.  Bourges,  13  déc.  1870,  4  h.  10  s. 

Gambetta  à  général  Bourbaki,  Mehun. 

Je  tiens  à  vous  rapneler  que,  dans  ses  dé- 
pêches, le  général  Troftu  insistait  pour  qu'on 
occupât  Gien,  et  que,  surtout,  on  conservât  tou- 
jours Bourges.  Je  sais  bien  que  vos  troupes,  ex- 
ténuées par  des  marches  forcées,  par  un  temps 
effroyable,  ont  besoin  d'être  recomposées  e 
réorganisées;  encore  trois  jours  de  marche  pour 
aller  à  Saint-Amandies  mettront  bien  bas.*Vous 
n'avez  pas  grand  monde  devant  vous.  Il  serait 
possible  de  vous  réorganiser  sur  place,  et  vous 
gagneriez  en  temps  et  en  économie  de  fatigue, 
outre  que  nous  resterions  d'accord  avec  les  près-* 
criptions  du  général  Trochu. 

Je  vous  en  conjure,  malgré  les  difficultés  de  la 
tâche,  n'oubliez  pas  les  nécessités  que  nous  im- 
pose Paris,  et  faites-moi  connaître  votre  déci- 
sion .  . 

LÉON  Gambetta. 


N«83. 


Bourges,  13  déc.  1870,  10  h.  51  s. 


Ministre  intérieur  et  guerre  à  délégué  Freyeinet, 

Bordeaux. 

m 

N'oubliez  pas  de  nommer  Eugène  Brisson  in- 
tendant du  camp  de  Nevers,  malgré  toute  autre 
nomination. 

Après  avoir  vu  le  18*  corps  aujourd'hui,  je  suis 
un  peu  plus  satisfait;  quelques  jours  de  repos 
suffiront  à  le  remettre  en  état.  J'ai  un  peu  recon* 
forte  tout  ce  monde,  mais  c'est  le  15*  et  le  20* 
qui  seront  difficiles  à  remettre  sur  pied.  Voici 
ce  que  je  vous  prie  d'expédier  *des  bureaux  au 
quartier  général,  après  y  avoir  réflchi  : 

15*  corps,  général  Borcl;  18*  corps,  général  Bil- 
lot; 20*  corps,  généi;^l  Clinchant,  que  je  nomme 
général  de  division. 

En  gardant  momentanément  Bourbaki. 

Voua  enverrez  Crouzat  commander  Tours  ou 
toute  autre  division  militaire  qui  vous  plaira,  en 
ayant  soin  de  se  faire  suivre  par  Devaraigne  Je 
ne  peux  pas  déterminer  Bonrbaki,  malgré  mes 
instances,  à  garder  ses  positions  et  à  ne  pas  se 
retirer  sur  Saint* Amand. 
.  Je  n'ai  pas  encore  pris  de  parti  décisif;  je  dé- 
libère encore. 

Où  est  le  quartier  général  de  Garibaldi? 

Léom  Gambetta.  . 
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Bourges,  13  déc.  1870,  10  h.  57  s. 

InUritur  et  guerre  à  directeur  générât  personnel, 

Bordeaux. 

Vous  avez  dû  avoir  en  communication  la  dé- 
pêche contenant  les  explications  fournies  par  le 
sous-préfet  de  Saint-Malo.  Il  prétend  m'avoir 
envoyé  une  première  dépêche  en  môme  temps 
qu'à  mon  collègue  Fourichon.  Recherchez  cotte 
dépêche  soit  chez  vous,  soit  au  télégraphe.  Il  va 
sans  dire  que  si  olle  se  retrouve,  l'incident  sera 
vidé  au  prolit  du  sous-préfet.  Si,  au  contraire, 
elle  ne  se  retrouve  pa^l  faudra  maintenir  sa 
révocation. 

M.  Henri  Vogeli  est-il  parti?  Il  en  sera  quitte 
peut-être  pour  un  dépincement.  Avertissez-le  par 
le  télégraphe  do  la  situation  nouvelle. 

Notre  journée  s*est  bien  passée.  J'ai  fait  une 
visite  utile  au  quartier  du  général  Billot.  Il  y  a 
de  sérieux  éléments  de  réorganisation  ici.  Il 
nous  faudrait  quatre  ou  cinq  jours  de  beau  temps. 
Aujourd'hui  tout  allait  déjà  mieux.  Je  vous  re- 
nouvelle à  tous  l'expression  de  mon  désir  de 
V0U3  voir  tous  bien  d'accord.  Envoyez  bien  exac- 
tement votre  circulaire  de  guerre  aux  préfets.  Je 
vous  ai  demandé  hier  des  nouvelles  extraites  de 
la  presse  étrangère.     , 

Ici  nous  sommes  comme  si  nous  étions  en  Chine. 

LÉON  Gambetta. 


N«  86.  Bourges,  13  déc.  1870,  Il  h.  s. 

Intérieur  et  guerre  à  sous-préfet,  St-Malo. 

Je  n'ai  pas  reçu  à  Bourges  la  dépêche  que 
vous  m'auriez  adressée  en  môme  temps  qu'à  l'a- 
miral Fourichon  pour  m'informer  des  dispositions 
prises  par  l'ennemi  en  vue  de  l'occupation  du 
Havre  et  do  Dieppe.  Si  j'avais  reçu  cettd  dépê- 
che, je  ne  vous  aurais  pas  écrit  hier,  comme  je 
l'ai  fait.  Vous  avez  dû  comprendre  mon  légitime 
étonnement.  Je  fais  rechercher  votre  dépêche, 
et  si,  comme  je  n'en  veux  pas  douter,  elle  se  re- 
trouve, cet  incident  sera  oublié,  et  il  ne  me  res- 
tera, comme  je  vous  le  disais,  qu'à  vous  féliciter 

de  votre  vigilance. 

LÉON  Gambetta. 

(Voyez  les  dépêches  de  Bordeaux  du  12,  10  h. 
15  et  10  h.  40  soir;  celles  de  Bourges  du  12, 
5  h.  45  et  8  h.  52  soir,  et  celle  de  Saint-Malo  du 
13,  U  h.  $0  matin.) 


N«  87.  Bourges,  13  déc.  1870,  Il  h.  s. 

Guerre  à  Freycinet,  délégué,  Bordeaux,  et  à  com- 
muniquer à  tous  les  chefs  de  co)ys,  excepté  à 
Chanzy  et  Bourbaki,  déjà  prévenus. 

Le  ministre  de  Tinlérieur  et  de  la  guerre  : 
Vu  la  rigueur  de  la  saison  et  la  nécessité  d'aao 


surer  pendant  la  campagne  d'hiver  aux  troupes 
en  marche  des  cantonnements  de  nature  &  doa« 
ner  aux  soldats  l'abri  et  le  repos  nécessaire  pour 

refaire  leurs  forces, 

Arrête  : 

Pondant/  la  durée  de  la  campagne  d'hiver,  les 
généraux  et  les  chefs  do  corps  sont  «autorisés  à 
loger  chez  l'habitant  autant  de  monde  que  pour- 
ront en  contenir  les  locaux  qui  se  trouveront  sur 
le  passage  des  troupes.  —  Ce  genre  de  canton- 
nement  sera  porté  à  la  connaissance  de  tous  les 
mairies  qui  en  assureront  l'exécution. 

Les  chefs  de  corps  enverront  devant  les  trou- 
pes en  marche  des  ofliciers  et  sous-ofliciers 
chargés  de  visiter  les  locaux,  et  fixer  d'avance 
l'elTectif  à  loger  dans  chaque  maison.  La  mesure 
des  cantonnements  devra  être  immédiatement 

appliquée. 

LÉON  Gambetta. 


N-88. 


Bourges,  13  déc.  1870,  U  h.  10  s. 


Intérieur  à  directeur  des  télégraphes,  Bordeaux. 

Notre  visite  au  général  Billot  sera  bonne  au 
point  de  vue  des  résultats.  Toutefois  ce  sera  la 
journée  de  demain  qui  sera  décisive  pour  la  réor* 
ganisation  de  cette  armée.  Je  suis  content  des 
éléments  que  j'ai  tronvés  :  il  y  a  beaucoup  à 
faire,  mais  il  y  a  des  moyens  de  le  fiaire. 

Le  directeur  et  l'inspecteur  de  Bourges  sont 
fort  occupés,  comme  vous  pensez  bien.  lis  n*ont 
ici  qu'un  seul  fil  ;  à  chaque  instant  ils  se  trou> 
vent  débordés. 

N'y  aurait4l  aucun  moyen  de  leur  venir  en 
aide  ?  Je  suis  d'ailleurs  satisfait  de  leurs  servi- 
ces. Ici,  comme  ailleurs,  vos  employés  sont  excel- 
lents. J*dpprouve  votre  détermination  relativement 
au  cîlble.  Il  y  a  là  un  intérêt  majeur. 

Nous  attendons  Ranc  demain.  Il  nous  a  an- 
noncé son  arrivée. 

Je  ne  puis  dire  encore  quand  je  quitterai 
Bourges. 

Je  dois  vous  dire  que  d'une  dépêche  du  pré- 
fet de  Clermont,  il  semble  résulter  qull  pour- 
rait bien  avoir  des  pigeons  à  sa  disposition.  JTe 
vais  m'en  assurer  ;  mais  écrivez  de  votre  côté  à 
votre  inspecteur.  Nous- prendrons  les  meauros 
nécessaires.  Il  va  sans  dire  que  le  préfet  ne  se- 
rait en  aucune  manière  à  blâmer  en  tout  ceci. 
Vous  savez  de  qui  lui  viendraient  les  pigeons, 
s'il  en  a. 

LÉON  GAMDETTii. 


N<»  89.  Bourges,  13  déc.  1870, 11  li.  30  s. 

Inténeur  et  guerre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaus. 

Vous  m'avez  adressé  une  dépêche  du  Havre  & 

laquelle,  vous  me  demandez  de  faire  réponse  di« 
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recte.  Je  m'en  acquitterais  bien  volontiers  si, 
connaissant  le  chiffre  exact  des  troupes  du  Ha- 
vre, placées  sous  le  commandement  de  Briand, 
je  pouvais  apprécier  la  mesure  qui  leur  enlève 
4,000  hommes.  Adressez-moi  ce  relevé  complet  et 
je  répondrai 

J'approuve  votre  détermination  d'avoir  laissé 
provisoirement  ces  4,000  hommes  au  Havre,  où 
il  doit  y  avoir  une  certaine  effervescence. 

Le  préfet  du  Gilvados  m'écrit  des  dépêches 
bien  éloquentes.  Je  n'y  veux  pas  répondre.  Mais 
si  vous  le  jugez  à  proi)03,  faites-lui  bien  connaî- 
tre l'intérêt  suprême  qu'il  y  a  pour  nous  &  ga- 
rAitir  la  ligne  de  Carentan,  et  calmez  ses  appré- 
hensions par  quelques  bonnes  paroles. 

Il  paraît  que  de  Nevers  on  a  demandé  à  Tou- 
lon des  fusées  appartenant  t  la  marine,  par 
votre  intermédiaire;  on  mç  prie  de  vous  rappe- 
ler cette  demande  et  d'insister  pour  qu'il  y  soit 
donné  suite. 

Je  vous  prie  instamment  de  passer  une  nou- 
velle dépêche  aux  préfets  sur  les  fuyards.  Faites- 
vous  rendre  compte  par  le  télégraphe  des  me- 
sures prises  dans  le  sens  de  la  circulaire  que 
vousjeur  avez  écrite,  et  qui  a  Hiit  ici  très-bon 
cR^t,  elle  a  été  affichée,  mais  il  ne  faut  pas 
qu'elle  reste  à  l'état  de  lettre  morte. 

Faites-moi  savoir  au  juste*  où  en  est  Bres- 
solles.  Comment  va  son  organisation?  Jo  vous 
dirai,  à  ce  propos^  que  mon  intention  n'a  jamais 
été  de  vous  demander  de  me  tenir  au  courant  de 
toutes  les  mutations  que  vous  opérez  dans  le  per- 
sonnel, surtout  quand  il  s'agit  des  officiers  su- 
périeui'S  ou  subalternes.  Mais  le  cas  de  Deshor- 
tios  m'a  paru  un  peu  exceptionnel,  et  c'est  pour- 
quoi je  vous  en  ai  dit  un  mot.  A-t-ilaccepté  oui  ou 
non? 

Celte  affaire  nous  occupo  tous  les  deux 
plus  qu'il  ne  faudrait.  Je  n'ai  pas  besoin  do  vous 
dire  quii  n'y  a  nul  nuage  entre  vous  et  moi, 
mais  j'aurais  autant  aimé  que  la  chose  se  fît  en 
ma  présence  ;  et  d'ailleurs  cessez  de  vous  en 
préoccuper. 

Que  penseriez-vous  du  lieutenant-colonel  Le 
Perche  comme  chef  d'état-major  de  la  première 
armée? 

On  le  ferait  colonel.  Tout  le  monde  ici  le 
recommande  comme  un  officier  des  plus  ca- 
pables. 

Léon  Gàicbbtta. 

(Voyez  à  propos  de  cette  dépêche  colles  de  M. 
Oelorme  des  12  et  13  décembre.  —  Voyez  aussi 
celles  do  M.  do  Freyoinet  relatives  au  colonel 
Uethorties  du  13  ) 
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N*  576 J.         Bordeaux,  14  déc.  1870, 10  h.  15  m. 
Guen^e  à  Gambeiia,  Bourges. 

On  me  parle  continuellement  avec  amertume 
de  50,000  marins  qui  pourraient  être  levés  et  qui 
ne  le  sont  pas.  Gela  fournit  matière  à  comparai- 
sons pénibles,  aujourd'hui  surtout  qu'on  fait 
partir  les  mobilisés.  J'ai  déjà  écrit  dans  ce  sens 
à  l'amiral. 

Vous  feriez  bien  d0  peser  énergiquement  sur 
lui.  C'est  à  la  fois  une  mesure  militaire  et  poli- 
tique. 


C.  DE  Frevcinet. 


N-  5308. 


Bordeaux,  14  déc.  1870,  10  h.  35  m. 

Dtrecieuv  ac{joint  à  Gamheita,  intérieur  et  guerre, 

Bourges. 

Malgré  toutes  mes  recherches,  je  n'ai  pas  en- 
coro  retrouvé  la  dépêche  qut>  le  sous-préfet  de 
Saint-Malo  dit  vous  avoir  adressée,  ainsi  qu'a 
Fourichon,  mais  il  est  possible  qu'elle  ait  été 
égarée  au 'moment  de  la  translation  des  services 
à  Bordeaux.  Je  fais  faire  de  nouvelles  recherches 
au  télégraphe. 

En  attendant,  j'ai  télégraphié  à  Vogeli  d'at- 
tendre à  Rennes  do  nouvelles  instructions.  Je 
n'ai  rien  de  bien  important  à  vous  signaler.  Je 
m'attache  à  répondre  exactement  et  sans  retard 
aux  dépêches  des  préfets.  Une  seule  affaire  d'in- 
térieur m'embarrasse,  c'est  celle  du  conûit  élevé 
entre  le  préfet  de  la  Manclie  et  Estancelin.  Le 
préfet  vous  demande  le  rappel  de  ce  dernier.  Il 
dit  que  le  conseil  municipal  re(\isera  de  le  re- 
connaître comme  commandant  de  la  garde  sé- 
dentaire. Il  craint  des  troubles,  et  annonce  qu'il 
sera- forcé  de  se  retirer  si  Estancelin  est  main- 
tenu. 

Que  faut-il  lui  répondre? 

Il  n'y  a  dans  les  journaux  étrangers  par\'enu«i 
à  Bordeaux  aucune  nouvelle  saillante. 

Peigné-Crémieux  désire  êtie  relevé  de  ses 
fonctiona  de  préfet  de  la  Orôme  et  vous  prie  de 
lui  désigner  un  successeur  le  plus  têt  possible. 

G.  Masure. 


N*  5399.  Bordeaux,  14  déc.  1870,  2  h.  50  s. 

Le  Goff  à  M,  Gambctta,  Bourges. 

Je  vous  envoie  une  proposition  relative  à  l'or- 
ganisation uniforme  des  divers  camps  de  mobi- 
lisés. Ne  pouvani  entrer  dans  les  détails,  vous 
j^errez  si  vous  devez  aboucher  mon  capitaine 
avec  M.  de  Frevcinet. 


H? 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Il  s'agit  d'iostroire  les  cadres  et  les  troupes 
des  mobilisés,  de  façon  à  les  mettre  en  quelques 
jours  à  m^mc  d'exécater  les  manœuvres  de  la 
grande  et  de  la  |retite  guerre  plus  sérieusement 
que  les  rieiiles  tronpes  instruites  d'après  Tan- 
cien  système  dont  ne  peut  d'ailleurs  découler 
{sic)  qu'une  tactique  du  gmire  de  celle  qui  nous 
a  été  si  fatale. 

On  procéderait  en  faisant  envoyer  à  Bordeaux 
par  chaque  commandant  de  camp,  sous  sa  res- 
ponsabilité, les  trois  ofDciers  les  plus  intelligents 
de  chaque  légion,  sans  distinction  de  grade. 

Si  ces  officiers  ne  sont  pas  trop  mal  choisis, 
il  suffira  d'un  jour  ou  deux  au  plus  pour  les  ins- 
truire et  les  mettre  à  même  d'instruire  les  au- 
tres officiers  et  les  soldats  de  leurs  légions. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  n'envoyât  pas  ici 
d'anciens  militaires  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
exceptionnellement  intelligents. 

Je  prends  la  liberté  de  recommander  instam- 
ment cette  proposition.  Le  Luyer  est  un  homme 
très-intelligent  et  très  au  (ait  de  toutes  les  choses 
de  la  guerre. 

Sa  proposition,  excellente  dans  tous  les  temps, 
devient  aujourd'hui  impérieuse. 

LE  GÔFF. 

(Voyez  au  sujet  de  M.  Le  Luyer  les  dépêches 
des  Gétes-du-Nord  et  le  rapport  sur  le  camp  de 
Conlie.) 

N«  5472.  Bordeaux,  14  déc.  1870,  4  h.  s. 

Guerre  à  général  Sol,  Tours. 

Je  suis  péniblcm'.'Ut  surpris  de  la  retraite  an- 
ticipée que  vous  avez  faite. 

Le  capitaine  d*un  navire  quitte  son  poste  le 
dernier;  vous  avez  quitté  Tours  le  premier.  Ren- 
trez-y d'urgence,  si  ce  n'est  déjà  fait. 

C.  DE  Freycinet. 


S"  5537.  Bordeaux,  14  déc.  1870,  5  h.  35  s. 

Justice  à  procureur  général^  Besançon. 

Est-il  vrai  que  mon  collègue  et  ami  Ordinaire 
fasse  citer  le  journal  la  Franche-Comté  devant 
un  conseil  de  guerre?  Empêchez,  si  vous  le  pou- 
vez, cette  procédure.  Laissez  donc  les  journaux 
faire  leur  œuvre  ou  leur  métier  :  s'ils  font  leur 
œuvre,  ils  peuvent  nous  éifo  utiles;  s'ils  iont 
leur  métier^  méprisons-les. 

Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  partictilieTy 
Cartier. 


N*  5574. 


Tours,  14  dèc.  1870,  6  h.  30  s 


Directeur  adjoint  à  Garnbeitaj  intérieur  et  guerre^ 

Bourges. 

Â  rint>;rieur,  joum*''e  aussi  calme  que  les  deux 
précédentes,  aucune  affaire  nouvelle  à  vous  men- 
tionner. 

De  l'étranger  je  vous  signale  article  Moming* 
Post  annonçant  que  vous  avez  demandé  vous-^ 
même  armistice  pour  élections. 

Le  Daily-yews  commente  cette  nouvelle  comme 
certaine.  Un  télégramme  de  VEcho  Français  an- 
nonce grande  manifestation  pacifique  à  Berfin, 
le  8.  L'Indépendance  publie  nombreuses  protes- 
tations d'officiers  français  prisonniers  contre  la 
politique  du  Drapeau  et  les  projets  de  restaura- 
tion bonapartiste. 

O.  Masure. 


N«  5664. 


Bordeaux,  14  déc.  1870,  8  h.  15  8< 


Justice  à  contmissaire  extraordinaire,  Alger, 

Le  Gouvernement  désirerait  mettre  à  la  dis* 
position  provisoire  de  la  commune  de  Bons  la 
caserne  d'Orléans  pour  y  installer  une  èotfle 
laïque  au  1*'  janvier.  Concertez-vous  d'argeooe 
par  le  télégraphe  avec  les  autorités  militaires,  et 
faites  vos  eiforts  pour  me  proposer  par  télé- 
gramme une  résolution  conforme,  après  vous 
être  rendu  compte  de  la  possibilité  pratique. 

Ad.  Grémieux. 
Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  particulievy 
G.  Gartibr. 


N'  5680.  —  A.  G.  Bordeaux,  (t  i)  déc.  1870, 9  h.  30  s. 

Directeur  général  à  guerre,  Bourges, 

Je  viens  de  causer  avec  AUain-Targé  :  la  réac- 
tion montre  ici  un  peu  plus  la  tête  qu'il  ne  con- 
vient. fiCS.  journaux  se  donnent  la  main  pour 
vous  attaquer  très-rudement.  Votre  présence 
nous  semble  nécessaire,  no  fût-ce  qu'un  seul 
jour.  A  coup  sûr  celle  de  Raoc^est  indispensa- 
ble, et  il  doit  revenir  de  suite.  Vous  savez  ce  que 
vous  nous  laissez  quand  vous  partez  :  jugez  par 
là  de  ce  qui  se  passe  avec  les  Parques.  M.  Thiers- 
est  désigné  comme  chef  de  tout  ce  petit  monde. 
Nous  vous  assurons  que  vous  feriez  bien  de  ve- 
nir, et  de  plus  nous  vous  affirmons  que  vous  au« 
rcz  une  entrée  triomphale.  Gette  manifestation 
est  utile,  croyez-le.  Il  n'y  a  pas  péril  en  la  de- 
meure, loin  do  là,  mais  votre  voyage  ne  serait 
pas  perdu. 

A  vous  de  cœur.  Steenackers. 

(Cette  dépèche  et  quelques  autres  semblent 
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iniliquer  que  les  familiers  de  Gambelta  déal' 
goaieot  goub  le  sobriquet  de  :  la  Parquts,  sei 
trois  cotlËgues  de  la  délégation  :  HH.  Crdmieui, 
GiaiB-Biion  el  FonricliOD.) 

N'  642.  —  A.  G.  Bordeaux,  U  déc  1370,  tûh.s. 
DtUgài  guerre  à  Gambetta,  Bourges. 

J'ai  re(u  aujourd'hui  le  chef  d'êtat-major  de 
Bressolles.  C'eit  prodigieux,  mènie  cbei  nos  gi- 
néraux  lea  plus  inlelligcnts,  ie  manqua  d'initia- 
tive !  Il  y  a  une  fouie  de  détails  que  |'ai  riglés 
en  un  trait  de  pluma  qui  auraient  pu  i'âtre  auasi 
bioD  il  y  a  irols  semaines,  et  qui  retardaient 
l'organisai  ion  indéllniment.  On  peut  espérer 
maintenant  que,  dans  quelques  jours,  celte  armée 
lera  prAlc,  mais  c'est  plus  long  que  cela  n'aurait 
dû  être,  et  je  m'atlendsis  &  mieux.  S'il  vous 
prend  fantaisie  de  passer  à  Lyon,  vous  ferez  bien 
dq  secouer  tout  ce  monde,  car  vraiment  le  sud- 
est  ne  prend  pas  assez  part  à  la  délense. 

Quant  i  Garibaldi,  j'éprouve  une  diOloullé 
loule  spéciale  i  le  renrorcer.  —  La'plupart  des 
mobilisés  auxquels  je  m'adresse  refusent  abso- 
lument d'aller  aupràs  du  général.  Je  crains  en- 
core d'essuyer  un  reAis  péremptoire  de  Besancon, 
qui  aurait  pu  et  dû  me  fournir  4  à  5,000  mobi- 
lisés pour  Garibaldi.  N^nmoins,  je  cherche  en- 


N-S701.  Bordeaux,  lidéc.  1870,  M  li.îOs. 

Guerre  à  GambeUa,  Bourget. 
Je  dois  attirer  votre  attention  sor  une  situa- 
tion grave.  Vous  m'ariei:  fourni  uns  not«  de  la- 
quelle il  résultait  qu'an  15  déoerabre  je  touche- 
-  rais  cent  et  quelques  mille  fusils,  pendant  que 
l'intérieur,  du  son  cùté,  eu  loucherait  plusiours 
centaines  de  mille.  Je  snis  loin  d'avoir  touct)â  le 
chiffre  aononcé;  U  m'en  manque  pris  de  U  moi- 
tié. Quant  à  i'iutdrieur,  j'ignore  ce  qu'il  a  r«{u, 
mais  voici  le  point  aigu  de  la  situation.  J'ai  fait 
rechercher,  il  y  a  trois  jours,  par  une  circulaire 
télégraphique,  quels  étaient  les  bataillons  de 
mobiliséi  prêta  &  entrer  en  ligne.  Sauf  quatre  ou 
cinq  départements,  la  Gironde,  Maine-et-Loire, 
le  Gers,  la  Creuse,  la  riiponae  invariable  a  été 
celle-ci  :  ■  Tant  d'Jiommea  sont  prêta,  nuis  ils  ne 
sont  pas  onnéa.  ■  Les  mobilisés  qui  commencent 
à  alfluer  dans  certains  camps,  sont  également 
sans  armM<  A  Toulouse,  personne  n'est  armé;  à 
la  Hoclicllc,  c'est  à  peuples  de  même;  i  Conlîe, 
vous  avex  piu<>  de  30,000  hommes  sur  tO,000  qui 
n'ont  pas  un  lUsil. 

Que  vo«lei-T«iu  lUra   de  c«a  ■ulUtudes,  et 
avec  quoi  voulai-vous  que  je  ravit«ille  Iw  ar- 


Quand  je  vous  aurai  expédié  les  30,000 
mobilisés  armés  que  j'ai  r.ecrutés  de  droile  et 
de  gauche,  et  les  40,000  hommes  des  dépéts  avec 
les  40,000  fuiils  des  er^naux,  que  me  restera-t-il 
A  vous  donner?  rien,  absolument  rien,  que  1,000 
nisils  par  jour  de  la  fabricatioa  de  l'Etat.  Je  n'ai 
ancune  miseien  de  prycnrer  les  armes.  Je  vous 
en  demande  donc,  si  vous  voulei  que  je  vous 
fournisse  des  soldats. 

C.  DE  Pbeycihet. 

N'SSOI.  Bordeaux,  14  déc.  1B70,  lOh.  SOa. 

Guerre  à  préfet  Indre-et-Loire,  Tourt. 
Je  ne  m'explique  pas  que  la  ebenin  de  fer 
refuse  d'obéir  i  vos  réquisitions. 

Uenacei  les  agents  d'Mre  inearcérés  et  tra- 
duits en  conseil  de  guerre  comme  le  décret  sur 
les  opéralione  militaires  vous  en  denne  le  droit. 
C.  DE  Fbeïcinet. 

N*  S70S.  Bordeaux,  14  déc.  1670,  tt  b.  U  s. 

Guerre  à  GambeUa,  Bourget. 
Voire  dépêche  de  ce^aoir  7  h.  ii  renferme  des 
prescriptions  très-sages,  mais  qui  ne  sont,  per- 
mettez-moi  de  vous  le  faire,  remarquer,  que 
l'axicution  pure  et  aimple  des  règlements  en  vi- 

Je  ae  puis  m'expliquer  que  ces  règlements 
soient  ice  point  lombes  en  désuétude. 

Quoi  qu'il  en  soit  je  m'empresse  de  les  rappe- 
ler par  une  dépêche  aux  cbeb  de  corps. 

Quant  aux  fuyards,  nous  avons  donné  depuis 
deux  jour*  des  instruotiona  très-précitet  al  au- 
jourd'hui même  le  général  Curteo  a  été  expédié 
k  Poitiers  avec  un  ordre  de  service.  Nos  Int^n- 
Uons  (ont  de  renvoyer  tous  ces  bommes  A  leurs 
corpa  respectifs.  Je  crois  qu'il  y  aurait  quelque 
danger  â  y  substituer  le  principe  géographique 
contenu  dans  votre  dépêche,  car  en  renvoyant 
les  hommes  d'un  corps  dons  ua  autre,  il  en  ré- 
sulterait une  grande  confuaon  et  il  faudrait  re- 
tire absolu  ment  toute  l'organiMtion  administra- 
tive des  (  orps.  Kn  outre,  je  pose  en  tùi  qu'il  se- 
rait impossible  de  découvrir  on  absent,  caroha- 
que  corps  pourrait  le  supposer  dans  un  aulro. 

Je  vous  demande  donc  la  perniasion  de  con- 
tinuer dans  la  voie  comoiencéu  el  qui  proohai- 
oemeni,  j'espère,  noas  conduira  au  bot  que  vous 
BOubailez. 

C  DE  f  OBÏCINET. 

(Voyez  pluB  loin  la  dépêche  A  laquelle  cell»-ci 

répond.) 
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DÉPÊCHES   DE  M.   GAMBETTA 


A.  G. 


EXPÉDIÉES  DE  BOURGES 

Bourges,  14  décembre  1870  (arrivée 
à  Paris,  par  pigeons,  le  17  déc). 


Gambetta  à  Jule^  Favre  et  Trochu. 

Depuis  quatre  jours,  je  suis  à  Bourges  occupé 
avec  Bourbaki  à  réorganiser  les  trois  corps,  15*, 
18%  20*  de  la  1'*  armée  de  la  Loire,  que  les 
marchés  forcées,  sous  les  plus  affreux  temps  qui 
ont  suivi  l'évacuation  d'Orléans,  avaient  mis  en 
fort  mauvais  état. 

Ce  travail  demande  encore  (juatre  à  cinq  jours 
pour  ôlre  complet. 

Les  positions  occupées  par  Bourbaki  couvrent 
à  la  fois  Bourges  et  Nevers. 

L'autre  partie  de  Tarmôe  de  la  Loire,  après 
la  déplorable  affaire  d'Orléans,  s'est  rejetée  sur 
Beaugoncy  et  Marchcnoir,  positions  dans  les- 
quelles elle  a  soutenu  tous  les  efforts  de  Frédéric- 
Charles,  grâce  à  l'indomptable  énergie  du  gêné* 
rai  Ghanzy,  qui  paraît  être  le  véritable  homme 
de  guerre  révélé  par  les  derniers  événements. 

Cette  armée,  compo^ç  des  16%  17*  et  21* 
corps  et  appuyée,  selon  les  prescriptions  du  gé- 
néral Trochu,  de  toutes  les  forces  de -l'Ouest, 
a  exécuté  une  admirable  retraite  et  causé  aux 
Prussiens  les  pertes  les  plus  considérables. 
Chanzy  s'est  dérobé  à  un  grand  mouvement 
tournant  de  Frédéric-Charles,  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Loire,  qui  a  vainement  essayé  do  pas- 
ser la  Loire  à  Blois  et  à  Àmboise  et  menace 
Tours. 

Chanzy  est  aujourd'hui  en  parfaite  sécurité 
dans  le  Perche,  prêt  à  prendre  l'offensive  sur 
Chartres,  lorsqu'il  aura  fait  reposer  ses  troupes, 
({ul  n'ont  cessé  de  se  battre  admirablement 
contre  des  forces  supérieures  depuis  le  30  no- 
vembre jusqu'au  12  décembre. 

Vous  voyez  que  l'armée  de  la  Loire  est  loin 
d'être  anéantie,  selon  les  mensonges  prussiens. 
Elle  est  séparée  en  deux  armées  d'égale  force, 
prêtes  à  opérer,  l'une  dans  l'Est  [sur  le^  lignes 
de  communications  de  l'ennemi  pour  les  couper] 
l'autre  dans  l'Ouest  pour  marcher  sur  Paris. 

Faidherbc,  dans  le  Nord,  aurait  repris  La 
Fère,  avec  beaucoup  de  munitions  et  d'approvi- 
sionnements. 

Mais  nous  sommes  fort  inquiets  de  votre  sort. 
Voilà  plus  de  huit  jours  que  nous  n'avons  au- 
cune nouvelle  do  vous,  ni  par  vous,  ni  par  les 
Prussiens,  ni  par  l'étranger.  Le  câble  avec  l'An- 
gleterre est  interrompu.  Que  se  passc-t-il?  Tirez- 
nous  de  nos  angoisses  en  profitant,  pour  envoyer 
un  ballon .  du  vent  sud-ouest  qui  le  portera  en 
Belgique. 


Le  mouvement  de  retraite  des  Prussiens  [vers 
Paris]  s'est  accentué.  [Us  ont  évacué  Elbeuf  et 
Dreux.  On  les  poursuit  du  Havre  sur  Rouen.J 
Ils  paraissent  las  de  la  guerre.  Si  nous  pouvons 
durer,  et  nous  le  pouvons  si  nous  le  voulons 
énergiquement,  nous  triompherons  d'eux  [par 
la  lassitude.]  Ils  ont  déjà  perdu  [un  demi-million 
d'hommes]  suivant  des  rapports  certains  qui 
m'ont  été  faits;  ils  se  ravitaillent  difficilement. 
[Arrivons  à  couper  leurs  lignes  de  communi- 
cation avec  l'Allemagne  et  nous  en  verrons 
la  îm.J  Mais  il  faut  se  résigner  aux  suprêmes 
sacrifices,  ne  pas  se  lamenter  et  lutter  jusqu'à  la 
mort. 

A  l'intérieur,  l'ordre  le  plus  admirable  rogne 
partout.  Le  Gouvernement  de  la  défense  natio* 
nale  est  [aimé]  respecté  et  surtout  obéi,  parce 
qu'il  est  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale. Le  jour  où  il  cesserait  de  l'être,  les  choses 
changeraient  Les  adversaires  de  la  République 
le  sentent  admirablement.  Ils  parlent  sans 
cesse  de  1%  paix,  de  l'impuissance  de  nos  efforts, 
de  la  stérilité  de  la  lutte;  [à  Bordeaux,  depuis 
l'installation  de  la  délégation,  ils  ont  l'air  do 
s'unir  sous  la  conduite  de  M.  de  Girardin.  Lo 
nom  de  M.  Thicrs  est  mêlé  à  toutes  ces  criti- 
ques,] triste  et  nouvel  exemple  de  la  jalousie  dos 
partis,  qui  sentent  que  si  la  France  est  délivrée 
par  la  République ,  la  République  est  à  jamais 
fondée. 

Salut  fraternel,  Léon  Gambetta. 

(Cette  dépêche  était  connue  par  la  publication 
qui  en  avait  été  faite  en  grande  partie  dans  lo 
Journal  officiel  du  18  décembre  1870.  Certains 
passages  qui  avaient  été  supprimés  ou  modifiés 
ont  été  mis  entre  crochets.) 


N-  145. 


Bourges,  14  déc.  1870,  3  h.  40  s. 


Intérieur  à  directeur'adjoint,  penonndy 

Bordeaux. 

En  fait  d'instructions  à  donner  à  M.  Laurier, 
je  n'ai  qu'à  le  prier  de  rentrer  en  Franco  le  plus 
tôt  possible. 

Son  concours  à  Bordeaux  me  serait  très-utile 
et  il  se  rendrait  mieux  compte  par  .lui-môme 
du  véritable  état  des  choses.  Donnez  la  pré- 
sente dépêche  au  courrier  qui  part  pour  Lon- 
dres, et  ajoutez-y  tous  les  développements  qu*el1e 

comporte. 

LÉON  Gambetta. 


N-  lie.   •  Bourges,  14  déc.  1870,  3  h.  41  s. 

Guerre  à  Freycinet,  Bordeaux. 

J'apprends  avec  un  plaisir  bien  vif  la  retraite 
de  l'ennemi  dégageant  le  Havre.  Je  vous  prie  de 
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iaire  donner  des  ordres  pour  que  Ton  poursuive 
jes  Prussiens  sur  leurs  derrières.  Il  y  a  là  un 
certain  nombre  de  traînards  que  Ton  pourrait 
ramasser  facilement.  Tout  ce  que  j'apprends  ici 
démontre  que  leurs  armées  sont  fatiguées  et  dé- 
moralisées. Il  faut  en  profiter. 

Faites-nous  envoyer  des  nouvelles  de"*  Paris, 
quelles  qn*elle8  soient  et  d*où  que  vous  les  tiriez. 

LéON  Gamdetta. 


N- 176. 


Bourges,  14  déc.  1870,  6  h.  15  s. 


Intérieur  à  préfet  Gironde,  Bordeaux, 

Je  recois  votre,  seconde  dépèche,  et  je  vous 
remercie  vivement  des  renseignements  que  vous 
me  donnez.  * 

Vous  avez  toute  ma  confiance,  et  je  me  repose 
entièrement  sur  vous  et  la  démocratie  républi- 
caine de  Bordeaux  du  soin  de  mettre  à  néant 
toutes  les  menées  et  toutes  les  intrigues  dont 
vous  me  parlez. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  de 
veiller  à  tous  les  détails  de  ces  mesquines  affai- 
res, où  cependant  rien  u'est  à  négliger.  Notre 
directeur  de  la  sûreté  générale  va  venir  ici.  Il 
repartira  immédiatement  pour  Bordeaux,  pour 
vous  porter  mes  instructions  et  vous  prêter  son 
concours. 

Écrivez-moi  sur  Paris  si  vous  avez  quelques 
nouvelles  sûres. 

Bn  attendant  Tarrivée  de  M.  Ranc,  s'il  se  pro- 
duisait quelque  chose  à  Bordeaux,  il  fiiudrait 
agir  avec  autant  de  vigueur  et  de  décision  que 
de  prudence. 


LÉON  Gambetta. 


N«  189. 


Bourges,  1  ï  déc.  1870,  7  h.  40  s. 


Intérieur  à  préfet  Calvados,  Caen, 

J'ai  peine  à  m'expUquer  l'insistance  avec  la- 
quelle vous  mettez  en  avant  la  question  de  res- 
ponsabilité à  propos  d*un  mouvement  militaire 
qui  est  d'une  importance  vraiment  nationale.  Il 
ne  peut  entrer  dans  ma  manière  d'entendre  et 
de  diriger  les  affaires,  que  les  incidents  de  la 
latte  amènent  ces  récriminations  passionnées 
entre  fonctionnaires  républicains  qui  se  doivent 
un  mutuel  concours  et  dont  le  premier  devoir  est 
d'éviter  les  conflits  entre  eux. 

Je  n*al  à  vous  dire  ni  oui  ni  non  sur  tel  ou 
tel  point  J'ai  4  vous  prescrira  d'exécuter  les 
mouvements  ordonnés  dans  un  intérêt  supérieur, 
Yoilè  tout. 

Quant  à  votre  responsabilité ,  elle  est  ce  que 
vous  saurez  la  faire  vous-même ,  en  flusant  ou 
en  ne  faisant  pas  votre  devoir.  Je  compte  n*Avoir 
plut  à  vous  entretenir  de  oette  affaire*  Votre 

OOUV.  HAT.  —  T.  XXYI. 


département  était  menacé  sans  doute,  mais 
Paris  est  héroïque  et  c'est  à  lui  surtout  qu'il 
faut  songer.  Si  vous  ne  le  comprenez  pas,  tant 
pis  pour  vous,  cela  prouve  que  nous  nous  enten- 
dons peu. 

LÉON  Gambetta. 

(Voyez  les  dépèches  de  M.  Delorme  du  12  et  du 
13  décembre.) 


N«  190.  Bourges,  14  déc.  1870,  7  h.  45  s. 

Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux. 

Passez  circulaire  aux  préfets  leur  enjoignant 
de  ramasser  tous  les  Aiyards  et  traînards^  de  les 
réunir  en  petits  groupes  sous  la  conduite  d'un 
officier  ou  sous-otticier  et  de  les  diriger  :  ceux 
qui  se  trouveront  à  la  droite  de  Tours  sur  la 
1'»  armée  de  la  Loire,  soit  Nevers;  ceux  qui  se 
trouvent  à  gauche  de  Tours  sur  la  2*  armée,  soit 
Angers  ou  le  Mans.  Vous  prendrez  les  mesures 
pour  que  ceci  se  fasse  promptement  et  avec 
ordre. 

J'ajoute  qu'il  faut  se  faire  remettre  immédia- 
tement Teffectif  par  compagnie,  exiger  que  les 
appels  soient  faits  chaque  jour  sous  la  respon- 
sabilité des  chefs  de  corps,  de  telle  sorte  que  le 
chiffre  des  manquants  soit  quotidiennement 
connu.  **  En  outre  exiger  que  toutes  les  fois 
qu'un  corps  est  en  marche,  cette  marche  ait  été 
réglée  d'avance  par  un  ordre  de  mouvement 
détaillé;  rendie  les  chefs  responsables  devant  la 
cour  martiale,  dont  je  vous  prie  de  me  faire  con- 
naître la  composition;  elles  existent,  mais  ne 
fonctionnent  pas. 

Il  faut  punir  rigoureusement  les  officiers  de 
tout  corps  qui  ne  font  pas  leur  devoir.  Exiger 
généraux  qu'ils  parlent  souvent  à  l'armée  par 
des  ordres  qui  seront  lus  è  trois  appels ,  pour 
exprimer  leur  satisfaction  ou  leur  mécontente- 
ment sur  tel  ou  tel  point 

Je  désire  que  dès  demain  toutes  ces  instruc- 
tions soient  exécutées  surtout  i\  la  1**  armée  do 

la  Loire. 

LÉON  Gambetta. 

(Voyez  plus  haut  la  réponse  de  M.  de  Freycinet 
à  cette  dépêche,  14  décembre,  11  h.  25  soir.) 


N*  202. 


Bourges,  14  déc.  1870, 9  h.  45  s. 


.  Guerre  à  préfet  HautO'Marne^  Langres. 

Je  reçois  votre  dépêche  à  Bourges,  et  j'en  suis 
heureux,  car  je  n'avais  rien  reçu  de  vous  depuis 
longtemps.  Je  vais  donner  des  ordres  à  Bor- 
deaux pour  qu'on  fasse  ce  que  vous  demandez. 
Je  ne  vols  pas  la  nécessité  de  faire  tout  de  suite 
le  lieutenant-colonel  Meyère  général  de  division; 
général  de  brigade  me  semblerait  assez ,  et  en- 
core à  titre  «uxilitire  seulement. 

19 
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Pour  ce  qui  est  de  vous,  vous  savez  que  j'at 
signé  le  décret  qui  vous  nomme  inspecteur  gé- 
néral des  camps  en  formation. 

Gomme  je  me  dispose  à  visiter  précisément  la 
région  qui  vous  est  destinée,  je  vous  prie  de  ve- 
nir me  trouver  au  camp  du  général  Garibaldi  où 
je  vais  me  fendre,  nous  verrons  à  continuer 
notre  routé  ensemble.  Il  va  sans  dire  que  votre 
frère  est  avec  moi  :  nous  ne  nous  séparons  pas. 

Léon  Gambbtta. 


.    15  DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 

N«  5909.  Bordeaux,  15  déc.  1870, 3  h.  20  s. 

Justice  à  préfet  Lyon. 

Cher  préfet^  le  décret  sur  les  séminaristes  a 
paru  au  Moniteur  publié  à  Bordeaux  lundi  soir, 
portant  la  date  du  mardi  treize  décembre;  vous 
pouvez  vous  en  assurer. 

Amitiés,  Ao.  Grémibux. 

(Répond  à  la  dépêche  de  Lyon  du  15  décembre, 
Vi  h.  30  soir.) 


N«  57. 


Bordeaux,  15  déc.  1870,  5  h.  20  s. 


Gouvernement  à  préfet  Rennes. 

Ne  tolérez  aucune  infraction  au  décret  qui  n*a 
été  rendu  qu'après  mûres  délibérations  sous 
d'impérieuses  circonstances. 

Nous  comptons  sur  votre  prudence  et  sur 
votre  fermeté.  Point  d'expédition  en  Angleterre 
sous  prétexte  de  marchés  antérieurs. 

Gomment  nos  braves  Bretons  ne  comprennent- 
ils  pas  qu'il  faut,  avant  tout,  ne  pas  faire  vivre 
l'en^omi  en  présence  des  calamités  qui  le  sui- 
vent? Est-ce  que  des  intérêts  privés  peuvent  se 
mettre  en  balance  chez  des  Bretons  avee  l'inté- 
rêt ^cré  de  la  patrie? 

Ad.  Grémieux. 

(Il  s'agit  .du  décret  qui  prohibait  l'exportation- 
des  bestiaux,  volailles,  beurres,  etc.,  etc.  Voyez, 
dans  le  département  de  la  Manche,  de  nombreu- 
ses dépêches  à  co  sujet.) 


N-  552.  Bordeaux,  15  déc  1870,  7  h.  s. 

Guerre  à  Gambetta,  Bourges, 

Le  colonel  Thoumas  nous  a  fourni  à  ce  jour 
88  batteries  ordinaires  et  20  batteries  de  mon- 
tagne. Avant  le  31  décembre,  il  nous  aura  fourni 
plus  que  les  100  batteries  convenues,  sans  comp- 
ter celles  de  montagne.  Pulsqull  a  devancé  son 
échéance,  ne  retardons  pas  la  nôtre.  Autorisez- 
moi  donc  h  le  f^ire  nommer  général  Ge  serait 


d'autant  plus  opportun  qu'il  ne  faut  pas  que  cola 
ait  l'air  d'un  avancement  banal  de  premier  de 
l'an. 

C.  DE  Freyginet. 


N»  5108.  Bordeaux,  15  déc.  1870, 7  h.  15  8. 

Guerre  à  préfet  Toun, 
Le  général  Sol  ni  M.  Glary  ne  doivent  plus 
être  en  fonctions  à  Tours.  Vous  pouvez  le  leur 
signifier  s'ils  l'ignorent  encore. 

G.  DE  Preycinet. 

(Gomparez  cette  dépêche  avec  celle  de  M.  Gam- 
betta, Bourges,  15  décembre,  Ç  h.  soir.  Voir  plus 
loin.)  

N-  5114-  Bordeaux,  15  déc.  1870^9  Ju  s. 

Guerre  à  préfet  Hérault,  MontpetUer. 

Ge  n'est  certes  pas  moi  qui  ai  pris  l'initiative 
de  la  nomination  Bérard  et  j'aurais  bien  le  droit 
de  m'en  laver  les  mains.  Néanmoins,  devant  Vos 
réclamations,  j'ai  proposé  Valabrôgue  pour  in- 
tendant en  chef  et  Bérard  pour  sous-intendant 
Puisse  cela  vous  satisfaire. 

G.  DE  FrBYCINBT. 

(Voir  à  ce  sujet  les  dépêchas  de  M.  La^ot,  pté» 

fet  du  Gard,  du  13  et  du  16  décembre.) 


fj-  5183. 


Bordeaux,  15  déc.  1870,  il  h.  45. 


Guerre  à  général  commandant  la  49*  éUvithn^ 

Tours, 

Faites  arrêter  M.  LuUier,  colonel  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  qui  devra  être  traduit  devant 
un  conseil  de  guerre,  pour  avoir  frappé  son  infé- 
rieur, M.  Golson,  sous-lieu  tenant  de  la  1**  com- 
pagnie des  francs-tireurs  de  Paris,  bataillon 
Lipowski. 

Gommencez  de  suite  une  enquête  à  ce  si\jet. 

Le  général,  directeur  par  intérim, 

DE  LOVERDO. 


N*  5190.  Tours  (1),  15  déc.  1870,  11  h.  55  t. 

Chaudordy  à  Gambetta,  Bourges, 

Il  m'est  arrivé  aujourd'hui  deux  dépêches  de 
M.  Jules  Favre  datées  du  9  (2);  l'une  es^  pour 
vous,  l'autre  à  mon  adresse.  Elles  constatent 
qu'ils  n'ont  pas  reçu  à  Paris  de  nos  i^ouvelles 


(1)  L'original  porte  bien  Tours;  il  semble  qe-' 
pendant  que  M.  dç  Ghaudordy  dût  être  &  Bot- 
deaux  avec  la  délégation. 

(2)  Ges  deux  dépêches  ont  été  puli^iiées  à  ia 
suito'^du  rapport  de  M-  Ghaper  9ur  le  siô^e  de 
Paris. 
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depuis  le  28  du  mois  dernier.  J*ai  cependant 
écrit  pour  mon  compte  cinq  fois  depuis  lors.  Cet 
isolement  ôto  toute  appréciation  nouvelle  à  la 
dépêche  qui  m*cst  adressée,  les  faits  dlploma* 
tiques  s'étant  modifiés  dans  cet  intervalle.  Quant 
à  la  vôtre,  le  oommescement  revient  sur  les  at- 
taques du  30  novexnbre  eL  du  2  décembre.  Elle 
explique  les  raisons  de  la  retraite  pour  recom- 
mencer sur  un  autre  point;  elle  parle  de  la  lettre 
du  général  de  lioltke,  offrant  à-  Trochu  d'en- 
voyer un  ôflicier  constater  la  défaite  de  Tarmée 
de  Ja  Loire,  de  la  fiôre  réponse  du  gouverneur 
4e  Paris,  et  elle  arrive  &  constater  que,  contrai- 
rement aux  craintes  que  le  Gouvernement  av^t 
eues,  oe  fait  a  encore  plus  excité  la  population 
de  la  capitale  et  a.  augmenté  son  énergie.  La 
garde  nationale  est  pleine  d'ent&ouaiasme  et 
veut  prendre  paît  ô.  Taction^  Nos  généraux  se 
préparent  à  lui  donner  satisfliction.tt  Nous  allons 
donc  de  nouveau  frapper  un  grand  coup,  ajoute 
M.  Jules  Favre.  »  Il  vous  recommande  un  nom- 
mé   qu'ils  envoient  pour  suppléer  aux  pi- 
geons qui  n'arrivent  plus  et  qui  leur  rapportera 
des  nouvelles.  Il  vous  en  demande  beaucoup  sur 
l'armée  de  la  Loire  et  les  autres  armées  et  sur 
les  forces  dont  vous  pouvez  disposer.  Il  déclare 
qu'ils  peuvent  aller  Jusqu'au  25  ;  mais  que  d'ici 
la  ils  agiront  énergiquement.  * 

Voilà,  mon  cher  ministre,  ce  que  j'ai  reçu  de 
Paris.  Ici  rien  de  nouveau  en  diplomatie.  Je  fais 
agir  le  plus  de  fils  que  je  puis,  sans  aboutir  à 
grand* choSe...  Heureusement  que  vous  faites, 
je  le  vois,  comme  je  n'en  doutais  pas  du  reste,  de 
très-excellentes  choses  dans  votre  voyage,  mais 
je  voudrais  cependant  beaucoup  vous  voir  ici. 
Dites-moi  quand  vous  nous  reviendrez,  afin  '4ue 
je  puisse  me  guider  là-dessus  dans  mes  affaires. 

Ghaudoidy. 


N*  S746i         Bordeaux,  15  déc.  1870,  sans  h«ar«. 

Justice  à  commissaire  extraordinaire  Alger, 

Mon  gendre  n  accepterait  pas  la  préfecture 
d'ÂJger;  ne  vous  préoccupez  donc  pas  de  ma 
dé|>éche.  Roussel'accepte  Gonstantine  et  sera  de- 
main ou  après-deiaaiB  à  Bordeaux.  Il  partirait 
sans  retard  pour  Gonstantine,  avec  le  décret  qui 
le  nommera  préfet,  si  Vous  persistez  dans  votre 
choix  et  si  vous  pensez  qu'il  doive  se  rendre  de 
suite  à  iion  poste.  Nous  le  mettrons  ici  au  cou- 
rant de  tout  ce  q«l  s'est  passé  en  Algérie  depuis 
le  24  novembre.  Répondez-noos  télégraphique- 

Pour  expédiUon  : 

U  secfHaire  j^artieuUer, 
CARtnca. 


DÉPÊGnES    DE    M.   G4MBETTA 

EXPÉDIÉES  DB  DOUHOES 

N*  235.  Bourges,  15  déc  1870, 12  h.  40  s. 

'  Intérieur  et  guerre  à  préfet  Angers. 

J'ai  déjà  reçu  votre  dépêche  sur  les  mouve- 
ments militaires  ;  Je  n'y  ai  pas  répondu,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à  vos 
plaintes,  les  mouvements  ayant  eu  lieu  par  ordre 
de  l'autorité  militaire  et  étant  parfaitement  con- 
certés. Je  reçois  maintenant  votre  dépêche  où 
vous  parlez  de  diriger  sur  Tours  les  4,000  mobi- 
lisés qui  sont  envoyés  au  général  Ghanzy.  Je  suis 
extrêmement  surpris  de  cette  insistance  à  vous 
ingérer  dons  les  affaires  militaires*  On  voit  bien 
que  vous  ne  savez  rien  dicronouvement  et  de  s 
affaires  du  général  Ghanzy.  Vous  ne  parleriez  pas 
de  lui  enlever  des  troupes,  et  vons  vous  occupe- 
riez, au  contraire,  de  le  seconder  de  tous  vos 
aioyeii&  Gessez  donc,  je  vous  prie,  de  voua  occu« 
per  de  ces  questions  qui  vous  paraissent  étran- 
gères; Hutesrnous  des  mebiliaés,  arrêtez  les 
Aiyards,  et  tout  ira  bien. 

LioH  Qambitta. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Engelhard,  17  décem- 
bre, 5  h.  25  s.) 

N»  678.  Bourges,  15  déc.  1870,  6  h.  s. 

Guorre  à  général  Sol,  Tours, 

Ramassez  tout  votre  monde  et  marchez  à  l'en- 
nekni.  Il  est  impossible  de  laisser  les  Prussiens 
accompli r,  sans  les  inquiéter,  un  mouvement 
tournant  sur  le  général  Ghanzy.  Portez-vous  vi- 
goureusement en  avant  dans  la  direction  d'Am- 
boise,  avec  toutes  vos  forces  disponibles.  La 
moindre  hésitation  dans  Texécution  d'nno  pa- 
reille offensive  serait  coupable.  Je  compte  que 
tout  votre  monde,  enlevé,  entraîné,  saura  foiire 
son  devoir.  Accusez  réception. 

LÉON  Gambetta. 


N-284. 


Bourges,  15  déc.  1870,  6  h.  30  s. 


Intérieur  à  préfet  Gers,  Aucfi. 

Je  sois  informé  que  des  mobilisés  d'Auch  et  de 
Plaisance  se  livrent  à  des  récriminations  contre 
certaines  exemptions  qui  auraient  été  admises 
indûment,  et  que  cas  récriminations,  dégénérant 
OQ.  mutineries,  ont  pris  un  tel  caractère,  qu'il  a 
fallu  mettre  en  présence  des  révoltés  les  troupes 
du  34*  de  ligne.  Ges  récriminations  sont-elles 
fondées»  et  qu'y  a^t-il  au  fond  de  cette  affaire? 
8'il  y  a  eu  des  exemptions  non  fondées,  il  faut 
délibérément  revenir  sur  ces  exemptions  et  don* 
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ner  droit  à  de3  réclamations  justes.  Si,  au  con- 
traire, il  n*y  a  ici  que  des  plaintes  illégitimes,  il 
faut  agir  avec  prudence,  mais  avec  fermeté. 
N'employez  les  troupes  que  tout  à  ftiit  à  la  der- 
niôre  extrémité.  Saisissez  les  meneurs  et  livrez- 
les  à  la  justice  militaire.  Le  général  de  division 
Lefort,  de  Bordeaux,  me  paraît  ouvrir  un  avis 
Utile,  quand  il  conseille  d'envoyer  vos  mobilisés 
prêts  à  Toulouse.  Mais  ne  faites  rien  sans  con- 
sulter les  bureaux  de  la  guerre  à  Bordeaux  qui 
emploieront  peut-être  vos  mobilisés  tovit  de  suite. 

LÉON  Gambetta. 


N*  2S6, 


Bourges,  15  déc.  1870,  6  h.  35  s 


Gwrre  à  délégué  FreycifuL  Bordeaux, 

J'ai  écrit  ce  malto  à  l'intérieur  pour  vider  la 
question  des  fusils.  Je  suis  bien  étonné  de  ce  que 
vous  me  dites,  et  d'apprendre  en  même  temps 
qu'il  n'y  a  que  40,000  hommes  dans  les  dépôts. 
Ici  l'armée  commence  à  se  reHiire,  les  fuyards 
et  les  débandés  ont  rejoint  en  grand  nombre.  Il 
faut  renouveler  la  circulaire  aux  préfets  en  en- 
joignant aux  maires  d'employer  la  garde  natio- 
nale à  l'arrestation  des  fuyards,  et  il  faut  aussi 
les  envoyer  le  plus  têt  possible  au  général 
Ghanzy  ;  on  m'a  dit  que  les  fuyards  étaient  diri- 
gea sur  leurs  dépôts,  ce  serait  absurde,  il  f^ut  les 
faire  rejoindre  immédiatement 

Je  vous  engage  à  remplacer  vivement  le  géné- 
ral Sol,  qui  s'est  conduit  indignement.  Je  viens 
de  lui  passer  l'ordre  de  se  porter  immédiate- 
ment en  avant  d'Amboise.  Il  faudrait  quelqu'un 
pour  s'assurer  de  l'exécution  de  cet  ordre.  Vous 
jugez  inexactement  la  situation  de  la  première 
armée  de  la  Loire.  A  l'heure  qu'il  est,  il  faut  ac- 
tiver le  travail  de  réorganisation  et  se  préparer  à 
l'ofTensive  dans  l'Est,  ce  qui  dégagerait  tout  le 
monde,  aussi  bien  Ghanzy  que  Paris.  Tel  est  du 
moins  mon  sentiment. 

LÉON  Gambetta. 


N*  291. 


Bourges,  15  déc.  1870,  7  h.  15  s. 


Intérieur  à  directeur  général  des  télégraphes, 

Bordeaux. 

Nous  avons  encore  bien  employé  notre  journée. 
L'amélioration  de  la  température  a  beaucoup 
fait  pour  remettre  les  troupes  et  ranimer  leur 
moraL  Gela  va  bien. 

Nous  aurons  là  une  belle  armée  avec  des  chef^ 
de  choix,  tons  jeunes  et  pleins  d'ardeur.  On  peut 
beaucoup  en  attendre.  Je  ne  sais  pas  encore 
quel  jour  je  m'éloignerai  d'ici,  ne  voulant  partir 
qu'au  moment  où  je  serai  tout  à  fait  tranquille. 
Noos  allons  tous  à  merveille.  De  votre  côté,  con- 
tinuez à  bien  vous  tenir.  La  réaction  dont  vous 


me  parlez  ne  doit  pas  vous  inquiéter,  si  vovtf  sa- 
vez bien  prendre  vos  mesures. 

Ecrivez-moi  surtout  :  donnez-nous  des  nouvelles 
de  Paris,  c'est  ce  à  quoi  je  tiens  (?)  le  pins,  vous 
le  savez. 

LÉON  Gambetta. 


N*  294. 


Bourges,  15  déc.  1870,  8  h.  55. 


Gambetta  à  Freydnety  Bordeaux. 

Mon  cher  ami,  je  tiens  à  donner  au  colonel 
Thoumas  une  preuve  de  ma  gratitade,  et  je  tons 
prie  de  lui  annoncer  qua  vous  et  moi  sommes 
heureux  de  lui  tenir  parole  ;  mettez  donc  aa  Mo- 
niteur sa  nomination  de  général  de  brigade  poar 
ser\ice8  exceptionnels  durant  la  guerre  &  la  di- 
rection d'artillerie. 

Si  j'avais  le  temps,  je  vous  ferais  uge  longae 
lettre  sur  toutes  les  affaires,  mais  J'i^onrne  tout 
cela  à  mon  retour,  bien  que  je  ne  quitte  pas  en- 
core d'ici. 

LÉON  Gamsrta.       «n 

(Voyez  ci-dessus  la  dépêche  de  M.  de  Preyci- 
net,  Bordeaux,  15  décembre,  7  h.  soir.) 


N-  229. 


Bourges,  15  déc.  1870,  11  h.  10  s. 


Intérieur  et  guerre  à  préfet  Bordeaux. 

Le  directeur  général  de  la  sûraté  publique,  qui 

vient  d'arriver,  me  dit  qu'il  a  donné  ordre  à 

MM.  Detaxaux  et  Goulet,  commissaires  de  police 

spécialement  attachés  au  service  de  la  sûreté, 

de  se  tenir  à  votre  disposition  et  de  vooa  consi* 

dérer  comme  leur  supérieur  immédiat  Utilises 

donc  leura  services  dans  vos  affaires  intérieures. 

Je  vous  ai  recommandé  hier  de  veiller,  mais 

n'exagérez  rien,  c'est  un  court  moment  à  passer. 

Tenez-moi  cependant  au  courant  de  tons  las  in* 

cidents  ;  si  les  bonnes  nouvelles  de  Paris  ae 

firmaient,  vous  verriez  vite  la  fin  de  toat 

M.  Ranc  partira  incessamment  pour  aller  fous 

rejoindre. 

Léon  Gambetta. 


16  DÉCEMBRE 
DÉUfeGATION 

a 

N*  5186.  Bordeaux,  16  iéc.  1870, 12  h.  5  m. 

Intérieur  à  préfet  Ardèehe,  Privas. 

Je  reçois  votre  lettre  relative  au  journal  d'An* 
nonay.  Je  comprends  l'émotion  que  la  violence 
de  pareilles  attaques  vous  a  causée,  mais  aussi 
légitime  que  soit  cette  émotion,  je  ne  pois  Tons 
autorisera  entrer  dans  la  voie  dangereuse  des 
procès  de  presse. 

La  polémique  doit  rester  absolument  libre,  et 
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la  République  se  doit  à  elle-même  de  vivre  au 
milieu  de  ragitotion  des  partis.  Si  le  rédacteur 
du  journal  commet  des  actes  de  rébellion  ou  de 
conspiration  contre  le  gouvernement  établi,  s'il 
se  livre  à  des  appréciations  ou  &  des  indiscré- 
tions nuisibles  &  la  défense,  déférez-le  aux  tribu- 
naux militaires  et  faites  appel  contre  lui  à  la  ré- 
pression légale. 
Frappez  Thomme,  mais  respectez  le  journal 

G.  Masure. 


N*  5202.  Bordeaux,  16  déc.  1870, 12  h.  50  m. 

Directeur  adjoint  à  Gambelta,  intérieur  et  guerre, 

Bourges. 

Toujours  même  calme  dans  nos  affaires  de  l'in- 
térieur. Jusqu'à  présent  aucune  affaire  embar- 
rassante. Partout  on  attend  impatiemment  des 
nouvelles  militaires. 

Si  votre  absence  devait  se  prolonger  encore, 

vous  feriez  bien  de  nous  envoyer  le  plus  souvent 

possible,  pour  la  publier,  une  dépêche  résumant 

la  situation.  La  guerre  est  avec  nous  très-sobre 

de  communications.  Un  peu  moins  de  réserve 

serait  d*un  excellent  effet. 

G.  MASunE. 


N*  5268.  Bordeaux,  16  déc.  1870,  10  h.  55  m. 

Intérieur  à  préfet  Marseille. 

Je  m*étonne  que  vous  puissiez  supposer  que 
Marseille  n'existe  pas  pour  nous,  car  s'il  est  une 
ville  dont  le  gouvernement  de  la  République  se 
soit  occupé,  c'est  assurément  la  vôtre.  Les  dé- 
pêches militaires  vous  sont  adressées  &  vous 
comme  à  tous  les  autres  préfets.  Si  nos  commu- 
nications ne  sont  pas  très-explicites,  c'est  qu'il 
est  des  moments  où,  dans  l'intérêt  des  opérations 
stratégiques,  il  faut  garder  une  extrême  réserve. 

Ne  vous  alarmez  donc  pas  et  démentez  les 

faux  bruits  ;  la  situation  est  aussi  favorable  que 

possible. 

Le  directeur  général  a4ioint, 

Masure. 

(Réponse  a  la  dépêche  de  M.  Gent  du  13. 
10  h.  55  soir.  Voyez  la  réplique  le  16,  3  h.  soir.) 


N*543l. 


Bordeaux,  16  déc.  1870,  3  h.  50  s. 


intérieur  à  préfet  Cher,  Bourges. 

Avant  de  soumettre  à  votre  conseil  général  le 
vote  du  budget  de  1871,  demandez-moi  de  nou- 
veUes  instructions.  Il  est  probable  (que  sous  peu 
de  jours  lo  gouvernement  prendra  une  décision 
générale  en  ce  qui  concerne  les  conseils  géné- 
raux. 

Le  directeur  général  a(Hjoint, 

G.  Masuii. 


Bordeaux,  16  décembre  1870,7  h.  soir. 

Directeur  général  des  télégraphes  à  intérieur 
et  guerre^  Bourges,  —  Chiffrée. 

Votre  dépêche  pour  Paris  est  partie  ce  matin, 
mais  le  temps  qu'il  fait  n*est  pas  rassurant  pour 
nos  pigeofft,  et  de  plus  ceux  qui  les  font  partir 
ont  grand  mal  à  ^'approcher  de  Paris.  Nous  fai- 
sons pour  le  mieux,  soyei-en  sûr. 

Itfi  rien  de  neuf;  on  s'embête  atrocement,  et 
votre  serviteur  le  premier,  de  ne  pas  vous  voir. 
Je  prends  patience  en  pensant  à  la  bonne  beso- 
gne que  vous  faites  par  là.  Je  vais  tâcher  de  re- 
lier le  Havre  directement  avec  rAngletei^  dans 
le  cas  d'un  investissement.  Notre  graav  c&ble 
commencera  sa  pose  après-demain  dans  la  nuit 
et  il  nous  rendra,  je  l'espère,  les  services  que 
nous  en  attendons. 

Si  vous  avez  d'autres  dépêches  pour  Paris,  en- 
voyez-les moi  le  plus  vite  possible.  J'ai  vu  deux 
des  Parques  aujourd'hui  ;  elles  sont  un  peu  alté- 
rées {sic)  par  les  journaux  dont  les  aboiements 
deviennent  de  plus  en  plus  forts.  Plus  de  bruit 
que  de  mal,  soyez-en  sûr. 

A  vous  de  cœur. 

(Voyez  la  note  en  bas  de  la  dépêche  de  M.  Stee- 
nackers,  Bordeaux,  14  décembre,  9  h.  30  soir.) 


N»  5653,  Bordeaux,  16  déc.  1870, 10  h.  50  s. 

Guerre  à  Gambetta,  Bourges. 

J'ignore  complètement  l'incident  Gauckler  et, 
avant  votre  dépêche,  j'avais  télégraphié  à  Bres- 
solles  pour  avoir  des  explications  et  &  Gauckler 
pour  exprimer  nos  sentiments  à  Garibaldi.  Quant 
aux  dernières  phrases  de  votre  dépêche,  je  ne 
puis  parvenir  à  en  saisir  le  sens  et  je  vous  serais 
reconnaissmt  de  vouloir  bien  me  les  expliquer. 

G.  DE  Freycïnet. 

Voici  le  texte  de  ma  dépêcho  à  Gauckler  : 

«  Je  télégraphie  à  l'instant  même  au  général 
Brossolles  pour  lui  demander  des  explications 
sur  la  conduite  du  général  Pradier. 

«  Nous  sommes  ici  très-désireux  de  vous  aider 
et  nous  ne  souffrirons  pas  qu'on  vous  entrave. 
Dis  au  générai  Garibaldi  que  le  colonel  Bordone 
pourra  lui  dire  lui-même  à  quel  point  nous  som- 
mes sympathiques  à  votre  armée. 

a  C.  de  FaBYCINET.  » 


N-  5670.  Bordeaux,  10  déc.  18V0,  Il  h.  10  s." 

Intérieur  à  préfet  MarseilU. 
Cher  monsieur  Gent,  on  me  dit  que  la  sous-pré- 
fecture d'Aix  est  à  la  veille  d'être  vacante.  81  le 
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fait  est  vrai,  permettez-moi  de  vous  recomman- 
der M.  Emile  Zola  pour  remplacer  le  titulaire 
actuel.  11  ne  sera  rien  fait  d'ailleurs  sans  votre 
assentiment. 

Le  directeur  général  adjoint, 

Masurb. 


N'  5180.  Bordeaux,  16  déc.  1870,  11  h.  25  s. 

Guerre  à  coinmandant  Odoul,  Saint-Oalais,  ei  à 

préfet^  le  Mans, 

Le  préfet  du  Mans  se  plaint  que  vous  faites 
voter  des  fonds  par  les  conseils  municipaux  sans 
le  consulter.  Ja  vous  engage  à  apporter  beaucoup 
de  résQCve  et  de  discrétion  dans  vos  rapports 
avec  llrautorités  civiles  et  à  aviser  M.  le  préfet 
de  tous  les  incidents  de  votre  mission. 

Ne  faites  rien  qui  puisse  heurter  en  quoi  que 
ce  soit  Tautorité  de  ce  haut  magistrat. 

i)E  Prbycinet. 


N*  5G99.         Bordeaux,  16  déc.  1870,  11  h.  55  m. 

Guerre  à  général  Bressolles  commandant  division 

Lyon. 

J*ai  reçu  des  plaintes  du  général  Garibaldi  au 
sujet  de  difficultés  soulevées  par  le  capitaine  de 
vaisseau  Pradier,  qui  aurait  prétendu  avoir 
seul  à  donner  des  ordres  aux  troupes  opérant 
dans  le  département  de  Saône-et-Loiro. 

Renseignez- vous  à  ce  sujet;  demandez  des 
explications  à  M.  Pradier  et  faites-moi  connaître 
exactement  quelles  observations  ont  été  échan- 
gées entre  cet  oiticier  général  et  Garibaldi,  sur 
quoi  elles  ont  porté  et  quelle  importance  ont  eue 
ces  tiraillements. 

Le  général  directeur  par  intérivij 

DE  LOVERDO. 


A.  G. 


Bordeaux,  16  décembre  1870. 


(!'•  Partie.  —  Expédiée  par  pigeons  le  18  dé- 
cembre.) 

Réponses  aux  sept  questions  posées  dans  la 
première  question  : 

1*  Elle  est  divisée  en  deux  grandes  fractions 
depuis  la  déplorable  évacuation  d*Orléans  : 
1'*  fraction,  Bourbaki  ;  2*  corps,  Ghanzy.  Effactifo, 
120,000  hommes  et  110,000  hommes.  Ghanzy  s'est 
battu  depuis  le  30  jusqu'à  hier  15,  de  Beaugency 
à  Fréteval,  appuyé  sur  Vendôme,  avec  retraite 
sur  le  Mans.  V*  fraction,  Bourbaki,  en  position 
de  Melun  à  Bourges,  et  de  Bourges  à  Nevers; 
elle  est  prôto  à  reprendre  roffensivo.  Hier,  15, 
Gambetta  est  allé  avec  le  corps  de  la  Nièvre  à 
Gien,  où  on  a  mis  les  Bavarois  en  déroute.  Nos 
pertes  totales  sont  de  prés  de  20,000  hommes 


tués,  blessés  ou  disparus.  On  se  reforme  avec 
grande  activité  derrière  la  Loire  et  le  Qher;  ce 
travail  demande  une  semaine.  Gambetta  reste 
sur  place.  La  2*  armée,  sous  Ghanzy,  est  pour- 
suivie par  les  forces  réunies  de-  Frédéric-Gharles 
et  de  M.ecklembourg.  Elle  a  eu  à  faire  à 
250,000  hommes. 

2*  Il  n'y  a  jamais  eu  d'armée  de  Kératry.  Elle 
n'a  jamais  réuni  plus  de  15,000  hommes  armés, 
autant  peut-être  sans  armes. 

3*  Une  armée  du  Nord  compte  une  trentaine 
do  mille  hommes,  commandés  par  le  général 
Faidherbe.  Bonnes  troupes  en  généjral. 

4*  Ni  l'un  ni  l'autre  n'existant  plus  comni^e 
chef  de  corps. 

5*  A  Bordeaux  depuis  le  9  au  soir.  Gambetta 
est  à  l'armée,  Grémieux  tenant  par  intérim  Tin- 
térieur  et  la  guerre,  avec  la  direction  adoptée 
par  Gambetta.  « 

6"  Voici  une. situation  aussi  générale  que  pos- 
sible. Ils  occupent  Orléans,  Rouen,  Dijon  et  lea. 
villes  qu'ils  occupaient  avant  l'investissement  de 
Paris.  Ils  étaient  à  Fécamp.  Rouen  a  honteuse- 
ment traité.  Le  Havre  peut  et  veut  se  défendre 
énergiquement.  Las  Prussiens  allaient  en  com- 
mencer le  siège,  lorsque,  le  14,  ils  se  sont  précf- 
pitamment  retirés,  poursuivis  par  un  CMps  sorti 
du  Havre.  Nous  espérons  que  cette  fmte  a  étô 
motivée  par  des  succès  sous  Paris.  Ils  ont  aban- 
donné (Gaudebec)  et  Fécamp,  dont  ils  s'étaient 
emparés;  à  Garentan  nous  avons  une  grande 
ligne  d'artillerie  de  marine.  Le  paya  est  inondé; 
sera  défendu  par  25,000  hommes.  Les  Prussiens 
n'ont  guère  dépassé  Dijon.  Garibaldi  avec  7,000 
hommes,  qui  vont  être  portés  à  15,000,  puis  à 
30,000,  les  a  battus  à  Autun  le  1*'  et  le  2. 

Lyon  peut  subir  un  long  siège.  Forte  artillerie 
de  marii^e.  L'armée  y  compte  déjà  au  moins 
35,000  hommes.  Belfort  nous  paraît  moHemeni 
attaqué  et  vigoureusement  défendu.  Nous  cher- 
chons  à  relier  les  deux  armées.  Bourbaki  y  sem- 
ble peu  porté.  Assurément  l'objectif  serait  \m 
jonction  avec  (7  groupes  faux)  le  gouvernement 
prépare  depuis  longtemps,  mais  Grémieux  n'est* 
pas  satisfait  de  Bourbaki  (3  groupes  faux}. 

Je  vous  envoie  une  dépêche  à  part,  répondant 
à  vos  trois  dernières  questions. 

Ad.  Grémieux. 


(2*  Partie.  —  Expédiée  par  pigeons  le  18  dé- 
^  cembro.) 

Aux  membres  du  Gouvernement 

Mes  bons  amis,  je  réponds  au  questionnaire 
que  lo  ballonnier  me  remit  hier  au  soir.  Mais, 
pour  les  8*  et  9*  questions  et  pour  la  10*,  je  vous 
écris  ces  lignes. 

Vous  ne  pouvez  vous  douter,  mes  bons  amis, 


vous  dont  réner^qne  et  constant  labenr  est  cette 
glorieuse  et  immense  dôftnse  de  notre  héroïque 
Paris,  du  terrain  que  gagne  chaque  jour  le  bo- 
napartisme que  nous  n'avons  touché  (7  groupes 
fkux)  lo  bonapartisme  en  possession  do  tout  le 
haut  du  pavé,  le  triomphe  de  Paris  (4  groupes 
faux)  humiliés.  Les  (6  groupes  ftiux)  une  déplo- 
rable audace.  Peutôlre  verrions-nous  s'élever  en 
fa^e  de  nous  là  convocation  d'une  Chambre,  mais 
la  levée  de  boucliers  serait  le  signal  d'une  guerre 
civile  effroyable.  Il  fallait  (1  groupe  faux)  tout  ce 
que  nous  avons  (2  groupes  faux)  bien  entendu 
sans  violenter  nos  (1  groupe  faux).  Je  ne  l'admets 
paë,  mais  par  des  mesures  patriotiques  dont  les 
conséquences  plaçaient  la  République  là  où  la 
réaction  (?)  gardait  des  coudées  franches.  Rien 
pourtant  n'est  merveilleux  comme  4'cntrain  et 
Vordre  de  ces  gardes  nationales  mobilisées.  J*ai 
passé  en  revue,  avant  Tiior,  leur  départ  qui  finira 
dimanche.  C'est  merveille.  Les  armes  nous  man- 
quent, les  hommes  afllueraient  si  on  ne  restrei- 
gnait les  appels.  A  défaut  d'armes,  que  notre 
héroïque  Paris  ne  succombe  pas.  A  mon  avis 
tout  tient  à  (l  groupe  faux),  notre  grande  capi- 
tale. 

Ce  qui  s»  produirait  si  notre  immortelle  ville 
n'était  plus  victorieuse^  je  ne  le  sais  pas.  Je  ne 
veux  pas  le  savoir. 

Ceci  n'étant  que  la  réponse  à  vos  trois  der- 
nières questions,  je  m*arrôto.  Je  vous  écrirai  pins 
longuement  à  la  première  ocoasion.  Mais  je  man- 
querais à  mon  devoir  si  Je  ne  vous  disais  tout  le 
bien  que  je  pense  do  Steenackers,  qui  so  multi- 
plie et  nous  rend  des  services  inimaginables.  Il 
unit  d'ailleurs  la  bravoure  à  l'intelligence. 

Je  vous  envoie  mes  plus  constantes  amitiés. 

Ad.  CaiMiEcx. 
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cant,  ^t  de  Lo-»g,  métannrgiatc.  Vous  voudrez 
bien  m'adresser  copie  de  vos  arrêtés. 

Le  secrétaire  général^ 

Jules  Cazot. 


N-  5469. 


Bordeaux,  le  16  décembre  1870, 
5  h.  tS  s. 


Jniérieur  à  préfet  GrenoMe, 

Mon  télégrammo  du  13  est  applicable  aux 
commissions  administratives  des  établissements 
de  bienfaisance  de  Vienne  et  non  à  celles  de 
Grenoble. 

Par  arrêté  do  ce  jour,  dont  vous  recevrez  am- 
pliation,  j'ai  prononcé  la  dissolution  de  ces  com- 
missions. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  remplacer  les 
administrateurs  actuels  des  hospices  par  M.  Or- 
cel,  docteur-médecin,  Arnaud,  avocat,  Gonet,  in- 
génieur, Timon,  imprimeur,  et  Bruant;  et  les 
administrateurs  actuels  du  bureau  da  bienfki- 
sance  par  Mil.  Barbarin,  négociant^  îliomas, 
gTRfRer;   Hngoot,  pharmacien;  Brocard,  Ikbri- 


(Voyez  plus  haut  la  dépêche  de  Bordeaux  du  13, 
7  h.  10  soir,  au  préfet  de  l'Isère.) 


DÉPÊCHES  DE  M.  GAMBETTA 
EXPéniéBS  DE  Bounocs 

N*  339.  Bourges,  16  déc.  1870, 12  h.  57  s. 

Oambetta  à  Freydnet,  BôrdeaulÊ^ 
11  ne  faut  évacuer  le  camp  de  Conlie  sous  au- 
cun prétexte.  J'ignore  de  quelles  conditions  phy- 
siques on  veut  parler;  s'il  y  a  des  malades,  il 
faut  les  évacuer  seuls.  Le  Mans  peut  être  menacé, 
mais  fort  loin  d'ôtro  attaqué.  Je  ne  comprends 
rien  à  pareille  panique  et  je  vous  prie  de  don- 
ner des  instructions  énergiques,  et  au  besoin 
d'envoyer  un  homme  résolu  pour  les  appliquer. 

LÉON  Gambetta. 


N*  287.  Bourges,  16  déc.  1870,  2  h.  35  s. 

Intérieur  et  guerre  à  délégué  aff'aires  étrangères, 

Bordeaux, 

Mon  cher  monsieur  de  Chaudordy,  je  m'em- 
«pressede  vous  remercier  de  l'obligeance  avec  la- 
quelle vous  m'avez  transmis  vos  récentes  nouvelles 
de  Paris.  Je  continuerai  à  demeurer  ici  jusqu'à  ce 
que  l'entreprise  que  j'ai  tentée,  de  réorganiser  la 
,  première  armée  de  la  Loire,  soit  menée  à  bonne 
fin  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  d'entrevoir 
une  phase  nouvelle  c^ns  nos  aiïairea,  grâce  à 
l'offensive  que  celte  armée  ne  peut  tarder  à  re- 
prendre. 

11  y  a  ici  des  éléments  excellents  qu'il  s'agit 
de  mettre  en  œuvre  et  de  pousser  en  avant,  c'est 
à  quoi  je  me  suis  appliqué  depuis  mon  arrivée. 
Cette  armée  n'a  subi  que  d'insignifiantes  pertes 
matérielles  ;  ce  qu'il  fat  lui  rendre,  c'est  le  moral 
et  la  confiance.  Je  crois  y  être  parvenu  dans  la 
mesure  do  mes  forces  ;  un  succès  ou  deux  fe- 
raient plus  que  moi,  et  j'en  serais  bien  heuteux. 
Cest  une  aflfàire  de  temps,  je  le  Sais  ;  malheu- 
reusement, le  temps  nous  presse  et  il  faut  agir. 
Nous  y  sommes  décidés  tous.  Pour  toutes  ces 
raisons,* je  ne  puis  prévoir  encore  l'époque  pré- 
cise à  laquelle  je  pourrai  rentrer  à  Bordeaux  ;  je 
ne  pense  cependant  pas  être  en  mesure  de  le 
faire  d'ici  une  semaine  au  moins.  Mais  je  me 
ferai  un  plaisir  de  vous  p^évenfr,  si  mes  disposi- 
tions changeaient  d'ici  là.  Pour  toute  commun!- 
cation  que  vous  auriez  à  me  fiiire,  je  vous  prie 
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d'employer  le   télégraphe,  chiffre   des   inspec-  | 
teurs;  je  vous  répondrai  on  toute  hâte.  Adieu, 
cher  monsieur,  je  vous  prie  de  croire  à.  tous  mes 
sentiments  de  sincère  estime  et  d'affection. 

LÉON  Gambbtta. 


N-  353. 


Bourges,  16  déc.  1870,  2  h.  45  s. 


Intérieur  à  préfet  Le  Puy^  Haute-Loire. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  que  la  mobilisa- 
tion ne  comporte  que  les  exemptions  consacrées 
par  la  loi,  et  que  toutes  personnes  qui  préten- 
draient exciper  de  leur  caractère  politique  ou 
du  r^Mu*eIles  auraient  joué  ou  joueraient  ac- 
tuell^lKt  dans  des  affaires  publiques,  pour  se 
soustraire  à  Tapplication  de  la  loi,  doivent  être 
spécialement  appelées  devant  les  conseils  de  ré- 
vision, et  Incorporées  si  le  cas  échet,  afin  d'évi- 
ter les  réclamations  légitimes  que  leur  absence 
des  rangs  des  mobilisés  suscite  déjà  partout 
dans  le  département.  Avisez  donc  et  rendez-moi 
compte. 


LéON  Gambetta. 


N-  5373. 


Bourges,  16  déc.  1870,  4  h.  55  s. 


Intérieur  à  préfet  Loire^  Saint-Etienne. 

Je  viens  de  voir  ici  le  sous-préfet  de  Roanne 
qui  s'est  transporté  à  Bourges  sans  autorisation, 
sous  prétexte  de  venir  me  dire  que  depuis  un 
mois  on  ne  fait  rien  dans  son  arrondissement  au 
point  de  vue  de  l'organisation  et  de  l'instruction 
des  mobilisés.  Je  trouve  cette  conduite  étrange 
et  j'ai  renvoyé  ce  sous-préfet  à  son  poste.  Je  dé- 
sire que  vous  me  fournissiez  des  explications 
tant  sur  l'état  de  cet  arrondissement  en  général 
que  sur  le  fonctionnaire  an  particulier. 

LÉON  Gambetta. 


N-386. 


Bourges,  16  déc.  1870, 6  h.  15  s. 


Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux. 

Il  résulte  des  renseignements  que  je  reçois 
qu'il  vous  arrive  assez  d'armes  pour  armer  d'ur^ 
gence  les  hommes  du  camp  do  Conlio;  en  tout 
état^de  cause,  je  m'oxplique  : 

!•  Au  point  de  vue  physique,  je  voudrais 
avQir  l'opinion  d'un  homme  de  la  science  mé- 
dicale ;     "* 

2*  Au  point  de  vue  militaire,  il  est  impossible 
de  renvoyer  ces  hommes  chez  eux,  il  faut  pren- 
dre les  plus  avancés  et  les  donner  au  général 
Jaurès  ;  ceux  qui  ne  seraient  pas  armés,  les  di- 
riger en  bon  ordre  sur  un  autre  point  de  con- 
centration en  Bretagne  ; 

3*  Au  point  de  vue  financier,  il  est  bien  re- 


grettable qu'on  ait  fait  des  dépenses  considéra- 
bles en  pure  perte  ;  il  ne  faut  se  rdbigner  à  cette 
triste  extrémité  que  s'il  est  bien  établi  qu'OD  ne 
peut  agir  autrement. 

Je  vous  demande  instamment  communication 
du  rapport  de  la  commission  d'enquête.  Veuillez 
aussi  faire  diriger  de  Yaraigne  au  génie  à  la 
disposition  du  général  Véronique. 

LÉON  Gambetta. 


N-  391.  Bourges,  16  déc.  1870,  7  h.  15  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet  Nimes. 

Mon  cher  préfet,  vous  pouvez  vous  rassurer^ 
M.  Bérard  ne  doit  plus  pour  vous  être  un  si^et 
d'ennuis 

Je  viens  d'écrire  à  Bordeaux  pai:  télégra- 
phe, et  sa  nomination  est  rapportée  à  l'heure 
qu'il  est. 

LÉON  Gambetta. 


N-  392. 


Bourges,  16  déc.  1870,  7  h.  16  s. 


Guerre  à  Freycinetj  Bordeaux. 

Quand  le  préfet  de  Nimes  a  présenté  des  ob- 
servations sur  la  nomination  de  M;  Bérard,  il 
fallait  y  renoncer  absolument.  Je  ne  connais  pas 
M.  Bérard.  S'il  est  un  obstacle  politique,  il  faut 
se  priver  momentanément  de  ses  servioes.  i*an» 
nonce  sa  révocation  au  préfet  du  Gard.  Ainsi 
c'est  chose  terminée. 

Léon  Gambbtta. 

(Pour  ces  deux  dépêches,  voyez  pln^f  haut  la 
dépêche  do  M.  de  Freycinot,  15  décembre,  9  b. 
soir,  et  celles  de  M.  le  préfet  du  Gard,  13  et 
14  décembre.) 


N*  3993. 


Bourges,  16  déc.  1870,  7  h.  ?0  s. 


Gambetta  à  général  de  Pointe,  Nevers. 

Général,  je  suis  heureux  de  pouvoir  reconnaî- 
tre les  services  que  vous  rendez  à  la  France,  à 
la  République,  par  la  vigueur  et  le  courage  dont 
vous  donnez  exemple  à  tous,  jennes  et  vieux.  Ije 
Moniteur  d'aprés-demain  portera  la  nomination 
du  général  de  Pointe  de  Gévigny  au  grade  de 
général  de  division.  Agréez  mes  salutations  eor^ 

diales. 

LÉON  Gambbtta. 


N*  39i.  Bourges,  16  déc.  1870, 7  h.  21  a. 

Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux. 

Je  congais  Malardier  depuis  dix  ans;  c'est  un 
républicain  éprouvé  et  c'est  avec  le  plus  ferme 
propos  de  le  mettre  en  évidence  que  je  Foi 
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choisi,  ainsi  que  je  l'ai  signifié  au  préfet.  Veuillez 
communiquer  ceci  aux  réclamants. 

LÉON  Gambëtta. 

(M.   Malardier   venait  d*étre ,   croyons-nous, 
nommé  président  civil  du  camp  de  Nevers.) 


N-400. 


Bourges,  16  déc  1870,  9  b.  15  s. 


Guerre  à  Freycinet,  Bordeaux. 

Qu'est-ce  que  l'incident  nouveau  dont  vous  en- 
tretient une  dépêche  de  M.  Gauckler  qui  passe 
sous  mes  yeux?  Qu'est-ce  que  ce  conflit  entre  le 
capiUlne  de  vaisseau  Pradier  et  le  général  Gari- 
baldi  ?  Ne  vous  rappelez-vous  donc  pas  que  j'ai 
toujours  eu  à  cœur  d'éviter  tout  ce  qui  peut  être 
un  ennui,  une  contrariété  pour  le  général  Gari- 
baldi?  Arrangez-moi  cette  affaire  au  plus  vite  en 
lui  donnant  ce  qu'il  demande.  A  chaque  instant, 
je  vois  quelques  nouvelles  dilGcultés  se  présenter. 
Serait-ce  parce  que  je  ne  suis  pas  à  côté  de  vous 
pour  les  résoudre?  Vous  me  connaissez  bien, 
cependant,  et  vous  savez  mieux  que  personne 
comment  je  comprends  que  les  affaires  doivent 
être  menées.  Ecrivez   d  Garibaldi   cette   nuit 

même. 

•  LÉON  Gaicbetta. 

(Voyez  les  dépêches  (publiées  à  la  suite  du 
rapport*  de  M.  Perrot;  voyez  également  celle  du 
général  Bresaolles  du  19  décembre,  9  h.  30  soir.) 


N*  401. 


Bourges,  16  déc.  1870,  10  h.  17  s. 


Intérieur  à  directeur  général  télégraphes, 

Bordeaux. 

Merci  de  votre  bonne  dépêche.  J'attends  les 
messagers  venant  de  Paris  ;  aussitôt  après  avoir 
entendu  leur  rapport,  je  vous  enverrai  une  dé- 
pêche pour  le  Gouvernement.  Les  choses  se  ré- 
parent loi  à  vue  d'œil  et,  d'ici  à  quelques  jours, 
vous  entendrez  parler  de  nous.  Cigares  exquis. 
Soyez  toijjoors  gais  et  de  bonne  composition. 
Saint  et  fraternité,  à  vous,  au  préfet  et  à  tout 

notre  monde. 

LÉON  Gambbtta. 


N«5800. 


17    DÉCEMBRE 
DJbLÉOATION 


Bordeaux,  17  déc.  1870, 11  h.  45  m. 


intérieur  à  préfet  Toulouse, 

Par  qui  entendez-vous  faire  payer  le  médecin 
proposé  comme  inspeeteor  général  du  service 
médical  det  mobilisés?  Ces  créations  d'emplois 
me  paraittent  Isopportooes;  ellei  n'ont  en  lieu 

OOUV.  N AT.  —  T.  ZXVI, 


nulle  part.   Hôclamez  le  concours  gratuit  des 
médecins,  il  ne  vous  fera  pas  défaut. 

Le  secrétaire  général, 

Jules  Cazot 


N*  5800.  •  Bordeaux,  17  déc.  1870,  3  h.  25  s. 

^  Cmdre  à  Gambetta,  Bourges.  —  Confidentiel. 

Carnet,  nommé  par  ministre  membre  du  co- 
mité au  bureau  des  mouvements  militaires,  n'a 
pas  collaboré  officiellement  aux  études  stratégi- 
ques. Il  a  proposé  à  Freycinet  la  création  d'un 
bureau  spécial  des  opérations,  destiné  à  complé- 
ter l'organisation  des  services  de  guerre  en  fai- 
sant chaque  jour,  pour  les  positions  MJKrmées 
françaises,  un  travail'analogue  &  celui  du  bureau 
des  reconnaissances  pour  les  positions  des  ar- 
mées ennemies.  Cette  proposition,  dont  l'oppor- 
tunité ne  doit  faire  doute  pour  personne,  a  été 
répétée,  et  Carnet  se  trouve  placé  dans  une  situa- 
tion /)Biusse.  Il  ne  peut  rester  membre  d'une  com- 
mission consultative  qui  n'existe  pas.  Si  donc  le 
ministre  ne  se  décide  pas  à  créer  un  véritable 
comité  consultatif  d'étude  des  mouvements,  me- 
sure  qui  me  parait  indispensable,  Camot  pren- 
drait la  position  de  chef  du  génie  au  camp  du 
Pas*de8-Lanciers.  Son, départ  serait  regrettable. 

Jugez  et  avisez. 

G.  Cendrb. 


N-  5981. 


Bordeaux,  17  déc.  1870,  5  b.  30  s. 


Laurier  à  Gambetta^  Bourges.^  Chiffrée. 

J'arrive  et  je  trouve  la  dépêche  où  tu  nous  dis 
d'être  gais.  Je  vais  l'être  sur  parole  si  je  peux. 
J'ai  rapporté  d'Angleterre  la  certitude  que  les 
Anglais  ne  bougeront  pas  plus  pour  le  Luxem» 
bourg  que  pour  la  question  d'Orient;  donc,  tout 
notre  espoir  est  en  nous.  Inutile  de  te  dire  qu'en 
ton  absence  je  ferai  ici  de  mon  mieux. 


N*558. 


Bordeaux,  17  déc.  1870,  7  h.  s. 


Guerre  à  général  BressoUes,  S*  divisionj  Lyon. 

Vous  avez  bien  compris  ma  dépêche  du  1 1  dé- 
cembre :  corps  francs-tireurs  isolés,  8*  division. 
La  légion  franco-polopaise  m'est  inconnue  ;  mais 
(/Byrn  qui  devait  lever,  du  11  octobre,  les  éclai« 
reurt  à  cheval,  ne  les  a  pas  organisés  et  a  été 
nommé,  8  décembre,  lieutenant-colonel  du  corps 
de  l'Etoile,  organisé  à  Lyon  par  le  général  Frap- 
poli.  Quand  vous  aurez  vu  clair  dans  tous  oes 
corps  francs,  envoyez-m'en  la  liste  exacte,  et  sur- 
tout utilisez- les  dans  votre  armée. 

Pour  le  ministre  : 

ns  LovBaoo. 

(Voyez  une  dépêche  de  Lyon,  8  déc,  10  h.  40  s.) 
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N*  562. 


Bordeaux,  17  déc.  1870,  7  h.  s. 


Guerre  à  général  convnandant  la  18*  division, 

Tours. 
Guérilla  française  ou  francs-tireurs  de  la  Seine, 
chef  Roudier,  demande  à  reconstituer  son  corps 
réduit  à  150  hommes  et  à  venir  à  Bordeaux  faire 
cette  organisation.  H  refuse.  Exécutez  ordre 
d'adjoindre  sans  relard  au  corps  des  colonnes 
mobiles  de  Lipowski  au  Mans,  tous  les  corps 
francs  isolés  de  votre  division*  Celui-ci  est  du 

nombre. 

Par  ordre  : 

Le  général  directeur  par  intérim, 

DE  LOVBRDÔ. 


N»  5171. 


Bordeaux,  17  déc  1870, 10  h.  45  8. 


N-594 


Bordeaux,  17  déc.  1870,  8  h.  15  s. 

Julês  Casot  à  Gambetla,  Bourges. 

Lo  premier  ban  des  mobilisés,  cest-à-dire* les 
célibataires  et  les  veufs  sans  enfants,  a  produit 
540,000  hommes.  Défalcation  des  non  valeurs,  on 
peut  compter  sur  500,000.  Peu  sont  en  li|[ne;  la 
plupart  attendent  l'ordre  de  partir.  J'ai  demandé 
hier  à  la  guerre  le  relevé,  jour  par  jour,  des  mo- 
bilisés mis  à  sa  disposition.  Au  fUr  et  à  mesure, 
Je  vous  le  ferai  parvenir.  A  peu  de  chose  près, 
ils  sont  armés,  équipés  et  habillés.  Je  complète 
l'armement  insuffisant  ou  défectueux.  112,000  Ai- 
sils  arrivent  de  Brest  par  VErié;  yen  dirige  une 
partie  sur  Gonlie.  Les  fonds  de  solde  sont  faits. 
Rien  encore  de  bien  décidé  pour  la  dissolution 
générale  des  conseils  généraux  ;  mais  en  ce  qui 
touche  les  services  départementaux,  le  budget 
de  1871  est  assuré.  J*ai  invité  les  préfets  par  dé- 
pêche télégraphique  à  établir  eux-mêmes  leur 
budget,  sauf  régularisation  Tan  prochain  par 
conseil  général. 

Restera  le  budget  de  l'Etat.  Ceci  concerne  le 
ministère  des  finances.  Les  conseils  généraux  n  y 
sont  pas  intéressés. 

Merci  des  bonnes  nouvelles   que   vous   me 

donnez. 

Jules  Cazot. 


N*  5138. 


Bordeaux,  17  déc,  1870, 10  h.  15  s. 


Guerre  à  Gambetta,  Bourges, 

Le  général  Bourbakl  ayaht  déclaré  par  sa  dé- 
pèche do  ce  jour,  12  h.  55,  qu'il  maintenait  Ya- 
raigne  dans  ses  fonctions  de  chef  d'état-major 
du  20*  corps,  et  vous-même  ayant  donné  l'ordre 
de  l'en  retirer,  je  désirerais  avoir  vos  instruc- 
tions. 

C.  DE  Freycinet. 


Guerre  à  général  division,  Tours, 

Les  jugements  de  cours  martiale»  sont  sans 
appel;  faites  exécuter  la  sentence  prononcée 
contre  Gentil  condamné  pour  espionnage,  &  moins 
que  vous  ne  jugiez  qu'il  y  a  lieu  de  demander 
en  sa  faveur  une  commutation  de  peine. 

Pour  le  ministre  i 

DE  LOYERDO. 


DÉPÊCHES  DE  M.    GAMBETTA 


N*  440. 


EXPÉDIÉES  DE  BOURGES 

Bourges,  17  déc.  1870,  3  h.  15  s. 


Intérieur  à  préfet  Nantes, 

Qu'est-ce  qu'un  comité  républicain  ayant  pour 
chefs  MM.  Normand  et  Evariste  MadgiDy-qui 
m'est  annoncé  comme  allant  &  Bord^nz  pour 
obtenir  moyens  do  défense  légitimés  par  la  gra« 
vite  de  la  situation  dans  l'Ouest?  Qu'est-ce  que 
cette  panique  nouvelle?  Répondez-moi  d'ur- 
gence. 

LÉON  Gaiibbtta» 

(Voyez  les  réponses  de  M.  Fleury,  17  et  iS  dé- 
cembre.)   


N-  449. 


Bourges,  17  déc.  1870,  4  h.  20  s. 


Gambetta  à  Cazot,  intérieur,  Bordeaux. 

Mon  cher  Cazot,  dites-moi  au  juste  ce  qu'on  a 

depuis  deux  mois  levé  d*hommes,  ce  qu'il  doit  y 

avoir  ou  en  ligne  ou  dans  les  dépôts,  ce  qui 

reste  de  mobilisés  du  premier  ban,  afin  que  je 

puisse  exactement  juger  la  situation.  La  fin  do 

Tannée  implique  la  votation  du  nouveau  budget* 

Voyez  Grémieux  et  sachez  si  on  est  résolu  à  la 

dissolution  générale  des  conseils  généraux.  Ici 

les  choses  se  remettent. 

LÉON  Gahdbtta.. 

(A  cette  dépêche  répond  celle  que  nous  avons 
donnée  plus  haut,  Bordeaux,  8  h.  15  s.)    , 


N»  575. 


Bourges,  17  déc.  1870,  6  h.  1  s. 


Intérieur  et  guerre  à  chef  de  gare  Issoudun. 

Veuillez  tenir  à  la  .disposition  de  M.  Ranc,  di- 
recteur de  la  sûreté  générale,  entre  neuf  et  dix 
heures  du  soir,  une  locomotiye  pouvant  emporter 
le  train  spécial  qui  a  été  demandé  à  la  compa* 
guie  d'Orléans,  pour  M.  Ranc  et  les  deux  person- 
nes quT  l'accompagnent  arrivant  de  Bourges  & 
Issoudun  par  la  voiture  publique.  Ge  train  spé* 
cial  devra  être  dirigé  sur  LimogeB  et  Bordeaux 
par  la  voie  rapide,  M.  Ranc  étant  porteur  de  4é- 
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pèches  pour  le  Oavyeniemeiit  d*iiiie  extrôme 
urgence.  Avisez  direotemeiit  de  la  réquisition 
tous  les  agents  de  la  compagnie  sur  la  ligne  dis* 
fionduQ  à  Bordeaux. 


N*  480.  Bourges,  17  déc.  1870,  6  h.  55  s. 

Guerre  à  délégué  Freyeinet,  Bordemix. 

Maintenez  mon  ordre  en  ce  qni  touche  le  com- 
mandement  do  Yaraigne.  Il  a  déjà  perdu  deux 
généraux,  et  je  tiens  i  garder  le  troisième.  . 

LÉON  Gamdetta. 


N*  485.  Bourges,  17  déc.  1870,  8  h.  40  s. 

Gamhelta  à  de  Preycinety  Bordeaux. 

Je  vous  remercie  de  votre  dépèche  et  de  votre 
activité.  Ici  Iqs  choses  sont  en  bonne  voie,  et 
quand  vous  aurez  reçu  mon  courrier  demain 
matin,  vous  trouverez  qu'il  y  a  encore  de  rudes 
coups  à  porter  aux  Prussiens. 

LÉON  Gambetta. 


N«  488.  Bourges,  17  déc.  1870,  9  h  25  s. 

Iniérieur  à  direcleur  général  Laurier,  Bordeaux. 

Qu'est-ce  que  la  question  du  Luxembourg  dont 
tu  parles  dans  ta  dépèche  de  âh  soir  ?  Nous  ne 
savons  rien  de  ce  qui  se  passe  et  de  ce  qui  se 
dit  en  Europe.  J'ai  cependant  demandé  des  nou- 
velles tous  les  jours.  Il  faudrait  veiller  à  ne  pas 
nous  laisser  ainsi  dans  l'ignorance  de  tout  ce  qui 
arrive.  J'ai  dit  qu*il  fallait  être  gai.  ^  Gela  ne  si- 
guifie  point  «qu'il  soit  prescrit  de  rire  hors  de 
propos,  mais  simplement  qu'il  faut  rester  maitre 
de  soi-même  dans  les  circonstances  difficiles. 

LÉON  Gambbtta. 


N-  492. 


Bourges,  17  déc.  1870, 10  h.  s. 


Gambella  à  de  Freycinet,  Bordeaux, 

Mon  cher  ami,  je  reçois  une  dépèche  très-grave 
du  camp  de  Conlie;  je  veux  croire  qu'elle  est 
exagérée,  mais  enfin  s'il  y  a  nécessité,  malgré  le 
crève-cœur  que  j'eA  éprouve,  il  faut  sauver  les 
hommes,  choisir  un  meilleur  emplacement,  ar- 
mer au  plus  vite  avec  le  chargement  des  der- 
niers navires  les  40,000  hommes  qu'on'  dit  être 
là  réunis,  et  que  l'absence  d'armes  décourage. 
Prévenir  Ghaniy  à  cause  du  matériel  de  marina 
qui  se  trouve  au  camp  et  voir  s'il  ne  lui  serait 
pas  poasible  d'on  profiter. 

Enfin,  (kire  pour  le  mieux,  mémo  en  avouant 
que  jo  m^  sois  trompé. 

UoN  Gahbitta. 


18     DÉCEMBRE 
.  DÉLÉGATION 

.   Bordeaux,  18  déc.  1870,  12  h.  45  m. 

Guerre  à  Gambetta,  Bourges.  —  Chiffrée, 
Je  crois  devoir  vous  communiquer  la  dépèche 
suivante  : 

«  Division  à  guerre,  Bordeaux. 

u  Le  préfet  d'Ille  et-Vilaine  me  communique  le 
télégramme  ci-dessous  qu'il  reçoit  du  comman- 
dant du  camp  de  Conlie  : 

«  Les  circonstances  vont  exiger  l'évacuation 
'  €  précipitée.  Pouvez-vous  préparer  quelque  chose 
«  au  Pertre  et  y  envoyer  toutes  les  baraques  et 
c  tentes  disponibles  à  Rennes?  L'armée  est  en 
tt  retraite  sur  le  Mans.  » 

La  place  de  Rennes  renfermant  cf  immenses 
magasins  d'artillerie,  de  vivres  et  de  campement, 
je  crois  devoir  vous  transmettre  ce  renseigne- 
ment. 

^  G    DE  t'REYCiNEt. 

(Nous  n'avons  cité  qu'un  très-petit  nombre  de 
dépèches  où  il  soit  question  du  camp  de  Conlie. 
Voyez  le  rapport  spécial  de  M.  de  la  Borderle 
sur  ce  camp.)  ^   '  * 


N*  5303. 


Bordeaux,  18  déc.  1870, 12  h.  30  s. 


•^^ 


Laurier  à  Gamhetta,  Bourges. 

J'ai  télégraphié  tous  les  jours  à  Londres  jus- 
qu'à la  rupture  complète  de  nos  fils*  télégraphi- 
ques, qu'on  rétablit  en  ce  moment,  mais  qui  ne 
sont  pas  encore  rétablis.  Mes  précautions  sont 
prises,  pour  que,  chaque  soir,  quand  les  commu- 
nications seront  rétablies,  on  m*lidresse  de 
Londres  un  télégramme  sur  les  faits  de  la 
journée. 

J'appelle  question  du  Luxembourg  la  question 
soulevée  ces  jours  derniers  par  Bismarck  relati- 
vement à  la  neutralité  luxembourgeoise,  qu'il 
prétend  avoir  été  violée  par  les  Luxembourgeois 
eux-mêmes.  11  a  adressé  en  ce  sens  une  circu- 
laire menaçante,  considérée  en  Angleterre  comme 
le  prétexte  et  le  prélude  de  l'annexion  du 
Luxembourg.  Les  Anglais  sont  signataires  du 
traité  qui  garantit  la  neutralité  de  ce  petit  pays. 
C'est  donc  un  second  soufiet  donné  à  leur 
signature.  Mais  pas  plus  pour  le  soufflet  de  Bis- 
marck que  pour  celui  de  Gortschakolf,  ils  ne  se 
mettront  on  guerre  ;  ils  sont  décidés  h  avaler 
toutes  les  hontes.  C'est  du  moins  ainsi  que  j'ai 
Jugé  la  situation,  souhaitant  de  tout  mon  cœur 
de  me  tromper. 

GMqne  soir  et  indépendamment  des  télé^ 
griWiéi  de  la  Joamée,  je  t^onverrai  un  polit  ré« 
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sumé  que  je  ferai  moi-môme  pour  ce  qui  peut 
t'inléresser. 

Inutile  de  me  dire  qu'il  ne  faut  pas  rire  hors  de 
propos*.  Je  n'ai  rien  dans  l'àme  qui  me  permette 
de  rire  même  à  propos. 

Quant  à  rester  maître  de  moi,  je  t'en  ré- 
ponds. 

Si  tu  as  besoin  de  moi  à  Bourges,  tu  mo  le 

diras. 
Amitiés  à  Spuller.  Ranc  est  arrivé  ce  matin. 

A  toi, 


Laurier. 


N*  5365. 


Bordeaux,  18  déc.  1870,  3  h.  s. 


Laurier  à  Gambeiia^  Bourges. 

Je  reçois  la  lettre  de  Spuller  et  les  instruc- 
tions que  tu  me  Hais  passer.  Tout  ce  que  tu  mo 
dis  est  ce  que  je  pense  moi-même  sur  la  situa- 
lion.  A  un  autre  moment,  il  pourrait  y  avoir  plu- 
sieurs manières  d'envisager  les  choses;  aujour- 
d'hui il  n'y  en  a  qu'une,  la  résistance  à  outrance; 
et  le  moins  périlleux  de  tout  est  d'affronter  l'ex- 
trême péril. 

Tu  peux  compter  sur  tout  mon  travail,  ^ur 
toute  ma  présence  d'esprit  et  sur  ce  que  j'ai  de 
meilleur  dans  le  cœur  qui  est  mon  amitié  pour 
toi.  Tu  n'apprécies  pas  exactement  l'opinion  an- 
glaise en  ce  qui  touche  ta  politique  et  ta  per- 
sonne. Tout  compte  fait  et  malgré  les  contradic- 
tions indispensables  dans  un  pays  où  la  presse 
est  si  libre,  cette  opinion  t'est  extrêmement 
favorable.  On  y  doute  de  ton  succès,  et  c'est  pour 
les  Anglais  la  véritable  raison  do  ne  pas  inter- 
venir. Mais  on  reconnaît  que  tu  dois  poursuivre 
le  succès  jusqu'à  la  dernière  extrémité  et  que, 
s'il  peut  être  obtenu,  c'est  par  ton  énergie  et  ton 
courage.  Enfin,  ce  qui  est  clair,  pour  les  moins 
clairvoyants,  c'est  que  la  France  ne  peut  pas 
abandonner  Paris,  tandis  que  Paris  lutte  si  hé- 
roïquement pour  la  France.   En   tout  et   pour 

tout,  compte  sur  moi. 

Laurier. 


N*  5380.  Bordeaux,  18  déc.  1870,  ^  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfet,  Tours, 

Envoyez-moi  immédiatement  un  rapport  sur  ce 
qui  s'est  passé  &  Tours  le  lendemain  du  départ 
du  Gouvernement  et  sur  le  pillage  des  armes 
qui,  m'a-t-on  dit,  a  eu  lieu.  Amitiés. 

Laurier. 

4 

N*  5388.  Bordeaux,  18  décembre  1870,  4  h.  8. 

Secrétaire  général  des  télégraphes  à  préfet 
Poitiers.  Chiffrée. 

Le  journal  le  Siècle  éprouve  des  difficultés 
pour  UsUre  transporter  de  Poitiers  à  Bordeaux 


son  personnel,  deux  rédacteurs  et  deux  admi- 
nistrateurs et  son  matériel.  Je  vous  demande 
auprès  du  service  du  chemin  de  fer  vos  bons 
offices,  toutefois  sans  réquisition  écrite^  dans 
le  but  d'obtenir  le  transport  immédiat  du  per- 
sonnel et  du  matériel  en  question. 

Veuillez  bien  vous  entendre  à  ce  si:yet  avec 
l'un  des  administrateurs  du  SiMe  et  ma  faire 
connaître  le  résultat  de  vos  démarches. 


N-  5452. 


Bordeaux,  18  déc.  1870|  5  h.  20  s. 


Cendre  à  Gamhetta,  guerre^  Bourges. 

La  nomination  de  Thoumas  au  grade  de  géné- 
ral de  brigade  a  été  fort  bien  accueillie  par  tous 
ceux  qui  savent  quels  services  il  a  rendus.  Mais» 
si  méritée  qu'elle  soit,  elle  causera  probablement 
de  l'étonnement  dans  l'armée,  tant  elle  est  en 
dehors  des  traditions  d'artillerie.  Il  serait  fort 
désirable  que  le  ministre  écrivit  &  Thoumas  une 
lettre  personnelle  qui  serait  rendue  publique  et 
par  laquelle  il  lui  annoncerait  sa  nomination  en 
la  motivant.  La  signature  Gambetta  an  bas  de 
cette  lettre  ferait  certainement  cesser  toute  ré- 
crimination. Cette  formalité   serait   nécessaire 

dans  l'intérêt  de  Thoumas. 

Gendre. 


N-  5459. 


Jlprdeaux,  18  déc.  1870,  5  h.  40  s. 


Laurier  à  préfet  Draguignan. 

Me  voici  de  retour.  J'ai  dû  reprendre  Immédia- 
tement mon  poste.  En  l'absence  de  Gambetta, 
mon  fardeau  est  bien  lourd  ;  mais  tout  le  monde 
ici  est  plein  de  courage  et  d'espoir.  Paris  ton» 
jours  héroïque  nous  dicte  notre  conduite;  ilftiat 
que  la  France  soit  digne  de  sa  capitale.  Tenez- 
moi  au  courant  do  tout  ce  qui  peut  m'intéresser 
dans  votre  département.  i 

Vous  savez  combien  je  suis  dévoué  à  lui  et  à 
vous.  Amitiés  aux  amis. 

Le  directeur  général  délégué^ 

Laurier. 


N*  6460.     Bordeaux,  18  décembre  1870,  5  h.  40  s. 

Laurier  à  préfet  Chdteaurùux. 

Je  suis  de  retour  ici  et  je  reprends  immédia- 
tement mon  poste  de  directeur-général  délégué 
rendu  bien  lourd  par  l'absence  de  Gambetta.  Les 
nouvelles  sont  aussi  bonnes  qu'elles  peuveot 
l'être.  Le  général  Ghanzy  continue  à  dél>attre 
son  terrain  pied  à  pied  avec  une  admirable 
énergie.  C'est  un  vrai  homme  de  guerre.  Malgré 
nos  échecs  antérieurs,  nous  sommes  pleins  d'es« 
poir  ;  Paris  nous  dicte  notre  conduite  par  son 
héroïsme.  Envoyez -moi  un  rapport  confidentiel 
sur  l'esprit  de  votre  département  au  point  de 
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vue  militaire  et  politique.  Voui  ètes-vous  fait  à 
vos  administrés  et  eux  à  vous?  Ëtee-voas  con- 
tent ?  Renseignez-moi  sur  toutes  les  choses  qui 
peuvent  m'intéresser.  Mes  amitiés  à  votre  secré- 
taire général  et  à  vous. 


Laurisr. 


N'  5505. 


Bordeaux,  18  déc.  1870. 


Chaudardy  à  Gamheita,  Bourges. 

Je  reçois  à  l'instant  une  bonne  dépêche  de 
M.  J.  Fàvre.  Elle  provient  du  ballon  Davy  tombé 
&  Beaune  aujourd'hui  et  m'a  été  télégraphiée 
immédiatement.  Elle  est  datée  d'hier;  le  Crou- 
vernement  de  Paris  a  décidé,  par  égard  pour 
l'opinion  de  l'Angleterre,  de  la  Russie,  de  l'Autri- 
cho  et  de  lltalie  de  se  faire  représenter  &  la 
eonférence.  Du  reste,  ajoute  M.  J.  Favre,  vous 
pouvez  être  sans  inquiétude  pour  nous.  Paris 
continue  à  être  calme,  résolu,  confiant.  Nous 
avons  largement  des  vivres  pour  un  mois,  peut- 
être  plus  :  notre  armée  est  pleine  d'ardeur  et  va 
livrer  bataille  pour  aller  au  devant  de  vous. 

Je  m'empresse  et  je  suis  heureux  de  vous  don- 
ner ces  nouvelles  qui  vous  tranquilliseront  au 
milieu  de  vos  fatiguée  et  de  vos  glorieux  ef- 
forts. 

Chaudordy. 


N-  5471. 


Bordeaux,  18  dfb.  1870, 6  h.  s. 


Guerre  à  Gambeldà,  Bourges. 

L'affaire  de  Bemay  est  déplorable,  mais  elle 
va  être  arrangée.  J'ai  remplacé,  sur  sa  demande, 
Guilhermy,  le  commandant  de  rEare,'qui  a  été 
si  malencontreusement  blessé  par  le  colonel  Roy, 
des  mobilisés  du  Calvados;  j'ai  encouragé  le 
général  Lauriston,  et  j'ai  recommandé  aux  deux 
préfets  de  Oure  tous  leurs  efforts  pour  calmer  et 
relever  tes  populations  et  pour  venir  en  aide  aux 
généraux.  Cela  était  nécessaire,  car  l'un  d'eux 
m'annonçait  cavalièrement  ce  *  matin  qu'il  pre- 
nait le  commandement  des  troupes,  parce  que 
le  général  était  trop  incapable.  Mais  je  pense 
qu'il  fie  sera  point  mis  dans  un  pareil  embarras. 
J'ai  télégraphié  aux  deux  commandants  et  aux 
deux  préfets  :  je  leur  ai  indiqué  ce  qu'ils  de- 
vaient (aire  pour  maintenir  la  résistance  pour  le 
moment.  Je  veille  avec  attention  sur  ce  côté. 

Je  pense  que  tons  comprendront  maintenant 
qu'il  téxit  rester  unis,  s*appuyer  les  uns  sur  les 
autres  et  n'introduire  au  moment  du  danger  au- 
cun changement  dans  le  commandement  et  dans 
l'administration.  —  Si  vous  y  ajoutez  quelques 
mots  de  vous,  comme  vous  savez  les  dire,  je 
crois  que  cela  suffira  pour  empêcher  l'incident 
de  reparaître.  Mais  branchement  votre  préfet  du 
Calvados  est  parfois  bien  gênant 

C  ng  FasYctRET. 


N»  5536. 


Bordeaux,  18  déc.  1870,  6  h.  30  s. 


Chaudordy  à  GambetUi,  Bourges. 

Mille  remerciements  de  votre  bienveillante 
dé|«êche.  La  Russie  nous  offre'd'être  notre  in« 
termédiaire  et  d'appuyer  auprès  de  la  Prusse  les 
propositions  que  l'ensemble  de  la  délégation 
voudrait  présenter  pour  arriver  &  des  prélimi- 
naires de  paix.  Dois-je  accepter,  et  quelles  pro- 
positions devons-nous  faire  ?  Le  chancelier  écarte 
d'avance  Tarmistice  et  laisse  entendre  qu'il  faut 
être  conciliant. 

Je  me  dispose,  en  attendant,  à  demander  la 
réunion  d'un  congrès  où  nos  affaires  seraient 
examinées.  Je  crois  que  nous  devons  faire  cette 
demande  à  toutes  les  puissances,  et  dans  tous 
les  cas,  pour  que,  même  si  elle  n'aboutit  pas, 
on  ne  nous  reproche  pas  plus  tard  de  ne  l'avoir  ' 
pas  présentée.      ■ 


N-  5573. 


Bordeaux,  18  déc.  1870,  8  h.  10  s. 


Intérieur  à  préfet  Privas, 

On  me  dit  que  votre  conseil  général  a  été 
remplacé  par  une  commission  que  vous  avez» 
nommée .  Dans  ce  cas,  la  situation  devrait  être 
régularisée  conformément  &  mon  télégramme 
du  19  novembre.  Envoyez-moi  les  noms  des  can- 
didats que  vous  proposez  et  dites-moi  à  quelle 
date  la  commission  serait  entrée  en  fonction. 

Le  secrétaire  général, 

Jules  Gazot. 

(Voir  la  réponse  de  M.  Ghallamet  du  21  dé- 
cembre, 4  h.  40  soir.) 


N*  5547.  Bor4paux,  18  déc.  1870,  6  h.  35  s. 

Directeur  gétiérat  à  intérieur  et  guerre, 
Bourges,  —  Chiffrée, 

Ranc  arrivé  ce  matin  :  je  n'ai  pas  encore  eu 
le  temps  de  le  voir. 

Rien  de  nouveau  ici  et  tout  va  assez  bien  ; 
travaillez  sans  inquiétude. 

Je  vous  fais  passer  en  chiffre  d'inspecteur 
deux  dépêches  de  Chaudordy  assez  importantes. 
Amitiés. 

Envoyez  tous  les  jours  une  petite  dépêche 
vous-même  à  Crémieux;  il  y  sera  sensible  et, 
d'ailleurs*,  il  vous  aime  beaucoup.  Faites-le,  c'est 
utile^ 

dTBBNàCRERS. 


N*  5587.       Bordeaux,  18  déc.  1870,  sans  houre. 

Secrétaire  général  intérieur  à  intérieur  et  guerre^ 

Bourges. 
Le  département  de  la  Loire  a  13,000  mobilisés. 
n  a  reçu  9g000  spriogfleldt  avec  445/100  car- 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

et    6,000    Aisils    transformés,    Saint- 


touchos 
Etienne. 

Votre  pensée  est-elle  d'assurer  l'ûrmcment 
uniforme  du  contingent  de  la  Loire,  et  de  ce 
contingent  tout  entier?  En  ce  cas,  il  sera  donné 
des  ordres  pour  que  4,000  springQelds  soient 
expédiés  au  préfet  par  vitesse  accélérée. 

S'il  s'agissait  de  réarmer  la  mobilisée  avec  des 
fusils  à  tir  rapide,  ce  serait-  l'administration  de 
la  guerre  qui  devrait  y  pourvoir. 

Quant  aux  havresacs,  l'intendance  n'en  a  plus 
do  disponibles.  J'en  fais  demander  5,000  au  pré- 
fet des  Bouches-du-Rhône,  3,000  &  celui  de 
Maine-et-Loire,  et  2,000  &  celui  du  Rhône. 

Créniieuw  voterail  la  dissolution  des  conseils  . 

généi^aux^  s'il  était  autorisé  par  une  lettre  de 

vous  à  mettre  votre  signature  au  bas  du  dé- 

cret  (/). 

Le  secrétaire  général, 

Jules  Cazot. 


N 


DÉPÊCHES  DE  M.  GAMBETTA 

EXPÉDIÉES  DE  BOURGES 

515.  Bourges,  18  déc.  1870,  10  h.  45  m. 

Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux, 

Je  vous  accuse  réception  de  toutes  vos  dépê- 
ches et  vous  remercie  de  votre  ponctualité.  J'ai 
pour  que  dans  l'aflaire  du  camp  de  ConHe  il  no 
so  glisse  quelque  peu  de  passion.  Je  ne  sais  si 
je  me  trompe,  il  y  a  là  des  exagérations  évi- 
dentes. J'ai  vu  ici  un  onicicr,  aide  de  camp  dti 
général  Troehu,  qui  vient  de.  passer  par  Gonlie 
et  qui  ne  m'a  pas  fait  sur  l'emplacement  et  les 
conditions  matérielles  de  l'iiistallation  du  camp 
un  rapport  aussi  défavorable  que  je  m'y  atten- 
dais, après  les  dépêches  que  j'avais  reçues. 

H  dit  cependant  que  la  boue  est  si  forte  que 
les  exercices  sont  impossibles.  Pour  cette  raison 
seule,  j'admets  parfaitement  qu'on  étudie  la 
question  de  la  translation  du  camp,  mais  je  vous 
prie  d(i  liiire  procéder  à  toute  cette*  opération 
avec  sagesse  et  lenteur.  Je  ne  veux  pas  que  l'af- 
faire du  camp  de  Gonlie  puisse  devenir  un  em- 
barras pour  nous  moins  que  pour  personne,  et, 
si  je  vois  clair,'  je  m'aperçois  qu'à  Nantes  déjà 
^t  bientôt  à  Bordeaux  on  s'agitera  fort  autour 
de  cette  question.  Je  vous  recommande  spéciale- 
ment votre  correspondance  avec  Marivault. 
Mettez-y  tous  vos  soins.  N'envoyez  à  Gonlie  que 
des  hommes  de  conûanoe.  EnOn,  ne  perdez  pas 
de  vue  qu'il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  quelque 
jour  mettre  en  avant  Terreur  de  Gonlie,  s'il  y  a 
eu  vraiment  erreur,  pour  attaquer  l'institution 


des  camps  que  Je  considère  comme  Tun  des 
actes  les  plus  importants  de  notre  administra- 
tion. 

LÉON  Gambetta. 


N"  519.  Bourges,  18  déc.  1870,  Il  h.  20 

Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux. 

J'ai  reçu  deux  dépêches  do  Caen  sur  les  évé- 
nements de  Bemay  et  de  Lisieux.  Il  parait  y 
avoir  eu  là  collision  et  troubles,  à  roccaston  da 
retait  des  troupes  qui  a  été  ordonné  récemment. 
Je  voudrais  bien  connaître  ce  que  vous  savez 
de  ces  événements. 

Quel  est  le  général  qui  a  été  1)le88é?  Onn* 
ment  les  troubles  ont-ils  éclaié?  A  première 
vue,  il  me  semble  que  c'est  l'émeute  de  la  Ift- 
cheté.  Voilà  des  gens  qui  s^insurgent  parce  qn*on 
ne  les  défend  pas,  et  qui  ne  songent  pas  à  se 
défendre  eux-mêmes.  Les  fonctiomiaires  civils 
ne  me  paraissent  pas  non  plus  très-bien  com* 
prendre  leurs  devoirs,  je  désire  leur  dire  lenr 
fait;  mais  je  ne  puis  le  faire  qu^aprôs  avoir  été 
mis  au  courant  par  vous. 

Renseignez-moi  dans  la  journée. 

LÉON  Gamdetta. 


(1)  Cette  phrase  en  italique  avait  été  chiffrée. 


19   DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 

A.  G.       Bordeaux,  19  déc.  1870.  (Arrivée  à  Paris 
par  pigeon,  le  8  janvier,  à  7  h.  1/2.) 

m 

Créfnieux  aux  membres  du  Gouvemmnent  el 
■    principalement  à  Ernest  Picërd,    . 

Not;3  avons  couvert  jusqu'à  ce  Jour,  et  lious 
couvrons  jusqu'aux  premiers  jours  de  janvier, 
avec  100  millions  que  nous  réclamons  encore  à 
la  Banque,  nos  énormes  dépenses  qui  atteindront 
au  1*'  janvier  800  millions,  c'est-à-dire  8  milliona 
par  jour,  depuis  le  20  septembre. 

Au  1*'  janvier,  nos  ressources  seront  à  peu 
près  épuisées,  et  les  dépenses  de  la  guerre  s'é- 
lèvent encore. 

Emprunt  à  l'étranger  f  Emprunt  nouveau  chez 
nous  ? 

A  quoi  iliut-il  recourir?  Donnez-nous  vos  ins« 
tructions. 


N»  5652. 


Bordeaux,  19  déc.  1870, 10  h.  40  m. 


Intérieur,  guerre  et  justice,  au  commandant  des 
forces  de  terre  et  de  mer  (en  duplicaia  au 
commissaire  extraordinaire)^  Alger. 

Veuillez  nous  adresser  par  le  prochain  bateau 
un  rapport  détaillé  sur  les  mesures  que  vous 
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prenez  en  vue  du  projet  d'Incursion  dont  m'en- 
tretient votre  télégramme  du  17  décembre. 

Commun Kinez-nous  en  original  les  dépêches 
et  rapports  que  vous  avez  rttçus  d'Oran  à  ce 
sujet.  I^e  préfet  de  la  République  à  Oran  reçoit 
Tordre  de  se  rendre  immédiatement  compte,  par 
délégation  du  commissaire  extraordinaire,  de 
toutes  les  circonstances  politiques  qui  seraient 
de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  sur  un 
point  quelconque  de  son  département,  quel  que 
soit  le  mode  d'administration  qui  y  ait  été  pro- 
visoirempnt  conservé. 

Vous  voudrez  bien  inviter  le  général  com- 
mandant la  diviaion  d'Ortn  et,  par  son  intermé- 
.diaire,  les  colonels  supérieurs  et  chefo  de  bu- 
reaux arabes  compétents,  à  se  mettre  à  l'entiôre 
disposition  de  notre  délégué,  M.  Lambert,  pour 
lui  permettre*  d'apprécier  la  situation.  Le  Gou- 
vernement ne  tplérera  ni  négligence,  ni  fausse 
manœuvre  qui  laisserait  s'allumer  en  ce  moment 
une  étincelle  sur  un  point  quelconque  de  l'Al- 
gérie. 

Il  se  verrait  fbrcé  de  montrer  la  plus  grande 
rigueur.  Prévenez  tous  ceux  que  cet  avertisse- 
ment peut  concerner. 

Pour  expédition  : 

Cartier. 


N»  5653. 


Bordeaux,  19  déc.  1870»  10  h.  40  s. 


Intérieur t  guerre  etjusHee  au  commissaire 
extraordinaire,  Alger, 

Prenez  duplicata  de  la  dép^be  adressée  au 
général  Lallemand.  Invitez  M.  Lambert,  par  dé- 
légation spéciale,  à  se  faire  rendre  compte  des 
projets  d'incursion  du  m|irabout  Si-Kaddour* 
ben-Bamza  et  faites  savoir  à  M.  Lambert  que  le 
Gouvernement  républicain  est  décidé  à  tout  pour 
n'avoir  pas  do  mouvement  oITensif  sur  les  der- 
rières, et  qu.'il  compte  sur  sa  fermeté  et  sur  son 
tact  pour  se  rendre  compte  et  s'édifier  ujie  fois 
pour  toutes  sur  la  portée  et  la  nature  des  ap- 
prénensions  ainsi  que  sur  les  moyens  de  les 
faire  disparaître. 

Pour  transmission  : 

le  secrétaire  particulier, 

Gartivh, 


N*  5769. 


Bordeaux,  19  déc.  1870,  S  h.  25  s. 


Gtierre  à  général  BressoUes,  Lyon  ta  communi- 
quer à  Gambetta),  Bourges. 

Le  préfet  Céto-d'Or,  qui  hier  s'est  plaint  beau- 
coup de  la  retraite  de  Cremer  sur  Chagny,  me 
télégraphie  aujourd'hui  ce  qui  suit  : 

«I  Ricciotti  arrivé  et  au  lieu  de  Aiir  réoccupe 
position.  Trains  amenant  troupes  de  Lyon  se 


succèdent  Je  propose  comme  général  comman- 
dant colonel  Bourras  ou  le  colonel  Millot  du 
57*  de  marche,  tt  # 

(juelle  suite  convient-il  de  donner  à  celte  pro- 
position et  le  général  Cremer  .vous  paraît-il  blâ- 
mable en  cette  circonstance? 

G  DE  Freycinet. 


N»  5800.  Bordeaux,  19  déc.  1870,  4  h  45  s. 

JHrecteur  général  des  télégraphes  à  Qambetta, 
Bourges.  —  Chiffrée. 

L'aéronaute  descendu  à  Beaune  arrive  avec 
un  sac  de  dépêches  dans  lequel  il  n*y  a  pas  une 
miette, pour  vous, 

Il  n'avait  avec  lui  aucun  pigeon.  Une  lettre 
pour  Chaudordy,  que  je  lui  envoie,  mais  qui  ne 
me  semble  pas  ofUcielIe. 

Ranc  est  en  train  de  s'installer.  II  va  fonction- 
ner. 

J'ai  été  voir  vos  appartements  ce  matin.  On  y 
nage  dans  des  flots  de  pourpre  et  d'or.  —  Rien 
de  nouveau  ;  tout  va  bien.  —  8{^ut  fraternel  et 
amical  

N*  5826.  Bordeaux,  19  déc.  1870,  5  h  20  s. 

» 

Guerre  à  Gambeila,  Bourges, 

Je  n*ai  connu  la  candidature  de  M.  Bstancelin 

à  la  vice-présidence  que  par  une  dépêche  ainsi 

conçue  t 

«  Bordeaux  du  Mans,  18  décembre. 

«  Général  Bstancelin  à  de  Freycinet^  Bordeaux. 

a  Le  ministre  de  la  guerre  m'a  offert  la  vice- 
préndence  du  camp  de  Cherbourg.  Je  lui  ai  té- 
légraphié hier  que  j'acceptais.  Prière  m'aviser 
officiellement  de  ma  nomination  par  dépêche,  que 
j'attends  ici,  au  Mans,  hôtel  de  France,  afin  que 
je  puisse  me  rendre  aiu'ourd'hui  mémo  à  Cher- 
bourg directement. 

C   ESTANCELIN,  » 

C'est  là  ce  qui  a  motivé  ma  question  ;  je  n'ai 
d'autre  caQdidature  que  celle-là  et  celle  du  pré- 
fet. Du  resta,  on  peut  très-bien  se  dispenser 
d'un  vioeprésident  Le  décret  n'oblige  pas  d'en 

nommer.    . 

G.  UE  Freycinet. 


N*  5841.  Bordeaux,  19  déc  1870,  S  h.  52  s. 

Guerre  à  Gambetta,  Bourges. 

La  direction  de  l'artillerie  me  montre  un  cer- 
tâin  Iraité  Moltu,  relatif  à  une  fourniture  d'armes 
livrables  à  Bordeaux. 

Le  traité,  parai t-il,  est  assez  onéreux  ;  mais,  eu 
égard  ^  notre  besoin  d'armes,  le  généra\|Thou- 
mas  croit  utile  d'y  donner  suite.   ^ 
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Or,  le  délégué  des  iinances,  M.  de  Roussy,  con- 
tinuant en  cela  un  entretien  qu^il  a  eu  avec  moi 
avant-hier,  déclare  qifte  le  Trésor  n'est  pas  en 
position  de  solder  ces  marchés. 

Il  est  bien  certain  cependant  que  nous  ne  pou- 
vous  pas  satisfaire  à  la  fois  la  guerre  et  les 
finances.  M.  de  Roussy  nous  presse  de  réduire 
les  dépenses  ;  cela  est  impossible  sans  réduire  la 
fifuerre. 

G  DE  FREYCIIfET. 


N«  5891.  Bordeaux,  19  déc.  1870, 7  h.  12  s. 

Justice  à  général  Frappoli,  Lyon. 
Vous  êtes  chaudement  recommandé  au  préfet 

de  Lyon. 

Le  chef  de  cabinet^ 

Leven. 


N*  5895.  Bordeaux,  19  déc.  1870,  7  h,  15  s. 

Justice  à  procureur  général,  Rennes, 

J*annule  la  décision  de  la  chambre  des  notaires 

de  Rennes. 

Veuillez  traduire  disciplinairement  devant  le 
tribunal  les  membres  de  la  chambre  qui  ont  pris 
part  à  celte  décision. 

S'il  y  en  a  parmi  eux  que  j'aie  dispensés  du 
service  de  la  garde  nationale  mobilisée,  les  dis- 
penses sont  annulées. 

Le  chef  de  cabinet  ^ 


Leven. 


N*  5955. 


Bordeaux,  19  déc.  1870,  8  h.  35  s. 


Cnzot  à  Af.  Gambetta,  Bourges, 

Pour  vingt-six  départements,  dont  les  résultats 
sont  parvenus  aujourd'hui,  il  y  a  233,130  mobili- 
sés pourvus  de  166,550  Aisils. 

Le  camp  de  Ck)nlie  serait  armé  si  les  préfets  de 
Bretagne,  d'après  les  ordres  de  l'ancien  comman* 
.  dant  probablement,  n'avaient  retenu  les  armes 
pour  leurs  gardes  sédentaires. 

Je  vais  y  pourvoir  en  distribuant  des  fusils  à 
tous  les  mobilisés  du  camp  (40,000  environ}. 

Sans  ce  désarmement  inopportun,  le  déilcit  de 
66,580  Aisils  que  je  vous  signale  se  réduirait  à 
26,000  environ,  représentant  autant  de  fusils  vio- 
lemment réquisitionnés,  ces  jours  derniers,  au 
Havre.  J'y  suppléerai  par  une  nouvelle  distribu- 
tion. Dans  dix-neuf  départements,  plusieurs  légions 
ou  bataillons  de  mobilisés  sont  passés  déjà  sous 
les  ordres  de  l'autorité  militaire.  J'agis  active- 
ment pour  que  cette  masure  se  généralise  dans 
un  bref  délai.  L'état  général  de  l'armement  et  de 
l'équipement  «i  permettra  bientôt. 

Je  vous  iiondrai  au  courant  jour  par  jour  du 
résultat  obtenu. 

Jules  Gazot. 


N«  5032.  Bordeaux,  19  déc.  1870,  8  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet  du  Gardy  Nîmes. 

MM.  Ghaffard  et  Sambon  sont  nommés.  Je  vienB 
do  vous  accorder  les  100  pistolets  destinas  à  vos 
francs-destructeurs. 

Ils  vous  seront  directement  expédiés  à  Nimes: 

Le  secrétaire  général^ 
Jules  Gazot. 


N»  534. 


Bordeaux,  19  déc.  1870, 11  b.  15  s; 


Guerre  à  Gambetta^  Bourges. 

MU.  Flomoy,  président  dû  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes.;  Edouard  Normand ,  président 
du  comité  républicain  de  Nantes,  et  Evariste 
Mangin,  rédacteur  du  Phare  de  *(a  Loire^  sont 
venus  me  voir  aujourd'hui  et  vous  soumettent  le 
vœu  suivant  : 

a  Organiser  la  défense  en  commun  de  tous  les 
départements  de  la  Bretagne,  de  TAnJou  et  de 
la  Vendée,  et,  à  cette  fin,  nommer  un  chef  mi* 
litaire  unique,  ne  relevant  quQ  du  ministre, 
avec  pleins  pouvoirs  de  réquisition  sur  les  per- 
sonnes et  les  choses,  lequel  chef  serait  M.  de 
Kératry,  et  lui  adjoindre  H.  Gabriel  Lauriol, 
premier  adjoint  au  maire  de  Nantes,  en  qualité 
de  commissaire  général  avec  pouvoirs  identi- 
ques à  ceux  de  M.  de  Kératry,  dans  l'ordre 
civil.  » 

Ges  n^essieurs  devant  revqnîr  demain,  Je  tous 

serai  reconnaissant  de  m'envoyer  une  dépêche 

me  faisant  connaître  le  langage  que  je  dois 

tenir. 

G.  DE  Freycirst. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Fleury  des  17|  18 et 
19  décembre). 

N*  540.  Bordeaux,  19  déc  1870, 11  h.  15  s. 

Guerre  à  général  commandant  la  ditnsitn 
militaire,  Toulon. 

Le  général  Frappoli  est  autorisé  à  organiser  un 
corps  dit  de  l'Etoile,  il  a  un  service  d'intendance 
et  des  fonds  pour  le  recrutement  et  les  premiè- 
res dépenses  de  ce  corps;  il  n*y  a  donc  pas  lieu 
de  faire  intervenir  Tintendance  militaire  dans 
ces  engagements. 

Du  reste,  donnez-lui  toutes  facilités  pour  le  re- 
crutement de  ce  corps  parmi  les  hommes  qui  ne 
se  trouvent  pas  sous  le  coup  de  la  loi  de  mobi- 
lisation. 

Par  ordre  du  ministre  : 

VE   LOVERDO. 
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N*  547.  Bordeaux,  19  déc.  1870,  It  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet  Gers,  Auch. 

Vous  avez  bien  fait  d'interdire  la  réunion  si* 
gnalée  par  sous-préfet  de  Condom.  Maintenez 
rigo'ureusement  votre  interdiction  et  faites  res- 
pecter la  loi.  Au  besoin^  faites  occuper  la  salle  de 
réunion  par  la  force  publique. 

G.  Masure. 

(Vovez  la  dépèche  de  M.  Montanier  du  19  dé- 
cembre). .^___« 

N*  548.  Bordeaux,  19  déc.  1870,  11  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet  Hérault,  Montpellier. 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  vous 
preniez  un  arrêté  disposant  que  les  loyers'  se- 
ront payés  terme  échu  au  lieu  de  Tétre  d'a- 
vance; mais  n'entrez  dans  cette  voie  contraire 
à  Tusage  du  pays  qu'en  cas  de  -nécessité  ab- 
solue. 

G.  Masure. 


N*  549.  Bordeaux,  19  déc.  1870,  11  h.  15  s. 

m 

Intérieur  à  préfet  Maine-et-Loire,  Angers. 

Une   mesure  générale  est  à   la  veille  d'être 

prise  par  le  Gouvernement  au  sujet  des  conseils 

généraux.  Ne  faites  donc  rien  avant  d'avoir  reçu 

le  texte  du  décret. 

G.  Masure. 


N*  550.  Bordeaux,  19  déc.  1870,  U  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet  Haute-Marne,  Arnay. 

Je  vous  autorise  à  dissoudre  le  conseil  général 
et  à  le  remplacer  par  une  commission  départe- 
mentale. 

G.  Masure. 


0ËPËGUE8    DE    M.    GAMBETTA 

# 

EXPÉDIÉES  DE  BOURGES 

N»  609.  Bourges,  19  déc.  1870,  1  h.  15  s. 

Gofnbetta  à  de  freycinet,  Bordeaux. 

J'ai  lu  le  rapport  sur  l'affaire  du  camp  de 
Conlie,  c'est  déplorable  de  gaspillage.  Il  faut 
nommer  une  commission  des  comptes,  et  faire 
rendre  compte  à  Kérdtry  et  à  Carré-Kérisouët, 
car  il  est  impossible  de  ne  pas  arrêter  un 
compte  avant  l'évacuation,  si  elle  doit  avoir  lieu. 
En  outre,  je  partage  les  conclusions  du  rapport 
et  je  vous  engage  à  les  flûre  exécuter. 

LÉON  Gambbtta. 


N»  6C0.  Bourges,  19  déc.  1870,  l  h.  25  s. 

Gambetta  à  de  Fr^cinet,  Bordeaux. 

Estancelin  vous  a-t-il  fait  demander  la  place 
de  vice-président  du  camp  de  Cherbourg?  avez- 
vous  d'autres  candidats  ?  Il  ne  faut  pas  du  pré- 
fet de  la  Manche. 

J'ai  vu  M.  de  Serres.  Le  plan  est  fort  bon, 
mais  tardif,  puisque  le  nôtre  est  en  voie  d'exé- 
cution. De  Serres  est  allé  trouver  Bourbaki,  voir 
s'il  est  possible  de  revenir  et  de  «le  diriger  sur 
Ghagny.  J'attends  son  retour. 

Léon  Gambetta. 

(Voir  plus  haut  la  réponse  de  M.  de  FreycineÇ, 
Bordeaux,  19,  5  h.  20  s.]. 


N*  622.  Bourges,  19  déc.  1870, 2  h.  30  s. 

Gambetta  à  de  Freycinet,  Bordeaux. 

Ai  reçu  très-graves  noifvelles  du  côté  de  Cre- 
mer,  qui  parait  s'être  assez  mal  conduit.  Ricciotti 
aurait  repris  position;  si  vous  nommez  quel- 
qu'un à  sa  place,  choisissez  Bourras  de  préfé- 
rence à  un  autre  et  tenez-moi  au  courant. 

LÉON  Gambetta. 


N*  027. 


Bourges,  19  déc.  1870,  3  h.  20  s. 


Intérieur  et  guerre  à  délégué  affaires  étrangères, 
Bordeaux.  —  Chiffrée. 

Cher  monsieur,  j'ai  reçu  vos  deux  importantes 
dépêches,  l'une  de  6  h.  30  matin,  l'autre  de  7  h 
du  soir,  la  seconde  modifiant  certainement  les 
vues  contenues  dans  la  première.  Je  me  hâte  de 
vous  envoyer  une  réponse.  Il  me  parait  impos- 
sible, en  l'état,  de  mettre  à  profit  les  bonnes  in- 
tentions de  la  Russie  pour  faire  des  proposition^ 
préliminaires  de  paix.  Ce  serait  nous  engager 
trop  et  trop  vite.  Il  faut  s'en  tenir  à  l'accepta- 
tion de  la  conférence,  si  telle  est  toujours  votre 
opinion,  en  (?)  une  proposition  formelle  de  con- 
grès, en  réservant  l'intégrité  de  toutes  les  ques- 
tions &  examiner.  La  situation  matérielle  et  mo- 
rale de  Paris,  l'état  de  nos  ressources  militaires 
nous  permettent  de  tenter  et  d'espérer  sans  il- 
lusion une  (?)  grosse  affaire  militaire  sous  quel- 
ques jours. 

Nous  voilà  bien  d'accord,  quoique  en  style 
télégraphique.  Je  voudrais  bien  aussi  être  auprès 
de  vous  afin  de  nous  entendre  et  de  vous  remer- 
cier de  vos  bonnes  paroles. 

Bien  cordialement  à  vous. 

LÉON  Gambetta. 


OOrV.  MAT.  —  T.  txvi. 
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N*  641. 


Bourges,  19  décembre  1870,  4  h.  s. 


Intérieur  à  préfet,  Angers. 

Il  n*e6t  nullement  question  de  *  nommer  M.  de 
Kératry  général  en  chef  des  forces  de  l'Ouest,  et 
vous  pouvez  vous  rassurer  à  cet  égard.  J*ai  à 
vous  remercier  de  ce  que  vous  avez  fait  pour  le 
corps  d'armée  du  général  Pisani.  Quand  je  vous 
ai  dit  que  vous  n'aviez  pas  à  vous  immiscer  dans 
les  affaires  militaires,  je  n'ai  pas  enfendu  vous 
paralyser  dans  le  concours  que  vous  devez  aux 
opérations  de  la  défense  ;  je  vous  connais  assez 
pour  savoir  que  je  parle  à  un  collaborateur  aussi 
intelligent  qu»  dévoué,  seulement  ce  que  je  vous 
recommande,  c'est  de  ne  point  croire  tout  com- 
promis, parce  que  tout  ne  se  fait  point  suivant 
vos  vues  personnelles.  Il  faut  travailler  à.  travers 
et  en  dépit  de  tous  les  obstacles,  c'est  là  tout  ce 

que  j'ai  voulu  dire. 

LÉON  Gambetta. 

(  Voir  la  dépêche  de  M.  Engelhard  du  17  dé- 
cembre, 5  h.  25  soir,  à  laquelle  celle-ci  répond.) 


N*  673. 


Bourges,  19  déc.  1870,  9  h.  6  B. 


N«  Ci2.  Bourges,  19  déc.  1870,  4  h.  0  s. 

Intérieur  à  préfet,  Mâcon. 

Faites  surveiller  trôs-étroitement  le  préfet  du 
régime  déchu,  et  n'hésitez  pas-  à  sévir  contre 
lui  avec  rigueur,  s'il  se  livre  à  des  menées  cou- 
pables. 

LÉON  Gambetta. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  F.  Morin  du 
môme  jour,  10  h.  46  m.) 


N»  648.  Bourges,  19. déc.  1870,  4  h.  30  s. 

Guerre  à  général  Oremer,  Beaune,  Côt&dVr. 

Général,  puisque  vous  jugez  que  vous  devez 
vous  replier  sur  Ghagny,  je  vous  adresse  l'ordre 
formel  de  tenir  dans  cette  position  jusqu'à  la 
dernière  extrémité,  jusqu'à  la  mort.  C'est  une 
position  indispensable  pour  les  mouvements  ul- 
térieure qui  peuvent  être  décidés. 

LÉON  Gambetta. 


N»  605.  Bourges,  19  déc.  1870,  8  h.  30  s. 

Intérieur  à  Lecanu^  préfet  Loir-et-Cher,  Vierzon. 
Je  reçois  votre  dépêche.  Je  vous  prie  de  mettre 
à  exécution  le  plus  tôt  possible  votre  dessein  de 
rentrer  à  Blois,  en  séjournant  d'abord  à  Homo- 
rantin.  Vous  n'avez  que  faire  ici,  tandis  que  votre 
présence  à  Blois  sera  du  meilleur  effet,  grâce  à 
la  popularité  que  vcTus  vous  êtes  acquise  et  dont 
il  faut  aujourd'hui  tirer  profit  pour  la  Républi- 
que. Allez  à  Blois,  et  annoncez-moi  que  vous  y 
êtes  rentré. 

LÉOiN  Gambetta. 


Gambetta  aux  préfets  CIxarente,  Haute^Savoie^ 
iiironde,  Maine-et-Loire,  Puy-de-Dânie,  Ariége. 
—  Circulaire. 

Je  vous  donne  l'ordre  de  faire  rechercher  acli- 
vement  dans  toutes  les  communes  les  mobiles, 
soldats  et  officiers  qui,  à  la  suite  des  derniers 
événements,  ont  regagné  leurs  foyers  sans  être 
grièvement  blessés,  et  de  les  diriger  au  besoin 
par  les  soins  de  la  gendarmerie  sur  leùis  corps 
respectifs. 

Vous  auriez  soin,  pour  ceux  des  officiers  gui 

n'auraient  aucune  blessure,  de  les  déférer  à  la 

cour  martiale. 

LÉON  Gambetta. 


N*  672.  Bourges,  19  déc  1870,  9  h.  9  s. 

Gambetta  à  de  Preycinet^  Bordeaux, 

Je  reçois  uile  bonne  réponse  de  Gjemer  à  ma 

dépêche.  Ne  prenez  aucune  mesure  à  son  sujet, 

malgré   les   plaintes  du   préfet;   nous  verrons 

bien.  De   Serres  va   rentrer;  je  m'en  tiens   à 

votre  plan    et    vais    tâcher    de   ramener  mon 

monde. 

LÉON  Gambetta. 


N*  082. 


Bourges,  19  déc.  1870, 10  iu41  s. 


Intérieur  et  guerre  à  directeur  général  du 
personnel,  Bordeaux. 

Je  viens  do  lire  votre  circulaire  aux  préfets.  Je 
l'approuve  do  tous  points,  j'en  loue  surtout  la 
fermeté  et  l'excellent  esprit  politique.  C'est 
comme  cela  qu'il  faut  penser  et  qu'il  faut  par- 
ler, quand  on  le  peut. 

Vous  venez  de  prouver,  par  cotte  circulaire, 
que  nul  no  manie  mieux  que  vous  la  bonne  et 
forte  langue  du  patriotisme  et  de  la  sérieuse  po- 
litique; encore  une  fois,  c'est  parfait. 

Ici,  nous  continuerons  à  préparer  nos  affaires, 
nous  espérons  tirer  un  grand  parti  de  nos^é-  ^ 
comptes  d'il  y  a  quinze  jours.  Il  faut  rebondir 
sous  les  coups  do  la  mauvaise  fortune. 

Je  suis  très-tranquilie  do  votre  côté,  parce  que 
je  sais  que  vous  ne  ferez  rien  sans  vous  consul- 
ter les  uns  les  autres  et  sans  m'en  référer.  Tous 
ensemble,  unis  et  forts,  nous  verrons  bien  si 
nous  ne  parviendrons  pas  à  réduire  au  silence  , 
nos  calomniateurs,  qui  ne  sont  que  les  complices 

de  nos  ennemis. 

LÉON  Gambetta.  ' 


N*  685.  Bourges,  19  déc.  1870,  11  h.  22  S. 

Gambetta  à  de  Freycinet^  Bordeaux. 
De  Serres  est  de  retour,  Tout  est  convenu  et 
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arrangé  pont  l'exécation  du  plan  qu'il  a  appor- 
té. Approbation  générale.  Audibert  est  en  ville. 

On  va  tout  régler. 

Léon  Gambetta. 

(M.  de  Serres  apportait  le  plan  de   Texpédi- 
tion  de  l'Est.  Voyez  le  rapport  de  M.  Perrot). 


N'687. 


Bourges,  Id^déc  1870,  If  h.  45  s. 


GambeUa   à   directeur    général    intérieur, 

Bordeaux. 

Je  lis  dans  le  journal  la  France,  du  19,  une 
dépêche  de  Bordeaux  du  17  décembre,  avec  ma 
signature  : 

«  Dijon,  après  une  bataille  entre  les  Prussiens 
et  les  troupes  de  Garibaldi,  a.  été  évacué  par 
l'ennemi.  » 

Je  n'ai  jamais  envoyé  pareille  dépèche  ;  faites 
une  enquête  sévère.  Il  circule  depuis  quelque 
temps  un  certain  nombre  de  dépêches  menson- 
gères, fabriquées  par  les  Prussiens  ;  vous  devriez 
rérifler  si  le-chîffre  convenu  les  précède.* 

Celle-ci  est  un  pur  mensonge -,  hélas!  les  Prus- 
siens, au  contraire,  se  concentrent  à  Dijon.  Ré- 
pondez-moi et  faites-le  savoir  au  public. 

LÉON  Gambetta. 


A.  G. 


20  DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 

Bordeaux,  le  20  décembre  1870. 


(Dépêche  envoyée  par  pigeons  et  arrivée 
à  Paris  le  8  janvier  1871.) 

Justice  à  /SfumoM. 

Monsieur  le  ministre,  la  situation  s'aggrave  4e 
jour  en  jour,  malgré  mes  nombreux  avertisse- 
ments. 

Depuis  on  mois,  les  dépenses  militaires  dépas- 
sent toutes  préYfsions. 

Tant  que  j*at  pu  considérer  la  ihi  de  déeem- 
bre  comme  le  terme  de  la  hitte,  j'ai  dit  que 
j'assurerais  le  service  ;  mais  aujouMfhtii  que  je 
n'entrevois  phis  de  solution  fkroebaine,  c*est  au 
Gouvernement  à  aviser. 

Je  vo^  supplie  d'autoriser  le  nouveau  prêt 
de  la  Banque,  reAisé  absolument  par  Cnrier  et 
demandé  par  les  pigeons  des  12,  14,  17  et  19;  il 
nous  est  nécessaire  pour  atteindre  les  premiers 
jours  de  janvier  !  ...  et  après  ? 

Il  n'est  pas  possible  de  continuer  un  armement 
aussi  gigantesque  sans  y  pourvoir  par  des  moyens 
analogues. 

Nos  dépenses  de  septembre,  d'octobre  et  do 
novembre  s'élèvent  à  plus  de  650  raillions. 


Nous  y  avons  ftiit  face  par  les  impôts  ei  reve- 
nus déclarés,  tOO  millions. 

L'emprunt  anglais,  39  millions.  ' 

L'emprunt  de  Juillet,  64  millions. 

Le  crédit  de  Ia*Banque,  198  millions. 

Enfin  par  diverses  recettes  du  Trésor. 

Le  mois  de  décembre  absorbera  peut- être 
200  millions. 

L'impôt  direct  sera  nul  en  janvier,  les  reve- 
nus indirects  ne  donneront  presque  rien,  les 
emprunts  anglais  et  firançais  ne  fourniront  pas 
plus  de  50  millions,  et  la  guerre,  qui  veut  mettre 
sur  pied  1,500,010  hommes,  annonec  160  mitlfons 
de  dépenses  par  mois;  la  rente  à  payer  s'élève  à 
30  millions  au  moins,  et  les  autres  dépenses  pu- 
bliques à  plus  de  50  millions. 

M,  Crémieux  vous  a  envoyé  une  dépêche  le  19; 
elle  dit  tout  Faut-il  faire  un  nouvel  emprunt? 
En  France,  ce  sera  presque  impossible. 

DE  RoussY. 

Je  vous  l'ai  déjà  écrit  avant-hier  et  je  vous  le 
répète  :  pour  continuer  la  guerre,  il  faut  do  nou- 
velles et  considérables  ressources.. 

Nous  sommes  tecés  de  noua  adresser  à  Té* 
tranger  et  de  contracter  un  nouvel  emprunt 
Nous  n'avons  pas  d'autre  moyen  qui  noue  sem- 
ble possible. 

Ad.  Crémieux. 


N^  5515.  Bordeaux,  20  déc.  1870,  12  h.  20  m. 

Jules  Cazot  à  Gambetta^  Lyon. 

«Tai  reçu  aujourd'hui  les  résultats  de  vingt  dé- 
partements. Par  cette  seconde  série,  les  mobili- 
sés sont  au  nombre  de  157,132  (les  armes  de 
39,219},  soit  un  déficit  d'armes  de  17,913,  auquel 
il  sera  facile  de  pourvoir,  en  obligeant  les  pré- 
ifets  &  reprendre  aux  gardes  sédentainss  les  fusils 
excellents  que,  malgré  vos  défenses,  ils  s'obsti- 
nent à  leur  conserver. 

J'enverrai,  suivant  vos  ordres,  7,000  fusils 
Springfield  à  Saint-Etienne.  J'attends  leur  ar- 
rivée très-prochaine  à  Bordeaux. 

14,000  sacs  commandés  à  Marseille  et  2,000 
commandés  ù  Lyon  vont  arriver  à  Saint- 
Etronne. 

Tous  les  mobilisés  de  ce  dép>irtement  en  se- 
ront ainsi  pourvus. 

Jules  Cazot. 


N*  586.  Bordeaux,  20  déc.  1870,  9  h.  15  m. 

Justice  à  préfet  Niée* 

Comment  n'ai-je  encore  aucune  nouvelle  de 
vos  secours  pour  nos  prisonniers  en  Prusse? 

N'allez  pas  fliire  quelque  envoi  particulier;  il 
est  d'une  extrême  importance  que  tout  se  cen- 
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tr*iis^.  Vers€z  à  voire  ir-rforier-fiyeur  çénéraî.  |  vous  f resorirez  ic-ctes  .es  précauilons  qoe 

qui  Ter5€ra  chez  scn  coUëgoâ  «ie  U  guerr-?.  C'esi  î  :ugerez  ncc«sâ&;r€5  peur  i'cinp^cher  de 

le,  GouTercemen:  qui  •ioi:  être  le  lispensAiéur  ea  Espagne. 
•le  ce  bienfait  tout  firslemel.  Amitiés. 


Pour  expédition  -. 


Caatieb. 


N-  5%'. 


Bordeaux. CO  dé:.  IS70.  9  ::.  5ù  m. 


5ûre(^  gentrak  à  intérieur  et  guerre,  Bourges. 

Bonrgoing.  écayer  de  l'emf-erear,  et  Bachoo, 
écoyer  du  prince  impérial,  organisent  un  régi- 
ment avec  assentiment  da  ministère  de  la 
guerre. 

lîs  réquisitionnent  des  chevaux  dans  ie  Midi  : 
ils  on:  avec  eux  ua  gendre  d'ilaussmann. 

Je  suis  assassiné  de  lettres.  Je  ne  yeux  pas 

joner  au  Maurice  Ànge^n,  mais  mon  humble 

avis  est  que  de  donner  de  telles  autorisations  à 

de  tels  hommes,  c'es:  se  créer  i  plaisir  de  véh- 

tabies  difficultés,  en  a'imet-.ant,  ce  don:  je  doute 

fort,  qu'ils  soient  de  bonne  foi. 

Rang. 

.y.  Maurice  Ençelhard  était  préfet  d'Angers; 
c'est  probablement  à  lui  que  font  allusion  les 
mots  :  Maurice  Angerin  et  à  ses  craintes  fré- 
quemment exprimées  au  sujet  de  la  légion  Cathe- 
llneau,  des  zouaves  de  Charette.  etc.; 


N*  5W. 


Bordeaux,  W  déc.  1S70, 10  h.  m. 


Sûreté  générait  à  préfet^  Santés, 

J'étais  absent  lorsque  vos  dépêches  sont  arri- 
vées; je  reviens  seidement  de  Bourges,  où  j'avais 
accompagné  j&ambetta.  Je  ne  coilnais  pas  M.  de 
Malartic.  ni  les  faits  qui  ont  motivé  son  arresta- 
tion; en  tout  cas,  il  est  étranger,  et.  s'il  vous 
semble  suspect,  vous  pourriez  l'inviter,  dans  son 
propre  intérêt,  à  passer  en  Angleterre. 

Au  besoin,  s'il  refusait,  je  prendrais  un  arrêté 
d'expulsion.  Les  renseignements  sur  lui  sont 
très-contradictoires;  ne  lui  permettez  pas  de  ve- 
nir à  Bordeaux. 

AHaire  plus  sérieuse.  Voudrez-vcus  me  préve- 
nir exactement  si  Kératry  quittait  Nantes? 

Rjcic. 


N«  5130. 


Bordeaux,  20  déc.  1870.  10  h.  50. 


inUrieur  à  préfet  des  Basses-Pyrénées^  Pau . 

Si  don  Carlos,  dont  l'arrivée  à  la  frontière 
d'Espagne  vous  a  été  annoncée,  est  découvert 
dans  les  Basses-Pyrénées,  invitez-le  à  quitter 
immédiatement  la  France  et  à  retourner  en 
Suisse.  S'il  reftise  d'obtempérer  à  cette  invita- 
lion,  rendez-moi  compte  et  j'aviseraL 

En  attendant,  vous  le  ferez  garder  à  vue,  et 


Peur  le  minisire  de  rin'.êrieur  : 

Le  directeur  de  la  sûreté  générale. 


N-  5175.  Bordeaux,  V)  déc.  ISTQ,  11  h.  45 

Guerre  à  préfet  Gent,  Marseille, 

Vcas  pensez  bien,  mon  cher  préfet,  que  je 
suis  peint  l'auteur  des  théories  ajminîstmlhies 
que  je  si^e.  Je  vais  réunir  mes  fortes  têtes  de 
la  çuerre  e:  tâcher  d'arranger  tout  ceU  à  votre 
entière  satiâfaction.  car  je  ne  veux  jamais  wns 
ccntrarier. 

C  DE  FmETCCnET. 

(Répond  à  ceile  de  M.  Gent  du  19  déœoibre, 
10  h-  -25.;  

N«  5tS2.        Bordeaux.  10  déc.  ISTO,  Il  h.  50  m. 

Intérieur  à  Comte,  présideni  du  contai  mmùâpml 
de  Saint-Jean^de-Umu^ 

L'offre  de  la  grosse  cloche  de  votre  êi^ïse  doit 
4tre  faite  p-ar  le  conseil  de  fabrique. 

M.  UvT. 


V  5201. 


Bordeaux,  ^  déc.  1870|  1  1l.S  s. 


JuUs  Le  Cesne,  président  de  la  commimon  d^mr^ 
mement,  à  Léon  Gambetta^  mmbrt  éa  Gmevew^ 
ntment,  Bourges. 

La  commission  d'armement  est  de  nosveaapft* 
ralysée.  On  lui  refuse  le  payement  des  erédils 
décrétés.  Ses  échéances  à  la  veille  d'l|ra  en 
^souffrance.  Conséquences  :  saisie  arrêt  des  slea* 
mers  au  départ  et  à  l'arrivée.  ~ 
forcée  des  distributions  d'armes  et- 
aux  troupes.  —  Arrêt  immédiat  de  tonte  Mi 
cation  et  livraison  de  tonte  nature,  poor  eoompto 
français  à  l'étranger.  —  Le  pays  ainsi  menaeé 
dans  le  principe  même  de  sa  défense. 

Mesurez  le  scandale,  parez  à  rimpnimnee. 

L'imprévoyance  financière  que  je  voos  «i  plo- 
sieurs  fois  signalée  est  réparable  encore.  U  s'agît 
de  savoir  et  vouloir. 

Laissera-t-on  la  France  si  riche  périr  Iknle 

d'argent,  fuite  d'un  milliard  que  voos  pwrrex 

créer? 

Jci.ES  Le  Gessi. 


N-  7376. 


Bordeaux,  ^  déc  1870,  t  b.  50 


Justice  à  préfet  Màcon. 

L'organisation  du  conseil  départemealai  est 

réglée  par  la  loL 
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11  faut  un  décret  pour  abolir  U  loi.  Je  i 
occupe  fti^ourd'bul  infime. 


N>5!12.  Bordeaux,  30  déc.  im.îh.  10  s. 

Guerre  à  ds  Serres,clwt  M.  Gambetla,  à  Bourga 
(ou  préfecture  Nevers). 
IIOD  cher  de  Sorres,  je  suis  fort  content  <}o 
vous. 

C.  DE  Frbïcihet. 


.  N»! 


Bordeaux,  20<déc.  1870,  3  h.  s 


Chautbtrdy  à  tiambetla,  intérieur  et  guerre. 

Hills  remerciments  de  votre  télégrimme. 

Nous  sommes  parfaitement  d'accord  sur  la  po* 
litiqna  i  suivre  à  l'extirieur. 

Voici  une  indication  de  source  pnissienno  et 
tr4s-R0re  :  nous  devons  conduire  trâs-rapi dément 
une  année  d'une  trentaine  de  mille  hommes  au 
secours  de  Belfort.  —  Prendre  avec  un  autre 
corps  d'armée  le?  Prussiens  à  revers,  à  l'aide  de 
marche  à  grandes  étapes  et  en  colonnes  pro- 
fondes, mais  étroites,  pour  déboucbar  vers  Vi- 
to'-le- François.  Les  Prussiens  manœuvreront 
peut-être  à  leur  tour  pour  cerner  cette  armée, 
mais  il  fkudra  qu'ils  rappellent  dès  lors  leurs 
troupes  de  la  Loire,  où  devra  se  trouver  une 
forte  armée  française  chargée  de  les  suivre,  on 
bien  ils  dégarniront  Paris,  ca  qui  assurera  la 
sortie  de  OucroL 

On  ajoute  qu'usa  solide  résistance  d'environ 
ïix  somaises  produira  &  Berlin  et  dans  toute 
l'Allemapie  une  crise  dos  plus  graves,  parce 
qu'on  ne  continue  la  guerre  qu'en  comptant  sur 
nné  reddition  prochaine  de  Paris  et  que  c'est  par 
U  qu'on  parvient  a  faire  supporter  encore  aux 
tronpet  et  aux  populations  allemandes  les  sai: ri- 
flcea  qui  les  épuisent,  et  qb  ne  peut  continuer 
an  delà  de  ce  délai. 

Ba  même  source.  Les  munitions  commencent 
à  manquer  souvent  aux  troupes  allemandes. 
Il  fkut  les  (tarcer  à  se  battre  plusieurs  jours  de 
■dite. 


CHADDOaoY. 


N>  SIU. 


Bordeaux,  30  déc.  1870,  3  h.  30  s. 


Guerrt  à  Gambtita,  Bourga. 

Je  me  conformerai  exactement  1  votre  dé- 
pêche de  10  h.  40  touchant  la  Bretagne.  Du  reste, 
Je  m'étais  bien  gardé  d'engager  en  quoi  que  ce 
soit  la  quel  lion. 

Suivant  vos  instructions  antérienret,  je  lais 
rendre  on  décret  pour  faire  concourir,  d'uoe 
manière  plus  efficace  la  gendarmerie  départe- 
menute  à  rarroaution  des  Aiyardi  «t  déser- 
Uur». 


Je  renforce  de  même  la  surveillance  des  dé- 
péts  d'isolés  et  de  convalescoote.  J'espère  donc 
que  nous  finirons  par  diminuer  celte  lèpre. 
C.  DE  FncTaHiT. 


K*  5365.  Bordeaux,  20  déc.  1870,  3  h.  35  s. 

iiuerre  à  de  Serres,  chez  M.  Gambetta,  à  Bourgtt 
(faire  suivre  à  Nevers). 
Je  vous  ai  télégraphié  pour  vous  remercier  de 
la  bonne  besogne  que  vous  avez  faite  ;  je  m'oc- 
cupe de  votre  grande  dépèche  d'hier  soir,  S  h.  35. 
Faites-moi  connaître  d'urgence,  si  vous  le  pou- 
voi.  le  jour  exact  où  vous  voulez  que  B"  (1)  parte. 
Il  laut,  ne  l'oubliez  pas,  que  l'on  puisse  quitter 
Besançon  le  même  jour  ou  un  jour  plus  lard  que 
l'autre  quittera  Dijon.  Une  fols  la  chose  en  traii^ 
je  reconnais  impossible  de  diriger  l'un  d'ici,  et 
l'autre  de  Bourges.  Je  crois  que  le  mieux  est 
qu'ici  on  s'occupe  dos  deux,  mais  seulement  au 
point  de  vue  do  la  direction  générale,  et  que  là- 
bas  on  donne  les  prescriptions  d'exécution  pour 
tous  tes  deux. 

C.  DE  FREyCINET. 


N'I 


Bordeaux,  31)  dèc.  19T0,  3  h.  35  s. 


Guerre  à  Gambelta,  Bourges. 

Je  ne  sais  comment  il  faut  s'y  prendre  pour 
obliger  les  généraux  i  exécuter  votre- ordon- 
nança relative  au  rôle  de  la  gendarmerie  dans 
chaque  armée.  Je  l'ai  télégraphié  le  Jour  mémo, 
ot  je  vais  le  rappeler  encore. 

Quant  aiix  autres  mesures,  tontes  excellentes, 
Indiquées  dans  votre  dépêche  de  ce  matin  10  h.  10, 
je  vais  m'occuper  de  les  bire  passer  dans  la 
pratique. 

A  propos  de  dépêches,  je  m'aperçois  que  les 
vdtres  mettent  quatre  heures  pour  m'arrivcr. 
Vous  ferles  bien  d'en  dire  an  mot  à  Stee- 
nackers. 

U.  DE  Freycinet. 


M*  5îfi0.  Bordeaux,  20  déc.  1870, 3  b.  35  s. 

Guerre  à  généra^omntandant  armée  det  Vosges, 

Autun. 

Veuilles  m'envoyer  immédiatement  le  dossier 

de  l'afTaire  Chenet,  condamné  aux  travaux  forcés 

perpétuels  par  la  cour  mariiate  dos  Vosges. 

DE  LOVERDO. 


N*  5381.  Bordeaux,  30  déc.  1S70,  3  h.  37  s. 

Guerre  à  général  division  Toulon. 

Je  demanda  au  général  Oaribaldi  le  dossier  de 


(1)  Probablement  le  général  Brouoiles. 
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l'affaire  Ghenot  ;  faites  surseoir  à  rexéculion 
préliminaire  du  jugement  et  maintenez  ce  con- 
damné, jusqu'à  nouvel  ordre,  à  la  maison  d'arrêt 
de  Toulon. 

DE  LOVERDO. 

(AT.  Chenet,  condamné  à  mort  par  uu«  cour 
martiale  convoquée  par  Garibaldi,  avait  vu  sa 
peine  commuée  —  par  Garibaldi  —  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  et  il  avait  été  expé- 
dié par  Garibaldi  au  bagne.  Là,  on  trouvait  l'au- 
torité- du  général  italien  insuffisante,  et-l'on  re- 
ftisait  de  recevoir  le  condamné.  —  Voyez  la 
déposition  de  M.  Chenet') 


N-  5330. 


Bordeaux,  20  dée.  1870,  5  h.  35  8. 


intérieur,  guerre  et  justice  au  maire  et  au  con* 
seil  municipal  de  Constaniine,  Algérie  (en  du- 
plicata au  commissaire  extraordinaire). 

Le  Gouvernement  de  la  défense  s'était  habitué 
à  compter  sur  le  bon  esprit  et  sur  le  patriotisme 
de  la  population  de  Constantine  qui  lui  en  avait 
donné  tant  de  preuves.  Il  a  donc  regretté  profon- 
dément qu'elle  ait  mis,  à  propos  des  officiers 
capitules,  89s  répugnances  au-dessus  des  intérêts 
supérieurs  de  la  République,  qu'il  était  mieux 
qu'elle  en  mesure  de  bien  apprécior. 

Nous  ne  saurions  blâmer  le  commissaire  ex- 
traordinaire d'avoir  tout  sacrifié  au  désir  de  faire, 
dans  les  circonstances  graves  que  nous  traver- 
sons, exécuter  promptement  les  ordres  qu*il  avait 
reçus.  Il  a  rendu  hommage  an  patriotisme  de  la 
population,  et  les  paroles  autoritaires  dont  se 
sont  émus  quelques  membres  du  conseil  muni- 
cipal étaient  évidemment  adressées,  non  par  un 
républicain  à  une  cité  républicaine,  mais  par  un 
fonctionnaire  de  la  République,  décidé  à  faire 
son  devoir,  à  un  préfet  placé  sous  ses  ordres 
et  que  d'autres  considérations  paraissaient  préoc- 
cuper. 

Le  commissaire  extraordinaire  s'est  d'aillours 
appliqué  à  concilier  l'intérêt  de  l'Etat  avec  les 
répugnances,  plus  ou  moins  justifiées,  de  la 
population  do  CoQStantine,  et#il  à  été  autorisé, 
sur  sa  demande,  à  faire  employer  de  préférence 
les  officiers  capitules  loin  de  la  rôte  et  des 
grands  centres,  autant  du  moins  que  les  intérêts 
de  notre  politique  ne  seraient  pas  exposés  à  en 
souffrir. 

Bon  pour  expédition  : 

C.\RTIER. 


N*  5397.  Bordeaux,  20  déc  1870,  6  h.  40  s. 

St\reté  générale  à  préfet  ûoubs,  Besançon. 

Si  je  ne  vous  ai  pas  répondu  plus  tôt  au  sujet 
de  l'affaire  Halle  et  Paillot,  c'est  que  j'étais 


en  voyage  avec  Gambetta.  Télégraphiez-moi  si 

quelque  chose  a  été  fait  et  si  je  dois  me  saisir 

de  l'affaire. 

A.  Rang. 

(Voyez  la  dépêche  du  2  décembre,  9  h.  5-soir« 
de  M.  Ordinaire,  et  celle  du  21,  5  h.  40  soir.) 


N*  5414.  Bordeaux,  20  déc.  1870,  6  h.  55  8. 

Justice  à  Gambetla,  Lyon. 

Je  reçois  le  complément  à  votre  première  dé- 
pêche. Les  conseils  généraux  seront  diasotn, 
mais  je  voudrais  que  votre  nom  ilgor&t  sur  ce 
décret  si  important.  Envoyezrmoi  une  dépêche 
ainsi  conçue  : 

«  Gambetta  à  Crémieux. 

a  Cher  collègue,  je  demande  que  mon  nom  soit 
écrit  au  décret  qui  prononcera  la  dissoluUon  4m 
conseils  généraux  arrêtée  entre  nons.  » 

Amitié. 

Pour  le  ministre  :  Gartieb. 


N«  5415.  Bordeaux,  20  déc.  1870,  6  h.  55  s. 

Justice  à  procureur  général,  Àix. 
Donnez-moi  clairement  et  en  bon  style,  non  en 
logogriphe  do  dépêches,  ce  qui  concerne  le  lieu* 
tenant-colonel  Klingler,  que  je  ferai  amnietler, 
puisque  vous  croye^que  ce  serait  d*nn  bon  effet. 
J'ai  besoin  de  bien  savoir  pour  bien  décider. 
Amitiés  de  moi  et  de  Bedarrides 

Ad.  GRéBfiEUX. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Thourel  du  21,  i  II  fi  e^ 
et  celles  du  22,  7  h.  s.,  et  23,  2  h.  45.) 


N*  591.  Bordeaux,  20  déc.  1870, 9  h.  55  8. 

Sûreté  générale  à  intérieur  et  guerre,  Bourges, 

0 

La  situation  vous  avait  été  peinte  ici  80us<dee 
couleurs  un  peu  trop  sombres.  L'esprit  publie  eiit 
cent  fois   meilleur  qu'à  Tours,  et  qeanl  à  ]a« 

presse,  la  Gironde  à  elle  seule  tire  presque  en- 
tant que  tous  les  autres  journaux.  Quand  le  Siècte 
paraîtra  ici,  tout  sera  pour  le  mieux  dans  cet 
ordre  d*idées.  Nos  amis  ici  sont  raisonnables  et 
pratiques  ;  il  faut  donc  leur  accorder  ce  qui  est 
légitime.  Or,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'une 
véritable  clameur  s*élèvo  contre  Loverdo;  le- 
danger  est  que  le  mouvement  pourrait  aller  Joe- 
({u'à  Fréycinet  et  vous  gêner  considérablemoQt. 
Il  faut  donc  supprimer  Loverdo.  Vous  comnaistez 
le  système  de  Freycinet,  qui  se  borne  à  répon- 
dre :  u  bonnez-moi  quelqu'un  pour  le  remplacer 
et  je  suis  prêt.  »  On  pourrait,  à  mon  avis,  préve- 
nir-Freycinet  qu'il  ait  à  trouver  lui-même  ce 
quoiqu'un  d'ici  à  quelques  jours.  Je  vous  le  ré* 
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pète,  raffaird  est  de  nature  à  vous  créer  des  em- 
barras &i  vous  n'avisez.  Vous  avez  vu  que  TO/yî- 
ciel  de  Paris  a  publié  textuellement  votre  dépêche 
du  11,  ce  que  je  trouve  un  peu  léger  en  ce  qui 
concerne  BressoUes.  Je  vous  envoie  aujourd'hui 
Commissaire,  l'ancien  représentant  du  peuple, 
qui,  en  sa  qualité  de  gouverneur  de  Saint-Cloud, 
a  été  arrêté  par  les  Prussiens  et  interné  deux 
mois  à  Versailles.  Il  a  beaucoup  vu  et  vous  don^ 
nera  des  renseignements  détaillés.  C'est  un* 
homme  discret,  modeste,  et  qu'il  vous  sera  facile 
d'utiliser.  Je  ne  juge  pas  votre  présence  ici  in- 
diipeiwable.  Néanmoins,  si,  sans  gôner  vos  com- 
binaisons, vous  pouviez  venir  un  jour  à  Bordeaux, 
vous  feriez  bien;  histoire  d'aiguiller. 

Rang. 

N*  5595.  Bordeaux,  W  déc.  1870,  10  h.  s. 

Sûreté  générale  à  préfet  Angers. 

\a  révocation  est  prononcée.  Désirczv^us  un 
'  remplaçant  ou  préférez-vous  que  le  poste  reste 
vacant?  Je  ferai  comme  vous  le  désirerez. 

Rang. 


DÉPÊCHES   DE   M.   GAMBEtTA 

EXP^OléES  DE   BOURGES. 

A.  G.      Bourges,  20  déc.  187a  (Arrivée  à  Paria, 
par  pigeon,  le  8  janvier  1871.) 

Gambetta  à  Jules  Favre  et  Trochu, 

Mes  chers  collègues,  malgré  le  silence  systé- 
aaiique  que  l'on  parait  suivre  à  l'égard  des 
oeamuaications  que  je  fais  au  Gouvernement, 
qui  lui  parvienaent  et  auxquelles  il  .ne  juge  pas 
à  propos  de  répondre,  je  n'en  persiste  pas  moins 
à  voiia  envoyer  l'exposé  fidèle  de  la  situation, 
oomme  je  l'ai  toiiyours  fait,  sans  tenir  plus  de 
eMuple  que  de  raison  des  moyens  détournés  et 
presque  blessants  pour  l'autorité  des  membres 
délégués  du  Gonvememeat,  que  vous  avez  jugé 
à  yropoa  d'employer,  dans  le  but  d'arriver  à 
vous  precorer  des  nouveUea,  en  dehors  de  nous, 
sur  la  aitnatioB. 

On  peul  ia  résumer  d'un  mot  :  elle  est  ce  que 
ie  Ge»vern—ient  saura  la  Daire. 

S'U  a  l'énergie  d'envoyer,  tant  au  point  de 
politique  que  financier,  les  ressources  im- 
dont  diapete  le  pays,  la  lortune  militaire 
doit  lui  revenir,  même  à  travers  les  insuccès  et 
les  délaiUanoea. 

Il  Usudraii  tailler  dans  le  vi(^  balayer  impitoya- 
bieseui  loutes  les  créatures  de  hi  monarchie 
4échuii ,  fui  aont  res&éos  à  leur  poste  et  qui 
cêBBpireoi  ouverteneut  contre  la  République  et 
k  sêlut  4e  k  Frtaee.  i%  vous  ti  dix  ibis  de- 


mandé, au  nom  des  intérêts  sacrés  dont  nous 
avons  charge  amère,  la  révocation,  dans  les 
finances,  dans  l'instruction  publique,  dans  les 
assemblées  locales,  de -tous  ceux  qui  sèment  au 
milieu  d'eux  la  peur  contre  le  Gouvernement  de 
la  République,  la  lAcheté  devant  l'étranger,  et 
qui  contestent,  sans  se  cacher,  les  titres  de  votre 
Gouvernement  et  appellent  en  môme  temps  de 
leurs  vœux  le  fer  des  Prussiens  et  la  constitu- 
tion d'une  Assemblée  honteuse  qui  traiterait  de 
la  paix  à  des  conditions  déshonorantes.  Je  vous 
ai  fait  connaître  également  à  quelles  conditions 
justes  et  politiques  on  pouvait  procéder  à  la 
création  d'une  Assemblée  véritablement  natio- 
nale et  républicaine.  Vous  ne  m'avez  jamais 
honoré  d'un  mot  de  réponse,  et  le  mal  va  en 
empirant. 

Autorisez-moi  à  purifier  les  personnels  admi- 
nistratifs avec  tous  mes  collègues,  et  ce  sera 
l'affaire  de  quelques  jours  ;  car,  en  dehors  de 
ces  créatures  et  de  ces  complices  du  régime 
déchu  do  4a  monarchie  condamnée,  le  pays  tout 
entier  est  dévoué  au  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique. 

A  aucune  époque,  à  de  pareilles  heures,  au- 
cun gouvernement  n'a  rencontré,  ni  un  sembla- 
ble concours,  ni  une  telle  obéissaqce,  et  c'est 
un  spectacle  étrange  do  voir  un  gouvernement 
exclusivement  entravé  par  ses  fonctionnaires. 
Gela  tient  à  l'interdit  dont  les  chefs  des  minis- 
tères, restés  à  Pars,  ont  frappé  leurs  délégués  en 
province. 

Geux-ci,  à  chaque  proposition  qu'on  leur  fait, 
de  mutation  ou  de  révocation  répondent  :  «  Les 
ministres,  qui  sont  restés  à  ^aris,  nous  ont  lié 
lel  mains.  » 

Tel  est  le  langage  que  tiennent  le%  délégués 
des  finances,  dp  l'instruction  publique,  du  com- 
merce, des  travaux  publics,  des  affaires  étran- 
gères. 

Le  peuple,  qui  a  l'esprit  simple,  ne  comprend 
rien  à  de  semblables  obstacles,  et  il  se  demande, 
s'il  y  a  quelque  chose  de  changé  en  France  de- 
puis le  4  septembre. 

Ge  n'est  pas  tout.  On  a  envoyé,  de  Paris  en 
province,  des  hq|nmes  chargés  de  créer  des  ar- 
mées avec  un  matériel  de  guerre,  d'armer  la 
nation  tout  entière  par  la  garde  nationale,  d'im- 
proviser tout  en  quelques  semaines,  car  tout 
faisait  défaut  :  on  n'avait  oublié  qu'une  chose, 
l'histoire  ne  voudra  p.ts  le  croire,  donner  de 
l'argent  !  Et  quand  il  fallait  tout  laire  venir  de 
l'étranger,  à  deniers  comptants,  on  n'avait  pas  le 
sou! 

Cependant,  lorsqu'il  a  fallu  emprunter,  on  a 
pu  le  faire  &  des  conditions  qui  ont  étonné  les 
financiers  les  plus  expérimentés,  mais  alors  on 
s'eet  vu  exposé  aux  critiques  et  aux  outrages  de 
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ceux-là  même,  dont  Tincurie  et  rincapacilé  nous 
avaient  réduits  à  do  telles  extrémités. 

Ces  mômes  hommes  ont  eu  en  mains  les  pièces 
et  les  rapports  spéciaux  qui  justifiaient  noire 
conduite  (tout  le  monde  le  sait  aujourd'hui)  ; 
loin  de  les  publier  pour  notre  justification  com- 
mune, ils  ont  dissimulé  les  documents,  et  leur 
voix  s'est  mêlée  à  celle  de  nos  calomniateurs. 

Une  aussi  misérable  conduite  n'est  cepen- 
dant pas  faite  pour  nous  arrêter  dans  la  voie  de 
la  lutte  à  outrance. 

Nous  n'avons  plus  d'argent,  nous  en  trouve- 
rons, coûte  que  coûte,  et  nos  concitoyens  juge- 
ront plus  tard  à^i  incombe   la  responsabilité. 

Nous  avons  en  elTet  un  guide  sûr,  infaillible, 
pour  persévérer  dans  la  conduite  que  nous 
avons  suivie  jusqu'à  ce  jour  :  c'est  l'esprit  de 
Paris  dont  nous  sommes  restés  les  représentants 
scrupuleux  et  fidèles,  et  qui  demeurera,  jusqu'au 
bout  de  cette  crise  effroyable,  notre  inspira- 
teur. 

Jusqu'ici,  nos  efforts  militaires  n'ont  pas  été 
couronnés  du  succès  que  j'ose  dire  qu'ils  méri- 
taient. Nous  avons  en  quelques  semaines  orga- 
nise une  magnifique  armée,  do  l'ans  et  de  l'aveu 
général. 

Ceux  à  qui  nous  avions  été  obligés  de  remet- 
tre notre  confiance,  et  qui  étaient  chargés  de  la 
conduire,  ont  manqué,  au  moment  décisif,  de 
cœur  et  d'intelligence. 

Est-ce  notre  faute,  à  nous,  si  les  généraux  n'ont 
compris  ni  leur  devoir,  ni  leur  intérêt? 

Oui,  nous  avons  été  forces  d'évacuer  Orléans, 
mais  c'est  par  la  faute  'et  l'incapacité  de  quel- 
ques chefs  et  depuis  quinze  jours,  grâce  à  un 
travail  obstiné,  nous  avons  pu  réunir,  rassem- 
bler des  troupes  abandonnées,  sans  commande- 
ment, et  les  reconstituer. 

A  travers  ces  défaillances,  nous  avons  ren- 
contré un  homme  de  cœur,  aussi  grand  citoyen 
que  bon  capitaine,  qui  a  certainement  sauvé 
son  armée  et  l'honneur  de  la  France.  C'est  le 
général  Chanzy.  Seul,  au  milieu  d'une  déroute, 
il  a  rassemblé  trois  corps  sur  six,  et  exécuté 
une  de  ces  retraites  admirables  qui  illustrent 
plus  un  général  que  dix  victoires.  Seize  jours, 
sans  repos  ni  trêve,  d'Orléans  à  Vendôme,  il  a 
tenu  en  échec  les  forces  victorieuses  de  Frédé- 
ric-Charles, du  duc  de  Mecklembourg,  et  du 
général  de  Thann,  disputant,  ligne  à  ligne,  le 
terrain,  maintenant  par  sa  vigueur  personnelle 
et  sa  présence  incessante  au  milieu  d'elles,  des 
troupis  de  même  nature,  *  de  même  condition, 
que  celles  avec  lesquelles  des  généraux  sans 
cœur  prétendaient  ne  pouvoir  résister.  Seize 
jours,  il  a  lutté,  infiigeant  à  l'ennemi  des  pertes 
cruelles,  déjouant  tous  ses  mouvements,  main- 
tenant intactes  ses  lignes  et  ses  positions  suc- 


cessives, changeant  paéme  sa  base  d'opérations 
sous  le  feu  des  Prussiens,  finissant  par  lasser 
leur  poursuite,  et  donnant,  par  cette  mémorable 
série  d'opérations,  le  temps  à  Tautre  partie  de 
l'armée  de  la  Loire  de  se  replier  et  de  se  réor* 
ganiser  entre  Vierzon  et  Bourges. 

Le  général  Chanzy  est  le  véritable  homme  de 
guerre  '  qu'ont  révélé  les  derniers  événements 
militaires.  Il  a  bien  mérité  de  la  patrie»  et  le 
gouvernement  de  la  République  s'honorera  lui- 
môme  en  lui  décernant  une  marque  0X00*1)1100- 
nelle  do  sa  reconnaissance.  Aujourd'hui,  li  est  au 
Mans,  où  il  se  refait,  prêt  à  reprendre  l'offen- 
sive dans  la  direction  de  Chartres,  dés  qa*U  le 
jugera  convenable.  On  peut  s'en  rapporter  & 
lui. 

Quant  à  la  deuxième  armée,  elle  est  placée 
sous  le  commandement  du  général  Bourbakî, 
dont  je  suis  obligé  de  vous  dire,  malgré  votre 
persistance  sympathique,  que  le  découragement 
est  navrant. 

Il  exécute  néanmoins,  en  ce  moment-ci,  un 
mouvement  qui,  s'il  est  bien  conduit,  peut  avoir' 
les  résultats  les  plus  utiles  et  les  plus  glorieux 
pour  la  France. 

J'ai  placé  à  sos  côtés,  pour  commander  les 
IS*  et  20*  corps,  les  généraux  Billot  et  Glinchant, 
qui  sont  revenus  l'un  et  Tautre  d'outre-Rhin 
tout  indignés  de  l'abominable  trahison  de  Ba< 
zaine,  qui  ne  respirent  que  la  vengeance  contre 
l'ennemi,  et  -dont  l'ardeur  réchauffera.  Je  Tes- 
père,  la  tiédeur  de  Bourbaki. 

Ce  mouvement  peut  se  combiner,  avec  celnl 
du  général  Bressolles,  à  Lyon,  que  Je  vous  ai 
déjà  annoncé  et  que  vous  avez  eu  l'imprudence 
grave  de  publier  au  Journal  officiel^  prévenant 
ainsi  les  Prussiens  de  nos  projets,  quand  il  faut 
surtout  les  cacher. 

Je  compte  que,  d'ici  à  la  fin  de  la  semaine 
prochaine,  nous  aurons  prouvé  à  nos  ennemis  qfue» 
loin  d'être  abattus  par  des  revers  immérités, 
nous  y  puisons  la  rage  du  patriotisme  et  de  nou- 
velles forces  pour  continuer  la  lutte. 

Je  reste  d'ailleurs  convaincu  que  les  Prus- 
siens ne  peuvent  rester  plus  dé  six  mois  sur 
notre  territoire,  que  nous  devons  &  tout  prix 
aller  couper  leurs  lignes  de  communications 
avec  l'Allemagne,  les  épuiser  par  une  résistanœ 
défensive  indéfinie,  sans  trêve  ni  limite,  et 
qu'on  l'apprenne,  même  après  la  chute  de  Pa- 
ris, nous  aurons  le  prix  du  sang  et  nous  chan- 
gerons en  un  désastre  inouï  leur  insolente  et 
fragile  fortune.  Opposons*leur  des  résolutions 
pareilles,  réduisons  au  silence  les  partisans  de  la 
paix,  sachons  faire  connaître  à  l'Europe  que  Ja- 
mais nous  ne  consentirons  à  Thumiliation  de 
démentir  notre  formule  de  la  première  heure  : 
«  Ni  un  pouce  de  terrain  ni  une  pierre  de  nos 
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mâritë  de  1&  France  et  de  1k  Hépubllqut. 

Les  PruMieDs  vont  d'Ainieni  à  Rouen,  e'esi  1, 
corps  de  MaDteafTe!. 

Faidherbo,  qui  a  sous  ses  ordres  le  Sî*  et  le 
23*  corpi,  B  porté  son  quartier  général  à  SalnL- 
QuoDliii,  et  a  eu  une  série  de  petits  eogago- 
■nenta  beuroux. 

Dieppe  a  été  évacué  par  les  Prussiens  ainsi 
que  HonOeur.  Le  Havre  dégagfi.  Les  commu- 
nications télégraphiques  rétablies  avec  Ulh  : 
une  colonne  fraufaise  se  dirige  du  Havre  sur 
Rouen. 

Cherbourg,  qui  contenait  une  partie  du  ravi- 
tailiement  de  Paris,  est  csuvert  par  une  foro.;: 
de  30,000  liommes  derrière  les  ligues  de  Caren- 
tau. 

l»  pays  compris  antre  Hantes,  Dreux  et  Bam- 
bouillet,  jusqu'à  Charlres,  parait  irès-fluble- 
ment  garni  de  Prussiens,  dont  tes  forces  les 
plus  considérables  sont  massées  d'Qrléans  A  Blois 
et  VendAme.* 

Ils  ont  évacué  la  Sologne.  Tours  est  tout  4 
rait-Jibre,  Vierzon  a  été  réoccopÉ  par  nous, 
ainsi  que  Gien.  ^ 

loê  Prussiens  n'ont  pas  pu  maintenir  l'inves- 
tissement de  Laogres,  ai  bloquer  eiaclement 
Beirort,  qui,  par  de  furieuses  sorties,  leur  causf 
les  plus  grandes  perles,  lia  paraisseat  avoir- 
reçudesrenforLï,  qui  se  dirigent  surOijon.un  di' 
leurs  points  de  concentration  les  plus  sérieux. 

Eu  résumé,  notre  situation  militaire  est  meil-  1 
leure  aigourd'hui  qu'il  y  a  douze  jours,  et  j'es-  < 
père  qu'elle  ira  «'améliorant.  La  translation  du  | 
tiouvemament  &  Bordeaux  a  produit  le  meilleur  I 
«iret,4  cause  de  l'importance'de  Bordeaux,  et  ' 
surtout,  parce  qu'on  en  Unissait  avec  la  mau-  I 
vaise  situation  militaire  de  Tours,  qui  n'aurait  ' 
jamais  dû  être  cboisi  comme  siège  du  Oonver-  i 
nsment.  1 

Après  neuf  jours  passéBàBourges,  je  me  rends 
è  Lyon  dans  un  Intérêt  oxolusivemcnt  militaire.    ' 

LËOKiÎAMBETTA. 

(Celle  dépèche  n'avait  pas  encore  été  publiée, 
même  en  extraits.} 

N'  693  Mj.  Bourges,  20  déo.  1870.  10  h.  m. 

Guerre  à  AiUgué  Frtycinet.  BoriUaut. 

Oppoiei  1p  refus  le  plus  catégorique  à  la  pré- 
tention dissiinnlèe  do  H.  de  K.?rstry  de  »e  re- 
trouver à  la  tète  du  gouvernement  de  la  Bre- 
tajae  après  l'édifiante  aventure  do  Conlie. 

La  prétention  du  prétendu  comité  de  Nantes 
nt  de  tous  points  inadmissible.  J'ai  a'ailteurs 
des  avis  irès.prèei<  sur  ce  point  des  aatorilés 
Civiles  dn  pcfs. 

UoR  Oammtta. 

U«UT.  K*T.  ^  I.  xiVL. 


N'  69i.  Bourges,  ÎO  dÈc.  1870,  10  h:  30  m, 

Gambelta  d  M  Crémieux,  Justice,  Bordeaua. 
Nous  touchons  au  terme  de  la  réorganiaaUon. 
Les  troupes  sont  rassemblées  et  prêtes  A  mar- 
cher. Hais  tous  ces  efforts  et  les  dépenses 
qu'elles  entraînent  sur  la  surface  entière  du 
pays,  exigent  dos  ressources.  Un  m'apprend  des 
bureaux  de  la  guerre,  qu'on  noua  fait  des  difli- 
cultés  péromploires  pour  faire  face  i  das  plus 
indispensables  marchés.  Il  est"  cependant  im- 
possible  et  iusoulenable  d'arrêter  ou  d'entraver 
la  défense  par  la  question  Hnnnçièro. 

11   faut   passer  outre ,   dût-on  recourir    aux 
extrêmes  procédés  de  la  première  Bépublique. 
Je  vous  prie  de  réunir  votre   conseil  financier 
"*.  d'aviser,  il  y  a  urgence. 
Votre  dévou'''. 


Lkon  Gahretta. 


S- 701. 
Intérieur 


Bourges,  20  déc,  1870,  Il  li.  5  a 


directeur  général  <*u  permnnel, 
Bordeaux.  , 

Vous  recevrez  peut-être  à  Bordeaux  M . 
Maxime  Genleur,  ancien  secrétaire  général  de  la 
liréfecture  du  Loiret.  Je  vois,  par  un  billet  qu'il 
a  laissé  ici,  que  son  intention  est  d'aller  se  met 
tre  i  la  disposition  du  GouverDomenl  de  la 
(léfeose  nationale ,  ainsi,  dit-ll,  que  aela  a  été  . 
convenu  antre  moi  et  lui. 

Je  tiens  A  vous  dire  qu'il  n'a  rien  été  convenu 
de  pareil  entre  U.  Genteur  et  moi,  qu'il  aura 
sans  doute  pria  la  courtoisie  avec  laquelle  Je  l'ai 
uccaeilli  lors  de  sa  visite  pour  une  acceptation 
lie  tes  offres  de  service.  Je  n'ai  rien  accepté  \ 
Ouidez-vaus  sur  ces  Indications  pour  lui  faire 
ù  Bordeaux  la  réception  que  ses  propositions 
pourront  comporter. 


Léon  G^mbetta. 


711. 


Bourges, iO  déc.  1870, 1  li.  15  s. 


Gambeila  à  Frtycinet,  Boi-deaux.  —  Chiffrée. 

Je  pâtirai  te  soir  pour  Lyon,  où  je  serai  de- 
main malin.  C'est  donc  li  que  vous  m'enverrei, 
a  partir  de  G  heures  ce  soir,  toutes  vos  dépèches. 

J'ai  besoin  de  voir  par  moi-même  où  en  est 
l'^'essolles  dont  les  protneases  me  paraissent 
mei  douteuses.  —  .ie  veux  cependant  qu'il  con- 
.■uuri!  à  notre  grande  aciioD,  lui  ou  un  autre. 

Préparez-vous  donc  k  faire  l'impossible  pour 
UisAIre  aux  diverses  demandes  que  je  vais 
Lius  adresser. 

l\  tarait  boa  do  peuser  aussi  au  remplace- 
ii<  nt  &  Bourges,  générai  Ifazure,  vieux,  fatigué 
'  impropre  A  on  poste  aussi  importanL  Cher- 
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chez  et  vous  trouverez.  Il  y  a  ici  un  excellent 
préfet  avec  lequel  le  général  n'a  aucun  rapport. 

LÉON  Gambetta. 


N-  721.  Bourges,  20  doc.  1870,  2  h.  15  s. 

fntà^tfur  à  dirccleur  sûreté  générale,  Bordeaux. 

Merci  de  votre  excellente  dépêche.  Je  vois 
ooiumo  vous  la  situation,  quoiqu'ù  distance; 
vous  savez  d'ailleurs  que  vous  possédez  toute  ma 
couGauco.^Voyez  si  vous  avez  le  moyen  d'em- 
péclior  la  publication  de  ma  dépêche  relative  à 
HressoUes  :  à  Paris,  ils  n'ont  pas  été  Lien  avisés 
ni  bien  *  maliiiB  ;  je  les  tance  d'importance. 
Tout  va  très-bien  ici  ;  gardez  pour  vous  et  nos 
amis  que  nous  serons  à  Lyon  demain  matin 
pour  presser  liressollos. 

Léon  Gambetta. 


Kmi,  Bourges,  20  déc.  1870,  2  h.  50  s. 

Gamhcila  à  Crcmieux ,  justice,  Bordeaux, 

Commo  complément  à  la  dépêche  de  ôe  matin, 
je  crois  que  le  moment  est  venu  avec  la  fin  do 
l'année  pour  prononcer  la  dissolution  en  masse 
des  conseils  généraux.  La  mesure  est  attendue 
et  au  point  de  vue  des  votes  du  budget  71, 
comme  au  point  do  vue  purement  politique,  il 
n'est  plus  possible  de  continuer  vie  et  légalité 
aux  ])ires  assemblées  de  l'Empire,  le  foyer 
même  de  toute  conspiration  bonapartiste,  toutes 
issues  de  la  pression  administrative. 

Mais  vous  savez  mieux  que  moi  les  motifs; 
nous  sommes  d'accord  ;  l'opportunité  seule  nous 
séparait.  Je  la  crois  venue  et  j'insiste  pour  que 
cette  satisfaction  soit  donnée  à  la  fois  aux  droits 
rlu  sulTragc  universel  et  à  l'opinion  républicaine. 

LÉON  Gambetta. 

(Voyez  même  jour ,  G  h.  55  soir,  aux  dépêches 
de  Bordeaux,  la  réponse  de  M.  Crémieux.) 


N"  724.  Bourges,  20  déc.  1870, 3  h.  5  s. 

Guerre  à  gênerai  Clianzy,  .au  Mans,  Sarthe. 

Général,  j'écris  à  mes  collôgues  du  Gouverne- 
ment de  la  République  &  Paris.  Je  ne  veux  pas 
laisser  partir  ma  dépêche  sans  vous  donner 
communication  du  passage  où  je  retrace  votre 
belleconduite  depuis  quinze  jours.  Voici  comment 
je  m'exprime  sur  votre  compte  : 

tt  A  travers  ces  défaillances  nous  avons  ren- 
contré un  homme  de  cœur  aussi  grand  citoyen 
que  bon  capitaine,  qui  a  certainement  sauvé  son 
armée  et  l'honneur  de  la  France,  c'est  le  géné- 
ral Chaûzy  ;  seul,  au  milieu  d'une  déroute,  il  a 


rassemblé  trois  corps  d'armée  sur  six  et  exé- 
cuté une  de  ces  retraites  admirables  qui  illus- 
trent plDs  un  g^'Uéral  que  dix  victoires.  Seize 
jours  durant  -sans  repos  ni  trêve,  d'Orléans  & 
Vendôme,  il  a  tenu  en  échec  les  forces  victo- 
rieuses de  Frédéric-Charles,  du  duic  do  Mec- 
klembourg  et  du  général  do  Thann,  dièpntattt 
ligne  à  ligne  lo  terrain ,  maintenant  par  9ft 
vigueur  pei'sonnelle  et  sa  présence  incessante 
au  milieu  d'elles,  des  troupes  de  mène  nature 
et  de  môme  condition  que  celles  avec  lesquelles 
des  généraux  sans  cœur  prétendaient  ne  pou- 
voir résistcT.  (seize  jours  il  a  lutté,  infligetncit 
à  l'ennemi  des  pertes  cruel  les,  déjouant  tous 
ses  mouvements,  maintenant  intactes  ses  lignes 
et  ses  positions  successives,  changeant  même  sa 
base  d'opération  sous  le  feu  des  Prussiens,  finis- 
sant  par  lasser  leur  poursuite,  ot  donnant,  par 
cette  nouvelle  série  d'opérations,  le  temps  à 
l'autre  partie  de  l'armée  de  la  Loire  de  se 
replier  et  do  se  réorganiser  entre  Vienon  et 
Bourges.  Le  général  Chanzy  est  le  véritable 
homme  de  guerre  supérieur  qu*ont  révélé  les 
derniers  événements  militaires;  il  a  bien  mérité 
de  la  patrie  ;  et  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique s'honorera  lui-môme  en  lui  décernant^ 
une  marque  exceptionnelle  de  sa  reconnais* 
sance. 

«  Aujourd'hui  il  est  au  Mans  où  il  se  refait  , 
prêt  à  reprendre  l'offensive  sur  Chartres  aas&l-> 
tôt  qu'il  le  jugera  convenable,  on  i^out  s*en  rap« 
porter  à  lui.  » 

Telle  est,  général,  l'expression  sincère  de 
mon  opinion  ù  votre  sujet.  Je  vous  pris  Ue  la 
tenir  secrète  et  pour  vous,  jusqu'au  Jour  où  la 
France  délivrée,  la  République  fondée,  il  noua 
sera  permis  à  tous  d'espérer  que  justice  sera 
rendue  à  ceux  qui,  comme  vous,  n'anront  pas 
voulu  désespérer  du  salut  do  la  patrie.  Croyez 
à  mes  sentiments  de  sincère  ot  cordiale  esUoie. 

Le  ministre  de  Vintérieur  et  de  la  gurrre, 

LÉON  Gambetta. 


N*  737.  '  Bourges,  20  déc.  1870,  6  h.  20  s. 

}finistre  à  sûreté  générale,  Bordeaux, 

Commission  a  été  donnée  &  M.  de  Bourgoing 
de  former  une  compagnie  d'éciaireurs  à  cheval 
dans  la  Nièvre  où  il  avait,  à  ce  qu'il  paraît,  des 
éléments  tout  prêts.  Mais  il  n'a  pas  ot  ne  peut 
avoir  le  droit  do  former  un  régiment,  de  faire 
des  réquisitions  et  surtout  de  s'associor  tout  un 
I)ersonnel  qui  excite  à  bon  droit  les  susceptibi- 
lités de  l'opinion.  Assurez-Vous  de  ces  agisse- 
ments, et  s'il  y  a  lieu  empôchez-lea.  J'y  mettrai 
bon  ordre  en  retirant  la  commission  è  M.  de 
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Bourgoing  et  en  donnant  un  autre   chef  h  sa 
compagnie? 
-  Faites  usage  de  ma  dépôche  auprôs  (fu  minis- 
tère de  la  guerre,  si  vous  le  jugez  à  propos. 

«    LÉON  Gambetta. 

(HôponsB  à  la  dépôche  de  M.  Ranc,  du  '  mémo 
jour,  Bordeaux,  9  h.  20  matin.) 


N*  752. 


Bourges,  20  déc.  1870,  7  h.  10  s. 


Gambetta  à  Laurief\  intérieury  Bordeaux. 

Je  reçois  de  Le  Gesnè  une  dépôche  fort  grave 

sur  les  refus  qu*il  éprouve  pour  le  paiement  des 

crédits  ouverts  et  les  conséquences,  désastreuses 

*pour  la    défense    nationale  ,  d  aa<^si    stupides 

parcimonies^  Il  faut  en  finir  et  si  on  ne  veut  pas 

donner  d'argent  poar  la  guerre,  le  déclarer  vite; 

BOUS  aviserBDs;   vois  cela  par  toi-mône  et  tnr 

rhenre. 

LÈOM  Gambetta. 


N-756 


Bourges,  20déc.  1870^  8  h.  12. 


Intérieur  à   directeur  général    personnel ^ 

Bordeaux. 

ée  pars  pour  Lyo»^  dans  une  heure.  Je  m*y 
rends  dana  le  bat  de  donner  une  impulsion  vi- 
goureuse au  mouvement  de  BressoUes.  J'y  serai 
demain  matin. 

C'est  à  la  préfecture  qu'il  faudra  n'adresser 
les  dépêches  et  communications.  Vous  pouvez 
annoncer  mon  déplacement  demain,  (fnandjo 
vous  aurai  envoyé  ma  première  dép^^che  de 
Lyon. 

Je  demande  quo  Ton  m'envoie  tous  les  jours 
un  résumé  des  nouvelles  de  l'extérieur  et  de  la 
])oUtique  en  général.  Il  faudra  y  joindre  aussi 
les  journaux. 

J'attends  des  explieations  sor  la  dépêche  in» 
sôrée  dans  ta  France  et  sans  doute  aosai  dans 
d'autres  feuilles.  J'ai  vu  une  dépéefae  de  Tou- 
louse annonçant  la  démission  en  masse  du  con- 
seil uMinictpal  à  cause  du  désarmement  de  la 
gardt'  nationale  sédentaire  pour  armer  la  garde 
mobilisée.  A  première  vue,  le  préfet  me  parait 
avoir  bien  compris  l'affaire,  en  refusant  la  réé- 
lection. Agissez  avec  prmlence,  mais  soutenez  le 
préfet  aussi  longtemps  qu'il  le  Mudra  pour  raaiop 
tenir  son  crédit.  Ëcrivez-moi  à  cet  égard. 

Nous  avons  k  Caen  un  autre  préfet,  Achille 
'  Delorme,  qui  se  lamente,  qui  pérore  dans  ses 
dépêches.  Il  faudrait  lui  écrire,  après  avoir  pria 
l'avis  (le  M.  de  Freycinel  cjul  a  dt^jà  eu  l'occa- 
sidn  de  lui  parler  un  langage  toul  &  fAïi  sensé 
et  politique.  La  persistance  de  Delorme  à  se 
plaindre  sana  motifs  est  des  plus  lâcheuses. 

Il  faudra  m'écrire  aussi  sur  la  cyMsUoa  des 


conseils  généraux  ot  surtout  sur  la  question  de 

linances. 

'    Les  nouvelles  sont  bennes  au  point  de  vue  des 

fatigues  de  l'ennemi.  Courage  donc  et  persév^- 

rance,  telle  doit  être  notre  devise  à  tous. 

LÉON  Gambetta. 


N»  757.  Bourges,  20  déc  1870,  8  h.  20  s. 

Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux. 

J'approuve  votre  rôsei^ve  au  sujet  des  proposi- 
tions venues  do  Nantes.  Continuez.  Je  vous  re- 
commande toujours  de  renforcer  exclusivement 
Chanzy.  En  6e  qui  touche  les  propositions  de 
première  armée  de  la  Loire  que  vous  avez  fait 
ratifier,  c'est  très-bien.  Pour  la  place  de  Langres, 
les  objections  de  Véronique  sont  de  nulle  va- 
leur, passez  outre  et  nommez  Meyère,  ainsi  que 
c'est  convenu.  Puisque  je  suis  sur  un  tel  sujet, 
je  vous  préviens  que  les  rapjwrts  qui  me  vien- 
nent de  toutes  parts  et  surtout  de  Bordeaux  mo 
font  juger  très-sûrement,*— car  j'ai  l'instinct  de 
.ces  choses,  —  que  le  maintien  de  Loverdo  est 
désormais  impossible.  L'hostilité  qu'il  provoque 
pourrait  s'étendre  plus  loin  ;  il  f  a  lieu  de  cou- 
per court  à  tous  ces  embarras  et  de  lui  trouver 
un  successeur,  ce  dont  je  vous  charge.  Ce  sera 
à  la  fois  une  mesure  juste  et  habile.  J'ai  d'ail^ 
leurs  contre  lui  une  série  de  grleft  quMt  est  imi- 
tile  de  développer. 

De  Serres  a  produit  ici  le  meilleur  effet,  ot  je 
lui  ai  remis  les  pouvoirs  nécessaires  pour  tout 
diriger.  Je  sais  en  quelle  chaste  communion  il 
est  avec  vous  ot  je  m'en  rapporte  à  votre  z(>le 
commun. 

Je  vaiâ  à  Lyon  où  les  derniers  événements  de 
Beauno  oht  causé  une  vivo  émotion  et  j'espère, 
au  point  de  vue  militaifo  comme  au  point  de 
vue  politique,  régler  promptement  la  situation. 
Surveillez  bien  du  côté  de  Tours,  Pisani  a  l'air 
d'avoir  besoin  d'être  tenu  de  près.  Je  vous  écri- 
rai de  Lyon  domain  matin  à  la  première  heure. 

LÉON  Gambetta. 


N-  1G(). 


Bourges,  20  déc.  1870,  8  h.  30  s. 


Intérieur  et  guerre  à  préfet^  Lyon. 

Je  pars  pour  Lyon  dans  une  demi-heure,  par 
la  ligne  du  Bourbonnais.  Je  ne  sais  k  quelle 
heure  <lu  matin  /arriverai.  Il  va  sans  dire  que 
c'est  cher  vous  que  je  vais  descendre.  Je  suis 
accompagné  de  deux  personnes  et  de  deux  do- 
mestiques. Faites-nous  préparer  des  lits,  mais 
gardons  un  incognito  rfue  nous  pourrons  rompre 
plus  lard  À  notre  convf^nance.  Je  suis  bien  heu- 
reux à  la  pensée  de  vous  revoir. 

A  demain  matin  donc. 

LÉo.N  Gambetta. 
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N»  761  bis.  Bourges,  *20  déc.  1870,  8  h.  30  s . 

Gambetla  à  Freycinet,  Bordeaux, 

Je  crois  que  quelques  chefs  de  camp,  uotam- 
ment  celui  de  Nevers,  mettent  en  réquisition 
les  chevaux  pour  cavalerie  et  artillerie.  Est-ce 
que  les  camps  doivent  faire  de  la  cavalerie? 
Passez  donc  une  circulaire  pour  fixer  les  véri- 
tables œuvres  des  camps,  et  ensuite  tracez  les 
pouvoirs  des  commandants  afin  de  prévenir  con- 
flits avec  généraux  commandant  divisions  terri- 
toriales. 

LÉON  Gambetta. 


N-  5124. 


•21    DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 

Bordeaux,  sans  date  (21  déc.  1870), 
10  h.  55  matin. 


Préfet  Gironde  à  intérieur  et  guerre,  Lyon, 

Votre  dépêche  et  le  mot  stipendiés  des  enne- 
mis de  la  République  ont  produit  leur  effet  ici 
et  créé  certaine  agitation  inquiète  dans  le  petit 
monde  réactionnaire.  A  ce  propos,  M.  le  duc 
Decazes  insiste  pour  que  l'on  tente  une  diver- 
sion diplomatique  à  Vienne.  Verriez-vous  uu 
inconvénient  à  le  charger  de  la  mission?  Je  sais 
que  M.  Thiers  en  serait  contrarié  et  ne  le  par- 
donnerait pas  à  son  ami,  mais  le  salut  du  pays 
avant  tout  ____^ 

N»  5521.         Bordeaux,  21  déc.  1870,  12  h.  25  m. 
Intérieur  à  préfet  Haute^aronne,  Toulouse. 

m 

J'approuve  la  ligne  de  conduite  que  vous  avez 
suivie  dans  l'affaire  du  désarmement  de  la  garde 
nationale  et  dans  ceiie  de  la  municipalité.  Vous 
avez  eu  raison  do  refuser  des  élections  munici- 
pales. Persistez  dans  votre  attitude,  mais  agissez 
avec  une  grande  prudence. 

Le  directeur  général  a<{ioint, 
G.  Masure. 


N»  5573.        Bordeaux,  21  déc.  1870,  10  h.  Î5  m. 

Guerre  à  colonel  Gauckler,  Autun. 

Ceat  insupportable  !  Tout  le  monde  et  toi  en 

particulier  me  parle  sans  cesse  de  «  l'affaire 

Pradier,  i  et  personne  ne  vent  me  dire  en  quoi 

consiste  cette  affaire  que  j'ignore  absolument. 

Explique-toi  clairement  ou  ne  dis  rien. 

Ton  dévoué. 

C  DE  Freycinet. 


N-  5581.         Bordeaux, 21  déc.  1870,  10  h.  15  m. 

Sûreté  générale  à  préfet  Corse. 

Je  vous  ai  déjà  transmis  de  la  part  du  minis- 
tère de  l'intérieur  et  de  la  guerre  autorisation 
générale  d'expulser  de  l'Ile  les  notabilités  du 
parti  bonapartiste  qui  se  livreraient  à  dés  me* 
nées  dangereuses.  En  ce  qui  concerne  M.  Yaodal, 
n'hésitez  pas,  pour  peu  qu'il  cause  des  embarras 

au  Gouvernement. 

Rakg. 


N-  5710. 


Bordeaux,  21  déc.  1870,2  h.  15  s. 


Guerre  à  Gambetta,  Lyon. 

Je  vais  chercher,  puisque  vous  le  désirez,  un 
successeur  à  Loverdo.  Vous  seriez  bien  bon, 
pour  me  mettre  à  l'aise  vis-àpvis  de  lui»  de  in*a- 
dresser  une  dépêche,  à  lui  destinée,  dans  la* 
quelle  vous  indiqueriez,  en  quelques  traits  phi- 
losophiques, comme  vous  l'avez  fait  pour  l'In- 
tendant Audemard,  les  motifs  qui  néoeeaitent 
ce  changement.  En  outre,  je  vous  demanderais 
de  m'autoriser  à  le  nommer  à  son  nouveau  poste 
comme  général  de  division  à  commission  provi* 
soire.  Ce  dédommagement  me  sembleraifjusta, 
car  au  total  il  m'a  fait  un  bon  service  et  il  ac- 
ceptait nettement  ma  direction.  Surtout  depuis 
un  certain  temps,  je  n'avais Jfyas  de  reproches  4 
lui  adresser. 

La  marine  me  demande  de  statuer  sur  l'amiral 

Martin,  proposé  pour  le  camp  de  Lyon. 

Que  décidez- vous? 

C.  DE  Freycinet. 


N*  5736. 


Bordeaux,  21  déc.  1870, 3  h.  20  s. 


Crémieux  à  Gambetta,  Lyon. 

Nos  deux  collègues  disent  que  la  présence  de 
Gambetta,  dans  les  circonstances  actuelles,  esi 
absolument  indispensable.  Ils  le  convaincraient 
probablement  du  danger  immense  de  cette  dis» 
solution  générale  (1). 

Je  ne  puis  faire  autrement  que  de  surseoir 
jusqu'à  samedi. 

Pour  le  ministre  : 

Cartier. 


N*  5751.  Bordeaux,  21  déc.  1870,  S  h.  30  S. 

Guerre  à  général  Faidherbe,  Corbie  {faire  suivre). 

Je  suppose  d'après  votre  dernière  dépêche, 
relative   à  diverses  nominations,  que  vous  ne 


(1}  Il  s'agit  ici  de  la  dissolution  des  conseils 
généraux  à  laquelle  MM.  Fourichon  et  GUùs- 
Bizoin  étaient  extrêmement  opposés  et  que 
M.  gambetta  exigeait. 


^ANCli  DU  13  NOVEMBRE  1872 


vous  rendez  p«s  uo  compte  eiict  du  mécanisine 
des  DominetloDS  Ikttes  à  litre  «uxilitire  on  fc 
titre  provisoire.  Il  ne  s'agit  pte  le  moins  du 
monde  de  revenir  anr  les  oomlnations  qôi  vous 
ont  éti  sccordèes,  seulement  ou  les  fait  en  cou- 
formit6  avec  les  décrets.  Ainsi  on  ne  peut,  par 
exemple,  nommer  géndrsl  un  lieutenant  colonel, 
si  ce  n'est  à  titre  auxilÎBire.  Mais  rien  n'empo- 
chera les  titulaires  de  rendre  leurs  grades  difi- 
nitih,  si,  comme  je  l'espâre,  ils  savent  acquérir 
des  titres  suffisants.  Ne  vous  arrAtei  donc  pas  à 
des  (laaations  de  pure  Terme,  et  ne  voyez  que  le 
lond,  à  savoir  qu'on  canftre  à  chaoun  de  ceux 
que  TOUS  avez  présentés  le  grade  réclamé  pour 
lui. 

G.  DB  FSBXCIHffT. 


N-  MM. 


Bordeaux,  !1  déc.  1870,  6  h.  s. 


Gwrrt  à  Gambetta,  Lyon. 

La  marine  et  Paris  donnent  des  médailles  mi- 
litaires. La  guerre  réclame  pour  être  traitée  sur 
te  mémo  pied.  Voua  vous  rsppelez  que  vous 
aviez  remplacé  la  médaille  par  la  mention  bo- 
nerable. 

Qoe  décidez'VousT 

C.  DK  FSBYGUIeT. 


N*  5956.  Bordeaux,ïl  déc.  tB70, 7  b.  SS  s. 

JuUt  Catot  à  Gambetta,  B<yurget. 

Deux  départements  seulement  m'ont  répondu 
aujourd'hui.  Le  nombre  des  mobilisés  est  de 
17,563  et  cetoi  des  armes  16,955.  Déduction  laite 
des  oSiclers,  tout  le  monde  est  armé.  J'envole 
une  lettre  de  rappel  aux  préfets  en  retard.  Les 
préfets  sont  en  msjorité  d'avis  que  les  maires 
doivent  être  dispensés  dn  service  de  mobilisa- 
tion. Sans  parler  de  la  loi  de  1851  qui  est  dans 
ce  sens,  il  me  panlt  nécessaire,  politiquement, 
quils  conservent  les  fonctions  qu'ils  doivent  à 
la  confiance  du  Gouvernement  (Juant  aux  ad- 
joints, l'exception  sérail  moins  juitiHée  ;  J'estime 
qu'on  peut  la  refuser.  Veuillez  me  Aire  con- 
naître vos  instructions. 

D'après  les  instructions  du  délégué  des  finan- 
ces, motivées  par  la  situation  du  Trésor,  la  fa- 
culté de  payer  sans  crédit  a  été  retirée  aux 
trésoriers  généraux. 

ns  ne  doivent  obéir  h  aucune  réquisition  ayant 
poar  objet  de  suppléer  aux  crédits  absents.  Je 
crains  quelquei  embarras  pour  payement  des 
dépenses  de  mobilisstion  en  aitendsnt  Is  rentrée 
des  contingents  communaux. 

jDLEtl  Cazot. 


N*  5659.  Bordeauï,  îl  déc.  1870,  9  h.  10  s. 

Gante  iet  sceaux,  minùtre  de  l'intérieur  et  de 

ta  guerre  par  intérim,  à  proeurtur  ginéral 

Lyon. 

Voici  la  dépêche  que  je  reçois  du  géoéral 
BreBsolles  : 

d  A  la  suite  de  réunion  publique  tenue  hier 
à  la  Croii-Rousae,  on  a  voulu  forcer  un  chef  de 
bataillon  garde  nationale  sédentaire  à  marcher 
sur  préfecture  ;  celui-ci  ayant  refusé  a  été  saisi, 
conduit  devant  un  semblant  de  cour,  martiale, 
composé  de  civils,  et  fUaiUé  séance  tenante.  » 

Je  pense,  monsieur  le  procureur  général,  que 
la  Justice,  protectrice  des  citoyens  et  vigilante 
&  poursuivre  le  crime,  a  4e  suite  rempli  son 
devoir.  L'arrestation  immédiate  des  misérables 
qui  ont  eu  l'audace  de  se  constituer  en  tribunal 
en  parodiant  la  justice,  de  prononcer  et  de  fïire 
exécuter  une  condamuation  k  mort,  l'arrestation 
immédiate  des  misérables  qui  ont  fusillé  la  vic- 
time, Toflâ,  sans  doute,  ce  qui  est  opéré  au  mo- 
ment où  Je  vous  écris. 

Que  la  plus  grande  publicité  soit  donnée  aux 
poursuites,  que  la  justice  montre  sa  force,  et 
que  la  République  manifeste  la  puissance  qui 
lui  appartient,  en  demandant  réparation  contre 
tous  ceux  qui  auront  trempé  dans  ce  làcbe  as- 
sassinai. Communiquez  celte  dépêche  au  général 
et  au  préfet  dont  on  me  remet  aussi  une  dépêche 
annonçant  ce  désastre  el  généreusement  Indi- 
gnée. Si,  en  ce  moment,  c'est  la  justice  militaire 
qui  procède,  prêtez  tout  votre  appui. 

.Tenei-moi  an  courant. 

Pour  expédition  : 


N-  518.  Itordeaui,  21  déc.  1870,  10  h.  45  s. 

Sûreté  générale  à  intérieur  el  guerrt,  Lyon. 
Chiffrée. 

Il  n'est  plus  beaucoup  queilion  d'élections, 
mais  on  parle  d'appuyer  le  Gouvernement  au 
moyen  d'un  certain  nombre  de  démocrates 
éprouvés,  choisis  par  les  départements.  Vous 
voyei  le  thème  d'ici  !;t  Gambetta  est  aux  armées, 
le  Gouveruement  mus  lui  est  trop  faible,  il  Ikut 
le  réconforter  moyennant  Gré vy,  Duprat,  Pierre 
Letlranc  et  quelques  autres  de  bonne  foi.  J'ai 
refu  plusieurs  délégations  dans  ce  sens.—  Vous 
i  Bordeaux,  nulle  gravité.  —  Crémienx  réduit  & 
lui-même,  complications  possibles.  D'où  je  con- 
clus que  s'il  vous  est  possible  de  venir  ft  Bor- 
deaux, no  nil-ce  que  deux  jours,  ce  sera  très- 
bien.     * 

Rabc. 
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Bordeaux,  21  déc.  1870,  11  h.  s. 


Launer  à  Gambetta,  Lyom  —  Intérieur. 

Rien  de  nouveau,  si  ce  n'est  une  certaine  agi- 
tation tendant  à  infuser  l'idée  qu'il  faudrait  ad- 
joindre au  Gouvernement  une  sorte  de  Conseil 
d'Etat;  Pierre Lefrànc  est  venu  m*on  entretenir. 

Le  fond  de  son  opinion  est  que  Pierre  Lefranc 
serait  excellent  à  consulter  on  toute  chose.  Cette 
agitation  n'a  rien  de  sérieux.  Néanmoins  j'aime- 
rais bien  à  te  voir  revenir  ici. 

Le  crime  de  Lyon  nous  a  frappés  de  stupeur. 
Je  suis  sûr  que  tû  auras  vigoureusement  ré- 
primé j  mais  j'ai  jugé  à  propos  de  communiquer 
moi-môme  aux  journaux  la  triste  nouvelle,  de- 
peur  qu'arrivant  par  une  autre  voie,  elle  ne  fût 
commentée  comme  une  preuve  de  l'anarcUie 
lyonnaise. 

Crémieux,  qui  m'avait  promis  pour  aujour- 
d'hui le  décret  de  dissolution  des  conseils  géné- 
raux, demande  répit  jusqu'il  samedi,  à  cause  de 
l'opposition  de  Fourichon.  Cela  ne  peut  pas 
durer.  Il  y  a  urgence.  Tôlégraphio-lui  et  télé- 
graphie-mok  de  la  façon  la  plus  impérative  pour 
que  je  puisse  enlever  le  décret. 

Pour  la  dépêche  insérée  dans  la  France  et 
ralTaire  du  conseil  municipal  de  Toulouse,  nous 
avions  tout  fait  suivant  vos  désirs. 

La  dépêche  fausse  a  été  empruntée  par  les 
journaux  à  une  publication  locale  sans  impor- 
tance intitulée  les  Nouvelles. 

Une  enquête  a  été  immédiatement  commen- 
cée. Les  premières  explications  de  l'éditeur  sont 
idiotes.  Il  faudra  tâcher  de  remonter  au  véri- 
table auteur. 

Pour  l'alTaire  de  Toulouse  nous  avions  télé- 
grai)hié  dans  le  sens  que  vous  m'indiquez.  Pas 
d'incident  nouveau. 

Guerre.  —  Freycînet  a  rendu  un  décret  qui 
autorise  les  chefs  de  corps  de  la  mobile  à  re- 
quérir dans  la  garde  nationale  mobilisée  les  an- 
ciens soldats  pour  les  déverser  dans  la  mobile. 

Ces  anciens  soldats  sont  justement  les  cadres 
de  la  garde  nationale  mobilisée  qui,  sans  cela, 
s'émiette  et  se  disloque.  De  totis  côtés,  les  préfets 
réclament  en  disant  que  cela  brise  absolument 
la  garde  nationale  mobilisée.  Je  ne  leur  ai  pas 
répondu,  voulant  te  consulter  avant  tout.  Qu'en 
penses-tu?  Paut-il  maintenir  ce  décret?  Je  crois 
que  non;  d'autant  plus  que  ce  décret  est  le 
complément  d'une  série  do  mesures  qui  pompent 
dans  la  mobilisée  tout  co  qu'elle  peut  avqir  de 
sève  et  d'efficacité. 

Finances.  —  Aujourd'hui  j'ai  réuni  le  conseil 
des  finances.  Nous  avons  eu  uq^  longiw  séanco 
à  laquelle  j'ai  fait  appeler  Le  Cesne. 

De  ce  côté  les  difficultés  sont  bien  grandes, 


mais  non  insurmontables.  Le  ministère  dû&  ft- 
nances  de  Paris  ajoute  à  nos  embarras  :  Rou38y 
et  M.  Cuvier  ont  télégraphié  à  Paris  pour  avoir 
l'autorisation  d'un  nouveau  prêt  de  cent  millions 
que  nous  ferait  la  Banque. 

Paris  nous  a  écrit  par  ballon  des  lettres  qui 
prouvent  qu'il  a  reçu  la  dépêche.  U  est  muet 
sur  l'autorisation  du  prêt  de  cent  millions  qui 
était  le  principal  de  l'afTaire. 

De  là,  refus  de  M.  Cuvier.  Après  la  séance 
d'aujourd'hui,  je  crois  qu'en  attendant  la  ré- 
ponse de  Paris,  il  nous  fournira  le  pain  de  la 
défense  quotidienne.  Si  la  rèpoase  u'arrive  pas^ 
il  vous  faudra  passer  outre  et  violer  la  Banque 
do  France.  En  attendant  j'ai  assuré  le  service 
âe  Le  Cesne  jusqu'à  la  fin  du  mois.  Voilà  Le  Gesne 
calme.  Mais  ces  expédients  ne  suffisent  pas,  il 
nous  faut  trois  cents  millions  pour  atteindre  la 
fin  -do  janvier,  si  nous  voulons  faire  Heu^e  aux 
consommations  d'argent  effroyables  que  thit  la 
guerre.  Ces  trois  cents  millions,  nous  ne  ponvoDs 
les  tirer  que  d'un  emprunt.  Hier  soir  un  courrier 
est  parti  pour  Germiny  à  Londres. 

De  Londres  j'espère  et  je  crois  que  Germiny 
nous  rapportera  l'argent.  Mais  si  la  guerre  côa» 
tinuo,  tout  cela  ne  suffira  pas.  Il  fSetudra  arriver 
aux  moyens  extraordinaires  qu'on  n'abordora 
bien  -entendu  que  quand  les  ordinaires  seront 
épuisés. 

De  ce  côté,  voici  mon  plan  : 

Créer  un  milliard  d'obligations  avec  lots  et 
primes  remboursables  en  09  ans«  parce  que, 
sous  cette  forme,  l'écoulement  est  plus  /ocile, 
le  taux  moins  élevé,  et  l'amortissement  presque 
imperceptible.  Cola  fait,  donner  ces  obligations 
à  la  Banque  de  France,  qui,  par  contre,  nous 
ouvrira  un  crédit  d'un  milliard  en  son  papier 
monnaie.  Les  billets  de  banque  y  perdront 
quelque  chose,  mais  pas  autant  qu'on  croit, 
parce  que  leur  crédit  est  grand.  La  Banque  pla* 
cera  entre  temps  nos  obligations  et  se  couvrira 
d'autant.  Ce  projet  est  tout  à  fait  obsidional, 
mais  simple  et  facilement  réalisable.  La  Banque 
y  résistera  énergiquement,  mais  il  ne  fout  pes 
oublier  qu'elle  est  en  même  temps  un  monopole, 
une  institution  d'Etat,  et  que  le  cours  forcé  que 
nous  avons  donné  à  son  papier  l'oblige  à  nous 
servir. 

Le  ministre  des  finances  de  Paris  fera  sana 
doute  une  grande  opposition;  mais  si  nous 
sommes  absolument  acculés,  c'est  à  mon  sens  ie 
moins  cher  et  le  moins  mauvais  de  nos  moyens 
de  crédit. 

Presse.  —  La  presse  cléricale  continue  à  de- 
mander élections  tous  les  matins.  Une  partie  de 
la  presse  ropublicaino  reproche  au  Gouverne- 
ment de  s'entourer  d'ennemis. 

Gironde  et  Phare  de  la  Loire  ont  entrepris 
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campagnet  en  règle  contre  ministre  de  la  ma- 
rine. Ligue  du  sud-ouest  organise  pétitionne- 
ment  pour  départ  des  séminaristes. 

Courrier  de  SairU-Quenlin  reproduit  Indépen- 
dant de  VOise  du  12,  annonçant  évacuation  de 
Beauvais  par  Prussiens  laissant  grands  approvi- 
sionnements; avons  ou  communication  dépêche 
particulière  d'un  commandant  parlant  d'un  com- 
bat assez  heureux  hier  près  dû  Nuits  ;  n'avons 
aucun  autre  détail. 

Daily  News,  signalé  par  dépêches,  prétend  que 
Paris  comme  vivres  peut  tenir  jusqu'avril,  que 
lo  bombardement  est  désormais  impossible.  Il 
dit  que  le  Gouvernement  anglais  n^espère  ac- 
tuellement armistice,  congrès  ni  conférence  pour 
terminer  la  guerre.  Il  annonce  prochaine  publi- 
cation d'une  convention  préliminaire  entre  la 
Russie  et  la  Turquie. 

Mornintj  Ppst  apporte  article  très-menaçant 
contre  Prusse  jii  propos  de  l'afTaire  luxembour- 
geoise. 

Bright  est  démissionnaire  pour  cause  de  santé. 

Gazette  de  Voss  public  un  article  contre  lo 
projat  d'empire  d'Allemagne. 

Moniteur  prussien  proteste  contre  exécution 
d'un  commerçant  prussien  fusille  à  Nevers 
comme  espion. 

Ce  travail  snr  la  presae  m'est  remis  par  Isam- 

bert. 

Laurieh. 


DÉPÊCHES    DE    M.   GAMBETTA 


K*&58. 


EXPÉDIÉES    DE   LYON. 

Lyon, 21  décembre  1870,  11  h.  m. 


Intérieur  à  directeur  général  des  télégraphes, 

à  Bordeaux. 

Nous  sommes  arrivés  à  Lyon  ce  matin  à  cinq 
heures  ;  nous  nous  sommes  couchés  et  nous  nous 
relevons  pour  travailler.  J'ai  déjà  reçu  un  certain 
nombre  de  dépêches  auxquelles  je  :bais  répon- 
dre. Fail08  en  sorte  que  les  retards  qui  se  pro- 
duisaient à  Bourges  dans  l'enyoi  des  dépêches, 
—  car  elles  mettaient  souvent  plus  de  quatre 
iieures»— n/0  se  produisent  plus  icL  Je  crois,  du 
reste,  que  la  chose  est  facile,  car  la  position 
centrale  est  meilleure.  Je  se  dis  pas  cela  pour 
iairo  des  reprochas  à  qui  que  co  soit,  personne 
u  en  mérite.  Il  est  probable  qu'à  Bourges  il  n'y 
avait  qu'un  111.  Je  vous  écrirai  dans  la  Journée, 
s'il  y  a  lieiL  Dites  à  Pierre  Deschamps,  arrivé 
par  ballon  Damy,  que  Je  no  puis  lui  donner  à 
présent  une  destination  ot  qu'il  attende  quelques 

jours. 

Léoif  Gamiiitta. 


N-559. 


Lyon,  21  décembre  1870,  11  h.  m. 


Intérieur  à  directeur  général  personnel, 

Bordeaux. 

Nous  sommes  arrivés  ce  matin,  ainsi  que  vous 
avez  pu  l'apprendre  hier  par  une  dépêche  du  pré- 
fet; il  y  a  ici  (fuelque  effervescence. Ne  vousalar- 
nxez  point;  c'est  une  crise  à  traverser.  Veuillez 
oontiQuer  àiaire  dresser  immédiatement  un  état 
.exact  de  tous  les  mobilisés  disponibles  du  Midi. 
Vous  avez  bien  fait  de  demander  cet  état  aux 
j)réfots  par  dépêches.  Il  me  le  faut  dans  vingt- 
quatre  heures.  Écrivez-moi. 

LÉON  Gaubetta. 


N"  561.  Lyon,  21  décembre  1870,  11  h.  m. 

Gambetta  à  Gent,  préfet,  Marseille,  ^Chiffrée. 

—  Confidentielle, 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'accueillir  vo- 
tre proposition  au  sujet  d'Esquiros.  Mais  encore 
faut- il  que  je  sache  do  combien  il  peut  s'agir  et 
surtout  si  vous  aurez  bien  la  certitude  de  vo\is 
en  défaire.  Répondez-moi  ici.  Amitiés. 

•  LÉo.N  Gambetta. 

(Répond  à  la  dépêche  de  M.  Gent  du  20  dé- 
cembre, 12  h.  20) 


N»  562.  Lyon,  21  décembre  1870, 12  h.  20  s. 

Gainbeita  à  Laurier,  intérieur,  Bordeaux. 

Le  crime  commis  hier  a  indigné  la  population, 
on  cherche  activement  les  assassins  peur  que 
justice  exemplaire  et  expiatoire  soit  faite.  J*ai 
reçu  ici  communication,  par  l'entremise  de  Le 
CiofT,  d'un  plan  financier  ([ui  me  semble  très- 
praticable.  Il  faut  en  causer  avec  lui  prompte- 
ment  et  mo  fairo  connaître  son  sentiment. 

LéoN  Gamdetta. 


N«5C3. 


Lyon,  21  décembre  1870,  U  h.  15  s 


Gambetta  à  Crémieux,  justice,  Bordeaux. 
—  Personnelle. 

Je  suis  arrivé  ce  matin  ^'ers  six  heures,  venu 
à  Lyon  dans  un  but  exclusivement  militaire  et 
afin  de  donnor  des  ordres  de  mouvements  com- 
binés avec  l'armée  de  Bourbaki.  J'ai  trouvé  la 
ville  sous  le  oouj>  de  l'horrible  crime  d'hier,  dont 
je  pense  quo  d'activés  recherches  ont  déjà  fait 
connaître  les  principaux  coupables.  Je  ne  res- 
terai guère  que  le  temps  de  régler  les  atTaires 
du  Midi  et  Je  reviendrai  toutefois,  je  l'espère, 
non  sans  de  bonnes  nouvelles.  Je  vous  recom- 
mande bien  la  question  pécuniaire;  qu'on  ne 
nous  laiste  pas  en  souffrance.  Croyez  que  nos 
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afTaires,  malgré  des  revers  immérités,  se  remet- 
tent &  force  de  travail  et  de  persévérance.  Si  la 
France,  comme  elle  doit,  s'obstine  ù  la  lutte, 
nous  changerons  en  désastre  Tinsolente  fortune 

des  Prussiens. 

L^:ON  Gambetta. 


N-  594. 


Lyon,  21  décembre  1870,  l  h.  soir. 


Gambettii  à  de  Serres,  Chagny. 

BressoIIes  n'est  pas  prêt,  sauf  les  forces  de 
18,000  hommes  qui  sont  à  Chagny  avec  Gremer 
ot  Busserolles.  Ici,  il  lui  reste  &  peu  près  15,000 
liommes,  pour  lesquels  il  demande  cinq  ou  six 
jours.  11  m*a  promis  cependant  de  pouvoir  les 
mettre  en  mouvement  sur  Dôle  samedi  ou  di- 
manche. Jusqu'ici  il  n'a  pas  été  question  d*em- 
barquement;  vous  devriez  lui  faire  passer  ins- 
tructions détaillées  et  je  les  ferai  exécuter  vive- 
ment. J'ai  exposé  aujourd'hui  même  toute  la  si- 
tuation à  Freycinet. 

Répondez.  Lkon  Gambetta. 


N*  500.  Lyon,  21  décembre  1870,  2  h.  30  s. 

Guerre  à  dclàgur  Freycinet^  Bordeaux. 

Je  lis  ici  des  dé])ôchc3  relatives  aux  démêlés 
du  général  Pradier  avec  Tétat-major  de  Gari- 
baldi.  J'ai  cependant  pass<'^  des  dépêches  trôs- 
concluantes.  Il  ne  faut  ù  aucua  prix  susciter 
des  embarras  &  Garibaldi.  Que  peut  nous  faire 
M.  Pradier,  en  ce  moment-ci  surtout?  Réglez 
donc  cette  affaire.  Vous  dites  qu'il  est  facile 
d'enlever  de  là  M.  Pradier.  Enlevez-le  et  aver- 
tissez Garibaldi  immédiatement.  Voici  qui  est 
entendu  une  fois  pour  toutes.  Il  faut  aussi  que 
Garibaldi  remonte  à  Autun  pour  notre  combi- 
naison. 

Lé»n  Gambbtta. 


N*  567.  Lyon,  21  décembre  1870,  2  h.  30. 

Intérieur  et  guerre  à  justice,  Bordeaux. 

^  Je  fais  le  nécessaire  ici  pour  arriver  à  une 
prompte  et  éclatante  répression  du  crime  com- 
mis hier;  nous  comptons  y  arriver  prochaine- 
ment. 

L'émotion  a  été  vive,  mais  nullement  dange- 
reuse. J'ai  reçu  les  magistrats,  l'instruction  se 
poursuit;  il  faut  que  la  répression  soit  exem- 
plaire, et  elle  le  sera.  —  Cher  collègue,  je  de- 
mande que  mon  nom  soit  écrit  au  décret  qui 
prononcera  la  dissolution  des  conseils  généraux 
arrêtée  entre  nous. 

Léon  Gambetta. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Grémieux  de  Bor- 
deaux, 20  décembre,  G  lu  55  soir.)| 


N-  572. 


Lyon,  21  décembre  1870»  3  b.  45  s. 


Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bardeaux. 

Vous  pouvez  nommer  le  contre-amiral  Martin 
au  commandement  du  camp  de  Sathonay,  près 
Lyon,  et  le  diriger  immédiatement  sur  cette 
ville. 

Le  corps  de  BressoUes  est  loin  d'être  formé 
en  dehors  des  forces  détachées  à  Chagny.  Gre- 
mer a  très-bien  fait  son  devoir;  jusqu'ici  ii  me 
semble  que  c'est  ce  que  nous  avons  de  mieux, 
il  n'y  faut  pas  toucher;  peut-être  iaudra-t-il 
donner  plus  d'importance  &  son  commaDdement. 
Quant  aux  généraux,  de  la  l'«  division  Laâserre, 
de  la  2*  Bousquet,  c'est  absurde,  il  n*y  a  qu'à 
voir.  Ge  sont  des  choix  dont  il  faut  se  débar- 
rasser en  toute  hîkte.  Voyez  si  avec  les  capitaines 
de  vaisseau  Bruat  et  de  Poisdeloache  (T),  et  le 
capitaine  de  frégate  Pallu  de  la  Barrière,  nous 
ne  ferions  pas  mieux.  Mais  ne  comptez  pas  en- 
core sur  ce  qui  est  à  Lyon.  Il  faudra  renforcer 
(avec)  Lyon  en  hommes  et  artillerie  ce  qui  se 
trouve  à  Chagny  et  faire  filer  Gremer  avec  les 
corps  francs  Bossak  et  Bourras  sur  Oôle  par 
Seurrc,  pour  faire  une  démonstration  sur  Oôle 
et  Gray,  en  se  faisant  appuyer  par  de  Rolland. 
J'attends  dans  un  instant  BressoUes,  mais  Je  ne 
suis  rien  moins  que  satisfait  G*e8t  encore  Lo- 
verdo  qui  avait  choisi  ces  généraux. 

LÉON  Gambetta. 


N-  576. 


Lyon,  21  décembre  1870, 4  h.  50  s.- 


Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaus. 

Je  viens  de  voir  le  général  BressoUes.  Je  l'ai 
trouvé  disposé  à  marcher,  mais  on  peu  épais. 
N'importe. 

Il  pourrait,  coûte  que  coûte,  se  mettre  en 
mouvement  samedi  ou  dimanche  avec  tout  son 
monde  de  Lyon.  Il  lui  manque  cependant  bien 
des  choses,  celles  qu'il  réclame  et  ceUes  que  Je 
réclame.  Un  intendant  Pourtois  qui  arrive  mate 
qui  demande  qu'on  lui  conserve  M.  ÂUemand, 
son  officier  d'administration,  qu*on  A  mandé  à 
Bordeaux,  plus  un  intendant  de  2*  on'  3*  clasae 
en  remplacement  de  M.  Eudes  dont  il  ne  veut 
pas.  En  outre,  il  a  besoin  de  harnais  ponr  artil- 
lerie, de  cartouches  Remington,  dont  on  lui  en- 
voie 500,000,  ce  qui  est  insuffisant;  U  ftmdrait 
doubler.  Il  a  reçu  3,140  remington^  il  lui  en 
faudrait  encore  7,000  au  minimum.  En  fait  d'ar- 
tillerie, il  est  assez  faible,  2  batteries  de  \%  4 
batteries  de  4,  4  de  montagne.  Peut- on  le  ren- 
forcer? j'en  doute.  Je  le  presse  vivement  d'or- 
ganiser son  parc  de  réserve  ;  mais  l'impdrtaat» 
le  capital,  c*est  de  lui  trouver  des  division- 
naires. 
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Comme  je  vous  l'ai  écrit,  Bousquet  et  Lsaserre 
sont  impossibles.  Au  besoin  vous  forez  quelque 
chose  de  Cremer.  Le  brkve  Celler  est  trà>-grl6- 
remoDl  blessiï;  il  faut,  pour  le  récompenser,  le 
nommer  chef  d'escadron  à  litre  dôOnitir  dans 
l'armée  régulière.  Je  lui  ai  dit  de  se  considérer 
comme  prêt  é  partir  et  de  bbter  aes  préparatlDs. 

Quand  vous  trouverez  la  moment  opportun, 
vous  m'aviserez.  Les  deux  chetH  d'escadron  d'ar- 
lillerie  qu'on  lui  a  accordés  ne  sont  pas  arrivés. 
Il  faut  donner  un  ordre  immédiat. 

Faites  l'impossible  et  écrivez-moi., 

LÉON  G.\«I1ETTA. 

N'  578.  Lyoo,îl  décembre  1870,  S  li.  30  s 

Gambttla  à  M.  dt  Serra,  ingénieur,  Nevtri. 
Mandez-moi  oit  vous  en  filas.  J'alleods  avec 
impalicnce  do  vos  nouvelles.  La  compagnie  d'Or- 
léans a-l-olle  pris  toutes  ses  dispositions? 
LÉON  Gaudetta 


N-  58S. 


Lyon,  si  décembre  1870,  6  li.  17  s. 
Gambella  à  Freycinti,  Bordeaux. 

(Juaod  vous  m'aurez  fait  coonattro  te  succès* 
seur  de  Loverdo,  j'écrirai  la  lettre  demandée  ;  en 
ce  qui  touche  d'Aurella  de  P j lad i nés,,  après  ce 
qu'il  Q  lail,  il  n'en  faut  plus.  La  combinaison 
que  vous  proposez  >ur  les  trois  groupes  me  pa- 
rait impraticable,  et  voici  comment  je  comprends 
les  choses. 

Aussitôt  le  mouvement  commencf',  Dourbaki 
prend  le  commandement  suprême  Ao  toutes  les 
troupes  régulières,  18*.  30*  et  24*  corps:  il  tiut 
même  que  vous  vous  préoccupiez  de  la  situation 
des  forces  de  de  Pointe  &  Nevcrs.  Hais  il  est  im- 
pouible,  tout  en  initiant  Gadbaldi  4  nos  mouve- 
ments et  en  l'y  faisant  coopérer,  de  le  placer  sous 
un  commandement  quelconque.  Je  suis  silr 
d'ailleurs  que,  |>our  Bourbaki  comme  pour  Gari- 
baldi,  c'est  la  plus  utile  combinaison. 

LÉOK  QAXBtTT.t. 

K*  5910.  Lyon,  31  décembre  1870,  8  h.  55  s. 

Guerre  û  commandant  Malicki,  û  Tarare 
tRIiÔne). 
Voili  longlamps  déjl  que  vous  avez  passé  le 
délai  dans  lequel  vous  voua  étiez  engagé  i  opt<- 
rur.  Vous  avi>i  dépa^<s^  également  l'elTectir  qui 
voua  avait  été  consenti.  Je  u'admeli  plus  un  seul 
jour  de  raiard;  il  faulsur-lecliamp  voua  mettra 
BU  roule,  non  pat  sur  an  point  donné  du  terri- 
toire, maia  la  où  voaa  savez.  110 ponde i -moi  que 
vous  exécutez  mes  ordres. 

LtOK  Gamuctt*. 
oouv.  K*t.  —  T.  «VI, 


*  591«. 


Lyon,  21  décembre  1870,  10  h.  50. 


Gambflta  à  Prfyeinet,  Bordeaux. 
Dana  les  mesures  à  prendre  contre  l'ivrogne- 
rie, vous  avez  omis  de  mettre  enjeu  la  respon- 
sabilité des  chefs.  Il  y  a  lieu  aussi  de  recomman- 
der aux  chefs  da  corps  de  prescrire  aux  oŒciera 
de  coucher  avec  leurs  troupes.  A  Bourges,  j'ai 
appris  qu'au  15*  corps  les  hommes,  principale^ 
ment  les  zouaves  el  les  mobiles,  vendaient  à  vit 
prix  des  souliers  el  des  lentes  qui  leur  avaient 
été  récemment  distribués;  en  conséquence,  je 
vous  prie  de  prescrire  è  tous  leS  chels  de  corps 
de  faire  faire  des  revues  fréquentes  d'elTets  et  de 
chaussures,  principalement  quelques  jours  après 
les  distributions,  et  de  traduire  devant  les  cours 
martiales  tout  homme  auquel  il  manquera  quel- 
,que  elTet.  Les  eOlciers  de  compagnie  ne  s'occu- 
pent  pas  assez  du  détail  de  leurs  compagnies; 
failes-leur  rappeler  les  prescriptions  du  service 
intérieur. 

LÉON  Gaubetta. 


N*  596.  Lyon,  !1  décembre  1S70, 11.  h.  40  s. 

Gambttla  à  Cazot,  intérieur.Bordeaux. 
Je  vous  remercie^  de  votre  activité.  Prenez 
tout  le  monda.—  Exemptez  les  maires.  —  Prenez  < 
les  adjoints  s'il  y  a  lieu.  —  J'ai  écrit  au  s^jet  de 
la  nouvelle  décision  du  comité  des  llnances.  — 
Elle  ne  peut  tenir.  —  Diles-moi  ce  que  je  peux 
prendre  net  de  mobilisés  d'ici  k  quinze  jours 
dans  toutes  les  régions  du  Uidi. 

Lëon  Gaudbtti. 


Lyon,  21  décembre  1S70,  11  b-  4^  soir 
Intérieur  à  préfet  Slarseilli: 

J'accepte  parfaitement  votre  chilTra  dans  l'af' 
Ikire  que  nous  traitons  depuis  ce  matin.  Ce  n  est 
pas  I&  ce  qui  m'a  jamais  embarrassé.  Ce  qui  me 
géac,  c'est  l'origine  budgùiaire  des  fonds  à 
allouer. 

Je  suis  forcé  de  vous  dira  que  je  n'ai  à  ma 
disposition  que  des  fonds  provenant  du  trop  la- 
mcui  chapitre  XIII.  et  je  répugne  au  delà  de 
toute  expi-ession  ù  me  strvir  de  ces  fonda,  sur- 
tout pour  l'objet  qui  m'occupe. 

Vous  me  dites  qu'il  y  a  urgence  ;  nous  serons 
donc  forcôs  d'en  passer  par  là;  mais  voyez  donc 
s'il  n'y  aumil  pas  quelque  moyen  de  hire  autre- 
ment. Nous  n'aurions  recours  au  chapitre  XIU 
qu'à  ta  dernière  extrémité.  Dans  ce  cas,  vous 
pourriez  prendre  les  quatre  mille  funcs  en  ques- 
tion sur  votre  budget  spécial  k  la  caitie  des 
mœuri,  que  je  voue  ftrai  couvrir  A  Bordeaux 
par  la  caisse  centrale  du  ministère.  Je  puis  vous 
23 
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dire  que  jamais  alFaire  ne  m'a  donné  plus  d'en- 
nui, ni  ne  m*a  fait  hésiter  davantage.  Si  co  con- 
seil ne  venait  pas  de  vous ,  je  vous  assure  (juo 
je  ne  me  résoudrais  jamais  à  procéder  de  cotte 
façon. 

En  CD  qui  touche  Ollivier,  il  ne  s'agit  pas  en- 
core de  le  déplacer,  mais  de  le  voir  au  sujet  dos 
embarras  du  trésor  général.  —  J'ai  écrit  à  Bor- 
deaux pour  qu'on  y  mette  ordre.  Il  est  grand 
*tomp3  d'utiliser  les  beaux  mobilisés  que  vous 
avoz  à  vous.  Ici,  ville  consternée  du  crime. 

LÉON  Gambbtta. 

(Il  s*agit  de  fotids  &  donner  à  M.  Esquiros  pour 
le  décider  &  quitter  Marseille.  Voyez  une  dépê- 
che de  M.  Cent  du  2-4  décembre,  9  h.  30  matin.) 


N-  5153. 


2^    DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 

N»  597.  Bordeaux,  22  déc.  1870,  l  h.  20  m. 

Guerre  à  coloml  Bordone,  Aulun. 

Je  prescris  à  Pradier  de  venir  à  Bordeaux.  Ne 
prenez  aucune  mesure  contre  Frapolli,  'qui  est 
maintenant  tout  à  fait  séparé  de  vous.  Ordre  a 
iH('>  donné  de  renvoyer  immédiatement  à  leur 
]>oste  les  officiers  du  corps  Chenet,  dont  vous  me 
parlez  dans  votre  dépèche  du  20. 

LOVERDO. 

N-  5107.       Bordeaux,  22  décembre  1870, 10  h.  m. 

GunTc  à  GamheUa,  Lyon, 

Je  reçois  la  (h'^pt^che  suivante  : 

«  Le  Mans,  21  décembre. 
».  Colonel  Lipowski  à  de  Freycinct,  délégm\ 

Uordenux. 
«  Le  payeur  général  du  Mans  refuse  la  solde 
aux  francs-tireurs  sous  mes  ordres  en  vertu 
d'une  circulaire  du  21  décembre  qui  arrête  tous 
les  crédits.  Il  m'est  impossible  de  vivre  sans 
solde,  et  je  n'attends  que  cela  depuis  deux  jours 
pour  partir.  » 

* 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  au  payeur 
du  Mans.  Je  saisis  celte  occasion  de  constater 
que  co  n'est  malheureusement  pas  la  première 
fois  que  l'administration  des  finances,  avec  son 
formalisme  et  sa  routine  des  temps  de  paix, 
retanle  nos  opérations  les  plus  essentielles.  Ces 
jours-ci  encore  elle  a  empoché  pendant  trois  ou 
(fuatre  jours  le  déchargement  de  fusils  à  Brest, 
faut.'  d'avoir  envoyé,  maigri  avis  pressants  et 
précis,  une  provision  de  trois  cents  et  quelques 
mille  francs, 

C.  HE  Freyci.vet. 


Bordeaux,  22  déo.  1870,  1  h.  20  m. 


Directeur  sùreU  générale  à  général  Èonamj/^ 

Besancon. 

Général,  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  est  informé  que  deux  jeunes  gens,  nommés 
Ilatté  et  Reville,  appartenant  soil  à  l'armée,  soit 
à  la  garde  mobile,  au  lieu  d'être  à  leur  corps, 
écrivent  dans  le  journal  la  FrancIie^Comté^  qui 
s'efTorce  de  créer  à  radministration  républicaine 
de  sérieux  obstacles.  d*avais  déjà  transmis  de  la 
part  du  mmistre  de  la  guerre  à  M.  le  général 
de»Loverdo  l'ordre  formel  de  renvoyer  ces  deux 
hommes  à  leurs  corps.  Je  suis  informé  qu*il  n'en 
a  rien  été  fait  ;  M.  Réville,  notamment,  est  ton- 
jours  à  Besançon,  employé  dans  les  bureaux. 
J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler  au  nom  du 
ministre  delà  guerre  l'injonction  précise  deMre 
oesser  immédiatement  cet  état  de  chosea  II  est 
véritablement  étrange  que  de  pareils  Mta  se 
produisent,  et  qu'un  préfet  soit  obligé  d'en  ap- 
peler à  pliivSieurs  reprises  au  gouvernement  pour 
obtenir  une  aussi  juste  satisfaction. 

Agréez,  général,  l'asSurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  <listinguée. 

A.  Rang. 

(Voyez,  au  sujet  de  cette  affaire,  les  dépêches 
de  Besançon,  n*  5409,  2  décembre,  et  n*  781, 
13  janvier.) 


N-521G. 


Bordeaux,  22  déc.  1870,  1  h.  10  s. 


Launer  à  Gamheila,  Lyon» 

J'ai  voulu  justement  aller  au-devant  de  Té* 
motion  que  causerait  Tévénemenl  de  Lyon,  di- 
<  vulgué  et  grossi  par  nos  adversaires.  Ma  dépê- 
che à  moi  n'es=t  autre  chose  que  la  reproduction 
de  celle  de  Challomel  ;  je  n'ai  point  dit  do  la  IViire 
afficher. 

Quant  à  la  circulaire  de  Crémieux,  elle  a  élé 
envoyée  tout  à  fait  en  dehors  de  moi,  et  jo  n'ai 
aucun  moyen  quelconque  de  prévenir  do  telles 
choses  quand  je  ne  suis  pas  averti. 

Je  télégraphii^  immédiatement  'aux  préfets  et 
sous-préfets  dans  le  sens  indiqua*. 

Laurier. 

(Répond  à  la  dép<'che  de  M.Gambetta  du  même 
jour,  Lyon,  10  h.  23  matin.  Voir  plus  bas.) 


Bordeau.v,  22  d«>ccmbrc  1870,  2  h.  s. 

Frrycinet  ù  giWral  commandant  la  subdivision 

de  Marseille, 

Veuillez  cesser  d'élever  des  conflits  avec  l'au- 
torité civile,  relativement  au  casepnomont  des 
mobilisés,  et  réglez  immédiatement  celte  affaire 
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conformément  aux  désirs  de  M.  le  préfet  dos 

Boucbes-duEbéne. 

C.  DE  Freycinet. 


N«  b2^\,         Bordeaux,  22  décembre  1870,  3  b.  s. 

Intérieur  à  préfei  Homoraniin. 

Vu  les  circonstances  exceptionnelles,  je  vous 
autorise  à  Diire  procéder  &  rélcction  d'un  con- 
seil municipal  à  Romorantin. 

C.  Laurier. 


N-  5295. 


Bordeaux,  22  déc.  1870, 3  b.  55  s. 


A  Gambetta,  Lyon, 

Ta  dépôcbe  sur  Tmcldent  de  Lyon  m*a  été  pé- 
nible. J'ai  cru  et  je  crois  qu'il  vaut  mieux  aller 
au-devant  de  la  publicité  que  de  la  subir  venant 
de  nos  ennemis.  Ranc  et  Allain-Targéont  été  de 
cet  avis.  Je  me  rends  bien  compte  de  tes  mille 
peines,  mais  ici  je  ne  suis  pas  non  plus  sur  des 
roses.  Je  n'ai  pas  encore  de  réponse  à  ma  longue 
dépéclie  d'hier  soir.  Réponds-moi  par  plusieurs 
dépôcbes  et  par  chapitres  si  tu  trouves  cela  trop 

long. 

lîlnvoie-moi  quelques  mots  sur  Lyon  pour  que 
je  les  communique  aux  Journaux. 

Toujours  tout  à  toh 


Laurier. 


N-  5111. 


Bordeaux,  22  déc.  1870,  6  h.  50  8. 


Gueire  à  Gambettaj  Lyon. 

Je  viens  d'avoir  une  conversation  avec  le  gé- 
néral Loverdo  qui,  dés  les  premiers  mots,  m*a 
déclaré  que  dôs  Tinstant  que  sa  présence  pou- 
vait être  un  embarras  pour  le  Gouvernement,  il 
n'hésitait  pas  à  se  retirer  et  qu'il  proUtait  d'ail- 
leurs do  cette  circonstance  pour  demander  un 
congé  de  quinze  jours  pour  aller  soigner  sa 
santé  à  Âmélie-les-Bains.  Au  total,  attitude  très- 
convenable  et  très-déférente  vis-à-vis  do  vous.  Je 
chargerai  provisoirement  du  service  le  général 
Uacca.  A  votre  retour,  nous  examinerons  la 
(|uestion  d'un  successeur  définitif. 

<;e  changement  va  me  donner  un  surcroît  de 
besogne  et  de  fatigues  dans  un  moment  où  je 
m'en  serais  bien  passé,  car  ma  santé  n'est  pas 
non  plus  très-brillante.  Mais  je  suis  houreux  de 
supporter  cela  pour  vous  éviter  une  difficulté. 

C  de  Freycinet. 


N*  5168.  Bordeaux,  22  ddb.  1870,  8  h.  s. 

intt'rUur  à  préfeU.  —  Circulaire. 

Après  avoir  pris  l'avis  des  préfets,  le  Gouver- 
nement, confirmant  ses  instructions  des  15  et 
20  octobre,  maintient  à  l'égard  dos  maires  et 


présidents  de  commissions  municipales  Texemp* 
tion  du  service  de  la  garde  nationale  mobilisée. 
Quant  aux  adjoints,  la  circulaire  du  15  demeure 
seule  applicable.  Ils  sont  soumis  à  la  mobilisa- 
tion, à  moins  qu'ils  ne  remplissent  par  intérim 
les  fonctions  vacantes  de  maire. 

Le  secrétaire  général, 

Cazot. 

.  (On  trouvera  dans  les  dépêches  do  beaucoup 
de  départements,  vers  la  date  du  3  décembre,  les 
avis  que  les  préfets  et  sous-préfets  avaient  en- 
voyés au  ministre  sur  cette  question.  Ils  étaient 
fort  divisés.) 

N«  5493.  Bordeaux,  22  déc.  1870,  9  h.  20  s. 

Justice  à  procureur  général,  Riom. 

Si  les  Diusses  nouvelles  produisent  quelques 
fâcheuses  conséquences,  je  comprends  la  pour- 
suite. Sinon,  laissez  les  journaux  faire  ce  trist'^ 
métier,  qu'il  faut  mépriser. 

Le  secrétaire  général, 

C.  Cartier. 


N-  5527. 


Bordeaux,  22  déc.  1870,  10  h.  45  s. 


Laurier  à  Gambetta,  Lyon  —  Chiffrée 

Tes  dépêches  sur  la  questionrd'argent  me  dé- 
solent Cependant  je  fais  le  possible  .et  l'impos- 
sible. Hier  soir,  j'ai  déjà  télégraphié  aux  préfets 
que  la  circulaire  de  Roussy  no  touchait  pas  à  la 
solde  et  que  pour  le  reste  ils  n'avaient  qu'à  de- 
mander des  crédit^.  Ces  crédits  seront  accordés 
par  un  coup  de  télégranfme.  La  vérité  est  que 
nous  sommes  aux  abois,  nous  n'avons  plus  (?) 
d'argent  que  pour  quatre  ou  cinq  jours.  La 
Banque  de  France,  toujours  dépourvue  d'instruc- 
tions de  Paris,  quoique  demandées-  à  cor  et  à 
cri,  n'ose  plus  faire  de  nouvelles  avances.  Au- 
jourd'hui, grand  conseil  des  finances  avec  tout  lo 
comité  et  les  membres  du  Gouvernement.  J'y  ai 
développé  le  plan  que  j'exposais  hier.  Il  a  éti> 
reconnu  juste  et  pratique,  mais  c'est  une  extré- 
mité précaire  (?)  et  à  ce  titre  très-effrayante. 

Pendant  ce  temps,  nous  talonnons  la  Banque, 
et  Germiny  va  nous  arriver.  Si  Paris  ne  répond 
pas,  de  guerre  lasse  et  contraints  par  la  néces- 
sité, nous  arracherons  100  millions  à  la  Banque, 
mais  il  faudra  les  arraclier.  Je  suis  cntouipr'  de 
craintifs  et  do  timorés,  quand  l'unique  ressource 
est  dana  l'extrême  audace.  Malgré  tout,  je  ne 
me  décourage  pas. 

Nous  aurons  nos  100  millions  de  la  Banque  et 
cela  noua  donnera  le  temps  de  préparer  nos  au- 
tres ressources,  d'après  les  projets  que  je  t'ai 
soumis.  Pour  continuer  la  guerre,  h  nous  faut 
non-seulement  la  suffiaance,  mais  l'abondance 
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d'argent,  ot  que  le  pays  la  sente  ;  je  suis  donc  de 

ton  avis,  autant  et  plus  que  toi  ;  seulement,  il  no 

faut  pas  me  marchander  les  heures,  je  ne  dis 

pas  les  jours,  pour  une  besogne  où  je  me  donne 

à  corps  perdu.  Ne  perds  pas  courage.  Ne  doute 

ni  de  toi,  ni  do  mon  amitié. 

Laurier. 


DÉPÊCHES    DE    M.  GÀMBETTA 


N-  597. 


EXPÉDIÉES    DE    «.YO.N 


Lyon,  22  déc.  1870, 10  h.  20  m. 


Intérieur  et  guerre  à  préfet,  Angers. 

Si  le  général  Ferri-Pisani  n'exécute  pas  en  ce 
moment  même  les  ordres  du  géuèral  Chanzy,  et 
n*opère  point  son  mouvement  sur  Château-La- 
vallière, cherchez-lui  un  successeur  que  vous  me 
désignerez,  et  instalUz-lo  provisoirement  à  sa 
place. 

J'approuve  votre  indignation  d'hier.  Il  va  sans 
dire  que  vous  aurez  à  prendre  les  ordres  du  gé- 
néral Ghanzy.  Ne  faites  rien  sans  lui  en  référer  ; 
j'y  tiens  essentiellement. 

LÉON  Gambbtta. 


N*  599. 


Lyon,  22  déc.  1870,  10  h.  35  m. 


Intérieur  à  directeur  général  du  personnel, 

Bordeaux. 

Veaillez  immédiatement  prévenir  les  préfets 
et  sous-préfets  à  qui  des  circulaires  ont  été  en- 
voyées par.  vous  et  par  la  justice,  au  sujet  de 
raflairo  de  Lyon,  que  ces  circulaires  sont  confl- 
denticUes  et  destinées  à  les  éclairer  sur  ce  dé- 
plorable incident.  Mais  au  lieu  de  les  inviter  à 
faire  afflcher  partout  vos  dépêches,  dites-leur  de 
ne  pas  grossir  cet  événement,  c'est  déjà  trop  que 
rémotion  d'ici,  sans  en  exciter  ailleurs.  Comment 
n'avez-vous  pas  empêché  cette  longue,  très-longue 
circulaire  du  garde  des  sceaux  ?  Il  est  déjà  tard 
pour  empêcher  laflichage. Empêchez-le  au  moins 
dans  les  villages.  Ecrivez  aux  préfets  à  la  récep- 
tion de  la  présente. 

LÉON  Gambetta. 

(Voyez  ci-dessus,  la  dépêche  de  M.  Laurier  qui 
répond  à  celle-ci,  22  décembre,  l  h.  10  soir.) 


N-  5137,  Lyon,  22  déc.  1870,  4  h.  25  s. 

Intérieur  à  secrétaire  général  Casot,  Bordeaux, 
Le  préfet  de  1* Ardèche  dit  qu'il  vous  a  adressé 
une  demande,  afin  d'être  autorisé  pour  se  pro- 
curer de  l'argent,  à  s'appliquer  les  fonds  dits 
cotisations  communales,  et  il  ajoute  qu'il  n'a  reçu 
de  vous  aucune  réponse.  Avez-vous  reçu  cette 
demande  ?  L'avez-vous  examinée?  Quel  est  votre 


avis  à  ce  sujet  ?  Quelles  objections  avez-vons  à  y 
faire? N'oubliez  pas,  je  vous  prie, que  la  question 

financière  est  des  plus  graves. 

LÉON  Gambetta. 


N»  5100. 


Tours,  22  déc.  1870,  .4  h.  30  s. 


Intérieur  à  préfets  Angers^  Maine-et-Loire, 
et  le  Mans,  Sarlke, 

Je  reçois  une  dépêche  de  M.  Raoul  de  Bols- 
Deffre,  capitaine  d'état- major  envoyé  de  Paris 
en  ballon,  près  le  général  Ghanzy.  Il  est  porteur 
do  six  pigeons.  Veuillez  lui  faire  porte/  ses  pi« 
gcons  à  Poitiers,  où  se  trouvent  tous  ceux  de 
l'administration  télégraphk|ue.  Gette  condition 
est  absolue,  et  je  renouvelle,  à  cet  égard,  toutes 
les  prescriptions  antérieures. 

Après  ce  voyage,  M.  de  Bois-DeiTre  pourra  se 
rendre  au  Mans,  auprès  du  général  Ghanzy, mais 
dites-lui  que  je  le  demande  auprès  de  moi,  et 
faites-le  venir  le  plus  têt  possible. 

LÉON  Gambetta. 


N«  5118.  Lyon,  22  déc.  1870, 4  h.  40  s. 

Guerre  à  général  Busserolles,  à  Beaufie,  Câte^*Or. 
M.  de  Serres  est  mon  délégué.  Les  instruotions 
qu'il  vous  apporte  sont  les  miennes  propres. 
Veuillez  les  exécuter  sans  retards,  et  avec  la  plus 
exacte  ponctualité. 


LÉON  Gambetta. 


N«  ^102. 


Lyon,  22  déc.  1870,  5  h.  45  s. 


Gambetta  à  Frcycinet,  Bordeaux,  et  à  de  Serres, 

Beaune. 

Je  m'aperçois  depuis  hier,  à  l'échange  des  dé- 
pêches, que  la  compagnie  d'Orléans  -ne  tklt  en 
rien  son  service.  L'embarquement  des  troupes 
se  fait  mal  ou  ne  se  fait  pas  du  tout  faute  de 
matériel. 

Mettez  tout  ce  matériel  en  interdit,  et  f)aites*ie 
conduire  par  un  employé  nommé  par  vous  ou 
nous  n*arriverons  pas,  le  tout  par  mon  ordre 
sans  préjudice  des  poursuites. 

Léon  Gambetta. 


N-  5108. 


Lyon,  22  déc.  1870,  6  h.  10  s. 

Inténeur  à  préfet  Côte-d'Or,  Beaune,  — - 
Faire  suivre. 

Dites  à  Spuller,  préfet  Haute*Mame,  que  Prey- 
cinet,  mon  délégué,  le  réclame  à  Bordeaux,  pour 
lui  donner  ses  instructions  afin  qu*il  commence 
son  service  d*inspecteur  général  des  camps.  If  on 
opinion  est  qu'il  devrait  passer  par  ici  et  par 
Marseille,  en  se  rendant  à  Bordeaux.  Dites«Iui 
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de  venir  ici  dès  demain.  Je  lui  donnerai  mon 
opinion  avant  qu*il  ne  parte.  Si  SpuUer  n'était 
plus  auprès  de  vous,  faites-lui  parvenir  cette  dé- 
pèche, môme  par  express.  Je  l'attends  avec  im- 
patience. 


Léoif  Gambbtta. 


N*  5109. 


Lyon,  22  déc.  1870,  6  h.  40  s. 


Intérieur  à  préfet  Luce»  VUliardf  Bemine. 

UaiTalre  de  Nuits,  rensei^ements  pris,  ne  me 
semble  pas  aussi  mauvaise  (]ue  vous  me  l'avez 
présentée.  N'oubliez  pas  que  le  général  Gremer 
a  fait  subir  des  pertes  considérables  aux  Prus- 
siens. Cessez  donc  -de  revenir  sur  cette  aiïaire. 
n  est  temps  de  songer  à  d^aiètres  entreprises.  Je 
vous  verrais  avec  regrets  entrer  en  conflit  avec 
un  militaire  distingué  qui  a  besoin  de  tout  votre 
concours.  Je  vous  le  demande  pour  lui,  et  si 
j*agis  ainsi,  c'est  que  Je  me  suis  éclairé  comme  je 
le  devais. 

Gela  dit,  ma  confiance  en  vous  est  toujours  en- 
tière, n'en  doutez  point 

Parlez  dans  ce  sens  de  cette  dépêche  à  tous 
nos  amis  de  Beaune  et  d'ailleurs. 

LÉON  Gambbtta. 


Lyon,  22  déc.  1870, 10  h.  10  s. 

Gambetla  à  Freycinet,  BordeauXy  et  à  de  Serres, 
Chagny  et  Beaune.  —  Paire  suivre. 

En  l'absence  d'Audibert  à  Glermont,  j'ai  fait 
venir  son  inspecteur  généralje  lui  ai  parlé  sévô* 
rement  ;  je  suis,  en  effet,  prêt  à  déposséder  la 
compagnie  au  profit  de  l'Etat  ;  il  m'a  affirmé  que 
le  matériel  avait  été  envoyé  dans  la  journée,  lui 
en  demande  la  preuve. 

Expliquez-vous  et  j'agirai  sans  miséricorde. 

LÉON  Gambetta. 


N-  5980. 


Lyon,  22  déc.  1870,11  h.  30  s. 


Intérieur  et  guerre  à  directeur  général 
du  personnel,  Bordeaux. 

J'ai  à  vous  remercier  de  votre  grande  dépêche 
de  ce  matin,  c'est  bien  comme  cela  que  je  com- 
prends le  résumé  quotidien  de  la  journée,  et  je 
vous  demande  de  le  continuer.  Je  ne  vois  pas 
quelle  réponse  comportent  les  divers  points  tra- 
cés dans  cette  dépèche,  à  part  les  finances,  au 
si^et  desquelles  j'ai  déjà  écrit  dans  la  journée. 
Quant  à  la  question  des  conseils  généraux,  il  fkut 
insister  auprès  de  Mil.  les  membres  de  la  délé- 
gation. J'ai  envoyé  à  M.  Grémieux  une  dépèche 
contenant  autorisation  de  mettre  ma  signature 
au  bas  du  décret  C'est  une  mesure  sur  laquelle 

n'y  a  pas  à  hèaiter. 


Ici  vous  connaissez  l'emploi  de  notre  journée 
par  la  dépêche  du  préfet  Je  crois  que  ces  so- 
lennelles funérailles  ont  produit  le  meilleur  effet 
sur  le  moral  de  la  population,  et  je  m'applaudis 
vivement  d'avoir  cédé  à  Tinspiration  que  J'ai  eue 
d'assister  avec  le  conseil  municipal  et  le  ceste 
des  autorités  à  cette  imposante  démonstration. 

Au  point  de  vue  militaire,  je  fais  tout  pour 
mettre  tout  en  oeuvre.  Je  vous  rappelle  à  ce  pro- 
pos qu'il  est  absurde  et  dérisoire  en  même  temps 
de  j>enser  que  les  'opérations  de  la  guerre  peu- 
vent s'accomplir  avec  les  moyens  et  surtout  les 
formalités  des  finances  comme  ceux  qui  sont  em- 
ployés à  Bordeaux.  J'ai  déjà  appelé  votre  atten- 
tion sur  l'urgence  qu'il  y  a  de  rapporter  la  me- 
sure qui  interdit  aux  agents  des  finances  de  payer 
sur  réquisition.  J'insiste  de  nouveau  sur  ce  point, 
tout  est  entravé  par  là.  Il  fîiudrait  renoncer  à  la 
guerre  si  [cette  mesure  était  maintenue.  Rien 
n'est  plus  essentiel  que  de  faire  droit  sur  ce  point 
aux  réclamations  des  préfets  et  intendants.  Elles 
pleuvent  de  tous  ce  tés.  Je  recommande  cette 
affaire  à  votre  attention. 

Je  tiens  compte  de  ce  que  vous  me  dites  au 
sujet  des  menées  nouvelles  qui  ont  pour  objet 
d'entourer  la  délégation  d'une  sorte  de  conseil 
consultatif.  C'est  la  même  intrigue  sous  une 
forme  nouvelle. 

Je  compte  sur  votre  vigilance,  votre  fermeté 
et  je  compte  aussi  que  vous  ne  vous  exagérerez 
point  ce  mouvement,  qui  ne  paraît  n'avoir  jus- 
qu'à présent  qu'une  importance  insignifiante. 

Léon  Gambbtta. 


N-  5981.  Lyon,  22  déc.  1870,  Il  h.  30  s. 

Guerre  à  général  Bourbaki^  Nevers. 

Je  vois  dans  une  dépêche  en  communication 
que  vous  annoncez  au  colonel  de  Cathelineau 
qu'il  n'est  plus  sous  vos  ordres,  et  que  vous  l'en- 
gagez à  s'adresser  au  général  Chanzy.  Je  tenais 
essentiellement  à  ce  que  M.  de  Cathelineau  restât 
avec  vous.  Qui  donc  l'a  détaché  de  votre  armée? 
Comment  cet  ordre  a-t-il  été  donné  sans  mon 
assentiment?  Ecrivez-moi  à  cet  égard. 

Léon  Gambbtta. 


2^    DÉCEMBRE 
DÉLteATION 

N-  5592.        Bordeaux,  23  déc.  1870, 10  h.  15  m. 

Guerre  à  Gambetta,  Lyon. 

Pendant  que  nous  donnons  ici  des  ordres  au 
général  Pisani,  je  reçois  communication  d'une 
dépèche  du  préfet  d'Angers  au  général  Chanzy, 
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laquelle  m'apprend  que  par  votre  ordre  il  a  rem- 
placé le  général  Pisani  par  le  colonel  Cléret.  Je 
ne  conleste  pas  le  bien  fondé  de  la  mesure,  mais 
je  vous  fais  remarquer  qu'il  y  a  là  une  confusion 
d'attributions  de  nature  à  faire  naître  dea  in- 
convénients graves.  Pareillement  hier,  vous  avez 
demandé  directement  des  batteries  à  Bour-ges 
pendant  que  moi-môme,  ne  recevant  pas  do  ré- 
ponse de  Masure,  je  cherchais -à  m'en  procurer 
ailleurs.  Si  vous  voulez  administrer  de  Lyon, 
non- seulement  je  n'y  objecte  rien,  mais  j'y  ap- 
plaudis, car  je  crois  que  votre  main  ferme  pro- 
duira de  bons  effets.  Mais  j'ai  besoin  de  le  savoir 
pour  ne  pas  risquer  de  placer  les  généraux  entre 
des  ordres  contradictoires. 

C.  DE  Freyginet. 

(Comparez  avec  la  dépAche  de  M.  Gambetta  au 
préfet  de  Maine-et-Loire,  22  décembre,  10  h.  20 
matin.) 

N»  5616.        Bordeaux,  23  déc.  1870,  tO  h.  35  m. 

Guerre  à  général  commandant  division^  Poitiers. 

Faites-moi  connaître,  sur  production  de  com- 
mission ou  brevets,  le  grade  et  la  qualité  mili- 
taire du  sieur  Rey  de  Bcllonet,  qui  m'écrit  de 
Tours,  le  18  décembre,  et  s'intitule  commandant 
en  chef  des  corps  francs  réunis  d'Oran,  Hérault 
Cognac,  Condé,  Domfront,  amis  de  Paris,  franco 
am'^ricain,  Rio-Janeiro.  Je  connais  tous  ces  corps 
et  leurs  chefs  respectifs,  mais  point  M.  Roy  de 
Bellonet.  Réponse,  bureau  des  gardes  mobiles  et 
corps  francs. 

DE  LOVXRDO. 


N*  5637.         Bordeaux,  23  déc.  1870,  10  h.  45  m. 

Justice  à  procureur  de  la  République,  àlaRéole, 
Laissez  circuler  et  distribuer  toutes  les  sottises. 

Le  secrétaire  général, 

C.  Cartier. 


N*  5038. 


Bordeaux,  23  déc.  1870,  10  h.  45  m. 


Justice  à  procureur  général,  Aix, 

* 

Je  voudrais  bien  amnistier  Klingler,  puisque 
vous  me  le  demandez  au  nom  d'un  intérêt  public, 
mais  je  ne  sais  pas  cette  affaire  Klingler,  et  je  ne 
puis  amnistier  .sans  savoir.  Dites-moi  par  télé- 
gramme clair  le  crime  de  Klingler  et  les  motifs 
de  pardon. 

Le  secrétaire  général, 

G.  Cartier. 


N'  5640.  Bordeaux,  23  déc.  J870,  10  h.  50  m. 

Intérieur  à  Testeîin  et  à  préfet  du  Nord. 

Gomment  se  fait-il  que  vous  nous  laissiez  ai 
longtemps  sans  nouvelles  ?  Depuis  notre  installa- 
tion à  Bordeaux,  vous  gardez  le  silence.  Dites- 
moi  où  vous  en  êtes  politiquement  ou  militaire 
mont  dans  la  région  du  Nord.  Dites-ipoi  aussi  si 
vous  recevez  régulièrement  nos  communications 
télégraphiques.  J'atteiiids  impatiemment  voire 
réponse. 

Peur  le  directeur  général  délégué^ 

G.  Masure. 


N-5641. 


Bordeaux,  23  déc.  1870.  tO  h.  50  m. 


Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger^ 

Confidentielle.  —  Chiffrée, 

Voici  mes  craintes  :  le  jour  où  nous  nomme- 
rions un  préfet  à  Alger  sous  vos  ordres»  nous 
semblerions  avoir  consacré  une  centralisatton 
qui  n'est  que  transitoire  et  le  décret  du  24  oc- 
tobre, dont  nous  avons  promis  la  réfonna  sno- 
cessive  et  prochaine.  Votre  situation  serait  plus 
difficile  encore,  et  vous  deviendriez  le  point  de 
mire  des  attaques  de  la  part  de  tous  ceux  qui 
poursuivent  avec  raison  rautonomie  administra- 
tive des  départements  comme  but  immédiat  Le 
mouvement  qui  vient  de  se  produire  à  Gonstan- 
tino  doit  nous  servir  d'avertissement;  évidem* 
ment  une  levée  de  boucliers  est  préparée  contre 
vous  dans  ce  département.  La  solu^on  y  est  re- 
tardée par  luo  légère  attaque  de  variole  qui  a 
atteint  M.  Roussel  à  son  arrivée  à  Bordeaux.  Pour 
Alger,  j'approuve  un  bon  secrétaire  général  ûLi- 
sant  l'intérim  et  votre  choix  de  M.  Thélon. 

Et  maintenant,  après  toutes  mes  explications 
répondez-moi  de  suite  télêgraphiquement. 

Ad.  Crémieux. 


N«  5690.  Bordeaux,  23  déc.  1870,  11  h.  S5  m. 

Justice  à  préfet,  Poitiers. 

On  assure  que  vous  avez  requis  tout  le  suore 
de  la  ville  pour  les  ambulances.  Avant  tout» 
merci  de  votre  bonne  pensée  pour  nos  malades  * 
mais,  cher  préfet,  le  prix  du  sucre  prend,  une 
proportion  de  hausse  fabuleuse.  On  m'écrit  qu'il 
vaut  chez  vous  1  fr.  75  et  môme  2  fr.  Ecrivez  à 
Nantes  ou  sur  la  côte  normande  ;  on  vous  enverra 
deux  ou  trois  wagons  de  sucre,  en  attendant  une 
commande  en  Angleterre. 

A  uu  économiste  comme  vous,  Il  ne  faut  paa 
dire  que  cette  hausse  coûte  des  millions  à  l'BItat  - 
à  un  bon  citoyen  comme  vou%  il  ne  faut  pas  dire 


ÎBÊANCE  DU  IS  NOVEMBRE  187Î 


i8d 


qu'elle  excite  àontre  le  Gouvernement  des  colères 

qu'il  ne  faut  pas  soulever. 

Amitiés. 

Bon  pour  expédition  : 

GABTIBfr. 


N-569Î. 


Bordeaux,  23  déc.  1870, 11  b.  37  m. 


Jtutiee,  inUrieur  et  guen^e,  à  préfet^  Nantes, 

Le  prix  du  sucre  devient  extrême.  On  nous 
dit  qu'à 'Nantes,  seule  ville  à  peu  près  où  se 
raffine  la  cassonade  des  Antilles,  Bordeaux  et 
Marseille  travaillant  à  peine,  les  raffineries  ont 
été  occupées  pour  des  ambulances,  des  casernes 
des  ateliers. 

Les  raffineries  sont,  en  général,  peu  salubres . 
Des  baraquements,  des  hangars  bien  conditionnés 
me  semblent  d*un  meilleur  usage.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  à  un  économiste  comme  vous  qu'il  faut 
dire  que  cette  hausse  coûte  des  millions  au  Tré- 
SUT;  ce  n'est  pas  à  un  bon  citoyen  comme  vous 
quil  faut  dire  qu'elle  soulève  des  colères  qn'i^ 
ne  /Mit  pas  exciter.  Portez  remède  avec  votre 
sagesiè  et  votre  intelligence. 

Pour  expédition  : 
Cautier. 

N*  5731.  Bordeaux,  23  déc.  \870,  2  h.  s. 

Secrrlaire  comminion  de  défense  à  Ponilevoy^ 
près  le  ministre  Gambeila,  Lyon. 

Loverdo  quitte  personnel  aujourd'hui.  .Gré' 
mieux  proposera  Deshorties,  mais  voudrait  pou- 
voir proposer  en  même  temps  deux  autres  répu- 
blicains pour  qu'il  y  ait  choix.  Télégraphiez-moi 
lie  suite  ces  deux  noms,  rue  Vital-Caries,  30.  Je 
les  porterai  immédiatement  au  ministère  do  la 
jn«?tice. 

On  l'attendra  avant  d'agir. 

_^^__^__^^_^      Naqubt. 

N-  5732.  Bordeaux,  23  déc.  1870,  2  h.  5  s. 

Sûreté  générale  à  intérieur  et  guerre,  Lyon, 

Vous  TOUS  souvenez  peut-être  qu'il  y  a  plus 
d'un  mois  vous  avez  approuvé  un  rapport  de  moi 
demandant  la  mise  en  non-activité  du  colonel  de 
gendarmerie  de  Mont-Déserl  à  fiastia. 

Lovefdo  n'en  a  rien  fait.  Lo  préfet  m'en  écrit 
aujourd'hui.  Autorisez-moi,  pour  couper  court  à 
ces  réjUstAiices>  à  faire  insérer  au  Maniteur  la 
mise  en  non-activité  de  M.  do  Mont- Désert. 

Banc. 

Bordeaux,  23  déc.  1870,  2  h.  50  s. 

ùétéfnié  guerre  à  dé  Serres,  Autun,  —  Bourftaki, 
Nevers,  —  Gambetta,  lyon. 

L'enSémble*  des  dépêches  (pie  je  reçois  et  que 
ie  collationne  sur  la  carte  me  conflrme  que  la 


concentration  des  Prussiens  s'effectue  plutôt  ti 
l'ouest  d'Auxerre  qu'à  l'est;' il  semblerait  même 
y  avoir  une  tendance  à  renforcer  les  environs  de 
Montargls,  comme  si  l'ennemi  croyait  à  la  mar- 
cbe  d'abord  projetée  sur  cette  direction.  On  en 
peut  induire,  avec  une  grande  probabilité,  que 
les  mouvements  eh  cours  de  la  part  de  nos  for- 
ces ne  rencontrèrent  pas  d'autres  obstacles  que 
ceux  qui  existent  actuellement,  mais  à  la  condi- 
tion qu'on  ne  perdra  pas  de  temps. 

DE  Freycinet. 


N«  5772. 


Bordeaux,  23  déc.  1870,  3  h.  30  s. 


Justice  à  commissaire  extraordinaire  Alger, 

Confidentiel. 

On  me  signale  certaines  localités  où  les  Israé- 
lites naturalisés  formeraient  &  eux  seuls  la  ma- 
jorité au  sein  des  corps  électoraux. 

Veuillez  en  établir  la  liste  avec  les  chiffres  et 
fecliercher,  pour  ces  localités,  quel  serait  le 
moyen  pratique  d'éviter  de  mettre  en  relief  les 
inconvénients  purement  locaux  du  progrès  réa- 
lisé. Il  ne  faut  pas  que  ^^'affranchissement  d'uno 
race  puisse  être  critiqué  par  les  hommes  de  li- 
berté sur  quelques  exemples  accidentels. 

Le  secrétaire  particulier, 

G.  Gartier. 


N*  5786. 


Bordeaux,  23  déc.  1870,  3  h.  55  s. 


Sûreté  générale  â  commandimt  de  gendarmerie 
Lévitte  et  à  pré/et  Privas, 

Je  suis  informé  qu'un  gendarme  sous  vos  or- 
'  dres,  ayant  tenu  les  propos  les  plus  outrageants 
contre  le  Gouvernement  do  la  défense  nationale 
et  ayant  insulté  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture, les  autorités  civiles  de  Privas  n'ont  pas 
trouvé  près  de  vous  le  concours  qu'elles  étaient 
en  droit  d'attendre.  J'ai  l'honnour  do  vous  pré- 
venir que  j'informe  de  ces  faits  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre. 


A.  Rang. 


N*  5814.  Bordeaux,  23  d^c.  1870,  5  h.  s. 

Guerre  à  dambetla,  Lyon.- 

Voici  la  lettre,  en  date  d'hier,  que  nous  rece- 
vons du  délôgui'  dos  linances  : 

c  Monsieur  le  ministre, 

tt  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  me  faire  con- 
naître l'évalnalion  de  vos  dépenses  pour  le  moi>; 
de  janvier  prochain.  H  importa  que  ces  dépenses 
soient  réduites  an  strict  nécessaire  et  je  vous 
prie  de  m'adresser  ce  renseignement  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

«  Je  crois  devoir  appeler  ofi  outré  votre  attert- 
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tion  sur  les  recommandations  suivantes  nécessi- 
tées par  la  situation  du  Trésor  :  restreindre  et 
ajourner  autant  que  possible  les  ordonnance- 
ments, no  plus  demander  des  payements  d'ur- 
gence ou  par  voie  de  réquisition  avant  l'ouver- 
ture de  crédits  réguliers.  J'ai  donné  des  instruc- 
tions dans  ce  sens  aux  trésoriers-généraux. 
«  Agréez,  etc. 

«  Le  Directeur  général  délégué  du 
•  ministre  des  finances.  » 

Gomme  confirmation  de  ces  instructions,  voici 
une  dépêche  ée  Niort,  22  décembre,  5  h.  10  soir. 

«  Receveur  général  dos  Deux  Sèvres  refuse  de 
payer  le  mandat  de  59,900  fr.  avant  vingt  jours. 
L'artillerie  nous  doit  plus  de  10,000  fr. 

«  Envoyez  immédiatement,  par  dépêche,  ordre 
au  receveur  général  de  nous  verser  montant  de 
notre  première  fourniture  59,900  fr.  Faute  de  cela 
nous  arrêtons,  faute  d'argent,  les  travaux  de 
harnachement  et  400  ouvriers  partent  de  nos 
ateliers  dimanche  matin.  Pour  les  autres  livrai- 
sons, accepterons  des  bons  du  Trésor. 

a  Carride.  » 

Si  les  errements  du  délégué  des  linances  ne 
sont  pas  immédiatement  changés,  il  est  absolu- 
ment impossible  de  continuer  la  guerre. 

On  se  croirait  en  Chine  ! 

G.  DE  Fbeycinet.        "  " 


N*  5858. 


Bordeaux,  23  déc.  1870,  5  h.  40  s. 


Le  Go/f  à  Gambetta,  Lyon. 

Il  faut  prévoir  tous  les  insuccès  et  toutes  les 
fautes. 

Si  la  sortie  actuelle  n'allait  pas  à  fond,  nos 
armées  extérieures,  bien  basées  à  l'ouest  et  à 
l'est,  n'auraient  rien  à  craindre.  De  ce  côté,  ce 
ne  serait  donc  qu'une  question  de  temps  précieux 
perdu. 

Mais  si  Paris  n'était  pas  d'accord  avec  M.Gam- 
betta  pour  l'ensemble  du  mouvement  et  que, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  pour  des 
causes  d'inintelligence  ou  d'amour-propre,  on 
songeât,  par  exemple,  au  ravitaillement  et  non 
au  débloquement,  et  qu'on  tentât  ce  ravitaille- 
ment par  une  combinaison  avec  Faidherbe, 
comme  pourraient  le  faire  croire  certains  symp- 
tômes, il  y  aurait  là  un  grand  danger  pour  ce 
dernier. 

Obligé,  en  effet,  de  se  porter  presque  sous  les 
murs  do  Paris,  il  serait  forcé  d'y  entrer  ou, 
coupé  facilement  de  sa  base  du  Nord,  il*  se  ver- 
rait rejeté  sur  la  Belgique  où  l'attendrait  un 
nouveau  Sedan. 

La  combinaison  avec  le  nord  ne  serait  donc 


admissible  mathématiquement  qu*en  vue  d*ttne 
sortie  à  fond  de  ce  côté-là. 

En  conséquence,  si  cette  opération  de  ravitail- 
lement a  été  tentée,  comme  on  pourrait  le  sup- 
poser en  voyant  qu'on  procède  par  combats  d'ar- 
tillerie, il  serait  urgent  de  réclamer  de  Paria 
une  sortie  à  fond  vers  l'est  avant  que  Frédôrie- 
Charlcs  n'ait  eu  le  temps  d'arriver  pour  contri- 
buer à  l'empêcher. . 

Je  crois  que  Ghanzy  ne  doit  pas  trop  8e  préoc- 
cuper du  dégamissement  de  Yersallies;  sa  vraie 
mission  me  semble  être  de  t&ter  vigoureusement 
Frédéric-Gharles  et  consorts  et  de  les  pousser 
l'épée  dans  les  reins,  dans  le  cas  probable  où  ils 
se  replieraient,  de  façon  toiyours  à  garder  pré- 
cieusement sa  base  de  l'ouest. 

Le  Gopp. 

(M.  Le  Goif,  qui  était  attaché  aux  services  télé- 
graphiques, parait  avoir  joint  à  ces  fonctions 
certaines  attributions  militaireri.  En  effet,  il 
existe  un  assez  grand  nombre  de  dépèches  si- 
gnées de  lui  ou  adressées  à  lui  et  relatives  à  des 
affaires  militaires.  Gelle  que  nous  venons  de 
citer  en  est  un  exemple.) 


N-  5974. 


Bordeaux,  23  déc.  1870,  8  h.  15  s. 


Jules  Cazot  à  Gambetta^  intérieur  et  guerre, 

Lyon. 

Avant  de  prendre  une  décision  att  st^et  dû  la 
commission  des  hospices  de  Vienne,  j*ai,  par 
télégramme  du  13  de  ce  mois, demandé  l'avis  da 
préfet  de  l'Isère,  en  lui  indiquant  les  noms  des  - 
candidats  proposés  par  son  prédécesseur  ICBril- 
lier,  qui  était -venu  lui-môme  me  signaler  rur« 
gence  de  cette  mesure. 

Dans  mon  télégramme,  on  avait  mis  par  erreur 
Grenoble  au  lieu  de  Vienne,  et  le  préfot  me.  ré- 
pondit, le  même  jour,  qu'il  n'avait  entendu  ptrler 
de  cette  affaire  par  personne. 

Par  un  nouveau  télégramme  du  14,  je  lui  fis 
remarquer  qu'au  moyen  des  noms  indiqués,  il 
lui  était  facile  de  savoir  de  quelle  viHe  il 
s'agissait. 

Deux  jours  après,  n'ayant  pas  reçu  de  réponse 
et  ayant  acquis  la  certitude  que  la  mesufe  pro- 
posée par  M.  Brillier  était  applicable  aux  com- 
missions administratives  des  établissements  de 
bienfaisance  de  Vienne,  je  n*hésitai  plus  à  user 
du  droit  qui  appartient  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, et,  par  un  télégramme  du  16,  j'annonçai 
au  préfet  la  dissolution  de  ces  commissions,  en 
l'invitant  à  procéder  à  la  nomination  de  ces  nou* 
veaux  administrateurs,  conformément  à  ma  pre« 
mière  dépêche  télégraphique.  Le  17,  M.  le  préfet 
m'a  transmis  amphation  de  ces  deux  arrôiés  de 
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nonûDatlon  pour  les  bospicaa  et  pour  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Vienne. 

Tout  s'est  donc  passé  régulièrement  dans  celte 
affaire,  et  Je  ne  pouvais  avoir  la  pensée  d*agir 
autrement  vis-à-vis  de  11.  Dumafest,  qui  a  été 
nommé  préfet  de  liséré  sur  ma  propre  recom- 
mandation. 

Lô  secrétaire  général, 

JUL£S  GaZOT. 

(Cette  dépécbe  répond  à  celle  de  M.  Gambette, 
Lyon,  2  h.  30  soir,  que  Ton  trouvera  plus  bas.) 


N-  5994. 


Bordeaux,  23  déc.  1870,  11  h.  10s. 


Crèmieux  à  OambeltOy  Lyon. 

Onze  heures  du  soir.  Et  moi  aussi,  je  suis  dans 
les  mômes  intentions  que  vous.  ^Demain  au  der- 
nier conseil  de  finances,  je  suis  comme  vous, 
résolu  à  tout,  pour  sauver  notre  chère  France. 

Demain,  la  dissolution  des  conseils  généraux 
et  l'argent  pour  les  besoins  de  notre  guerre  pa- 
triotique. 

Ad.  Crâhieux. 

(Répond  à  celle  de  Lyon,  9  h.  25  soir.  Voir 
plus  bas.) 


N-57. 


Bordeaux,  23  déc.  1870,  11  h.  50  s. 


Laurier  à  Gambetta,  Lyon.  —  Intérieur  et  presse.' 

Tout  est  calme,  absolument  calme.  De  plus  en 
plus,  on  comprend  que  la  question  de  la  défense 
nationale  domine  et  supprime  toutes  autres. 

Les  tentatives  pour  pousser  à  la  nomination 
d'une  espèce  de  consulte  d*Etat  n'ont  ému  per- 
sonne, ni  la  population,  ni  nous.  Ce  sont  là  des 
iutrigues  individaelles,  rien  de  plus. 

La  population  de  Bordeaux  est  t5ut  à  ftiit 
dans  notre  sentiment  et  nous  prêterait  tout  son 
appui  s'il  en  était  besoin  ;  nous  n'en  aurons  pas 
besoin. 

Guerre.  —  Tu  as  très- sagement  ftiit  do  dire  à 
Freycinet  de  suspendre  rapplication  de  son  dé- 
cret qui  cueillait  tout  ce  qu'il  y  a*de  i»]us  con- 
sistant et  de  plus  solide  dans  la  garde  nationale 
mobilisée.  Nous  sommes  tous  d*acoord  sur  ce 
point.  Freycinet,  que  J*ai  vu  aujourd'hui,  recon- 
naît le  bien-fondé  de  l'objection,  mais  il  ajoute 
que  son  décret  avait  pour  but  de  compléter  les 
effectifs  de  la  mobile.  La  réponse  est  que  la  mo- 
bile a  des  dépéts  où  on  peut  puiser  et  que  cela 
prendra  moins  de  temps  qu'il  n'en  faudrait  pour 
prendre  les  anciens  soldats  dans  la  mobilisée,  et 
les  déverser  dans  la  mobile. 

Loverdo  a  donné,  pour  raison  do  santé,  sa 
démission  appelée  par  les  vœux  de  tous  nos 
amis. 

Financés.  —  Tes  dépêches  à  Crémienx  et  à 
Freycinet,  qu'on  me  communique  à  l'instant,  me 

QOUV.  HAT.  —  T.XXVl. 


serviront  demain  à  surmonter  les  dernières  dif* 
ficultés  et  les  dernières  répugnances.  De  ce  côté; 
il  faut  absolument  créer  l'abondance.  Le  saint 
est  là. 

Si  la  Banque  ne  cède  pas ,  nous  passerons  otib* 
tre.  Le  coqseîl  de  Gouvernement  et  le  conseil 
des  finances  sont  convoqués  pour  demain  cinq 
heures.  Non-seulement  je  veilx  obtenir  les  100 
millions  dérla  Banque,  mais  faire  approuver  mon 
projet  du  milliard  que  je  tiendrai  tout  prôL 

Paris  est  indigne.  Averti  de  tous  côtés  et  à  di- 
verses reprises,  il  garde  le  silence.  Qui  ne  dit  mot 
eonsenL  Nous  passerons  outre.  A  demain  donc  la 
fin  de  tes  peines  et  des  miennes.  Sois  en  repoe, 
je  ne  te  laisserai  pas  mourir  à  la  peine  et  la 
France  périr  pour  une  question  d'argent. 

Lauribr. 


DÉPÊCHES   DR  M.   GAMBETTA 


A.  G. 


EZPjfcDiéES  DE  LYON 

Lyon,  23  décembre  1870  (arrivée  le 
•     8  janvier  1871). 


GambeUa  à  Troehu» 

J'ai  reçu  le  22  décembre  au  matin,  par  M.  d'Al- 
melda,  votre  dépêche  écrite  lé  16  décembre. 

L'appréciation  que  vons  avez  faite  de  l'armée 

de  la  Loire  et  des  éléments  qui  la  composent, 

est  parfaitement  juste  et  trouve,  dana  les  faits 

*qni  s'accomplissent  tous  les  jours,  une  nouvelle 

confirmation. 

[J'auraia  désiré  trouver  dans  votre  lettre  du 
16  des  détails  plus  précis  sur  vos  prochaines  in- 
tentions, pour  pouvoir  soit  vous  envoyer  des  ren- 
seignements utiles,  soit  créer  à  rennemi  une 
diversion  combinée  avec  vous.  C'e^t  le  moment 
de  frapper  un  grand  coup  au  dehors,  en  vertu 
des  raiaons  que  vous  tirez  de  l'état  d»  l'esprit 
publie* à  Paria  et  des  ressources  alimentaires  qui 
voua  restent] 

Les  Prussiens,  sans  avoir  éprouvé  rien  qui 
ressemble  ù  une  défaite,  paraissent  cependant 
démoralisés.  Us  commencent  à  éprouver  une  vi- 
goureuse résistance.  Belfort  approvisionné  pour 
huit  mois;  toute  la  ligne  de  Montbéiiard  à  Dûb 
est  défendue  par  les  forces  de  Besançon,  et  de 
Dôle  à  Autun  par  celles  deGaribaldi  et  du  géné- 
ral Bressolles. 

Le  Morvan  et  le  Nivernais  jusqu'à  Bourges 
sont  très-bien  gardés. 

[A  l'heure  môme  Bourbaki  exécute  un  grand 
mouvement  pour  se  porter  sur  leurs  lignes  des 
Vosges  à  Test,  op^atlon  qui  implique  préalable- 
ment la  reprise  de  Dijon,  occupé  par  Werder, 
aveo  90,000  hommes  environ. 

Ces  30,000  hommes  sont  appuyés  par  Oray,  sur 
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le  corps  d'investissement  de  Belfort,  par  une 
force  d'à  peu  près  40,000  hommes.  Ce  sont  des 
renforts  venus  tout  récemment  do  T Allemagne, 
mais  d'une  assez  médiocre  valeur,  parait-il.  Je 
vous  tiendrai  au  courant  du  mouvement  de 
Bourbaki,  qui  commandera,  pour  ion  exécution, 
les  18*,  20*  et  15*  corps,  mais  aussi  le  24*  corps 
de  Bressollcs.  Si  ce  mouvement  réussit,  les  Prus- 
siens seront  forcés  de  dégarnir  Paris  pour  mar- 
cher sur  nous.] 

D'un  autre  côté,  Chanzy  à  l'ouest  de  la  Loire, 
Chanzy,  grâce  à  son  admirable  ténacité,  a  fait 
l&cher  prise  aux  Prussiens,  et,  depuis  le  16,  il 
s'occupe  à\efaire  ses  troupes  fatiguées  par  tant 
et  de  si  honorables  combats.  Aussitôt  remises, 
ce  qui  no  demande  que  quelques  jours,  rééqui- 
pées et  approvisionnées,  vous  pouvez  être  assuré 
que  Chanzy  reprendra  roifensive  [vers  Chartres, 
ou  plus  haut,  selon  les  renseignements.  Il  m'écrit 
ce  matin  même  que  VersailU^s  ne  serait  occupé 
que  par  4,00(^' hommes  et  1,000  de  Bougival  à 
Meudon.  Cette  nouvelle  est  apportée  par  un 
courrier  de  l'armée,  échappé  hier  do  Versailles.] 

Le  iiavre  est  tout  à  fait  dégagé;  les  Prussiens 
ont  mémo  abandonné  Rouen,  après  l'avoir  pillé 
et  dirigé  leur  butin  sur  Amiens,  direction  (juo 
paraissent  avoir  prises  les  forces  de  Manteuiful, 
pour  barrer  le  passage  aux  troupes  de  Faidherbe. 

Ndus  augmentons  tous  les  jours  notre  eifectif, 
[mais  les  ofliciers'nous  font  défaut,  surlout  les 
oiliciers  supérieurs,  malgré  les  recherches  actives 
que  nous  faisons  en  Allemagne.  Nous  en  em* 
pruntons  le  plus  possible  à  la  marine,  mais  cotte 
disette  va  croissant]  à  mesure  que  les  forces 
augmentent.  Les  mobilisés  qui  ont  déjÀ  vu  le 
feu  s'en  tirent  à  merveille,  et  je  crois  qu'en  peu 
de  temps,  ce  seront  d'excellents  soldats  [meilleurs 
que  les  mobiles.] 

Le  pays  est,  con-me  nous,  résolu  à  une  guerre,  à 
la  lutte  à  outrance.  Il  sent  tous  les  jours  davantage 
que  les  Prussiens  s'épuisent  par  leur  occupation 
même,  et  qu'en  résistant  jusqu'au  bout  la  France 
sortira  plus  grande  et  plus  glorieuse  de  cette 
guerre  maudite. 

Salut  fraternel.  Léon  Gamdktta. 

(Cette  dépêche  était  connue  en  partie;  olle 
avait  été  publiée  dans  le  Joumai  officiel  du 
9  Janvier  1871.  Les  passages  entre  crochets 
avaient  été  supprimés.) 


N*  5l'î4.  Lyon,  23  déc.  1870,  1  h.  45  s. 

Gambclla  à  Freycinet,  Bordeaux. 
J'ai  neyu  votre  dépêche  au  général  de  Besan- 
con. J'avais  mandé  hier  le  colonel  Bigot  de  la 
Place,  homme  sûr,  et  qui  m'a  donné  les  rensei- 
gnements les  plus  précis.  11  est  impossible  de 


tirer  de  Besançon  plus  de  4  à  5.000  hommes, 
lesquels  sont  déjà  occupés  et  très-efliCacement  à 
défendre  l'importante  ligne  qui  va  de  D61e  & 
Montbéliard  et  couvre  une  importante  baee  d'opé- 
rations derrière  laquelle  il  faudrait  accumoler 
des  mobilisés  pour  les  foimer;  mais  il  faudrait 
au  moins  un  mois.  On  a  négligé  ce  côté  depuis 
trop  longtemps.  Heureusement,  information  prise, 
Bel  fort  est  muni  de  toute  manière  pour  huit 
mois  et  se  défend  très-heureusement. 

Les  30,000  hommes  d'investissement  n*ont  pas 
encore  pu  établir  de  batteries.  Belfort  est  donc 
en  8iiret(^.  Mais  nous  ne  pouvons  tirer  de  Besan- 
çon dont  j'ai  en  main  TelTectif  détaillé;  il  ne 
peut  vous  être  de  secours  pour  le  mouvement 
proprement  dit.  Ce  mouvement  marche  d'ailleurs 
avec  une  lenteur  désespérante.  Presque  rien 
n'est  embarqué. 

Tous  les  généraux  se  plaignent  cette  fois  |us- 
tement  de  l'absence  du  matériel.  Cette  marche 
en  chemin  de  fer  sera  plus  longue  qu*à  pied. 

Au  sujet  des  mobilisés,  je  vous  dirai  que  la 
mesure  que  vous  m'avez  proposée,  de  prendre 
dans  les  mobilisés  les  anciens  militaires,  désor- 
ganise les  légions  déjà  formées.  Il  y  a  lieu  de 
réfléchir  avant  de  prendre  cette  mesure.  Répon- 
dez moi.  Les  divers  oflieiers  annoncés  à  Bressolles 
et  promis  ne  sont  pas  arrivés.  » 

* 

LÉON  GaMBETTA. 


N"  5125. 


Lyon,  23  dêc  1870,  2  h.  30  s. 


Gambeiia  à  Cazot,  intérieur,  Bordeaux, 

m 

Je  reçois  ici  M.  le  préfet  de  Tlsère.  Je  suis 
étonné  qu'on  ait  prononcé  la  dissolution  de  la 
commissioir  des  hospices  de  Vienne,  mesitre 
qu'il  était  d'ailleurs  tout  prêt  .à  pi*endre  et  à 
expliquer,  mais  il  est  nécessaire  eu  pareille  ma- 
tière de  suivre  les  voies  régulières  et  hférarchi- 
ques.  Pourquoi  s  en  est-on  écarté  en  cette  occa- 
sion ? 

Ëxplique-mOi  brièvement  ces  choses. 

Au  sujet  de  la  nomination  des  officiers  d'artil- 
lerie,  veuillez  vous  entendre  au  plus  tôt  avec 
M.  Lévy  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  retard. 

LÉON  Gambetta. 


N*  5132. 


Lyon,  23  déc.  1870,  3  h.  30  s. 


Gambeiia  à  Freycinel,  Bordeaum. 

Il  y  a  à  Lyon  la  P*  légion  alsacienne,  qui  serait 
prête  à  partir  si  elle  avait  des  remington  ;  la  %• 
est  en  voie  de  formation.  Envoyez  à  préiét  du 
Uhône  5,000  fusils  Remington  ou  au  minimum 
3,500,  dès  que  vous  los  aurez.  A-t-on  armé  le 
camp  de  Coulie?  Combien  sont  armés?  On  ne 
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me  dit  rien  de  la  commission  des  comptes  qui^ 
est  chargée  de  liquider  les  comptes  de  KéHsouët 
et  Kératry. 
Répondez.  Léon  Gambetta. 


N*  5128. 


Lvon,  23  déc.  1870,  4  h.  5  s 


Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux;  à  de  Serres, 
btaune,  Aulun,  Chagny  (faire  suivre). 

« 

Je  reçois  à  Tinstant  dépêche  du  général  Bour- 
baki  venue  de  Nevers  à  1  h.  30,  elle  contient 
des  reproches  très-justes  sur  lés  retards  de 
rembarquement  contre  lesquels  M.  de  Serres,  sur 
nos  observations,  avait  protesté  à  Bourges  et 
aussi  des  observations  très-fondées  sur  la  dissé- 
mination du  15*  corps;  je  désire  qu'on  porte  re- 
mède à  ces  deux  griefs. 

LÉON  Gambetta. 


N-  5138. 


Tours,  23  déc.  1870,  5  h.  s. 


Inltricur  ci  guerre  à  directeur  sûreté  générale, 

Bordeaux. 

Vous  êtes  autorisé  à  faire  au  Moniteur  l'in- 
sertion dont  vous  me  parlez,  mais  auparavant 
prévenez-en  le  général  Loverdo  par  une  lettre 
très  sèche.  Où  en  êtes- vous  de  vos  affaires  inté- 
rieures? J'ai  bien  lu  votre  dépAche  chiffrée;  je 
crois  comme  vous  qu'il  n'y  a  là  que  des  appa- 
rences. Je  ne  puis  malheureusement  pas  vous 
dire  quand*je  pourrai  retourner  à  Bordeaux. 

Faît«^  pour  le  mieux. 

LÉON  Gambetta. 

(Voyez  23  décembre,  2  h.  5  soir.) 


N*  5M2.  Lyon,  23  déc.  1870,  6  h.  10  s. 

« 

Gambetta  à  Freycinety  Bordeaux. 

Jo  réponds  à  votre  dépêche  sur  les  opérations 
en  jeu.  Vous  me  dites  que  vous  avez  expédié  ce 
que  je  vous  ai  demandé.  J'ai  chargé  ce  matin  un 
ingénieur  de  vériHer  les  chargements  en  gare  et 
de  procéder  aux  remises.  Vous  me  dites  qu'il 
faul  q^ie  Breasollcs  aille  à  Besançon.  J'avais  tou- 
jours cru  que  c'était  à  Oélo  et  non  à  Besonçon 
qu'il  devait  se  rendre.  J'avais  demandé,  il  y  a 
deux  jours,  à  de  Serres  et  à  vous,  un  ordre  dé- 
taillé des  mouvements.  Je  n'ai  rien  reçu.  Vous 
me  questionnez  également  sur  la  question  des 
commandements.  Je  vous  ai  déjà  répondu  hier 
que,  sauf  Garibaldi,  j'approuvais  Bourbakl  com- 
mandant à  la  fois  18*,  20*  et  24*  ^orps.  Quant 
aux  instructions  aux  généraux,  c'est  bien  évi- 
dent qu'elles  ne  peuvent  partir  que  de  Bordeaux, 
où  on  a  l'ensemble  de  tous  les  renseignements. 
Bref,  a|>rès  déplorable  retard  que  nous  éprou- 
tODi,  je  tous  prie  de  pasaer  oa  Ciire  passer  par 


de  Serres'lés  ordres  de  départ  à  Bressolies,  j'en 
surveillerai  l'exécution.  De  Serres  a  Suspendu 
depuis  deux  jours  la  circulation  de  tous  les 
trains  sur  la  ligne  de  Lyon.  C'est  fort  bien,  mais 
il  n'est  encore  passé  aucun  train  militaire.  Il 
faudrait  mettre  plus  d'ordre  dans  tout  cela.  Je 
mande  Bressolles  pour  qu'il  soit  en  état  de  par- 
tir dimanche  avec  le  monde  qui  lui  reste  ici; 
déduction  faite  dés  18,000  hommes  qu'il  a  à 
Ghanzy.  Le  capitaine  Bruat  ot  les  officiers  d'ar- 
tillerie ne  sont  pas  arrivés.  Réponse. 

LÉON  GAMBETrA. 


N*  5145.  Lyon,  23  déc.  1870,  7  h.  10  s. 

Gambetta  à  préfet  Gent,  Marseille. 

Je  reçois  vos  deux  dépêches  : 

1*  Le  mandat  d'arrêt  lancé  à  Lyon  contre  Clu- 
seret  est  aux  mains  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Marseille.  Faites-le  exécuter  et  expé- 
dier Gluseret  à  Lyon.  Si  d'autres  agitateurs  me- 
nacent l'ordre,  arrêtez-les  et  faites-les  meltro  au 
fort. 

2*  Quant  au  crédit  ouvert,  il  faut  qu'il  soit  ap- 
pliqué d'accord  avec  Garibaldi,  et  les  mois  obscurs 
signifient  ceci,  qu'il  no  faudra  prendre  qu'un 
nombre  proportionnel  de  volontaires  qu'on  pourra 
armer  et  éciuiper  avec  le  crédit. 

LÉON  Gambetta. 

(Voyez  la  dépi^cho  do  M.  Thourel  du  ?3,  3  h.  20, 
et  colle  de  M.  Gont  du  môme  jour,  9  h.  15  soir.) 


N*5146. 


Lyon,  23  doc.  1879,  9  h.  25  s. 


Gambetta  à  Crémeux  et  à  Freycinet,  Bordeaux. 

Mon  cher  collègue',  c'est  au  moment  où  les 
Prussiens  épuisés  tentent  leur  dernier  effort,  où 
nous  pouvons,  nous  devons  espérer  de  sortir 
glorieusement  de  l'immense  lutte,  que  l'argent 
nous  est  reiusé. 

Je  vais  protester  par  un  appel  public  à  la 
France,  je  suis  résolu  à  tout,  nous  saisirons  s'il 
le  faut  la  Banque  et  nous  émettrons  du  papier 
d'Etat.  Jo  ne  peux  admettre  qu'on  nous  refuse 
les  moyens  de  sauver  le  pays  et  la  République. 
Avisez  et  répondez-moi,  car  je  suis  prêt  .\  tout. 

LÉo.N  Gambetta. 

(Voyez  plus  haut  la  réponse  de  M.  Crémieux. 
Bordeaux,  H  h.  10  soir.) 


•N*  5147.  Lyon,  23  déc.  1870,  9  h.  26  s 

Gambetta  à  Freycinet,  BoYdeaux.  «7-  Extrême 

urgence. 

Je  lis  avec  stupeur  votre  dépêche  sur  tes  U- 
nanoea.  Je  vous  prie  de  faire  largement  nos  éva- 
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luatioDS  pour  janvier.  Il  importe  qne  ces  dé- 
penses soient  prévues  avec  la  plus  grande  ath- 
pleur  et  j'écris  au  Gouvernement  pour  le  mettre 
en  demeure  ou  je  fais  un  éclat.  Allez  de  ma  part 
trouver  11.  Crémieux.  —  Nous  déposséderons  s'il 
le  faut  la  Banque  de  France  et  nous  marcherons 
sans  toutes  ces  résistances  qui  perdeivt  la  France. 

LÉON  Gamdëtta.' 

(Répond  à  celle  de  M.  de  Froycinet,  Bordeaux, 
5  h.  soir,  23  décembre.) 


24    DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 

N-  513.  Bordeaux,  24  déc.  1870,  12  h.  15  m. 

GiieiTC  à  Gamhetta,  Lyon, 

Je  réponds  à  vos  diverses  dépôches,  sauf  en  ce 
qui  concerne  Tartillerfe  (munitions,  armes,  artil- 
leurs), pour  lequel  objet  j'ai  chargé  Thoumas  de 
vous  répondre  directement. 

1*  Pour  Gonlie,  j'ai  institué  une  commission 
des  comptés  de  3  membres.  J'attends  Tappro- 
batioQ  des  finances  pour  nomination  d'un  ins- 
Iiecteur  des  finances.  On  fonctionnera  le  mieux 
possible,  mais  ne  comptez  pas  sur  un  résultat 
avant  plusieurs  mois.  —  Remarquez  que  tout 
d'abord  vous  aviez  demandé,  non  une  commis- 
sion, mais  un  simple  comptable,  d'où  un  petit 
retard. 

2*  Geller  est  depuis  hier  nommé  chef  d'esca- 
dron. 

$•  Pour  la  colonne  à  tirer  de  Besançon,  je  ne 
comprends  rien  à  la  réponse  de  Rolland  et  de 
Bigot.  Ils  ont,  avec  les  mobilisés,  25,000  hommes 
de  garnison.  Ils  doivent  en  pouvoir  fournir  10,000 
au  moins.  A  quoi  bon  cette  garnison  au  moment 
où  l'arrivée  de  nos  armées  protégera  la  place? 
Evidemmetit,  il  y  a  erreur  dans  leur  esprit.  Ils 
croient  qu'on  veut  déi>ouiller  la  place  purement 
et  sim^iloment,  tandis  qu'il  ne  s'agit  dé  faire 
concourir  cette  colonne  qu'à  partir  du  moment 
où  la  place  ne  sera  plus  menacée. 

4*  Vous  me  dites  que  BressoUes  doit  aller  à 
■  Dôle  et  non  à  Besançon.  Il  est  possible  que  vous 
l'ayez  décidé  ainsi,  mais  c'est  ma  première  nou- 
velle. J'avais  parlé  de  Besançon  dans  ma  lettre. 

5*  Brossolles  réclame  des  pfficiers  «iiii  n'arri- 
vent pas.  Pour  le  3  artilleurs,  Thoumas  vous  ré- 
pondra qu*il  les  a  fournis.  Pour  l'état-major, 
BressoUes  nous  a  télégraphié  lui-même  à  trois 
reprises  qu'il  en  a  assez  et  do  ne  plus  lui  en  en-* 
voyer.  Quant  aux  deux  généraux  de  division, 
l'un,  Thibaudin,  part  demain;  l'autre,  Bruat, 
capitaine  de  vaisseau,  non  sous  mes  ordres  con- 
séquemment,  a  refusé;  je  n'ai  personne  pour  le 
remplacer.  Je  ne  puis  en  faire  sortir  de  terre 


alors  que  chaque  corps  de  son  côté  en  réclame. 
Que  chaque  corps  en  fasse  avec  son  personneL 
Qiio  BressoUes  fasse  de  même,  ou  qu'il  conserve 
Bousquet  provisoirement.  Il  est  excentrique,  mais, 
je  crois,  moins  mauvais  que  vous  ne  le  Jugez. 

G*  Pour  le  décret  relatif  aux  mobilisés  anciens 
militaires,  j''ajourne  l'exécution.  Mais  cette  ques- 
tion se  rattache  à  une  très- grosse,  le  recrute- 
ment de  nos  dépôts,  que  ce  décret  môme  ne 
résout  pas,  et  que  vous  ne  pourrez  traiter  que 
do  vive  VOIX.  Au  reste,  cette  question,  comme 
beaucoup  d'autres,  me  fait  désirer  vivement  vo- 
tre retour.  Surtout  pendant  l'exécution  de  la 
marche  de  Bourbaki,  il  est  impossible  que  nous 
restions,  vous  d'un  côté,. moi  de  l'autre.  "Et  puis 
le  télégraphe  laisse  subsister  bien  des  malen- 
tendus. Votre  présence  ici  me  semble  trèa-né- 
ccssaire. 

?•  Vous  me  demandez  un  ordre  détaillô  des 
mouvements.  Qu'entendez-vous  par  là?  Ces  or- 
dres ne  peuvent  être  faits  ici  et  sont  toujours 
faits- par  l'état-major  du  général  qui  commande. 
C'est  Borel  qui  a  dû  les  étabhr  pour  l'embar- 
quement des  troupes  et  qui  les  établira  pour  les 
marches  quotidiennes.  Le  ministère  n*y  est  et 
n'y  peut  être  pour  rien. 

8*  Le  retard  du  matériel  vous  exaspère;  e*t 
moi  aussi.  Mais  que  puis-je  ftiire  de  plus?  J'ai 
menacé  l'Orléans  et'expédié  le  directeur  en  pro- 
vince sur  sa  ligne.  Pour  le  Lyon,  je  vous  9à  en- 
voyé Audibert  à  Bourges,  recevoir  vos  ordres, 
j'ai  maintenu  do  Serres  sur  les  lieux.  Je  ne  puis 
y  aller  moi-môme. 

.  Je  ne  puis  parler  un  plus  ferme  langage  que 
vous-même.  Reconnaissons  donc  que  nous  som- 
mes en  présence  d'un  de  ces  obstacles  d'inertie 
ou  d'impéritie  contre  lesquels  la  meilleure  vo- 
lonté échoue.  Et  surtout,  ne  me  dites  pas,  mon 
cher  ministre,  de  «  mettre  .plus  d'ordre  dans  tout 
cela.  » 

Vous  savez  bien  que  je  fais  mon  possible  et  je 
crois  mémo  l'impossible.  Ne  vous  laissez  pas  in- 
fluencer par  les  lamentations  de  Bourbaki  qui 
oxagére  toutes  les  diflicultés. 

Nous  viendrons  à  bout  de  tout  cela,  lie Aouse* 
ment,  pourvu  ceiiendant  que  vous  nous  reveniex 
et  que  vous  puis:iiez  causer  un  moment  chaque 
jour  avec  votre  délégué. 

Je  reçois  &  l'instant  vos  dépêches  sur  les  il* 
nances.  A  la  bonne  heure!  voilà  du  bon  Gam- 
betta  !  Votre  fidèle  et  peut-être  un  peu  méconnu. 

C.  nE  Fbeycinet. 


N-  539.  Bordeaux,  24  déc.  1870.  12  h.  35  m. 

/tiïérieur  à  Cent,  MarzeilU, 

■ 

Est  il  vrai  que  Gluseret  devieniii  inquiétant 
et  menaçant  pour  la  tranquillité  publique?  :| 
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ce  cas,  quelles  mesures  désirez-vous  qui  soient 
prisdis?  Quelle  somme  pensez-vous  qu'il  faille 
qu'on  attribue  à  Ësquiros  à  titre  d'indemnité? 
Amitiés.    . 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Gent  du  24  décembre, 
9  h.  30  matin.)  , 


N-  5151. 


Bordeaux,  24  déc.  1870,  12  h.  s. 


Justice  à  préfet,  Nice,  —  Chiffrée,  —  Très  con/i- 

•  denliellê. 

Mon  cher  préfet,  vous  n'aviez  pas>bien  réfléchi. 
Dés  que  le  Gouvernement  seVéservalt  le  droit 
de  désigner  ceux  qu*il  croit  indispensables,  com- 
ment voulez-vous  que  le  préfet  ait  le  droit  de 
déclarer  qu'ils  ne  le  sont  pas?  le  droit  an  préfet 
ne  peut  diminuer  le  droit  du  ministre.  Cher 
Marc  Dufraisse,  montrez-vous  conciliant  comme 
je  vous  connais,  et  n'élevez  pas  de  conflit  qui 
pourrait  amener  de  tristes  conséquences. 

Le  garde  des  sceaux  apprécie  avec  connais- 
sance i|e  cause  et  le  préfet  ne  doit  pas  supposer 
l'erreur  chez  le  ministre.  S'il  le  pense,  il  doit 
écrire  et  donner  sa  pensée  au  ministre  qui  pro- 
nonce. 

Ad.  Grémieux. 

(Nous  n'avons  pas  trouvé  de  télégramme  au- 
quel celui-ci  se  rapporte;  il  répond  probable- 
ment à  une  lettre.) 


N-  5153.  —  A.  G. 


Bordeaux,  24  déc.  1870. 


Justice  à  commissaire  estraordinaire,  Alger.  — 

Chiffrée. 

Je  vais  céder  à  votre  insistance  et  nommer  un 
préfet.  J'écris  à  mon  gendre  pour  savoir  sa  ré- 
solution définitive.  Le  mouvement  Roussel  de- 
vra être  compris  dans  le  môme  décret. 

Pour  prévoir  le  relard  de  son  arrivée,  je  dois 
me  préoccuper  d'un  sous-préfet  pouvant  faire 
l'intérim  do  M.  Roussel,  et  détruire  les  effets  do 
la  politiqua  persôûnelle  de  M.  Lucet,  connais- 
sant le  département  et  capable  de  ramener  les 
esprits  aux  questions  algériennes.  Nous  vou- 
drions, dans  ce  but,  mettre  M.  Delmarès  à  Mos- 
taganera,  où  il  suivra  l'impulsion  de  M.  Lambert 
comme  il  suivait  à  BOne  celle  de  son  préret, 
laisser  B6ne  très-provisoirement  entre  les  mains 
de  la  municipalité  qui  vous  soutient,  et  mettra  à 
Ptiilippe ville,  M.  Jules  Vinet,  qui,  appelé  et  pro- 
posé par  vous,  vous  donnerait  comme  intéri- 
maire un  concours  très-eflicace,  si  vous  savez 
tirer  parti  do  l'exclusion  dont  il  a  été  l'objet  de 
la  part  de  sdn  ancien  concurrent. 

Vous  croyez-vous  bien  placé  à  Alger  pour  ju- 
ger le  danger  qui  vous  menacent?  Son^z  que 
le  danger  de  la  oenirmlifaUoa  militaire  est  une 
iu6a«ro  trèa-inuninaaio  ot  que  oelie  da  commis- 


saire extraordinaire  doit  la  suivre.  Trouvez-moi 
dès  généraux  qui  veulent  la  réforme  du  person- 
nel des  bureaux  arabes  ;  indiquez-les  moi  par 
dépêches  chiffrées,  et  répondez -moi  prompte- 
ment  par  le  tt^légraphe  sur  la  question  YineL 

Dites-moi  sur  votre  propre  situation  vos  idées 
personnelles  et  songez  bien  que  de  vous  à  moi 
les  choses  les  plus  confidentielles  peuvent  et 
doivent  être  dites  sans  réserve.  Ghiffrez  quand 
vous  le  jugerez  bon  avec  notre  chiffre  personnel. 

Ad.  Grémieux. 


N-  5204. 


Bordeaux,  24  déc.  1870,  3  h.  s. 


Justice  à  préfet,  DrômCy  Valence. 

Vous  avez  pressalé  d'Aqueduc  (sic).  G'est  fini, 
mais  très-urgent.  Il  faut  ne  pas  perdre  un  jour  -. 
mardi  ou  samedi  seuls  bons.  Secret  absolu.  Je 
vais  chercher  remplaçai. 

Ad.  GaÉMifitTX. 

(Dans  cette  dépêche,  adressée  par  M.  Grémieux 
à  son  gendre,  les  mots  qui  semblent  inintelligi- 
bles appartiennent  évidemment  à  un  dictionnaire 
ou  à  un  argot  convenu.  Nous  les  avons  rapportés 
&  titre  de  curiosité.) 


N-  5254. 


Bordeaux,  24  déc.  1870,  4  h.  25  s. 


Gouvernement  à  M.  Comorgues,  intendant. 

Rennes. 

On  annonce  que  vous  avez  reçu  des  instructions 
de  Paris  par  ballon  pour  une  oi)ération  de  ravi- 
taillement. Des  achats  considérables  pour  le  ra- 
vitaillement de  Paris  ont  été  faits  par  le  mi- 
nistère du  commerce.  Gos  approvisionnements 
sont  disponibles;  il  faut  éviter  double  emploi. 
Ne  faitf»s  aucune  acqnisitioh  ni  réquisition  "jus- 
qu'à nouvel  ordre,  et  transmettez  nous  copie 
exacte  des  instructions  que  vous  duriez  reçues 
de  Paris.  . 

Ad.  Grémieux,  Glaïs-Bizoin,  Fodrichcn. 


N*  5272. 


Bordeaux,  24  déc.  1870,  5  h.  30  s 


Sûreté  générale  à  préfet  Bouches du-Rhône, 
Marseille.  —  Chiffrée. 

Je  sais  irès-bien  qu'à  Marseille  comme  à  Lyon 
Id  situation  est  irès-dinicile  à  cause  de  la  désor- 
ganisation do  la  police;  mais,  par  les  mêmes  rai- 
sons que  vous  et  poun  ne  pas  augmenter  vos  dif- 
ficultés et  créer  de  nouveaux  conflits,  pas  plus  à 
Marseille  qu'à  Lyon,  je  n'ai  voulu  intervenir  et 
lutter  contre  la  municipalité;  restent  les  agents 
inMtensibles.  Vous  me  demandez  un  homme 
sûr,  je  n'en  al  pas.  Séparé  de  Parts,  je  n'ai  à  ma 
disposition  ni  personnel  ni  dossiers.  Les  deux 
ou  trois  agents  que  j'ai  ici  me  sont  ibdispensa- 
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blos;  lo  mieux  serait  de  trouvera  Marseille  ce 
qu'il  vous  faut  et  je  vous  ferai  ouvrir  un  crédit 
que  peut-ôtro  même  vous  pourriez  prendre  sur 
les  fonds  autrefois  alloués  au  commissaire  cen- 
tral. Autre  moyen,  il  y  avait  à  Lyon  un  commis- 
saire central  bien  intelligent  nomme  Jacomet. 
S'il  n'est  pas  connu  à  Marseille,  je  pourrais 
écrire  &  Challemel  de  vous  l'envoyer.  Enfin,  je 
ferai  dans  limite  du  possible  ce  que  vous  dési- 
rez, mois  songez  qu'il  m'»;st  aussi  difficile  qu*à 
vous  do  recruter  les  personnes  on  (juestion.  Sa- 
lut fraternel. 

Rang. 

(Répond  aune  i>artie  de  la  dépêche  de  M.  Gcnt, 
24  décembre,  9  h.  30  du  matin.) 


x\«  5301.  Bordeaux,  21  dôc.  1870,  5  h.  30  s. 

Justice  à  Gcjil,  }>rcfel,  Aîarseilh, 

En  mftme  temps  que  j'écris  à  Thourel  une 
dépêche  à  vous  communiquer,  je  vous  douiie 
avis  de  réunions  quotidiennes  à  la  campagne 
d'Esquiros,  Carcassonne,  Gluseret,  Mathcron 're- 
composant la  bande  et  d«s  armes  cachées.  — 
Je  n'en  crois  pas  un  mot,  Gent  étant  à  Mar- 
seille. Mais  comment  Gluseret  n'est- il  pas  arrêté? 

Ad.  Grémieux. 

(Voyez  la  réponse  do  M.  Gent,  2\  d«^combre, 
11  h.  5  8)  J 

^•  5302.  Bordeaux,  24-déc.  1870,  5  h.  30  s. 

Justice  à  procureur  général,  Aix, 

Comment  les  esprits,  dans  lo  ressort  de  la  cour 
d'Aix,  n'onl-ils  pas  encore  retrouvé  tout  l3ur 
calme?  En  vérité,  au  milieu  de  nos  si  graves 
préoccupations,  c'c^t  un  malheur  (Je  voir  que 
sur  un  point  quelconque  de  notre  territoire,  se 
soulèvent  des  questions  que  nous  résoudrons 
con\ouablemcnt  au  moment  opportun  et  qui 
f  lennent  nous  troubler  dans  les  moments  les 
plus  décisifs  pour  la  défense  de  notre  chère  pa- 
trie. —  J'ai  écarté  MM.  Roque  et  Rigaud.  Est-ce 
qu'on  ne  comprend  pas  qu'une  réforme  judi- 
ciaire suivra?  Qu'on  nous  laisse  donc  le  temps 
que  la  patrie  nous  demande.  Gomniuniquez  cette 
dépêche  à  Gent  en  lui  disant  que  je  compte  sur 

son  concours  le  plus  actif. 

Ad.  Grémieux. 


N*  5303.  Bordeaux,  U  déc.  1870,  5  h.  30  s 

Justice  à  Challeniel'Lacour,  préfet,  Lyon. 
A-t-on  conservé  un  mandat  lancé  contre  Glu- 
seret? S'il  existe,  faite»- le  envoyer  de  suit^u 
procureur  général  à  Aix  qui  fera  le  nécessaire. 

Ad.  Grémieux. 


N«  5338.  Bordeaux,  24  déc.  1870,  5  h.  '43  5. 

Justice  à  procureur  général,  Aix» 

La  délégation  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  décrète  : 

Amnistie  est  acrordée  pour  tous  les  faits  qui 
ont  précédé,  accompagné  et  suivi  l'arrestation  à 
Marseille  de  M.  Michelin,  commissaire  général 
de  la  marine.  En  conséquence  toutes  poursuites 
commencées  sont  abolies  et  toute  instruction 
sera  immédiatement  mise  &  néant. 

Fait  à  Bordeaux,  le  21  décembre  1870. 

Signé  :  An.  Grêmieux,  GLAis-ErzoïN, 

L    FOURICHON. 

Par  délégation  du  membre  du  Gouvernement 
miuistre  de  la  guerre  et  de  l'intérieur. 

An.  Grkmieux,  Gartier. 

(Ge  décret  visait  principalement  le  nommé 
Klinglcr,  membre  du  comité  de  salut  public  de 
Marseille,  dont  il  a  été  souvent  question  dans 
les  dépêches  des  jours  précédents.) 


N"  7G07.  Bordeaux,  24  déc.  1870,  Th.  25  s. 

Justice  à  procureur  général^  Bastia. 

Le  ministre  de  l'intérieur  m'envoie  une  lettre 
à  lui  adressée  par  le  nommé  Ordioni  qui,  arrêté 
et  incarcéré  à  Galvi,  serait  resté  quatorze  jours 
au  secret  sans  être  interrogé.  Poursuivez  cet 
homme  s'il  y  a  lieu,  mais,  dans  tous  les  cas,  don- 
nez des  instructions  pour  qu'un  homme  arrêté» 
quels  que  soient  ses  antécédents,  ne  reste  pas 
quatorze  jou- s  sans  être  interrogé;  ne  renouve- 
lons pas  les  procédés  judiciaires  de  l'Empire. 

Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  particulier^ 
Cartier. 


N*  54GO.  Bordeaux,  24  déc.  1870,  8  h.  10  s. 

Jules  Cazot  à  Gamhctla,  Lyon, 

Pour  l'armement  des  mobilisés,  j'ai  reçu  et  je 
vous  envoie  les  résultats  de  cinq  «autres  dépar- 
tements. Ils  ont  56,225  hommes  et  55,500  fusils. 

Mon  intention  serait  de  faire  passer  à  la  guerre, 
dès  qu'ils  seront  prêts,  les  li5,000  hommes  de  la 
région  du  Midi.  Je  crois  cette  mesure  iniiispen- 
sable.   L'npprouvez-vous?  dans   ce  cas,  quelle* 
direction  voudriez-vous  leur  donner? 

Jules  Gazot. 


N*  5498.  Bordeaux,  24  déc.  1870,  1 1  h.  25  s. 

Laurier  à  Gambetta,  Lyon. 
Etat  des  mobilisés  prêts  à  partir  immédiate- 
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ment  ea  boa  état  d'habillement,  d*équipemeDt 
et  campement  : 

Savoie,  2,200.  —  Corse,  1.500.  —  Haute-Saroie, 
2,000;  6,000  sur  un  ordre  exprès.  —  Loire,  17,000 
(il  manque  7,000  ftisils).  —  *Vauoluse,  3,000  (mais 
2,000  Aisils  seulement  et  pas  uue  cartouche).  ~~ 
Hautes-Alpes,  un  bataillon  sans  fusils.  —  Ar- 
dèche,  3,000.  —  Hérault,  la  première  légion.  — 
Tarn,  3,000.  •*  Gers,  3,245,  moins  les  couvertures 
commandées  par  le  préfet.  —  Drôme,  7,000.  — 
Basses  Alpes,  avec  un  très-léger  complément, 
4,500.  —  Hautes-Pyrénées,  4,000.  —  Mobilisés 
Seine-et-Marne,  Gôte-d'Or,  Aube,  concentrés  & 
Toulouse.  —  Allier,  2,500.  —  Deux-Sèvres,  5,800. 
—  Finistère,  5,606.  —  Vienne,  1,800. 

Laurier. 

Bordeaux,  24  déc.  1870,  sans  heure 

l^aurier  à  Gambetta,  Lyon. 

J*ai  eu  aujourd'hui  au  Gouvernement  un  con- 
seil bien  long  et  par  moments  bien  orageux.  J*ai 
insisté  absolument  pour  le  décret  de  dissolution 
des  conseils  généraux.  GlaisBizoin  et  Fourichon 
y  étaient  absolument  opposés.  Crémieux  et  moi 
avons  résisté  et  manœuvré  le  mieux  que  nous 
avons  pu.  En  lin  de  compte  nous  l'avons  emporté, 
et  le  décret  a  été  signé  par  tout  le  monde,  même 
par  Fourichon,  dont  j'ai  tenu  à  obtenir  la  signa- 
ture, qui,  à  cause  des  attaches  connues  du  signa- 
taire, m'a  paru  n'être  pas  sans  importance.  C'est 
fait,  et  j'espère  que  lu  seras  content.  Après  l'af- 
faire des  conseils  généraux  est  venue  l'aifaire 
linancière,  toujours  en  conseil  de  Gouvernement, 
avec  l'assistance  du  conseil  des  finances,  le  cous- 
gouverneur  de  la  Banque  dûment  appelé. 

J'ai  poussé  le  cri  des  grandes  alarmes  :  Nous 
sommes  à  sec,  tandis  qu'il  faudrait  être  abon- 
damment pourvu.  M.  Quvier,  acculé  pour  son 
avance  de  cent  mlKions,  a  répondu  qu'un  ballon 
étant  tombé  et  ses  dépèches  en  route,  il  deman- 
dait à  ce  qu'on  attendit  le  paquet  dans  lequel  il 
ne  pouvait  pas  manquer  de  trouver  une  lettre 
de  Picard.  Cela  a  motivé  un  nouvel  ajournement 
à  demai;i  matin,  ce  qui  ne  nous  fait  pas  perdre 
de  temps,  demain,  jour  de  Noël,  n'étant  pas  un 
jour  de  payement.  Au  fond,  je  crois  que  M.  Cu- 
vier  ne  veut  être  violé  qu'à  la  dernière  extré- 
mité; mais  cette  extrémité  arrivant,  il  faudra 
bien  que  la  violence  s'accomplisse.  Donc,  à  de- 
main dernier  délai.  En  attendant,  nous  pourvoi- 
ront à  tous  les  besoins.  Aux  cent  millions  de  la 
Banque,  nous  allons  avoir  à.ajouter  les  millions 
que  Germiny  pourra  récolter  en  Angleterre. 
Mais  au  train  dont  vont  les  dépenses,  ce  sont  là 
des  expédients  de  courte  durée  et  qui  n'assurent 
notre  subsistance  que  pour  un  petit  laps  de 
temps.  H  faut  mettre  ce  temps  à  profit  pour 


nous  préparer  de  larges  crédits,  qui  nous  met- 
tront à  l'abri  de  toute  surprise.  J'ai  exposé  au 
conseil  les  deux  systèmes  qui  seuls  me  semblent 
pratiques,  au  point  où  nous  en  sommes. 

Premier  système  :  d'accord  avec  la  Banque, 
nous  créons  pour  un  milliard  d'obligations  d'Etat, 
nous  les  remettons  à  la  Banque,  qu^  par  contre, 
nous  ouvre  un  crédit  d'un  milliard,  payable  en 
billets  de  banque,  moyennant  une  commission 
de  1/2  p.  100,  laquelle  constilue  pour  la  Banque 
un  bénéfice  sans  bourse  délier,  puisqu'elle  nous 
paye  en  son  papier-monnaie. 

Deuxième  système  :  si  la  Banque  repousse  le 
premier,  nous  créons  un  milliard  de  papier 
d'Etat  nous-mêmes,  et  nous-mêmes  aussi  uue 
Banque  d'émission. 

Le  premier  système  est  de  beaucoup  le  meil- 
leur, tout  le  monde  l'a  reconnu;  mais  il  faut 
prévoir  la  mauvaise  volonté  de  la  Banque,  et 
qu'elle  sache  que  cela  ne  nous  arrêtera  pas;  le 
tout  à  son  grand  dommage,  puisque  d'une  part 
elle  y  perdrait  sa  commission  et  que  d'un  autre 
côté,  si  nous  créons  un  papier-monnaie  à  côté  du 
sien,  ayant  cours  forcé  comme  le  sien,  il  s'éta- 
blira nécessairement  une  identité  de  niveau 
entre  les  deux  comme  entre  deux  vases  commu- 
niquants. 

Tu  dois  penser  que  la  discussion  a  été  longue 
et  chaude,  mais  au  fond  tout  le  monde  recon- 
n|ilt  que  nous  sommes  acculés  à  l'inévitable  né- 
cessité. 

Comme  conolusion,  le  Gouvernement  m'a  prié 
de  rédiger  deux  projets  répondant  à  chacun  des 
deux  Systèmes.  Cela  fait,  on  les  enverra  à  Paris 
avec  forcer  explications  et  -en  déclarant  que,  si 
Paris  ne  répond  pas,  on  passera  outre.  Dans  ce 
cas,  il  faudra  appliquer  le  second  système,  qui 
est  incontestablement  le  moins  bon.  Mais,  si  habi- 
tués que  nous  soyons  au  silence  de  Paris,  je  né 
puis  pas  croire  que  dans  une  telle  circonstance  il 
àe  nous  donne  pas  son  avis. 

Dem&in  je  préparerai  les  deux  projets  et  ils 
partiront  après-demain,  après  avoir  été  discutés 
et  approuvés  en  conseil. 

Tu  vois  que  je  ne  perds  pas  de  temps. 

J'ai  reçu  ta  dépêche  Boysset-Morin.  J'attends 
leurs  délégués  et  j'agirai  conformément  à  tes  in- 
structions. 

Tu  ne  m'as  pas  répondu  relativement  à  Du- 
bost.  Faut-il  le  faire  préfet  si  l'occasion  se  pré- 
tente? 

Du  Var,  le  préfet  Cotte  me  demande  de  nom- 
mer au  camp  des  Cavallaires  pour  intendant, 
Guis,  avoué,  et  nour  vice-président  civil,  Maurel, 
son  secrétaire  général  ;  je  pense  que  ce  sont  de 
b(A  choix;  mais  justement  parce  qu'il  s'agit  du 
Var,  je  ne  veux  rien  faire  sans  ton  avis.  Si  tu  ne 
dis  mot,  ta  consens. 
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M.  Magne  est  &  Bordeaux.  Il  m'a  fait  deman- 
der une  entrevue  par  Chaudordy.  Je  suppose 
qu'il  veut  me  parler  finances.  Gomme  il  a  écrit  à 
Rotissy  qu'en  tout  état  de  cause  il  soutiendrait 
notre  emprunt  anglais  et  qu'il  a  en  cette  matière 
une  véritable  compétence  et  encore  plus  d'auto- 
rité, je  n'ai  pas  voulu  refuser  l'entretien,  sans 
néanmoins  l'accepter  positivement. 

Que  veux-tu  que  je  ftisse?  Mon  avis  serait  de 
le  recevoir  avec  politesse  et  de  l'écouter  sur  les 
finances;  cela  fait,  de  lui  dire  que  nous  ne  pou- 
vons supporter  ici  la  présence  d'un  membre  de 
l'ancien  Gouvernement  et  de  l'engager  à  s'éloi- 
gner de  Bordeaux.  En  tout  cas,  je  me  conforme- 
rai à  tes  instructions  et  je  ferai  en  sorte  de  m'en 
tirer  avec  tout  le  tact  possible.  Amitié  à  toi  et  à 
Spuiler. 

Ranc  te  télégraphie  au  sujet  de  l'annonce  d'une 

cour  d'enquête  contre  Bazaine.  Donc  je  ne  t'en 

parle  pas. 

Laurier, 


DÉPÊCHES    DE    M.    GAMBETTA 

EXPÉDIÉES  DE  LYON 


A.  G. 


Lyon,  24  déc.  1870.  (Arrivée  à  Paris, 
par  pigeon,  le  8  janvier  1870.) 


Gambetta  à  Trochu. 

Le  mouvement  qu^  je  vous  annonçais  dans  ma 
dernière  dépêche  est  accompli.  Le  18*  ot  le 
20*  corps  seront  demain  matin  en  forces,  do 
Chagny  à  Autun,  pointant  sur  Dijon,  dont  Tes 
approches,  par  Beaune  et  Nuits,  ont  été  le  théâtre 
d'un  victorieux  cngagomont  de  la  1**  division  du 
corpa  d*armée  de  Lyon,  dans  lequel  on  a  re- 
poussé les  forces  du  général  Werder  et  tué  à 
l'ennemi  près  de  7,000  hommes,  eommandés  par 
le  prince  Guillaume  de  Bade,  qui  a  eu  la  mâ- 
choire fracassée. 

Les  Prussiens  ne  sont  pas  plus  de  25,000 
hommes  à  Dijon,  et  je  no  pense  pas  qu'ils  puis- 
sent tenir  contre  le  mouvement  de  la  f*  armée 
de  la  Loire. 

Ce  mouvement  sera  appuyé,  à  la  gauche  par  le 
corps  de  Garibaldi,  à  la  droite  par  les  forces  du 
général  BressoUes,  placées  sous  le  commande- 
ment du  clief  de  la  i*^*  armée  de  la  Loire.  Entre 
Dà\e  et  Besançon,  elles  trouveront  le  concours 
de  la  partie  offensive  de  la  garnison  de  Besan- 
çon, de  manière  à  tenir  en  respect  les  30,000 
hommes  qui  investissent  Bolfort. 

L'investissement  de  Beifort  est  d'ailleurs  difli- 
cilement  réalisé  par  les  Prussiens.  Lo  com- 
mandant de  la  place,  M.  Denfert-Rochoreau, 
un  de  nos  officiers  les  plus  énergiques,  ne  leS  a 
pas  permis  d'installer  encore  leurs  batteries  de 
siège,  et  tous  les  jours  il  a,  par  dé  vigoureuses 


sorties,  empêché  les  assiégeants  d'établir  leurs 
ouvrages. 

Dans  la  nuit  du  20  au  21,  la  sortie  a  été  dé- 
sastreuse pour  les  Prussiens;  beaucoup  de  ca- 
nons ont  été  encloués,  et  les  viflages  environ- 
nants sont  remplis  de  leurs  blessés.  Si  le 
mouvement  est  conduit  avec  vigueur  et  qu'il 
réussisse,  ce  que  j'espère  fortement,  on  n'ose  en 
prévoir  les  belles  conséquences.  Le  15*  corps  est 
resté  à  Bourges  pour  le  couvrir.  L'ennemi,  qui 
parait  avoir  attendu  de  nouvelles  attacruee  sur 
Gien,  s'est  concentré  à  Orléans,  et  nous  le  gp,-* 
gnerons  do  vitesse,  grâce  au  chemin  de  fer. 

La  seconde  armée  de  la  Loire  se  remet  de  ses 
fatigues  et  se  reconstitue  sous  l'énergique  main 
de  Chanzy,  qui  sera  bientôt  en  état  de  reprendre 
rolfensive. 

Nos  mobilisés  arrivent  de  tous  cMés,  et  avant 
le  15  janvier  nous  aurons  145,000  hommes  de 
plus,  bien  équipés  et  bien  armés. 

Le  Havre  est  dégagé,  Rouen  dégarni,  et  nou9 
marchons  sur  lui.  Faidherbe  a  investi  La  Fore 
et  cause  tous  les  jours  des  pertes  à  Manteuffel. 
Uier,  l'armée  du  Nord  s'est  batlue  de  1 1  heores 
à  6  heures  â  Pont-Noyelle.  Elle  est  restée  mal- 
tresse du  champ  de  bataille,  après  un  long  com- 
bat d'artillerie,  terminé  par  une  brillante  charge 
d'infanterie  sur  toute  la  ligne. 

Nos  affaires  sent  en  meilleure  voie  que  jailiais. 
L'esprit  de  résistance  grandit  à  vue  d'œil. 
L'exemple  de  Paris  a  fini  par  électriser  la  France  ; 
elle  est  résolue  à  chasser  l'étranger,  et  j*af&rme 
qu'elle  y  réussira,  car  rien  ne  lui  coûtera  pour 
atteindre  ce  glorieux  et  nécessaire  résultat. 
Mais  je  vous  supplie,  général,  d'user  de  votre 
légitime  et  prépondérante  autorité  pour  obtenir 
de  nos  collègues  des  ordres  formels,  expédiés  au 
délégué  dos  Gnances  en  province,  pour  prendre 
les  plus  énergiques  mesures  financières. 

Nous  ne  pouvons  faire  d'aussi  immenses  ef- 
forts sans  argent,  et  il  nous  fait  défaut.  Si  le 
ministre  des  finances,  qui  a  eu  bien  tort  de  ne 
pas  sortir  de  Paris,  ne  nous  vient  pas  en  aide, 
nous  aviserons  sur  la  plus  grande  échelle.  La 
France  ne  peut  périr  faute  d'argent  Nous  en 
trouverons. 

Persévérons  :  vous  nous  donnez  de  sublimés 
exemples,  et  le  pays  réveillé  vous  suit  avec  ab- 
négation. Vive  la  République  !  Salut  firaterneL 

LÉON  Gambetta. 
(Cette  dépêche  n'avait  pas  été  publiée.} 


N*  5153.  Lyon,  24  déc.  1870,  1!  h.  5  m. 

Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  de  12  h.  15  hier  soir, 
au  sujet  de  Gonlie  ;  il  ne  faui  pas  trois  mois  pour 
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vérifier  Tétat  de  gestion;  il  faut  huit  jours  en 
travaiijant  comme  il  convient  D'ailleurs  c'est 
impossible  de  bien  s'entendre  de  loin,  et  il  y  a 
bon  nombre  de  questions  que  Je  ne  peux  résou- 
dre à  distance.  Jo  ne  vous  méconnais  point; 
mais  certainement,  dans  le  grand  nombre  de 
questions  que  ndus  traitons  en  style  télégra- 
phique, il  en  est  qui  sont  mal  posées  et  mal  ré- 
solues. Je  reçois  de  bonnes  dépèches  de  de 
Serres.  Ici  BressoUes  parti,  mais  il  lui  manque 
les  400  harnais  nécessaires  à  son  parc  de  ré- 
serve. 

Il  n'a  pu  ou  n'a  su  se  les  procurer.  Il  faut  tâ- 
cher d'aviser  avec  général  Thoumas  et  au  plus 
vite.  Je  n*ai  rien  décidé  du  tout  au  sujet  du  point 
sur  lequel  il  fallait  le  diriger,  Dôle  ou  Besançon. 
Je  vous  invitais  simplement  à  lui  faire  passer 
Tordre  par  do  Serres,  et  j'en  sugyeillerai  l'exé- 
cution. 

LÉX)N  Gambetta. 


N-  5157.  Lyon,  24  déc.  1870,  Il  h.  45  m. 

Intérieur  à  secrétaire  général  Cazot^  Bordeaux. 

Je  vous  remercie  de  votre  dépêche;  je  compte 
sur  votre  diligence,  votre  ponctualité;  je  ne 
veux  être  trompé  ni  d'un  jour  ni  d'une  heure. 

Multipliez-vous.  Le  moment  est  aux  plus  grands 
elTorts,  car,  si  je  ne  me  trompe,  leouemi  chan- 
celle. 

LÉON  Gambetta. 


N-  5159. 


Lyon,  21  déo.  1870,  2  h.  10  s. 


Guerte  à  ingénieur  de  Serres,  à  Dôle  d'abord  et 
à  Chalon-sur-Saône  ensuite. 

Je  vous  remercie  de  votre  prodigieuse  activité, 
et  j'approuve  pleinement  vos  observations  sur  le 
15*  corps.  Vous  pouvez  transmettre  des  ordres 
conformes.  Je  vous  avais  invité  également  à  me 
transmettre  et  à  transmettre  au  général  Bres-' 
toiles  les  ordres,  les  heures  de  débarquement 
des  troupes  placées  sous  sou  commandement 
faites- le  sans  retard.  Ecrivez  à  BressoUes  et  à 
moi.  Accusez-moi  réception,  il  y  a  urgence. 

LÉON  Gambetta. 


N«  5167.  Lyon,  24  déc.  1870,  4  h.  5  s. 

Gambetta  à  intérieur^  Bordeaux. 

Je  vois  d'ici  qu'il  y  a  conllit  entre  Boysset  et 
Iforin.  Il  faut  que  Iforin  ait  raison.  Je  remercie 
Cazot  do  sa  dépêche  et  je  le  prie  de  faire  con- 
naître à  Freyciuot  les  chiffres  qu'il  m'a  soumis 
sur  les  mobilisés. 

LkON  GAmiBTTA. 


N-  5176.  Lyon,  24  déc.  1870,  6  h.  40  a. 

i 

m 

Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux, 

J'ignore  ce  qu'est  le  ravitaillement  Comorgue. 
Je  crois  qu'il  y  a  là-dessous  une  forte  surprise. 

Avisez  Cézanne  que  je  suis  contre,  persuadé 
que  les  «pprovisionoements  faits  par  lui  doi- 
vent suiDre.  En  conséquence,  faites  venir  le  Co- 
morgue et  Cézanne.  Qu'il  exiiibe  ses  pouvoirs. 
Mandez  également  Dumontier,  et  s'il  y  a  sufU- 
sance,  même  en  présence  d'une  mission  de  Pa- 
ris, qui  serait  tout  à  fait  superflue,  roAisez  de 

rien  faire. 

LÉON  Gambetta. 


N*  5179. 


Lyon,  24  déc.  1870, 10  h.  25  s. 


Guerre  à  M.  de  Franqueville^  directeur  des 
.  chemins  de  fer,  Bordeaux. 

Je  reçois  une  dépêche  du  général  Thoumas  où 
je  lis  ce  qui  suit  : 

a  Les  cartouches  remington  sont  parties  de 
Bordeaux  accompagnées  par  nos  agents,  un  em- 
ployé d'artillerie  et  par  un  brigadier  de  gendar- 
merie, mais  on  n'écoute  pas  nos  agents  dans  les 
gares.  Il  me  semble  indispensable  de  prendre 
une  mesure  générale  à  cet  égard.  » 

Je  ne  dois  rien  ajouter  à  ces  quelques  lignes 
du  général  Thoumas,  et  j'ai  la  conviction  qu'il 
suffira  qu'elles  passent  sous  vos  yeux  pour  que 
les  mesures  générales  doni  il  parle  soient  •  im- 
médiatement prises  par  vous.  Je  dirai  seulement 
que  ce  n'est  pas  au  moment  où  le  pays  tout  en- 
tier a  la  conscience  de  la  nécessité  d'un  effort 
vigoureux  et  suprême  pour  terminer  enfin  la 
crise  où  nous  nous  débattonr,  qu'il  peut  dépen- 
dre d'une  administration  politique  quelconque 
que  cet  effort  soit  entravé.  Le^  plaintes  contre 
les  chemins  de  fer  sont  fréquentes;  malheureu- 
sement, elles  sont  trop  souvent  fondées.  Les 
hauts  fonctionnaires  en  qui  l'Etat  a  mis  sa  con- 
fiance, qui  ne  comprendraient  point  l'absolue  obli- 
gation, qui  leur  est  imj^osée  par  les  circonstances, 
de  seconder  la  résistance  nationale,  encourraient 
la  plus  grave  responsabilité  devant  le  pays  et 
devant  l'histoire.  Je  n'ai  nul  ordre,  nulle  injonc- 
tion, nulle  recommandation  À  donner  en  ces  ma- 
tières,  mais  j'accomplis  un  devoir  (^n  rappelant 
ici  ce  que  nous  devons  tous  à  la  France,  où  je 
sufs  sûr  d'^re  écouté  et  compris. 

LÉON  Gambetta. 


Ot'V.  NAT.  —  t.  XXVI. 


N*  5180.  -  A.  G.  Lyon,  24  déc.  1870. 

Glèrre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux. 

Depuis  quelques  jours  je  lis  un  grand  nombre 
de  dépèches  signées  Bordone.   —  Cet  homme, 
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vous  I*  -A Te/.  f:n  c^i^f  d'étAl-ma;or  4u  grnérti 
Oaribaldi.  —  Vom  n'^spaor-îZ  p^s  lont  ce  qî^on 
«n  «lit.  —  Et  il  y  a  li*»;  de  proo-j-ier  *vec  lui  sans 
v-  départir  de»  r^i-^s  d-î  la  prudence.  —  C'est 
lu:  r|ui  *.iîne  toutes  l*:.s  d';;'5:;hes.  — C'e.-t  lui  qui 
cofftœanle,  taiU-i.  tras-ihe.  fAi:  tou:  auprès  de 
Garii'iâliiL  —  J-;  fAo  d  abord  unu  première  re- 
marque, c  est  que  l*s»  dépêche*  s:?né*';3  liordone 
vjrii  ^•;filei  'ians  ur*«  f  jrine  souvent  inaccep- 
table. —  Nuà  ne  p'irld  et  n'*;crit  comme  lui;  on 
dirait  vraiment  qu  il  est  omnipoteiiC.  Il  donue 
<les  ordreâ  aux  priîiilA,  il  prescrit  de?  mesures 
il  ordonne  des  arri:;3taiion3  il  n'y  a  rien  enûn 
qu*il  ne  faai)6  partout,  ch>;z  lui  comme  hors  de 
chez  l'ii.  lie  pareiiW*  Uçonè  d'aj/ir  ne  peuvent 
engendrer  que  de  grave?}  abj3,  et  j*^  tiens  encore 
une  fui=i  à  vous  mettre  eu  garde  contre  des  pré- 
tentions démesurées  que  nous  ne  [louvons  ac- 
cepter ;  pour  prendre  on  exemple,  il  se  targue 
«l'une  dépêche  S 136,  que  vou;»  avez  adressée  au 
général  Frapolli  et  à  l'intendant  Baillehacbe.  — 
.le  ne  désappiouve  pas  celte  dr-piche  qui  réserve 
les  droits  dis  Garibaldi,  ce  à  quoi  je  tiens  essen- 
tiellement, liais  le  chef  d'état-major  Bordune  en 
preud  text»;  pour  donner  des  ordres  au  général 
Frapolii,  pour  lui  pn^ndre  son  mondt»  à  Cbam- 
béry,  pour  lui  adresser  des  injonctions  blers- 
saiiies  pour  lu  vexer  el  le  molester  en  ternies 
r(ul  dé|>a.*«.vtnt  toutes  mesure^.  —  Vous  n*ignorez 
pas  «{Ue  le  général  FrupoUi  a  été  cummis^ionné 
par  le  Gouvernement  pour  furmer  une  lé^'ion  à  part 
qui  n'a  rien  .i  voir  avec  les  afTaircs  d<^  Garibaldi. 
l^e  général  Frapolii,  homme  de  mérite  et  de  cnjur, 
nu  peut  être  à  la  merci  de  l'impoi  tance  monn^n- 
tanée  do  Bunlone,  et  je  voudrais,  quand  vous 
écrire/  &  liordonof  que  vous  lui  lissiez  sentir  que 
s'il  veut  continuer  &  uiériler  la  faveur  bienveil- 
lante qu'à  la  considération  de  Garibaldi  on  lui  a 
témoignée,  son  premier  devoir  est  de  laisser 
Frapolii  tranquille  et  libre  dans  ses  oclions,  <jui 
sont  parfaitement  indépendantes  de  celles  de 
M.  Hordone.  C'est  ce  qui  aurait  dû  être  recom- 
mandé  spécialement  dans  rulTaire  des  oniciers 
Pais  et  Massoneri,  que  le  général  Frapolii  avait 
engagés  et  que  Bordone  veut  aujourd'hui  tra- 
duire en  cour  mariialo.  —  Do  mémo  pour  l'af- 
faire du  comité  de  Marseille,  que  M.  Bordoue 
dissout  quand  il  est  notoire  que  ce  comité  fonc- 
tionne pour  Fra})olli  et  noh  plus  pour  ^f.  Bor- 
done. Avisez  donc  &  réduire  les  prétentions  de 
M.  Bordone.  Je  n'ignore  pas  les  ménagements  que 
la  fiituation  comporte,  mais  il  y  a  moyen  de  ramo- 
ner M.  Bordone  ii  son  véritable  rôle,  et  je  vous 
prie,  avec  votre  liabileté  accoutumée,  do  n'y  pas 

manquer. 

LÊOH  Gaubetta. 
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N»  5533.  Bordeaux,  25  déc  1870,  tï  h.  2 


Laurier  à  G'iuxbeita,  Lyon.  —  Prrsse  el  ii 

Les  bonnes  nouvelles  de  Nuits  el  de  Faidlierte 
ont  produit  un  excédent  effet:  on  se  sent  renaî- 
tre, et  l'espoir  eU  revenu.  La  popalatioB  borde- 
laise  es:  animée  du  meilleor  esprit. 

Le  décret  de  dissolution  des  conseils  généraux 
paraîtra  ddmain. 

J*ai  rendez-vous  demain  matin  avec  Cr6mîesz 
pour  le  rédiger.  Tes  dépêches  l'onl  enlevé  mal- 
gré la  vive  résistance  de  Bizoin  et  de  PonrichoQ, 
qui  n'en  veulent  pas.  Crémieux  est  décidé  4  se 
passer  d'?ux. 

Dubost  est  toujoijrs  ici  demandant  et  ailen- 
dant  une  préfecture.  Je  ne  veux  rien  Jkire  «■«• 
ton  avis,  mais  peut-être  serait-il  possible  de  lui 
donner  une  préfecture  modeste.  Qu'en  prinmn  tut 

Li  première  dépêche  que  nous  avona  publiée 
sur  lV'vénem>^nt  de  Lyon  n'a  pas  produit  le  man* 
vais  effet  que  tu  craignais;  celle  relative  aux 
funérailles  a  produit  un  elTet  excellent. 

Un  nouvr?au  ballon  est  tombé  à  la  Roche-sur- 
Yon.  Ses  dépêches  ne  sont  pas  encore  arrivées. 

La  presse  franraise  est  tout  à  fait  insigniSante. 

Le  cabinet  des  dépêches  vous  a  transmis  le 
résumé  des  journaux  anglais. 

La* presse  franc'aise  aujourd'hui  plus  occupée 
d'informations  quo  de  commentaires.  Seida  la 
Gazelle  de  France  ne  s'arrête  pas  et  amalgame 
la  question  financière  avec  la  ritournelle  élec- 
torale. . , 

Pas  un  journal  allemand.  Journaux  belges  in- 
signifiants. Presse  anglaise  de  nouveau  se  mon- 
tre stupéfaite  de  nos  elforts  et  nous  trouve  des 
chances. 


N-  544L 


Bordeaux,  25  déc.  1870,  5  h.  m. 


Sûreté  générale  à  intérieur  et  guerre,  Lyon,  -« 

Chiffrée. 

Il  n'y  a  pas  à  vous  préoccuper  du  plati  Grévy- 
Pascal  Duprat  que  je  vous  ai  signalé  ;  cela  se 
borne  comme  toujours  ù  des  conversations.  Cela 
tient  de  la  j)lace,  mais  ce  n'est  pas  dangereux. 
Lo  principal  inconvénient  de  votre  absence  est 
dans  la  tenue  môme  du  Gouvernement  Glais- 
Bizoin  se  fait  communiquer  les  dépêches  de 
guerre  et  Fourichon  les  montre  à  Janicot  J'ai  été 
obligé  de  faire  présenter  à  Crémieux  à  ce  8i:yet 
des  observations  sérieuses.  Nous  avons  les  con- 
seils généraux  et  la  retraite  de  Loverdo,  ce  qui 
est  excellent,  mais  en  revjinche  on  nous  a  conii- 
titué  pour  juger  Bazaine  un  conseil  d'enquête 
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présidé  parDaragiiey  d*HilUer8  et  don  l  font  partie 
lef  généraux  Soltz  et  Martiraprey.  Eiret  détesta- 
ble :  personne,  à  ma  connaissance,  n*a  été  con- 
sulté ici  sur  ces  choix.  Remarquez  que  la  cons- 
titution de  ee  eeoseil  d'enquête  remet' en  ques- 
tion la  trahison  de  fiazaine.  En'résumé,  j'aimerais 
mieux  que  vous  fussiez  ici,  mais  il  n*y  a  rien 
d'assez  grave  pour  balancer  les  avantages  de 
votre  présence  au  cœur  des  opérations  militaires. 

A.  Rang. 

N*  5598.         Bordeaux,  25  déc.  1870,  Il  h.  15  m. 

Le  Golf  à  SpxiUer,  Lyon. 

Je  crois  devoir  vous  faire  quelques  communi- 
cations que  vous  apprécierez  : 

l*  Il  importe  que  le  soldat  ait  quelques  dis- 
tractions dans  les  camps  et  en  campagne.  Le 
Siè<:le,  les  journaux  répulxlicains  des  grandes 
villes  'devraient  être  distribués  régulièrement 
parmi  les  troupes.  On  les  enverrait,  aux  chefs 
des  misêions  militaires  postales,  qui  sauraient 
où  les  adresser.  Il  y  aurait  une  série  d'articles 
très-intéressants  et  très-utiles  à  faire  sur  les  su- 
perstitions militaires,  telles,  par  exemple,  que  là 
superstition  du  canon,  etc. 

2*  Dans  le  Siècle  du  21  décembre  (édition  do 
Paris)  il  y  a  un  article  (les  Impuissants)  très-bien 
fait,  où  Ernest  Picard  est  éreinté.  Je  crois  qu'il 
serait  bon  de  le  faire  reproduire  dans  le  Siècle 
d'ici.  Qu'en  dites- vous? 

3'  Signaler  à  M.  Gambetta  le  général  Thibau- 
din',  colonel  échappé  de  Mayenco,  nommé  il  y  a 
quelques  jours  général  de  brigade,  eomme  un 
homme  très-distingué,  intelligent,  énergique  et 
républicain. 

4*  Recommander  la  lecture  d'un  epitome  de  la 

science  militaire  que  j'envoie  par  la  poste,  sur- 

,  tout  la  dernière  partie  qui  a  trait  à  l'éducation 

rapide  du  soldat.  Ce  point  est  d'une  importanee 

capitale. 

5*  tf.  Escarguel,  mon  linancier,  s'est  abouché 
avec  H.  Laurier  avant-hier.  .C'est  la  partie  la 
moins  ratlicale  de  son  projet  et  aussi  \t  plus  pra- 
ticable qui  a  été  adoptée. 

Le  Gopf. 


N»  5605.         Bordeaux,  25  déc.  1870,  11  h.  20  m. 

Guerre  à  général  division,  Toulon. 

Faites  diriger  immédiatement  sur  Bordeaux  le 
lieuteoaat-oolonel  Chenet  pour  y  attendre  la  ré- 
vision de  son  Jugeaient. 

Haca. 


N»  5599.         Bordeaux,  25  déc.  1870,  11  h.  30  m. 

Justice  à  préfet  Drôme,  Valence.  -  Chiffrée, 
La  préfecture  d'Alger  est  &  vous.  Le  com- 


missaire vous  demande.   Répondez  oui  immé- 
diatement. J'attends  pour  accepter. 

Pour  expédition  : 

'Le  secrétaire  général, 
G.  Cartier. 


N-  5634. 


Bordeaux,  25  déc.  1870,  12  h.  s. 


Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger.  — 
Très-confidentiel.  —  Chiffrée. 

Recherchez  secrètement  et  indiquez-nous,  de 
concert  av^c  l'autorité  ioailitaire  et  M.  Lambert, 
l'emplacement  d'un  camp  d'observation  et  d'ins- 
truction que  nous  placerions  à  la  lisière  du  Tett 
pour  faire  moralement  avorter  toute  entreprise 
des  Oulad-Stdi-Cheikh.  Nous  y  enverrions  inopi- 
nément des  mobilisés  —  (en  quel  nombre  conve- 
nable?) -  sauf  à  les  faire  promptcment  revenir, 
une  fois  le  résuliat  obtenu,  et  pendant  leur  pré- 
sence vous  traiteriez  avec  Sidi-  Kaddour  au  nom 
de  la  politique  de  justice  que  la  République 
prétend  inaugurer.  Préparez  dans  ce  but  des  in- 
termédiaires. 

Noiis  songeons  à  séparer  dans  chaciue  division 
le  commaudement  militaire  proprement  dit  d'avec 
le  commandement  administratif  du  territoire  mi- 
litaire. 11  faut  pour  le  premier  des  hommes  do 
guerre  :  pour  le  second,  des  hommes  aimant  le 
droit  commun  et  la  liberté.  Cherchez  les,  mémo 
parmi  les  ofllciers,  et  tenez-nous  au  courant  par 
le  télégi'aphe. 


Ad.  Cbémibux. 


^^ 


N*  5646. 


Bordeaux,  25  déc.  1870, 12  h.  40  s. 


Guerre  à  Gotnàettà,  Lyon. 

M'autorisez- vous  à  faire  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

a  Considérant  que,  si  le  contrôle  administratif 
et  financier  ies  services  médicaux  peut  être  uti- 
lement exercé  par  l'intendance  militaire,  la  partie 
technique  de  ces  mêmes  services  doit  être  confiée 
à  des  personnes  compétentes  dans  l'art  de  guérir  ; 

c  Décrète  : 

«  Art.  1".  ~  Il  est  formé  au  sein  de  la  direc- 
tion générale  de  l'administration  de  la  guerro 
une  sous-direction  spéciale  chargée  de  tous  les 
services  médicaux  de  l'armée. 

a  Le  bureau  des  hôpitaux  et  des  invahdes  fera 
partie  de  celte  sous- direction. 

tt  Art  2.  —  M.  le  docteur  Charles  Robin  est 
placé  à  la  tète  de  ce  service  en  qualité  de  sous- 
directeur  » 

La  mesure  ci-dessus  me  semble  nécessaire 
pour  donner  plus  d'impulsion  et  d'unité  à  nos 
ambulances  et  d'après  ce  que  m'a  dit  hier  ua 
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ami  du  docteur  Robin,  ce   mèdf>cin  -distingué, 
'  auquel,  je  crois,  vous  vous  intéressez,  accepterait 
ce  poste  avec  empressement. 

C.  DE  Freycinet. 


N*  5743.  Bordeaux,  25  déc.  1870,  4  h.  45  s. 

Laurier  à  Gambetia,  Lyon. 

Je  reçois  ta  dépêche  en  conseil. 

La  note  insérée  au  Moniteur  est  très-probable- 
ment l'œuvre  de  Loverdo. 

D'accord  avec  le  conseil,  j'envoie  une  contre- 
note.  C'est  entendu  et  arrangé. 

Laurier.  . 


N*  57iQ.  Bordeaux,  25  déc.  1870,  4  h.  50  s. 

Guerre  à  GambeUa,  Lyon. 

L'alfairo  du  conseil  d'enquête  pour  maréchal 

Bazaino  a  été  arrêtée  dès  hier  et  un  nvis  en  (« 

sens  a  été  envoyé  au  Moniteur.  '  Vous  recevrez 

incessamment  des  explications  sur  les  origines 

de  cette   aiïaire  aussitôt  que  Loverdo,  qui  m*a 

assuré  ravoir  autrefois  traitée  avec  vous,  nTe  les 

aura  fournies. 

C.  DE  Freycinet. 


N'  5785.  Bordeaux,  25  déc.  1870,  5  h.  45  s. 

Laurier  à  Gambctla,  Lyon. 

Toujours  pas  de  réponse  do  Parisi 

A  force,  à  force,  nous  avons  obtenu  par  décret 
les  cent  millions  de  la  Banque,  mais  sous  la  con- 
dition expresse  que  c'est  le  dernier  argent  qu* elle 
nous  donne,  sauf  bien  entcn<lu  la  négociation 
d'une  grande  combinaison  avec  Paris;  mais  n'ou- 
blie point  que  Paris  ne  répond  pas. 

Ces  cent  millions  sont  actuellement  ton  unique 
ressource,  elle  est  fort  entamée  j)ar  avance  et 
ne  nous  donne  à  vivre  que  pour  une  huitaine  do 
jours. 

Il  faut  donc  les  ménager  avec  le  plus  grand 
soin. 

liAURIER. 


N-  5783. 


Bordeaux,  25  déc.  1870,  5  h.  50  s. 


Directeur  général  des  télégraphes  à  intérieur, 

Lyon.  —  Chiffrée. 

Je  me  suis  fait  expliquer  par  Crémieux  l'af- 
faire Bazaine  (IV  On  lui  présente  chaque  soir 
quarante  ou  cinquante  décrets  de  nomination  à 
signer,  parmi  lesquels  se  trouvait  l'incriminé.  Il 


(1)  Il  s'agit  du  décret  qui  constituait  un  consei' 
de  guerrei^pour  juger  le  maréchal  Bazaine.  Ce 
décret  avait  excité  la  colère  du  ministre  do  la 
guerre.  Voyez  les  dépêches  ci-dessous. 


est  furieux,  s'est  plaint  hautement  au  conseil  et 
doit  nous  dire  ce  qui  a  été  résolu.  J'avoue  que 
cette  décision  a  jeté  un  froid.  ^ 

Je  viens  de  voir  d'Alméïda.  Oa  passera  la  nuit 
à  votre  dépêché",  mais  je  dois  vous  dire  que  par 
la  neige  qui  tombe  les  pigeons  sont  impossibles. 
Faut- il  néanmoins  les  faire  partir? 

J'attends  vos  ordres. 


N*  5709.  Bordeaux,  25  déc.  1870,  6  h.  25  s. 

Général  Loverdo  à  Garnbetta,  gxterre^  Lyon, 

m 

Le  conseil  d'enquête  pour  juger  Bazaine  a  ôt6 

convoqué  pour  obéir  à  la  décision  que  vous  avez 

« 

rendue  le  3  novembre  1870.  En  vous  écrivant,  j*ai 
sous  les  yeux  votre  signature,  qui  est  au  bas  du 
rapport  qui  vous  a  été  soumis,  conforinôment 
aux  prescriptions  des  ordonnances. 

Que  a  signé  une  capitulation  devant  r^nnemi 
doit  passer  devant  un  conseil  d'enquête,  dont  la 
composition  varie  en  raison  du  grade  de  Tin- 
cnlpé  ;  et  c'est  l'avis  do  ce  conseil  qui  permet 
ensuite  au  ministre  d'ordonner,  s'il  y  a  lieu,  un 
conseil  de  guerre. 

Pour  la  composition  de  ce  conseil  cl*enquètp, 
on  a  suivi  les  indications  que  vous  avez  données, 
indications  que  vous  m'avez  renouvelées  &  moi- 
mémo,  quand  il  s'est  agi  de  décider  si  l'on  n'en 
convoquerait  pas  un  à  propos  de  la  capitalation 
et  de  l'évacuation  d'Orléans.  Pour  fixer  vos  sou- 
venirs à  cet  égard,  je  vous  rappelle  «jue,  Randon 
man(}uant,  vous  vous  êtes  décidé  pour  Baraguey 
d'Hilliors  comme  président. 

Quant  aux  quatre  autres  membres,  ce  sont 
exactement  les  quatre  premiers  que  jo  vous  ai 
proposas  ce  jour-là.  Respectueux  dévouement. 

DB  Loverdo» 


>'•  5891. 


Bordeaux,  25  déc.  1870,  7  h.  20  s. 


Justice  à  procureur  général,  Bennes. 

J'aurais  pu  renoncer  à  la  poursuite  discipli- 
naire de  la  chambre  devant  le  tribui^al,  si  la 
chambre  des  notaires  n'avait  envoyé  la  copie  de 
sa  délibération  aux  chambres  des  autres  dépar- 
tements. 

Elle  a  eu  la  pensée  d'organiser  une  levée 
de  boucliers  contre  le  Gouvernement  et  d'en- 
traver ainsi  la  défense  nationale.  Il  i)iut  qu'ello 
eu  réponde  devant  la-  justice.  La  poursuite 
est  nécessaire,  indispensable,  le  Gouvernement' 
la  veut.  Faites  citer  les  signataires  de  la  déli- 
béralion. 

Vous  avez  dû  recevoir  la  copie  do  l'arrêté  qui 
annule  la  délibération. 

N.  Leven. 


SEANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 
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N»  3894.  Bonleçiux,  25  déc  1870,  7  h.  20  8. 

Justice  à  intérieur  et  guerre,  Lyon, 

Âmi,  vous  savez  les  services  que  sous  a  ren- . 
dus  çt  que  nous  rend  chaque  Jour  Steenackers. 

Ses  administrés  raimont  beaucoup  et  il  y  aeu 
quelque  surprise  de  leur  part  à  ne  pas  voir  son 
nom  au  Moniteur  en  tète  des  décorations.  Je 
voudrais  le  nommer  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur pour  8er\^ices  exceptionnels  rendus  dans 
l'organisation  et  la  formation  des  postes  d*obser- 
vation  devant  l'ennemi,  dès  notre  arrivée  àTours, 
et  la  créatioir  de  la  télégraphie  militaire.  •—  Il 
faut  lui  donner,  je  crois,  uue  distinction  excep- 
tionnelle qu'il  u'd  que  justement  méritée.  Mais 
mes  collègues  et  moi  nous  ne  voulons  rien  faire 
sans  votre  approbation  puisqu'il  appartient  à 
votre  ministère. 

Répondez-moi  sans  nommer  poi  sonno.  Si  ce  pro- 
jet ne  vous  convient  pus,  cela  leitera entre  nous. 

Crémieux. 

(Voyez  plus  bas,  Lyon,  26  décomhro,  10  h.  40 
du  soir.)  

Bordeaux,  25  (?)  décembre  1870. 

M.  Cazot  à  Gambetla^  Lillr, 

(Le  commencement  et  la  un  de  la  dépêche 
manquent.)  —  Je  presse  l'organisatran  alln  de 
gagner  quelques  jours  au  moins  pour  la  2*  série. 

Des  mobilisés  de  la  Gironde  sont  déjà  partis 
pour  ta  Manche  :  6  autres  bataillons  vont  être 
dirigés  sur  Bourges. 

Dans  le  compte  ci* dessus,  je  ^'ai  pas  compris 
les  cinq  ou  six  mille  mobilisés  des  Alpes-Mari- 
timcs.  Le  préfet  les  déclare  d'une  lâcheté  notoire 
et  demande  qu'on  les  envoie  en  Algérie.  J'ai  in- 
sisté dans  ce  sens  auprès  de  la  guerre. 

Je  donne  tous  nos  soins  à  la  prompte  organi- 
sation des  batterit^s  d'artillerie.  Puur  l'Isère, 
tout  serait  fait  si  les  propositions  du  préfet 
n'eussent  été  incomplètes.  Sur  la  demande  de 
M.  Lévy,  j'ai  invité  le  préfet  ù  les  compléter  le 
20  décembre.  A  ce  sujet,  permettez-moi  de  vous 
dire  i|u'aucun  retard  n'aurait  lieu  dans  ce  ser- 
vice, si  M.  Lf'vy  n'avait  tenu  à  ce  que  les  nomi- 
nations no  fussent  faites  qu'après  son  avis.  I^our 
piévenir  des  difficultés  que  je  regrette  de  voir 
5e  pro<1uire,  veuillez  décider  si  je  doii  faire  ces 
nominations,  comme  je  fais  celle  de  tous  grades 
dans  1(1  mobilisée,  ou  si  M.  Lévy  doit  les  retenir. 
Jehe  comprends  pas  qu'pn  vous  entretienne  de 
pareilles  vétilles  au  milieu  d'intérèls  si  graves. 

L'Ârdèche,  qui  se  plaint,  a  reçu  huit  mille 
springfield  pour  dix  mille  mobilisés.  Jo  complé- 
terai son  armement  avec  le  cbargoment  de 
'£n^,  etc. 


DÉPÊCHES    DE    M.    GAMBETTA 


EXPÉDIÉES  DB  LYON 


N*  5189. 


Lyon,  25  déc.  1870,  2  h.  45  s. 

Gambelta  à  Crémieux,  Freycinet,  Laurier, 

{iordcaxix. 

Qui  donc  a  formé  un  conseil  d'enquête  pour 

juger  Bazaine?  L'enquête  est  faite.  Personne  ne 

m'a  consulté  ;  je   m'y  oppose  formellement,  et 

je  vous  prie  d'arrêter  ces  choses. 

Réponse  immédiate. 

LÉON  Gambetta. 

-  (Voyez  plus  haut  la  réponse  du  général  de" 
Loverdo  et  celle  do  MM.  de  Freycinet  et  Laurier, 
Bordeaux,  25  décembre,  4  h.  45,  4  h.  50  et  6  h.  25 
soir.)  • 


N*  5190. 


Lyon,  25  déc.  1870,  3  h.  ï5  s. 


Guerre  à  délégué  Freycinet  »  Bordeaux. 

Reçu  votre  dépêche  sur  le  service  médical  ; 
j'ep  accepte  la  proposition.  —  Insistez  auprès  du 
docteur  Robiù  pour  qu'il  soit  mis  au  poste  dont 
vous  me  parlez.  —  Je  viens  de  vous  passer  une 
dépèche  au  sujet  d'un  prétendu  conseil  d'enquête 
pour  juger  Bazaine.  Vraiment  je  ne  saurais  rien 
comprendre  à  de  telles  façons  d'agir—  Comment 
peut-on  fairo  de  telles  choses  sans  m'avertir, 
sans  me  consulter?  Comment  avez-vous  pu  laisser 
passer  ces  choix,  cette  proposition  sans  m'en 
Nlen  dire?  Je  vous  prie  de  vous  y  opposer  de  la 
manière  la  plus  énergique.  Personne  ne  réclame 
celte  enquête  'qui  est  inutile,  ({ui  remet  tout  en 
question,  là  où  l'opinion  générale  est  faite.  —  Il 
faut  désavouer  ce  conseil. 

Il  tombe  ici  depuis  ce  mutin  une  neige  qui  me 
désespère.  —  lusistez  de  la  manière  la  plus  vive 
auprèii»  des  chefs  de  corps  pour  que  soit  appliquée 
avec  une  extrême  énergie  la  mesure  du  canton- 
nement. C'est  pour  nous  un  point  essentiel.  Les 
Prussiens  vont  beaticoup  souffrir.  Tâchons  de 
ne  point  nous  laisser  entamer  par  la  température 
et  cessera  bon  pour  nous  et  mal  pour  eux. 

Répondez-moi,  je  vous  prie  ;  mon   impatience 

est  es^ôme. 

■  LÉON  Gambetta. 


N*  5198.  Lyon,  25  déc.  1870,  4  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet  Côle-d'Or,  Deaune,    . 

J'apprends  que  dans  les  jours  de  déplorable 
malentendu  entre  les  diverses  autorités  qui  ont 
suivi  l'afTairode  Nuits,  un  aumênier  des  hospices 
de  Beaune,  mû  par  des  sentiments  apparents  de 
pitié,  s'est  interposé  dans  l'exécution  d'un  arrêté 
de  la  oour  martiale.  Il  a  ttii  ^chec  à  l'autorité  du 


198 


PROJETS  DK  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


général  Cremor  qui  no  devrait  jamais  rencontrer 

d'obstacles  dans  ces  matières. 

Faites  une  enquête  sévère  et  impartiale  sur 

cette  afTaire,  aûn  que  je  puisse  statuer,  et  évitez, 

je  vous  prie,  par  le  concours  que  vous  i)rôteroz 

à  Tautorité  militaire,  que  de  pareilles  scènes  se 

renouvellent. 

LÉ.ON  Gambetta. 

(Cette  dépèche  se  rapporte  probablement  à  di- 
verses exécutions  sommaires  qui  eurent  lieu  à 
Nuits;  on  trouvera  des  détails  sur  celle  du 
nommé  Arbinet  dans  les  dépositions  do  MM.  Cre* 
mer,  Luce-Villiard  et  de  Serres.) 


Lyon,  25  décembre  1870,  6  h.  40  s. 

Intérieur  et  guérite  à  tjénéral  BrgssoUes^  Beaune. 

Je  viens  d'écrire  au  préfet  du  Jura  et  au  sous- 
[>réfet  Chalon-sur-Saône  pour  qu'ils  exécutent 
les  ordi'es  que  vous  leur  avez  passés,  au  sujet  de 
ces  deux  négociants  de  Dijon  qui  ravitaillent 
les  Prussiens.  Ma  dépêche  est  très  pressante  et 
j'ai  lieu  de  croire  que  ces  deux  fonctionnaires 
sauront  faire  leur  devoir. 

Léon  Gamdetta. 


N»  5206. 


Lyon,  25  déc.  1870,  6  h.  4U  s. 


Inlàricur  d  guerre  à  préfet  Lons-le-Saulnier^ 
et  à  sous'préfct  Clialon-iur -Saône. 

La  dépêche  que  vient  de  vous  adresser  le  gé- 
néral BussArolles  au  sujet  de  deux  négociants  c|^ 
Dijon,  les  sieurs  Bassot  aîné  et  Arbim%  qui  font 
le  ravitaillement  des  Prussiens,  me  passe  sous 
les  yeux.  Je  vous  invile  à  ouvrir  une  enquête  des 
plus  sévères  et  dos  plus  minutieuses  sur  ces  faits 
si  graves.  Faites  arrêter  ces  deux  négociants  et 
livrez  aux  tribunaux  ces  complices  de  Pennomi. 

Confisquez  leurs  marchandises,  et  livrez-la  aux 
intendants  pour  les  besoins  de  nos  troupes. 

J'attends  de  vous  une  énergie  impitoyable. 
Tous  agents,  tous  préposés  ou  courtiers,  tous 
convoyeurs  doivent  étie  recherchés,  poursuivis, 
.  punis  comme  les  auteurs  principaux.  Mettez  sur 
pied  autant  de  gendarmes  et  commissaires  en- 
quêteurs qu'il  faudra,  mais  faites  cesser  au  plus 
tôt  ce  scandale  qui  n'a  que  trop  duré.  J'écris  au 
irénéral  BusseroUes  «lue  vous  allez  exécuter  ses 
ordres.  Ecrivez-moi  à  ce  sujet. 

LÉON  Gamdetta. 


\*  5:08.  Lyon,  25  doc.  1870.  8  h.  30  s 

GamhUta  à  Firycinet,  Bordeaux. 

J*approuve  les  ordres  que  vous  donnez  au 
J5*  corps.  Il  les  faut  préciser  tous  les  jours. 
Lorerdo  a  menti,  je  ne  lui  ai  f*arlô  (]u'une  seule 


fois  de  réunir  un  conseil  d'enquéto,  et    c'était 
pour  l'affaire  d*Aurolle.  Je  jBuis  indigné,  et   si 
j'étais  à  Bordeaux,  je  m'expliquerais.  En  atten- 
dant, j'ai  e:i^igô  démenti  au  Moniteur, 
Voyez  Laurier.  Je  pense  ôtro  débarrassé  do 

Loverdo . 

LÉON  Gaubetta. 

(Voyez  Bordeaux,  25  décembre,  6  h.  25  soir.) 


N-  5209.  Lyon,  25  déc.  1870,  8  h.  45  s. 

Gambetta  à  Laurier^  Bordeaux. 

Je  reçois  ta  dépêche  sur  le  décret  touchant  la 
Banque;  tout  cela  est  insuffisant.  Prenons-le, 
mnis  d'ici  à  huit  jours  i!  faut  prendre  une  me- 
sure décisive  qui  nous  donne  douze  fois  plas. 
La  France  no  peut  dépondre  de  Tespiit  de  rou- 
tine. 

La  noigo  est  ici  affreuse,  un  pied.  Gela  nous 

gène  beaucoup.  Et  si  je  pouvais,  jo  viendrais 

vous  décider  k  la  seule  mesure  financière  qui 

puisse  assurer  une  victoire,  certaine  si  on  cofese 

de  liarder. 

Lî:oN  Gambetta. 


26    DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 

N»  5083.  Bordeaux,  26  déc.  1870.  VI  h.  30  m. 

Intérieur  à  Gambetta,  Lyon, 

A  l'intérieur,  tout  est  bien.  Le  décret  sur  la 
dissolution  des  conseils  généraux  est  parfaite- 
ment accueil ii  par  les  préfets.  G*étaieRjt  là  ilêa 
cadres  de  r!M.i'.tion  tout  organisés  et  qui,  ite  tons 
les  côtés,  s -imitaient  au  point  de  vue  électoral. 
Ce  matin,  ('.n'^mieux  m'a  envoyé  redemander  le 
décret.  J'avais  pris  la  précautiou  de  l'envoyer 
télégraphiquemont  la  nuit  à  tous  les  préfets  et* 
pur  conséquent,  il  y  avait  fait  accompli. 

Le  Gouv(3rnemont  a  accepté  le  coruommahim 
est. 

Masure  reçoit  par  Tesielin  les  meillenroa 
nouvelles  de  Tannée  du  Nord.  Elle  s*accroit  en 
nombre  ot  en  valeur  avec  une  rapidité  élon* 
nanCe. 

Faidherbe  demande  à  former  un  23*  corps. 
11  a  lait  ses  propositions  à  la  gueri'e  pour  la 
formation  de  son  état-major.  Tostelin  te  prie  da 
los  accueillir,  sauf  celle  pour  PauUe  d-lvoy» 
qu'on  devrait,  suivant  lui,  placer  dans  lo  cadre 
do  réserve.  Écris  à  Freycinet  de  h&ter  catta 
aJTaire. 

Rien  d'important  dans  la  presse  firançaiae, 
sinon  des  articles  plus  ou  moins  aigres  de  jour-» 
naux  radicaux  qui  reprochent  au  GouvcmemoBi 
de  ne  pas  être  assez  préoccupé  de  la  fondation 
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de  la  Républiqfaèf  et  de  journaut  réaptionnaires 
qai  lui  font  un  crime  de  sacrifier  exclusivemeol 
à  cette  préoccupation. 

Le  Standard  contient  un  article  fort  «urieux. 
Suivant  lui,  Bourbaki  a  beau  jeu  en  ce  moment 
pour  faire  un  coup  sur  Melun  et  Fonlaiuebleau, 
et  Frôdéric-Gharles  est  dans  une  position  trôs- 
critique  en  face  de  Chanzy,  qui  lui  oppose,  d'a- 
près l'estimation  du  journal,  dc8  forces  notable- 
ment supérieures. 

Par  décret  du  8  novembre,  une  commission  a 
été  instituée  pour  liquider  les  marchés  passés 
depuis  le  début  de  la  guerre  ;  pourquoi  faire  une 
exception  en  faveur  de  Tarmée  de  Bretagne  et 
da  camp  de  Gonlie?  N*y  auralt-ii  pas  intérêt  po*  ' 
litique  à  saisir  la  commission  compétente  do 
cette  affaire?  Prière  de  me  répondre  sur  ce 
point.  Je  ne  voudrais  pdi  que  nos  adversaires 
s'emparassent  de  l'exception  faite  pour  le  camp 
de  Kératry  pour  attaquer  le  Gouvernement. 

Finances.  —  Je  reçois  ta  dépôciie  en  réponse 
à  la  mienne  sur  les  100  millious  de  la  Banque. 
Tu  me  dis  qu'il  en  laut  dix  fois  plus,  tu  en  auras, 
dix  fois  plus.  Mais  le  grand  point  était  d'assu- 
rer l'état  transitoire  en  attendant  le  milliard.  Le 
double  projbt  du  milliard  est  prêt.  Je  viens  de 
l'achever.  J'en  ai  de  nouveau  aujourd'hui  expli- 
qué le  mécanisme  au  conseil  de  Gouvernement 
ol  au  conseil  des  finances.  Des  deux  côtés  on 
apprécie  mes  efforts  et  on  les  approuve.  Le  con- 
seil des  finances  est  convo<{ué  pour  demain  trois 
heures,  et  le  conseil  de   Gouvernement  pour 
ci 0(1  heures,  ^fin  de  prendre  connaissance  de 
mes  rédactions,  et  de  fixer  le   projet  définitif. 
Je  crois  pouvoir  te  promettre  que  l'un  ou  l'autre 
sera  adopté,  ou  plutôt  qu^ils  le  seront  tous  les 
deux  et  expédiés    avec  cette  mention  que  si 
Paris  ne  répond   pas,  nous  passerons  outre.  En 
attendant  la  réponse  do  Paris,  je  préparerai  la 
mise  en  train  de  façon  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucun 
ralentissement,  aucune  solution   de  continuité 
possible  dans  les  moyens  de  pourvoir  largement. 
En  ceci,  comme  en  toutQ   chose,  je   mets  tout 
mon  art  à  atteindre  le  but,  en  démontrant  la 
nécessité  et  sans  nous  faire  d'ennemis;  je  perds 
moins  de   temps  à  tourner  les  difiicultés  qu'il 
n'en  Taudrait  pour  l'amportar  de  haute  lutte.  Au 
fond,  j'ai  la  même  Uamme  que  toi  et  le  même 
battement  de  cœur;  mais  dans  cette  matière  et 
sur  ce  terrain,  les  moyens  doivent  être  différents. 
Tes  espoirs  me  comblent  de  joie  et  je  suis  trop 
htureux  de  te  faciliter  les  voies  et  moyens. 

Dès  que  mes  projets  auront  été  approuvés  et 
la  décision  prise,  je  t'en  enverrai  le  texte.  Tu 
verrat  que  cela  est  réduit  &  une  extrême  sim- 
plicité et  absolument  pratique. 

Pendant  ce  temps,  Germiny  me  télégraphie 
de  Londres  qu'il  fhit  les  plus  grands  efforts  et 


qu'il  s'y  donne  du  meilleur  cœur.  De  lÀ^ncore 
nous  tirerons  quelque  chose,  mais  je  calcule 
comme  si  nous  ne  devions  rien  en  tirer. 

L'incident  Loverdo-Baraguèy  est  terminé.  Je 
trouve  qu'il  a  fait  abus  d'une  signature  de  toi, 
donnée  le  3  novembre.  Pour  que  rien  ds  pareil 
ne  puisse  se  renouveler,  j'ai  donné  ordre  de  ne 
rien  laisser  passer  au  Moniteur  sans  le  visa  de 
l'intérieur.  Je  n'ai  pas  vu  M.  Magne  aujourd'hui. 
Il  est  malade  et  s'est  fait  excuser. 

Mes  télégranimes  sont  bien  longs  et  tu  es  bien 

'occupé,  mais  Spuiler  devrait  bien  me  répondre 

uu  peu. 

Ici  aussi  il  neige  à  mort. 

Lauhibr. 


N-  56C.  Bordeaux,  26  déc.  1870,  Il  h.  40  m. 

Sûi'tlé  générale  à  préfet^  Angers^ 

Je  m'occupe  de  yous  trouver  la  personne  que 
vous  me  deman<]ez,  mais  c'est  plus  diflicUe  (Y«e 
vous  ne  l'imaginez. 

Quant  à  présent,  l'homme  que  je  pourrais  vous 
envoyer  est  justement  occupé  à  ce  que  vous 
voulez  lui  faire  faire.  Nous  sommes  entièrement 
de  votre  avis  sur  la  question  en  elle-même.  Les 
projets  réactionnaires  formés  à  Nantes  avorte- 
ront, soyez-en  sûr. 

Comme  j'ai  besoin  de  contrôler  les  renseigne- 
ments qui  me  sont  fournis  directement,  si  vous 
apprenez  quelque  chose  de  votre  côté,  veuillez 

m'en  prévenir. 

À.  Rang. 


N*  5142. 


Bordeaux,  26  déc  1870,  l  h.  iO  s. 


Inspecteur  des  camps  régiônau:t  d  de  AndréiSj 
vice  président  du  camp  de  Montpellier. 

Préfets  recevront  ordre  d'agir  promptemôrtt, 
mais  c'est  A  vous  &  y  tenir  la  main.  Avez  de 
grands  pouvoir»,  sachez  on  user.  Guerre  fera 
avance  à  départements  pour  frais  d'installation, 
mais  forcez  préfets  à  trouver  argent  et  rembour- 
ser au  plutôt.  Aurez  très-prochainement  fran- 
chise télégraphique  et  postale.  Faites  chemin  de 
fer  américain  entre  ville  et  camp,  c'est  le  mieux. 
Je  pars  demain  pour  La  Rochelle. 

Georges  Périn. 


N*  5192. 


Bordeaux,  26  déc.  1870,  à  h.  80  i. 

Intérieur  à  secrétaire  général  Seine-Inférieure, 

le  Havre. 
Si,  en  l'absence  de  M.  Desseaux,  vous  remplis- 
sez les  fonctions  de  préfet,  je  vous  autorise  4 
instituer  la  commission    qui  doit  remplacer  le 
conseil  général  de  votre  département 

Pour  le  directeur  général  délégné  : 

Masuhe. 
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N-  5l93i  Bordeaux,  26  d^'c.  1870,  3  h.  30  s. 

Intérieur  à  préftt  Ijindcs^  Aîonl-de-Marsan. 

Votre  appréciation  sur  le  décret  qui  prononce 
la  dissolution  des  conseils  généraux  nie  sur- 
prend. Des  nécossilés  politiques  de  premier  or- 
dre appelaient  impénouaemont  une  mesure  gé- 
nérale contre  laquelle  vos  convenances  person- 
nelles n'avaient  i)as  à  prévaloir; 

Pour  le  directeur  gén<^ral  délégué  : 

Masure. 


N*  5105.  Bordeaux,  26  dôc.  1870,  3  li  35  s. 

Intérieur  à  préfet,  Pau. 

11  me  paraît  difficile  que  votre  commission  de 
cinq  membres  puisse  fonctionner  légalemenl. 
après  le  décret  prononçant  la  dissolution  dos 
conseils  généraux.  Il  sera  plus  régulier  do  la 
dissoudre  et  de  lu  remplacer  par  une  commis- 
sion choisie  dans  le  sein  de  la  commission  dé- 
partemcDtalo  que  vous  avez  à  désigner. 

Pour  le  directnur  général  délégué  : 

Masure. 


N*  5197.  Bordeaux,  26  déc.  1870,  3  li.  40  s. 

Intérieur  à  préfet,  Alençon. 

Il  est  inutile  de  ra'cnvoyer  la  lettre  que  vous 
m'annoncez  sur  la  mesure  prise  relativement  aux 
conseils  généraux. 

Le  (àouvcrucmrnt  a  agi  après  mûre  rélloxion. 
Il  ne  peut  plus  être  (juoslion  do  modifier  U}n 
décisions  prises. 

I-ie  renouvellement  par  voie  d'élection  eût  été 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  impolitiquo. 

Pour  le  directeur  généial  délégué  : 

Masure. 


N-  5198.  Bordeaux,  26  déc.  1870,  3  h.  40  s. 

Intérieur  à  préfet  Lot,  Cahors. 

Votre  observation  au  sujet  des  conseils  d'ar- 
rondissement est  fondée  ;  aussi  le  Gouvernement 
o:l-il  également  prononcé  leur  dissolution.  Le 
décret  va  paraître. 

Pour  le  directeur  général  délégué  : 

Masure. 


N*  5234.  Bordeaux,  20  déc.  1870,  4  li.  55  s. 

Laurier  à  Gamhctta,  Lyon. 

Je  viens  de  voir  le  défilé  do  la  revue  do.  la 
garde  nationale  sédeiitaire.  Enthousiasme  indes- 


criptible. Cri  unanime  de  vive  la  République  ! 

Tournure  des  hommes  absolument  martiale   et 

décidée. 

Laurier. 


N-  5273. 


Bordeaut,  26  déc.  1870,  5  h.  30  s. 


Directeur  général  des  télégraphes  à  intérieur  et 

guerre,  Lyon.  * 

Une  dépêche  du  23  décembre  de  Mercadicr 
que  je  f|f)çois  à  1  instant,  me  dit  qu'un  de  mes 
messagers,  Henri  Bichard,  a* pénétré  à  Paris  et 
lui  a  remis  la  collection  des  dépêches  tiu  28  oc- 
tobre au  9  novembre.  Paris  a  donc  ai^ourd*hul 
vos  dépêches  de  la  deuxième  série,  numéros  7,  9, 
10,  13,  14,  15,  17,  18,  19,  20,  23,  26,  31,  32  et  33. 
Cette  nouvelle  me  soulage.  S*ils  ignorent,  c'est 
qu'ils  le  veuleut  bien.  Amitiés. 


N-  5337. 


Bordeaux,  26  déc.  1870,  6  h.  5  s; 


Guerre  à  M.  Jeannerod,  commandant  camp 
Saint'Omcr,  Lille. 

*  Ne  vous  préoccupez  pas  de  la  direction  ac- 
tuelle prise  par  les  contingents  mobilisés,  ^t 
établissez  votre  ramp  en  vue  de  l'avenir.  En- 
tendez-vous avec  préfet  et  pour  que  le  décret  du 
25  novembre  soit  immédiatement  appliqué  et 
que  le  personnel  supérieur  du  camp  soit  consIL- 
lué,  saul,  bien  entendu,  ratification  du  niinistro. 
Si  vous  n'avez  ])as  de  bous  candidats  aux 
divers  emplois  suj)érieurs,   informez-moi,  J*avj- 

serai. 

G.  DE  Freycinet. 


N"  5C8.  Bordeaux,  20  déc.  1870,  U  h.  40  s. 

Délégué  guerre  à  GamWtta,  Lyon. 

J'ai  vu  M.  Laurier  qui  m'a  dit  avoir  réglé  à 

votre   satisfaction    l'an'aire    de    la   commission 

d'enquête.  Il  a  envoyé  uuo  note  au  J^oniteur  et 

vous  a  télégraphié.    • 

G.  DE  Freycinet. 


DÉPÊCHES    DE    M.    GAMBET,TÀ 

EXPÉDIÉES    DE    LYON 

N«  5223.  Lyon,- 20  déc.  18^0,  2  ii.  30  s, 

Gambetta  à  Freycinet,  Bordeaux. 

A  la  suite  d'une  enquête  que  j'ai  faite  &  Lyon 
sur  la  conduite  du  général  Mazure  pendant  les 
événements  d'octobre,  j'ai  reconnu  qu'il  ôtait 
indispensable  do  faire  rentrer  daus  la  réserve 
cet  officier  général.  Veuillez  donc  chercher  un 
homme  solide  pour  le  remplacer;  toutefois 
je  vous  prio  de  le  laisser  à  Bourges  jusqu'à  ce 
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que  vous  m*ayez    proposé  un   officier  général 
qui  soit  à  hauteur  de  la  position. 

LéoN  Gambgtta. 

N*  5819.  Lyon,  26  déc.  1870,  2  h.  30  s. 

GatiH>etla  à  Laurier^  Bordeaux. 

C'est  très-bien.  Je  te  remercie  de  ton  activité/ 
Mais  il  faut  fixer  un  délai  de  réponse  à  Paris, 
passé  lequel  on  agira  sans  hésitation.  La  neige 
disparaît,  et  nous  reprenons  nos  aiïaires  sur  les- 
quelles il  convient  de  garder  le  plus  grand  si- 
lence. Tiens-moi  toujours  au  courant  et  compte 

sur  moi. 

LÉON  Gambktta.  . 


N-  5^28. 


Lyon,  26  déc.  1870,  2  h.  30  a. 


Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux, 

J'ai  intention,  aussitôt  que  notre  mouvement 
sera  terminé,  de  détacher  du  Midi  tous  les  mo- 
bilisés qui  sont  prêts  et  qui  sont  eu  grand  nom- 
bre. Je  vous  aviserai  au  fur  et  à  mesure  pour  la 
destination  qu'il  convient  de  donner  à  ceux  qui 
seront  prêts  À  entrer  en  ligne.  Prenez  vos  dis- 
positions et  référea-moi  sur  toi^t  cela.  J*ai  fait 
déblayer  les  voies  de  chemins  de  fer  dans  toutes 
les  directions.  Je  vous  remercie  de  ce  que  vous 
me  dites  sur  Bruat  et  Commagny.  Il  est  bien 
entendu  que  Loverdo  ne  sera  pas  nommé  géné- 
ral de  division,  sous  aucun  prétexte,  après  ce 
qu'il  a  fait.  Le  Bouëdec  ne  peut   commander 

qu'une  brigade. 

LÉON  Gambktta. 


Lyon,  26  déc.  1870,  10  h.  40  s. 

Intérieur  et  guerre  à  directeur  général  des 
télégraphes  et  des  postes^  Bordeaux. 

Confidentiel  et  personnel  (1).  —  Mon  cher  ami, 
tu  sais  si  je  t'aime,  t'apprécie  et  serais  aise  de 
l'en  donner  un  public  témoignage;  dès  lors,  il 
m'est  presque  facile  de  te  dire,  comme  je  me 
le  dirais  à  moi-môme,  ce  qu'il  convient  d'éviter 
malgré  toutes  les  bonnes  apparences.  Certaine- 
ment, le  personnel  presque  militaire  et  très-mé- 
ritant qne  tu  diriges  avec  tant  de  supériorité, 
trouverait  dans  la  décoration  décernée  à  son 
chef  une  marque  pins  frappante  de  la  valeur 
des  récompenses  qu'on  lui  donne  ;  mais  quel  que 
soit  le  prix  d'une  semblable  raison,  je  n'y  peux 
souscrire  en  si  haute  et  si  délicate  occurrence, 
car  tu  as  noué  avec'  nous  une  solidarité  écla- 


(I)  Un  certain  nombre  de  groupes  de  cette  dé- 
pèche tout  entière  chiffrée  sont  fliax  ;  mais  le 
sent  général  ne  peut  être  douteux. 

OOUV.  MAT. -•  T.  XXVI. 


tante  et  indissoluble;  tu  fais  partie  de  nous* 
môme,  et,  dés  lors,  tu  ne  peux,  sur  un  point  qui 
plus  tard,  prendra  une  grande  importance  théo- 
rique et  pratique  dans  le  Gouvernement  répu- 
blicain, créer  un  précédent  qui  te  serait,  comme 
à  nous-mêmes,  une  gène  pour  la  pleine  applica- 
tion des  mœurs  et  institutions  républicaines. 
Je  n'ai  point,  d'ailleurs,  besoin  d'insister  sur  un 
sentimeiit  qui  te  prouve  mieux  que  toutes  les 
plus  brillantes  démonstrations  à  quel  degré  (?) 
fe  (te)  considère  et  te  tiens  comme  un  frère  d'ar- 
mes, d'opinion  et  de  cœur,  en  exigeant  de  toi 
une  conduite  commune  (conforme)  à  la  mienne. 
—  Je  t'embrasse. 

LÉON  Gambetta. 

(Cette  dépêche  répond  à  celle  de  M.  Crémieux, 
du  25,  7  h.  20  soir.) 


N*  5219. 


Lyon,  26  déc.  1870,  11  h.  20  s. 


Gambetta  à  Faidh^rbe^  Arras. 

Nous  avons  tous  applaudi  a  votre  brillante 
journée  de  Pont-Noyelle  et  au  brillant  élan  dont 
les  troupes  que  vous  avez  si  rapidement  orga- 
^  nisées  ont  fait  preuve.  Poussez  à'  l'organisation 
vigoureusement.  Il  y  a  déjà  trois  semaines,  vous 
m'avez  demande^  nominations  pour  23*  corps, 
j'ai  tout  approuvé,  et  je  pense  qu'on  vous  a  expé- 
dié le  tout  ;  on  tout  cas,  comptez  que  je  ratifie 
vos  actes. 

Ici,  nos  aifaire^  sont  en  bonne  situation.  Les 
deux  armées  de  la  Loire  sont  réparées  et  en 
état  de  reprendre  l'ofTensive.  L'Allemagne  est 
découragée,  elle  sent  que  nous  ne  sommes  qu'au 
début  de  la  guerre  de  l'indépendance.  Deux 
mois  de  persévérance,  et  la  France  sera  plus 
glorieuse  et  plus  grande  que  jamais. 

LéoN  Gambktta. 


N-  5473. 


27    DÉCEMBRE 
DÉLÉGATION 


Bordeaux,  27  déc.  1870,  12  h.  50  m. 


Guerre  à  Mtroyat,  commandant  camp 
La  Rochelle. 

J'ai  donné  des  ordres  poui'  qu'on  vous  en- 
voie immédiatement  de  la  gendarmerie  du  dé- 
partement. * 

Vous  ne  pouvez  iWmer  do  cour  martiale,  n'é- 
tant pas  un  corps  d'armée.  Je  fais  appel  à  tout 
votre  calme  aussi  bien  qu'à  votre  énergie,  qui 
n'a  pas  besoin  de  ^se  démontrer,  pour  contenir 
vos  troupes  par  la  forcfl  morale  ou  de  simples 
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arrestations  et  évitt^r  à  tout  prtx  l'effusion  du 

sang. 

EofiQ,  en  cas  «^xtrôme,  vous  avoz  io  consiûl  do 

guerre. 

C  DE  Freycinet. 


N*  5491.  Bordeaux,  27  déc.  1870, 1  h.  m. 

Intérieur  à  préfet  Nord,  Lille, 

Le  décret  sur  la  dissolution  des  conseils  géné- 
raux est  un  fait  accompli,  et  vous  ne  pouvez  pas 
vous  y  soustraire. 

Moins  que  tout  autre,  le  conseil  général  du 
Nord,  composé  en  presqu»>  totalité  d'éléments 
hostiles  et  réactionnaires,  mériterait  d'être  main- 
tenu. Il  faut  lui  infuser  du  sang  nouveau  en  le 
n*nouvelant  à  peu  près  complètement.  Vous  au- 
rez, du  rest'j,  en  instituant  votre  commission 
à  tenir  compte  des  nécessités  locales;  mais  il 
importe  q\n\  dans  un  départemc^nt  comme  le 
Nord,  la  majorité  de  la  commission  soit  acquise 
il  la  République. 

Je  compte  sur  vous  pour  que  ce  résultat  soit 
atteint.  J'attends  vos  propositions. 

Laurier. 


N*  5500.  Bordeaux,  27  déc  4870,  l  li.  15  m. 

Launer  à  Gambetta,  Lyon. 

Aujourd'hui,  après  la  revue,  longue  s('*ance 
du  conseil  de  Gouvernement  et  du  comité  des 
linances.  J'y  avais  fait  convoquer  Freycinet  i)our 
qu'il  ne  te  harcelât  point  de  ses  réclamations  et 
qu'il  se  rendît  compte  des  atroces  diflicultés  de 
notre  situation.  Celte  séance  a  été  pleine  d'an- 
goisses pour  moi. 

Le  résultat  est  excellent.  M.  Cuvier,  le  sous- 
gouverneur  de  la  Banque^  toujours  peureux,  ti- 
moré, a  déclaré  qu'il  n'obéirait  pas  à  notre  dé- 
cret des  cent  millions,  mais  qu'il  s'offrait  à 
donner  sa  démission  ou  à  prendre  un  congé  pour 
nous  permettre  d'aviser. 

J'ai  saisi  l'occasion  à  la  nuque.  Au  fond  la 
conduite  de  M.  Cuvier  est  inexplicable  et  con- 
tradictoire avec  l'intérêt  de  la  Banque. 

La  Banque,  institution  d'Etat,  pourvue  par  lui 
d'un  monopole  auquel,  par  une  grâce  encore 
plus  forte,  nous  avons  ajouté  le  cours  forcé  de 
son  papier,  la  Banque  n'a  pas  le  droit  de  laisser 
la  défense  nationale  en  détr§^se. 

8i,  à  côté  d'elle,  nous  eréons  une  banque 
d'Etat,  le  papier  de  la  Banque  subira  la  môme 
dépréciation  que  le  nfttre. 

8i,  usant  de  notre  droit  jlfequ'au  bout,  —  et  en 
cas  de  refus  do  concours,  elle  le  mérite,  —  nous 
lui  supprimons  le  bénéfice  du  cours  forcé,  elle 
tombe  en  banqueroute  et  nous  surnageons.  Sa 
mauvaise  volonté  est  donc  une  pure  folie.  Bien 


vite,  je  me  suis  emparé,  non  de  la  dômission, 
mais  de  la  demande  de  congé  de  M.  Cuvier. 
Nous  le  remplaçons  par  M.  de  Villiers,  receveur 
général  de  Bordeaux,  financier  très- compétent 
et  régent  lui-même  de  la  Banque. 

M.  de  Villiers  nous  ouvre  le  crédit  de  cent 
millions. 

Tout  cola  est  convenu  et  fait.  Ce  n*e8t  pas  tout. 

Je  prétends  que  la  Banque  snbviehne  par  un 
crédit  illimité  à  tous  les  besoins  de  la  défense 
nationale.  C'est  son  strict  devoir,  rendu  bien  fe- 
cile  par  l'autorisation  que  nous  lui  donnerons  de 
porter  ses  émissions  de  billets  jusqu'au  chiffre 
qui  nous  sera  nécessaire. 

ComçQO  contre-valeur,  la  Banque  acquiert  une 
créance  sur  l'Etat  dont  le  crédit  vaut  bien  celui 
des  négociants  les  mieux  accrédités^  Dès  lors 
plus  d'emprunt,  dès  lors  pins  de  impier  d*Etat, 
dès  lors  l'abondance  assurée. 

Le  difiicile  est  de  trouver  un  soua-gouvemeur 
qui  soit  décide  à  aller  jusqu'au  bout.  M.  de  Vil- 
liers n'ira  pas  jusque-là;  mais  il  fera  fimctions 
on  attendant  r[ue  nous  ayons  trouvé  rhomme. 
Ce  plan,  comme  tu  penses,  a  été  fortement  ap- 
prouvé par  les  deux  conseils. 

Pour  rap[iliquer  dans  toute  son  ampleur,  nous 
mandons  M.  Vacheron,  receveur  général  à  Mar- 
seille, ancien  inspecteur  des  finances. 

Roussey  croit  qu'il  acceptera;  s'il  n'aooepte 
pas,  nous  trouverons  toujours  un  receveur  géné- 
ral pour  accepter. 

Néanmoins  et  par  prévoyance,  j'ai  présenté  un 
projet  de  Banque  d'Etat.  Ce  projet  est  extrême- 
ment simple  et  immédiatement  applicable.  Le 
conseil  Ta  a])prouvé  comme  en-cas;  mais  c*est  là 
de  l'extraordinaire  et,  quoiqu'on  y  soit  résolu, 
l'ordinaire  vaut  cent  fois  mieux  parce  qu'il  n'ap- 
porte aucuno  ]ierturbation  dans  les  habitudes  de 
notre  crédit. 

Donc  tout  est  sauvé,  maintenant  sauve  la' pa- 
trie. L'alfaire  de  l'enquête  Bazaine  eat  arrangée 
par  le  retrait  de  la  note  du  Moniteur. 

'  Laurier. 


Projet  de  décret  sur  l'institution  d*a^«  oalaas 
de  la  défense  nationale. 

■ 

Article  1*'.  —  Une  caisse  de  la  délbtnae  natto- 
nalo  est  instituée  a  Tefi'et  de  pourvoir  aux  ret* 
sources  financières  nécessaires  pour  les  dépenses 
extraordinaires  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  Le  ministre ^des  finanoea  créera  et 
délivrera  ù  la  caisse  de  la  défense  nationale,  par 
séries  successives,  5  millions  d'obligations  goa- 
veruementalcs,  au  capital  de  500  francs  chacune, 
remboursables  par  tirages  et  avec  lots,  confbr* 
mément  au,  tableau  annexé  au  présent  déoreL 

Ces  obligations  produiront  15  Dranca  d*iniéiét 
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par  an,  payable  semestriellement,  le  1"  février 
et  lo  1**  août  de  chaque  année. 

Elles  pourront  être  nominatives  ou  au  porteur 
et  pourront  aussi  dtre  divisées  en  coupons  (i*un 
cinquième;  elles  jouiront,  dans  tous  les  cas,  de 
tous  les  privilèges  attachés  aux  ingcriptions  de 
tente  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Art.  3.  —  Les  émissions  auront  lieu  par  la 
caisse  de  la  défense  nationale  aux  époques  et 
aux  conditions  qui  seront  successivemcfnt  fixées 
par  le  ministre  dos  finances,  et  le  produit  en 
sera  porté  par  la  caisse  de  la  défense  nationale 
au  crédit  du  Trésor  public 

Art  4.  —  A  valoir  sur  les  sommes  à  réaliser 
par  ces  émissions,  la  caisse  de  la  défbnse  natio* 
nale  ouvrira  par  avance  au  Trésor  public  des 
crédits  à  concurrence  de  deux  cinquièmes  du 
capital  nominal  de  chaque  émiesion  dent  les  ti* 
très  lui  auront  été  remis. 

Art.  5.  —  Pour  la  réalisation  et  à  concurrence 
des  crédits  ainsi  ouverts  au  Trésor  public,  la 
caisse  do  la  défense  nationaiô  émettra  des  billets 
ayant  cours  forcé. 

Toutefois  les  droits  de  douane  pourront  être 
déclarés  exigibles  en  espèces 

Art.  6.  —  Les  billets  de  la  caisse  de  la  défense 
aationale  seront  émis  en  mêmes  coupures  (?)  de 
sommes  moindres  ou  plu»  fortes 

Art  7.  —  Les  obligations  gouvernementales 
qui  seront  délivrées  h  U.  caisse  de  Id^  défense  na- 
tionale seront  affectées  en  cat>ital,  arrérages  et 
lots  au  remboursement  des  billets  à  émettre  par 
elle. 

fia  conséquence,  les  sommes  qui  seront  réali- 
sées par  la  caisse  de  la  défense  nationale  sur  les 
obligations  qu'elle  aura  placées,  seront  employées 
à  retirer  de  la  circulation  un  montant  égal  de 
ses  billets. 

Les  arrérages  dea  obligations  non  placées  sur 
celles  qui  auront  été  délivrées  À  la  oaissa  de  la 
défense  nationale  lui  seront  payés  et  recevront 
le  même  emploL 

Il  en  sera  de  môme  quant  au  capital  de  oelles 
des  obligations  délivrées  à  la  caisse  de  la  dé* 
fense  nationale  qui  seront  sorties  aux  tirages 
sans  avoir  été  placées  et  quant  aux  lots  y  affô- 
renta. 

Art  8b  —  Les  retraits  de  circulatioa  prescrits 
par  l'artiolo  qui  précède  auront  lieu  soit  en  an- 
nniant  Jusqu'à  duo  concurrence  dos  billots  ren- 
trés à  la  caisse  de  la  défense  nationale,  soit  en 
diminuant  d'autant  les  «omissions  ult<^rieures  do 
ses  billets,  fioit  de  toute  autre  manière  qui  ^rait 
arn'^tt^e  par  lo  ministre  des  tinanceii. 

Art  9.  —  Les  billets  (!e  la  caisse  de  la  dé- 
fense nationale  qui  n'auraient  pas  été  retirés  de 
la  circulation  arant  Vexpfratton  de  Vannée  à 
partir  d<»  la  cessation  d^  ta  guerre,  dovi^nidraitmt 


alors  exigibles  et  remboursables  &  présentation 
par  le  Trésor  public. 

Art.  10.  —  La  caisse  de  la  défense  nationale 
sera  représentée  et  administrée,  sous  l'autorité 
supérieure  du  ministre  des  llnauces,  par  un  gou- 
verneur, un  sous-gottvemeur,  un  caissier  princi- 
pal, un  caissier  des  titres,  un  ou  plusieurs  con- 
trôleurs et  un  secrétaire  général,  tous  nommés 
par  le  ministre  des  finances. 

La  nomination  aux  autres  emplois  pour  le  ser- 
vice de  la  caisse  api^rtiendra  au  gouverneur. 

Art.  il.  —  Les  mesures  de  contrôle  et  de  sû- 
reté et  celles  relatives  à  la  forme  des  billets,  à  la 
comptabilité,  à  la  reddition  des  comptes,  ainsi 
que  toutes  autres  mesures  pour  l'exécution  du 
présent  décret  seront  arrêtés  par  le  ministre  des 
finances. 

Lauribb. 

N«  520.  Bordeaux,  27  déc  1870,  10  11  10  m. 

Le  Golf  à  minisire  Gambetta,  Lyon. 

J'apprends  de  source  certaine  que  le  ministre 
de  la  marine  a  dit  à  une  personne,  que  je  pour- 
rais nommer,  que  Bourbaki  était  parti  do  Bourges 
depuis  plusieurs  jours  pour  se  porter  en  avant. 
Vous  apprécierez. 


N*  'MO.  Bordeaux,  27  déc.  1870,  2  h.  10  s. 

Intérieur  à  préfet^  Angers. 

J'avoue  ne  pas  comprendre  les  objections  que 
vous  formulez  contre  le  nouveau  décret  sur  les 
conseils  généraux.  Vous  avez  tort  d'y  voir  une 
pensée  de  défiance  contre  les  préfets.  H  s'agit 
simplement  de  procéder  régulièrement  à  un^ 
mesure  générale  qui  a  une  grande  importance 
politique.  En  se  réservant  le  droit  de  contrôle 
sur  les  choix  dos  préfets,  le  Gouvernement  n'a  eu 
d'autre  but  que  d'enlever  à  nos  adversaires  tout 
prétexte  de  crier  contre  cette  dietatutio  préf^o- 
torale  dont  vous  avez  raison  de  ne  pas  vouloir. 
Rassurez-vous  donc  et  faites-mol  vos  proposi- 
tions. Je  suis  convaincu  &  l'avanoe  qu'elles  se- 
ront telles  qu'il  me  sera  possible  de  les  ratifier 
sans  aucune  rés6r\'e.  i 

Pour  le  directeur  général  : 
G.  Masure. 


N*  5645.  Bordeaux,  27  déc.  1870,  2  h.  15  s 

Intérieur  à  préfet^  Marseille. 

Je  vous  autorise  à  pourvoir  immédiatement,  et 
•ans  me  sonmeltre  ^^nrovisoirement  vos  proposi- 
tionS)  au  remplacement  de  votre  oonaoil  général  ; 
senlement  je  vous  prie  de  me  faire,  connaître 
sans  retard  la  composition  de  votre  coouniaoion^ 
afb  que  toiK  eoit  régutoriaé  en  temps  utile. 
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l^onJralant  pas  à  leur  doatiiution.  Oftns  cet  ordre 
d'idées  rinlernfltionalû  était  naturellement  déw- 
gDâe  pour  cette  centralisatioa  J'«i  eu  îles  entre* 
[ieos  avec  M.  de  Villeneuve  (calui  que  vous  evei 
Tait  commaDdeurj  et  U.  le  comte  Lemercier,  re- 
prësactant  de  l'Interna ttonale  à  Bordeaux. 

La  société  accepterait  cette  charge  et  M.  ds 
Villeneuve  serait  proposé  pour  être  son  agent 
général  vla-à  vis  de  nous.  Au  po.lnt  de  vue  de 
r  administra  lieu  de  la  guerre,  cette  combinaiion 
est  selon  moi  de  tous  points  satisfkUaute.  -Jtaii 
J'ignore  si  elle  soulève  dea  objections  politïqnea 
que  Je  n'ai  point  à  apprécier.  Je  vous  prierai  de 
me  donner  vos  instructions  poar  conclure,  s'il  y 
a  lieu,  cette  alfaire.  '  Car  avec  l'immiaence  da 
luttes  nouvelles,  il  y  a  une  véritable  urgence  à 
terminer  rapidement  la  question  des  ambuluices 
privées  et  n  substituer  quelque  organiaatiou  à 
l'état  de  choses  actuel. 

C  DB  Fkbyciuet. 


N'5654.  Bordeaux,  27  déc.  1870,  î  h-  10  s. 

Justice  au  contnumdaRl  des  forces  de  terre  et  de 

mer,  Alger  (fin  dupUcalaetu  commissaire  ettror 

ordinaire). 

Mon  cher  général,  il  est  bien  vrai  que  le  dé- 
cret du  24  décembre  peut  porter  atteinte  à  la 
politique  du  passé,  mois  corialnemenl  il  ne  lou- 
che pas  à  l'honneur  militaire  que  nous  voulons 
au  contraire  relever  à  tout  prix. 

Le  premier  moyen  de  élever  cet  honneur, 
c'est  l'accomplisse  ment  du  devoir,  et  je  suis  bien 
certain  que  vos  commandants  de  district  le 
comprendront  sinsi.  Proclamez  que  vous  comp- 
ter sur  le  patriotisme  de  l'armée  et  sur  leur  dé- 
sir de  répondre  Ji  la  pensée  du  Gouvememonl, 
Vous  verre/  fteilement  qu'en  cas  d'insurrection, 
s'il  est  possible  de  couper  court  aux  calomnies, 
c'est  précisément  en  fuisant  suivre  désormais 
toute  insurrection  de  la  liquidation  légale  des 
responsabilités. 

J'espère  qu'il  ne  se  trouvera  pas  d'officiers 
qui  s"e  reruaent  à  comprendre  la  fiiuatlon  nou- 
velle qu'établit  le  décret  :  comment  pourrait-on 
y  voir  une  menace  quand  il  n'est  qu'uno  protec- 
tion? 

,  Veuillez,  je  vous  prie,  vous  bien  jiénélrer  de 
l'évolution  que  noua  voulons  accomplir  sans  se- 
cousse, au  contraire  par  des  mesures  successives 
qui  changent  la  situation  peu  à  peu. 

Aidei-nou*,  cher  général  :  certes  je  conçois 
par&ilement  que  Chanïy,  Ducrot  et  Vinoy,  au- 
■  jourd'hui  incomparables  wua  lea  murs  de  Paris, 
aient  mecveilleuseraent  rempli  leur  devoir,  et 
i  ai  la  certitude  que  de  nobles  cœurs  nous  assu- 
rent la  même  dévouement  dans  nos  comman- 
dants actuels,  et  c'est  sur  eux  que  je  comptt 
pour  venir  en  aide  ft  nos  projets.  Si  par  malheur 
quelqu'un  d'entre  eux  relUse,  votre  autorité  le 
remplacera,  mais  laissez-moi  croire  quo  vous 
n'aurez  jamais  besoin  d'y  recourir. 
Bon  pour  expédition  : 

CARTiEn. 


N*  5660. 


Bordeaux,  37  déo.  1870,  3  h.  soir. 
Guerre  à  Gambetta,  Lyon. 
Je  m'occupe  depuis  longtemps  do  la  question 
des  ambulances  privées,  lesquelles  laissent  toutes 
plus  ou  moins  b  désirer,  et  je  suis  arrivé  &  cette 
conclusion  que  la  seule  manière  de  rétablir  de 
l'ordre  dans  ce  chaos  c'est  de  placer  toutes  ces 
sociétés  diverses  sous  la  direction  et  la  respon- 
sabilité d'une  seule,  à  Laquelle  nous  nous  sdret- 
Eerions  exclusivement  et  envera  laquelle  noua 
conserverions  le  droit.de  Caire  rèrormer  telfts 
ambulances  et  renvoyer  tels  agentsr  qui  ne  ré- 


N*  bm.  Bordeaux,  27  déc.  1870,  4  h.  32  s. 

Justice  à  préfet.  Valence. 

Le  nouveau  décret  est  l'exécution  de  la  lai>d^ 
crel  du  18  septembre  1870;  elle  avait  été  oublifie 
(tans  la  première  rédaction  envoyée  la  nuit  anx 
prérels,  et  j"ai  ftit  rendre  le  véritable  décret 
Comme  il  autorise  l^s  commissions  départamea- 
tales  nommées  par  nous  sur  la  préaentation  des 
préfets,  votre  arrêté  qui  nomma  loua  lea  mairei 
des  chel^lieux  de  canton  recevra  demain  nn  di- 
cret  d'approbation. 

Je  ne  vois  pas  de  dllUculté  à  lenr  soumettre  la 
budget,  comme  assemblée  consultative,  pulaqua 
c'est  le  préfet  qui  la  règle  aux  temiaa  du  déont 
du  IS  septembre.  Au  reste  vous  n'aurez  pas  à 
vous  occuper  de  ce  budget 

Le  commissaire  vous  réclame  par  déptohs 
très-vive.  Répondez-moi  télégrapbiquemant  qas 
vous  acceptez,  et  demain  un  décret  voua  ians- 
tira.  Dites-moi  si  vous  venez  avant  l'embarque* 
ment 

Ad.  CRiMiauz. 

(Le  préfet  de  ta  Drûme  formait  la  eommlaaîon 
départementale  qui  devait  remplacer  le  connil 
général,  en  prenant  les  maires  des  ohelb-lietui 
de  canton.  Le  commissaire  dont  il  s'agit  ieî  aat 
le  commissaire  général  de  l'Algérie;  IC.  Ptigat 
était  nommé  préfet  d'Alger,  poste  qu'il  reftitait] 


N*  5874.  Bordeaux,  37  déo.  1870,  8  h.  wir. 

Guerre  à  liisagaray,   vice-pririàent   caaip 

Toulouse. 
Tant  que  les  mobilisés  ne  sont  pas  rendua  aa 
camp,  ils  dépendent  exclusivament  du  mlnialAn 


SËANGG  DU  13  NOVEMBRE  1873 


dq  l'intérieur.  Je  na  puis  donc  donner  aucun  des 
'  ordres  que  vous  me  demuidez. 

C  UE  Preycinet. 


N*  5918.  Bordeaux,  17  d«c  1870,  9  h.  â5  s. 

Jwtiee  à  Duaanp,  tout-prifet,  Alais. 
Vous  êtes  préfet  de  la  Dr4me  en  remplacement 
de  mon  gendre,  nommé  préfet  d'Alger.  Il  est 
'  important  que  vous  jie  perdiez  pas  un  moment 
pour  vous  rendre  A  Valence. 
Télègrapbiei-moi  à  Bordeaux  votre  départ. 
Ad.  CaËMrBuz. 


DÉPÊCHES  DE   M.   C.AMBETTA 

EXFÉDliES    DE    LïOH 

N*  5313.  Lyon,  27  déc.  1870,  1  b.  55  m. 

Gambttta  à  Banc,  inUrieur,  Bordeaux. 
Extrême  urgence,  conBdentielle  et  intime. 
Chiflre  des  pr4ftls.  Damandez-le  i  Steenackers 
et  traduisez  vous-même.  J'ai  à  vous  charger 
.  d'une  opération  délicate  et  qu'il  faut  réussir 
pour  le  salut  do  la  (un  cliilTre  manque). 

J'ai  en  outre  (1)  la  preuve  dcrtte  de  la  pré- 
sence a  l'armée  du  gËnéral  Chaniy  d'un  person- 
nage qu'il  s'agit  h.  tout  ]>rix  d'arrêter  et  de  dé- 
poter en  lieu  sûr,  lous  garde  absolument  sûre. 
Ce  personnage,  qui  se  fait  appeler  colonel  Bus- 
larotte  et  a  été  autorisé  on  debors  do  moi  4 
suivre  les  opérations  de  l'armée,  n'est  autre  que 
le  prince  de  Joinville.  Ce  n'est  pas  à  vous  qu'il 
est  nécessaire  d'expliquer  l'importance  de  cette 
capture,  tant  au  point  de  vue  de  l'ordre  public 
que  des  ramiflcalions  (?)  criaÙDelle*  qu'elle  nous 
permettra  do  dteouvrir  et  de  punir.  Hais  il  faut 
procéder  dans  le  plus  grand  mystère,  l'arrêter 
sans  bruit,  sans  prévenir  Cbaniy  et  le  conduira 
4  Bel]e-U»4n-Uer  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
qM  je  vous  délègue  expressément  à  cet  eOst. 
Pour  cela,  rendes-vous  au  Hans  avec  vos  agents 
las  plus  sOra,  aidez-vous  du  préfet  dévoué,  biles 
chauffer  (T)  là  une  locomotive,  allez,  à  Belle-Ile  et 
attendez  mes  ordres  ou  ma  visite.  Vous  pouvez 
lèlégrapbiof  à  Cballemet  qui  me  transmettra  là 
où  Je  ser&i. 

Léon  OAHaBiTA. 


N'  5351.  Lyon,  37  déc.  ISTO,  10  h.  53  s. 

GambtUa  à  Prtycinel,  Bordeaux- 

J'ai  donné  ma  parole  au  commandul  Valent! n 

(1)  Le  cblITra  employé  veut  bien  dire  oufre.  ou- 
Iratee;  mais  comme  il  se  ntpprocbe  de  celui  qui 
sigaile  DMiH,  il  est  probable  que  l'utour  a  vmlu 
ta»unt  J'ai  m-maim. 
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de  la  I"  lâgiou;  je  le  nomme  colonel  de  cette 
Ifgion.  Cherchez  une  compensation  pour  le  capi- 
taine Collavet  du  3V  de  ligne.  Je  préviens  Bres- 
selles  de  cette  décision.  J'appelle  votre  attention 
sur  l'état-majo^  du  i\'  corps  qui  est  tout  k  fait 
insuOlsant.  Il  y  a  en  tout  pour  l'état-major  géoé- 
néral  et  pour  celui  dos  trois  divisions,  le  lieute- 
nanl-colonel  Deshorties  et  le  capitaiue  d'Avignon, 
les  autres  ofDoiers  sont  ëlrangers  au  service  d'à- 
taVmajor  ou  incapables  provisoirement  de  rem- 
plir d'nne  manière  sali  s  Irisante.  Le  34*  corps  n'a 
pas  de  générAx  de  brigade  commandant  les  bri- 
gades  d'infanterie  I  il  importe  qu'au  moins  son 
état-major  soil  bien  constitué. 

LËON  Gambetta. 


N*5354. 


Lyon,  37  déc  1870,  13  h.  1 


Gambelta  à  déUgué  de  Serres,  Chalon-tur-Saâne. 

Trôs^satisùil  de  vos  œuvres  et  de  votre  acti- 
vité. J'ai  refu  aujourd'ui  messages  de  général 
Chaniy.  Je  lui  ai  répondu  en  lui  faisanl  le  dé- 
tail de  nos  alTaires,  Il  est  en  très-bonne  voie  de 
réorganisation,  et  même  prêt  à  marcher  dès 
quelques  jours  et  au  besoin  dès  demain  s'il  était 
nécessaire.  Je  lui  ai  répondu  d'après  nos  der- 
nières conversations.  Je  suis  pour  affaire  urgente 
obligé  de  quitter  Lyon.  J'y  reviendrai;  mais  je 
vous  charge  de  rester  sur  les  lieux,  do  tout  sur- 
veiller et  de  ne  jamais  hésiter  à  prendre  les  me- 
sures suprêmes  s'il  y  a  Heu. 

Si  vous  aviez  quelque  chose  de  très-impérieux 
à  me  ttire  savoir,  télégraphiez  à  H.  Cballemel 
qui  me  fera  transmettre. 

LËon  Gambetta. 


38    DÉCEMBRE 


(Dépêche  arrivée  par  pigeon  le  8  janvier  J871.) 

A  met  ckert  eoUègws  du  6outirm«m«nl,  /.  Simon, 
J.  Favre  et  E.  Picard. 

Au  nom  de  Dieu,  donnez-oioi  lous  trois  la 
permission  d'agir. 

A  Bordeaux,  ta  nouvollo  facullèi  insiiluer, 
les  demaades  de  Jour  et  de  nuit  ;  à  Toulouse,  un 
recteur  à  nommer,  et  moi,  impasBiblel  immo- 
bile..^.! 

A  l'étranger  des  abominables  agents  à  rem- 
placer, et  moi.  impassible  I  Immobile  I 

Aux  finances,  les  supplications  qui  se  suc- 
cèdent, de  par  U.  de  Roussy,  par  le  Gouver- 
nement et  par  moi;  nous  serons  forcés  de 
prendre,  le  4  janvier,  les  mesures  les  plus  déci- 
iivaa. 
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blique  en  Algérie  est  chargé  d*as8urer  l'exôcu- 
lion  du  présent  décret. 

Fait  ù  Bordeaux,  le  27  décembre  1870. 

Signé 


Mes  chers  ami?,  vous  ôtes  des  h';ros  à  Paris, 

que   vous   délivr».»rez,  et   vous   vivez  au   milieu 

d'uno  population  morveilleuse  qui  n'a  qu'un  mot 

d'ordre  :  chassez  les  Prussiens.  Noos  avons  ici 

deux  mots  d'ordre  :  rarm<-e  de  la  Loire  à  soigner 

pour  vous  aider,  et  les  réactionnaires  à  dépos!»<- 

der,  pour  «auver  la  République. 

Amitiés  dévouées. 

Ad.  Crêmibux. 


N«  77.  Bordeaux,  28  déc.  1890,  12  h.  -20  m. 

Intérieur  à  préfet  Nord,  Lille. 

C'est  au  second  décret  sur  conseils  généraux 
que  vous  devez  vous  conformer. 

J'attends  vos  propositions  pour  la  commission 
départementale.  Votre  idée  de  présenter  les 
mémos  noms  me  semble  pour  le  moins  irréflé- 
chie. Je  vous  ai  dit  liior  mon  sentiment  à  cet 
égard.  J'y  persiste  absolument.  Il  est  possible 
que  la  mesure  prise  ne  noit  pas  favorablement 
accueillie  par  nos  adversaires,  mais  elle  le  sera 
parfaitement  par  les  républicains. 

C'est  \k  ce  qui  nous  intéresse  et'  ce  qui  doit 
guider  votre  conduite.  Dans  votre  département, 
plus  que  dans  tout  autre,  il  est  utile  de  miner 
certaines  iniluences  qui,  si  on  contimiait  à  se 
montrer  trop  complaisants,  deviendraient  dan- 
ryereuses. 

Pour  le  directeur  général  délégué  : 

G.    MâSURE.      »r 

(Voyez  lei  observations  de  M.  Testelin  aux- 
quelles répond  cette  dépêche,  27  décembre, 
1 1  h.  48  matin.) 

N»  7135.'        Bordeaux,  28  déc.  1870,  12  h.  25  s. 

Intérieur  à  commissaire  extraordinaire,  Alger.— 

Décret, 

Los  membres  du  Gouvernement  do  la  défense 
nationale,  en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  délégués  : 

Sur  Ja  proposition  du  commissaire  extraordi- 
naire de  la  République  en  Algérie,  décrètent  : 

M.  Peigné -Crémioux  (Alfred),  préfet  do  la 
Drdme  ,  est  nommé  préfet  du  ••  département 
d'Alger,  en  remplacement  de  M.  Warnier,  dé- 
missionnaire ; 

M.  Roussel  (Charles),  ancien  magistral  en 
Algérie,  avocat  général  à  la  Cour  d'a])pol  de 
Lyon,  est  nommé  préfet  du  départiement  de  Cons- 
tantine,  en  remplacement  de  M.  Lucet  (Marcel), 
qui  est  relevé  de  ses  fonctions. 

Jusqu'à  l'arrivée  du  nouvejiu  titulaire,  l'inté- 
rim de  la  i)rôfecture  do  Constantine  sera  fait 
par  M.  Seguy-Villevaleix,  conseiller  de  prélec- 
ture k  Constantine. 

Lo   commissaire   ^extraordinaire  de  la  Repu- 


Ad.   Crémieux,  Léon   Gambstta, 

GLAIS-BlZOrN,  L.  FOUBIGHON. 

Confidentiel.  —  Faites  télégraphier.  MM.  Lucet 
et  Villevaleix  sont  prévenus. 

Pour  expédition  : 

Gaatibb. 


N-  7170. 


Bordeaux,  28  déc.  1870,  3  h.  15  m. 


Guerre  à  général  commandant  en  chef  le  camp 

de  la  RocMle. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  un  conseil  de  guerre 
à  la  Rochelle,  attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  du  Code  de  justice  militaire  le  conseil  de 
guerre  permanent  de  la  14**  division  militaire  est 
à  Bordeaux.  C'est  ce  conseil  de  guerre  qnl  doit 
seul  connaître  des  crimes  ou  délits  commis  au 
camp  de  la  Rochelle,  et  il  est  organisé  de  ùlçou 
à  pouvoir  juger  tous  les  prévenus  que  voue  eu* 
verrez  &  Bordeaux,  après  avoir  adressé  au  génd- 
rai  commandant  la  14*  division  militaire  les 
plaintes  les  concernant.  Cet  ofiicier  général  a 
seul  le  droit  de  donner  les  ordres  d^informer, 
puis  de  mise  en  jugement,  dans  toute  l'étendue 

de  la  14'  division  militaire. 

H  m;  A. 


N"  7273. 


Bordeaux,  28  déc.  1870,  5  h.  47  e. 


Intéiieur  etjmtice  à  commissaire  ewtraordisutiref 

Alger. 

Dans  le  cas  où  les  résistances  redoutées  de 
la  part  des  commandants  des  territoires  xbîU- 
taires,  par  le  général  Lallemand,  dont  vous  vous 
ferez  communiquer  la  dépêche,  viendraient  à  se 
produire,  vous  feriez  appel  aux  jeunes*  officlen 
ou  nommeriez^  en  cas  de  besoin  absolu,  des 
commissaires  administrateurs  parmi  les  noiiK» 
breux  agents  ou  emi)loyé3  civils  qui  comaisse&t 
le  pays. 

Les  bureaux  arabes  ont  des  interprètes  et  le 
service  marchera  en  tout  état  de  cause. 

Il  ne  faut  pas  que  la  résistance  aux  intenticnui 
du  Gouvernement  puisse  être  organisée  par  la 
coalition  des  intérêts  contrariés  ;  d'ailleurs,  il  y 
a  un  excédant  de  personnel  militaire,  par  suite 
de  l'extension  du  territoire  civil.  Joignez  les 
phis  grands  ménagements  dans  la  forme  à  uqo 
grande  fermeté  dans  la  poursuite  dû  but, 'et 
faites  valoir  au  besoin  que  vous  avez,  sans  hé- 
siter, défendu  l'armée  lorsque  les  répugnaîices 
du  publia  risquaient  de  confondre  dans  une 
môme  réprobation  les  auteurs  et  les  victimes 
dos  capitulations  qui  ont  frappé  la  République 
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■ans  la  désespérer.  Appuyez-vous  sur  ropinion 
publique.  Vous  i)ourrez  voir  par  les  journaux 
d'Oran  limpression,  unanimemeut  détectable, 
causée  par  la  nomination  du  général  Gérez  « 
impression  que  j'avais  prévue,  et  (}ue  j.e  ferai  ces- 
ser aussitôt  que  j'aurai  reçu  les  désignations  d'offi- 
ciers que  je  vous  ai  demandées  le  ,25  décembre. 
Comment  se  fait-il  que. le  général  de  Noveu 
figure  dans  les  journaux  compie  commandant  la 
division  d'Alger  ?  Hépondez-moi  télégraphique- 
ment  i>e  qui  en  est,  et  appliquez-vous  à  réagir 
contre  la  pi^ession  qui  vous  entoure  et  qui  tend  à 
vous  aliéner  le  coneours  de  Topinion  que  vous 
devez  au  contraire  vous  assurer  et  diriger.  Son- 
gez que  c'est  votre  bonne  direction  que  nous 
voulons  et  qui  nous  est  indispensable. 

Pour  expédition  : 

Cartier. 


N'7308.    . 


Bordeaux,  28  déc.  1870,  7  h.  s. 


Guerre  à  général  Mazure,  commatuiant  à 

Bourges,     . 

Ja  suis  informé  qu'on  a  fait  sur  la  Loire,  entre 
Orléans  et  Nevers,  des  destructions  insensées 
de  ponts.  Tout  lé  monde  donne  des  <n'dres  à  ce 
sujet.  Tenaz  la  main,  avec  la  plus  extrême  rigueur, 
à  arrêter  ce  vandalisme,  qui,  entre  autres  in- 
convénients, a  celui  d'empêcher  les  retours  of- 
fensifs. 

Un  -capitaine  de  dragons  s'est  permis  de 
donner  l'ordre  de  faire  sauter  le  pont  de  la 
Charité,  qui  heureusement  n*était  pas  éhargé. 
J*ai  défendu  de  fsire  sauter  les  piles  des  ponts 
suspendus  ;  cependant  on  a  préparé,  dans  celles 
du  pont  de  Fourchambauit,  des  mines  qui  sont 
chargéea  Pour  cette  sorte  de  ponts,  il  suffit 
d'enlever  le  tablier  d'une  travée.'  Repoçtez- 
vous  à  ma  circulaire  du  t6  novembre  et  signa- 
lez-moi cefox  qui  sa  penne ttrool- d'en  violer  les 
prescriptions. 

Adrewez  des  instructîons  aux  généraux  et 
préfets  dee  départements  compris  dans  votre 
commandement. 

Par  ordre  : 

Le  général  directeur, 

VÉRONIQUE 


N*  7873.  Bordeaux,  28  déc.  1870,  8  h.  15  s. 

Justice  à  préfet  DrOme,  Valence. 

Gambetta  est  ravi  de  vous.  Il  veut  absolument 
que  vous  restiez  jusqu'au  départ  du  dernier  mo- 
bilisé. HAiez-vous  la  plus  posfiible.  Mathilde 
vous  écrit,  ne  vous  désolez  pas,  il  y  aura  large 

compensation. 

Pour  expédition  : 

Qabtdui. 


N*  249.  Bordeaux,  28  déc.  1870,  8  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet  Pas-de-Calais. 

La  dissolution  'des  cénseUs  généraux  est  une 
mesure  générale,  dont  l'exécution  ne  peut  être 
ajournée,  môme  dans  votre  département. 

Veuillez  vous  y  conformer  ponctuellement  et 
m'adresser  sans  retard  vos  propositions  pour  la 
commission  départementale. 


N»  7374. 


Bordeaux,  28  déc.  1870,  8  h.  15  s . 


Intérieur  à  Ducamp,  sous-préfet  y  Alais. 

Gambetta  veut  le  maintien  de  Peigné  à  Va- 
lence, pour  ne. pas  interrompre  le  service  des 
mobilisés.  Restez  donc  à  votre  poste  d' A  lais  en 

attendant. 

Laurier. 
Pour  expédition  : 

Cartier. 


N»  7375.  bordeaux,  28  déc.  1870,  8  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet  Valence. 

Arrivé  ici,  on  m'apprend  qu'oç  avait  «disposé 
de  vous  sans  moi.  C'est  absurde  pour  le  moment, 
avec  l'organisation  que  vous  avez  si  merveil- 
leusement mise  en  main  ;  je  vous  retiens  jus- 
qu'à parAû te  livraison  de  tous  les  hommes  valides 

Le  souvenir  que  je  garde  de  Valence  ne  per- 
met pas  que  je  vous  sépare  de  vos  administrés. 

LÉON  Gambetta. 

(Avih*  soin  de  transmettre  la  signature.) 

Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  particulier  du  garde  des  sceaux, 
Cartier. 

N*  7398.  Bordeaux,.  28  déc.  1870,  9  h.  15  s. 

Justice  à  Ducamp,  sous -préfet,  Alais. 

Gambetta,  de  retour  aujourd'hui,  a  voulu  '  ab- 
solument maintenir  ù  Valence  un  préfet  qu'il 
comble  d'éloges  et  dont  le  concours  h!ii  est 
indispensable  dans  le  Midi.  Il  télégraphie  en  ce 
sens  dans  la  Drôme,  et  moi,  cher  compatriote, 
je  vais  voir,  avec  Cazot  et  Delord,  &  vous  assurer 
une  autre  prlteclure,  meilleure,  si  c'est  possible. 

Ad.  Grémieux. 


N*  7401.  Bordeaux,  28  déc.  1870,  10  h.  45  s. 

Gamlfctta  à  colonel  Gaucklery  Autun. 
Faites  rechercher  et  arrêter  le  sieur  Pinard, 
ancien   ministre,  et   dirigez-le  sous  bonne  es- 
corte  à  Lyon,  où  il  sera  traité  selon  ses  mérites. 

LÉON  Gambetta. 


Prunier  et  voua  prouvt 
«louiez, 
Amitiés, 
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oâraux,  vous  ds  serez  nulletneut  tonn  ds  nom- 
mer Immâdialement  une  commlitiDn  départa- 
meatale  et  voua  pourrez,  &  cet  ég&rd,'Vaua  en  ■ 
rapporter  à  vos  convenances.  Uftla,  da  grftm, 
n'invoquez  donc  jamais  des  raisons  âteGlorsIaa 
pas  plus  pour  vous  que  pour  nos  amis.  Nul  dans 
le  Gouvernement  ne  songe  à  faire  des  élections, 
ni  ù  la  Cbambre,  ni  su  conseil  génârsl 

LÉON  Qaksetta  . 
(M.  Lenoul  était  un  des  rsres  pràrets  qui  bl^ 
maient  la  dissolution  des  conseils  généranz.) 
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N*  7461.  Bordeau)(,59  déc.  1870, 12  lu  10 

Guerre  à  Genl.prifH,  Marseille. 
e  vais  présenter  la  nomination 


Ernest 
ainsi  llnjuBtice  de  voâ 


DEFBEVCrNET. 

(Voyez  la  dépCche  do  M.  Gent  du  27  décembre, 
h.  46.)  


K-  747Î. 


Bordeaux,  20  déc.  1870, 9  h.  5  n: 


■  Gouvemtmenl  à  prffel,  Toulmuf. 
Suspendez  toute  mesure  relative  à  l'adoption 
ou  au  rejet  de  la  décision  priae  par  la  commis- 
Dans  ce  moment  où  le  minisire,  à  Paris,  no 
peut  donner  son  avis  sur  uno  délibération  aussi 
grave, el  qui  viole  ouvertement  la  loi,  lo  miaislre 
intérimaire  no  peut  prendre  une  décision  immé- 
diate. Il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure.  S!  vous 
pouviez,  dëâ  que  la  rigueur  du  ^'oid  se  sera 
calmée,  venir  avec  deux  membres  de  votre  com- 
mission, le  recteur  et  le  supérieur  des  frères, 
passer  un  jour  auprès  du  Gouvernement,  nous 
arriverions  probablement  i.  une  solution  satis- 
faisante. 

Pour  expédition  ■ 

Cartier. 
(Il  s'agissait  du  retrait  d'une  Gubven#on  at- 
tribuée par  la  ville  aux  écoies  congréganistes.) 


N"  7491.         Bordeaux,  29  déc.  ISTO,  10  h.  35  m. 

Jutliee  à  commisiaire  extraordinaire,  Alger. 

Pour  satisfaire  ù  des  exigences  inopinées  du 
service  dont  la  nouvelle  nous  arrive  de  Valence, 
la  nominaiion  de  M,  Peigné-Crémleux,  ft  la  pré- 
fecture d'Alger,  doit  être  pour  le  moment  sus- 
pendue, sa  présence  ù  ia  prétecture  de  la  Dr6me 
étant  encore  indispensable. 

Cette  nomination  ne  ligure  donc  pas  au  Mo- 
niteur, qui  n'avait  pas  encore  paru.  Faites  alli- 
cher  d'urgence  de  que  vous  croirez  convenable. 
Le  reste  du  décret  subsiste  tel  quel.  Ne  pensez- 
vous  pas,  si  M.  Ilélot  a  bien  compris,  que  l'inté- 
rim puisse  continuer?  Ou  le  lui  conllerait  par  un 
décret  spécial. 

Pour  expédition  : 

Cartieb. 


N-  717. 


Bordeaux,  29  déc.  1S70,  Il  h, 45  m . 


Intérieur  à  préfet,  Sainl-Lâ. . 
Après  que  vous  votis  serei  coufarmé  au  dé- 
cret qui  prononce  la  dissoluiion  des  conseils  gé- 


N'  7603.  Bordeaux,  29  déc.  ISTD,  M  h.  &5  S. 

Justice  à  préfet  £ure,  Evrtus. 
J'apprends  qu'à  deux  kilomètrsi  A'Snmx, 
la  propriété  de  Goldscbmldt  a  été  affreuMinont 
pillée  et  dévastée  par  celte  banda  fl«  barbarea, 
et  que  les  deux  domestiques  restant  sur  laaUanj^ 
aiïolés  de  terreur,  ont  disparu.  Donnai  ua 
coup  d'ceil  de  protection,  la  propriétaira  alii'ùm. 
Quand  pourrons-nous,  cher  pr^et,  relavar  tout«a 
les  infamies  de  cette  terrible  guerraT  Boaoon- 
roge,  noua  renaissons,  la  Républiqna  eourrlra  de 
sa  gloire  notre  France  régdnfiréa.  LM  sonillures 
de  l'Empire  apprendront  à  notre  ehèra  Prancc 
ia  haine  contre  le  Gouvernement  d'nn  seul. 
Pour  expédition  : 

Cabtier. 


N*  5i9, 


Bordeaux,  29  déc  1870,  ' 


Laurier  à  lU.  Germiny,  ambattadeur  < 
Londret. 

Nous  sommes   tirés  d'embarras 
négocier  avec  prudence  et  de  t:\ 
lir  que  d4k  oifres  avantageuses  . 
départ  de   Dégociations.  Gamb' 
ver,  il  a  donné  à  la  défense 
nerf  que  vous  n'Imagine^  pa?. 
conliance,  Paris  est  impertiir 
ne  sont  pas  et  ne  seront  pas 
je  vous  telégraphierar  en  et 

Amitiés. 

N*  7658.  Bordeaux, 

Intérieur  ù  Toutiainl, 
sion  de  Sai 

Au  nom  lie  lu  pali 
ter  pas  1  cliaiguo  bj 
nous  que  vous  montt 
sous  votre  respoasabllt 
montée  et  où  vous 
peut  fabriquer,  «  j' 
diriger  la  fabrication. 

Cette  convention  Si 

Le  directeur  de  la 
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Ca  n'est  pas  un  util  loi  teor  ;  t'est  un  répu- 
blioâia  de  vieille  date  qui  &  Tait  tes  preuves 
an  priRp»  •■  Scbeurer-Kettoer,  de  Taon.  Je  lui 
si  Ikil  ptrt  de  ootre  conraotioa,  et  il  do  mettra 
les  pieds  à  Cette  que  quand  vous  l'appellerez. 

En  attendant,  il  est  k  Ninies,  pour  apprendre 
la  fabrication,  et  il  ae  met  k  vob  ordres  pour 
tous  les  renseignements  ou  dessins  que  vous 
pourriez  lui  donner. 


t.  LÉVY. 


1*7683. 


Bordeaux,  39  déc-  ISTO,  4  h.  S  s. 


InUrieur  à  pr4(el  Côtt-d'Or.  /Faire  suivre  par 
,     Dijon,  H  la  ligne  est  rétablie./ 

L'évacuation  le  Dijon  vsus  indique  votre  de- 
voir, et  je  suis  aûr  que  cette  dépêche  vous  trou- 
vera fc  votre  poste,  où  vous  nous  rendrez  de 
aouveaai  et  signalée  servicea  L'évacuation  peut 
élra  considérée  comme  déOnitive.  Les  Prussiens 
ont  lui  dans  nn  désordre  eTlréme  et  il  n'est  pas 
à  croire  qu1ls  revienneot  Jamati  sur  leurs  pas. 
Il  Haut  donc  vous  occuper  immédiatement  de 
mettre  tout,  dans  la  CÔte-d'Or,  dans  l'état  des  dé- 
partements les  plus  avancés,  tels  que  le  lihéne, 
la  Gironde  et  quelques  antres.  Je  sais  qu'une 
partie  de  vos  roobilieéa  ae  trouve  actuellement  en 
Afrique.  Je  sais  aussi  qu'ils  manquent  de  vête- 
ments d'hiver.  Je  suis  disposé  à  vous  prêter 
tout  mon  concoure. 

Adresiei-moi  un  état  eiact  du  nombre  des 
hommes  qui  sont  en  Afrique,  el  de  ceux  qnl 
■  sont  à  Lyon.  Ces  derniers  sont  encore  peu 
nombreux.  Je  m'en  sois  informé  pendant  mon 
séjoar. 

Il  doit  y  avoir  de  nombreuses  omissions,  peut- 
être  même  des  réfTactaires.  Je  sais  que  oer- 
lainas  exceptions  ont  été  remarquées  pir  vos 
mobilisés  à  Lyon.  Je  vous  prie  de  vous  occuper 
de  tontes  cos  questions  sans  relard. 

Pour  l'équipement,  rnabillement,  failes-moi 
savoir  quels  crédits  devront  vous  être  ouvert  ; 
enUn  ,  conduisez- vous  comme  si  l'occupation 
n'avait  Jamais  eu  lieu,  comme  si  voua  étiez  en 
relard  et  que  rima  eossiei  à  ciBur  de  rattr8))Gr 
le  temps  perda.  Faites  pour  la  mianx. 

J'attends  prompte  réponse. 

LÉo>  Gaxbetta. 


N*  7931.  Bordeaux,  20  déc.  ISTO,  S  b.  S  s 

InUritur  i  prifrt,  Angeri. 
On  ne  voaa  a  pts  répondu  bler  pane  qu'on  en 
avait  référé  au  ministre,  qui  était  en  route. 
I^nei  un  arrêté  dans  lequel  vous  direi  que, 
TU  l'état  de  guerre  doni  lequel  se  trouve  lo  dé- 
partement de  Haiae-et- Loire,  et  attendu  que  les 
•rtiolcB  sAdiiietiZ  pabUés  par  l'Vnion  de  t'Ouett 
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constituent  une  véritable  connivence  avec  l'en- 
nemi, lepriïfet  do  Uai ne- et- Loire,  autorisé ,  sus- 
pend le  journal  l'Union  de  l'Otitst  pour  deux  mois. 
ht.os  Gaudetta. 


N*î9t6.  Bordeaux,  Î9 déc.  1870, 8  h.  lo  s. 

Intérieur  àpn'fel,  NanUs. 
C'est  par  erreur  que  le  .Vonileur  a  inséré  une 
note    annonçant  la   nomination   de  la  commis. 
slon  d'enquête  sur  Bazaine.  La  recliScaiion  a 
paru  hier. 

B.  Mazube. 


N"  7973.  Bordeaux,  29  déc  1870,  10  h.  15  s 

Intérieur  à  pràfet,  Monlpellity. 
Votre  proposition  est  inacceptable.  Cela   re- 
viendrait  4  faire  payfr  par  les  pauvres  les  ioié' 
rfils  do  ce  qui  aura  été  prêté  par  tes  riches. 
LÉON  Gaxbetta. 
(Cette  dépêche  répond  à  un  rapport  écrit  ei 
non  à  un  télégramme.) 


N-  7974, 


Bordottux,  39  déc.  1870, 10  h.  15  s 


Laurier  à  Challemel,  préfet,  Lyon. 
Cher  ami,  j'ai  <1o  bonnes  nouvelles,  par  Gam- 
betta  et  lipuller. 
Voua  savez  combien  tout  mon  cœur  est  avec 

Grèce  à  ftieu,  nous  voici  sortis  do  notre  crise 
financière.  Noue  sommes  pourvue  avec  certitude 
et  avec  abondance.  C'est  vous  dire  c|ue  vos  cré- 
dits  sont  assurés. 

A  vous.  _^.^__^__     Laurier. 

N*  7979.  Bordeaux,  29  déc.  1870,  tO  h.  20  s. 

Intérieur  à  préfet,  Woulins. 
Toutes  les  dispenses  dont  vous  mo  parlez  sont 
vaincs,  il  ne  faut  point  les  accorder. 

Il    faut    pourvoir   simplcnient,    comme   ou    le 
pourra,  aux  remplacements  des  liommes  appelés. 
L'intérêt  commercial,  mil  en  face  de  la  néces- 
sité, saura  y  pourvoir. 

•  Lkox  Gamhett*. 


N*  716. 


Bordeaux,  29  d.'c.  1870.  II  h.  40  s. 


Intérieur  à  préfet  Manche,  Saint-Lâ. 
M.  Estancelin  a  donné  sa  démission  do  géné- 
ral des  gardes  nationales  de  la  Normandie. 
Cette  démission  a  et-''  acceptée.  U.  Estancelin  n« 
peut  plus  vous  donner  d'ennuis  ni  vous  causer 
d'ombrage.  Votre  sitiulion  va  donc  redevenir 
tenoble.  Pourquoi  donc  créei-vous  ainsi  dos  dif- 
acuités  qui  n'en  aont4>«af  Où  e«  sont  vos  mo- 
17 
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bilisôs?  Combien  pouvez-vous  me  donner  de 
soldats  pour  la  défense  ?  Voilà  ce  qui  m'intéresse 
et  ce  qui  iûtéresse  le  pays.  —  Quant  au  reste,  il 
ne  s'en  soucie  et  il  a  bien  raison. 

LÉON  Gàmdetta. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Lenoël  relatives  à 
âes  démêlés  avec  M.  Estancelin.) 


N*  718.  Bordeaux,  29  die.  1870,  11  h.  45  s. 

Intérieur  à  préfet^  ClermonU 
Vous  avez  parfaitement  raison.  Empochez  les 
commandants  de  corps  francs  do  désorganiser 
vos  bataillons  do  mobilisés,  qui  doivent  être,  le 
plus  promplement  possible,  en  état  d'entrer  en 
campagne  dans  les  meilleures  conditions ,  et  il 
est  clair  que  si  l'on  vous  prend ,'  pour  en  faire 
des  corps  francs,  les  bons  éléments,  vous  n'avez 
qu'une  mauvaise  troupe. 
Dites  ces  choses  à  Jouvencel. 

LÉON  GaMBETTA. 


N*  720. 


Bordeaux,  29  déc.  1870,  11  h.  45  s. 

Intérieur  à  préfet^  Angers. 

Faites  imprimer  en  gros  caractères  l'article  de 
{'Union  de  VOuest  qui  a  motivé  la  suspension, 
pendant  deux  mois ,  de  ce  journal.  Ajoutez  au 
bas  l'arrêté  de  suspension,  fortement  motivé,  et 
faites  afficher  ce  placard,  en  triple  exemplaire, 
dans  chaque  commune  de  votre  département. 

LÂON  Gambetta. 


N*  721. 


Bordeaux,  29  déc.  1870,  Il  h.  59  s. 


Guerre  à  général  Faidlierbe,  Arras. 

Des  difficultés  semblent,  s'^lre  élevées  sur  la 
formation  du  camp  stratégique  de  8aint-0mer. 
Je  ne  sais  pas  au  juste  en  quoi  elles  consistent 
ni  quelle  en  est  Torigine.  Vous  m'obligeriez 
beaucoup  de  me  donner  votre  impression  per- 
sonnelle à  cet  égard. 

C.  DE  Frbycinkt. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Jeannerod,  général 
du  camp  de  Saint-Omer,  des  25, 26, 27  décembre, 
et  les  n^ponses  du  général  Faidhcrbe  des  30 
et  31.)  


A.  G. 


30    DÉCEMBRE 

Bordeaux,  30  déc,  1870  (arrivée  à  Pa- 
ris, par  pigeons,  le  8  janvier). 


A  n^es  chers  collègues  à  Pans, 

A  Jules  Simon.  —  Silvy  a  reçu  de  vous  une 
lettre  dans  laquelle  vous  demandez  pourquoi  je 
n*ai  pas  répondu  à  votre  dépêche. 


Je  n'en  ai  peint  reçu.  C'est  pourtant  votre  mi- 
nistère, dons  son  double  rayonnement  de  Tins* 
truction  publique  et  dos  cultes,  qui,  en~  dehors 
de  ma  justice,  me  donne  le  plus  d'occupation. 

A  Ernest  Picard,  --  Mes  deux  dernières  dé- 
pêches vous  ont  dit  l'état  de  nos  finances. 

Nous  avons  reçu  depuis  l'espoir,  donné  par 
vous,  d'une  alliance  possible  avec  la  Banque, 
dont  l'agent  part  en  congé.  Son  gouverneur,  sans 
pouvoirs,  véritable  automate  impassible. 

MM.  de  Roussy  et  Roy  nous  ont  mis  aa  con- 
rant. 

A  Jules  Favre.  —  Depuis  huit  Jours  votre  aUer^ 
ego  n'a  plus  paru  chez  moi.  Nous  ne  savons  du 
reste  absolument  rien  d'officiel  sur  votre  résolnr 
tion,  quant  à  cette  fameuse  conférence.  Vous 
ne  ^ous  demandez  que  notre  avis,  il  faut  le  re« 
connaître. 

Les  ballons  arrivent  porteurs  d'une  masse  de 
lettres.  —  Pas  les  miennes  du  mofns. 

A  tous  troiSy  je  dis  que  vos  fonctionnaires  et 
vos  Agents  dans  les  départements  et  à  l'étranger 
sont  une  collection,  en  trois  parties,  de  tontes 
les  houles  du  bonapartisme  ;  que  de  tous  c6tés^ 
les  cris  sont  si  considérables,  l'indignatioa  si 
vive,  et  les  demandes  officielles  si  multipliées 
qu'il  y  aurait  pour  notre  gouvernement,  dont  il 
vous  est  impossible  d'apprécier  la  situaiion,-] 
possibilité  de  conserver  de  pareils  éléments 
tout  ennemis. 

Nous  vous  suivons  des  yeux  et  du  coeur.  Noos 
pouvons,  nous  qui  connaissons  l'immortel  Paris, 
nous  faire  une  idée  de  votre  immense  labeiuv  d9 
vos  héroïques  efforts.  Nous  avons  toutes  les  es- 
pérances. Puissent  nos  eurmées,  que  ce  fircnd 
maudit  arrête,  vous  donner  l'appui  que  bow 
avons  préparé. 

Gambetta,  véritable  (le  mot  manque)  noua  ar- 
rive plein  d'excellentes  convictions. 

La  fatale  année  finira  demain.  Attendons  la  ré^ 
génération  que  nous  porte  après-demain  la  non» 
velle  année. 

Qu'elle  soit  bientôt  heureuse  pour  vous, 
à-dire  pour  notre  République  bien-aimée. 

A  vous  tous  d'alfection. 

Ao.  Crémieux. 

(Cette  dépêche  ast  inédite.) 


N*  736.  Bordeaux,  30  déc.  1870,  8  h.  15  m. 

Gambetta  à  Engelhard,  iftéfet^  Angers, 

L'arrêté  que  Je  vous  ai  envoyé  hier  au  sujet  de 
V  Union  de  VOuest  est  facultatif. 

Vous  en  userez  à  votre  jugement  et  si  «vous 
préférez  le  jury  contre  l'auteur  de  Tartiole, 
comme  coupable  d'excitation  à  la  révolte,  tous 
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êtes  sur  les  lieux,  je  m'en  rapporte  4  votre  clair- 
voyance politique.  Répondez-moi. 

LÉON  Gambstta. 


N*  714.  Bordeaux,  30  dôc.  1870,  Il  h.  40  m. 

Intérieur  à  préfet,  LiUe. 

La  chasse  a  été  tenue  Csrmée  pour  des  raisons 
faciles  à  comprendre,  c'est  surtout  en  vue  d'évi- 
ter l'espionnage. 

Elle  doit  donc  être  surtout  interdite  dans  un 

département  qui ,  comme  le  vôtre ,  est  près  de 

Tinvasion. 

LÉON  Gambetta. 

(Le  préfet  demandait  l'ouverture  de  la -chasse.) 


N*  703. 


Bordeaux,  20  déc.  1870,  3  h.  35  s. 


Guerre  et  justice  à  commissaire  extraordinaire, 

Alger. 

Cher  commissaire,  nous  voulons  devoir  la  tran- 
quillité de  notre  frontière  à  Tinauguration  d'une 
politique  de  Justice  qui  se>ra  votre  œuvre,  non  au 
maintion  autoritaire  de  personnalités  que  l'opi- 
nion repousse,  et  dont  les  errements  antérieurs 
nous  ont  été  signalés  par  vous-même  comme 
ayant  compromis  cette  tranquillité  et  créé  la 
situation  à  laquelle  il  s'agit  de  parer.  Je  conçois 
fort  bien  que  vous  ayez  consenti  au  maintien 
d'un  général  que  M.  Lallemand  vous  représen- 
tait comme  pouvant  suppléer  aux  forces  ab- 
sentes, par  remploi  intelligent  9e  celles  dont  il 
disposait  —  Mais  alors  confions  à  M.  Gérez  le 
commandement  des  troupes  qui  vous  permet- 
tront de  faire  la  paix,  sans  lui  attribuer  aucun 
pouvoir  administratif  ou  politique.  tl« 

Béfléchissez  bien  sur  ce  point  si  important. 

L'opinion  des  journaux  d'Oran  doit  être  en 
effet  très-indifférente ,  mais  elle  ne  l'est  plus 
lorsqu'elle  réunit,  dans  un  même  langage,  des 
journaux  de  nuances  opposées.  L'article,  de 
VÉcho  prouve  l'importance  d'une  protestation 
qu'il  n'adopte  qu'à  son  corps  défendant.  Vous  en 
avez  certainement  reçu  d'autres,  mes  corres- 
pondances m'annoncent  que  les  populations  re- 
poussent un  pareil  choix  avec  énergie.  Gomment 
pourrions-nous  nous  résigner  à  lui  conserver  ce 
commandement  ! 

Notre  faiblesse  en  troupes  rendait,  disiez- 
voos,  difScile  de  faire  la  paix  ;  en  vous  envoyant 
des  hommes,  noui^vous  en  facilitons  les  moyens. 
Nous  la  fkisons  dépendre  de  l'activité  nationale, 
et  non  de  J'habileté  de  tel  ou  tel  général. 

indiquez-nous  donc,  de  concert  avec  MM.  Lal- 
lemand et  Lambert ,  l'emplacement  du  camp  et 
l'effectif;  j'en  profiterai  pour  donner  à  certains 
mobilisés  une  expérience  et  une  cohésion  qui 


leur  manquent.  L'Algérie  y  gagnera  d'ô(!re  mieux 
connue  ;  si  des  généraux  libéraux  nous  man- 
quent, vous  nous  donnerez  des  officiers  en  ayant 
l'étoffe  et  le  caractère. 

Vous  les  trouverez  dans  les  dossiers  de  Tan- 
cien* bureau  politique,  où  doivent  figurer  des  of- 
ficiers notés  comme  résistant  au  système  ancien, 
et  des  conversations  avec  des  oOiciers,  naguère 
négliges,  vous  viendront  en  aide. 

Dites-nous  si  M.  de  Neveu  commandait  ou  non 
la  division  d'Alger  dans  ce  mois  de  décembre. 

Ad.  Grémibux. 


N»  721«.  Bordeaux,  30  déc  1870,  4  h.  s. 

Sûreté  générale  à  préfet,  Besançon. 

Vous  voudrez  bien  faire  arrêter  le  sieur  Pay- 
ranot  père,  banquier  à  l'Isle-sur-Doubs,  accusé 
de  fournir  des  vivres  aux  Prussiens. 

Je  prie  le  général  de  division  de  vous  secon- 
der.  Vous  me   tiendrez   au   courant  de    cette 

affisire. 

Pour  le  directeur  délégué  de  la  sûreté 

générale,  absent  : 

Ls  chef  de  cabinet, 
Sandrique. 

( Voyes  au  30  décembre,  département  du  Doubs, 
plusieurs  dépêches  relatives  à  cette  affaire.) 


N«  7217.  Bordeaux,  30  déc.  1870,  4  h.  s. 

Sûreté  générale  à  général  division  Besançon. 

Le  sieur  Payranot  père,  banquier  à  l'Isle-sur- 
Doubs,  nous  est  signalé  comme  fournissant  des 
vivres  aux  Prussiens.  Il  importe  de  s'assurer  de 
la  chose.  Je  vous  prie  de  prêter  tout  votre  con- 
cours au  préfet,  qui  a  ordre  d'arrêter  le  sieur 

Payranot. 

Sandrique. 


N*  7302. 


Bordeaux,  30  déc.  1870,  C  h.  10  s. 


•Intérieur  et  guerre  à  préfet  de  la  Sartlxe, 
le  Mans.  —  Chiffrée, 

Gonfidcntielle.  —  Beçu  vos  deux  dépêches. 
Avez-vous  demandé  à  la  personne  en  question 
comment  et  (par)  quel  moyen  elle  a  pu  pénétrer 
sur  le  territoire  et  quel  service  public  a  pu  faci- 
liter son  (arrivée)  et  sa  présence  depuis  un  mois 

parmi  nous  ? 

Cest  un  (point)  important  à  fixer  avant  (toute) 
décision  à  prendre,  car  les  (ramifications)  nous 
importent  plus  à  connaître  à  présent  que  toute 

autre  chose. 

On  ne  pourrait  dans  tous  les  cas  se  ranger  à 
Topinion  que  vous  exprimez  qu'autant  que  vous 
auriez  obtenu  précédemment  un   engagement 
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formel  et  par  écrit,  tant  .au  nom  do  cette  per- 
sonne que  clos  siens,  que  toute  tentative  do  ce 
genre  ne  se  renouvellera  plus. 

Passez  votre  nuit  à  nous  écrire  un  peu  lon- 
guement. 


Lkon  Gambetta. 

(Comparez  avec  celle  de  Lyon,  27  décembre, 
1  h.  55  matin,  de  M.  Gambetta  &  Ranc.) 


N*  7438. 


Bordeaux,  30  déc.  1870,  Il  h.  30  s. 


Guerre  à  général  Vergne,  commandant  le  camp 

Nevers. 

Qu'est  donc  devenu  votre  chef  du  génie  Rossel 
que  vous  étiez  si  pressé  d'emmener  avec  vous 
et  qui  ne  signe  absolument  rien  depuis  son. en- 
trée en  fonctions? 

•  G.  DE  Freycinet. 


N*  7463.  Bordeaux,  30  déc.  1870,  11  h.  50  s. 

Lécy  à  Toussaint  à  Cette^  chçz  Salva,  ijigénieur. 

Si  vous  savez  l'importance  de  votre  mission, 
veuillez  croire  que  je  sais  l'importance  de  la 
mienne.  Je  la  remplirai  avec  fermeté  et  avec  as- 
sez de  tact  vis-à-vis  de  tous  pour  n'avoir  pas  à 
recevoir  de  leçon  de  vous,  leçon  que  je  n'accepte 
pas.  J'ai  d'autres  commissions  dont  les  prési- 
dents savent  leur  mission  aussi  et  qui  la  rem- 
plissent avec  continuité  et  sans  tous  ces  à-coup 
que  je  trouve  chez  vous,  et  qui  ne  dédaignent 
pas  de  me  tenir  au  courant  de  ce  qu'ils  font. 
C'est  ce  que  je  vous  demanderai  aussi  très-fer- 
mement. J'ai  lieu  de  m'étouner  de  cette  insis- 
tance à  repousser  tout  contrôle,  môme  le  mien, 
que  je  crois  avoir  exercé  d'une  façon  plus  ami- 
cale qu'hiérarchique;  mais  je  ne  l'abdiquerai 
certainement  pas:  je  me  suis  débarrassé  de 
M.  Vogeli,  qui  est  un  paresseux.  Je  vous  engage 
à  ne  pas  vous  laisser  monter  par  lui.  Il  est  loin 

de  vous  valoir. 

M.  LÉVY. 


A.  G. 


31    DÉCEMBRE 

Bordeaux,  31  déc.  1870  (arrivée  à  Pa- 
ris, par  pigeon,  le  8  janv.  1871). 


Gambetta  à  Jules  Favre. 

Mon  bien  cher  ami,  j'ai  lu,  les  larmes  aux 
yeux  et  la  reconnaissance  dans  le  cœur,  votre 
sublime  dépêche  du  16  décembre,  qu'une  négli- 
gence de  l'administration  des  postes  de  Paris, 
qui  l'avait  mêlée  aux  lettres  privées,  ne  m'a  per- 
mis de  recevoir  qu'hier  matin. 

Votre  grand  cœur,  votre  héroïsme  plus  grand 
que  nos  maux,  y  éclate  à  chaque  ligne,  et  je  n'ai 
qu'une  réponse  à  Vous  faire,  c'est  que  je  vous 


obéirai  religieusement  en  tontes  vos  prescrip- 
tions :  mais  je  tiens  à  vous  répéter  que  les  re- 
proches et  les  justes  griefs  exposés  dans  cer- 
taines dépêches  ne  se  sont  jamais  adressés  dans 
ma  pensée,  comme  dans  mes  intentions,  qu'à  un 
certain  ordre  de  manœuvres  auxquelles ,  je  le 
sais,  vous  et  la  majorité  de  vos  collègues,  le  plus 
souvent,  avez  été  étrangers. 

A  quoi  bon  d'ailleurs  insister  sur  ces  misères 
quand  jo  dois ,  avant  tout ,  vous  parler  de  Ift 
France,  de  ses  efforts  et  de  ses  espérances? 

Je  vais  tâcher  de  résumer  notre  sltuatioa  de- 
puis le  commencement  de  décembre,  puisqfue  la 
cruauté  de  l'hiver  ne  nous  a  pas  permis  de  cor- 
respondre depuis  trois  semaines  et  de  vous  tenir 
au  courant  de  nos  opérations.  *" 

Veuillez  croire,  cependant,  que  nous  n*avons 
négligé  aucun  moyen  de  communication  avec 
vous.  Nous  avons  multiplié  les  messagers,  nous 
en  avons  demandé  à  tous  les  préfets,  et  il  ne  se 
passe  pas  un  seul  jour  que  notre  éminent  et  in- 
fatigable collaborateur  Steenackers  n'en  fasse 
partir  un  et  quelquefois  deux,  avec  la  collection 
de  toutes  les  dépêches. 

Quant  aux  pigeons,  notre  plus  précieuse  res- 
source, ils  nous  font  aujourd'hui  à  peu  près  dé- 
faut, par  suite  de  la  rigueur  de  la  température. 

Des  essais  de  départ  ont  été  tentés  à  plusieurs 
reprises,  mais  le  froid,  la  neige  sont  poor  nos 
chors  oiseaux  un  fléau  terrible  ;  nous  pourrions 
les  perdre  sans  profit.  On  les  voit  tournoyer 
quelque  temps,  quand  on  les  a  lâchés,  puis  s'ar- 
rêter tout  a  coup  comme  paralysés.  La  plupart 
sont  ndéles  au  colombier  du  départ,  mais  ^ous 
ne  pouvons  nous  exposer  à  les  perdre  en.  nous 
obstinant  à  les  faire  partir. 

Dites  bien  toutes  ces  clmses  à  Plntelligente 
populatix)n  de  Paris  ;  ces  petits  détails  la  touche- 
ront et  lui  feront  voir  que  nous  ne  cessons  de 
penser  à  elle  et  que  nous  sommes  surtout  mal- 
heureux de  ne  pouvoir  lui  donner  toutes  les  sa- 
tisfactions auxquelles  lui  donnent  droit  son  ar- 
dent patriotisme,  sa  constance  dans  les  épreuves, 
et  son  indomptable  énergie. 

Après  l'occupation  d'Orléans,  qui  avait  tkii 
espérer  à  la  Prusse  qu'elle  en  avait  fini  avec  Tar* 
mée  de  la  Loire,  je  vous  ai  raconté  les  divers 
événements  militaires  qui  ont  suivi  cette  triste 
journée,  et  dont  la  responsabilité  incombe  tout 
entière  [à  l'incapacité  du]  général  en  chef.  Dans 
l'effroyable  lutte  que  nous  soutenons,  c'estÂ  cette 
absence  de  [génie  militaire]  que  nous  devons  de 
voir  les  organisations  les  plus  laboi'ieusement 
édifiées  et  les  plus  solides,  s'écrouler  tout-à-ooup 
en  un  seul  jour.  Nous  ne  nous  lasserons  pas  do 
reprendre  infatigablement  cette  défense  à  ou- 
trance de  la  République  et  du  sol  national. 

Moins  de  quinze  jours  après  l'évacuation  d'Or- 
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léans  et  la  belle  retraite  du  général  Ghanzy,  nos 
deux  armées  étaient  pleinement  reconstituées  et 
en  voici  maintenant  le  tableau  fidèle. 

La  1'*  armée  de  la  Loire,  qui  comprend  les  15*, 
18*  et  20*  corps,  commandés  par  les  généraux 
Martineau,  Glinchant  et  Billot,  sous  le  comman- 
dement de  Bourbaki,  a  été  rapidement  portée,  par 
voies  ferrées,  de  Vierzon  et  de  Bourges,  jusqu'à 
Gbalon-sur-Saône,  Beaune  et  DôIe.  Le  but  de 
cette  opération  est  de  se  jeter  sur  [la  ligne  de 
retraite  de  Tennemi  et  d'afler  fermer  la  porte] 
de  l'Allemagne.  Pour  coopérer  à  cette  entreprise 
qui,  81  elle  réussit,  pourra  vous  débloquer,  on  a 
adjoint  aux  forces  dont  dispose  Bourbaki  [et 
sous  son  commandement] ,  le  corps  d'armée  de 
Lyon  à  Besançon, 4e  manière  à  former  l'ûxtrème 
droite  de  Bourbaki  et  à  débloquer  Belfort.  A  la 
gauche  de  Bourbaki,  se  trouvent  Garibaldi  et 
une  division  de  l'armée  de  Lyon,  commandée 
par  le  général  Gremer. 

L'ensemble  de  ces  forces  s'élève,  y  compris  la 
garnison  de  Besançon,  dont  une  partie  entre 
dans  la  combinaison,  h  plus  de  160,000  combat- 
tants, [qui  auront  affaire  aux  30  ou  40,000  hommes 
qui  investissent  Belfort,  40,000  hommes  qui  oc- 
cupaient Dijon  et  ses  environs,  et  au  corps  de 
Zastrow,  qui  marchait  sur  Auxerre  et  qui  semble 
revenir,  plus  les  'forces  qui  sont  sur  le  plateau 
de  Langres ,  mais  qui  ne  peuvent  (guère)  être 
de  plus  de  25  à  30,000  hommes,  ce  qui  fait  un 
toial  de  130  à  140,000  hommes.  Mais  nos  forces 
sont  concentrées,  celles  des  Prussiens  éparpil- 
lées,  nous  avons  pour  nous  du  temps  et  de  la 
marche.  N'était  la  neige,  qui  retarde  nos  opéra- 
tions, on  pourrait  répondre  du  succès.]  Les  pré- 
liminaires de  cette  vaste  opération  ont  jusqu'ici 
assez  bien  marché.  Après  une  très-brillante  af- 
faire, gagnée  à  Nuits  par  les  troupes  du  général 
Gremer,  appuyé  par  Menotti  Garibaldi,  dans  la- 
({uelle  on  a  tué  plus  de  7,000  Prussiens,  le  corps 
de  Werder  fut  refoulé  vers  Dijon,  et  quelques 
jours  après  il  suffit  de  la  marche  en  avant  de  la 
1**  armée  de  la]  Loire,  devenue,  comme  vous  le 
voyez,  armée  de  l'Bst,  pour  obliger  les  Prussiens 
À  évacuer  précipitamment  Dijon  et  Gray  à  la 
date  du  27  décembre. 

Us  vont  se  reHiire  sur  Vesoul  et  Ëpinal ,  pen- 
dant qu'ils  rappelaient  à  eux  les  troupes  qui  oc- 
cupaient l'Yonne  et  se  reliaient  au  prince  Fré- 
déric-Gharles ,  qui  est  toujours  &  Orléans,  par 
Montargis,  Tonnerre,  ChàttUon- sur -Seine  et 
Chaumont  Après  avoir  fait  occuper  Dijon  et 
Gray,  nous  poursuivrons  notre  nouvelle  marche 
sur  Vetonl,  ce  qui  pourrait  bien  débloquer  Bel- 
fort  sans  coup  férir.  L'important  est  de  marcher 
vite  et  dans  ce  mouvement  d'ensemble  d'assurer 
ses  (|ei*i^r<o««  en  faisant  marcher  concentrique- 
mont  toutes  set  fbrces. 


Je  ne  puis  en  dire  plus  long,  l'opération  étant 
en  train  ;  il  n'y  a  qu'à  souhaiter  qu'elle  réussisse. 

A  l'Ouest,  les  choses  sont  également  en  ex- 
cellent état  Ghanzy,  dont  le  quartier  général 
est  au  Mans,  après  avoir  refait  et  reconstitué 
ses  troupes,  est  tout  à  fait  à  la  veille  de  repren- 
dre roffensive.-  Depuis  deux  jours,  il  t&te  l'enne- 
mi en  avant  de  Vendôme.  Les  Prussiens  ont 
évacué  complètement  la  vallée  du  Loiret  et  n'ont 
pas  osé  franchir  la  Loire  à  Tours,  de  peur  d'être 
tournés.  [Ils  paraissent  se  concentrer  exclusive- 
ment sur  la  route  de  Chàteaudun  (au  nord  d'Or^ 
léans].]  Le  général  Ghanzy  est  parfaitement  au 
courant  de  la  situation  militaire  de  Paris.  Outre 
les  lettres  dd  général  Trochu  [qui  nous  ont  pa- 
ru fort  décourageantes]  nous  avons  -eu  des 
retiseignements  et  des  avis  positifs  sur  la  crise 
suprême  à  laquelle  vous  touchez,  et  nous  avons 
décidé  une  action  aussi  prompte  que  possible 
entre  Chartres  et  Dreux,  mouvement  que  l'on 
pourra  faire  appuyer  par  les  forces  à  peu  près 
égales  à  un  corps  d'armée  de  35  à  40,000  hom- 
mes, que  nous  tirerons  de  Gherbourg  et  du 
Havre. 

Le  général  Faidherbe  sera  préparé  pour  ap- 
puyer do  son  côté  vivement  l'opération  du  gé- 
néral Ghanzy  par  une  diversion  au  Nord. 

Grâce,  d'ailleurs,  à  la  télégraphie  miliUire,  les 
généraux  ont,  tous  les  jours,  des  renseignements 
précis  sur  leur  position  et  leur  marche  respec- 
tive. En  somme,  si  nous  n'avions  le  devoir  de 
songer  constamment  à  Paris,  dont  chaque  jour 
qui  s'écoule  aggrave  la  situation  déjà  si  terrible 
nous  pourrions  envisager  bravement,  avec  satis- 
faction, l'état  respectif  des  forces  de  la  France 
et  de  la  Prusse. 

Il  est  hors  de  doute,  en  effet,  pour  nous  comme 
pour  l'Europe  entière,  que  nos  bonnes  chances 
augmentent  tous  les  jours.  Les  Prussiens  ont 
perdu  près  d'un  demi-million  d'hommes  depuis 
qu'ils  sont  entrés  sur  notre  territoire.  Leur  ma- 
tériel  de  guerre,  si  considérable,  si  bien  servi, 
a  diminué;  par  l'usage  même,  il  s'est  altéré.  Bien 
des  batteries  sont  hors  de  service,  comme  nous 
l'apprennent  nos  espions,  et  nous  commençons, 
au  contraire,  &  avoir  nos  nouveaux  canons  d'un 
tir  très-supérieur;  nos  fusils  leur  causent  les 
pertes  les  plus  cruelles.  Tous  les  jours  nos  res- 
sources s'accroissent,  tous  les  jours  les  leurs  di- 
minuent. Ils  ont  conscience  de  ce  changement, 
qui  peut  leur  être  fatal.  Le  roi  Guillaume  lui- 
même  n'échappe  pas  à  son  pressentiment,  et, 
dans  son  dernier  ordre  du  jour  à  son  armée,  il 
reconnaît  que  la  guerre  est  entrée  dans  une 
phase  nouvelle,  et  que,  grâce  à  des  efforts  ex- 
traordinaires, la  France  peut  opposer  tous  les 
jours  de  nouvelles  armées. 

G'est  en  effet  notro  situation.  Malgré  la  plus 
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prodigieuse  activité,  nous  n'avona  pu  acheter,  et 
surtout  réaliser,  jui^iu'ici ,  [plus  d'un  millioa 
d'armes'  ce  qui  limite  le  nombre  do  nos  sol- 
dats. Le  pays  tout  entier  comprend  et  veut  la 
guerre  sans  merci,  même  après  la  chute  de 
Paris  f  si  'cet  l^rrible  malheur  doit  nous  arri- 
ver. 

Les  plus  simples  "comprennent  fort  nettement 
que  la  guerre,  étant  devenue  une  guerre  d'ex- 
termination préparée  depuis  cinquante  ans  dans 
l'ombre,  par  la  Prusse,  il  faut,  pour  l'honneur  de 
la  France  et  pour  sa  sécurité  dans  l'avenir,  en 
finir  avec  cette  puissance  odieuse.  Nous  en  fini- 
rons, en  moins  de  temps  qu'on  ne  le  suppose, 
si  nous  le  voulons,  si  nous  avons  aussi  la  force 
morale  nécessaire  pour  supporter,  pour  subir  es 
échecs,  les  revers,  la  mauvaise  fortune,  en  con- 
tinuant à  nous  battre. 

Cette  disposition  de  (tous)  "à  la  lutte  jusqu'à  la 
victoire  et  à  la  revanche  la  plus  absolue  est 
telle  que  des  défaites  qui,  chaque  jour,  devien- 
nent plus  improbables,  ne  feraient  qu'exaspéi^r 
et  qu*onllammer  ces  sentiments. 

La  France  est  complètement  changée  depuis 
deux  mois.  L'âme  de  Paris  s'est  répandue  sur 
elle  et  l'a  transfigurée,  et  si  vous  veniez  à  suc- 
comber, c'est  un  cri  de  [vengeance  à  outrance 
qui]  sortirait  de  toutes  les  poitrines.  Mais  vous 
ne  succomberez  pas. 

La  situatioji  intérieure  du  pays  ne  s'est  guère 
modifiée  depuis  ma  dernière  dépèche.  L'esprit 
public,  tourné  tout  entier  à  la  guerre,  n'a  de 
préoccupations  politiques  que  celles  qui  lui  vien- 
nent, comme  je  vous  l'ai  toujours  dit,  de  la  per- 
manence, dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration, des  créatures  les  plus  compromises  du 
régime  déchu. 

C'est  parce  que  les  ennemis  de  la  République 
redoutent  de  la  voir  assurer  la  «iélivrance  de  la 
patrie,  qu'ils  profitent  de  l'extrême  liberté  dont 
ils  jouissent  pour  entraver,  dénigrer  ou  traves- 
tir les  mesures  militaires  prises  par  le  Gouver- 
nement 

Ce  sont  là  d'ailleurs  des  incidents  que  je  men- 
tionne pour  être  complet,  mais  qui  n'exercent 
aucune  influence  sur  l'esprit  public,  non  plus  que 
sur  la  marche  des  affaires. 

L'expiration  de  l'année  empêchait  de  conser- 
ver plus  longtemps  les  conseils  généraux  de 
l'Empire.  Ils  ont  été  dissous  par  une  mesure  sou- 
vent réclamée  par  Ids  préfets,  et  on  doit  dire 
que,  sauf  deux  ou  trois  protestations  intéressées, 
cette  mesure  a  passé  absolument  inaperçue,  et 
cela  se  comprend,  car,  bien  que  fort  légitime, 
ci  le  était  tardive. 

Ce  qui  eal  plos  sérieux ,  ce  qui  est  impatiem- 
ment réclamé,  c'est  la  destitution  d'agents  do 
radministcmiion  de»  finances,  de  rmstraction  pu- 


blique, qui  ont  été  sous  l'Empire  des  instm- 
ments  d'oppression  et  de  persécution,  et  qui  sont 
aujourd'hui  dans  leurs  places,  et  sous  la  Répu- 
blique, des  sujets  de  scandale  et  des  objets  de 
colère,  des  fauteurs  de  réaction  [basse,  hypo- 
crite,] capables  de  miner  nos  institutions.  Je 
vous  conjure  de  nous  envoyer,  au  nom  du  Gou- 
vernement et  des  ministres  compétents  qui  n'ont 
aucun  motif  sérieux  de  résister  plus  longtemps» 
leur  consentement  à  des  mesures  d*épur&tion, 
dont  r^oumement  est  un  danger  pour  la  Rëpi^ 
blique  et  un  prétexte  à  de  sévères  reproches  de 
la  part  de  nos  meilleurs  amis. 

Mils,  au  fond,  la  France  s'attache  de  plus  en 
plus  au  régime  républicain.  La  masse  du  peuple, 
môme  dans  les  campagnes,  comprend,  sous  le 
coup  des  événements  qui  s'accomplissent,  qne 
ce  sont  les  républicains,  tant  calomniés,  tant 
persécutés,  diffamés  avec  tant  d*art  depuis  trois 
générations,  qui  sont  les  vrais  patriotes,  les 
vrais  défenseurs  de  la  nation  et  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen.  11  y  a  plus  que  de  l'es- 
time pour  eux  dans  ce  sentiment,  il  y  a  de  la 
reconnaissance. 

Chassons  l'étranger  comme  nous  le  pouvons  et 
comme  nous  le  devons,  et  la  République  est  d6* 
finitivement  assise  en  France. 

J'ai  parcouru  plusieurs  fois  la  France  depuis 
que  je  vous  ai  quittés,  et  partout,  dans  les  irilleB 
conmie  dans  les  villages,  je  recueille  les  mêmes 
sentiments  et  les  mêmes  acclamations  pour  la 
République. 

Cet  état  de  l'esprit  public  nous  permet  d'envi- 
sager sans  trouble,  sans  passion,  les  intnguos 
des  partis  réactionnaires  et  monarchiques.  Lee 
Bonapartes  n'ont  d'autre  force  que  celle  qulls 
tirent  de  la  présence  inexplicable  et  jpiurieiue 
des  anciens  agents  décembristes  dans  J'adDûnis* 
tration.  Un  décret  suflirait  à  nous  en  dèbanst* 
ser,  quand  il  vous  plaira  de  le  rendre  ^et  de  aa 
plus  répondrej  aux  incessantes  demandée  que 
nous  vous  adressons,  comme  l'a  fait  ce  matin 
même  M.  Jules  Simon  à  M.  Silvy,  son  délégué 
de  l'instruction  publique  :  «  Surtout  ne  touches 
à  personne  !  t 

Le  parti  légitimiste  se  divise  en  deux  firactioas: 
les  braves,  qui  vont  au  feu  et  se  font  tuer  pour 
la  France,  même  sous  le  drapeau  de  la  Répuhli-. 
que  ;  les  intrigants,  qui  spéculent  sur  les  mai* 
heurs  du  pays,  pour  nous  couvrir  d'injures  dene 
leurs  feuilles  et  chercher,  à  la  suite  de  rinvasion, 
une  reatauration  de  la  branche  aînée.  Leur 
thème  quotidien  est  la  convocation  immédiate 
d'une  Assemblée,  pour  choisir  la  forme  du  Gou» 
vernement,  trancher  la  paix  ou  la  guerre,  et  res- 
taurer les  anciens  principes  d'autorité  et  de  relî* 
gion  d'EtaL  Ils  sont  assez  en  veine  d'ana^ro* 
nisme  pour  demander,  quatre-vingts  ans  apiès  la 
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Révolution  franyaisc,  des  Etats-Généraux,  où 
Ton  no  dit  pas  si  la  France  serait  partagée  de 
nouveau  en  trois  ordres  :  clergé,  noblesse  et 
tiers-état.  Tout  ceU  est  parfaitement  innocent 
et  !  fossile].  Reste  le  parti  orléaniste,  dont  les  me- 
nées méritent  plus  d'attention  et  une  description 
plus  détaillée. 

Remis  de  leurs  premières  inqralétndes  sur  le 
maintien  de  l'ordre  à  Tintérieur,  la  protection  des 
personnes  et  des  propriétés,  toutes  choses  que 
votre  Gouvernement  a  su  assurer  sans  efforts,  et 
rien  que  par  son  ascendant  moral,  les  chefs  de 
ce  parti  se  sont  mis  à  Tœuvre,  depuis  déjà  deux 
mois,  pour  substituer  &  la  République,  qu'ils  se- 
chargeraient  de  conduire  à  sa  perte,  sous  le  cou* 
vert  d'une  Assemblée  nationale,  le  gouvernement 
de  leurs  vœux,  l'installation  de  M.  le  comte  de 
Paris,  et  le  rétablissement  de  cette  monarchie 
constitutionnelle  qu'ils  se  représentent,  entre  eux, 
comme  le  port  de  refuge  dans  lejuel  le  vaiseau 
de  la  France  viendra  enfin  se  reposer  des  orages 
et  des  tourmentes  de  la  haute  mer. 

J'emprunte  cette  image  à  une  lettre  de  M.  Du- 
panloup,  adressée  à  M.  Thiers,  à  l'époque  où  il 
était  notre  ambassadeur  extraordinaire,  et  dans 
laquelle  l'éloquent  évéque,  interprétant  finement 
lu  concours  prêté  par  M.  Thiors  h  cette  Répu- 
bNque  abominée  des  honnêtes  gens,  le  considé- 
rait comme  le  pilote  de  oc  vaisseau  déjà  on  rade. 
La  persistance  avec  laquelle  [M.  Thiers  et  ses 
amis]  ont  depuis  lors  traité  notre  gouvernement 
d'usurpateur,  la  guerre  d'insensée,  la  prolonga- 
tion de  la  résistance  de  criminelle,  lliéroïsme  de 
Paris  de  batailleries  tans  résultat,  l'adhésion 
hautement  donnée  aux  propositions  de  M.  de 
Bismarck,  offrant  de  garantir  la  liberté  des  élec- 
tions, sans  armistice,  l'exagération  de  tous  nos 
revers,  Ta^logie  timide,  mais  sans  cesse  reprise 
en  sous-œuvre,  de  l'abominable  Bazaine  :  le  dé- 
aigrement  systématique  do  toutes  les  mesures 
politiques,  fmanciôres  et  militaires  de  votre 
Gouvernement;  la  défiance  et  l'inertie,  partout 
encouragées;  les  prédictions  les  plus  sinistres 
sur  l'avenir  de  la  France  et  l'impuissance  du 
régime  réj^blicain,  telles  sont  les  pratiques  et 
les  manœuvres  familières  aux  serviteurs  de  la 
branche  cadette. 

Plusieurs  d'entre  eux  ont  été  signalés  comme 
ayant  tenté  des  visites  sur  notre  territoire.  J'ai 
donné  des  ordres  Ibrmels  pour  Taire  respecter 
les  lois  et  ne  pas  permettre  à  des  prétendants 
de  venir,  sous  couleur  de  patriotisme,  jeter  .la 
discorde  et  exciter  des  luttes  civiles  dans  le 
pays,  et  commettre  par  là  des  actes  de  haute 
trahison  contre  la  France. 

L'un  d'eux,  [d'un le  prince  de  JoinvilleJ 

s'est  glissé  jusqu'au  cœur  de  notre  seconde  ar- 
mée de  la  Ix)ir<».  Il  a  été  découvert,  et  je  le 


fais  mettre  en  état  d'arrestation  sons  un  nom 
d'emprunt.  <Jp  doit  me  l'amener  [aujourd'hui] 
même. 

J'exigerai  un  engagement  par  écrit  de  ne  plus 
remettre  le  pied  sur  le  territoire,  et,  s'il  con- 
sent, je  le  ferai  purement  et  simplement  recon- 
duire &  la  fk^ontiôre. 

[Je  dois  vous  signaler  qu'Estdncelin,  dont 
l'inactivité  et  l'incapacité  comme  général  des 
gardes  nationales  de  Normandie  ont  soulevé  le 
mécontentement  public  et  entraîné  sa  démission, 
s'est  montré  beaucoup  plus  actif  pour  nouer  des 
relations  avec  le  prince,  oe  qui  ftiit  que  je  le 
tiens  à  l'écart  et  en  surveillance.  M.  de  Kératry, 
qui,  À  la  suite  d'une  démission  donnée  tians  les 
mêmes  circonstances  et  pour  les  mêmes  motifs, 
avait  tenté  d'agiter  la  Bretagne  ^n  sa  faveur,  s'est 
vu  abandonné  ab^lument,  même  par  ses  par- 
tisans, et  hué,  comme  un  vulgaire  factieux,  dans 
une  réunion  publique  à  Nantes.] 

Le  Gouvernement  a  l'œil  ouvert  sur  ces  in- 
.  trigues  et  sur  ces  agitations,  d'ailleurs  sans  au- 
cune importance,  et  il  trouverait,  s'il  était  be- 
soin, dans  le  dévouement  de  la  garde  nationale 
de  tons  les  points  du  territoire,  un  concours 
dont  il  n'y  a  pour  le  moment  qu'à  modérer  Tar- 
deur. 

Le  reste  du  pays  tout  entier  est  exclusive- 
ment absorbé  par  les  préoccupations  de  la 
guerre,  et  l'anxiété  patriotique  que  nous  inspire 
Paris. 

C'est  ainsi  qu'un  lugubre  événement  qui  s'est 
accompli  i  Lyon,  le  22  décembre,  la  veille  .de 
mon  arrivée  dans  cette  ville,  et  qui,  en  d'autres 
temps,  eût  profondément  agité  Topinion,  n'a  causé 
qu'une  émotion  passagère. 

Dans  une  réunion  publique  tenuo  à  la  Croix- 
Rousse,  un  chef  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale de  ce  quartier,  le  commandant  Ai^aud, 
sommé  par  quelques  misérables  de  donner  h  son 
nataillon  l'ordre  de  marcher  sur  THÔtel  de  Ville 
pour  enlever  le  préfet,  ayant  courageusement 
refUsé  de  se  prêter  à  un  toi  crime,  a  été  saisi 
jugé  par  ces  bandits,  condamné  et  fusillé  en 
moins  de  trois  quarts  d'heure,  en  plein  midi, 
au  milieu  d'uue  population  qui,  ignorant  sans 
doute  ce  qui  se  passait,  ne  lui  a  pas  porté  se- 
cours. 

Le  commandant  Arnaud  était  un  républicain 
solide  et  éprouvé,  estimé  et  aipé  de  tous  ceux 
qui  le  connaissaient  à  Lyon.  Il  est  tombé  en 
criant  cinq  fois  :  Vive  la  République!  sa  mort, 
aussitôt  connue,  a  jeté  le  deuil  et  l'horreur  dans 
la  cité  lyonnaise,  et,  dès  le  lendemain,  comme 
une  protestation  unanime  de  toute  la  population, 
le  conseil  municipal,  le -premier  magistrat  du  dé- 
partement, assisté  do  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires ,  au  milieu  d'un  concours  de  cent 
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mille  citoyens,  faisaient  au  commandant  Arnaud 
de  magnifiques  et  expiatoires  fun^|^lles. 

J*ai  cru  de  mon  devoir,malgré  les  occupations 
impérieuses  et  exclusivement  militaires  qui  m'a* 
vaieni  appelé  à  Lyon,  de  suivre  le  cercueil  de  ce 
martyr  du  devoir  républicain,  et  de  donner  au 
public  un  témoignage  de  notre  horreur  pour  la 
violence. 

Dans  la  journée,  nous  fîmes,  avec  le  prélet, 
dont  on  ne  saurait  trop  louer,  depuis  trois  mois, 
l'énergie  et  la  prudence  politique,  arrêter  les  mi- 
sérables impliqués  <lans  cette  affaire.  Ile  sont  dé- 
férés au  conseil  de  guerre,  en  vertu  du  décret 
du  18  novembre  sur  les  faits  accomplis  dans  les 
départements  en  état  de  guerre.  Il  en  sera  fait 
une  justice  exemplaire.  La  veuve  et  les  enfants 
de  la  victime  ont  été  adoptés  p&T  le  conseil  mu- 
nicipal de  Lyon. 

[Je  dois  vous  féiire  part  que  des  rapports  de 
nos  agents  en  Suisse  il  résulte  que  Targent  et  la 
main  des  bonapartistes  se  trouveraient  au  fond 
de  cet  odieux  forfait. 

C'est  aussi  une  rumeur  publique  à  Lyon  que  la 
démagogie  cléricale  qui,  comme  vous,  le  savez, 
existe  à  Lyon,  n'était  pas  tout  à  lait  étrangère  à 
cette  criminelle  exécution. 

Attendons  le  procès,  et,]  puisque  je  vous  parle 
de  Lyon,  laissez-moi  vous  dire  l'impression  gé- 
nérale que  j'en  ai  rapportée. 

D'abord,  toute  tentative  séparatiste  et  fédéra- 
liste est  dénuée  de  fondement. 

Loin  de  vouloir  se  séparer  de  Paris  et  de  l'u- 
nité française,  Lyon  a  tenu  à  honneur  d'afBrmer 
son  étroite  solidarité  avec  le  reste  du  pays,  en 
prodiguant  âes  ressources  en  hommes  et  en  ar- 
gent à  la  défense  nationale. 

Les  quatre  légions  des  mobilisés  du  Hhône 
sont  devant  l'ennemi,  parfaitement  habillées, 
équipées,  armées  et  munies  d'une  puissante  ar- 
tillerie SQ  chargeant  par  la  culasse,  le  tout  aux 
frais  de  la  ville  et  du  département. 

La  ville  est  admirablement  fortifiée ,  des  ap- 
provisionnements sont  faits,  le  danger  du  siège 
de  Lyon  est  évanoui  ;  mais  ses  habitants  s  y 
étaient  préparés  avec  une  résolution -digne  de 
l'exemple  de  Paris. 

Vous  apercevez,  par  ces  détails,  que  ce  n'est  à* 
Lyon  ni  l'exagération  révolutionnaire  ni  les  ten- 
dances séparatistes  qui  constituent  le  péril  pos- 
sible et  (douteux)  de  la  situation  politique.  G  est 
plutôt  une  (réaction)  occulte,  habilement  dissi- 
mulée, qui,  grâce  à  l'influence  et  à  la  discipline 
du  clergé  et  des  corporations  religieuses,  ex- 
ploite tous  les  prétexter  pour  créer  une  pression 
sur  le  préfet,  qu'on  voudrait  pousser  à  la  répres- 
sion excessive  contre  les  éléments  démocratiques 
de  ia  cité.  , 

On  voudrait  lui  faire  sacrifier  le  conseil  mu« 


nicipal,  À  la  tôte  duquel  se  trouve  le  courageux 
et  vénéré  M.  Hénon,  afin  que  celte  dissolution, 
poussant  à  bout  les  éléments  populaires,  arrivât 
à  engendrer  une  double  collision  qui  permet- 
trait d'installer  la  réaction  au  nom  de  cet  ordre 
tant  vanté  par  les  ennemis  de  la  République. 

Ces  desseins  ont  éclaté  dans  une  entrevue  que 
j'ai  eue  à  Lyon  même  avec  l'état-major  de  la 
garde  nationale. 

La  prudence,  la  souplesse  et  la  fermeté  répu- 
blicaine du*  préfet  déjouent  ces  perfides  calculs, 
et  Lyon  continuera  à  nous  donner  le  spectacle 
consolateur  de  la  seconde  capitale  de  la  France 
tout  entière  vouée  aux  travaux  et  aux  sacrifices 
de  la  guerre. 

Cet  état  d'antagonisme  latent  et  d'opposition 
fondamentale  entre  les  éléments  démocratiques 
et  républicains  et  les  éléments  réactionnaires  de 
toute  sorte,  qu'on  observe  dans  l'agglomération 
lyonnaise ,  doit  se  retrouver  dans  Paris  assiégé, 
peut-être  avec  plus  d'intensité  encore. 

C'est  pour  nous'  un  sujet  incessant  de  ré« 
flexions  et  d'angoisses,  car  ces  deux  partis  doi- 
vent se  caractériser  par  leur  manière  d'envisa- 
ger la  conduite  des  opérations  militaires;  c'est 
du  moins  ce  qui  m'apparait  dans  vos  dépèches 
et  dans  les  ^difl'érents  journaux  qui  nous  arri- 
vent. Je  crains  que  les  temporisateurs  (les  tlèdef}, 
les  hésitants,  ne  soient  des  réactionnaires,  qui 
se  targueraient  d'avoir  sauvé  ce  qu'ils  appellent 
l'honneur,  en  se  laissant  forcer  par  la  famine 
tandis  que  les  audacieux,  les  entreprenants ,  les 
résolus,  seraient  les  républicains  inébranlables, 
qui,  après  avoir  fait  dans  Paris  leur  devoir  jus- 
qu'au bout,  voudraient  en  sortir,  gagner  la 
campagne, *eu  laissant  la  route  encombrée  de  ca- 
davres. 

En  effet,  qui  pourrait  douter  que  c'e^t  la  des- 
tinée même  de  la  République  qui  est  en  jeu,  et 
qu'une  troisième  capitulation  ne  peut  convenir 
qu'aux  hommes  de  l'Empire  ? 
Les  républicains  doivent  sentir  unanimement 

qu'il  vaut  mieux  mourir  que  d'ajouter une 

honte  égale  &  celle  de  Sedan  et  do  Metz. 

J'ai  la  conviction .  d'être  resté  fidèlç  à  l'esprit 
de  Paris,  à  ce  point  que  je  ressens  ses  tressail- 
lements, absent  comme  présent. 

Je  me  vois  au  milieu  de  la  crise,  je  prends  la 
même  part  que  vous-mêmes  à  toutes  vos*  an- 
goisses, et  je  dois  vous  dire  que,  si  j'étais  au  mi- 
lieu de  vous,  c'est  l'avis  des  audacieux  que  je 
m'appliquerais  à  défendre.     ^ 

C'est  donc  une  sorte  do  vote  que  je  vous  en- 
voie, pour  vous  adjurer  de  changer  de  système 
et  de  vous  confier  résolument  à  notre  parti  ;  de 
ne  tenir  compte  ni  de  l'imperfection  des  choses, 
ni  de  l'impéritie  des  hommes,  et  de  vous  lancer 
résolument  en  avant. 
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L'audace  oxtrèmQ  peut  seulo  vous  sauver.  C'est 
à  la  fois  une  qucstioa  de  guerre,  [de  Gouverne- 
ment] et  de  principe;  il  n'y  a  pas  d'obstacles 
qui  puissent  vous  arrêter,  et,  quant  ù.  vous  per- 
sonnellement, je  vous  sais  acquis  à  toutes  ces  (?} 
et  je  vous  connais  un  cœur  au-dessus  de  toute 
épreuve. 

Pesez  donc  [sur. tous  nos  collègues,  sans  dis- 
tiootion.]. 

De  cette  décision  prise  dépendrait  la  dèli- 
vrance  de  Paris  et  le  salut  da  la  République. 

[Je  vous  le  demande  avec  d'autant  plus  d'in- 
sistance, que]  vous  devez  être  sur  le  point  de 
quitter  Paris,  pour  vous  rendre  à  la  conrérence 
de  Londres,  si,  comme  on  me  l'aflirme,  l'Angle- 
terre vous  a  fait,  passer  des  sauf-conduits. 

Je  me  figure  les  déchirements  quo  vous  allez 
éprouver  de  quitter  Paris  et  vos  collègues,  av 
moment  de  la  crise  suprême.  J'entends  d'ici  l'ex- 
pression de  vos  douleurs  et  de  vos  premiers 
reAis,  et  cependant  je  dois  à  l'intérêt  de  notre 
cause  de  vous  dire  qu'il  le  faut. 

Il  le  faut  pour  deux  raisons  supérieures  : 

La  première,  c'est  qu'une  fois  sorti  de  la  capi- 
tale, et  prêt  À  vous  asseoir  au  milieu  des  repré- 
sentants de  I*Europe,  qui  vous  attendent,  vous 
les  forcerez  à  reconnaître  la  République  fran- 
çaise comme  gouvernement  de  droit. 

Il  n'y  a  qu'à  vous  que  revient  un  tel  rêle,  et 
qui  puissiez  le  remplir  avec  fruit. 

Cette  reconnaissance  ne  vous  sera  pas  reAi- 
sée.  Si  elle  l'était,  vous  y  trouverit'z  une  occa- 
sion nouvelle  de  glorifier  nos  principes  à  la  face 
du  monde,  qui  serait  indigné  d'aussi  misérables 
tracasseries. 

Je  [laisse  croire]  que  cette  reconnaissance 
vous  sera  offerte  à  votre  entrée  dans  la  confé- 
rence. C'est  à  vous  seulement  qu'il  aj^rtient 
d'échapper  au  programme  (inique)  de  la  Prusse, 
et  nul  n*osera  vous  arrêter,  quand  vous  parlerez 
de  Paris,  de  la  guerre,  de  la  France. 

Les  protestations  de  la  Prusse  seront  impuis- 
santes à  vous  arrêter.  [A  cet  égard  aussi,  Je 
reçois  des  informations  précises  et  concluantes]. 

La  seconde  raison,  pour  laquelle  je  désire 
ardemment  vous  voir  sortir  de  Paris,  c'est  que 
vous  pourrez  échapper  ù  l'atmosphère  troublée 
et  obscure  qui  vous  entoure.  Vous  pourrez  voir 
par  vous-même  où  en  est  la  France,  reconnaître 
ses  ressources,  visiter  ses  armées,  apprendre 
enfla  quels  sont  ses  efforts,  quelles  sont  aussi 
sas  espérances  et  quelle  admiration  sa  résis- 
tance héroïque  inspire  à  l'univers  entier. 

Vous  vous  rendrez  compte  de  l'état  des  es- 
prits, de  la  légitimité  de  nos  demandes,  de  la 
détresse  dans  laquelle  on  nous  a  laissés,  et  de 
Tappareil  formidable  que  nous  avons  à  créer. 

Voos  ions  prêterez  alors  l'autorité  de  votre 
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intervention  pour  la  solution  des  questians  poli- 
tiques, et  la  ratification  de  nos  opérations  finao- 
cières,  dont  la  calomnie,  Jointe  à  Timprévoyance, 
a  pu  seule  suspecter  un  instant  la  nécessité  et  la 
probité/ 

Enfin,  effort  plus  grand  encore,  vous  nous 
aiderez  à  maintenir  le  sentiment  national  et  à 
poursuivre  la  guerre  jusqu'à  la  victoire,  même 
après  la  chute  de  Paris,  si  un  tel  désastre  ne 
peut  être  évité.  Il  ne  faut  pas  souffrir  que  la 
chute  d'une  capitale  entraine  la  chute  de  la  pa- 
trie. Si  grande,  si  légitime  que  soit  la  place  que 
Paris  tient  dans  nos  affaires,  l'unité  française 
doit  lui  survivre. 

Nous  prolongerons  la  lutte  Jusqu'à  l'extermi- 
nation. Nous  empêcherons  qu'il  se  trouve  en 
France  un  homme  ou  une  assemblée  pour  adhé- 
rer aux  victoires  de  la  force  ;  nous  frapperons 
par  là  d'impuissance  la  conquête  et  l'occupation. 
Il  n'y  aura  pas  de  sanction  européenne  pour  les 
armes  de  la  Prusse,  et  il  faudra  bien  que  le 
jour  de  la  justice  et  de  la  revanche  se  lève  enfin 
sur  nos  ennemis  épuisés.  Nous  recueillerons  le 
prix  de  notre  patriotisme,  et,  quelle  que  soit 
l'étendue  de  nos  dommages  matériels,  nous  au- 
rons assuré,  pour  toujours,  la  grandeur  et  l'in- 
dépendance de  ,1a  France,  sous  l'égide  de  la 
République.  Sortez  donc,  après  avoir  remis  au 
parti  républicain  la  garde  ^t  [les  espérances  de 
la  capitale]. 

Sortez,  pour  venir  interroger  T^rope,  et  la 
convaincre  de  la  justice  de  notre  cause.  Sortez 
surtout,  pour  nous  aider,  èi  l'Europe  reste  sourde 
à  vos  paroles,  à  porter  jusqu'au  bout  le  drapeau 
de  la  résistance,  dans  une  guerre  qui  est  faite 
autant  à  notre  sol  national  qu'aux  principes 
sacrés  de  notre  révolution. 

Salut  fraternel.  Léon  Gamdetta. 

Aoto.  —  Cette  dépêche,  commencée  le  31  dé- 
cembre 1870,  a  été  terminée  le  3  janvier  1871. 

(Bien  que  cette  longue  dépêche  ait  été  déjà 
publiée  en  grande  partie  dans  le  Journal  officiel 
du  It)  janvier  1871,  et  reproduite  par  la  Com- 
mission d'enquête  (voir  pièces  justificatives  ^u 
rapport  de  M.  Chaper),  nous  l'avons  donnée 
de  nouveau  parce  que  l'original,  conservé  aux 
archives  du  ministère  de  la  guerre,  contient 
bon  nombre  do  passages  supprimés  ou  altérés  à 
YOfficicL  Nous  les  avons  mis  entre  crochets.) 


N*  7497.        Bordeaux,  31  dée.  1870,  12  h.  dO  m.. 

Intérieur  à  Vernhes,  Béziers, 

Citoyen  Vernhes,  le  préfet  de  l'Hérault,  que 
j'.ii  vu,  m'a  exposé  les  diverses  raisons  qui  mo- 
tivent votre  remplacement  comme  sous-préfet 
de  Béziers. 

28 
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Bordeaux,  3t  déc.  1870,  tOb.  iSS  m. 


J'ai  ^prioié  ses  raiMiiB  et  je  vous  ai  donné 
pour  successeur  H.  Buard.  Ca  cbangemeul  dans 
le  parwHmel  adminiBtraUr  du  département  de 
l'Hérault  n'implique  de  ma  part  aucune  pensée, 
aucun  sentiment  dont  vous  puissiez  v^u  cho- 
quer personnellement. 

Je  vous  connais  et  Je  vous  tiens  pour  un  bon 
et  loyal  républicain  dont  je  me  promets  d'utili- 
ser les  serrioes  daua  un  autre  point.  J'attends 
une  ocoaeion  pour  faire  appel  &  votre  dévoue- 
ment. Remettez  donc  vos  services  à  Buard  et  & 

bienlét. 

LÉON  Gaubetta. 


N*  7498.        Bordeaux,  31  déo.  ISTO,  12  h.  &0  m. 

Intéfiettr  à  Paul  Coltin,  capitaine  da  frânèi 
tireurs,  Bourg. 

n  m'est  absolument  impossible  de  désorgani- 
ser tes  mobilisés  pour  former  vos  compagnida  de 
francs  tireurs,  même  à  voira  considôraiiôn.  Cest 
une  mesure  générale  &  laquelle  nous  ne  pouvons 
déroger.  Adressez-vous  à  M.  le  préfet  de  l'Ain, 
dont  le  lôle  nous  est  connu,  pour  vous  trouver  de 
nouvelles  recrues  en  dehors  de  ses  mobilisés. 
Léon  Gambetta. 


N*  7404.  Bordeaux,  31  déc.  1870,  U  b.  56  m. 
întfriéiir  à  prifit  Maine-et-tAitre,  Angeri. 
Vous  demandez  des  instructions  au  sujet  de 
l'alTaire  de  fVnion  de  l'O'utat,  et  pourtant  vous 
en  avez  reçu  hier  de  formelles  à  cet  égard.  Au 
cas  où  vous  hésiteriez,  je  vous  rappellerai  que 
vous  avez  l'option  entre  la  suspension  dans  les 
conditions  que  je  voua  ai  indiquées  et  ta  juri- 
diction du  Jury  pour  juger  l'auteur  de  l'article. 
C'est  à  vous  d'apprécier  la  meilleur  mode  de 
répression,  ce  sont  lé  des  questions  de  milieu, 
que  vous  êtes  en  situation  d'apprécier  mieux 
que  personne. 

LÉON    Gahbetta. 


N*  750S. 


Bordeaux,  31  déc.  1870,  l  h.  m. 


Intérieur  à  préfet  Bure-et-loir. 

Siâi  méconnaître  votre  dévouement,  je  ne 
puis  i^rlàger  vos  vues  sor  la  dissolution  géné- 
rale des  conseils  départemenlaus.  Je  vous  re- 
mercie do  toutes  les  bonnes  choies  contenues 
dans  vos  dépêches,  malâ  quant  à  là  décision 
prise  par  le  Gouvernement,  je  n'ai  quant'  à  moi 
qu'une  (qjinion.A  exprimer,  c'est. que  cette  me- 
sure a'est  lut  trop  longtemps  attendre. 

LÉO»  Qaubetta. 

(Voyez  la  dépêche  de  H.  Labiche  du  3d  dé- 
oembro,  tO  heures,  à  laquelle  celle-ci  répond.) 


N-  im. 

Intérieur  et  guerre  à  pr4fet,  Atu. 

Mon  cher  monsieur  Nogud,  le  Gou^rttemelit 
de  la  défense  naltffnalé  apprécié  les  serviiiés  et 
les  sacrifices  que  vous  liii  avtfz  apltortés.  Il  a  te 
droit  de  compter  autant  que  jamais  tut  votre 
dévonetnent,  et  ce  n'est  pas  u*  poiM  de  dis^n- 
timant  dans  l'ensemble  qui  est  de  nature  k^ 
priver  de  votre  céneours.  Ce  n'eit  pas  an  IbAc- 
tionnaire, c'est  anelt07enquejeiii'adre3se,étlje 
le  prie  de  rester  eticore  &  sDn"poSte.  7e  cAlipte 
que  voas  ne  voudrez  pai  vous  sépftFsr  de  TmnVft 
cette  benre  suprMie,  et  j'attends  une  rêfUilM 
fhvorable. 

Salut  rratemel.  LtOR  dÂmerKt; 


N'  7573.  Bordeaux,  31  déo.  1870,  Il  b.  3&  m, 

Intérieur  et  guerre  à  préfet  du  ISans.  —  Chiffrée. 

Revenez  ft  la  charge  pour  obtenir  de  la  per- 
sonne une  déclaration  qu'il  n'est  pas  à  sa  cim- 
uaissance  qu'aucun  autre  membre  de  s»  famille 
soit  actuellement  sur  le  territoire.  Il  est  d'ail- 
leurs impossible  de  rec^lacer  l'engagement  que 
nous  demandions  hier  par  celui  qu'il  vous  pro- 
pose. Il  ne  peut  "o^  pendant  ni  après  la  guerre 
rester  ici.  Il  faut  qu'if  sorte  de  France,  et  pour 
prévenir  un  retour,  il  I^ut  que. vous  le  fassiez 
s'expliquer  sur  les  moyens  employés  par  lui  pour 
y  pénétrer.  Il  ne  saurait  s'y  reOisar  sans  encou- 
rir la  plus  grave  responsabilité,  car  ce  refus  im- 
pliquerait l'arrière- pensée  de  recommencer  et 
serait  la  preuve  manifestée  qu'il  entend  persister 
à  violer  la  loi  de  la  sécurité  publique. 

quelles  sont  vos  vues  sur  l'évacuation  éven- 
tuelle et  ne  vous  semble-t-il  pas  que  la  frontière 
espagnole  est  Ja.plus  sûre? 

^  LtoK'0*HBBin. 

(La  personne  en  quMtion  eu  le  prtnori'  de 
Joinvilie,  qui  venait  d'être  arrêté.) 


N*  7626.  Biordeaux,  3t  4âc.  1870. 12  b.  3^  s. 

Intérieur  à  préfet,  Rennit.  ' 
Laissez  embarquer  M.  de  lilalortie  polir  l'ARte- 
terre,  en  lu!  nollûant  qu'un  arrêté  ministériel 
en  date  de  ce  jour  prescrit  son  eipuision  du  ter- 
ritoire de  la  République,  et  prévenez-le  que,  s^jl 
rentre  en  France  sans  autorisation,  il  sera  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  pour  infraction  t  cet 
arrêté.  Retenez  le  passeport  ai\  nom  d'iïolfniaun, 
s'il  est  en  sa  possession;  Uensmettez-moi  le  li- 
goalement  bien  exabtde  U.  deMalortiip.etftites- 
mol  connaître  le  non  de  son  domestique.  , 
Lbom  Gaubsti a. 
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N*  7503.         Bordeaux,  3t  déc.  1370,  12  h.  ^  8. 

Intérieîêr  à  Ihus^m,  commandant  de  francs 
tirmrs,  Miien. 

Vous  BOUS  écrivez  dans  un  singulier  style,  au- 
quel personne  ne  nous  a  habitués.  Je  lis  dans 
Totre  éé  pèche  d*hier,  cpiB  tous  me  rappelez  si 
mal  à  propos,  que  le  général  yéiit  vûtis  eavoyér 
au  Mans 'et  que  vous  ne  voulez  pas  y  aller;  ce 
rel\i3  d*obéir  me  met  en  déAance  contre  vous. 
Vous  dites  que  votA  devez  aller  sous  Paris.  J'ai- 
merais miete  vous  savoir  en  route  que  lire  de 
vous  des  dépêches  où  vous  pariez  de  la  chute  de 
la  République,  parce  que,  dites-vous,  elle  né 
protège  phis  ceux  qui  portent  son  nom.  Vous 
dites  que  la  moitié  de  vos  hommes  sont  sans 
armes  ni  souliers.  Ce  n'est  pas  avec  des  phrases 
que  vous  les  équiperez.  Qu'avez-vous  demandé 
en  raitd*armcs  ot  d'objets  d'équipement  ?  Cessez 
de  faire  étalage  de  vos  sentiments  d'abnégation. 
Montrez  un  véritable  esprit  d'organisation  et 
vous  verrez  qu'on  nq  .tardera  pas  à  répondre  à 

vos  dépêches. 

JiéoN  Gambette. 


N*  7832. 


Bordeaux,  31  déc.  1870,  6  h.  30  s. 


fntérieur  et' guerre  à  préfet,  Angers, 

JLa  dépécha  que  je  reçois  de  vous  m'attriste 
profondément  SUe  voua  montre  à  mes  yeux 
comme  accablé  sous  le  poids  d'une  responsabi- 
lité que  vous  8e^lb|ez  incapable  de  porter  et 
que  vous  cherchez  à  rejeter  aujourd'hui  sur 
moi.  J'avais  quelque  droit  d'attendre  de  vous  un 
concours  autrement  remarquable  dans  la  crise 
])asaagère  où  vous  vous  trouvez.  Après  ce  q^ue 
je  savais  de  vous  et  de  voa  opinions  fermes  ot 
arrêtées,  au  moins  dans  le  langage,  après  nos 
conversations,  après  vos  dépèches  surtout,  ces 
dépèches  si  nombreuses  où  vous  touchiez  à 
toutes  les  questions,  où  vous  aviez  des  avis  et 
des  conseils  &  me  donner  anr  tous  les  sujets, 
après  les  instances  multipliées  que  vous  avez 
faites  auprès  de  moi  pour  obtenir  la  dissolution 
an  masse  des  conseils  généraux,  afin  de  voua 
enlever  sans  .doute  la  cjbarge  et  la  responsabi- 
lité de  disaoudue  ^lui  de  votre  département 
par  un  arrêté  spécial  signé  de  vous,  j'avais  la 
presque  certitude  que,  la  mesure  prise,  vous 
sauriez  en  aseurer  l'exécution.  Survient  la  polé- 
mique de  ÏUnion  de  l'Ouest,  que  m'écrlvez-vous? 
qu'en  présemoe  de  cette  polèaiique,  qui  est  un 
appel  à  la  guerre  «ivile,  voua  éles  d'avis  de 
sévir,  et  voua  me  rappelez  <iue  le  département 
est  en  état  de  guerre.  Je  tarde  à  voua  répondre, 
étant  absent.  V#us  vous  en  étonnes  et  voua  de* 
Bâudea  si  lea  ptéléta  ne  doivent  plus  rensaignar 
le  Gouvernement  sur  lea  récita  de  la 


Vous  insistez.  Je  vous  réponds,  .en  vous  donnant 
le  choix  entoe  deux  ino^qa  4e  répression,  la 
suspension  et  la  juridiction  du  jury.  Vous  choi- 
sissez le  premier  modç.  ,Et  voilà  que  vous  m'é- 
crivez que  vous  n'avez  fait  que  m'exposer  une 
situation  I  Non,  non,  je  le  répète,  jamais  je  ne 
me  serais  attendu  à  )a  dépèche  stupéfiante  que 
je  viens  de  lire  avec  votre  signature.  Pour  moi 
qui  suis  habitué  à  prendre  hautement  la  respon- 
sabilité de  mas  actes  :  je  vous  ordonne  à.  vous  et 
à  tous  Jes  fonctionnaires  républicains  qui  vous 
entourent,  et  dont  vous  avez  pris  les  conseils 
d'après  ce  que  vous  m'ayez  dit,  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  que  force  reste  à  la  loi  ; 
je  vous  ordonne  de  faire  respecter  la  Répu- 
blique et  son  Gouvernement.  Ne  reculez  devant 
aucune  mesure.  Vous  êtes  autorisés  à  vous  as- 
surer immédiatement  de  la  personne  de  tous 
ceux'  qui  tenteraient  de  résister  à  l'arrêté  qui  à 
été  pris.  Un  autre  journal,  me  dites-vous,  a  pu- 
blié un  article  aussi  coupable  que  le  premier. 
Prenez  &  son  égard,  et  avec  quelque  initiative, 
les  mesures  que  la  situation  commande.  Lea 
membres  de  l'ancien  conseil  font  mine  de  vou- 
loir résister,  dispersez-les.  Qu'avez -vous  à  at- 
tendre pour  faire  toutes  ces  choses  ?  De  quelle 
utilité  m'est  donc  votre  concours?  Encore  une 
fois,  jamais  je  n'aurais  cru  que  ce  serait  à  vous, 
qui  n'avez  jamais  eu  sous  la  plume  et  à  la 
bouche  que  des  conseils  de  vigueur  et  d'énergie, 
que  j'aurais  à. écrire  une  telle  dé|)êche.  C'est 
pour  moi  un  exemple  do  cotte  vérité,  qu'il  y  a 
loin  des  paroles  à  l'action  et  que  tel  qui  se  croit 
énergique  et  le  crie  bien  fort  voit  s'évanouir 
to^te  sa  forco  morale  àcla  moindre  .crise  qui  le 

surprend  et  qui  l'abat. 

LÉON  Gambetta. 

(Nous  n'avons  pas  la  dépèche  ou  plutôt  la  série 
des  dépêches  de  M.  Engelhard,  auxquelles  ré- 
pond celle-ci.  Voyez  Maine-et-Loire.) 


N*  7433.  Bordeaux,  31  dôa  1870,  Il  h.  30  s. 

Guerre  à  général  Paidherbe,  Vitry-en-ArtoiSy  et  ù 
préfet  du  Nord,  Lille. 

N'apportez  aucune  entrave  à  la  création  du 
camp  d'ilelfant.  Ce  camp  et  tous  les  autres  pré- 
vus au  décret  du  25  novembre  sont  des  institu- 
tions permanentes  et  non  destinées  à  disparaître 
avec  l'état  de  guerre. 

En  conséquence,  leur  installation  doit  reater 
complétenient  indépendante  de  la  direction  don- 
née aux  mobilisés  et  réciproquement,  mais  cetta 
installation  est  nécessaire  ot  je  tiens  à  ce  qu'alla 
soit  faite  sans  aucun  retard,  même  ai  aucun  mo* 
bilisé  ne  devait  s'y  rendre  pour  le  moment. 

DB  Fabycinet. 
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(Toutes  les  dépCches  jasqu'ao  27  Janvier  sont  de  la 

délégation.) 


!•'   JANVIER 


'}'. 


N»  7101.       Bordeaux,  !•'  jaav.  1871,  Il  h.  45  m. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet,  Angers, 

Je  reçois  votre  dépêche  explicative.  Veuillez 
vous  souvenir  que  non-seulement  vous  m'avez  dit 
et  vous  me  dites  encore,  dans  la  dépêche  qui 
s'est  croisée  avec  la  mienne,  que  vous  n'avez 
fait  qu'exécuter  mes  ordres,  mais  que  vous 
m'avez  dit  aussi  que  vous  n'aviez  fait  que  me 
donner  des  renseignements,  tandis  que  vous 
m'aviez  formellement  donné  l'avis  que  j'ai  adopté 
de  sévir  contre  les  ennemis  de  la  République. 
G*est  là  ce  qui  m'a  fait  douter  un  instant  de  vos 
dispositions  à  prendre  la  part  de  responsabilité 
qui  vous  revient  dans  la  mesure  qui  a  frappa 
V  Union  de  VOuest  et  dans  ses  conséquences  éven- 
tuelles. Le  tableau  que  vous  me  tracez  de  la 
situation  me  parait  un  peu  poussé  au  noir.  Ré- 
sistez cependant,  et  continuez  à  défendre  l'ar- 
rêté du  Gouvernement  en  réduisant  au  silence 
tous  ceux  qui  violeraient  les  lois  et  nuiraient  à 
la  défense  nationale  en  attaquant  la  République. 
C'est  un  orage  qui  passe.  Tenez  bon  sans  rompre 
ni  plier.  Vous  dites  que  l'opinion  publique  est 
avec  voua.  Je  le  crois.  Elle  est  partout  avec 
nous.  Raison  de  plus  pour  ne  pas  faiblir.  Sévis- 
sez contre  le  Maine-et-Loire  s'il  suit  les  traces 
de  V Union.  Si  l'Union  cherche  t  reparaître  sous 
un  autre  nom,  vous  ne  pourrez  vous  y  opposer, 
mais  veillez  et  frappez,  si  la  nouvelle  feuille  suit 
les  errements  de  Tancienne.  Quant  à  U,  de  Gu- 
mont,  s'il  trouble  la  paix  publique,  assurez-vous 
de  sa  personne,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit. 

LÉON  Gambetta. 


N«  784. 


Bordeaux,  l"  janv.  1871,  12  h.  30  s. 


longtemps.  Elle  a  pris  part  au  combat  devant 
Orléans  dans  le  15»  corps,  celui  que  comman- 
dait le  général  Martin  des  Palliôres,  aBcien 
ofQcier  de  marine,  comme  voua  ne  l'ignorez  pas. 
C'est  là  ce  qui  est  important  à  éclalrcir.  R^e- 
nez  enoore  là- dessus. 

Quant  à  mes,  instructions  définitives,  obtenez 
l'engagement  personnel  dont  vous  me  parlez,  et 
prenez  vos  dispositions  pour  vous  diriger  siir  la 
frontière.  - 

Je  vous  avais  parlé  de  l'Espagne  comme  ét#nr 
la  frontière  la  plus  voisine  et  la  moius  hiantée 
par  la  marine,  mais  l'état. incandescent  de  ce 
pays  ne  permet  plus  d'y  songer. 

Il  faudrait  peut*être  sortir  par  Nice  et  la  route 
de  la  Corniche. 

Que  pensez- vous  4.'un  arrêt  à  Bordeaux  pour 
compléter  l'instruction?  La  chose  est  difficile, 
non  pas  impossible. 

Encore  une  fois,  si  je  savais  qui  a  f&cilitô  l'en- 
trée à  l'armée,  je  saurais  tout  ce  qui  m'importe 
à  présent. 

LiÊioN  Gàmbetta. 

(Voyez  la  dépêche  de  Bordeaux,  31  décembre, 
11  h.  35  matin. 


N»  7473.        Bordeaux,  !•'  janv.  187^,  12  h.  35  s. 

Directeur  général  des  télégraphes  et  des  postes 
à  sous-préfet,  Clamecy, 

L'adresse  de  la  ville  de  Glamècy  à  la  ville  de 
Paris  sera  acceptée  et  transmise  par  pigeons 
voyageurs,  quel  que  soit  le  nombre  de  mots  qui 
la  composeront. 

Déposez  le  montant  au  bureau»  du  télégraphe 
à  Glamecy  et  demandez  la  transmission  à  Bor- 
deaux par  lé  télégraphe. 


N-  7243. 


Bordeaux,  !•'  janv.  1871,  5  h.  45  s. 


Intérieur  et  guerre  à  préfet,  Le  Mans,-' Chiffrée, 

Je  reçois  votre  dépêche.  Nous  sommes  pléiûe- 
mént  d'accord.  Cependant  je  voudrais  un  sup- 
plément d'explications,  non  pas  sur  l'introduction 
en  France  qui  a  très-bien  pu  se  ftiire  comme 
vous  me  le  dites,  mais  su»  l'introduction  aux 
années,  qui  est  à  mon  avis  plus  diflacilement 
explicable,  car  enfin  nul  ne  peut  s'introduire  aux 
armées  avec  un  titre  et  un  grade  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  ministre  de  la  guerre  ou 
quelque  officier  général  dûment  fondé  de  pou- 
voirs. 

La  personne  en  question  dst  à  l'armée  depuis 


Intérieur  et  guerre  à  préfet^  Le  Puy. 

Mon  cher  préfet,  la  dépêche  d'hier  n'est  pas  le 
fait  d'une  incroyable  légèreté.  Vous  Pavez  mal 
lue  ou  elle  a  été  irrégulièrement  transcrite.  Je 
n'ai  pas  dit  :  c  Vous  n'avez  rien  fait;  i  j'ai  dit  : 
«  N'auriez-vous  rien  fait?  »  Je  ne  me  plaignais 
pas,  je  me  montrais  étonné. 

Votre  dépêche  de  cette  nuit  m'a  fait  un  vif 
plaisir,  puisqu'elle  m'a  fait  voir  que  vou^  airier 
beaucoup  travaillé.  Si  j'avais  eu  des  reproches 
fondés  &  vous  faire,  je  vous  les  aurait  adressés 
directement.  J'ai  dit  que  vous  étiez  en  retard  sur 
tous  vos  collègues;  Je  me  vois  contraint  de 
vous  le  redire,  et  je  le  r^te,  non  pas  pour  té-^ 
moigner  un  mécontentement  dont  vous  pourrier 
vous  alarmer,  mais  pour  youb  presser,  pour  voue 
pousser. 
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Allez  vite,  vite.  C'est  néceieaire.  Salut  ftuternel. 

Je  compte  sur  vous  comme  vous  pouvez*  camp» 

ter  sur  moi. 

Lt05  Gambettà. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Lefort  à  laquelle  ré- 
pond celle-ci.)     

N»  72et.  Bôideattx,  1"  jaiiv.  1871,  6  h.  10  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet^  Angers,     . 

Je  ne  me  plaindrai  point  à  vous  écrire  une  se* 
conde  dépèche  pour  rétablir  la  vérité  sur  un  in* 
cident  qui  vous  a  justeme^  ému  sans  doute, 
mais  qui  ne  m'a  pas  causé,  sachez-le  bien,  une 
moindre  j>eine  qu'à  vous-môme.  De  cet  échange 
d'explications,  il  ne  peut  et  il  ne  doit  sortir 
qu*un  surcrdt  d'estime,  lyouté  à  Testime  que 
nous  avions  l'un  pour  l'autre.  J*ai  été  fhippé  vi- 
vement, très-vivement  même,  de  l'insistance  que 
vous  avez  mise  et  que  vous  mettez  encore  à  me 
rappeler  que  vous  n'avez  jamais  rien  fait  que  me 
donner  des  renseignements,  et  que  c'est  moi  qui 
vous  ai  fait  parvenir  les  ordres.  Vous  vous  êtes 
séparé  de  moi  ;  je  n'ai  ^  hésité  à  vous  le  fUre 
sentir^  d'autant  plus  durement  pçut-étre  que 
j'avais  une  plus  haute  idée  de  votre  passé,  de 
votre  caractère,  des  services  que  vous  avez  rendus 
à  la  démocratie  et  que  vous  lui  rendrez  encore. 
Voilà  tout  le  dissentiment  qui  a  éclaté  entre 
nous. 

Quant  à  vous  injurier,  comme  vous  le  dites, 
jamais  une  telle  pensée  ne  m'est  venue,  habitué 
comme  je  l'étais  depuis  que  je  vous  connais  à 
honorer  en  vous  un  digne  citoyen,  un  républicain 
des  bons  et  des  mauvais  jours,  un  collaborateur 
dévoué  à  notre  œuvre  commune.  Sur  ce,  ne  pen- 
sons plus  qu'à  nos  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors,  et  faisons  pour  le  mieux. 

LÉON  Gambette. 


N*  633.  Bordeaux,  l*'  janv.  1871,  6  h.  20s. 

Lionel,  Saekville  street^  S,  Londres,  en  trans- 
mission par  le  Havre. 

Votre  officier  d'artillerie  sera  accepté  avec  son 
grade  dans  l'armée  auxiliaire.  Il  peut  venir. 

Naquet. 


N«7382. 


Bordeaux,  1*' janv.  1871,  11  h.  15  s. 


Intérieur  et  guerre  à  préfet,  Le  Mans. 
Confidentielle  et  chiffrée. 

Vous  disposerez  votre  voyage  et  celui  de  la 
personne  en  question  de  manière  à  arriver  dans 
la  nuit  à  Bordeaux,  en  txant  d'une  façon  pré- 
oiao  l'heure  de  l'arrivée  pendant  la  nnit,  et  en 
aAu  •&  donnaal  atis.  Les  précautions  seront 


prises  pour  vous  recevoir,  et  si  son  entêtement  et 

ses  refus  persistent,  nouaiie  garderons. 

Informez-moi. 

LéON  Gambbtta. 

.  (C'est  la  suite  des  dépêches  du  31  décembre, 
11  h.  35  matin,  et  du  1*'  janvier,  12  h.  30  soir.) 


2  JANVIER 


N*  7449. 


Bordeaux,  2  janv.  1871, 10  h.  42. 

Guerre  à  préfet.  Bourg, 

Gottin,  capitaine  francs  tireurs  de  l'Ain.  In- 
terdisez-lui de  recruter  dans  mobiles  et  mobili- 
sés. Circulaire  aux  préfets  du  12  décembre  le 
défend  formellement.  D'ailleurs,  cette  compagnie 
n'est  pas  reconnue  par  la  guerre;  si  elle  est  ad- 
jointe au  corps  franc  des  Vosges,  Bourras,  elle 
ne  doit  pas  séjourner  à  Bourg,  mais  se  rendre  à 

l'année  Vosges,  à  Autun. 

Par  ordre  : 

Haga. 


N«  7451. 


Bordeaux,  2  janv.  1871,  10  h.  50  m. 


Guerre  à  général  commandant  la  48*  division 
militaire,  Poitiers. 

Qu'il  s'agisse  des  francs  tireurs  de  la  Républi- 
que de  Tours,  capitaine  Husson,  ou  des  francs 
tireurs  de  la  Seine,  capitaine  Boudier,  leurs 
chefs  n'ont  rien  à  faire  à  Bordeaux.  Envoyez  ces 
corps  sans  aucun  délai  à  la  colonne  mobile  du 
Mans.  Reportez-vous  à  mes  ordres  des  17  et 
21  décembre,  et  consnHez  celui  du  25  que  j'ai 
écrit  même  sujet  au  général  de  l'Indre  à  Ghà- 

teauroux. 

Haga. 


.i« 


N*  7505.  Bordeaux,  2  janv.  1871,  12  h.  30. 

Justice  à  préfet,  Marseille. 

Gaston  Grémieux  peut-il  occuper  le  poste  de 

.secrétaire  général  que  Rouvier  laisse  vacant  ? 

Dites-moi,  je  vous  prie,  comment,  dans  tous  vos 

troubles,  Gaston  s'est  montré.  Je  désire  le  savoir 

de  suite.  Amitiés. 

GaftHfEUX. 

(Voyez  la  réponse  de  If.  Gent.) 


N*  7508.  Bordeaux,  2  janv.  1871,  12  h.  45  s. 

Justice  à  préfet,  Marseille,  —  Chiffrée, 

Mon  cher  préfet,  Expilly,  ancien  commissaire 
à  l'émigration  à  Marseille  et  dont  la  place  a  été 
supprimée  par  Esquiros,  me  demande  de  le 
réintégrer.  Il  m'est  fortement  recommandé,  et  la 
chambre  de  commerce  est  d'avis  de  rétablir  la 
plaoe.  Mais,  d'un  autre  cèté,  on  m'assure  que 
voos  avez  de  mauvais  renseignements  à  donner 
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sur  Bon  compte.  £»Uce  exoAt?  Qa'y  auraU-il  à 

lui  reprocher?  i«*t.. 

Veuillez  me  répondre  de  suite.  Aaaitiés. 

Ad.  Crèmieux. 

(Voyez  une  .4es  dépêches  écrites  pair  M.  Gent 
au  sujet  d'Expilly.  Il  y  en  a  plusieurs  autres.) 


N*  7647.  Bordeaux,  ?  janv.  1871, 6  h.  20  s. 

Intérieur  à  M.  Albert  Christophle,  Alençon, 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'offrez 
votre  démission }  je  Faccepte  «vee  regret ,  et  je 
vous  i^rÂe  de  rester  en  fpuçtions^  jusqu'é^  oe  .qjue 
je  V0U8  aie  .trouvé  un  successeur. 

LÉON  Gambbtta* 

(Cette  démission  était  envoyée  par  lettre;  iieus 
ne  l'avons  pas  publiée.) 


N«  7981.  Bordeaux,  2  janv.  1974, 4  *.  >• 

Justice  à  préfet,  Marseille. 

Maintenant,  une  note  confidentielle  sur  Ex- 
pilly.  Vous  ^irez  à  i'iutérieur  :  •        / 

a  La  place  est  une  superfétation.  En  tout  cas, 
ne  le  nommez  pas  à  cause  de  l'homme.  », 

Dites-fldoi  uu  mot  d'explication  pour  c^tte  petite 
phrase.  Que  vaut  rhftmuie?  Entre  nous  deux 
seuls.  Amitiés.  .  ^  ' 

...  CRtMIÉtx: 


■TV 


N*  7649.  Bordeaux,  2  îanv.  1871,  «  h.  25  a. 

Directeur  ac^oint  à. préfet  Nord,  Lille ^_ 

Mon  chfir  ami,:  ta  cléoaission  est  inexpiiceJale, 
et  tu  ne  peux  pas  la  maintenir.  - .  .. 

Il  est  déplorable  d'occuper  Gambetta  de  ces 
petites  questions  personnelles,  lorsqu'il  a  à  tenir 
tête  à  de  si  nombreuses  et  si  graves  difficultés. 

Reste  donc  à  ton  poste  ou  bien  propose-nous 

un  successeur,  digne  de  i'occupen  Vois  Tes^elin 

et  décidez  ensemble.  Npu^  fxe  ferons  rien^v^uJ^ 

d'avoir  reçu  vot^e  réppnsè. 

G.  Masure.' 

(MM.  Testelin,  commissaire  supérieur,  et  Pedro 
Legrand,  préfet  du  Nord,  venaient  de  donner 
leur  démission  à  l'occaflioa  de  la  dissolution  des 
conseils  généraux.) 


N«  7730.  Bordeaux,  2  janv.  1871,  9  h.  35  s. 

Intérieur  à  Testelin^  commissaire  général,,  Ulle, 

Je  regrette  vivement  votre  déterminatkm,  mais 
je  la  respecte,  puisque  vous  y  mettez  tme  telle 
insistance.  Je  ne  puiseroire  cependant  que  l'ut!* 
lité  que  vous  avez  su  tirer,  g?àce  à  votre  Dorce 
morale  et  «ux  impér4eases  nécessités  du  temps^ 
de  votre  eeuse^  géaëfal,  puisse  être  mlfl0<exiiMi<» 


laaœ  avec  rknportance  et  la  mora^té  d'uae 
mesure  <la.  dissolution  générale  qui  ii'e  qu'un 
défaut,  c'est-à-dire  d'être  tardive. 

Je  prends  des  informations  sur  l'arrêté  relatif 
à  la  navigation  dont  v<)us  m0  pof If^  dai7i3  yptre 
dépêche. 

Quant  à  ce  qui  touche  le  fUyard  de  Beauvais, 
je  V9US  prie  4e  m^  dire  en  r^pf^ise  s'il  f^wt^ 
que  les  discours  antipatriotiques  auxquels  vous 
faites  allusion  «ont  réels  et  Surtout  s*ils  sont  te- 
nus à  l'heure  actuelle,  car  ie  H^Msiienùs  pas  à 
briser  oeluinlà,  comme  ^^tant  d'uutjr^i  ^ui  n'uot 
montré  co»ur  m  s^i  de  i'henueur  et jaême  de 
risUérôtmaténed  de  la  .France,   s 

Qod  mauvais  sort  est  donc  anr  nous,  qu'on  ne 
voie  pas  d'une  manière  évidente  qa'il  suflSirde 
tenir  avêo  résolution  pendant  -quelques  semtifiefi 
encore  pour  toucher  au  succès? 

LÉON  GAlfWWtA. 


N*  77B7,  Bordeaw^,  2  janv.  187J,  jif  h.  45  3 . 

Intérieur  à  préfetyNatUtes. 

Tbï  reçu  votre  dépêche;  assure2^-vods  que  nous 
sommes  en  présence  d'une  ajgitàtlon  concertée 
entre  les  derniers  organes  de  la  fraction  lé^iti- 
misté  de  l'OuéSt. 

Si  vous  arrivez  â  découvrir  queclètte  levée  de 
boucliers  ridicule  a  été  riôellement  projetée,  vous 
pouvez  compter  que  nous  n'hésiterons  pas  &  la 
réprimer.  • 

EU  ce  qui  vous  concerne,  je  n'ai  pas  besoin  de 
répéter  que  ma  confiance  en  vous  est  entière. 
Je  vous  donnerai  en  temps  utile  toutes  lés  auto- 
risations  dont  vous  avez  besoin,  avec  la  certi- 
tude que  vous  en  userez  avec  la  phis  extrême 
prudence. 

Calculez  cependant  la  portée  des  coups  que 
vous  aupez  à  fropper,  et  dans  tous  les  cas  graves 
no  manquez  pas  à  m'en  référer. 

•         . .  LÉON  Gambetta. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Pleury,  du  2  janvier.) 


Ml      t    < 


A.  G. 


3  JANVIER 

Bordeaux,  3  janvier  1871.  (Dépêche 
arrivée,  par  pigeon,  le  8  janvier 
18710 


Crén^ey^sf  à  Hérold,  secrétaire  général  justice, 
A  ma  chère  commission  : 

Vous  êtes  de  bien  braves  gens,  mais  Parisiens 
par  dessus  tout,  et  vous  avez  bien  raison  d'être 
tout  fierf.  ' 

IjO  oomplime^  fktt  de  bon  eœur,  laissez-mei 
V4M18  dire  <filie<fotr«  projet  dd  dtoet  &  publier  en 
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ta 


Kêtière  de  réorganisation  mettrait  toi^  rapici^ 
ment  an  (^n, 

Bi  vous  voulez  que  dans  ce  Bordeaux  si. si^^- 
ment  républicain,  oii  on  m*accli^e  si  vivement» 
on  arrive  à  me  lapider,  put>liez«le  1 

Ck)mfflent'!  avec  les  tribunaux  tels  qu*ils  sont, 
vous  voulez  £sire  remplir  les  vacances  par  los 
M9  bourreaux! 

Gomment  I  vous  avez  encore  Je  ne  sais  com- 
bien de  mois  à  franchir  avant  ^e  (F Assemblée) 
fiitare  vote  ou  rejette  votre  orgaoisatien,  et  en 
attendant  voos  vous  enlevez  les  nominations, 
G*e6V4-dire  le  moyen  d*améiloref  ! 

Sans  doute,  le  système  dee  candidatures  pré* 
sente  par  vos  trois  articles  est  très-bon,  mais  «... 
plus  tard et  lo  pTûi  tard  possible. 

Ah!  si  vous  viviez  dans  les  èKmonts  êffà,  Seiil 
desquels  notre  existence  s'écoule,  vous  seriez 
effrayés  de  votre  id<^e. 

Je  vous  demande  instamment  de  ne  pas:  émet- 
tre cette  partie  de  votre  œuvre  excellente,  mais 
en  temps  opportun  et  que  j'adopte  en  tons 
points.  • 

Merci  d^ailleurs  de  ce  travail  important..  A  des 
noms  si  dignes  de  !a  plus  haute  estime,  ]ei  re- 
grette de  ne  voir  le  mien  adjoint  ^e  par  hon- 
neur, mais  Je  serai  fier  que,  sous  mon  ministère 
et  mon  amt  Arago  président,  la  magistrature  ait 
revêtu  le  grand  caractère  que  nous  devons  lui 
donner. 

Caier  lïérold,  dites  à  mon  ami  JuleS  Pavro  qu'il 
devient  absolument  impossible  de  ne  pas  statuer 
sur  les  bourreaux  des  commissions  mixtes. 

Donnez  do  mes  nouvelles  &  ma  sœur  et  à  son 

fils  Edouard  Crémieux,qui  est  au  Crédit  mobilier. 

Amitiés. 

An.  GaiMiiux. 


Dites*moi  nn  mot«d*expiicatien  pour  cette  pe- 
tjte  phrase.  Que  vaut  Thomme?  Entre  nous  deux 
seuls. 

Amitiés.  Ceëiheux. 


N«  7982. 


Bordeaux,  3  janv.  1871,  4  h.  s 


Bordeaux,  3  janv.  W7l,  3  h.  25  s. 

Oambetta  à  général  Paidherbe,  Arrai  {faire  suvorc). 

Vhi/rrée. 

Je  désirerais  savoir  nettement  où  vous  en  êtes 
pour  voua  envoyer  un  état  exact  de  notre  situa- 
tion et  vous  soumettre  une  vue  d*ensemBle. 

Je  vous  transmets,  avec  Texpression  do  mes 
sentiments  de  cordiale  sympathie,  les  félicita- 
tions chaleureuses  de  M.  Jules  Favre,  qui  me 
charge  [>ersonneUemont  de  vous  les  envoyer. 


N*  796i.  .     Bordeaux,  3  janv.  1871, 4  h.  s. 

Justice  à  préfet,  Marseille. 

}f aintenant  une  noto  conQdentiello  sur  Expilly.  * 
Vous  écrivez  è  Tintéricur  : 

«  La  place  est  une  snperfétation.  Bn  tout  cas» 
ut  le  nommez  "pas  à  cause  de  Tlioaim*.  i 


Justice  à  procureur  République,  Toulon, 
La  cour  a  condamjié  Ghizzola  i.Ja  peine  de 
mort.  Je  ne  sais  où  GaribOlcU  a  pris  le  droit  de 
commuer  la  peine.  Il  avait  le  droit  de  surseoir  à 
Texécution  ;  à  moi  5BUl  sppartenait  le  droit  do  , 
commuer  la  peine.  Heureusement,  le  sursis  à 
rexéeatlon  de'  la  décision  de  la  conr  martiale  a 
en  lieu  par  )a  commutattoii  de  peine.  Veuillez 
maintenir  le  condamné  dans  la  prison  civile.  Je 
régulariserai  cette  situation,,  en  commuant  la 
peine  de  mort  par  un  décret  légal. 

Pour  transmission  : 

Le  Secrétaire, 


Cartibr. 


■T-* 


rA  7174. 


Bordeaux,  S  janv.  Ï871,  fO  h.  5  s. 


.  Justice  à  Ricard,  commissaire  esclraordinairef^ 

Niort. 

Je  ne  suis  pas  an  courant  s  au  mitien  de  nos 
préoccupationsyje  ne  me  suis  pas  rappelé  lo  con- 
vent  annoncé  ;  dites-moi  ce  que  désire  de  moi  la 
loge  de  Niort,  je  prendrai  la  mesure  que  vous 
m'indiquerez. 

Amitiés.  Aa  Crémibux. 

(Voyez  une  dépêche  de  M.  Ricard,  portée  par 
erreur  au  20  janvier,  10  h.  35  soir;  elle  est  du  2.) 


N-  7234.  Bordeaux,  3  janv.  1871,  il  h.  35  s. 

'.  Gambetta  à  préfet,  Lytm,  —  Chiffrée.  ' 

Mon  cher  ami,  je  vous  prie  de  no  pas  prêter 
roreille  aux  réclamations  de  Bressolles  et  Busse* 
relies  au  sujet  de  Gremer. 

Une  opération  grave  est  entamée. 

Tout  a  été  réglé,  même  dam  les  détails  ;  H  est 
important  de  ne  pas  intervenir  dans  la  conduite 
de  ces  opérations.  Je  vous  prie  de  ne  rien  télé- 
graphier û  Gremer,  vous  pouvez  être  assuré  que 
tout  est  surveillé  avec  soin. 

LÉON  GiJCBETTA. 


N*  7)76.  Bordeaux,  S  Janv.  \m,  fi  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet,  Laval. 

Il  est  bien,  évident  que  la  protestation  do  M.  de 
Juigny  tombe  sous  l'application  de  la  loi;  mais 
avant  do  commencer  des  poursuites,  vous  devez 
apprécier  si  le  retentissement  donné  à  la  protes- 
tation dans  ie  public,  a  été  tel,  que  les  poursuites 
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soient  indifipènsAbles.  Il  ne  serait,  d'ailleurs,  op- 
portun de  déférer  l'auteur  au  jury  que  si  la  con- 
damnation était  certaine. 
Agissez  donc  avec  prudence. 

Pour  le  ministre  : 

G.  jlASURE. 

(Voyez  la  dépèche  de  M.  Delattre  à  laquelle 
celle-ci  répoifd.)  • 


4  JANVIER 


A.  G. 


Bordeaux,  4  janvier  1871.  (Envoyée 
par  pigeon,  cette  dépèche  est  ar- 
rivée  le  8  à  Paris.) 


Intérieur  et  guerre  au  Gouverne)nent,  Paris. 

Nous  recevons, &  l'instant  (4  janvier)  : 

«  Général  Faidherhe  à  minisire  de  la  guerre^ 

Bordeaux. 

a  Aujourd'hui,  3  janvier,  bataille  sous  Bapaume, 
de  huit  heures  du  çiatin  h  six  heures  du  soi?. 
Nous  avons  chassé  les  Prussiens  de  toutes  les 
positions  et  de  tous  les  villages.  Ils  ont  fait  dès 
pertes  énormes  et  nous  des  pertes  sérieuses. 

«  Avesnes-les-Hapaume,  3  janvier. 

«  J.  Faidherbe.  » 


N«  7274.  Bordeaux,  4  janv.  1871, 12  h.  30  m . 

Intérieur  à  ptéfel  tienne,  Poitiers.  —  Chiffrée, 

Tant  que  les  attaques  des  journaux  cléricaux 
ou  autres  n'exerceront  qu'une  influence  restreinte 
sur  l'opinion  publique,  et  tant  qu'ils  se  borneront 
à  critiquer,  même  avec  violence,  je  vous  conseille 
de  vous  abstenir.  Les  actes  seuls  ayant  un  carac- 
tère séditieux  et  une  portée  menaçante  doivent 

être  réprimés. 

Pour  le  ministre  : 

G.  Masure. 


N«  7400. 


Bordeaux,  4  Janv.  1871,  12  h.  s. 


Justice  à  préfet,  Marseille. 

Mais,  mon  cher  ami,  vous  êtes  trop  susceptible 
avec  moi.  D'abord  vous  avez  répondu  à  l'inté- 
rieur,  et,  au  milieu  de  nos  préoccupations,  je 
n'ai  connu  qu'hier  votre  dépêche.  Je  ne  vous  ai 
pas  demandé  de  rétablir  la  place.  Vous  savez 
bien  que  lorsque  vous  en  proposez  l'abolition,  Je 
ne  la  rétablirai  pas. 

Je  vous  ai  demandé  entre  nous  deux  l'isplica- 
tion  de  ces  mots  :  A  cause  de  t*homme.  C'est  que 
l'homme  me  demande  un  poste  en  reniplace- 
ment,  et  je  vous  demandais  confidentiellement, 
entré  nous  deux,  votre  opinion  sur  l'homme. 
Gettd  fols,  Je  pense  que  vous  ne  douterez  pas  dé 


mon  amitié.  Il  me  semble  que  le  vin  est  vieux 
entre  vous  et  moi,  qu'il  est  inaltérable.  Donnez- 
moi  nettement  votre  avis  sur  l'homme  qui  a  des 
antécédents  républicains  et  persécutés  et  qui  ré« 

clame  &  ce  double  titre. 

Ad.  Grémibu|[. 

(Cette  dépêche  et  celle  du  lendemain,  n*  7917, 

1  h.  10  soir,  se  rapportent  à  la  réclamation  d'un 
sieur  Expilly,  destitué  par  Esquiros  et  qui  insis- 
tait pour  être  replacé.  Voyez  les  n**  7508  du 

2  janvier  et  7981  du  3.  Cette  affai^re  est  peu  im- 
portante, nous^  en  rapportons  les  pièces  princi- 
pales pour  mdhtrer  les  rapports  de  M.  Gent,  pré- 
fet des  Bouches-du-Rhône,  avec  1^  Gouverne- 
ment.) 


N«  7579. 


Bordeaux,  4  janv.  1871, 6  hc  45  s. 


Intérieur  à  préfet,  Toulouse. 

Je  suis  informé  qu'il  y  a,  dans  Toulouse,  des 
détachements  de  mobilisés  appartenant  au^  dé- 
partements de  la  Céte-d'Or,  de  l'Aube  et  de 
Seine-et-Marne,  depuia  deux  mois  logés  dans  les 
casernes  et  chez  les  habitants,  oe  .fusant  aucun 
service  militaire,  ne  répondant  à  aucun  appel  de 
présence,  ne  soignant  même  pas  leurs  fusils  qui 
sont  rouilles.  Les  officieirs  qui  commandent  ces 
hommes  logent  dans  les  hôtels,  passant  leurs 
journées  dans  les  cafés,  ne  s'occupant  même  pas 
de  l'état  de  désorganisation  de  leurs  troupes. 

Cet  état  de  choses  est  extrêmement  fâcheux  ; 
il  importe  d'y  mettre  un  terme. 

Je  vous  prie  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaiies,  comme  par  exemple,  devons  informer 
immédiatement,  auprès  des  préfets  de  ces  mobi- 
lisés pour  savoir  où  ont  été  dirigés  les  restes  des 
contingents  des  mobilisés. 

Je  vous  prie  de  me  dire  aussi  dans  quel  état 
d'équipement  se  trouvent  ceux  qui  sont  à  Tou- 
louse. 

Vous  en  informerez  également  les-préfels 

afin  qu'ils  les  mettent  en  état  de  rejoindre  au 

plus  vite,  soit  les  camps  d'instruction,  soit  les 

corps  d'armée. 

Léon  Gâubetta. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Duportal.} 


N-  7594. 


Bordeaux,  4  Janv;  1871,  7  h.  15  s. 


Intérieur  à  préfet  Hérault,  Montpellier. 

Veuillez  avertir  M.  de  Andréis,  vice-président 
du  camp,  que  je  regrette  profondément  qu*il  ait 
cru  devoir  autoriser  son  Jeime  frère  à  accepter 
les  fonctions  d'officier  d'ordonnance  du  com- 
mandant  supérieur  du  camp.  Je  ne  serais  pas 
intervenu  dans  cette  affaire,  si  je  n'avais  été  in- 
formé que  MM.  de  Andréis  croient  trouver  des 
titres  à  des  ftvenrs  exceptionnelles  dans  leur 
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parentô  arec  mol.  Rien  ne  me  serait  plus  insup- 
portable quA  d'être  soupçonné  de  népotisme,  et 
je  vous  prie  de  le  faire  savoir  à  M.  de  Andréis. 
Avertissez  également  le  commandant  supérieur 
du  camp,  de  mes  intentions,  ni  rendez  M.  de 
Andréis  jeune,  mobilisé  du  premier  ban,  au  ser- 
vice actif. 

LÉON  Gambetta. 

(Répond  à  celle  de  M.  Lisbonne,  4  janvier, 
3  h.  30  soir.)         

N«  7^5.  Bordeaux,  4  ianv.  1871,  7  h.  20  s. 

Intérieur  à  préfet,  Chambcnj. 

Je  reçois  votre  dépêche  au  sujet  de  M.  Lan- 
frey.  Au  moment  où  j*ai  pensé  à  demander  à 
M.  Lanfrey  de  se  charger  d'une  mission,  que  je 
considère  comme  importante  au  double  point  de 
vue  de  la  défense  nationale  et  de  la  bonne  ges- 
tion des  intérêts  de  la  République,  je  n'ai  pas 
considéré  les  opinions  nouvelles  que  M.  Lanfrey 
peut  exposer  dans  ses  écrits,  soit  contre  la  délé- 
gation du  Gouvernement,  soit  coutrc  moi-même, 
et  qui  sont  libres. 

Je  connais  M.  Lanfrey  comme  un  homme  émi- 
nent  qui  a  toujours  passé  pour  appartenir  au 
parti  républicain.  J*ai  cru  et  crois  encore  qu'on 
peut  faire  appel  à  son  dévouement,  avec  la  cer- 
titude qu'il  ne  refusera  pas  son  concours  pour 
une  œuvre  utile. 

Demandez-lui,  de  ma  part,  s'il  lui  convient 
d'accepter  le  poste  important  et  difllcile  de  pré- 
fet du  Nord.  S'il  l'accepte,  priez-le  de  se  rendre 
à  Bordeaux,  où  je  lui  donnerai  mes  dernières 
instructions.  S'il  le  refuse,  faites-moi  connaître 
les  motifs  de  son  refus. 

Le  parti  républicain  les  appréciera. 

Léon  Gambetta. 
(Voyez  la  réponse  de  M.  Lanfrey.) 


N-  7394. 


Bordeaux,  4  janv.  1871,  il  h.  45  s. 


Guerre  à  général  Lauriston,  commandant  Cal- 
vados, à  Caen,  et  à  général  Roy,  commandant 
VEure,  à  Bougtheroulde. 

Un  congé,  pour  raison  de  santé,  est  accordé  au 
général  Lauriston,  sur  sa  demande,  et  le  général 
Roy  s^ra,  Jusqu'à  nouvel  ordre,  chargé  de  l'in- 
térim. 

En  conséquence,  le  général  Roy  commandera 
provisoirement  les  doux  départements  de  l'Eure 
et  du  Calvados. 

Le  général  Lauriston  se  concertera,  immédia- 
tement avec  le  général  Roy  pour  la  remise  du 
service. 

DE  FREVCrNET. 


N«  7765.  Bordeaux,  '4  janv.  1871,  11  h.  55  s. 

Intérieur  à  Daumas,  commissaire  à  la  défense  de 

Toulon. 

J'ai  soumis  votre  demande  au  conseil. 

Il  résulte  des  explications  échangées  que  la 
marine  a  fourni  et  au  delà  le  maximum  de  ce 
qu'elle  pouvait  fournir  à  l'ormée  de  terro. 

Il  faut  que  le  Gouvernement  songe  à  la  confé- 
rence de  Londres  et  aux  complications  qui  peu- 
vent survenir  en  Orient.  Songez-y  vous-même  et 
vous  verrez  que  ce  n'est  pas  le  moment  d'amoin- 
drir encore  nos  forces  maritimes. 

Sur  terre,  nos  affaires  vont  bien  ;  Faidherbe  a 
remporté  aujourd'hui  un  avantage  très-impor- 
tant. Faites  comme  nous;  ne  perdez  pas  espoir 
et  soyez  résolus  à  la  lutte  à  outrance.  La  patrie 
ne  périra  pas. 

Je  vous  envoie,  à  vous  et  à  nos  amis,  mes  meil- 
leures amitiés. 

Laurier. 


N*  7767. 


Bordeaux,  4  janv.  1871,  Il  h.  55  s. 


Intérieur  à  préfet,  Châieauroux. 

Vous  n%vez  point  à  préparer  si  promptement 
votre  conseil  départemental.  Cela  soulèverait 
toutes  sortes  d'embarras  et  de  compétitions. 
L'important  était  que  les  conseils  généraux  fus- 
sent dissous.  Pour  leur  remplacement,  il  faut 
attendre  qu'on  ait  besoin  d'un  vote  départemen- 
tal, et  ce  n'est  pas  le  cas. 

Laurier 


5    JANVIER 

N*  7289.  Bordeaux,  5  janv.  1871,  5  h.  40  m. 

Justice  au  comité  de  Salut  public  du  Gers,  Auch. 

J'ai  reçu  votre  avis  du  29  décembre,  relatif  & 
la  lettre  de  mon  gendre,  au  conseiller  Payan- 
Dumoulin. 

Un  peu  de  patience,  chers  concitoyens,  tous 
ceux  qui  ont  trempé  dans  le  crime  des  commis- 
sions mixtes  auront  bientôt  leur  flétrissure. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Ad.  Crémieux. 

(Voyez  la  lettre  de  M.  Peigné- Crémieux  è^ 
M.Payan-Dumoulin  dans  les  journaux  du  temps.) 


OOtnr.  MAT.  —  T.  XXVI. 


N*  7917.  Bordeaux,  5  janv.  1871, 1  h.  10  s. 

Gambetta  à  préfet,  Marseille.  —  Chiffrée. 

Mon  cher  ami,  j'ai  lu  vos  deux  dépêches  rela- 
tives à  Expilly.  Je  ne  connais  rien  de  cette  af- 
faire et  je  suis  absolument  étranger  à  sa  solu- 
tion. Toute  décision  la  concernant  a  été  pcisa  eiii 
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mon  absence.  Ne  me  confondez  donc  point  avec 
ceux  qui  vous  causent  des  ennuis  à  cette  occasion. 
Du  reste,  au  ministère  de  l'intérieur,  on  s'est 
toujours  conformé  à  vos  désirs,  en  ce  qui  re- 
garde Expilly,  auquel  on  a  toujours  refusé  de  le 
réintégrer  dans  ses  fonctions.  Si  on  fait  de  nou- 
velles démarches  pour  lui,  soyez  bien  certain 
que  j'entends  y  rester  complètement  étranger. 


N"  7943.  Bordeaux,  5  janv.  1871,  2  h.  45  s. 

Intérieur  à  préfet,  Aisne^  Capelle. 

Sauf  le  cas  de  l'urgence  absolue,  vous  n'avez 
pas  à  vous  préoccuper,  pour  le  moment,  de  la 
formation  do  votre  commission  départementale. 
Vous  n'aurez  &  l'instituer  que  le  jour  où  vous 
aurez  besoin  d'un  vote  départemental.  Ce  qui 
importait  avant  tout,  c'était  que  les  conseils  gé- 
néraux fussent  dissous.  La  dissolution  est  pro- 
noncée ;  le  reste  peut  être  différé. 

G.  Masure. 


N«  76.  Bordeaux,  5  janv,  1871,  4  h.  45  s. 

Gamhetta  à  préfet,  Alpes -MaritimeSy  Nice. 

Je  ne  saurais  vous  autoriser  à  envoyer  vos  lé- 
gions mobilisées  en  Algérie.  Terminez  leur  ha- 
billement, instruisez-les  sur  un  point  de  votre 
département  où  vous  les  tiendrez  à  ma  disposi- 
tion, la  mdre  patrie  a  trop  besoin  de  tous  ses  en- 
fin ts  pour  que  je  puisse  distraire  vos  mobilisés 

de  la  rôgle  générale. 

LÉON  Gambetfa. 

(Voyez  dans  les  dépêches  des  Alpes-Maritimes 
de  nombreux  télégrammes  de  M.  Marc  Dufraisse 
au  sujet  de  cette  affaire.) 


N»  771.  Bordeaux,  5  janv.  1871,  5  h.  50  s. 

Intérieur  et  guerre  à  colonel  Gauckler,  Autun. 

Faites  conduire  à  Lyon  M.  Pinard,  ancien  mi- 
nistre de  l'Empire,  qui  vient  d'être  arrêté. 

Le  préfet  du  Rhône,  que  je  préviens,  Tinter- 
rogera  et  prendra  telles  mesures  qui  convien- 
dront. Rendez-moi  compte. 

J'ai  lu  de  vous  une  dépêche  à  Freycinet  qui  est 
assez  inquiétante,  au  sujet  de  l'état  vrai  de  l'état^ 
major  et  de  l'entourage  du  général  Garibaldi.  Je 
désire  savoir  toute  la  vérité,  ot  je  vous  prie  de 
m'écrire  par  le  retour  du  télégraphe. 

LÉON  Gambetta. 


N-  7110.  Bordeaux,  5  janv.  Ié71,  6  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet,  CantaJt,  Aurillac. 

Vous  n'avez  pas  à  vous  préoccuper,  pour  le 
moment,  de  la  constitution  de  la  commission  dé* 


imrtementale  qui  doit  remplacer  votre  conseil 
général.  Le  but  que  poursuivait  le  Gouverne- 
ment a  été  atteint  par  U  dissolution  des  con- 
seils élus  sous  l'Empire  ;  il  est  Inutile  de  nous 
exposer  à  faire  surgir  des  conllits  et  des  récri- 
minations en  instituant  immédiatement  les  com- 
missions. Il  sera  temps  d'y  songer  quand  vous 
aurjBz  besoin  de  votre  commission  pour  un  vole 

départemental. 

G.  Masure. 

(Il  existe  un  nombre  considérable  de  dépê- 
ches analogues  à  celle-ci  ;  une  environ  pour  cha- 
que préfet;  nous  ne  les  avons  pas  reproduites, 
car  elles  se  répètent  à  peu  de  chose  près.  Toutes 
insistent  sur  l'inutilité  complète  des  élections 
départementales  et  des  conseils  généraux.) 


N-  7239.  Bordeaux,  5  janv.  1871,  10  h.  30  s. 

Directeur  adjoint  à  préfet,  Loir-et-Cher, 
Eomorantin. 

Cessez  de  vous  occuper  des  articles  de  la  Li- 
berté; vous  ne  pouvez  pas  être  plus  injurié  ni 
calomnié  que  nous  ne  le  sommes  tous  ici  par  les 
journaux  de  la  réaction. 

Pour  vos  mobilisés,  évacuez-les  sur  Nevers, 
le  plus  promptement  possible,  montrez  du  zèle, 
de  la  diligence,  de  l'activité  et  restez  un  bon  et 
loyal  préfet  républicain.  Votre  conscience  vous 
suffira. 

N"  7240.  Bordeaux,  5  janv.  1871,  U  h.  30  s. 

Directeur  adjoint  à  préfet  Nord,  Lille, 

Depuis  deux  jours  nous  te  cherchons  un  suc- 
cesseur, mais  l'enfantement  est  laborieux.  Ne 
t'impatiente  pas  trop.  Nous  finirons  par  accou- 
cher. Tu  es  inexcusable  de  nous  donner  cet  embar-* 
ras,  alors  qu'il  t'était  si  facile  de  nous  l'épargner. 

Pour  réparer  une  partie  de  tes  torts,  reste  à  ton 
poste  jusqu'à  ce  que  nous  trouvions  l'homme  qu'il 
faut.  Je  t'assure  qce  ce  n'est  pas  chose  facile. 

G.  Masure. 


N»  7244.  Bordeaux,  5  janv.  1871,  U  h.  45  s. 

Guerre  à  général  Lallsmandj  Alger. 

Vous  savez  avec  quelle  difficulté  nous  trou- 
vons de  bons  généraux  pour  commander  nos  ar- 
mées, chaque  jour  plus  nombreuses. 

Le  général  Cerès  est  signalé  comme  un  bon 
divisionnaire.  Nous  nous  adressons  à  votre  pa- 
triotisme pour  nous  le  céder. 

Nous  n'ignorons  pas  les  services  qu*il  vous 
rend  et  nous  vous  saurons  gré  de  votre  sacrifice. 
Répondez  par  télégraphe. 

.  C.  DE  Freycinet. 
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N*  7403. 
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Bordeaux,  6  jansr.  1871,  1  h.  15  8. 


Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger.  — 

Chiffrée. 

J'ai  votre  lettre  du  31  décembre. 

Vos  observations  sont  justes,  mais  elles  sont, 
ce  me  semble,  en  contradiction  avec  ce  que  vous 
disiez  des  difficultés  de  faire  la  paix  en  restant 
faibles.  Je  ne  tiens  pas  à  vous  envoyer  dos  mo- 
bilisés, mais  alors  dites-moi  par  télégramme  que 
notre  paix  conservera  quand  même  son  carac- 
tère de  justice  et  que  vous  pourrez  vous  arran- 
ger pour  qu'elle  ne  soit  pas  imputée  à  faiblesse. 
Je  voudrais  fEiire  coïncider  avec  Tavéncment  du 
nouveau  régime  ime  amnistie  générale  pour  tous 
les  détenus  politiques  de  Sainte-Marguerite,  les- 
quels publieraient  au  retour  que  la  politique  ré- 
publicafne  est  une  politique  de  réparation  et  do 
bienveillance.  Ç*a  été  une  faute  de  laisser  à  Bona- 
parte la  gloriole  de  relâcher  Abd-el-Kader.  D'ail- 
leurs, les  valides  demandent  à  combattre  en 
France  dans  nos  rangs.  Donnez-moi  télégraphi- 
quement  votre  opinion  personnelle,  mais  sans  la 
puiser  chez  les  militaires.  N'en  pariez  môme  pas, 
car  le  projet  des  mobilisés  a  été  connu  et  11  au- 
raU  dû  rester  secret.  Beauconp  de  transporta- 
tions  ont  été  arbitraires,  et  L'amnistie,  si  eller  a 
lieu,  doit  éclater  inopinément  pour  produire  son 

etfet. 

Le  directeur  des  affaires  de  t Algérie^ 

ViGXItiR  (?). 


N*  7495. 


Bordeaux,  6  janv.  1871,  4  h.  30  a. 


Guerre  à  général  Pradier,  Mdcon . 

J'ai  pris  connaissance  do  votre  lettre  du 
31 'décembre.  D'après  les  explications  qu'elle 
contient,  votre  venue  à  Bordeaux  me  semble 
inutile.  Continuez  votre  service  dans  Tesprit  qui 
a  dicté  votre  lettre,  notamment  en  gardant  la 
plus  grande  impartialité  ci  évitait  de  soulever 
touto  difliculté  avec  le  général  Garibaldi. 

G.  OE  Freyginet. 


N»  7546.  Bordeaux,  6  janv.  1871,  5  h.  26  s. 

Intérieur  à  préfet^  Montpellier. 

Ne  vous  pressez  pas  dans  vos  propositions 
pour  votre  commission  départementale.  Ne  son- 
gez même  pas  A  la  réunir,  si  vous  n'en  avez  pas 
besoin.  Prenez  votre  temps,  ménagez  les  suscep- 
tibiliti^s,  surtout  dans  le  parti  démocratique. 

LÉO!f  Gamdetta. 


N*  7645. 


Bordeaux,  6  Janv.  1871,  7  h.  s. 


Intérieur  à  préfet,  Saint-Etienne. 

Je  reçois  votre  lettre  et  le  journal  que  vous 
m'avez  envoyés.  Je  crois  qu'avec  des  journaux 
comme  la  Commune^  qui  sont  sans  action  appré- 
ciable sur  l'esprit  public,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
montrer  trop  sensible  à  des  attaques  dont  la 
violence  et  l'injustice  accusent  toute  rimpufisance. 

En  ce  qui  concerne  les  menées  jésuitiques, 
dont  vous  me  parlez,  je  vous  recommande  do 
surveiller  bien  exactement  les  manœuvres  du 
parti  monarchique. 

Je  suis  décidé  à  résister  avec  une  extrême 
vigueur  à  tous  empiétements  directs  ou  détour- 
nés sur  les  droits  de  la  République. 

Tout  ce  que  vous  ferez  pour  m'aider  dans  cette 
tâche  est,  dès  à  présent,  l'objet  de  mon  appro- 
bation sans  réserve.  Mais  agissons  avec  pru- 
dence, et  laissons  passer  les  injures  et  les  ca- 
lomnies. Ne  nous  en  prenons  qu'aux  actes.  Dans 
cette  voie,  l'opinion  ne  peut  que  nous  soutenir. 

LÉON  Gambetta. 


Nr7729.  Bordeaux,  6  janv.  1871,  10  h.  26  s. 

Justice  à  Marc  Dufraisse,  préfet,  Nice.  —  Cfiiffrée. 

^Vous  m'avez  dit  qu'à  la  suite  d'un  scandale 
politique  il  fallait  révoquer  le  procureur  de  la 
République  et  le  juge  de  paix  de  Grasse;  je 
vous  ai  demandé  ce  que  c'était  que  ce  scandale, 
et  n'ai  pas  reçu  de  réponse.  Veuillei  donc  me 
dire  ce  que  c'est  Je  désire  le  savoir.  Amitié». 

Pour  expédition  : 
Cartier. 

N«  7765.  Bordeaux,  6  janv.  1871, 11  h.  35  s. 

Intérieur  à  préfet,  Haute-Savoie,  Annecy. 

Toute  loterie  ayant  un  caractère  politique  est 
sévèrement  interdite;  je  l'ai  fait  savoir  à  Mar- 
seille, et  je  maintiens  mon  interdiction  pour 
département.  Empêchez  doue  toute  distribution 
do  MUcts.  Référez-en  d'ailleurs  à  Gent,  qui  vous 
donnera  plus  amples  renseignements. 

LÉON  Gambetta. 


7    JANVIER 


N*  7986.  Bordeaux,  7  janv.  1871,  3  h.  50  s. 

Laurier  à  Pierre  Baragnon,  Marseille. 

Je  me  tiens  au  courant  de  ce  que  vous  faites 
et  de  la  manière  dont  vous  vous  acquittez  de  la 
mission  qui  vous  a  été  confiée  sur  ma  recomman- 
dation. Je  ne  fais  aucune  difficulté  de  reconnatflhe 
que  vous  y  déployez  beaucoup  d'activité.  Mais 
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ce  n'est  pas  l'autivitfi  qui  vous  a  jamais  manqué  -. 
ce  serait  plutôl  l'cucôs  d'aclivilâ  ijui  serait  votre 
défaut.  Je  tiens  à  vous  mettre  en  garde  coolro  la 
tendance  naturelle  i\a\  voua  pousse  ù  sortir  de 
vos  attributions.  Je  vois  déjà  que  vous  vous  pla- 
cez au-dessus  des  préfets,  i|ue  vous  leur  écrivez 
des  lettres  de  félicitations  [demain,  ce  seront 
peut-être  des  letti-eslde  biame);  que  voua  êtes 
,  déjà  en  désaccord  avec  I»  guerre,  dont  vous  ac- 
cusez la  lenteur,  parce  que  vos  vues  n'ont  pas 
été  adoptées,  et  qu'enfln,  vous  allez,  vous  venez 
dans  les  départements,  e:ipj'imaDt  des  opinions 
sur  tel  ou  tel  état  de  l'esprit  public. 

Je  vous  prie  de  bien  penser  que  rien  ne  pour- 
rait arriver  de  plus  ncheui  quo  volro  interven- 
tion dans  des  affaires  qui  ne  rentrent  pas  dans 
votre  mission  toute  spéciale  et  à  laquelle  vous 
serez  saga  de  conserver  son  caractàre  d'utilité 
firatiqua  et  modeste.  C'est  ainsi  que  vous  annon- 
cez que  vous  allez  au  camp  des  Alpines.  Qu'avez- 
Tous  à  faire  14?  Vous  n'êtes  pas  inspecteur  des 
camps,  mais  simplement  recansear  des  mobilisés; 
ne  confondez  pas  les  attributions  .'Evitez-moi  les 
conflits.  Voua  savez  par  expérience  que  les  con- 
Ilils  ne  seraient  pas  tranchés  &  votre  profit.  Te- 
nez-vous, tenez-vous  si  vous  voulez  demeurer. 
Mon  conseil  est  sage,  ne  le  négligez  pas. 
Laukeer. 


H-  7189. 


Bordeaux,  7janv.  1871,  7  h.  50  t. 
InUrùur  à  préfet  Ain,  Bourg. 

Voiis  devez  en  ce  moment  vous  occuper  de  la 
nomination  d«  votre  commission  départemen- 
tale, si  vous  gardez  le  souvenir  d'une  convorsa- 
lion  que  j'ai  eue  avec  vous  b.  Lyon. 

Je  suis  bien  aise  de  voua  dire  que  vous  mé- 
connaîtriez vos  intérêts  les  plus  chers,  si  vous 
vous  borniez  A  faire  de  votre  commission  dépar- 
tementale un  conseil  do  finances;  il  laut  qu'on  y 
sente  l'esprit-républicain.  Par  conséquent,  dans 
les  choix  que  vous  allez  fïire,  consultez  pluW 
les  Intérêts  de  la  démocratie  que  vos  convenances 
administratives. 

LÉON  Gahdettjl.  ■ 


N*  7301.  Bordeaux,  8  janv.  1871,  12  h.  30  m. 

Sntirimtr  à  préfet,  AUnçon. 
Je  ne  comprends  pas  qu'ayant  su  par  le  télé- 
graphe qpe  M.  Durand-Bavoyat  av^t  âti  nommé 
conseiller  de  préfecture  sur  votre  demande*,  vous 
reveniez  aujourd'hui  snr  ce  sujet  dans  une  de 
vos  dépêches.  Ce  tait  indique  de  votre  part  une 
tffidance  à  multiplier  les  communications  inu- 
tiles. J'approuve  oe  que  vons  avez  tait  pour  nous 


procurer  les  dépiches  du  ballon  tombé  à  Digny 
et  ce  i.]ue  vous  m'en  écrivez.  Mais  évitez  aniant 
que  possible  do  vous  occuper  de  trop  de  choses 
à  la  fois.  Attachez-vous  i  votre  administration. 
Pourquoi,  par  exemple,  ne  nous  avoir  pas  si- 
gnalé la  démission  de  votre  secrétaire  général, 
que  nous  avons  reçue  aujourd'hui  ? 

Léon  Gaudetta. 


N-  7305. 


Bordeaux,  8  janv.  1871, 13  h.  SO  n 


Intérieur  à  pràfet,  Montpellier. 
J'ai  refu  M.  de  Andréis;  je  n'avais  pas  à  lui 
cacher  les  molifs  qui  m'avaient  dicté  la  dépêche 
que  vous  avez  été  chargé  de  lui  communiquer. 
Par  conséquent,  j'ai  dû  lui  dire  que  vous  m'aviez 
informé  d'un  état  de  choses  auquel  il  importait- 
de  mettre  un  terme.  Il  n'y  avait  et  ne  devait  y 
avoir  aucun  caractère  confidentiel  dans  votre 
dépêche.  J'ai  dit  à  M.  de  Andréis  qa'il  m'était 
impossible  d'accepter  que  son  jeune  frère  arri- 
vât è  se  soustraire  A  la  mobilisation  en  devenant 
officier  d'ordonnance  du  commandant  du  camp. 
Partez  de  I&  pour  faire  fc  H.  de  Andréis  l'accueil 
que  comportera  sa  vjsite. 

Uon'Qahbetta. 


N'  7782.  Bordeaux,  8  janv.  1871, 10  h.  55  m. 

Guerre  û  général  Faidherbe,  irrai  (faire  mivrej. 
Quel  moyen  verriez-vons  d'augmenter  lo  chif- 
fre de  votre  armée,  qu'il  serait  si  désirable  de 
voir  porter  à  60  ou  100,000  hommes?  Pensez- 
vous  qu'en  retirant  les  troupes  de  toutes  natures 
qui  sont  renfermées  dans  toutes  les  places  de  la 
région  TOUS  arriveriez  au  résultat  que  J'indique  T 
En  ce  cas,  fbudrait-tl  vous  envoyer  par  mer  les 
renforts  de  mobilisés  pour  occuper  les  places 
tXmi  vides,  DU  bien  le  pays  lui-même  peut-il 
vous  procurer  un  nombre  do  mobilisés  snlBsanlT 
Ponniez-vous  avec  proQt  incorporer  directement 
dans  votre  armée  des  mobilisés  que  nous  vous 
enverrions  équipés  et  armés  et  h  qui  il  ne  man- 
querait que  l'instructioD  ?  En  un  mot,  examinez 
la  question  sous  toutes  ses  liaces,  et  dites-nous 
par  quel  moyen  vous  comptez  pouvoir  arriver 
à  rapidement  grossir  vos  forces  et  ce  que  nous 
avons  i  fklre  ici  pour  vous  seconder,  car  il  est 
très-important  que  vous  opériez  avec  une  forte 
armée. 

C  UE  FBErclH&T. 


!•  7365. 


-  Bordeaux,  8  janv.  1871, 11  h.  30  m. 


Guerre  à  général  commandant  la  8*  division 

militaire,  Lyon. 
Par  décision  de  ce  jour,  j'informe  M.  de  Baille- 
hache,  &  Bordeaux,  qu'il  cassa  toute  fonction 
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dans  l'armée  française,  et  que,  n'appartenant  à 
aucun  titre  au  département  de  la  guerre,  il  ne 
doit  porter  aucun  insigne  militaire. 

Adressez-moi  rapport  spécial  sur  les  corps 
francs  isolés  réunis  à  Loriol  et  &  Livron,  qu'il 
convient  de  licencier  en  répartissant  les  Fran- 
çais suivant  leurs  obligations  vis-à-vis  du-  recru- 
tement de  la  mobile  et  des  mobilisés. 

Les  étrangers  qui  ont  reçu  les  primes  d'enga- 

gsment  pourront  être  envoyés  au  corps  de  TÉ- 

toile,  général  Frappoli. 

Par  ordre  : 

Haga. 


N-  7683. 


Bordeaux,  8  janv.  1871,  6  h.  15  s. 


Gambelta  à  général Mazure^  Bourges ^ei  à  préfet 

Nièvi-e,  Nevers. 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  d*Entralns 
(Nièvre)  est  dissous.  Le  préfet  de  la  Nièvre  nom- 
mera sur  rheure  une   municipalité  résolue  et 

•> 

patriote. 


LéON  Gambetta. 


N*  7625. 


Bordeaux,  8  janv.  1871, 6  h.*30  s. 


Intérieur  à  préjjds  Manche  et  Calvados, 

Voulant  trancher  définitivement  les  diverses 
questions  se  rattachant  au  commandement  de 
M.  Estancelin  en  Normandie,  je  vous  prie  de 
m'adresser  un  rapport  détaillé  dans  lequel  vous 
me  ferez  connaître  4es  faits  privés,  les  raisons 
de  circonstances  et  do  personnes  qui  ont  motivé 
votre  opposition  au  maintien  de  M.  Estancelin 
comme  général  des  gardes  nationales  de  votre 
département. 

Je  désira  également  savoir  les  raisons  qui  peu* 
vent  s'opposer  à  ce  que  M.  Estancelin  soit  nommé 
vice-président  du  camp  de  Cherbourg.  Ce  que  je 
vous  demande,  c'est  un  rapport  précis,  circons- 
tancié, qui  soit  déQnitif  sur  la  question. 

LÉON  Gambbtta. 


N«  7638. 


Bordeaux,  8  janv.  1871,  7  h.  20  s. 


Intérieur  à  préfet  Nevers,  —  Chiffrée. 

'  Vous  m'avez  écrit  ce  matin,  au  sujet  de  Tln- 
temationale,  une  dépèche  que  Je  ne  puis  ac- 
cepter. 

Je  n'ai  pas  à  prendre  ici  la  défense  do  la 
Société  internationale,  car  il  se  peut  qu'elle  soit 
comme  vous  le  dites  :  le  centre  de  la  réaction 
cUrieale,  Je  veux  vous  dire  que  vous  me  semblez 
parler  bien  légèrement  du  décret  du  31  décem- 
bre. Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  no  vous  y 
soumettriex  point.  .Ce  décret,  à  la  vérité,  a  été 
rendu  sans  que  vous  ayez  été  consulté;  mais  nous 
nous  sommes  trop  souvent  trouvés  en  désaccord, 
notamment  sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  des 


hommes  et  des  intérêts  du  .parti  démocratique 
dans  la  Nièvre  pour  que  je  juge  utile  de  vous 
consulter  à  tout  propos. 

J'ignore  à  quoi  se  rapportent  les  demandes 
que  vous  auriez  adressées  à  Bordeaux  et  aux- 
quelles il  n'aurait  pas  été  répondu.  —  Quant  à 
moi,  c'est  la  première  dépèche  que  je  vois  de 
vous  ici,  et  je  n'en  suis  pas  très-satisfait. 

LÉON  Gambetta^ 

(Vovez  la  dépèche  de  M.  Girerd  à  laquelle  ré- 
pond celle-ci,  7  Janvier,  10  h.  25  soir,) 


N*  7781. 


Bordeaux,  8  janv.  1871,  7  h.  35  s. 


Intérieur  et  guerre  à  général  Mazure,  Bourges. 

Je  vous  donne  l'autorisation,  que  vous  me  de- 
mandez dans  votre  dépêche,  d'enlever  par  réqui- 
sition forcée  les  approvisionnements  en  vivre% 
et  fourrages  qui  so  trouveoi  à  Entrains,  d'en 
faire  désarmer  la  garde  nationale  et  de  faire 
dissoudre  le  conseil  municipal.  Pour  ces  deux 
dernières  mesures,  entendez-vous  avec  le  préfet 

de  la  Nièvre. 

LÉON  Gambetta. 


N«  7751. 


Bordeaux,  8  janv.  1871,  8  h.  20  s. 


Intérieur  à  préfet  IIaute»Saône^  Annecy. 

Chiffrée. 

M.  de  Lyoën  est  présenté  par  votre  collègue  de 
l'Aveyron  pour  le  commandement  supérieur  de 
ses  mobilisés.  Je  désire,  avant  de  faire  cette  no- 
mination, recevoir  de  vous  un  rapport  écrit  et 
-Jétaillé  sur  l'incident  qui  a  motivé  son  déplace- 
ment. 

Jules  Cazot. 


N«  7732.  Bordeaux,  8  janv.  1871,  9  h.  45  s. 

Intérieur  à  préfet,  le  Mans.  —  Confidentielle. 

Chiffrée. 

Vous  pourriez  suivre  votre  idée  d'une  éva- 
cuation inmédiate  si  on  signe.  Sinon,  non,  ot  ar- 
rivez en  nous  prévenant 

LÉON  Gambetta. 

(Voyez  les  dépêches  adressées  précédemment 
au  mémo  préfet  au  sujet  du  prince  de  Joinville.) 


N«  7787.  Bordeaux,  8  janv.  1871, 1 1  h.  40.  s. 

Intérieur  à  préfet  Orne,  Alençon. 

Vous  demandez  ce  que  vous  devez  faire  si 
votre  chef-lieu  est  envahi.  Ce  n'est  pas  à  un 
préfet  qui  sait  donner  des  ordres  comme  ceux 
que  vous  avez  transmis  à  votre  subordonné  de 
Mortagne  ot  qui  se  distinguent  par  une  énergie 
digne  de  tous  nos  éloges,  qu'il  peut  être  utile 
de  rappeler  que  le  devoir  d'un  fonctionnaire 
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républicain  est  d  ^  mourir  à  son  poste.  Restez 
dans  Alençon  jusqu'à  ce  que  les  Prussiens  vous 
y  arrêtent.  En  attendant,  évitez  de  multiplier  les 
dépêches.  Ne  nous  adressez  que  des  renseigne- 
ments certains,  que  vous  aurez  pu  contrôler  en 
vous  rendant  vous-même  sur  le  théâtre  des  évé- 
nements. Quant  aux  pleins  pouvoirs  que  vous 
me  demandez,  je  vous  demande  à  mon  tour  ce 
que  vous  entendez  par  là  dans  les  circonstances 
où  vous  vous  trouvez. 

LÉON  GaMBETTA. 


N*  7314. 


9  ;tanvier 

Bordeaux,  9  janr.  1871, 12  h.  15. m. 


Guerre  à  commandant  Mouchez,  à  sous-préfet^  à 
secrétaire  général  et  à  général  Pellingeas,  le 
•  Uavre^  et  en  communication  au  général  Loysel^ 
W  corps,  le  Mans, 

J'envoie  au  Havre  le  général  Loysel  avec  la 
mission  d*y  organiser  rapidement,  au  moyen  des 
forces  qui  s'y  trouvent  et  de  quelques  adjonc- 
tions opportunes,  un  corps  d'armée  de  25,000 
hommes,  chargé  d  opérer  sous  sa  direction  en 
avant  du  Havre.  Ce  corps  sera  composé  de  deux 
divisions,  dont  l'une  sera  commandée  par  le  gé- 
néral Peltingeas.  Le  général  Loysel  ne  relèvera  à 
aucun  degré  des  autorités  civiles  et  militaires 
du  Havre.  Il  jouira  à  leur  égard  des  prérogatives 
ordinaires  des  commandants  en  chef  de  corps 
d'armée.  Les  autorités  sont  invités  à  lui  faciliter, 
dans  la  mesure  de  leurs  attributions,  l'organisa- 
tion de  ce  corps,  destiné  à  assurer  d'une  ma- 
nière définitive  la  sécurité  de  la  ville  du  Havre 
et  à  j)urger  les  environs  de  ses  envahisseurs. 

C.  DE  Freyginet. 


N«  7806. 


Bordeaux,  9  janv.  1871, 9  h.  25  m. 


Guerre  à  général  Jeanncrad,  commandant  le 
camp  de  Saint-Omer. 

Je  réponds  à  votre  lettre  du  \"  courant.  Vous 
devez  absolument  accélérer  l'installation  du 
camp.  Peu  importe  le  nombre  des  mobilisés  qui 
y  viendront  Le  camp  est  une  institution  perma- 
nente qui  répondra  aux  besoins  ultérieurs,  sinon 
aux  besoins  présents.  Usez  donc  des  facultés  que 
le  décret  constitutif  des  camps  vous  donne,  et 
agissez.  Le  camp  de  Saint-Omer  est  exception- 
nellement en  retard  sur  tous  les  autres.  Quant 
à  la  responsabilité  que  vous  déclarez  décliner, 
permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que,  tant 
qu'on  garde  une  fonction ,  on  en  accepte  par  là 
même  la  responsabilité. 

C.  DE  PitEYCINET. 


N"  7982. 


Bordeaux,  9  janv.  1871,  2  h.  59  s. 


Intérieur  à  sous-préfet  du  Havre  et  secrétaire 
général  de  la  Seine- Inférieure,  au  H(wrê, 

J'ai  lu  avec  un  profond  regret,  mais  sans 
grande  surprise,  je  l'avoue,  les  différentes  dépê- 
ches que  vous  m'avez  envoyées  depuis  huit  jour» 
sur  la  situation  militaire  du  Havre  et  des  envi- 
rons. 

Tout  en  admettant  que  cette  situation  ait 
beaucoup  varié,  je  ne  puis  cependant  adihettre 
que  vous  changiez  d'opinion  non-seulement  tous 
les  jours,  mais  encore  plusieurs  fois  par  jour, 
comme  vous  avez  fait  hier  notamment  à  l'occa* 
sion  de  l'embarquement  des  troupes  du  général 
Peltingeas. 

Ces  perpétuelles  hésitations  nuisent  extrême- 
ment  à  la  conduite  des  opérations  militaires,  sur 
lesquelles  tous  exercez  une  influence  d'autant 
plus  grande  que,  en  votre  qualité  de  fonction- 
naire civil,  vous  mettez  en  avant  les  sentiments 
de  la' population  du  Havre, 

Il  résulte  de  là  que  vous  cont|gariez  les  plans 
du  ministère  de  la  guerre  et  vous  entravez  leur 
exécution,  sans  le  vouloir  sans  doute,  mais  effec- 
tivement. H  faut  que  cela  fcsse,  et  je  vous  prie 
de  tenir  compte  de  cette  considération,  qui  ne 
peut  vous  échapper,  que  les  opérations'militaires 
sont  toujours  ordonnées  et  dirigées  d'aprôs  des 
vu§s  d'ensemble  auxquelles  il  importe  de  su- 
bordonner toutes  les  conceplions  particulières. 

LÉON  Gambetta. 


N*  722.  Bordeaux,  9  janv.  1871,  4  h.  20  s. 

Intérieur  à  préfet  Nevérs,  —  Chiffrée. 

La  dépèche  que  je  vous  ai  envoyée  hier  avait 
pour  but  de  relever  ce  qu'il  y  a  d'inacceptable 
dans  votre  prétention  de  ne  pas  exécuter  les 
décrets  du  Gouvernement.  Vous  me  répondez  en 
mettant  en  avant  des  questions  de  personnes.— 
Je  ne  descendrai  point  avec  vous  sur  ce  terrain. 
Si  votre  diépéche  avait  contenu  quelques-unes 
de  ces  appréciations  auxquelles  vous*  tenez  si 
fort,  j'aurais  eu  à  la  discuter.—  Elle  était  écrite 
comme  celle  d'aujourd'hui,  sur  un  toïi  auquel 
nous  ne  sommes  pas  habitués.  —  J'ai  dtlt  vousle 
dire. 

Usez  de  votre  droit  d'appréciation  pour  qua- 
lifier mes  deux  réponses  si  bon  vou^  semble, 
mais  cessez  de  faire  intervenir  vos  sympathies 
ou  vos  antipathies  personnelles  dans,  les  affaires 
de  service. 

Telle  est  ma  manière  de  voir  comme  ministre, 
et  je  suis  bien  aise  que  vous  la  connaissiez. 

LÉON  Gambetta. 
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N»  741.  Bordeaux,  9  Janv.  1871,   5  h.  25  s. 

Commission  de  défense  à  colonel  Féalding,  état' 
major  général  Okanzy,  au  Mans. 

La  commission  d'étude  des  moyens  de  défense 
vous  prie  de  lui  faire  connaître  votre  avis  per- 
sonnel sur  le  mérite,  au  point  de  vue  militaire, 
de  Tengin  appelé  Rotory  Bockets(itc)  de  sir  Wil- 
liam Hab.  Bile  désire  savoir  de  vous  s'il  serait 
bon  de  faire  une  commande  de  œs  engins,  et 
s'il  y  a  lieu  de  mander  h  Bordeaux  un  gentleman 
anglais  qui  nous  a  proposé  la  fourniture. 

La  commission  n*a  pas  cru  pouvoir  s'adresser 
à  un  juge  plus  compétent,  et  elle  est  disposée 
à  s'en  rapporter  entièrement  à  votre  Jugn- 
ment. 

Répondez  à  M.  Naquot,  rue  Yital-Garle,  30,  à 

Bordeaux. 

Naquet. 

N*  7215.  Bordeaux,  9  janvier  1871,  9  h.  s. 

Justice  à  procureur  généra^  Dijon. 

Je  vois  pami  les  membres  des  commissions 
mixtes  M.  Lorenchet,  conseiller  &  Dijon. 

Veuillez  l'inviter  à  vous  fournir  dans  la  hui- 
taine toutes  les  explications  qu'il  croira  utiles 
pour  expliquer  l'aaceptation  de  cette  fonction. 

Le  chef  du  cabinet^ 
Leten. 


N*  7216. 


Bordeaux,  9  janv.  1871, 9  h.  s. 


Justice  à  procureur  général,  Grenoble. 

Je   vois  parmi  les  membres  de  commissions 

mixtes  M.  Yincendon,    conseiller  à   Grenoble  ; 

te 

M.  Gentil,  conseiller  à  Grenoble. 

Veuillez  les  inviter  à  vous  fournir  dans  la  hui- 
taine toutes  les  explications  qu'ils  croiront  utiles 
pour  expliquer  l'acceptation  de  cette  fonction. 

Le  chef  du  cabinet^ 
Lbven. 

(Une  série  de  dépêches  analogues  étaient  en- 
voyées v8rs  la  même  date  aux  différents  procu- 
reurs généraux.) 

N*  7247.  Bordeaux,  9  janv.  1871 .  10  h.  30  s. 

InUriiur  à  préfeU.  —  Circulaire  chiffrée. 

Ne  vous  hâtez  pas  de  préparer  vos  proposi- 
tions pour  la  (brmation  des  commissions  dépar- 
tementales. D'autres  intérêts  appellent  vos  soins, 
et  il  sera  temps  de  vous  en  occuper  si  de  nou- 
veaux sacrifices  doivent  être  demandés  aux  dé- 
partements. 

Jules  Cazot. 


10   JANVIER 


A.  G. 


Bordeaux,  10  Janv.  1871. 


(Arrivée  à  Paris  le  27  par  ui^  émissaire;  cette 
dépêche  était  partie  le  10.) 

Gambeita  à  Jules  Favre,  Paris. 

Bourbaki  a  livré,  le  9,  un  combat  heureux  entre 
Belfort  et  Vesoul,  près  de  Montbéiiard. 

Le  général  Clinohant  a  emporté  avec  un  en- 
train remarquable  Villersexel,  clef  de  la  po- 
sition. 

Le  général  Billot  a  occupé  Esprels  et  s'y  est 
maintenu  avec  fermeté.  L'armée  est  maîtresse 
de  toutes  les  posiiions.  Le  général  en  chef  a  cou- 
ché sur  le  clMimp  de  bataille.  Les  troupes  se 
sont  montrées  admirables;  Villersexel  a  été 
enlevé  aux  cris  de  :  Vive  la  Ffancel  Vive  la 
République  ! 


A.  G. 


Bordeaux,  10  janv.  1871  (envoyée 
par  pigeons). 


Steenackers  à  Léveillé,  403,  rue  de  Grenelle-Saint" 

Germain,  Paris, 

Merci  de  vos  bonnes  nouvelles.  Je  les  al  lues 
&  Gambette,  et  il  m'a  chargé  de  vous  dire  com  - 
bien  il  apprécie  votre  saine  et  juste  manière  de 
voir.  Donnez  aux  journaux  de  quoi  nous  dé- 
fendre  et  ne  vous  gênez  pas.  Je  vous  serai  re- 
connaissant de  faire  parler  un  peu  de  nous,  car 
on  semble  nous  oublier  tout  autant  que  si  nous 
n'eussions  jamais  existé. 

Je  vous  serre  la  main  de  tout  cœur. 


N-  7302. 


Bordeaux,  lOjanv.  1871,  12  h.  iO  m. 


Intérieur  à  préfet,  Nantes. 

Il  y  a  depuis  trois  semaines  au  moins  un  con- 
flit entre  le  général  Morin,  qui  a  été  investi  par 
le  Gouvernement  du  commandement  des  gardes 
nationales  de  la  Loire -Inférieure,  le  colonel 
Doré,  de  la  garde  sédentaire  de  Nantes,  et  le 
président  de  la  commission  municipale.    • 

Vous  avez  écrit  que  vous  refusiez  d'interve- 
nir, et  vous  m'avez  promis  de  m'exposer  la  si- 
tuation dans  une  lettre  que  je  n'ai  pas  encore 
reçue.  Le  général  Morin  me  presse  d'en  finir. 
Je  ne  puis  rien  décider  sans  être  parfaitement 
instruit.  Que  ceux  qui  ont  des  griefs  contre  le 
général  Morin  les  fassent  valoir  et  je  les  appré- 
cierai; mais  il  importe  de  ne  pas  tenir  plus 
longtemps  en  échec  l'autorité  d'un  chef  investi 
de  la  confiance  du  Gouvornemont. 

Je  trouve  que  le  colonel  Doré,  placé  sons  les 
ordres  du  général  Morin,  méconnaît  singulière* 
ment  les  règles  de  la  hiérarchie  militaire  en  re« 
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fusant  de  lui  obéir.  Il  faut  que  je  sois  instruit 
au  plus  tôt  du  fond  et  des  détails  de  cette  af» 
faire. 
J'attends   de  vous   une  dépêche   explicite   à 

cet  égard. 

LÉON  Gambetta. 


N»  7351.  Bordeaux,  10  janv.  1871,9  h.  58  m. 

Justice  à  procureur  général^  Aix. 
M.  Roque,  président  du  ti  ibunal  de  Toulon, 
doit  comprendre   qu'il  ne  peut  reprendre   son 
siège.  Consenti ra-t-il  à  demander  sa  mise  à  la 
refraite  ?  

N»  7689.  Bordeaux,  10  ja^v.  1871,  7  h.  45  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfets,  sous-préfels,  géné- 
raux, intendants  et  inspecteurs  du  télégraphe. 
—  Circulaire. 

Je  rappelle  à  tous  les  fonctionnaires  que  la 
franchise  télégraphique  ne  peut  et  ne  doit  ôtre 
requise  que  pour  les  dépêches  traitant  exclusi- 
vement ties  questions  de  service  public. 

Tout  ce  qui,  dans  les  télégrammes,  a  trait  à 
des  intérêts  privés  (de  famille,  d'affaires  com- 
merciales, industrielles  ou  autres),  doit  être  ri- 
goureusement soumis  à  la  taxe  par  les  soins  des 

agents  du  télégraphe. 

LÉON  Gambetta. 


N«  7720.  Bordeaux,  10  janv.  1871,  10  h.  17  s. 

Inlàiieur  à  Marc-Dufraisse,  Nice. 

Laurier  me  communique  votre  dépêche.  La 
mesure  qvLe  j'ai  prise  pour  lels  mobilisés  a  un 
caractère  d'utilité  générale  absolue.  Plusieurs 
départements  du  Midi  m'ont  demandé  la  même 
exception  que  vous,  et  cela  même  rendait  cette 
exception  impossible.  Vous  comprenez  trop  bien 
de  telles  nécessités  pour  ne  pas  les  faire  com- 
prendre à  vos  administrés.  Les  besoins  de  la  dé- 
fense s'accentuent  chaque  jour  et  exigent  le 
lendemain  des  mesures  qui,  la  veille,  n'étaient 
pas  indispensables.  Au  moment  même  où  je 
vous  ticris,  je  songe  à  faire  appel  à  votre  patrio- 
tisme et  à  vous  requérir  pour  la  préfecture  du 
Nord^  dans  laquelle  uniiomme  de  votre  carac- 
tère est  indispensable. 

LÉON  Gambetta. 


N-  7749.         Bordeaux,  10  janv.  1871,  11  h.  15  s. 

Guerre  à  préfet,  Nice, 

Mon  engagement,  que  je  ne  rétracte  en  rien, 
ne  pouvait  avoir  trait  qu'aux  convenances  miii-* 
taires,  les  seules  qui  soient  de  mon  ressort.  Je 
vous  ai  dit  et  je  vous  répète  qu'au  point  de  vue 
de  la  guerre,  je  suis  prêt  à  troquer  les  mobiles 


de  l'Algérie  contre  vos  mobilisés.  Mais  cette 
déclaration  de  ma  part  est  naturellement  su- 
bordonnée aux  décisions  du  ministère  de  l'in- 
térieur, qui,  à  son  point  de  vue  spécial,  peut 
avoir,  pour  se  déterminer,  des  raisons  que  je 
n'ai  pas. 

A  l'époque  dont  vous  parlez,  ma  décision  était 
entraînée  par  ceile  de  Laurier,  qui,  en  quaHté  de 
représentant  de  l'intérieur,  s'était  prononcé  pour 
l'envoi /de  vos  mobilisés  en  Algérie.  Depuis  lors, 
M.  Gambetta,  qui  a  naturellement  l'appréciation 
souveraine,  a  jugé  que,  pour  des  raisons  étran- 
gères à  la  technique  militaire,  vos  mobilisés  de- 
valent  rester  en  France.  Je  n'ai  qu'à  suiyre  pas- 
sivement cette  détermination  à  l'égard  de  laquelle 
le  département  de  la  guerre  n'a  de  raison  ni.pour 
ni  contre. 

Vous  voyez  donc  que  je  suis  tout  étranger  au 
changement  qui  vous  affecte.  . 

La  question  ne  peut  se  traiter  qu'avec  Lau- 
rier et  Gambetta.  Quant  à  moi,  je  n'ai  &  vocs 
offrir  que  de  stériles  vœux  et  mes  sincères 
amitiés. 

C.  DE  FÉBYGINET. 

(Voyez  pour  cetie  affaire  des  mobilisés  deman- 
mandant  à  partir  pour  l'Afrique  de  nombreuses 
dépêches  des  Alpes-Maritimes.) 


Bordeaux,  10  janv.  1871,  l  h.  21  s. 

Justice  à  procureur  général,  Aix. 

Je  vois,  parmi  les  membres  des  commissions 
mixtes,  MM.  Jouine,  conseiller  à  Aix;  Arnoux, 
vice-président  à  Aix;  Gariel,juge  à  Aix;  Payan- 
Dumoulin,  conseiller  à  Aix.  —  Les  inviter  à  vous 
fournir  dans  la  huitaine  toutes  les  explications 
qu'ils  croiront  utiles  pour  expliquer^l'acceptation 
de  cette  fonction. 


N-  7767. 


Bordeaux,  tO  janv.  1871, 4  h.  50  s. 


Intérieur  à  pré/et,  Marseille, 

Mon  cher  ami,  je  suis  heureux  d'avoir  à  vous 
répéter  que  dans  les  aifaires  politiques  et  d'ad- 
ministration intérieure  ma  confiance  en  vous  est 
entière.  Le  décret  de  dissolution  des  conseils 
généraux  est  une  mesure  générale.  Qaant  à  la 
circulaire  chiffrée  qui  indique  aux  préfets  qu'il 
n'y  a  nulle  urgence  à  nommer  et  à  publier  les 
noms  des  membres  de  la  commission  départe- 
mentale, il  est  trop  clair  que  cette  circulaire  ne 
peut  vous  enchaîner,  si  vous  jugez  qu'il  y  a  inté- 
rêt pour  vous  à  nommer  votre  commission  dé- 
partementale ',  vous  êtes  donc  libre  à  cet  égard. 
Nous  continuons  à  marcher  d'accord,  du  moment 
que  je  suis  informé  de  ce  que  vous  voulez  fiiire. 
Et  tel  est  le  cas. 

Quant  à  votre  autre  dépêche,  je  vous  autorisd^ 
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parfaitement  &  déléguer  quelqu'un  à  la  mission 

dont  vous   me  parlez.  Mais   les  fonds,  oii  les 

prendrai-Je?  81  vous  pouvez  doter  cette  mission, 

faites-le,  car  il  peut  y  avoir  utilité,  si  votre  d61ô- 

gué  est  sûr,  discret  et  intelligent. 

Ecrivez-moi  pour  me  dire  ce  que  vous  avez 

fait. 

LÉON  Gambbtta. 

(La  mission  dont  il  s'agit  ici  doit  être  une  mis- 
sion en  Espagne  dont  le  préfet  de  Marseille  avait 
plusieurs  fois  entretenu  M.  Gambetta.  Voyez 
pour  le  reste  la  dépêche  de  M.  r.f'nt  du  tO, 
7  h.  47  matin.) 


Il    JANVIER 

N»  7770.         Bordeaux,  l!  janv.  1871,  12  h.  15  m. 

Intérimr  à  Cyprien  Girerd,  préfecture,  Xevers.  — 

Chi/fi^ée. 

Lo  Gouvernement  croit  devoir,  selon  l'expres- 
sion employée  par  vous  dans  votre  circulaire  aux 
maires  de  votre  département  au  sujet  do  la  dis- 
solution des  coftseils  généraux,  remplacer  M.  Cy- 
prien Girerd,  préfet  actuel  de  la  Nièvre,  dans  ses 
fonctions  à  Nevers,  par  M.  Ducamp,  actuellement 
sous-préfet  d'Alais,  membre  du  conseil  général 
dissous  du  département  du  Gard.  Proscrit  au 
2  décembre,  proscrit  après  le  14  janvier  185», 
c'est  le  préfet  qui  paraît  convenir  à  un  départe- 
ment comme  celui  de  la  Nièvre,  où  le  parti  ré- 
publicain a  tant  soufTort  des  proscriptions. 


N«  7911.         Bordeaux,  Il  janv.  1871,  Il  h.  40  m. 

Gambetta  à  général  Détroyat  et  Ricard,  La  Rochelle. 

L'ordre  donné  par  le  ministère  de  la  guerre 
doit  être  exécuté;  il  est  indispensable  que  Cbà- 
teaurottx  soit  occupé  par  des  troupes  que  l'on  y 
exercera  pendant  que  celles  qui  remplissent  au- 
jourd'hui cette  ville  marcheront  de  l'avant  C'est 
un  honneur  pour  les  Deux-Sèvres  d'avoir  cette 
t&che  À  remplir,  et  je  m'étonne  que  vous  ayez 
tant  de  peine  a  le  comprendre. 

LtoN  Gambetta. 

'  (Voyez  les  deux  dépêches  auxquelles  celle-ci 
répond,  l'une  de  M.  Ricarfl,  du  janvier,  l'autre 
de  M.  Détroyat  du  10.) 


N*  793.  Bordeaux,  H  Janv.  1871, 5  h.  40  s. 

Secrétaire  commission  défense  à  préfet^  Marseille, 

* 

Chenet  actuellement  malade  hôpital  Bordeaux. 
Bévlsion  n'a  pas  lieu  actuellement.  On  laisse 
dormir  l'affaire.  81  vous  avez  besoin  de  plus  de 
détails,  je  puis  les  avoir.  Faitee-nous  parvenir 

OOUV.  MAT.  —  T.  XXVI. 


le  rapport  sur  les  fusées  Bouverot,  qui  doit  avoir 

été  fait  et  que  l'on  relient  à  Marseille  plus  qu'il 

ne  faut. 

Naquet. 

(Voyez  les  deux  dépêches  de  M.  Gent  au  sujet 
de  l'afTaire  Chenet,  Marseille,  10  janvier.) 


N»  7239.  Bordeaux,  11  janv.  1871,  9  h.  55  s. 

Laurier  à  Challemel-Lacour,  préfet,  Lyon . 

II  est  de  toute  nécessité  de  rétablir  la  taxe 

unique.  Nous  sommes  saisis  d'un  décret  en  ce 

sens  par  le  comité  des  finances.  Envoyez-nous 

les  délibérations  de  votre  conseil  sur  les  taxes 

municipales. 

Laurier. 

(Voyez  la   réponse   de   M.   Challemel-Lacour, 
13  janvier.) 

N-  7245.  Bordeaux,  U  janv.  1871,  10  h.  15  s. 

Gu^re  à  général  Demay,  commandant  camp  de 

Toulouse. 

m 

La  dépi^che  que  m'avaient  adressée  hier  tous  les 
membres  du  conseil  d'administration  du  camp  en 
m'annonçant  la  démission  de  M.  Moffre,  était  for 
melle  pour  demander  qu'il  lui  soit  donné  promp- 
tement  un  successeur;  mais  il  n'y  était  nullement 
question  de  M.  Duportal  à  ce  titre. 

J'ai  cru  voir  dans  en  silence,  qu'il  était  tout 

aussi  facile  de  rompre  hier  qu'aujourd'hui,  une  . 

intention  manifeste,  et  j^ai  dû  pourvoir  ailleurs 

au  remplacement  de  M     MofTire  en  avisant  le 

candidat;  je  ne  puis  plus  revenir  sur  le  choix 

fait.  Je  désire  vivement,  d'ailleurs,  qu'il  soit  mis 

fin  dans  le  camp  de  Toulouse  aux  questions  de 

personnes,  qui  me  paraissent  y  tenir  une  grande 

place. 

Lkon  Gambetta. 

(Voyez  camp  de  Toulouse,  dépêches  du  7  jan- 
vier, 4  h.  50  m.,  et  ^u  10,  3  h.  s.) 


N-  72iG. 


Bordeaux,  U  janv.  1871,  10  h.  15  s. 


Intérieur  à  Marc-Dufraisse,  iMce. 

La  dépêche  que  vous  avez  reçue  avait  été"  ré* 
digée  d'accord  entre  Gambetta  et  moi.  Nous 
avons  été  obligés  de  prendre  une  mesure  d'ordre 
sans  exception;  si  une  exception  eût  été  possible, 
on  l'eût  faite  pour  vous. 

Donc,  restez  ù  Nice;  mais  nous  sommes  bien 
embarrassés  pour  le  Nord.  Connaissez -vous  quel- 
qu'un do  notoire? 

Mes  amitiés.  Laurier. 

(Voyez  les  dépêches  du  10  janvier,  midi,  et 
du  U,  10  h.  30  matin.) 
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N*  7Î47.  Bordeaux,  It  janv.  1571,  10  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire.  —  Chiffrée. 

Par  ordro  du  Gouvernement,  veuillcï  dresser 
une  lIsTe  des  ronctionnaires  des  Unances  qui  se 
sont  graveraont  compromis  soùa  le  gouvernement 
diïchu  et  dont  vous  Jugez  que  le  remplacement 
immâdial  rrst  indispensable.  Voua  me  Terez 
parvenir  cette  liste  au  plus  tôt.  Môme  recom- 
mandation pour  les  ronctionnaires- de  l'instruc- 
lion  publique. 


N-73e0.  ,  DordeauïT,  lîianv.  1871,  10  h.  15  8. 
Guerre  à  prffet  de  ÏArdècke. 
Le  génâral  Creuzat  a  raison.  La  garde  mobili> 
est  une  iniilitution  essentiellement  militaire  qui 
ne  cosse  jamais  de  relever  du  commandement. 
Les  prérets  ne  peuvent  avoir  d'action  sur  elle 
que  pour  ce  qui  regarde  la  convocation,  l'habil- 
lement et  l'organisation  première.  J'ai  télégra- 
phié en  ce  sens  au  général  Crouzat,  relativement 
à  uno  contestation  qu'il  avait  avec  le  préfet  de  la 
Drdme , 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  : 

îIaca. 


N-; 


Bordeaux,  lïjanv.  (871, 10  I: 


35  s 


Juilice  à  procureur  de  la  République,  Vienne. 
Vous  resterez  à  Vieane,  mais  fielat  ne  sera  pas 
replacé.  11  se  rend  impossible  partout.  Je  oe  cède 
pas  it  des  protestations  publiques. 
Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  particulier, 
Cartier, 
(Voyez  au  sujet  de  H.  Belat  un  certain  nombre 
do  dépi^chcs  de  la  Drdme,  1^  septembre,  15  jan- 
vier, etc.)  . 

N'7;896.  'Bonleaux,  12  janv,  1871,  10  h.  35  s. 

Justice  à  préfet,  ValtTwe. 
Les' amis  de  Relat  prennent  la  détectable  voie 
dos  protestations  ptibliqifes;  on  me  signale  Mal- 
iens, Fayard  ei  das  olBciers  do  la  garde  natio- 
nale. Je  maintienrirai  d'autant  pins  énorgiquement 
ma  décision.  Belat  se  rend  impossible  partout. 
Il  fallait  accepter  la  révocation  comme  il  avait 
accueilli  la  nomination.  Je  ne  veux  pas  d'émeute 
contre  mon  droit. 

Pour  expédition  : 

te  secrétaire  particulier. 
Cartier. 


A.  G.  Bordeaux,  lî  janv,  187t. 

(Envoyée  par  un  émissaire,  cette  d^éche  parvint 
à  Paris  le  Î7  janvier.) 

Gambciia  à  Jules  Favre  et  Trocku. 

Je  vous  ai  envoyiî  avant-hier  une  dépêche  ex- 
clusivemenl  militaire,  qui,  on  retraçant  la  situa- 
tion respectivo  des  forces  du  général  Bo'urbaki 
dans  l'Est  et  du  général  Chanzy  but  la  ligne  du 
Mans,  annonçait,  pour  le  !0  au  plofl  tard,  un  en- 
semble d'opérations  militaires  convergeant  sur 
Paris,  avec  la  coopération  tte  Faidherbe  et  des 
forces  réunies  dans  la  Seine-lnrérieure,  sous  le 
commandement  du  générel  Loysel,  ensemble  un 
total  de  420,000  hommes. 

[ious  vous  adjuriods,  à  celle  data,  de  bire  une 
immense  sortie,  sans  esprit  de  retour,  de  lalle 
sorte  qu'après  ce  vigoureux  effort  Paris  lût  dé- 
bloqué ipso  fado,  ou  abandonné  &  lui-même  : 
dans  cette  derniëro  hypothèse,  la  France  y  ga- 
gnerait une  armée  auxiliaire,  décisive  '|t6ur  la 
continuation  de  la  lutte. 

Depuis  hier,  les  cliosee  ont  changé  dé  fkce. 
Le  général  Chanzy,  accablé  par  de)  forcâS  Su- 
périeures, s'est  vu  ccmtra'int  à  céder  la  ligne 
du  Hans,   pour  se  concentrer  entre  Uval  et 

Ce  douloureux  revers,  qu'il  lïnt  supporter 
avec  un  cœur  d'airain,  comme  les  autres,  n'est 
que  le  Tésuliet  d'une  manœuvre  de  l'ennemi, 
dont  il  V0U3  appartient  exclusivement  de  pro- 
fiter. 

En  eiTet,  profitant  du  bombardement  et  de 
l'eifort  bruyant  qu'ils  font  sur  votre  ville,  les 
Prussiens  vous  ont  laissé  devant  un  rideau  d'ar- 
tillerie et  ont  amené  : 

1*  Près  de  !00,000  bommea  sur  Ghancy,  em- 
pruntés an  segment  qui  va  de  Nantaa  à  Orléans  ; 

ir  100,000  hommes  qu'))efont  marcher  à  grandes 
journées  &  travers  l'Auxorrois  et  la  Béurgogne 
sur  Bourbaki;  voua  n'avel  jamais  été  invettis 
par  des  forces  moindres.  Quant  à  eroirsi-oomme 
l'ont  djt  rémissaire  Brousseaax  et  la  lettre  dn 
général  Trochu,  que  j'ai  reçae  ce  matin,  qne 
vous  êtes  entourés  par  un  triple  cercle  de  forti- 
fications, c'est  la  une  illusion  qui  peut  être  fatale 
i  la  cause  de  la  l'rançe  et  delà  République. 

Cette  illusion  rappelle  les  eOtayaiftes  erreurs 
dos  assiégés  de  Metz. 

Vous  n'avez  devant  vous,  en  lïit  d'ouvrages 
fortifiés,  que  ceux  que  vous  apercevez  et  où  sont 
installées  les  batteries  qui  vous  couvrent  de  feux. 
Au  delà  il  n'y  a  rien.  Nous  avons  fait  parcourir 
et  risiter,  par  un  dtScier  dn  métier,  qui  Uoun  en 
a  rapporté  un  graphique  -sAr,-  les  lignes  pnie- 
siennes,  et  c'est  en  toute  certitude  que  nous  af- 
firmons qn'll  n'exista  rien  de  pareil. 
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En  conséquence,  agissez,  agisjez  au  plus  vite  ; 
vous  ne  retrouverez  peut-être  jamais  cette  occa- 
sion libératrice.  Nos  armées  feront  les  plus  hé- 
roïques efforts  pour  retenir  les  forces  prussiennes, 
détachées  du  siège  pour  venir  les  écraser.  Ne 
donnez  pas  à  ces  trouipos,  si  la  fortune  nous  est 
contraire,  le  tempâ  de  remonter  h  Ptfris.  Nous 
continuerons  à  faire  presser,  au  nord,  à  Test  ou 
à  Touest,  les  forces  prussiennes  ;  il  vous  appar- 
tient de  choisfr  les  défauts  de  la  cuirdsse,  car  il 
en  est  certainement  plue  d*un. 

Vous  avez  le  choix  du  lieu,  mais  songez  que 

bientôt  vous  n'aurez  plus  le  choix  de  l'heure. 

Salut  fyatemel. 

LÉON  Gambetta. 

(Cette  dépêche  a  déjà  été  publiée  dans  les  an- 
nexes du  rapport  de  M.  Chaper  sur  le  siège  de 
Paris.)  

13    JANVIER 

A.  G.  Bordeaux,  13  janv,  1871.  (Expédiée 

par  pigeons  0 

'  Le  Goff  à  Léveilié,  Paris. 

Mon  cher  ami,  bonnes  nouvelles  à  vdus  donner 
de  tous  les  vôtres- 
Bonnes  nouvelles  aussi  d*Ille-et- Vilaine,  qui 
est  coûtent  de  vous.  Sic  itur  ad  astra.  Mais  ce 
n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Steenackera  est 
dans  le  ravissement  de  reffet  produit  à  Paris  par 
pigeons  dû  8,  et  non  moins  du  contre-coup  de 
la  chose  in  province.  Mais  toute  peine  mérite  sa- 
laire. 11  faut  que  Paris  sache  quel  est  l'auteur 
do  la  joie  qu'elle  a  ressentie.  Dites-le  bien  haut 
à  nos  amis  de  la  (4  groupes  faux).  La  vérité  est 
que  sans  l'immense  et  intelligente  activité  qu'il 
déploie,  vous  seriez  isolés  du  reste  du  monde. 
Amitiés  à  vous  et  chez  moi. 


N-  7903. 


Bordeaux,  13  janv.  1871,  5  h.  s. 


A  tous  Us  préfets.  —  Circulaire  chiffrée  et 
confidentielle. 

Conformément  aux  instructions  de  M.  le  mi- 
nistre de  rinstrucUon  publique  de  Paris,  vous 
êtes  aatorlAé  à  faire,  au  point  de  vue  politique 
et  républicain,  dans  le  personnel  des  institu- 
teurs, tous  les  changements  que  vous  jugerez 
utiles.  Pour  les  inspecteurs  et  recteurs,  vous 
voudrez  bien  nous  en  référer,  en  nous  envoyant 
dus  rapport^,  avec  pièces  ù  l'appui,  s'il  y  a  lieu. 

Ceci  est  absolument  confidentiel  et  doit  rester 
tel  entre  vous  et  le  ministre  de  rintérieur. 

Lkon  Gaaidetta. 


N-  724.  Bordeaux,  13  janv.  1871,  5  h.  45  s 

Intérieur  et  guerre  à  préfet  Pas-de-Calais,  Arras. 

L'hostilité  de  l'Internationale  ne  me  semble  ni 
assez  systématique  ni  assez  dangereuse  pour  mo- 
tiver la  mesure  que  vous  me  demandez.  Si  les 
attaques  prenaient  un  caractère  inquiétant,  nous 

aviserions. 

Léon  Gambetta. 


N*  731. 


Bordeaux,  13  janv.  1871,  6  h.  50  s. 


Intérieur  et  guerre  à  sous-préfet   et  secrétaire 
général  de  Seine^lnférieure,  le  Havre. 

Il  importe  d'aviser,  me  disiez-vous  dans  une 
précédente  dépêch*e.  C'est  ce  que  j'ai  ùlH  en  dé- 
signant M.  Carnot  comme  préfet  de  la  Seine-In- 
férieure et  commissaire  extraordinaire  de  la  Ré- 
publique dans  la  Seine-Liférieure,  l'Eure  et  le 
(^vados.  M.  Carnot  a  pour  mission  d'organiser 
les  lorces  de  la  défense^  nationale  dans  les  Uois 
départements.  Il  est  à  la  hauteur  du  rôle  impor- 
tant que  je  lui  ai  assigné,  et  j'espère  que,  votre 
double  concours  lui  étant  acquis,  il  triomphera 
des  diflicultés. 

M.  Carnot  a  quitté  liordeaux  hier  soir  pour  se 
rendre  directenient  ^  Havre. 

LéoN  Gambetta. 


N*  733. 


l^rdeaux,  13  janv.  1871,  6  h.  50  s. 


Intérieur  et  guerre  à  préfet  Puy-de-Dôme  (pour 
remettre  à  Maigne,  ancien  représentant,  Cler- 
mont'Ferrand). 

Citoyen  Maigne,  je  vous  remercie  des  senti- 
ments vraiment  patriotiques  que  vous  m'expri- 
mez si  chaleureusement.  Votre  langage  est  celui 
d'un  bon  républicain.  Ce  sont  les  hommes  de 
votre  trempe  qui  nous  soutiennent  et  nous  ré- 
confortent dans  la  lutte  que  nous  poursuivons. 
Mais  pour  que  cette  lutte  aboutisse  au  résultat, 
il  importe  que  toutes  les  forces  vives  du  pays  se 
plient  à  une  organisation  régulière  et  à  une  di- 
rection unique.  Il  m'est  donc  impossible  d'auto- 
riser dans  un  département  une  levée  de  volon- 
taires qui,  si  elle  rt3pondait  d  votre  généreuse 
attente,  aurait  le  tort  do  désorganiser  les  cadres 
de  la  garde  uationale  mobilisée.  Je  n'en  prends 
pas  moins  acte  de  votre  proposition,  et  si  les 
circonstances  s'y  prêtent,  je  serai  heureux  de 

l'utiliser. 

Léon  Gamdbtta. 

(Voyez  la  lettre  à  laijuelle  répond  cette  dé- 
pioche.) 


■  I 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


A.  G. 


14  janvie;r 

Bordeaux,  14  janv.  1871 


(Envoyée  par  pigeon,  cette  dépêche  ne  parvint  à 
Paris  que  le  2  février.) 

Steenackers  à  Mercadier,  —  Extrême  urgence. 

Ordre  de  communiquer  vous-môme  à  Jules 
Favre  sous  votre  responsabilité. 

Gambelta  à  Jules  Favre,  —  Je  ne  peux  me 
lasser  de  vous  le  redire,  et  chaque  fois  avec  plus 
d'insistance  :  il  faut  sortir  tout  de  suite,  sortij:  à 
tout  prix,  aussi  nombreux  que  possible,  sortir 
sans  esprit  de  retour. 

Près  de  300,000  hommes  vous  ont  abandonnés 
depuis  cinq  jours  pour  courir  les  uns  sur  Chanzy, 
les  autres  sur  Bourbaki. 

Nous  les  retiendrons  le  plus  possible,  mais 
n'attendez  pas  qu'ils  reviennent  pour  sortir,  ne 
les  laissez  pas  remonter  sur  Paris.  Votre  défll- 
che  du  10  janvier,  reçue  et  déchiffrée  aujour- 
d'hui, m'a  causé  autant  do  colère  que  de  dou- 
leur. 

Gomment  se  peut-il  que,  voyant  et  jugeant 
aussi  clairement  l'homme  et  les  choses,  vous 
puissiez  subir  un  joug  sous  lequel  Paris,  la 
France  et  la  République  vont  succomber? 

Il  aest  nulle  convenance,  nulle  relation,  nul 
intérêt  particulier  qui  puisse  vous  faire  fléchir 
ou  hésiter.  Votre  dépêche  est  un  arrôt  rendu 
contre  lui  et  contre  vous  également. 

Que  diront  la  France  et  l'histoire,  quand  elles 
connaîtront  la  vérité  écrite  par  vous-môme  ? 

Quand  je  vois  que  le  8,  suivant  ce  que  vous 
me  dites,  tout  était  préparé,  ordonné,  et  que, 
sans  motifs,  rien  ne  s*e8t  exécuté,  je  me  demande 
si  vous  mesurez  bien  retendue  de  telles  fautes 
et  rétendue  de  nos  responsabilités,  car  Je  ne  me 
sépare  jamais  de  vous. 

Je  vous  remercie,  d'ailleurs,  de  toutes  les  facul- 
tés politiques  et  autres  que  vous  avez  obtenues 
pour  moi,  mais  Je  n'ai  pas  le  courage  de  traiter, 
pour  le  moment,  la  question,  et  je  termine  comme 
)*ai  commencé,  en  vous  criant  :  Sorfez,  sortez,  si 
vous  ne  voulez  laissez  périr  la  France,car  je  ne  sau- 
rais me  lasser  de  vous  le  redire  :  Vous  n'avez  au- 
tour de  vous  qu*un  simple  cercle  de  feu  derrière 
lequel  nos  audacieux  et  habiles  ennemis  dérobent 
tous  leurs  mouvements. 

La  province  fait,  d'ailleurs,  écho  au  cri  una- 
nime de  Paris  et  se  demande,  à  son  tour^  pour- 
quoi cette  persistante  inaction. 

Chanzy  s'est  remis  de  son  échec  de  hier  et  nos 
affaires,  dans  TEst,  prennent  une  bonne  tour- 
nure. 

Au  moment  de  terminer,  je  reçois  la  dépêche 
suivante  de  Bourbaki  : 


«  Ornans,  13  janvier  1871,  3  h.  du  soir. 

((  Les  villages  d'Arcey  et  de  Sainte-Marie  vien- 
nent d'être  enlevés  avec  beaucoup  d'entrain,  et 
sans  que  nous  ayons  éprouvé  des  pertes  trop 
considérables,  eu  égard  aux  résulàts  obtenus. 

«  Je  suis  très-content  de  mes  commandants  de 
corps  d'armée  et  de  mes  troupes.  Je  gagne  encore 
du  terrain.  Je  ne  perdrai  pas  de  temps  et  tâche- 
rai de  profiler,  dès  demain  ou  après-demain,  de 
mon  succès  pour  enlever  Héricourt  et  fuire  lever 
le  siège  de  Belfort.  Je  me  hâterai  de  poursuivre 
"^l'exécution  du  plan  convenu. 

tt  Je  prie  le  ministre  de  remarquer  qu'il  ne 
saurait  m'accuser  de  lenteur,  s*il  veut  bien  se 
reporter  au  moment  où  nos  opérations  ont  com- 
mencé. 

tt  Les  journées  de  Villersexel  et  d'Arcey  font 
grandement  honneur  à  la  P*  §rmée,  qui  n'a  ja- 
mais cessé  d'opérer  depuis  six  semaines  par  un 
temps  des  plus  rudes,  en  marchant  malgré  le 
froid,  la  neige  et  le  verglas.  J'espère,  dans  très- 
peu  de  jours,  pouvoir  vous  annoncer  la  levée  du 
siège  de  Belfort  et  Tévacuatiôn  de  Montbéliard. 
Je  vous  prie  de  bien  me  renseigner  sur  ce  que 
vous  croirez  que  je  devrai  faire  de  mieux.  Ceci 
dépend  complètement  de  la  marche  des  troupes 
du  prince  Frédéric-Charles,  il  faut  que  je  le  ren- 
contre dans  do  bonnes  conditions.  Ne  me  ména- 
gez ni  vos  avis,  ni  vos  renseignements.  Envoyez- 
moi  coujours  les  chevaux  pour  mon  artillerie. 

«  Mon  quartier  général  sera  aujourd'hui  à 
Ornans. 

tt  BOURBAKL  • 

Salut  f^aterueL 

Léon  Gakbbtta. 

(Cette  pièoe  était  déjà  connue  ;  elle  avait  été 
publiée  dans  les  pièces  justificatives  du  rapport 
de  M.  Ghaper,  mais  sans  la  dépèche  du  général 
Bourbaki,  qui  s'y  trouve  cependant  intercalée.) 


N»  7485.  Bordeaux,  14  janv.  1871,  3  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet,  Allier. 

Si  deux  de  vos  conseillers  de  préfecture  sur 
trois  sont  des  ennemis  déclarés  de  la  République, 
vous  avez  eu  tort  de  ne  pas  demander  leur  rem- 
placement depuis  longtemps. 

Envoyez -moi  Immédiatement  leurs  noms.  Je 
les  révoquerai  sans  plus  de  retarcl. 

Le  directeur  adjointy 

G.  Masure 
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N*  7496. 


Bordeaux,  14  janv.  1871,  3  h.  50  s. 


Intérieur  à  prérets  Nord,  I^lle,  Pas-d&^alais^ 
Arras,  Seine» Inférieure,  Rouen, 

Le  baron  de  Malortie,  sujet  hanovrien,  expulsé 
du  territoire  de  la  République,  s'est  embarqué  le 
t  janvier  i  Saint- Malo  pour  se  rendre  en  Angle- 
terre. 

Je  vous  transmets  son  signalement  pour  le  cas 
où  il  chercherait  à  rentrer  en  France  en  se  ser- 
vant d'an  passeport  sous  un  autre  nom  que  le 
sien,  peut  ôtre  sous  le  nom  d'Hoffmann  :  36  ans, 
taille  1"90,  cheveux  blonds,  longs,  partagés  au 
milieu  de  la  tôle,  sourcils  blonds,  fh>nt  étroit, 
yeux  gris,  nez  moyen,  bouche  moyenne,  barbe 
blonde  et  longue,  visage  ovale,  teint  clair. 

Rang. 


N-  7528. 


Bordeaux,  14  janv.  1871,  4  h.  32  s. 


Guerre  à  général  Crouzat,  commandant  Lyon. 

Général,  il  a  été  décidé  que  l'alTairç  des  accusés 
impliquésdanslecrimecommissur  le  commandant 
Arnaud  devait  être  déférée  au  conseil  de  guerre. 
Veuillez  donner  des  ordres  pour  que  ce  conseil 
se  réunisse  au  plus  tôt.  L'état  de  santé  du  co- 
missaire  actuel,  M.  Tillier,  ne  lui  permettant  pas 
de  remplir  ses  fonctions,  choisisse^  un  autre 
commissaire  et  prenez  un  homme  ferme,  vigou- 
.  reux,  intelligent.  J'ai  vu  aujourd'hui  M.  le  pro- 
cureur général  Le  Royer,  nous  sommes  d'accord. 
Faites  diligence  et  accusez-moi  réception  de  la 

présente  dépêche. 

LÉo.N  Gambetta. 


N*  7513.  Bordeaux,  14  janv.  1871,  4  h.  5  s. 

Guerre  à  cotonel  de  Bourgotng,  Périgucux. 

Pouvez-vous  partir  avec  votre  régiment  après- 
demain  matin,  16  courant? 

Si  votre  régiment  n'est  pas  encore  prêt,  nous 
le  ferons  entrer  dans  la  cavalerie  ordinaire  et 
nous  le  terminerons  nous-mêmes  par  nos  moyens 
usuels.  Nous  ne  pouvons  ajourner  ainsi  indéfi- 
niment. 

Je  n'accuse  personne,  mais  ceci  prouve  que 
j'avais  bien  raison  quand  Je  ne  voulais  i>as  i 
Tours  autoriser  cette  création  dont  je  prévoyais 
les  retards  alors  qu'on  les  niait.  Réponse  ur- 
gente. 

G.  DE  Fbeycinbt. 


N*  7546.  Bordeaux,  14  janv.  1871, 5  h.  10  s. 

Justice  à  procureur  de  la  République,  Dieppe. 

Vos  infortunés  concitoyens,  qui  se  plaignent 
justement,  ont  grand  tort  dans  leur  colère  contre 
nous  qui  remphssons  un  devoir  rigoureux,  mais 


non  contre  le  Irislo  sort  que  leur  fait  ce  déplo- 
rable blocus.  Chaque  jour  nous  nous  on  préoc- 
cupons, mais  il  n'est  pas  possible  de  le  lever 
encore. 

En  attendant,  il  iaut  pardonner  la  plainte, 
même  un  peu.  séditieuse,  &  ceux  qui  souffrent. 
Ne  poursuivez  pas. 


N*  7592.  Bordeaux,  14  janv.  1871,  5  h.  45  s. 

Intérieur  et  guerre,  à  préfet,  Marseille. 
Un  ambassadeur  chinois  vient  en  France.  Il 
apporte  les  excuses  de  son  gouvernement  pour 
les  massacres  qui  ont  eu  lieu  au  mois  de  juin 
dernier  à  Tien-Tsin,  ainsi  qu'une  somme  d'ar- 
gent à  distribuer  aux  parents  des  victimes.  Il  est 
probable  qu'il  arrivera  à  Marseille  dans  le  cou- 
rant de  la  semaine  prochaine.  Il  est  d'usage  que 
les  honneurs  publics  soient  rendus  aux  ambas- 
sadeurs de  l'extrême  Orient.  Le  délégué  des  af- 
fÊLTQS  étrangères  me  charge  de  vous  faire  savoir 
que  les  conditions  dans  lesquelles  se  présente  l'am- 
bassadeur chinois  Tchong-Heou  et  nos  propres 
circonstances  prescrivent  de  lui  faire  un  accueil 
très-réservé.  Il  importe  qu'aucune  démonstration 
extérieure  n'ait  lieu  pour  cette  réception.  Vous 
recevrez  d'ailleurs  prochainement  la  visite  de 
M.  le  comte  Bleczouwski,  premier  interprète  de 
langue  chinoise,  que  la  délégation  de  Bordeaux 
envoie  à  Marseille  avec  charge  de  recevoir  et 
d'amener  à  Bordeaux  l'ambassadeur  chinois.  Il 
vous  portera  des  instructions,  mais  j'étais  bien 
aise  de  vous  avertir  d'avance. 

LÉON  Gambetta. 


N-  7631. 


Bordeaux,  14  janv.  1871,  6  h.  30  s. 


Intérieur  à  préfets,—  Circulaire. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  a 
décidé  qu'il  ne  serait  plus  formé  de  compagnies 
de  francs  tireurs  &  compter  de  ce  jour.  Vous 
voudrez  donc  me  faire  connaître  de  suito  l'étal 
des  corps  en  formation  duns  votre  département 
dont  la  constitution  serait  assez  avancée  pour 
qu'ils  puissent  être  remis  dans  un  délai  très- 
prochain  à  l'autorité  militaire.  Ia  formation  do 
tous  autres  corps  devra  être  suspendue,  et  les 
quelijues  volontaires  qui  en  font  déjà  partie  se- 
ront ou  licenciés,  ou  versés  dans  l'armée  active 

ou  l'armée  auxiliaire. 

C.  Laurier. 


N»  7084.  Bordeaux,  14  janv.  1871,  7  h.  25  s. 

Justice  au  eomnissaire  extraordinaire,  Alger. 

Veuillez  faire  traduire  en  arabe,  publier  au 
Mobacher  et  répandre  dans  toutes  les  tribus  et 
sur  tous  les  marchés  la  déclaration  suivante  qui 


238 


PROJ  b:TS  DE  LOIS,  PIIOP081T10N8  ET  RAP1»0RT8 


répondra  par  avance  à  tous  les  faux  bruits  que 
des  agitateurs  pourraient  exploiter. 
•  Vous  recevrez  en  outre  procliaineinent  une 
lettre  originale  par  laquelle  Abd-el-Kader  con- 
damne tout  mouvement  du  Sud-Est  et  quMl  a 
écrite  sur  un  avis  que  nous  lui  avons  donné  dès 
votre  premier  avertissement. 

DÉCLARATION 

Il  n'est  caciiô  pour  personne,  parmi  les  gens 
de  bien,  que  tout  gouvernement  désire  pour  ses 
administrés  ielîien,  la  paix  et  la  prospérité.  Cer- 
tes il  désire  remplacer  les  mesures  moins  bonnes 
par  les  mesures  meilleures.  Les  changements 
qu'il  fait  dans  la  manière  d'administrer  ne  ëont 
que  pour  diminuer  les  injustices  et  les  erreurs. 
Certes,  il  n'est  point  caché,  Dieu  merci,  au  Gou- 
vernement que  toute  prospérité  repose  sur  le  res- 
pect de  la  famille,  de  la  liberté  religieuse,  àes 
personnes  et  de  la  propriété.  Ceux  qui  ne  com- 
prennent pas  les  mesures  nouvelles  et  les  jugent 
mal  ont  tort,  car  il  est  sage  de  voir  et  de  compa- 
rer avent  d'approuver  et  de  blâmer. 

Le  Gouvernement  de  la  Républiqiïe  est  tout 
disposé  à  faire  pour  les  populations  arabes,  dont 
les  fils  se  battent  dans  nos  rangs,  plus  que  n'ont 
fait  les  gouvernements  passés.  L'Empire  leur  a 
promis  la  terre  qu'ils  cultivent  sans  avoir  jamais 
tenu  sa  promesse.  La  République  la  leur  donnera, 
de  ia^.on  que  chacun  puisse  être  maître  de  sa 
terre  et  l'améliorer  avea  la  certitude  que  son 
travail  profitera  à  lui-même  et  &  ses  enfants. 

Le  garde  des  sceaux,  président  de  la 
délégation  du  Gouvernement, 

Grémieux. 

Pour  éviter  tout  retard,  veuillez  faire  opérer 
sur  place  le  contrôle  scrupuleux  de  la  traduction. 

,BoQ  pour  expéditioB  : 

Le  secrétaire  particulier, 

y 

Cartier. 


N-  7745.  Bordeaux,  14  Janv.  1871,  Il  h.  4A  s. 

Guerre  à  général  Loysel,  Havre. 

Nous  sommes  fermement  résolus  à  vous 
prêter  appui  ;  signalez-nous  vous-même  par  le  té- 
légraphe ce  qui  vous  manque  pour  constituer 
deux  bonnes  divisions  compactes,  nous  vous 
fournirons  ce  que  nous  pourrons,  mais  ne  perdez 
pas  de  vue  que,  vu  notre  pénurie  et  l'éloigne- 
ment,  c'est  surtout  autour  do  vous  que  vous  de- 
vez essayer  de  vous  pourvoir;  éC  d'abord,  nous 
vous  donnons  par  la  présente  tous  droits  de  ré- 
quisition sur  les  personnes  et  les  choses  poor 
fQirmer  de  \à  cavalerie. 


Habillez  vos  hommes,  organisez  vos  services  de 
transport,  etc.  En  un  mot,  procurez- vous  sur 
place  tout  ce  que  vous  pourrez  et  demandez- 
nous  ensuite  le  strict  minimum  qui  vous  man- 
quera. 

Quan^  h  vos  pouvoirs,  ils  sont  nett^IIlenit  défi- 
nis p^r  ceci,  que  vous  jouissez  vis-à^vls  (j^es  au^ 
to rites  civiles  et  militaires  exactement  de  ^u«- 
tes  les  attributions  des  cojQmandantaen  cbef  des 
cprps  d'armée. 

Dès  que  vous  serez  pr^jt  à  marcher,  et  opuB 
SQuhfi^itons  que  ,çe  soit  très-iaoessammejit,  i^yi» 
voua^eoLverronç;  des  instructions. sur  It  nature  et 
la  direction  de  yoe  opératioiis. 

G.  OB  FRBYCBfHT. 


M. 


N»  7919. 


15    JANVIER 
Bordeaux,  15  janv.  1871,  1  h.  40  s. 


Gmrre  à  général  Frapolli,  commandant  corps 

de  l'Étoile,  Lyon. 

Je  ne  puis  rien  décider  au  8|ujet  du  bataillon 
italien  Perla,  ni  sur  la  question  du  rembourse- 
ment des  frais,  dont  parle  votre  dépêche  du 
14  janvier,  n'ayant  pas  de  renjieignements  suffi- 
samment précis.  Qu'est-ce  que  ce  bataillon  ?  Ëst-il 
à  vous  ou  à  Garibaldî  ?  Qu'est-ce  que  cette  in- 
demnité ? 

Pour  le  ministre  et  par  sou  ordr/3 1 

Haca. 

» 

N«  7948.  Bordeaux,  15  janv.  1871,  2  h.  20  s. 

Intérieur  à  préfet  Corse,  Ajaccio, 

Nous  avons  en  effet  nommé  M.  Naquei  préfet 
de  la  Corse  ;  mais  nous  tenons  à  ce  que  cette 
nomination  n'ait  pas,  en  ce  qui  vous  touohe,  la 
signification  d'une  disgrâce. 

A  l'occasion  nous  serons  heureu;^  de  vous  le 
prouver.  N^ous  avons  cédé  è.  la  n^ç^sité  pour 
nous  démontrée  d'envoyer  en  Corse  un  prélat 
continental,  étranger  aux  passions  et  »ux  com- 
pétitions locales. 

Lauri^. 

(Voyç?  la  lettre  de  M.  Ceccaldi,  du  U,  i}x,iO 
i|oir.) 

N"  7949.  Bordeaux,  15  janv.  1871,  2  h.  20  s. 

Intérieur  à  Gent^  Marseille,  pour  Naquet  (1). 

Impossible  do  vous  envoyer  un  navire  de 
guerre;  de  ce  côté  nous  sommes  à  court  et  ab- 
sorbés par  des  besoins  autrement  impérieux.  Ou 
cOté  de  la  justice,  nous  avons  eu  à  votre  sujet 

— r— ■  ,   '  -     " 

(1)  Il  venait  d*étre  noouné  préfet  de  la  Corsf , 
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les  plus  graves  diinouUés.  Je  fôrai  l#  possible, 

mais  le  principal  est  que  vous  voua  entendiez 

avec  le  procureur  général. 

Laurieb. 

(Voyez  la  dépêche  do  M.  Naquet,  Marseille, 
14  janvier,  3  h.  25). 


N*  760.  Bordeaux,  15  janv.  1871,  5  h.  40  s. 

Spuller  à  Spuller,  inspecteur  Ues  camps,  rue  des 
Qualre-Chapeaux  à  Lyon,  Hhône. 

tl*at  reçu  tes  deux  lettres.  Le  nécessaire  esft 
fait  pour  que  tu  touches  à  Lyon  chez  le  tréso- 
rier général  la  partie  échue  de  ton  traitement  de 
préfet  Un  avis  du  secrétaire  général  de  l'inté- 
rieur a  dû  être  passé  en  dépêche.  Informe-tod . 
Les  communications  que  lu  m'envoies  soni  pour 
nous  du  plus-haut  intéjrét.  Nous  sommes  un  peu 
troublés,  moi  surtout,  de  to  savoir  indisposé 
parce  que  cette  indisposition  nous  prive  de  ton 
activité  habituelle.  Je  t*ai  fait  envoyer  par  celui 
de  nos  collaborateurs  qui  s'occupe  des  mobilisés 
ime  lettre  qui  a  dû  te  mettre  au  courant  de  la 
mélhode  nouvelle  employée  pour  arriver  à  en 
mettre  en  ligne  le  plus  grand  nombre  possible 
le  plus  têt  possible.   . 

Le  but  à  atteindre,  tu  dois  le  comprendre, 
consiste  à  renforcer  les  armées  en  campagne  do 
tous  les  éléments  dès  à  présent  disponibles. 

Il  résulte  de  là  que 'les  campa  se  trouvent  au- 
jourd'hui un  peu  rejetés  à  l'arrière-plan.  Mais  le 
système  que  tu  as  adopté  toi-même  dans  ta  cir- 
oulaire  aux  préfets  te  laisse  toute  latitude  pour 
to  retourner  et  pour  suivre  les  instruotions  nou- 
velles du  ministère.  A  cet  égard  il  ne  peut  y 
avoir  deux  manières  de  voir,  il  faut  oourir  au 
pins  pressé. 

Qaant  à  la  préfecture  de  la  Haute-Marne,  c'est 
à  mon  avis  U  question  la  plus  grave,  et  je  suis 
bien  aise  de  voir  que  ton  attention  est  tournée 
de  ce  o6té-là. 

A  mon  avit,  maintenant  que  dès  opérations  mi- 
litaires se  poartnivent  dans  TBst;'  il  faut  te  tenir 
prêt  k  rentrer  à  Langros  et  ailleurs.  Tu  dois  com« 
prendre  qu'il  ne  Hint  pas  laisser  «n  département 
qni  "«lent  d'êdre  éproavé  sans  administrateur,  et 
dans  nocre  opinion,  c'eut'  i  toi  qu'il  appartient 
d'aller  panser  la  plaie  .de  l'invasion,  car  c*est  toi 
qni  as  la  conflanoe  du  Gouvernement,  et  per- 
sonne autre* 

Je  t'en  donne  une  preuve.  Une  somme  do  vingt 
mille  ftmncs  A  été  accordée  à  la  pauvre  ville  de 
Nogent  pour  l'indemniser.  On  attend  que  tu 
rentres  pour  la  leur  porter,  et  il  faut  que  tu  ailles 
la  leur  porter.  C'est  mon  avis  et  ce  sera  le  tien. 
N'eublie  paa  d'ailleurs  que  tu  peux  être  appelé 
à  t'occnper  des  plus  grandes  affaires,  au  Air  et  à 


mesure  que  les  opérations  militaires  vont  se 
poursuivre. 

A  Langres  on  ne  fait  rien,  et  maintenant  que 
le  télégraphe  est  rétabli,  notre  ami  voudrait  pour 
beaucoup  que  tu  fusses  là  pour  presser  tout  le 
monde.  En  outre,  il  ne  faut  pas,  comme  tu  le  dis 
toi-même,  que  la  réaction  prit  le  dessus,  et,  pour 
la  maintaniri  il  faut  un  homme  forme,  avisé  et 
prudent 

Je  te  conjure  do  soigner  ta  santé.  Encore  une 
raison  •  pour  que,  momentanément,  tu  rentres 
dans  la  vie  administrative.  Donne-moi  souvent 
de  tes  nouvelles.  C'est  pour  moi-môme,  au  milieu 
de  nos  anxiétés  si  grandes, une  inquiétude  inces- 
sante. Tout  le  monde  ici  t'envoie  ses  meilleures 
amitiés.  Nous  travaillons  toujours  avec  la  mâmé 
ardeur,  la  môme  espérance  dans  l'avenir.  Je  t'em- 
brasse. 

Réponse  télégraphique.  E^Spuller 


N«  780. 


Bordeaux,  15  janv.  1871,  6  h.  s. 


Guerre  à  général  Faidherbe  à  Bapaume^  Pas<U' 

Calais. 

Conformément  à  votre  proposition,  j'ordonne 
l'efnvoi  du  chef  de  bataillon  Garnier,  oomman* 
dant  la  place  de  Péronne,  devant  un  conseil 
d'enquête  établi  d'après  les  dispositions  de  l'or- 
donnance du  21  mai  1836  ;  dès  que  l'avis  de  ce 
conseil  me  sera  parvenu,  je  déciderai  si  cet  oili* 
cier  doit  être  mis  en  jugement  sous  l'accusation 
d'avoir  capitulé  avec  l'ennemi  et  rendu  la  place 
qui  lui  était  confiée  sans  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  défense  dont  il  disposait  et  sans  avoir 
fait  tout  ce  que  prescrivaient  l'honneur  et  le  de- 
voir, crime  entraînant  la  peine  de  mort,  ar- 
ticle 209  du  code  de  justice  militaire. 

DE  Fueycwet. 


N*  7UC         Bordeaux,  15  janvier  1871,  7  h.  35  s. 

rniérieur  à  Henri  Fouquier,  cabinet  du  prépBt, 

Marseille. 

II  a  été  convenu  avec  M.  Cent  qu'il  ne  serait 
fait  aucune  nomination  administrative  quel- 
conque, si  ce  n'est  sur  sa  proposition  directe. 
Ditea-lui  do  proposer  celle  dont  vou.s  mo  parlez, 
et  j'ai  tout  lieu  de  croire  qu'elle  sera  immédia- 
tement ratifiée 


N»  7191.         Bordeaux,  ISJanvler  1871,  9h.  35  s. 

Intérieur  à  préfet  Nord,  Lille. 

•C'était  le  devoir  des  membres  du  Couvome- 
ment  de  la  République  de  protester  à  la  face  du 
monde  contre  le  bombardement  dont  Paris,  lea- 
pliale  du  monde,  est  l'objet.  Cette  protestation 
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sera  entendue,  recueillie  et  approuvée  par  tous 
ceux  qui,  dans  le  monde,  ont  souci  de  la' civili- 
sation et  du  progrès  de  l'humanitô.  Il  serait 
étrange  —  et  c'est  pour  moi  la  plus  douloureuse 
•  des  pensées  —  que  des  Français  vissent  dans 
cette  protestation,  &  laquelle  nul  ne  pouvait  son- 
«  ger  à  se  soustraire,  un  cri  d'alTaissement  et  de 
désespoir,  quand  c'est  par  une  explosion  de  rage, 
ou  de  colère  patriotique  qu'on  devrait  y  ré- 
pondre. Votre  dépêche  m'afllige,  mais  jusqu'au 
bout  je  ferai  mon  devoir  et  Je  remplirai  ma 
tâche  ;  je  dirai  à  tout  le  monde  :  Courage,  éner- 
gie pour  la  République  et  pour  la  France. 

LÉON  Gambetta. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  MM.  Testelin  et  Le- 
grand,  du  14  janvier,  7  h.  2  soir.) 


N«  7208.       Bordeaux,  15  janvier  1871, 10  h.  50s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet  Pas-de-Calais,  Arras. 

La  proclamation  des  membres  du  Gouverne- 
ment sur  le  bombardement  de  Paris  n'est  pas, 
comme  vous  semblez  le  croire,  un  appel  à  la 
pitié,  c'est  un  appel  à  la  colère  patriotique  et  à 
la  guerre  à  outrance.  J'ai  la  ferme  confiance  que 
cette  protestation,  que  le  Gouvernement  de  la 
République  avait  le  devoir  de  publier,  sera  en- 
tendue par  tous  ceux  qui,  dans  le  monde,  ont 
souci  de  la  civilisation  et  du  progrès  de  l'huma- 
nité. 

LÉON  Gambetta. 


N-  7224.       Bordeaux,  15  janvier  1871,  11  h.  45  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet  Nord,  Lille.  — 

Chiffrée. 

Votre  démission  est  acceptée.  Par  décret  de 
ce  jour,  je  nomme  préfet  du  Nord  M.  Paul  Bert, 
professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris, 
ancien  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
l'Yonne.  Je  vous  prie  d'expédier  les  affaires  jus- 
qu'à l'arrivée  de  votre  successeur,  qui  sera  aussi 
prochaine  que  possible. 

LÉON  Gambetta. 

(Répond  à  la  dépêche  de  M.  Legrand,  du  14  jan- 
vier, 7  h.  soir.) 


16    JJ\.NVIER 

Bordeaux,  16  janv.  1871.  (Arrivée  4 
Paris  par  pigeon,  le  19  janv.) 

A  Jules  Favre,  personnelle  et  confidentielle. 

(Gambetta  à  Jules  Favre,  pour  sea  collègues.) 
Mon  cher  ami,  j'ai  en  mains  vos  deux  dépêches 
des  9  et  12  janvier,  auxquelles  j'ai  déjà  fait  deux 


courtes  réponses  (1),  exclusivement  consacrées  à 
réclamer  de  vous  et  de  vos  collègues  une  action, 
une  pression  énergique  pour  décider  une  sortie 
générale  des  forces  actives  de  Paris.  Mais  l'heure 
est  trop  grave,  pour  que  je  ne  considère  pas 
comme  un  devoir  impérieux,  de  vous  faire  con- 
naître tous  mes  sentiments  et  toutes  les  résolu- 
tions que  m'inspirent  votre  situation  et  la  nôtre. 

J'ignore  quand  vous  lirez  ces  lignes  et  ce  que 
vous  serez  devenus  quand  elles  passeront  sous 
vos  yeux.  C'est  avec  une  sorte  de  tremblement 
que  je  vous  écrisr  cette  dépêche  qui  peut  ôtro  la 
dernière  ;  je  l'écris  sous  l'impression  ineffaçal>le 
que  m'ont  causée  vos  dernières  communica- 
tions. 

Je  sens  que  vous  vous  perdez,  que  vous  allez  à 
Tabime,  avec  la  conscience  manifeste  des  fautes 
de  celui  qui  vous  y  pousse,  de  l'écrasante  res- 
ponsabilité qui  (nous  reviendra  dans  l'histoire, 
pour  n'avoir  pas  su  rejeter  violemment  l'insthu- 
meht  d&  notre  perte  commune. 

Vous  voyez  s'approcher  tous  les  jours,  de  von», 
de  la  France,  de  la  République,  l'horrible  cata-  ' 
strophe,  et  vous  vous  résignez  en  gémissant  etr... 
plutôt  que  de  vous  défaire  résolument  du  seul 
homme  qui,  qpielle  que  ;soit  d'ailleurs  sa  vertu,, 
est  inférieur  à  la  situation,  à  son  rôle,  aussi  bien 
qu'à  son  mandat. 

De  mesquines  considerations.de  personnalité 
vous  entravent  à  ce  point,  de  rendre  stériles  les 
efforts  gigantesques  de  Paris  et  de  la  France. 
Depuis  quatre  mois,  vous  vous  laissez  acculer  à 
la  famine  et  à  la  capitulation  par  votre  inaction. 
Vous  avez  ainsi  laissé  passer  l'heure  et  l'occasion 
favorable  pour  une  victorieuse  trouée,  et,  avec 
des  intentions  plus  pures,  vous  tomberez,  comme 
ceux  qui  sont  tombés  à  Metz  et  à  Sedan. 

Peut-être  tenterez -vous,  à  la  dernière  heure, 
un  suprême  effort,  sans  servir  la  patrie.  <4es 
grands  efforts  veulent  être  opportuns  pour  être 
eflicaces. 

Si  vous  étiez  sorti  le  7  janvier,  comme  le  marque 
votre  dépêche  du  8,  Chanzy,  au  lieu  d'un  échec 
sur  la  ligne  du  Mans,  aurait  probablement  compté 
un  triomphe.  Si  vous  sortiez  aujourd'hui,  de- 
main, après-demain,  profitant  du  moment  où  les 
Prussiens  ont  dégarni  leurs  lignes,  pour  opposer 
200,000  hommes  à  Chanzy,  100/)00  à  Bourbaki, 
vous  réussiriez  encore.  Il  y  a  ^Xef^.  traîtres  dans 
Paris.  Los  Prussiens  savent  toujours  à  l'avance 
vos  projets  et  vos  opérations.  Je  vouB  avais  fait 
passer  des  indications  précises  et  précieuses  sur 
certains  personnages,  i^es  a-t-on  surveillés  avec 


(1)  Ces  deux  réponses  des  13  et  H  janvier  ont 
été  publiées  par  la  comimission,  pièces  annexes 
du  rapport  de  M.  Ghaper;  11  nous  a  paru  inutile 
de  les  reproduire» 
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soin?  Je  vous  citais  la  source  de  mes  informa- 
tions. 

Redoublez  de  vigilaifce,  soyez  déliants  et  sui- 
vez avec  soin  les  indications  do  l'opinion  pu- 
blique, qui  ^apporte  toujours  en  ces  choses  un 
merveilleux  instinct  de  divination.  Les  journaux 
de  Paris  qui  me  sont  parvenus,  môme  les  plus 
modérés,  me  prouvent  {que  je  no  fais  qu'expri- 
mer le  sentiment  unanime  de  votre  admirable 
population. 

,     En  ce  qui  touche  noire  situation  militaire,  je 
vais  vous  l'exposer  dans  toute  sa  fidélilê. 

Â  l'Ouest,  le  général  Chanzy,  que  ma  dépêche 
du  31  décembre  vous  montrait  au  Mans,  prêt  à 
reprendre  l'oifensive,  s'est  vu,  à  la  suite  d'opéra- 
tions qui  ont  commencé  !e  25  et  le  28  décembre, 
et  qui  durent  encoro^aujourd'hui,  forcé  dans  ses 
positions  et  obligé  de  battre  'en  retraite  derrière 
la  Mayenne.  Il  a  eu  à  supporter  l'elTort  de  plus 
de  200,000  hommes,  commandés  par  le  ])rince 
Frédéric-Charles  et  le  duc  de  Mecklembourg.Les 
renforts  venus  de  Paris  l'ont  accablé,  malgré  une 
héroïque  résistance,  mêlée  malheureusement  à  do 
cruelles  défaillances. 

Je  vous  envoie  la  série  de  ses  dépêches,  de- 
puis le  commencement  de  ses  opérations  jusqu'à 
ce  jour.  Vous  suivrez  ainsi  par  le  détail  les  al- 
ternatives de  celte  lutte  terrible,  vous  y  pourrez 
admirer  la  force  d'dme  de  ce  brave  général. 

Les  causes  principales  de  son  échec  sont  l'ab- 
sence de  coïncidence  de  sa  propre  action  et 
d'une  action  du  côté  do  Paris,  la  paniquo  des 
mobilisés  do  Bretagne  et  aussi  l'inexpérienco  des 
ofliciers  ({ui  commandent  à  ces  troupes. 

Le  caractère  particulier  des  armées  que  nous 
formons,  c'est  de  manquer  de  solidité  et  d'ha- 
leine; elles  ne  peuvent  surtout  supporter  une 
série  <de  combats,  qui  prennent  plusieurs  se- 
maines, entremêlés  de  succès,  mais  qui  u'ont 
pas  encore  amené  une  gran<le  victoire,  de  nature 
&  les  enflammer  pour  longtemps.  C'est  ce  qui 
vous  explique  que,  depuis  le  commencement  de 
la  guerre,  nos  diverses  armées  ont  eu  tour  à  tour, 
au  bout  d'une  certaine  période  de  combats,  be- 
soin de  se  reOàire  et  do  se  reconstituer.  C'est  un 
mécanisme  trop  h&tivement  fabriqué  et  appa- 
reillé, qui  ne  peut  marcher  qu'un  certain  nombre 
de  jours,  et  qu'il  est  nécessaire  de  remonter 
d'une  façon  chronique. 

Mais  ces  intermittences  ne  doivent  ni  nous 
affaiblir,  ni  nous  abattre.  Elles  sont  dans  la  na- 
ture des  choses. 

Il  faut  simplement  être  résolu  ù  no  jamais  se 
lasser,  et  à  reprendre  patiemment,  airès  chaquo 
échec,  le  travail  de  réorganisation  et  de  résis- 
tance à  outrance. 

Ainsi  nous  avons  fait,  aprè  s  la  première  prise 
d'Orléans,  après  les  défaites  essuyées  au  mois 

dOUV.  NAT.  «  T.  XXM. 


de  novembre,  par  l'arméo  de  l'Ouest,  à  Nogent- 
le-Rotrou,  quand  le  Mans  a  été  une  première  fois 
menacé. 

Do  même,  après  Toury  et  la  seconde  évacua- 
tion d'Orléans,  après  la  défaite  de  l'armée  de 
Cambriels  à  la  Bergonze. 

Ainsi  faisons-nous  aujourd'hui  derrière  la 
Mayenne,  pour  la  deuxième  armée  de  la  Loire, 
et  c'est  pour  celte  œuvre  que,  sur  les  instances 
du  général  Clianzy,  je  me  rends  ce  soir  à  Laval. 

On  comprend  qu'il  doit  en  être  ainsi,  jusqu'à 
ce  que  des  tix)upe3  ai  tendres,  de  lormatiou  si 
récente,  aient  véi^itablement  acquis  lo  tempéra- 
ment militaire.  Il  doit  également  en  être  ainsi 
pour  un  autre  motif.  C'est  qu'au  bout  d'un  cer- 
tain nombre  d'engagements  heureux  pour  nos 
armes,  toutes  les  fois  que  nous  rencontrons  les 
Prussiens  inférieurs  ou  égaux  ou  nombre,  ils 
parviennent  à  accuuiuler  sur  le  point  disputé 
des  masses  très-supérieures,  ce  qui,  dans  le  cas 
particulier  du  général  Chanzy,  n'aurait  pu  se 
produire,  si  Paris  avait  tenté  de  nombreuses  di- 
versions autour  de' ses  murs  ou  uno  sortie  sans 
esprit  de  retour. 

Il  est  évident  que  l'armée  qui  est  dans  Paris 
ne  peut  pas  seulement  être  une  force  défensive  ; 
elle  doit  constituer  une  armée  d'opérations  exté- 
rieures, une  armée  de  secours,  capable  de 
prendre  la  campagne  et  augmenter  par  là  lo 
nombre  des  forces  opérant  à  l'extérieur  contre 
l'enuemi,  tandis  ({ue  le  rôle  des  armées  créées 
par  la  province  est  double  :  converger  vers  Paris 
comme  force  oiïensive,  ou  bien  enlever  aux  as- 
siégeants et  retenir  loin  de  la  capitale  des  forces 
puissantes,  qui  diminuent  d'autant  la  profon- 
deir  des  lignes  d'investissement  Mais  à  tous  ces 
points  do  vue,  le  succès  linal  n'est  possible  qu'à 
la  condition  que  Paris  sorte,  en  temps  opportun, 
de  sa  persistante  inaction. 

Il  faut  bien  retenir,  d'ailleurs,  que  dans  la 
longue  série  de  ces  héroïques  efforts  faits*  par 
nos  jeunes  troupes,  outre  le  péril  couru  par  l'en- 
nemi eu  s'éloignant  chaquo  jour  de  sa  base 
d'opérations,  chaque  journée  lui  coûto  beaucoup 
de  monde,  et  même  lorsqu'il  triomphe,  ses  forces 
s'épuisent.  Il  sent  fort  bien  que  la  Fiance  peut 
continuer  indéfluiment  co  système  de  résistance, 
et  que,  comme  je  vous  le  disais  d^ns  une  do  mes 
dépêches,  il  suflira  qu'il  soit  conduit  jusqu'au 
bout,  pour  coutiaindre  la  Prusse  à  vider  le  ter- 
ritoire. Le  général  Clianzy  est  éminemment 
propre  à  cette  guerre  de  combats  incessants, 
renaissants,  dont  le  résultat  certain  est  d'user 
l'ennemi.  Vous  pouvez  être  assurés  qu'en  quel- 
ques jours  nous  aurons  relormé  cette  seconde 
armée,  sur  laquelle  ou  dirige  déjà  le  19*  corps 
qui  va  former  son  aile  gauche  à  Fiers. 

La  perte  de  la  ligne  du  Mans  est  certainement 
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importante  ;  toutefois  il  ne  faut  pas  en  exagérer 
les  conséquences,  car,  une  fois  refait,  le  général 
Chanzy  pourra,  par  un  mouvement  vigoureux  sur 
la  droite  de  l'ennemi,  dans  la  direction  d'Alen- 
çon,  le  forcer  à  rebrousser  chemin  ;  ce  mouve- 
ment pourra  ôtre  appuyé  par  le  25"  corps  et  la 
colonne  mobile  du  général  Gléret,  qui  s'étend  de 
Tours  à  Vierzon. 

Dans  l'Est,  nos  efforts  vont  beaucoup  mieux. 
Les  troupes,  20,000  hommes  environ,  avec  de 
Pointe  de  Gévigny,  qui  opère  de  Nevers  à  Gien, 
repris  hier  pour  la  troisième  fois,  et  dont  les 
pointes  vigoureuses  .inquiètent  l'ennemi  jusque 
dans  l'Avalonnais,  pourront  à  un  moment  donné 
remonter  jusqu'à  (chemin  de  Ghagny?)  et  (cou- 
per? arrêter?)  les  mouvements  de  l'ennemi  sur 
(Chaumonl?  Dijon?)  (1). 

L'entreprise  du  général  Bourbaki,  dont  vous 
avez  saisi  l'importance,  a  déjà  produit  d'excel- 
lents résultats.  Le  tableau  ci-joint  des  dépêches 
relatives  à  ses  mouvements  et  aux  succès  iléjà 
obtenus,  vous  initiera  fidèlement  à  toutes  les 
phases  de  l'opération.  Mais  je  tiens  à  constater, 
pour  lui,  comme  pour  Chanzy,  que  l'action  a 
commencé  dès  les  derniers  jours  de  (décembre, 
ainsi  que  je  vous  l'avais  annoncé,  et  qu'en  réa- 
lité, depuis  près  de  vingt  jours,  ces  deux  armées 
se  battent  constamment  avec  des  fortunes  di- 
versdl,  mais  toutes  deux  dams  votre  intérêt,  car 
les  revers  de  l'une  et  les  succès  de  l'autre  ne 
vous  sont  pas  moins  profitables,  puisqu'elles  ont 
attiré  loin  de  vous  les  meilleures  troupes  qui  in- 
vestissaient Paris. 

C'est  Frédérfc-Charles  qui  commande  toutes 
les  forces  prussiennes  dans  l'Ouest,  et  qui  est 
acharné  sur  Chafazy  depuis  vingt  jours;  c'est 
Mantcuiïel  qui  est  général  en  chef  et  qui  a 
amené  sur  Bourbaki  100,000  hommes  de  plus 
dérobés  aux  lignes  d'investissement.  Verder  a 
été  destitué,  car  les  Prussiens  ont  la  bon^e  mé^ 
thode,  et  chez  eux  les  généraux  battus  sont  re- 
levés de  leurs  commandements.  Il  est  allé  re- 
joindre  von  der  Thann  et  Steinmetz. 

El  pendant  toutes  ces  luttes;  que  fait  Paris? 
Rien.  La  population  civile  supporte  stoïquement 
les  obus  des  Prussiens,  mais  on  se  demande  en 
France  et  en  Europe  ce  que  fait  sa  population 
militaire.  Cependant  le  temps  vous  presse.  Mes 
dépêches  ne  vous  laissent  à  cet  égard  aucune 
incertitude. Qu'attendez^ous  pour  agir? 

Autour  de  vous,  tout  le  monde  vous  adjure.  Je 
vous  ai  envoyé  mon  vote.  Je  viens  de  vous  expo- 
ser les  nécessités  do  la  sitct&tion.  Je  vous  ai  fait 
connaître  l'opinion  générale,  unanime  dans  le 
sens  d'une  action  immédiate.  Retarder  plus  long- 
temps, quel  que  soit  le  motif,  le  prétexte  d'iine 


(i)  Il  y  a  là  plusieurs  raoCs  douteux. 


'  pareille  faiblesse,  serait  un  acte  coupable  contre 
le  pays  et  contre  la  République,  auquel,  môme 
indirectement,  je  ne  veux  pas  m'associer.  Vous 
avez  en  mains  là  puissance  et  le  droit*  nécessaire 
pour  vous  faire  obéir.  Usez-en.  Mais  comprenez 
que  mon  devoir  est  de  faire  connaître  à  la  Franco 
vos  dépêches  si. caractéristiques  sur  la  situation 
et  sur  la  direction  militaire  de  la  capitale. 

En  conséquence,  si  le  25  nous  n'avons  pas 
reçu  une  dépêche  nous  annonça'nt  qu'une  sortie, 
et  sans  esprit  de  retour,  est  engagée  avec  tous 
vos  moyens,  je  ferai  connaître  à  la  France  la 
vérité  tout  entière.  Vous  comprenez,  en  effet, 
que  nous  ne  pouvons  pas  laisser  tomber  Paris 
sans  réconfortiîr  l'opinion  et  disposer  les  esprits 
à  soutenir  un  pareil  choc.  Je  voudrais  vous  avoir 
prè^  de  nous,  mon  cher  Favre,  pour  franchir  les 
terribles  jours  qui  suivront  ce  grand  désastre, 
si  tant  est  qu'il  ne  peut  être  évité.  Votre  ca- 
,  ractèro,  vos  souffrances,  votre  autorité  s'impo- 
seraient à  tous,  et  chacun  comprendrait,  en  vous 
voyant  porter  au  dehors  de  Paris  son  âme  ou  sa 
parole,  que  vous  avez  reçu  de  lui  mandat  de  le  ven- 
g<,T.  Vous  le  pouvez.  Vous  le  devez.  Vous  le  pouvez, 
en  vous  rendant  à  la  conférence  de  Londres,  où 
l'Europe  entière,  sauf  nos  implacables  ennemis, 
vous  désire  et  vous  attend. 

Nos  collègues  ignorent  la  situation  :  qu'ils  s'en 
rapport.nt  à  ceux  quij  n'ayant  d'aulrç  passion 
que  celle  de  la  vérité  et  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique, vous  adjurent  de  sortir.  Qu'ils  sachent 
qu'au  dehors  de  Paris  tous  nos  amis  sont  d'ac- 
cord pour  vous  réclamer,  et  que  si,  dans  l'inté- 
rieurje  Paris,ilyades  dissidences  sur  un  point 
aussi  capital,  cela  tient  à  votre. malheureux  isole- 
ment.Quand  vous  avez  pubiré  ma  dépêche  du  21, 
au  milieu  du  tant  d'autres  fausses. . .,  vous  avez 
eu  le  tort  de  supprimer  le  passage  où  je  vous 
suppliais  de  sortir.  Je  suis  convaincu  que  l'opi- 
nion parisienne  eût  approuvé  ce  passage  et  votre 
départ  venait  à  la  suite. 

Il  en  est  temps  encore.  Faites  connaître  à  nos 
concitoyens  nos  prières  et  les  raisons  qui  les  ac- 
compagnent, at  vous  pourrez,  sans  résistance, 
accomplir  ce  qui  est  votre  devoir  de  ministre 
dos  affaires  étrangères,  de  chef  civil  du  Gouver- 
nement de  la  République,  dont  plus  tard  vous 
vous  reprocheriez  d'avoir  compromis  la  destinée, 
par  un  complaisant  abandon  aux  instances  de 
nos  collègues,  mal  éclairés  et  mal  renseignés. 

J'attache  la  même  importance,  dans  des  ordres 
divers,  à  votre  p^résence  à  Londres,  qu'à  la  sortie 
immédiate  du  général  Trochu  des  murs  de  la 
capitale.  Et  au  fondp'est  du  même  intérêt  qu'il 
s  agit,  du  salut  de  la  patrie. 

J'ai  fait  mon  devoir;  faites  le  vôtre.  Salut  fra- 
ternel. 

LÉON  Gambetta. 
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(Quand  la  commission  d'enquèto  a  publié  ses 
rapports  sur  le  sii'*ge  de  Paris,  Texistenco  de  la 
dépêche  précédonte  lui  était  connue  par  les  pro- 
cès-verbaux do  M.  Dréo  ;  c'est  en  elFet  celle  qui, 
parvenue  à  Paris  pendant  la  bataille  de  Buzen- 
val,  fut  communiquée  au  conseil  en  môme  t^mps 
que  la  nouvelle  de  notre  défaite  et  causa  une  si 
doulour^jiso  émotion.  On  ne  savait  pas  quels 
étaient  les  termes  de  cette  communication  me- 
na(;anto,  dont  le  text>  a  été  retrouvé  et  déchiflré 
aux  archives  de  la  guerce.  Il  est  inédit. 


S*  7313.     Bordeaux,  16  janvier  1871,10  h.  35 m. 

Justice  à  général  Sée,  Carentan  {bureau 
télégraphique  de  Saint-Sauveur). 

Avez-vous  un  boa  aide  de  camp?  Je  puis  vous 
en  donner  un  excellent  comme  bravoure,  nous 
venons  de>le  décorer,  et  comme  intelligence  ;  il 
est  le  digne  iils  de  Duvergier  de  Uauranne.  Il 
s'appelle  Ernest  Duvergier  de  Uauranne.  (Vest 
un  miracle  de  trouver  si  bien,  et  je  serais  heu- 
reux de  vous  l'olfrir. 

Ad.  Grémieux. 

(Transmettre  la  signature.) 


N*  7360.       Bordeaux,16  janvier  1871,  Il  h. 50m. 

Guerre  à  général  Détroyat,  commandant  le  camp 

de  La  RocfieUe. 

Mon  cher  ami,  préparez  trois  de  vos  meilleurs 
bataillons  de  mobilisés  et  i:emettez-les  à  M.  Lal- 
leraand,  chef  d'état-major  du  général  Cléret,  qui 
viendra  les  chercher  lui-môme  demain  matin. 

C.  DE  Freyclnet. 
(Voyez  la  réponse  do  M.  Détroyat.)    ' 


N*  7V20.       Bordeaux,  10  janvier  1871,  2  h.  25  s. 

Guerre  à  préfet  iS(mes  (en  communication 
à  général  Bordone^  Dijon).  • 

Wirci  do  votre  compagnie  d'ouvriers  destruc- 
teur» do  chemins  de  fer.  Envoyez-la  d  urgence  à 
Dijon,  à  la  disposition  de  Gauokler,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  attaché  h.  l'élat-major 
de  Garibaldi,  dont  l'armée  nous  rend  on  ce  mo- 
ment de  très-grands  service?,  pour  intercepter 
les  communications  de  l'ennemi. 

C.  DE  Fre\clnet. 


N-  946.         Bordeaux,  10  janvier  1871,  0  h.  15  s. 

Gambeita  a  préfet,  Lille'  —  Cfii/frce. 

Je  pars  ce  soir  à  9  heures  pdur  Lavul.  J(>  prie 
Testelin  de  m'apporter  les  «lépôches  lui-même  à 
Laval,  s'il  le  peut,   sinon,  que  ce  soit  là  ({u'il  mo. 


les  envoie.  Je  vous  ai  donné  un  successeur  dont 
vous  me  remercierez,  M.  Paul  Bert,  professeur  à 
la  Faculté  des  sciences  de  Paris.  Répoudez-moi 
d'urgence  jusqu'à  neuf  heures. 

LÉON  Gaubbtta. 


N*  7425.         Bordeaux,  16  janvier  1871,  3  h.  7  s. 

Guerre  à  général  Cléret,  Saint- Aignan,  à  préfet 
Tours,  et  à  t/e  La  Taille,  inspecteur  principal 
Vierzon. 

D'après  dépêches  du  préfet  de  Tours,  vous 
pouvez  aller  dans  cette  ville,  non  encore  occu- 
pée. Faites  toute  diligence  pour  vous  y  rendre. 
Requérez  par  tous  moyens  le  matériel  du  che- 
min de  fer,  en  le  réclamant  surtout  à  de  La 
Taille,  inspecteur  général  à  Vierzon,  d'un  dô- 
vouemcut  à  toute  épreuve.  Vous  ferez  en  sorte 
que  vos  trains  soient  avertis  et  arrêtés  sur  un 
point  opportun  si  l'ennemi  survenait. 

C.  de  Freycinet. 


N«  7449.         Bordeaux,  16  janvier  1871,  3  h.  41  s. 

Guerre  à  général  Cléret,  Saint-Aignan. 

En  considération  des  services  que  vous  rendez 
depuis  un  mois  avec  beaucoup  de  dévouement, 
vous  êtes  nommé  général  de  brigade  à  titre 
auxiliaire,  et  M.  Lallemand,  chef  d'escadron,  chef 
de  votre  état-major  au  mémo  titre  auxiliaire. 

J'ai  vu  ce  matin  M.  Lallemand.   ' 

Nous  avons  arrêté  ensemble  un  plan  pour  vos 
opérations.  Il  vous  ramènera  de  La  Rochelle 
deux  ou  trois  bons  bataillons  de  mobilisés. 

C.  DE  Freycinet. 


N*  7461.  Bordeaux,  16  janvier  1871,  4  h.  s. 

Guerre  à  de  Serres,  Aibre  [faire  suivre). 

Si  le  général  Martineau  croit  devoir  demander 
la  révocation  de  l'intendant  Saiitini,  il  doit  sui- 
vre la  voie  hiérarchique,  c'est-à-dire  s'adresser  à 
Bourbaki,  qui  s'en  entendra  kii-mérao  avec  l'in- 
tendant général  Friant. 

Quant  à  vous,  mon  cher  de  Serres,  je  ne  sau- 
rais trop  vous  recommander  de  vous  abstenir 
de  toute  ingérence  dans  le  service. 

Vous  êtes  là-bas  uotl^  œil,  mais  vous  n'ùtes 

pas  un  bras. 

C.  DE  Freycinet. 


N«  7527.         Bordeaux,  16  Janvier  1871,  5  h.  10  s. 

Le  ministre  de  la  marine  à  Uordcaux  au  préfet 
maritime  de  Hochefort,  pour  Ir  commandant 
dr  la  Valeureuse,  à  l'ik  d'Aix. 

Augusta  à  Vigo,  blo<|uée  par  IMroïne,  Ralliez 


^■M" 
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le  plus  tôt  possible  VHéroïne  et  concertez  vos 
opérations  pour  empocher  ennemi  d'échapper. 
Assurez-vous  do  bons  pilotes  et  des  intelligences 
sur  la  côte  d'Espagne.  Faites  pour  cela  toutes  dé- 
penses nécessaires.  Vous  prendrez  charbon  à 
Vigo  ou  au  voisinage,  et  au  besoin  à...  et  à... 

Le  Klèber  est  parti  aujourd'hui  pour  Vigo. 
Arconq  depuis.  14;  y  sera  bloquée  demain  par 
Magnanime, 

N-  7670.        Bordeaux,  16  janvier  1871,  7  h.  30  s. 

Guerre  à  général  Dordone,  Dijon, 

Un  assez  grand  nombre  de  Polonais,  actuelle- 
ment à  Lyon  et  sans  aucun  engagement,  seraient 
disposés,  m*assure-t-on,  à  servir  dans  votre  ar- 
mée sous  le  commandement  du  général  Bossak. 
Si  vous  n'avez  pas  d'objection,  je  les  autoriserai 
afin  de  grossir  votre  brave  armée. 

C.  DE  Freycinet. 


N-  7687. 


Bordeaux,  16  janvier  1871, 7  h.  30  sr 


Guerre  et  justice  à  commissaire  extraordinaire, 
Alger  (Pour  Vuillermoz  et  Héritier).  —  Conû- 
dentiel. 

L'Algérie  ne  peut  èlre  laissée  sans  aucune  dé- 
fense. Nous  vous  encourageons  parfaitement  à 
nous  envoyer  des  indigènes.  Enrôlez-les  pour 
compléter  les  garibaldiens  et  faites-les  partir  ; 
nous  aurons  ici  des  soldats  de  plus,  en  Algérie 
des  ennemis  de  moins.  Mais  il  faut  prévoir  des 
séditions  possibles,  et  nos  Européens  sont  les 
adversaires  invincibles  des  Arabes.  Nous  ne  pou* 
vous  pas  vous  dépeupler  ainsi,  ce  serait  à  nos 
dépens.  Il  nous  faut  chez  vous  de  bons  citoyens 
pour  nous  aider  à  faire  nos  œuvres  civiles,  et 
pour  nous  permettre,  quand  les  circonstances  s'y 
prêteront,  de  rappeler  ici  les  mobilisés. 

Pour  le  chef  du  cabinet  : 

Cartier. 


N*  7315.-        Bordeaux,  16  janvier  1871,  10  h.  45. 

Guerre  à  général  GUrt%  à  Saint-Aignan. 

C'est  en  eiîet  Tordre  de  vous  porter  sur  An- 
geps  qui  est  seul  valable  et  annule  tous  les  au- 
tres. N'oubliez  pas  de  vous  tenir  en  relation  té- 
légraphique constante  atec  moi. 

Vous  ne  relevez,  jusqu'à  avis  contraire,  que  du 
ministre.  Faites  moi  connaître  le  chiffre  exact  de 
vos  forces,  et  dites-moi  combien  de  bataillons 
de  mobilisés  vous  pouvez  introduire  dans  votre 
colonne  sans  en  compromettre  la  solidité. 

'    C  DE  FREyCINET. 


17  JANVIER 
N«  7333.       Bordeaux,  17  janvier  1871, 11  h.  25  s. 

Le  ministre  de  la  rnarine  à  Bordeaux  au  préfet 
maritime  de  Toulon. 

Prévenez  amiral  Bourgeois  par  Seine  :  Arcona 
est  à...  où  elle  va  être  bloquée. 

A.  ROUSSIN. 


N»  789i>.       Bordeaux,  17  janvier  1871,  12  h.  25  s. 

Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

Un  décret  de  ce  jour  autorise  la  commune 
d'Alger  à  s'imposer  extraordinairement  une 
somme  annuelle  de  120,000  francs  au  moyen  d'une 
taxe  municipale  portant  sur  le  reyenu  net  des 
immeubles.  Prévenez  le  maire  que  le  texte  arri- 
vera par  la  poste,  et  que,  les  moyens  de  rem:- 
boursement  étant  assurés,  le  projet  d'emprunt 
va  être  soumis  de  nouveau  au  conseil  des  finances. 

Pour  expédition: 

Le  chef  du  cabinet, 
Cartusr. 

N-  7890.       Bordeaux,  17  janvier  1871,M2  h.  25  s. 

Justice  à  procureur  général,  Grenoble, 

Veuillez,  si  vous  n'y  voyez  pas  d'inconvénient, 
proposer  à  M.  le  conseiller  Vincendon,  pour  pré- 
venir une  mesure  gouvernementale,  de  demander 
sa  mise  à  la  retraite,  s'il  y  a  droit,  sinon  de  don- 
ner sa  démission. 

•  Le  chef  du  cabinet, 

Levbn. 

N*  7891.     Bordeaux,  17  janvier  1871, 12  h.  30  s. 

Justice  à  procureur  généraly  Riom, 

Il  y  a  pour  M.  le  conseiller  Lorenchet  de  Mont- 
jaumoiit  un  moyen  de  prévenir  toute  mesure 
gouvernementale  contre  lui.  Je  raccueillerai  vo- 
lontiers à  cause  des  services  que  ses  enfants  ren- 
dent à  la  cause  de  la  défense  nationale  ;  qu'il  de- 
mande sa  mise  à  la  retraite. 

Le  chef  du  cabinet. 
N.  Leybn. 

N*  7892.       Bordeaux,  17  janvier  1871, 12  h.  30  s. 

Justice  à  procureur  général,  Riom. 

Veuillez,  si  vous  n'y  voyez  pas  d'inconvénient, 
proposer  à  M.  le  conseiller  Malbet  (?),  pour  pré- 
venir une  mesure  gouvernementale,  de  deman- 
der sa  mise  .à  la  retraite,  s'il  y  a  droit,  sinon  de 
donner  sa  démission. 

Le  chef  de  cabinet, 

N.  Leven.        • 
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(Ont 

ches  analoguus  aux  {irécâilentes.  Elles  coalion- 
nent  des  mises  en  demeure  à  tous  les  magistrats 
accusés  d'avûir  fait  parti 
mixtes  de  tSâl.) 


N'  7932.        Bordeaux,  17  janvier  1871, 2  h-  40  s. 
Guerre  à  Gambetto,  Laval. 
Il  me  tatdc  beaucoup  d'apprendre  votre  heu- 
reuse arrivée  à  Laval  et  vous  me  ferez  plaisir  de 
me  l'annoncer. 

C  DE  Freïciket. 


18  JANVIER 
d&lAgatioh 

N*  7261.       Bordeaux,  18  janvier  1871,  9  h.  40  m. 

(iuerre  à  colonel  Lipowski,  à  ta  Ferlé-Macé  len 
communication  à  préfet,  Ferlé-Macé). 
Je  vpus  avais  prié  d'accepter  l'iniériiD  provi- 
soire de  la  subdivision  militaire  de  l'Urne,  et  je 
voua  remercie  d'avoir  bien  voulu  l'accepter. 
Hais  c'est  à  regret  que  je  vous  proposais  une  be- 
sogne administrative  peu  en  harmonie  avec  la 
mobilitâ  ordinaire  de  vos  opérations.  Je  sais  que 
vous  aimez  mieux  le  champ  de  bataille  que  le 
bureau.  Ans»,  apprenant  aujourd'hui  qu'il  y  a 
dkns  le  département  un  autre  olUcier  supérfcur, 
le  colonel  Tardy,  pouvant  se  charger  de  la  sub- 
division, je  m'empresse  de  vous  débarrasser  de 
ces  soins  en  vous  remerciant  db  nouveau  do  vo- 
tre dévouement.  Veuillez  en  conséquence  trans- 
mettre le  commandement  au  colonel  TarJy,  en 
informât  le  préfet. 

C  bE  Fbbïcinbt. 


N*  71111.     Bordeaux,  18  janvier  1871,  10  h.  55  m. 

Jtutiee  à  commitsaire  de  la  tUfense  nottonoie, 
roufon. 

Le  ministre  n'ajoute  aucune  foi  aux  dénoncia- 
tions, surtout  quand  elles  lui  sont  adressées  con- 
tre de  boas  citoyens. 

Le  comité  do  la  défense  nationale  pent  être 
certain  qu'on  le  calomniait  vainement  près  de 
moi.  Souvenex-vouB  seulement,  cher  et  excellent 
citoyen,  que  la  conËance  dans  le  Uouvemement 
eit  la  première  n£coseité  dons  la  tourmente  que 
noBs  subissons.  N'inturvenoz  pas  dans  les  réu- 
litonB  qui  expriment  sous  des  Ibrmes  beaucoup 
trop  vives  des  vœux  russenihlant  à  des  menaces. 
Vous  surtout,  chers  amis,  faites-vous  un  devoir 
jl'apprendre  à  tous  que  des  homm<-s  dont  \ei  uns 
ont  vieilli  daus  la  défense  •'!  l'amour  di*  lu  li- 
berté, dont   les  aulies  commencent    aver  tant 


d'ardeur  la  vie  républicaine  et  qui  oui  voué  leur 
corps  et  leur  âme  ù  \a  défense  de  la  patrie,  doi- 
vent avant  tout  Stre  rospeciés  et  obéis  do  leurs 
concitoyens.  Nous  pouvons  nous  tromper,  mais 
vous  savez  bien  tous  quo  la  Répubiiquo  n'a  pas 
d'enfants  plus  dévoués  et  plus  disposés  à  vaincre 
ou  à  mourir  pour  son  glorieux  élablissemeui. 
Ad.  Crëmiedi. 


N*  Î77.  Bordeaux, 


8  janvier  1871,  a  h.  10  s. 


RicUey  Asturst  (?)  SarrU.  e,  OldJewry,  London. 
Je  viens  de  do  quitter  H.  Steenackers,  direc- 
teur général  des  télégraphes.  11  m'a  Bit  qu'il 
avait  envoyé  son  agent  à  Londres,  chei  vous, 
pour  vous  demander,  si  le  càblo  n'était  pas  placé 
dans  douze  jours,  .à  dater  de  la  sigoaiuro  du 
marché,  si  vous  consentiriez  A  payer  mille  livres 
par  chaque  jour  de  retard.  Quinze  à  vingt  per- 
sonnes ont  offert  l'alfairc  i'  différents  prix.  Les 
crédits  nécessités  seront  demandés  ce  soir  au 
conseil  des  miaistros.  Pouvez-vous  venir,  sinon 
partirai  pour  Londres.  Télégraphiez. 

BOUVILLU. 

HâUl  Anglait. 


N*  7409.        Bordeaux,  18  janvier  1871,  2  h.  40  s.  • 
'inliriair  à  préfet,  GrenobU. 

Je  vous  ai  dooné  elx  fois,  au  si^et  do  votro 
emprunt,  un  ordre  formel  ;  six  fois  vous  avez  re- 
produit les  mémos  objections,  et  linalement 
vous  répondez  par  un  langage  peu  digne  à  mes 
Injonctions  réitérées.  Je  restitue  désormais  A 
cotte  alTaire  son  caractère  purement  officiel  et 
ie  vous  invile,  sous  votre  responsabilité,  à  pré> 
parer  d'urgence  la  réunion  de  voire  commission 
départementale. 

Le  secrétaire  général, 
J.  Cazot. 

(Voyez  les  dépêches  do  H.  Dumareel,  des  13  et 
U  janvier.)  

N'  7440.       Bordeaux,  18  janvier  1871,  S  h.  30  s. 
Sûrcli  générale  à  tous-préfet,  Lùiettx. 
Un  nous  signale  le  fait  suivant,  dont  la  gra- 
vité no  vous  échappera"  pas  •. 

Dos  fabricants  do  draps  d'Elbeuf  envoient  de 
la  laine  à  Qler  dans  la  vallée  d'ûrbec,  à  Lisîcux, 
et  chaque  jour  des  voilures  de  fil  retournent  à 
Elbeuf,  c'est-i-dlre  aux  Prussiens. 

Il  lïut  ein|iécher  ce  commerce  à  tout  prix. 
VoUs  terei  une  enquête,  et  si  le  fait  'luo  je  vous 
signale  est  reconnu  vni,  vous  fiTo;  saisir  lou! 
les  envois  et  les  ferez  diriger  ob  lieu  »ùr. 
Le  chef  du  cntrinrl, 

Sanoridi'E. 
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N»  7450.       Bprdeaux,  18  jauvîer  1871,  3  h.  40  s. 

Guerre  à  GambeUa,  Laval. 

ie  suis  bien  contrarié  d'avoir  à  vous  ennuyer 
de  ma  personne,  mais  je  lutte  depuis  quelques 
jours  contre  une  forte  grippe  et  malgré  toute 
ma  bonne  volonté,  je  tâcherai  de  tenir  tôte  au 
gros  du  service,  mais  je  désire  '  vivement  que 
vous  rentriez  le  plus  tôt  possible,  car  souffrant 
et  alourdi  comme  je  le  suis,  je  crains  que  mon 
travail  ne  soit  pas  de  très -bonne  qualité.  Bxcu- 
sez  votre  affectionné. 

•  G.  DE  FreVgimbt. 


N«  7451.        Bordeaux,  18  janvier  1871,  3  h.  40  s. 

Justice  à  préfet  Drôine,  Valence.  —  Chiffrée. 

On  s'occupe  de  l'affaire  pour  laquelle  vous  m'a- 
vez télégraphié  hier.  Envoyez  h  M.  du  Bouzet  la 
dépèche  suivante,  rendue  indispensable  par  ar- 
ticles de  journaux  : 

«  Je  vois  dans  certains  journaux  que  vous  se- 
riez l'obstacle  qui  a  retardé  mon  arrivée  à  Al- 
ger. J'ai  sous  les  yeux  les  diverses  dépêches  par 
lesquelles  vous  réclamez  ma  venue.  Il  est  de 
mon  devoir  de  faire  cesser  un  pareil  malentendu. 
Le  ministre  de  l'intérieur  a  jugé  que  des  néces- 
sités imprévues  de  la  défense  exigeaient  encore 
ma  présence  dans  la  Drôme.  Dès  qu'elles  auront 
cessé,  je  me  rendrai  avec  empressement  au  poste 
que  le  Gouvernement  m'assigne  en  Algérie.  » 

Ad.  Grémiëux. 


N«  751t.       Bordeaux,  18  janvier  1871,  5  h.  50  s. 

Justice  et  intérieur  à  commissaire  extraordinaire, 

Alger. 

Un  décret  de  la  délégation  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  rendu  le  18  janvier  sur 
votre  proposition,  porte  : 

a  Le  conseil  municipal  de  la  commune  d'Alger 
est  dissous.  Il  sera  procédé  à  de  nouvelles  élec- 
tions municipales  dans  les  formes  légales.  Un 
avis  ultérienr  fera  connaître  le  jour  de  la  con- 
vocation du  corps  électoral.  » 

Co  décret  va  vous  être  transmis. 

Pour  expédition  : 

.  Le  secrétaire, 
G.  Cartier. 


N«  7569.        Bordeaux,  18  janvier  1871,  7  h.  25  s. 

Justice  à  procureur  général,  Aix. 

Faisant  la  part  des  considérations  présentées 
par  M.  le  conseiller  Payan-Dumoulin,  je  suis  prêt 
accueillir  une  démission  volontaire  et  môme,  s'il 


y  a  droit,  une  demande  de  mise  à  la  retraite. 
M.  le  conseiller  Délévcau  faisa'it  également  par- 
tie des  commissions  mixtes.  Voulez-vous  l'inter- 
peller et  voir  s'il  y  a  lieu  de  lui  faire  la  même 
proposition  qu'à  M.  Payan-Dumoulin. 


N*  7704.       Bordeaux,  18  janvier  I87I,  11  h.  30  s. 

Rabel  à  de  Serres,  Arcey  (faire  suivre.)  —  Chiffrée. 

M.  de  Freycinet  souffrant  aujourd'hui.  Il  s'est 
couché.  Je  crains  qu'il  n'ait  forte  grippe,  fatigue 
morale  et  physique  des  derniers  événements. 

Rabel. 


.     DÉPÊCHES  DE  M.   GAMBETTA 

EXPÉDIÉES  DB  LAVAL 

N»  71.  Lavai,  18  janvier  1871,  Il  h.  5  m. 

Gambetta  à  Pierre  Legrand,  Lille. 

Ce  n'est  pas  sans  regret,  mon  cher  Legrand, 
que  je  me  suis  séparé  d'un  collaborateur  tel  que 
vous,  mais  j'ai  dû  céder  à  votre  demande.  J*ai  la 
conviction  que  vous  prêterez  au  successeur  que 
je  vous  ai  donné  le  concours  que  j'ai  trouvé  en 
vous.  Je  vous  remercie  d'avance  et  vous  envoie 
mon  salut  fraternel. 

LÉON  Gambkttâ. 


N-?. 


Laval,  18  janvier  1871,  7  h.  20  S. 


Gambetta  à  Testelin,  Lille.  —  Chiffrée. 

Je  vous  remercie,  mon  cher  ami,  de  votre  dé- 
pêche. Vous  devez  savoir  que  tout  ce  qui  me 
vient  de  vous,  avis,  conseils,  preuves  de  sympa- 
thie, me  touche  toujours  profondément.  Je  crois 
avoir  fait  un  bonchoix  en  vous  envoyant  M.  Bert, 
je  lui  ai  recommandé  de  se  mettre  Bn  communi- 
cation constante  avec  vous;  il  a  pour  instruction 
de  seconder  Faidherbe  qui  conservera  la  haute 
main.  Le  mouvement  que  vous  m'annoncez  ré- 
vèle dans  le  général  Faidherbe  un  homme  qui 
pense,  qui  prévoit  et  qui  agit  dans  soa  initative, 
rare  trouvaille  dans  le  temps  où  nous  vivons.  Ce 
mouvement  me  remplit  de  joie  et  j'y  applaudis 
de  toutes  mes  forces.  Vous  me  dites  que  vous 
pouvez  venir  me  voir.  Combien  j'aimerais  mieux 
aller  à  vous!  Je  ne  renonce  pas  à  cette  idée  et  je 
vais  étudier  les  moyens  de  la  mettre  à  exécution. 
Faites-moi  connaître  cette  nuit  quelle  est  la  voie 
la  plus  rapide  pour  arriver  jusqu'à  vous.  J'at- 
tends votre  réponse  par  le  télégraphe. 

LÉON  Gambetta. 
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19JANVIER 

DÉLÉGATION 


A.  G. 


Bordeaux,  19  janvier  1871 


(Arrivée  à  Paris,  par  émissaire,  le  30  janvier.) 

Crémieux  aux  membres  du  Gouvernement,  Paris . 

Depuis  deux  jours,  ^ambetta  est  allé  rendre 
la  (cohésion)  et  le  courage  à  notre  armée  de 
Ghanzy.  Une  double  dépèche  de  ce  matin  nous 
donne  espoir  du  (succès)  dans  cetle  diflicile  mis- 
sion. Chanzy  est  toujours  plein  d'une  vive  ar- 
deur. De  Bourbaki,  rien  aujourd'hui,  mais  je 
pense  qu'on  vous  a  transmis  la  dépêche  d'hier. 
Vous  savez  que  sa  bravoure  et  l'intrépidité  de 
ses  soldats  combattent  une  armée  nombreuse. 

Une  dépêche  actuelle  do  Faidherbc;  annonce 
qu'il  livrera  bataille  demain  en  avant  de  Saint- 
Quentin. 

Vous,  mes  chers  amis,  que  devenez-vous?  Vous 
concevez  dans  quelles  angoisses  nous  jette  la 
privation  de  vos  nouvelles. 

Cetle  sortie,  que  le  général  Trochu  médite 
pour  l'heure  extrême, a-t-elle  eu  lieu?  Quels  sont 
les  résultats? 

Quand  il  n'e^t  pas  possible  de  (songer)  à  une 
jonction  (la  marche  victorieuse  de  Bourbaki),  la 
trouée  sanglante  à  travers  les  Prussiens,  en  re- 
levant par  de  belles  victoires  la  gloire  do  nos 
soldats  aurdt-elle  donné  les  moyens  de  ravitail- 
ler nos  combattants  et  nos  Parisiens? 

Nous  éprouvons  à  la  fois  toutes  vos  amertumes 
et  toutes  les  nôtres,  mais  notre  courage  est  grand 
comme  votre  courage,  vos  périls  font  notre  es- 
poir. El  maintenant,  celle  lettre  trouvera-t-ello 
Jules  FavrD  à  Paris?  Je  crois  que  non,  ou  qu'il 
sera,  du  moins,  prêt  à  ee  rendre  X  Londres  pour 
le  24. 

Je  n'aurais  voulu  ni  qu'un  membre  du  Gou- 
vernement, quoique  ministre,  ni  qu'un  gouver- 
vernement  non  reconnu  par  tous,  figurât  dans  la 
conférence,  mais,  après -mûre  réflexion,  devant 
l'imminence  des  événements,'  et  tant  que  l'en- 
nemi est,  sinon  partout  repoussé,  du  moins,  sou- 
vcnl  battu,  et  toujours  vaillamment  reçu  par  nos 
troupes,  la  présence  de  Jules  Favro  et  sa  parole» 
au  milieu  do  l'uiiiversollo  sympathie  que  notre 
cause  excite  au  milieu  des  peuples  élran^'ers. . . 
(Le  reste  manque.)  • 


N-  7755.    Bordeaux/  19  janv.  (?)  1871,  9  h.  30  m. 

Justice  à  préfet,  Nimes. 

Pour  si  peu  de  jours  qui  me  restent  encore  à 
vivre,  je  ne»i)ourrai  oublier  ma  chère  ville  do 
Nîmes.  Uu  bûcher  vaudrait  mieux  qu'un  péti- 


tionnement  ;  laissez  faire  et  n'enrayez  rien.  Un 
clérical  averti  est  un  monstre  indigne  de  vivre  ; 
c'est  la  République  de  1870  qui  le  proclame  con- 
tre le  garde  des  sceaux  de  1870  et  de  1848,  con- 
tre l'homme  qui  déclarait  en  1830,  à  Nîmes,  que 
Charles  X,  violant  la  Charte,  avait  délié  magis- 
trats et  barreaux  de'  leur  serment  f 

Merci,  chers  Nîmois,  votre  bon  souvenir  me 
restera  jusqu'à  ma  dernière  heure.  Vaus  aurez 
merveilleusement  empoisonné  mes  vieux  jours . 

Ad.  Crémieux. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Laget  à  laquelle  celle  « 
ci  répond.  Nîmes,  18  janvier.) 


N"  7773.         Bordeaux,  19  janv.  1871,  10  h.  5  m. 

Guerre  à  préfet,  Besançon. 

Vous  m'avez  signalé  M.  Nasse,  olBcier  do  la 
mobile  du  Doubs,  bataillon  de  Vezet,  comme 
étant  toujours  dans  les  cafés  de  Besançon  au 
lieu  d'être  à  son  corps.  J'ai^fait  faire  des  recher- 
ches. Cet  oflicier  n'a  pas  été  trouvé  à  Besançon 
et  est  môme  inconnu  dans  la  mobile  du  Doubs. 
Il  conviendrait  d'apporter  plus  de  circonspection 
dans  les  plaintes  que  vous  adressez. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  général  directeur, 
Haca. 

N*  7776.         Bordeaux,  19  janv.  1871,  10  h  10  m. 

Guerre  à  préfet.  Moulins, 

M.  de  Bourgoing  a  été  autorisé  à  recruter,  pour 
son  régiment,  parmi  les  mobilisés  de  bonne  vo- 
lonté des  camps  de  Conlie,  Clermont  et  Ne  vers, 
à  raison  de  2  hommes  par  compagnie,  avec  fa- 
culté d'atteindre  les  chiffres  de  400  pour  Conlie, 
200  pour  Clermont  et  tOO  pour  Nevers. 

Rien  de  plus. 


IIaca. 


N«  1158.  —A.  G. 


Bordeaux,  19  janvier  1871, 
U  h.  5  matin*. 


Gambetta,  à  Lavai 

Un  conflit  de  plus  en  plus  accentué  s'élève 
entre  le  général  Rolland  et  le  préfet.  M»  Ordi- 
naire. Vous  en  pourrez  juger  par  la  dépêche  ci- 
après  du  général  Rolland. 

«  J'insiste  sur  la  demande  de  ma  dernière  dé- 
pêche. Il  m'est  impossibh;  d'avoir  le  moindre 
rapport  avec  un  préfet  qui  a  dit  dani  son  salon, 
en  présence  de  plusieurs  personnes' et  de  mon 
officier  d'ordonnance  :  «  O  cuistre  de  marin,  je 
saurai  bien  le  faire  partir.  r>      , 

Il  est  impossible  iWdistance  de  savoir  d'où 
viennent  les  loris  ;  probaBlement  des  deux  côtés. 


i 
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Quoi  qu'il  en  sçit,  ces  deux  autorités  ne  peuvent 
plus  demeurer  ensemble,  ce  qui  m'a  du  reste 
été  confirmé  ces  jours-ci  par  un  délégué  de  Be- 
sançon. Je  vouS  prie  de  décider  le  changement 
du  préfet  ou  du  général  et  de  me  le  faire  con- 
naîlro  sans  retard,  car  en  ce  moment  il  y  a  péril 
à  laisser  Besançon  en  proie  à  la  discorde  dans 
le  commandement. 

A  propos  de  conflits,  la  question  relative  à  Li- 
powski  s'est  réglée  tout  naturellement  et,  je  crois, 
sans  aucun  froissement.  C'est  le  colonel  Tard  y 
qui,  à  la  demande  du  préfet,  a  pris  le  comman- 
dement de  la  subdivision,  administrative  et  Li- 
powski  reste  le  chef  des  forcesâictives.  Je  crois 
qu'il  conviendrait  en  récompense  des  derniers 
actes  de  Lipowski  de  le  nommer  général.  C'est 
môme  une  nécessité  depuis  la  nomination  de 
Charcttc.  Il  conviendrait  également  de  nommer- 
Cathelineau  colonel  ;  il  n'est  en  ce  moment  que 
Ueutenant-colonol.   Prière  de  me  donner  voire 

décision.  ^ 

C.  DE  Freycinet. 

(Voyez  diverses  dépêches  relatives  au  conflit 
do  Besançon.) 

N*  Z822.  Bordeaux,  19janv.  1871,  Il  h.  10  s. 

Manne  à  miriisire  guerre^  Laval, 

Après  un  nouvel  et  rigoureux  examen,  j'ai  le 
chagrin  de  vous  déclarer  que  les  ressources  du 
personnel  maritime  sont  épuisées.  Pas  un  seul 
lieutenant  ni  enseigne  de  vaisseau. 

Encore  peut-être  quelques  ofliciers  supérieurs 
que  je  cherche  et  300"matelots  sans  instruction 
et  sans  cadres  que  j'ordonne  d'envoyer  de  Brest 
^  Laval.  Pour  avoir  davantage,  il  faudrait  désar- 
mer des  bâtiments  et  l'on  en  réclame  do  tous  * 
côtés  plus  que  jamais. 

Ce  désarmement  conviendrait- il  dans  les  cir- 
constances actuelles?  Je  ne  le  pense  point.  Le 
Gouvernement  en  décidera. 

FOURICHON. 

N*  5855.         Bordeaux,  19  janv.  1871,  12  h.  15  s. 

Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

Le  décret  de  dissolution  ne  paraUra  que  si 
vous  nous  avertissez  que  vous  avez  été  obligé 
d'en  user.  Si  vous  pouvez  éviter  cette  extrémité, 
évitez-la;  mais  vous  êtes  parfaitement  libre. 

Le  chef  du  cabinet, 
Cartier. 

N-  7874.  Bordeaux,  19  janv.  1871,  l  h.  s. 

Justice  au  maire  et  au  conseil  municipal  de  Bône, 

Algérie, 

Tout  le  Gouvernement  vous  remercie  par  ma 
voix.  Nous  nous  ferons  un  devoir  comme  un  bon- 


heur de  mettre  les  noms  que  vous  vous  réservez  de 
nous  indiquer  sur  les  pièces  de  canon  que  votre 
patriotique  ofl'rande  va  nous  donner  la  facilité 
de  nous  procurer.  La  ville  de  Bône  ne  fait  que 
continuer  d'une  manière  de  plus  en  plus  écla- 
tante les  sentiments  de  dévouement  à  la  Répu- 
blique et  à  la  patrie,  qu'elle  nous  a  manifcsléa 

dès  les  premiers  jours. 

Ad.  Crémieux.^ 


N*  7893. 


Bordeaux,  19  janv.  1871, 2  h  15  s. 


Directeur  général  des  télégraphes  à  intérieur  et 
guerre,  Laval,  —  Chiffrée, 

Merci  de  vos  bonnes  nouvelles.  Ici  tout  va 
bien,  ne^vous  inquiétez  de  rien.  J'espère  un  bal- 
lon aujourd'hui  ou  demain,  si  le  vent  change  un 
peu.  Avez- vous  une  dépêche  à  envoyer  à  Paris  ? 
Dans  ce  cas  transmettez-la  moi  de  suite.  '  ' 

Je  reçois  des  lettres  do  la  Uaute-Marne,  tout 
le  monde  se  plaint  du  sous-préfet  de  Langres.  Je 
crois  utile  de  le  changer  au  plus  vite. 

Salut  fraternel.  Si  vous  avez  besoin  de  moi, 
dites  un  mot  et  j*accours. 


N«  7895. 


Bordeaux,  19  janv.  1871,  2  h.  40  s 


Directeur  général  des  télégraphes  à  préfet  Nord, 

Lille, 

Vous  finissez  une  de  vos  dépêches  en  disant 
que  vous  êtes  sur  la  trace  d*indiscrétion8  com- 
mises par  des  agents  du  télégraphe.  Je  pense 
que  ce  n'est  pas  à  la  légère,  que  vous  portez  une 
pareille  accusation,  et  je  vous  prie  de  préciser 
les  faits.  S'il  y  a  un  coupable,  il  sera  puni.  Mais 
je  ne  dois  ni  ne  puis  laisser  accuser  les  miens, 
sans  que  l'accusateur  se  prononce  nettement  et 
publiquement.  : 

(Voyez  une  dépêche  de  M.  Le'grànd,  17  janvier, 
4  h.  20  soir.) 

N-  7918.  Bordeaux,  19  janv.  1871,  2  h.  45  s . 

Guerre  à  Péi^in^  inspecteur  camps,  La  Rochelle. 

On  ne  compta  pas  remplacer,  quant  à  présent 
M.  Lissagaray,  à  Toulouse. 

Il  ne  m'est  donc  pas  possible  de  donner  suite 
à  votre  proposition. 

DK  PR£YGrNBT. 

(Répon^  &  une  dépêche  de  La  Rochelle,  17jan 
vier.) 


N*  7941. 


Bordeaux,  19  Janv.  1871,  3  h.  5  s. 


Ricard,  commissaire  extraordinaire,  à  Coulon, 
préfet^  la  Roche-sur-Yon, 

On  me  communique  votre  dépêche  sur  licen- 
ciement du  lycée  ;  malgré  les  difficultés.  Je  vous 
en  prie,  renoncez  à  cette  mesure,  particulière- 
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nnefit  funeste  dans  la  Vendée.  Evacuez  les  bles- 
•;sé9  sur  Luçon,  Kontenay,  Lc8  Sables  surtout. 
Prenez  votre  caserne  de  La  Roche,  et  mettez  les 
.soldats  dans  vos  baraques;  tout  enOn  doit  ôtre 
requis  avant  le  lycée  ;  vous  avez  aussi  le  sémi- 
naire de  Luçon,  et  des  églises. 

Ricard. 

(Comparez  plusieurs   dépêches  de  Niort    du 
mois  de  décembre  sur  le  même  sujet.) 


N-797I. 


BoMeaux,  19  janv.  1871,-4  h.  s 


Directeur  de  la  sûreté  générale  à  intérieur  et 

guerre^  Lavai 

J'ai  reçu  votre  dépêche  et  j'ai  eu  en  commu- 
nication celle  de  Freycinet.  Je  ne  suis  pas  étonné 
d^€e  que  vous  dites.  Le  Mans,  avec  une  popu- 
lA|ion  travaillée  par  VUnion  de  la  Sarthe  et  Ca 
'Sarthe,  n'a  pu  que  démoraliser  l'armée.  Voilà  le 
grand  danger  de  la  presse  réactionnaire  ;  ses  in- 
jures glissent  sur  vous  et  la  République  les  dé- 
daigne, mais  elles  cQnstitueot  à  la  longue  un 
dissolvant  dangereux. 

Il  y  a,  je  crois,  à  Laval,  un  journal  de  ce  genre. 
J'estime  que  vous  feriez  bien  d'intimer  au  ré- 
dacteur l'ordre  do  surseoir  à  toute  polémiqua, 
tant  que  l'armée  sera  dans  le  pays.  Ces  gens- là 
sont  lâches. 

11  obéira. 

Je  pense  aussi  que  Clianzy  devrait  appliquer, 
avec  une  sévérité  inexorable,  l'arrêté  qu'il  avait 
pris  au  M^ns,  sur  les  caféa. 

Enfin,  permettez-moi  de  vous  dire  que  le  mi- 
nistère do  la  guerre  a  une  part  de  responsabilité 
dans  le  découragement  de  l'armée.  On  n'a  ja- 
mais voulu  sévir  contre  les  ofliciers  supérieurs 
ou  même  les  simples  capitaines  qui  sèment  la 
panique  par  des  propos  du  genrQ  de  ceux  de 
Marivault  Vingt  fois  nous  avons  signalé  à  la 
guerre  des  faits  de  ce  genre.  Jamais  ou  n'a  agi- 
C'est  là  qu'est  la  principale  cause  du  mai.  Il 
faudrait,  à  la  première  occasioo,  une  punition 
exemplaire,  avec  -éclat.  Que  Faidherbe  no  laisse 
pas  tomber  dans  l'eau  l'alTaire  do  Péronne. 

Le  colonel  du  38*  de  marche,  dont  je  vous  avais 
parlé,  est  blessé  et  prisonnier.  Mandez  donc  de- 
vant vous  Albert  Babaud,  aide-major  au  mémo 
régiment.  C'est  une  manière  de  toqué  parisien, 
mais  très-bravo,  très-républicain,  et  qui,  ayant 
tout  vu  depuis  deux  mois,  pourra  vous  désigner 
trois  ou  quatre  ofliciers  capables.  —  Je  vous  re- 
commande M.  Darcos,  lieutenant  de  dragons,  es- 
corte du  général  Colin.  Il  n'est  propre  qu'à  com- 
mander un  escadroir,  mais  il  le  commandera 
excellemment.  EnQn,  nommez  officier,  ne  fùt-co 
qu'à  titre  provisoire,  mon  ami  Raphaël  Lalaurie, 

OOUV.  WAT.  —  T.  XXVI. 


brigadier  dans  la  mémo  escorte.  11  est  résolu  ii 
foaU  et  républicain.     . 
Ici  rien  d'important,  n'ayez  aucune  inquiétude. 

.\.  Rang.' 

N*  7902.  Bordeaux,  19  janv.  1871,  4  h.  25  s. 

Guerre  à  général  Lallemand,  Alger, 

Par  dépêches  privées,  capitaines  Buret  et  Char- 
ton  garantissent  de  lever  en  Afrique,  dans  la 
province  d'Oran,  sans  toucher  aux  spahis,  800  à 
1,000  cavaliers  indigènes,  pourvu  qu'on  donne  à 
chacun  300  francs  de  prime,  l  franc  par  jour  à 
leur  famille,  et  1  fr.  50  à  chacun. 

Cette  offre  e^HUe  désintéressée  etmérite-t-elle 
d'être  prise  en  considération  ? 

Si  la  province  d'Oran,  ou  toute  autre,  présente 

de  pareilles  ressources,  voyez  à  les  utiliser  d'une 

manière  régulière. 

Pour  le  ministre  : 

Uaca. 


N»  7997. 


Bordeaux,  19  janv.  1871,  4  h.  40  s. 

Sûreté  générale  aux  préfets.  —  Circulaire.  — 

Chiffrée. 

Faites  saisir  dans  tous  les  bureaux  de   pos 
les  numéros  du  journal  le  Drapeau.  —  Donnez  des 
instructions  dans  ce  sens,  une  lois  pour  toutes. 

Rang. 

N-  779.  '  Bordeaux,  19  janv.  1871,  6  h.  s. 

Intérieur  à  Delorme,  préfet,  Caen. 

Tu  sais  fort  bien  ce  que  nous  avons  de  con- 
fiance en  toi  et  d'amitié.  La  mission  do  Carnet 
n'infirme  rien  de  tout  cela.  Tâche  seulement  de 
ne  pas  être  ombrageux  ni  susceptible. 

Laurier. 

(Voyez  la  dépêche  du  13  janvier.) 


N-  780. 


Bordeaux,  19  janv.  1871,  6  h.  s. 


Intérieur  et  guerre  à  préfe^  Dijon, 

Recevez  mes  plus  sincères  félicitations  pour 
vos  efforts.  Vous  comprenez  que  le  dt^partement 
de  la  Côte-d'Or  a  sa  part  à  prendre  dans  l'œu- 
vre de  la  revanche  nationale.  Je  forai  tout  pour 
vous  aider  dans  votre  tâche.  Vos  gardes  natio- 
naux mobilisés,  évacués  du  département,  sont  en 
Algérie,  à  Lyon,  à  Nevers  et  à  Chàteauroux, 
après  avoir  passé  le  temps  des  premiers  exer- 
cices au  camp  de  Toulouse.  Je  transmets  vos  dé- 
pêches à  l'armement,  il  vous  répondra;  si  des 
équipements  vous  sont  nécessaires,  dites-le,  je 
vous  les  enverrai;  qu'ils  soieut  sans  retard  des 
soldats  prêts  à  faire  leur  devoir.  Je  compte  sur 
vous  comme  vous  pouvez  compter  sur  moi. 

Laurier. 
32 
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Bordeaux,.19  janv.  1871,  6  h.  (0  s. 


Délégation  du  Gouvernement  à  préfet  de  Vhère, 
Grenoble.  —  Chiffrée. 

Ne  venez  pas,  cher  ami  U  n'y  a  eu  et  il  noi 
peut  y  avoir  aucun  malentendu  entre  nous.  Dans 
ma  réponse  télégraphique,  Tami  a  dû  laisser 
parler  le  fonctionnaire,  mais  je  n*ai  jamais  douté 
de  vos  bonnes  intentions  et  je  puis  toujours 
compter  sur  votre  amitié  comme  vous  sur  la 
mienne.  Delord  vous  écrit. 

Jules  Gazot. 


qui  serait  à  la  fois  flatteur  pour  lui  et  do  bonne 
politique,  ce  serait  de  lui  adresser  vous-même 
chaque  jour  une  petite  dépêche  qui  le  mît,  au- 
tant que  faire  se  pourrait^  au  courant  de  la  si- 
tuation militaire.' 


N*  707. 


Bordeaux,  19  janv.  1871, 6  h.  15  s. 


Intérieur  à  préfet  de  Marseille  (pour  Gustave 

Naquet), 

Prenez  le  vapeur  ordinaire,  la  marine  ne  pou- 
vant mettre  un  aviso  de  l'Etat  à  votre  disposition. 

Laurier. 


N-  7892  (Wi).     Bordeaux,  19  janv.  1871, 7  h.  ^5  s. 

Laurier  à  Gambetta,  Laval. 

Tout  va  bien,  c'est-à-dire  que  tout  est  calme. 
J'ai  tons  les  jours  séance  du  conseil  nécessitée 
par  les  signatures. 

J'ai  fait  signer  la  nomination  de  Barni.  J'ai  eu 
une  entrevue  avec  lui  et  Silvy  pour  nous  enten- 
dre sur  sa  mission.  C'est  fait,  il  va  partir. 

J'ai  demandé  aujourd'hui  les  autres  nomina- 
tions indiquées  dans  ta  dépêche.  Elles  seront  ac- 
cordées demain.  Freycinet  a  la  grippe,  mais  il 
continue  à  vaquer  à  l'essentiel  de  son  service  ;  il 
n'a  suspendu  que  ses  réceptions.  Hier  et  aujour- 
d'hui nous  avons  eu  deux  conseils  de  finances 
trôs-loDgs  e\  très-importants. 

J'ai  obtenu  l'établissement  d'un  câble  de  Bor- 
deaux à  Brest^et  Angleterre;  ce  à  quoi  Steo-- 
nackers  tenait  essentiellement. 

Pour  l'étabfissement  d'une  ligne  postale  par 
paquebots  en%o  Bordeaux  et  Southampton  nous 
nous  sommes  ajournés  à  demain.  La  chose  se 
fera,  mais  elle  est  plus  difficile  à  obtenir.  Dans 
les  départemeAts  tout  va  bien. 

Laurier. 


N"  7226. 


Bordeaux,  19  janv.  1871,9  h.  25  s. 


Directeur  général  des  télégraphes  à  Gambetta, 

Lavai  —  Chiffrée. 

M.  .Grémieux  se  plaint  do  ne  pas  recevoir,  vous 
absent,  communication  rigoureuse  de  toutes  les 
dépêches  de  guerre. 

«le  veille  à  ce  qu'il  soit  donné  satisfaction  à 
cette  légitime  susceptibilité,  dans  la  mesure  du 
possible.  Toutefois,  laissez-moi  vous  dire  que  ce 


N"  7232.  ,  Bordeaux,  19  janv.  1871,  10  h.  5  s. 

Guerre  à  Lallemandj  La  Rochelle. 

La  colonne  du  général  Gléret  m'a  donné  plus 
de  mal  qu'une  armée.  Chaque  fois  que  je  lui  ai 
donné  l'ordre  de  rester  sur  un  point  elle  s'est 
transportée  sur  un  autre. 

J'avais  dit  au  général  de  rester  à  Chioon,  il  n'a 
pas  eu  de  paix  qu'il  ne  fût  allé  à  Saumur.  De- 
puis qu'il  y  est  il  ne  cesse  de  se  plaindre  telle- 
ment que  j'ai  pris  le  parti  de  télégraphier  à 
M.  Gambetta  à  Laval  pour  qu'il  replace  l^j^o* 
lonne  Gléret  sous  les  ordres  de  Ghanzy.  G%st 
donc  avec  ce  général  que  selon  toute  probabilité 
vous  aurez  à  faire  désormais. 

G.  DE  Freygqibiw 


DÉPÊCHES    DE    M.    GAMBETTA 

EXPÉDIÉES  DE  LAVAL 

% 

Laval,  19  janv.  1871,  U  h.  56  m. 

Gambetta  à  préfet,  Mâcon. 

Je  pense  que  le  maire  de  Chalon,  dont  d'ail- 
leurs on  s'est  plaint  de  tous  côtés,  est  révoqué, 
comme  j'en  avais  donné  ordre. 

Je  voue  remercie  de  votre  activité  et  je  vous 
engage  &  faire  affidier  que,  conformément  au  dé-, 
cret  du/18  novembre  1870,  tout  individu  qui  re- 
fUse  d*6btempérer  aux  réquisitions  de  guerre 
sera  déféré  aux  tribunaux  militaires  pour  en-^ 
trave  portéeà  la  défense. 

*  LÉON  Gambetta. 

(Voyez  au  sujet  de  M.  Boyssei,  maire  de  Cha- 
lon, diverses  dépêches  des  16,  17  et  19  janvier.) 


Uval,  19  janv.  1871,  10  h.  15  s. 

.  Intérieur  à  préfet.  Rennes. 

Je  vous  préviens  trè^confldentielloment  que 
je  pars  ce  soir  de  Laval  ven  on^Eé  heures  et  de- 
mie pour  me  rendre  à  Saint-M&lo. 

Veuillez  prévenir  le  préfet  de  la  Meurthe, 
M.  Jeanson.  Il  devra  se  trouver  à  la  gare  avec 
sa  malle  et  ses  effets.  Je  l'emmènerai  avec  moi. 

LâON  Gaiubtta. 


?■? 
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Laval,  n  Janv.  t871, 10  h.  40  s. 

Guerre  à  Spuller^  inspecteur  des  camps,  préfet  de 
la  UautC'Mamey  Langres. 

J'ai  reçu  à  Laval  votre  dépêche.  Je  vous  re- 
mercie de  votre  ponctualité.  Allez  à  Langres  où 
je  crois  que  votre  présence  est  fort  utile. 

Voyez  tout  par  vous-même  dans  le  militaire 
comme  dans  le  civil.  Stimulez  tout  le  monde.  Je 
ne  puis  vous  donm^r  aucune  instruction  avant  de 
savoir  en  quel  état  vous  trouverez  les  choses. 
Rendidz-moi  un  compte  Ûdôha  et  là-dessus  j'avi- 
serai. A  vous. 

LÉON  Gambetta. 


I^' 


20    JANVIER 
79.       Bordeaux,  20  Janv.  1871,  12  h.  55  m. 


Directeur  générât  des  télégrapfies  à  intérieur  et 
guerre,  Laval.  —  Chiffrée. 

Je  ne  m'explique  pas  votre  dépêche. 

Je  vous  af  télégraphié  deux  fois  aujourd'hui. 

Tout  ici  est  au  calme  parfait.  Pas  de  ballon 
de  signalé.  C'est  là  la  nouvelle  que  je  voudrais 
vous  donner  parce  que  je  sais  avec  quelle  impa- 
tience vous  en  attendez  un.  M.  de  Freycinet 
chiffre  et  fiiit  ohiiïrer  ses  dépêches  avec  l'armée 
de  l'Est  par  un  chiffre  à  lui,  de  sorte  que- je  ne 
sais  rien;  ce  qui  est  fort  ridicule  aux  deux  points 
de  vue  de  mon  service  et  du  personnel  et  du 
matériel  que  je  dois. envoyer  là-bas  sans  savoir 
le  lieu  précis.      _.^__ 

N-  7283.         Bordeaux,  20  janv.  1871'  8  h.  40  m. 

Marine  à  guerre,  Laval. 

Le  départ  du  19*  corps  et  de  l'infanteiie  de 
marine  a  laissé  les  lignes  de  Garentan  sans  dé- 
fense. Je  reçois  du  capitaine  de  Vaisseau  Ribourt, 
et  je  communique  à  votre  dôlég«é,  une  note  expo- 
sant d'une  matière  saisissante  les  périls  de  la 
place  de  Cherbourg. 

Je  vous  conjure  d'entendre  à  ce  sujet  Jauré- 

guiberry  qui  connaît  parfaitement  la  situation  et 

d'y  aviser. 

Le  chef  du  cabinet, 

Roger  Araoo. 


N*  7284.       Bordeaux,  20  janvier  1871,  9  h.  20  m. 

Guûrre  à  général  de  divition.  Bennes, 

Attendu  que  tous  les  fuyai  ds  et  les  débandés 
font  partie  d'une  armée  en  campagne,  vous  êtes 
0  autorisé  à  réunir  une  cour  martiale. 

G.  OB  FunrcuiBT. 


N*  7*287.       Bordeaux,  20  janvier  I87j,  9  h.  4ft  m. 

Guerre  à  Gambetta^  Laval. 

J'ai  reçu  au  milieu  de  la  nuit  votre  longue 
;  dépêche  de  7  heures.  Je  ne  m'explique  pas  com- 
ment marchent  les  communications. 

Vous  me  demandez  si  j'ai  assuré  l'exécution 
des  ordres  que  vou|  m'avez  passés.  —  Je  vous  ai 
répondu  hier,  mes  dépêches  auraient  dû  vous 
parvenir  en  plein  jour.  Vous  pouvez  donc  être 
tranquille  de  ce  cêté,  sauf  les  retards  matériels 
qu'il  iTest  au  pouvoir  d'aucune  volonté  de  sup- 
primer. Quant  à  ma  santé,  soyez  sûr  que  je  ne 
m'y  arrête  pas  ^ùs  qu'il  ne  faut  et  que  la  force 
morale  n'est  pas  ce  qui  me  manque. 

Malheureusement   la  carcasse  est  médiocre. 

Néanmoins  je  fais  face  au  service  en  attendant 

votre  retour  que  je  souhaite'  aussi  prochain  que 

possible. 

G.  DE  Freycinet. 


N*  7315.       Bordeaux,  20  janvier  1871,  Il  h.  16  m. 

Guerre  à  général  division,  Rennes, 

Je  ne  veux  en  France  lien  qui  rappelle  les 
pontons  anglais^  de  sinistre  mémoire.  Par  con- 
séquent, n'envoyez  aucun  prisonnier  prussien 
sur  la  firégate  en  rade  de  Lorient. 

Tachez  de  trouver  une  autre  combinaison  de 

casernement. 

Haca. 


N*  7321.       Bordeaux,  20  janvier  1871,  Il  h.  30  m, 

Sûreté  générale  à  préfet  Haute- Loire,  Le  Puy. 

Mon  cher  Lefort,  on  m'envoie  une  correspon- 
dance adressée  au  journal  le  Drapeau  oà  je  lis 
ceci  : 

«  Guyot  -  Montpayroux  est  ici  depuis  deux 
jours,  courant  les  salons  et  les^cercles,  animant 
tout  de  sa  verve  un  peu  gasconne,  prêchant  la 
refVis  sur  l'impôt,  etc.,  etc.  » 

Décidément  prenez  les  mesures  nécessaires 
pour  que  ce  personnage  soit  incorporé  dans  les 
jnobilisés.  S'il   refuse,  traitez-le  en  réfractaire. 

Salut  cordial.  _ 

Rang. 

(Voyez,  au  sujet  de  M.  Guyot-Montpayroux, 
les  dépêches  de  la  Haut6-tx)ire  à  partir  du 
20  janvier.)  ____ 

'N*  7328.       Bordeaux,  20  janvier  1871, 1 1  h.  40  m. 

Sûreté  générale  à  GamheUa,  LavaL  —  Chiffrée. 
Le  ministère  de  la  guerre  m'inquiète.  —  Frey- 
cinet est  malade.  Il  ne  s'est  pas  levé  hier.  —  Ce 
n'est  qu'une  grippe  ;  mais  oela  suffit  pour  rem* 
pêcher  de  travailler» 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Etes -vous  sûr  que,  vous  absent  et  Freyciaet 
empoché,  il  y  ait  la  quelqu'un  .qui  fasse  le  né- 
oessaire?  Aucune  dépêche  de  l'Est  n'a  passé 
hier  sous  mes  yeux. 

Eles-vous  renseigné  sur  la  marche  des  Prus- 
siens vers  Vesoul  et  Lure  ?  Il  y  a  là  un  point 

noir. 

A.  Rang. 

N«  7308.        Bordeaux,  20  janvier  1871,  2  h.  25  s. 

SûreU  généi\ile  à  sous-préfel^  Cherbourg. 

M.  Cleray,  descendu  en  Hollande  par  ballon, 
est  parti  pour  Cherbourg.  ^^ 

Veuillez  à  son  arrivée  le  diriger  sur  la  ville 
où  se  trouvera  M.  Gambetta.  Si  le  ministre  était 
déjà  revenu  à  Bordeaux  ou  en  roule  vous  en 
préviendriez  M.  Cleray  et  mettriez  à  sa  dispo- 
sition  les  moyens  les  plus  rapides  pour  venir 
nous  rejoindre.  M.  Cleray  est  des  amis  particu- 
liers de  M.  Spuller  et  des  miens,  nous  vous  se- 
rons obligés  de  lui  faire  bon  accueil. 

A.  Ranc. 


N*  7413.         Bordeaux,  20  janvier  1871,  2  h.  50  s. 

'  Guerre  à  général  Pourcety  yterzon. 

Après-demain,  22  courant,  à  la  première  heure 
du  jour,  vous  vous  mettrez  en  marche  avec  tout 
votre  corps  pour  Clamecy,  en  passant  par  la 
Charité.  Ce  mouvement  doit  être  aussi  secret  et 
aussi  prompt  que  possible;  vous  en  aviserez 
d'une  manière  sûre  les  généraux  de  Pointe  et 
Mazure.  Vous  vous  concerterez  avez  eux  pour 
que  le  général  de  Pointe  fasse  garder  on  arrière 
et  sur  les  côtés  de  votre  armée,  les  positions  qui 
vous  paraîtront  les  meilleures  pour  assurer  la 
sécurité. 

Le  général  de  Pointe  devra  vous  faire  rejoin- 
dre à  la  Charité  par  les  troupes  appartenant  à 
votre  corps,  qu'il  a  encore  à  sa  disposition.  Je 
les  lui  remplacerai  incessamment. 

Télégraphiez  au  colonel  de  Bourgoing,  à  Pé- 
rigueux,  pour  qu'il  vous  rejoigne  à  la  Charité 
ou  à  Clamecy.  Accusez-moi  réception  de  la  pré- 
sente. 

J'espère,  général,  que,  par  la  sûreté  et  la  rapi- 
dité de  vos  mouvements,  vous  justifierez  pleine- 
ment la  confiance  qu'on  a  mise  en  vous  dans 
cette  grave  circonstance.  Si  vous  pouvez  com- 
mencer le  mouvement  dès  demain,  nous  vous  en 
saurons  beaucoup  de  gré. 

,  DE  FrEYCINET. 


tement  son  cours  à  Grenoble  est  reconnu  par  le 
Gouvernement. 

M.  Boistel  aura  ces  jours-ci  une  autre  fonc- 
tion à  la  môme  faculté,  vous  serez  avisé  par  té- 
légraphe. 

Vous  pouvez  télégraphier  à  M.  Naquet  qu'il 
peut  rentrer  tout  de  suite  à  Grenoble. 

■  A.  SlLVY. 


'« 


N-  7440.        Bordeaux,  20  janvier  1871,  3  h.  30  s. 
Instruction  publique  à  recteur,  Grenoble. 
Le  droit  de  M,  Naquet  &  rtl>rendre  immédia- 


N*  7399.        Bordeaux,  20  janvier  1871,  4  h.  35'  9, 

Sûreté  générale  à  ministre,  LavaL 

Vous  savez  sans  doute  déjà  que  CTeray  est 
descendu  en  RoUande,  il  est  parti  pour  Cher- 
bourg. J'ai  télégraphié  au  sous-préfet  qu*on  le 
dirige  sur  vous,  si  vous  êtes  touj ours VLa val  ou 
plus  loin,  qu'on  cas  contraire  on  mit  &  sa  dis 
sition  un  train  spécial  pour  Bordeaux. 

M.  Brousseau  qui  vous  a  apporté  communica- 
tion Trochu  est-il  officier  ou  simplement  mes- 
sager ? 

Le  maire  de  Saint-Maixent  (Deux-Sèvres),  que- 
je  connais,  me  signale  le  major  Samson,  com- 
mandant le  dépôt  du  32*  de  ligne,  comme  un-, 
excellent  officier  et  qui  désirerait  commander- 
un  régiment  de  marche  au  feu. 

Avez-vous  vu  dépêche  Versailles  disant  quo* 

Ghanzy  s'est  replié  sur  I^ural  et  At^nçon  et  que^ 

deux  colonnes  le  poursuivent?  On  en  pourrait 

conclure  c^ue  l'armée  de  Frédéric-Charies  s'est 

partagée. 

_____^____^_^  Rang. 

N-  7582.         Bordeaux,  20  janvier  1871, 5  h.  50  s.. 

Guerre  à  général  Charette,  Nantes  ;  —  copies  à 
général  Dénoue,  Nantes,  et  à  général  Chanzy,. 
Laval. 

Vous  êtes  autorisé  à  réunir  vos  bataillons  de^ 
volontaires  en  un  seul  corps,  mais  vous  conti- 
nuez à  étro  sous  4es  ordres  du  général  Ghanzy 
qui  pourra,  par  conséquent,  disposer  de  vous  et 
de  votre  corps  à  son  appréciation. 

C.  DE  Freyginbt. 


N*  7001.        Bordeaux,  20  janvier  1871,  6  h.  la  9.. 

Intérieur  à  préfets  Haute-Garonne,  Ariége,,  âvey^ 
ron^  GerSy  Lot,  Hautes- Pyrénées,  Tarn-et-Ga- 
ronne,  Hérault,  Aude,  Gard,  Lozère^  Pi^énéeS'- 
Orientales,  Bouches-du-Rhône,  Alpes-MaHHmesy 
Basses-Alpes,  Var,  Vauclitse,  Corse,  Isèrcy  Hautes- 
Alpes,  Ardèche,  Drôme^Rhâne,  Ain,  Loire,.Saôm- 
et'Loire,  Savoie,  Haute^Savaie, 

M.  Bami,  inspecteur  général  de  riBStraction 
publique,  part  en  mission  spéciale.  U  va  s'enten- 
^dre  avec  vous  pour  les  inesures  à  prendre  en 


fS 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


253 


exécution  de  mes  circulaires  en  date  des  11  et 
13  janvier.  Surseoir  en  attendant  à  toute  résolu- 
tion définitive. 

G.  Laurier. 

(Voyez  en  particulier  celle  du  13,  plus  haut.) 


N*  7G90. 


Bordeaux,  20  (?)  janvier  1871 . 


Laurier  à  GambeUa,  Calais.  —  Chiffrée. 

Nous  n'avons  plus  d'incidents  à  rint<^>rieur,  les 

seuls  incidents  sont  ceux  de  ta  guerre  et  tu  les 

connais  mieux  que  moi.  Aujourd'hui  au  conseil, 

l'amiral  s'est  déclaré  prêt  à  désarmer  l'escadre 

de  la  Méditerranée,  soit  4  navires,  pour  fournir 

ses  marins,  mais  il  a  ajouté  que  cette  opération 

ne  te  donnerait  pas  plus  de  1,400  hommes  et  que 

cela  jMit,  la  France  n'aurait  plus  un  navire  armé 

dans^a  Méditerranée  où  ÏAugusta  peut  entrer 

d'un  moment  ù  l'autre.  Il  ajoute  que  pour  les 

ofliciers  inférieurs,  jusqu'au  grade  de  lieutenant 

exclusivement,  il  est  absolument  à  court  et  no 

peut  plus  rien  te  donner  du  tout.  Le  couseil  des 

finances  va  bien  :   ralTiire  des  acquisitions  de 

câbles  se  terminera  demain.  Rien  autre,  si  ce 

n'est  que  Cleray  nous  arrive  en  ballon.  Voilà 

enfin  un  homme  capable  de  nous  renseigner  au 

vrai.  Je  suis  bien  attristé  de  ton  absence.  Je  te 

prie  de  la  fair^  aussi   c|||irte  que  possible.  Je 

viens  de  voir  Freycinet.  Il  est  debout  et  à^peu 

prés  rétabli. 

Laurier. 


N-  7790.  Bordeaux,  20  janvier  1871, 11  h.  s. 

Chaudordy  à  Gambeita,  Calais.  • 

Je  vous  communique  dépêche  suivante  de 
Bruxelles  (1  heure  soir)  : 

u  J'apprends  par  le  maire  de  Pontoise,  arrivé 
ce  soir  par  Nancy,  qu'au  très-grand  mouvement 
de  t  Aupes  prussiennes  a  eu  lieu  ces  jours  der- 
niers de  Paris  vers  le  Nord,  pour  rejoindre  le 
général  Gœben  et  vers  l'Est  pour  rejoindre  le 
général  Manteuffel.  L'armée  d'investissement 
doit  être  réduite  considérablement  par  suite  de 
la  tentative  du  général  Faidherbe  et  du  général 
Bourbaki.  Si  le  général  Trochu  tentait  sa  trouée, 
il  trouverait  en  ce  moment  moins  de  forces  sous 
Paris. 

«  L*aéronauie  est  parti  ce  soir  avec  les  caisses 
de  fVisées  pour  signaux  et  les  livres  d'instruc- 
tions envoyés  par  le  général  Trochu. 

«  Les  menées  impérialistes  dont  je  vous  ai  si- 
gnalé la  recrudescence  par  ma  dépêche  du  15  Jan- 
vier ont  pris  depuis  lors  une  gravité  réelle.  Les 
allées  et  venues  entro  Londres,  Bruxelles  et 
Gatael  sont  incessantes.  Le  projet  consiste  & 
adresser  a3  pays  une  proclamation  pacifique  et 
è  convoquer  les  anciens  oorpe  constitnasu  dans 


un  lieu  neutralisé,  choisi  par  le  comte  de  Bis- 
marck. Les  meneurs  sont  ici  et  ne  cachent  nul-"^ 
lement  leurs  espérances.   Le  prince  Napoléon 
parle  ouvertement  de    la   restauration  par  les 
campagnes.  * 

a  Le  comte  de  Bismarck,  de  so^  cêté,  ne  cache 
pas  l'espo'r  qu'il  a  de  réussir  &  obtenir  dans  peu 
de  jours  la  paix  au  moyen  d'une  restauration 
J)onapartiste. 

tt  J'attends  toujours  avec. auxiété  votre  avis 

télégraphique  relativement  au  voyage  de  M.Jules 

Favre  à  Londres. 

u  Taghard.  » 


21  JANVIER 
DÉLÉGATION 

N-  7741.       Bordeaux,  21  janvier  1871, 11  h.  50  m. 

Inspecteur  cabinet  de  Bordeaux  à  inspecteur 

Nordj  Lille. 

Par  ordre,  veuillez  traduire  les  deux  dépêches- 
suivantes  avec  prière  de  les  faire  remettre  de 
toute  urgence  au  ministre  Gambetta  qui  a  dû 
arriver  ce  matin  ù,  Calais  : 

«  Premii^  Dèpi^che 

«  De  Londres,  le  20*  à  10  heures  du  soir.  — 
J'apprends  &  l'instant  qu'une  sortie  en  masse  a 
eu  lieu  hier  de  Paris.  La  bataille  s'est  engagée 
sur  le  plateau  qui  sépare  le  Mont-Valérien  de 
Versailles,  et  nos  troupes  se  maintiennent  sur  le 
terrain  conquis.  ^ 

a  TiSSOT.  » 

u  Deuxième  Dépi^che 

a  Au  ministre. 

a  En  présence  de  la  nouvelle  que  Ttssot  télé- 
graphie de  Londres,  notre  avis  est  que  vous  re- 
veniez immédiatement. 

tt  Rang,  Laurier,  Steenackers.  » 

« 

Veuillez  me  télégraphier  heure  de  remise  entre 
les  mains  du  ministre. 


N*  7886.       Bordeaux,  21  janvier  1871, 12  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfet,  Marseille. 

Le  décret  qui  nomme,  sur  votre  demande, 

M.  Henri  Fouquier  secrétaire  général  de  la  pré« 

lecture  des  Bouches-du-Rhône,  a  été  signé  ce 

matin  (1). 

G.  Laurier. 


(1)  Gette  dépêche  était  répétée  presque  tex- 
tuellement A  2  h.  55  le  même  jour. 
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N"  7906. 


Bordeaux,  21  janvier  1871,  2  h.  s. 


Délégué  guerre  à  Gambetia,  Lille. 

Le  général  Ghanzy  m*a  fait  passer  ce  matin, 
dépêche  par  Vazelle.  Il  demande  r 

!•  Si  (?)  risquant  d'être  tourné,- il  doit  prendre 
pour  o^ectif  Rennes  ou  Garentan  ; 

2"  Si,  ce  dernier  objectif  étant  admis,  il  ne 
conviendrait  pas  de  donner  à  Gharette  le  com- 
mandement do  tous  les  mobilisés  bretons,  afin 
de  faire  de  la  Bretagne  une  nouvelle  Vendée. 

Sur  le  premier  point,  j'ai  répondu,  conformé- 
ment à  vos  instructions,  d'adopter  Garentan  pour 
objectif  final  de  retraite. 

Sur  le  second  point,  Je  n'ai  pu  répondre,  car 
cela  soulève  des  questions  politiques  que  vous 
seul  pouvez  résoudre.  A  ce  propos,  je  crois  de- 
voir vous  réitérer  mon  désir  très-vif  de  vous  re- 
voir. Je  fais  les  plus  grands  efforts  pour  demeu- 
rer sur  la  brèche,  mais  les  forces  physiques  me 
manquent,  et,  après  être  resté  debout  tout  hier 
et  ce  matin,  je  suis  forcé  de  me  recoucher  au- 
jourd'hui. 11  est  donc  fort  désirable,  pour  la 
bonne  solution  des  affaires,  que  vous  puissiez 
être  à  Bordeaux  sans  retard. 

Steenackers,  qui  entr^à  l'instant,  apprend 
qu'une  sortie  aurait  eu  lieu  à  Paris  le  19.  Nou- 
veau motif  pour  que  vous  reveniez,  car  il  .peut 
y  avoir  de  grandes  résolutions  à  prendre,  d'un 

moment  à  l'autre. 

C  DE  Freycinet. 


N»  772.        Bordeaux,  21  janvier  1871,  4  h.  20  s. 

Intérieur  et  guerre  à  Gent,  préfet,  Marseille. 

Mon  cher  préfet,  répondez  je  vous  prie  à  la 
question  que  je  vous  pose  ;  vous  savez  combien 
je  tiens  à  vous  consulter  sur  tout  ce  qui  regarde 
votre  département  avant  de  prendre  une  déci- 
sion ;  de  tous  côtés,  les  mobilisés  du  Midi  par- 
tent, soit  sur  Lyon,  soit  sur  Dijon,  soit  sur  Be- 
sançon. Geux  des  Bouches-du-Rhône  ne  sont 
encore  qu'au  camp  des  Alpines  ou  à  Marseille. 
Ne  croyez-vous  point  qu'à  tous  égards  il  serait 
utile  d'en  déplacer  au  moins  une  partie?  Répon- 
dez moi  à  cœur  ouvert  (1). 

C.  Laurier. 


(l)  Il  est  curieux  de  comparer  le  ton  et  la  forme 
des  lettres  que  la  délégation  de  Bordeaux  écri- 
vait au  préfet  do  ^Marseille  avec  celles  qu'elle 
adressait  aux  autres  préfets,  sur  la  question  des 
mobilisés  ou  sur^  toute  autre. 


N*  773.        Bordeaux,  21  janvier  1871»  4  h.  40  s. 

Directeur  général  des  télégraphes  à  Gambetta, 

Lille.  ^ 

J'ai  été  voir  Freycinet,  levé  depuis  dix  heures 
du  matin,  il  allait  se  recoucher  ;  il  est  très-souf- 
frant et  votre  présence  lui  serait  utile  ;  il  m'u 
prié  de  vous  le  dire.  Je  me  suis  oiiert  à  l'aiàer 
et  je  reste  tout  entier  à  sa  disposition.  Je  vous 
prie  de  considérer  que  le^  communications  té- 
légraphiques avec  vous  sont  fort  difficiles  et  que 
cela  présente  de  graves  inconvénients.  Ici,  rien 
de  noviveau.  Nous  n*avons  parlé  à  personne  de 
la  nouvelle  (deux  groupes  faux]  Tissot,  ne  sachant 
pas  ce  qu'elle  disait  de  réellement  vrai. 


N*  7205.        Bordeaux,  21  janvier  1871,  6  h.  40  ft 

Guerre  à  Lemercier,  directeur  compagnie  Orléans, 

Bordeaux. 

Le  ministre  de  là  .guerre  regrette  d'enlever 
pendant  quelques  jours  à  la  compagnie  d'Or- 
léans le  concours  d'un  de  ses  meilleurs  agents. 
Mais  les  nécessités  militaires  l'obligent  &  requé- 
rir par  la  présente  dépêche  M.  de  la  Taille,  ins- 
pecteur principal  de  Texplojtation  à  Vierzon. 
M.  de  la  Taille  devrai»  rendre  immédiatement 
à  Besançon  et  surveiller,  comme  représentant  du 
ministère  de  la  guerre,  l'embarquement  et  le 
transport  d'un  corps  considérable  de  troupes. 
L'opération  commencera  dès  demain  soir  et  la 
mise  en  marche  du  premier  train  aura  lieu  le 
23  courant  à  six  heures  du  soir.  M.  de  la  Taille 
fournira  tant  aux  agents  du  chemin  de  fer  qu'aux 
chefs  de  troupes,  toutes  les  indications  bécea- 
saires  pour  la  concentration  du  matériel,  rem- 
barquement, etc.  Le  ministre  de  la  guerre  compte 
que  la  compagnie  d'Orléans  s'empressera  da  fa- 
ciliter à  M.  de  la  Taille  l'accomplissement  de  son 

honorable  mandat. 

DE  Fretcinet. 


N*  7141. 


Bordeaux, 21  janvier  1871, 7  h.  s. 


A  M.  Gambeitat  Lille. 

En  cas  d'absence,  faites  pai'venir  immédiate- 
ment. —  Je  viens  de  voir  Freycinet,  il  est  au  lit, 
ayant  trop  travaillé  hier,  ce  qvd  no  l'empêche 
pas  de  travailler  aijQourd'huî.  Il  ajoute  ses  plus 
vives  instances  et  toutes  les  nôtres  pour  que  tu 
reviennes  immédiatement.  Les  Àv^eiHualltés  de 
Paris  ne  comportent  pas  de  ta  part  une  "plus 
longue  absence.  Freycinet  pense  que  Ghanzy  doit 
se  retirer  à  Garentan  et  Bourbaki  à  Me  vers,  mais 
il  ne  voudrait  pas  prtndre  parti  sans  foi. 

Au  oonsail  du  Gouvernement^  et  pour  ki  grande 
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levée  dont  tu  m'as  oarlé,  j'ai  présenté  le  projet 
dont  je  t'avais  indiqué  les  grandes  lignes.  De- 
puis, je  l'ai  tiré  au  clair  et  mis  au  net.  Le  Gou- 
vernement l'approuve  et  j'espère  que  tu  tireras 
de  là  une  grande  élasticité  de  ressources.  Mais 

reviens,  reviens,  reviens  I 

Laurier. 


DÉPÊCHES  DE  M.  GAMBETTA 


N-  7201. 


EXPÉDIÉES  DE  LILLE    ^ 

Lille,  21  janvier  1871,  4  h.  40  s. 


Gambetta,  ministre  intérieur  et  guerre^  aux 
membres  de  la  délégation,  à  directeur  général 
personnel,  àMrccteur  sûreté  générale,  à  direc- 
Uur  télégraphie,  à  délégué  Fteyànet,  Bordeaux. 

Je  viens  d'arriver  à  Lille  après  avoir  quitté 
Laval  jeudi  soir  à  1 1  heures.  A  Saint-Malo,  le 
préfet  maritipie  de  Cherbourg  avait  mis  à  ma 
disposition,  Taviso  vnirondellcy  qui  m*a  mis  ce 
matin  à  Boulogne.  J'ai  entrepris  ce  long  voyage 
qui  me  tiendra  éloigné  de  vous  pendant  quelques 
jours  de  plus  que  je  ne  pensais,  parce  que  j*ai 
cru  bon  de  venir  montrer  aux  populations  du 
Nord  depuis  longtemps  séparées  du  reste  do  la 
France,  que  le  reste  de  la  F^ce  ne  cesse  pas 
de  compter  sur  elles,  sur  leur  patriotisme  et  leur 
persévérance.  En  outre,  j9  désirais  depuis  long- 
temps voir  l'armée  du  Nord  et  son  général  en 
chef  Faidherbe.  Après  avoir  visité-  les  autres  ar- 
mées, je  devais  à  cette  armée  que  la  fortune 
semble  vouloir  éprouver  À  son  tour  do  l\^i  tétnoi- 
gner  que  le  Gouvernement  veille  sur  elle.  Pour 
toutes  cos  raisons,  je  crois  mon  voyage  utile. 

J'arrive  à  l'instant  et  je  trouve  comme  toujours 
une  population  qui  a  besoin  d'être  remontée,  en- 
couragée, soutenue,  je  vais  m'y  appliquer.  Je  ne 
sais  combien  de  temps  ma  présence  sera  néces- 
saire. Mais  à  la  suite  de  l'échec  éprouvé  par 
Faidhprbe,  échec  qu^l  no  faut  pas  s'exagérer,  je 
crois  qu'il  y  aura  bo^ucoup  à  i'aire. 

Je  vous  remercie  tous  des  nouvelles  que  vous 
m'avez  envoyées,  nous  sommes  dans  l'attente  et 
dans  l'anxiété  au  sujet  de  Paris  qui  a  fût  une 
sortie  continuant  hier.  Je  kous  écrirai  ce  soir 
après  ma  journée. 

Vu  père  do  Masure,  va  très-bien. 

LÉON  Gamdbtta. 


N-  7207. 


Lille,  21  janvier  1871,  5  h.  35  s. 


Intérieur  et  guerre  à  Chaudordy,  délégué  affaires 
étrangères,  Bordeaux,  —  Chifftée, 

J'ai  à  cœur  do  vous  remercier  de  vos  dépêches 
quotidiennes,  surtout  de  celles  qui  contiennent 
des  reaseignements  de  guerre.  Celle  que  vous 


m'avez  fait  tenir  du  ministre  de  France  & 
Bruxelles  est  intéressante  à  tous  égards.  J'en 
tiendrai  compte,  mais  je  vous  dirai  franchement 
que  je  voudrais  voir  ft  ministre  de  France  à 
Bruxelles  commencer  par  se  défier  du  système 
particulier  quMl  parait  avoir  adopté.  Il  signale 
avec  beaucoup  de  raison  les  menées  bonapar- 
tistes, mais  il  semble  ne  pas  voir  qu'il  est  entouré 
de  créatures  de  Tancien  pouvoir.  Je  vous  signa- 
lerai particulièrement  le  vice-consul  de  Mons, 
qui  se  promène  publiquement  avec  Granier  de 
Cassaçnac  et  qui  se  désigne  lui-même  par  1&  au 
mépris  des  Montois.  Je  vous  demande  sa  révoca- 
tion immédiate. 

J'aurais  bien  des  choses  à  ajouter,  mais  je  ré- 
serve tout  cela  pour  nos  entretiens.  Préparez- 
vous  cependant  &  m'accorder  bc|jiucoup. 

LÉON  Gambetta. 


N-  7222. 


Lille,  21  Janvier  1871, 6  h.  26  s. 


Guerre  à  général  Lallemand,  Angers. 

Général,  je  reçois  fréquemment  des  indica- 
tions sur  les  troupes  actives  dont  on  peut  dispo- 
ser en  Algérie. 

Vous  connaissez  la  situation  militaire  de  la 
France  et  les  sacrifiées  qu'elle  exige  ;  je  vous 
demande  de  faire  un  suprême  effort  et  de  voir 
quels  renforts  vous  pourriez  nous  envoyer.  L'em- 
ploi de  troupes  déjà  organisées  serait  peut-être 
d'un  décisif  appoint  dans  notre  lutte  nationale 
et  je  pourrais  vous  les  remplacer  par  des  mobiles 
ou  des  mobilisés  que  vous  vous  chargeriez  d'or- 
ganiser à  nouveau. 

Il  est  une  autre  idée  sur  laquelle  Je  voudrais 
attirer  vos  réflexions.  Les  officiers  de  cavalerie 
m'ont  proposé  de  tous  cùtés  ile  lever  en  grand 
nombre  des  cavaliers  indigènes.  Je  suis  tout  dis- 
posé à  donner  de  fortes  primes  de  ce  clief.  Les 
éclaireurs  indigènes  ont  rendu  déjà  de  grands 
services,  c'est  une  ressource  qu*ll  faut  générali- 
ser et  que  vous  pourriez  actlvçr.  Veuillez  me 
faire  connaitre  promptement  votre  opinion  sur 

ces  deux  questions. 

LÉON  Gahbetta. 


N-  7223. 


Lille,  21  janvier  1871,  6  h.  30  s. 


intérieur  à  directeur  général  personnel, 

Bordeaux. 

Nous  avons  reçu,  par  Laval,  une  dépêche  où  il 
est  question  de  diverses  affaires  intérieures ,  j*y 
réponds. 

Télégraphiez,  en  mon  nom,  à  SpuUer,  préfet 
Haute-Marne,  qu'il  apprécie  si  le  sous-préfet  do 
Langros  doit  être  remplacé.  Préfet  Spuller  doit 
être  parti  pour  Langres  maintenant. 
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Dites   à   directeur    do    sûreté   générale   que  ]   m'aider  dans  cotte  tùolio^qui  est  dilUcilo  sans 


Brousscau,  envoyé  par  Trochu,  est  un  messager 
qui  se  disait  oOiciel,  mais  au  résumé  un  simple 
messager.  J'écris  au  pl*fet  de  la  Loire  au  sujet 
4e  Baragnon.  Je  vous  prie  de  donner  tou9  vos 
soins  à  Texécution  des  circulaires  relatives  au 
remplacement  des  anciens  fonctionnaires.  Je  vous 
recommande  la  préfecture  du  Doubs;  j'y  attache 
beaucoup  d'importance.  Àvez-vous  reçu  une 
dépêche  du  préfet  du  Calvados  sur  la  nomina- 
tion dç  Cï^rnot  en  Normandie;  y  avez-vous  ré- 
pondu ? 

LÉON  Gamdetta. 


N«  7233. 


Lille,  21  janvier  1871,  Th.  37  s. 


Intérieur  à  directeurs  généraux  intérieur^ 

Bordeaux. 

Je  n'ai  reçu  que  ce  soir,  à  Lille,  la  dépêche  sur 
la  sortie  de  Paris.  Je  hâterai  mon  départ  le  plus 
possible ,  mais  en  l'état  et  vu  la  nécessité  de 
prendre  la  mer,  je  ne  peux  assigner  dé  date  pré- 
cise à  mon  départ.  J'ai,  d'ailleurs,  beaucoup  à 
faire  ici  depuis  l'échec  de  Faidherbe.  Je  m'en 
remets  donc  à  vous,  et  compte  que  vous  ferez 
bien  en  me  tenant  au  courant.  Prévenez  Frey- 
cinet.  Nous  n'avdns  pas  encore,  à  l'heure  qu'il 
est,  de  détails  nouveaux  sur  la  seconde  journée 

de  la  sortie. 

LÉON  Gambetta. 


doute,  à  de  certains  jours,*roais  qui  n'en  cons- 
titue pas  moins  le  plus  impérieux  de  nos  devoirs. 

LÉON  Gambetta. 


N*  7234.  Lille,  21  janvier  1871,  7  h.  42  s. 

Intérieum  à  sous-préfet,  Douai, 

Je  reçois  à  Lille,  où'je  me  trouve  actuellement, 
la  dépêche  que  vous  m'envoyez  à  Bordeaux.  Je 
serais  charmé  de  recevoir  directement  de  vous 
des  renseignements,  mais  je  dois  vous  dire  qu'il 
ne  me  parait  pas  nécessaire  de  vous  soustraire 
à  vos  obligations  hiérarchiques  envers  le  préfet 
du  Nord,  pour  avoir  des  indications  qui  m'ont 
toujours  été  envoyées  do  Lille  fort  exactement, 
et  avec  toute  la  netteté  désirable.  Je  regrette 
d'ailleurs  que  ces  communications  directes  avec 
moi  ne  soient  pas  possibles,  car  J'aime  à.  penser 
que  si  nous  étions  plus  souvent  en  correspon- 
dance, vous  ne  tarderiez  pas  à  vous  pénétrer  de 
l'esprit  qui  doit  animer  tous  les  fonctionnaires 
de  la  République  :  esprit  de  confiance  dans  le 
succès  final,  de  résistance  devant  la  mauvaisex 
fortune.  La  dépêche  que  je  viens  de  lire  de  vous 
laisse  fort  à  désirer  sous  ce  rapport.  Allez  aux 
nouvelles  et  vous  apprendrez,  par  votre  collègue 
de  Cambrai,  que  la  situation  est  moins  compro- 
mise que  vous  ne  semblez  le  croire.  Je  suis  venu 
dans  le  Nord  pour  relever  les  courages.  J'ai  le' 
droit  de  demander  à  tous  mes  collaborateurs  de 


22  JANVIER 
DÉLÉGATION 

N«  7483.  —  A.  G.     Bordeaux,  22  janv.  1871,  2  h.  s. 

Guerre  à  général  Franzini,  Beaume  (faire 

suivre). 

Le  préfet  d'Annecy  me  dit  que  vos  int)biiisés 
sont  incapables  de  se  battre ,  car  ils  ne  savent 
même  pas  charger  un  fusil.  Si  cela  est  vrai,  je  me 
demande  ce  que  vous  avez  fait  depuis  que  vous 
êtes  à  Beaume. 

Il  suflisait  de  48  heures  pour  apprendre  & 
toute  votre  légion  à  charger  ses  fusils.  Ce  devait 
être  votre  premier  soin  en  arrivant  et  cela  au- 
rait dû  être  le  premier  soin  des  che£i  avant  de 
partir.  ^. 

C,  DE  FREYaNET. 


N«  7518.         Bordeaux,  22  janvier  1871,  2  h.  30  s. 

Jntérieufi  à  préfet ,  Montauban. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  sur  Tinhumation  du 
corps  de  Tévêque  de  \fontauban.  Ce  n'est  pas 
sans  étonnement  que  j'en  ai  pris  connaissance. 
Que  l'évêque  soit  inhumé  ou  non  dans  la  cathé- 
drale ,  cela  m*est  complètement  indifTérent. 
Comment  pouvez-vous  me  soumettre  de  pareilles 

questions  ? 

Le  directeur  adjoint, 

Masube. 


N-  7535.       -Bordeaux,  22  janvier  1871,  3  h.  5  s. 

Guerre  à  préfet  Gent,  Marseille. 

Vous  savez  bien  que  nous  n'avons  rien  &  vous 

refuser.  En  conséquence,  la  position  de  votre 

aide  de  camp  va  être  arrangée  ainsi  que  vous  le 

désirez. 
Amitié.  G.  DE  Fretginet. 


N-  7597.        Bordeaux,  22  janvier  1871, 5  h.  10  s. 

Intérieur  à-  Ganibetta,  Lille, 

Départ  des  gardes  nationaux  mobilisés  du 
Midi  s'accentue.  Tous  sol,dats  remis  &  guerre 
auront  sous  peu  fait  mouvement.  J*ai  prescrit 
comme  date  extrême,  aux  préfets,  le  1*'  février, 
pour  remettre  la  partie  do  leur  contingent  pas 
encore  prête.  .      " . 

Ai  envoyé  aux  préfets  circulaire  portant  sur 
deux  peints  :  1*  les  réfractaires;  2*  l'appel  du 
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premier  ban  des  hommes  mariés,  au  point  de 
vue  statistique*  ^ 

1*  Il  y  a  moins  de  réfractaires  que  vous  ne 
l'aviez  craint;  la  plupart  des  préfets  semblent 
avoir  fait  leur  devoir  ou  le  feront. 

2*  Pour  39  dép^tements,  le  nombre  des 
gardes  mobilisés  du  premier  ban  des  mariéa 
'  s*élève,  avant  révision,  à  253»375.  Ce  sera  donc 
pour  toute  la  France,  avant  révision,  3StO,(K)0 
hommes  environ.  La  proportion  des  anciens 
militaires  est  approximativament  de  t/8*.  Je  crois 
que  ce  n*est  pas  assez  pour  encadrer  cette  masse. 

Il  me  semble  qu*il  est  indispensable  de  choi- 
sir entre  les  deux  systèmes  suivants  : 

1*  Appel  dos  hommes  mariés  jusqu'à  32  ans, 
ce  qui  augmentera  d'une  façon  notable  la  pro- 
portion des  anciens  militaires  qui  ne  sont  reprô* 
sentes  dans  la  levée  de  30  ans  que  par  les  an- 
ciens soldats  du  contingent  de  1863. 

2*  Appliquer  un  système  trôs-étudiô  de  M.  Gi« 
bertin,  mis  en  avant  depuis  quelques  jours  par 
de  nombreux  journaux,  Gironde,  Siècle^  Conven- 
tion nationale.  Vous  savez  qu'il  consiste  &  rap- 
peler, moyennant  primes,  tous  les  anciens  sol- 
dats et  sous-offlciers  Jusqu'à  45  ans. 

M.  Qibertin  estime  à  cinq  cent  mille  hommes 
aguerris  cette  levée. 

Laurier  Ta  étudiée  à  fond  au  point  de  vue 
financier,  et  demandera  demain  au  conseil  de 
finances  les  pouvoirs  nécessaires.  Il  vous  cxpli- 
'  quera  lui-mèm^son  idée  fort  ingénieuse. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que 
Tordre  de  convoquer  les  conseils  de  révision, 
soit  pour  la  mobilisée,  soit  pour  la  classe  de 
1871,  n'est  pas  encore  parti,  que  les  bureaux  de 
la  guerre  n'ont  même  pas  encore  trouvé  le  sys- 
tème desthié  à  compléter,  les  conseils.  Je  pense 
qu'il  suffirait  de  remplacer  le  conseiller  général 
et  le  conseiller  d'arrondissement  par  deux  no« 
tables  choisis  par  le  préfet  II  serait  utile  que 
vous  télégraphiez  aux  délégations  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur  pour  h&ter  la  solution. 

May. 

N«  7707,         Bordeaux,  22  janvier  1871,  7  h.  40  s. 

Intérieur  à  Gambetta,  Lille, 

J'ai  reçu  ta  dépèche  avec  un  vrai  chagrin , 
parce  que  je  sens  que  ta  présence  ici  est  indis- 
pensable ;  mais  si  elle  est  encore  plus  impérieu- 
fisment  exigée  dans  le  Nord,  je  n'ah  rien  à  dire. 

La  seola  affaire  d'intérieur  qui  m'occupe  est 
iina  sotte  dépêche  d'Ordinaire ,  donnant  sa  dé- 
mission et  y  persistant  de  la  iliçon  la  plus  déso- 
bligeante pour  nous. 

As*tu  un  candidat  ?  Si  tu  n'en  as  pas,  je  te  pro- 
pote le  polytechnicien  Regnault,  ingénieur  des 
tabacs,  à  Bordeaux,  très-entendu  et  très-actif; 

OOUV«  NAT«  —  T.  XXV(. 


mais  je  n'y  tiens  d'ailleurs  aucunement,  pour  peu 
que  tu  aies  quelqu'un  à  noiflmer. 

Toute  ma  journée  s'est'  passée  à  discuter  et  à 
remanier  un  grand  décret  qui  te  permettrait 
d'appeler  sous  les  armes,  immédialepient ,  tous 
nos  anciens  soldats  Jusqu'à  45  ans.  Je  crois  avoir 
trouvé  un  système  de  dotation  excellent  et  qui, 
en  enlevant  tout  caractère  irritant  à  la  mesure, 
la  rendrait  facilement  réalisable.  Je  t'en  avais 
déjà  indiqué  le  principe.  Tout  le  monde  sent  que 
ce  qui  nous  manque  ce  sont  les  vieilles  troupes 
immédiatement  prêtes.  Demain  je  t'enverrai  le 
texte  définitif  du  projet  déjà  approuvé  en  prin- 
cipe par  le  Gouvernement. 

D'après  les  évaluations  des  praticiens,  cela  te 
mettrait  aux  mains  au  moins  400,000  hommes 
de  vieilles  troupes. 


Laurier. 


N-  7753.  -  A.  G. 


Bordeaux,  22  janvier  I87f, 
9  h.  45  s. 


Guerre  à  général  Dénoue,  Nantes. 

Vous  me  passez  une  dépêche  ce'  soir,  7  heures, 
dans  laquelle  vous  dites  :  «  On  demande  un 
ordre  pour  faire  couper  la  levée  de  la  Loire. 
Consentez-vous?  Réponse  immédiate.  »  La  me- 
sure que  vous  proposez  aurait,  dit-on,  pour  effet 
d'inonder  35,000  hectares.  Comment  voulez-vous 
que  j'autorise  une  pareille  mesure  sur  une  dé- 
pèche aussi  vague  que  la  vôtre  T  Vous  ne  me 
dites  seulement  pas  qui  est-ce  qui  sollicite  cet 
ordre.  Sont-ce  les  préfets,  les  comités  militaires, 
les  généraux  ou  des  personnes  indéterminées  ? 
Vous  n'ignorez  pas  cependant  que  les  popula- 
tions et  même  le  comité  militaire  de  Maine-et- 
Loire  se  sont  montrés  fort  opposés  à  ce  moyen 
héroïque.  Avant  donc  de  passer  outre,  ce  serait 
bien  le  moins  que  je  sache  quels  sont  les  pro- 
moteurs de  la  mesure.  Votre  dépêche  n'est  pas 
plus  claire  sur  le  côté  stratégique.  Vous  me  dites 
simplement  qu'Angers  est  menacé,  sans  me  dire 
par  quelles  forces  ni  à  quelle  distance.  Il  serait 
surprenant  qu'Angers  étant  menacé ,  au  point 
que  vous  semblez  dire,  le  préfet  ne  m'ait  rien 
ttïi  savoir.  Or,  je  n'ai  reçu  de  sa  part  aucune  dé- 
pêche impliquant  la  nécessité  d'une  mesure  aussi 
extrême. 

Veuillez  donc,  si  vous  croyez  devoir  donner 
suite  à  votre  proposition,  m'envoyèr  des  explica- 
tiens  beaucoup  plus  circonstanciées. 

C.  DE  Frbycinet. 

N»  7756.       Bordeaux,  22  janvier  1871, 10  h.  15  s. 

Directeur  général  des  télégraphes  à  préfet  du  Nord, 

Lille.  -  Chi/Trée. 

Ma  dépêche  éuit  écrite  sur  le  ton  <lm  conve- 

13 
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naît.  Vous  avez  accttsé  des  employés  du  télé-  r 
graphe  de  commettre  des  indiscrétions,  et  je  vous 
ai  dit  de  fournir  des  preuves.  Les  'ayez-vous 
fournies?  Non!  —  Dans  ce  cas,  je  ,suis  en  droit 
de  vous  dire  qu'il  faut,  dans  ces  sortes  de  choses, 
pese^  les  termes  et  ne  pas  agir  légèrement.  —  Je 
le  répèto'au  besoin.  —  CTest  le  ministre  qui  m'a 
signalé  voire  dépêche.  Faites-le  juge  de  la  ques- 
tion. Je  m'en  rapporte  à  sa  sagesse. 

ÔTEENACKERS. 

(Cette  dépêche  est  une  suite  de  celle  de  Bor- 
deaux, 20  jan,vier,  2  h,  40  soir.  Voir  plus  haut.— 
Il  est  probable  que  le  préfet  du  Nord  avait  répli- 
qué vivement.)      . 

N-  7757.       Bordeaux,  22  janvier  1871,  10  h.  20  s. 

Guerre  à  Gambetla,  Lille  {faire  suivre). 

J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  les 
Prussiens  ont  été  complètement  défaits  à  Dijon, 
par  les  garibaldiens  ef  les  mobilisés.  Ceux-ci  se 
sont  fort  bien  conduits  et  j'ai  télégraphié  à  Pel- 
lissier,  qui  les  commande ,  de  proposer  des  ré- 
compezises.  Les  dépêches  annonçant  cet  heureux 
résultat  sont  de  'ce  soir,  S  h.  15. 

G.  DE  Frbyginbt« 


N"  7761.  ..^'.Bordeaux,  22  janvier  1371,  10  h.  25  s. 

Guerre  à  préfet^  Dijon, 

Je  vous  remercie  de  votre  dépêche  m*annon- 
çant  le  beau  succès  du  général  Garibaldi  et  du 
général  Pellissler. 

*Je  suis  heureux  de  voir  votre  ville  si  bien 
gardée  et  je  vous  félicite  du  bon  esprit  avec  le- 
quel vous  vous  êtes  uni  à  eux  pour,  concourir  à 
la  défense.  Continuez  à  entretenir  avec  eux  les 
meilleures  relations  ;  vous  servirez  ainsi  les  in- 
térêts de  la  République. 

C.  DE  Freycinet. 


DÉPÊCHES    DE    M.    GAMBETTA 

EXPÉDIÉES    DE   LILLE, 

N«  7251.  Lilie,  22  janvier  1871, 12  h,  5  m. 

Guerre  à  Relégué  Freycinet^  Bordeaux. 

Je  reçois  votre  dépêche  de  5  heures  et  demie 
du  soir.  Vous  savez  maintenant  où  je  suis  et 
pour  quelles  causes  je  suis  revenu  ici.  Je  ne  re- 
viens pas  sur  ce  sujet.  Comptez  sur  la  grande 
hâte  avec  laquelle  je  ferai  isi  le  nécessaire  pour 
repartir  le  plus  tôt  possible ,  mais  ma  présence 
était  indispensable,  d'après  ce  que  j'ai  pu  voir, 
et  y  fera  quelque  bien. 

Quant  à  l'affaire  Charette,  je  vous   prie  de 


£aire  savoir  k  qui  de  droit  que  l'idée  d^  oe 
grand  coaynandement  régional  ne  me  parait  pas 
réalisable.  .  * 

Je  veux  bien  que  Ton  pense  à  donner  à  M.  de 
Charette  uti  corps  de  mobilisés  à  oommanderj 
mais  quant  à  l'investir  d'une  autorité  aussi  vavto 
que  celle  dont  on  m'a  parlé,  voilà  ee  qui  ne  se 
peut  admettre.  Vous  avez  dû  voir  déjà  eerlaines  ' 
d<^péches  du  préfet  d'Angers  qui  s'effraye  du 
commandement  donné  à  Gathelinean ,  jug92  de 
6e  que  seraient  les  réclamations. 

Éorivez  en  ce  sens.  La  commission  que  M.  de 
Charette  a  reçue  de  vous  est  d*aiUettrs  tuffi- 
santo. 

Un  ballon  vient  de  lomber  dans  le  Nord.  Les 
aéronautes  sont  dirigés  sur  Lille.  Je  tous  enver- 
rai des  nouvelles  aussitôt  que  j'en  ainraif  Mon 
impatience  est  égale  à  la  vôtre. 

Je  vous  remercie  de  votre  dévoueihent;  j'y 
compte  toujours  et  vous  prie,  mon  oh^p ami,  de 
croire  à  tous  mes  sentiments. 

LÉON  Gambetta.. 

(Cette  dépêche  répond  à  celle  de  M.  de  Frey- 
cinet du  21, 2  h.  soir.  Voir,  à  sa  date.)  . 


N*  7257. 


Lille,  22  janvier  1871, 11  h.  5  m. 


Intérieur  à  directeur  général  télégraphes^ 

Bardeaux, 

Je  vous  envoie  à  traduire  immédiatement  la 
dépêche  suivante,  qui   m'est  envoyée  par  deâ 
aéronautes,  tombés  hier  près  de  Reims.  Vous  mpi. 
la  renverrez  traduite  en  chiffre  des  préfôls. 
(Il  s'agit -de  la  dépêche  ci-desftous.) 
J'ai  vu,  avee  quelque  regret,  que  vous  ayet 
pris  tÉon  absence  en  mauvaise  part.  Vous  devex 
savoir  pourtant  que  j'ai  presque  toujeum  raison 
d'obéir  à  mes  inspirations.  Celle  qni  m*a  pouésé 
ici  était  excellente.  Ma  présence  ici  a  produit 
un  bien  que  vous  ne  soupçonnez  pas.  Croyez- 
moi,  j'ai  bien  agi,  je  vous  promets  de  partir  aus- 
sitôt que  possible. 

Lé<9!i  Gambetta. 


Paria,  20  janvier  1871,  1  h.  30  m. 

Commissaire  du  Gouvernement  à  directeur 
général,  Bordeaux. 

Reçu  aujourd'hui  la  défpôche  officielle,  2»  série, 
n*  43 ,  et  8  fëtiilles  de  dépêches  privées ,  t  dé- 
pêches réponsesj  2  dépêches  mandate.  Tout  cela 
est  trop  fin ,  conf\is ,  et*  nous  donnera  un  mal 
énorme.  Les  précédentes  étaient  dix  fois  meil- 
leures avec  leurs  144  points.  Dépêche  Gambetta, 
si  parfaitement  juste ,  m'a  navré  et  il  y  a  com- 
plètement deviné  la  situation.  Enfin,  aujourd'hui, 
on  s'est  décidé  à  agir.  Attaque  sur  l'occident , 


SÉANG£  DU  13  NOVEMBRE  1872 


entre  (1  groupe  faux)  et  BougivaL  Résultat  insi- 
gniflant  et  qui,  dans  ({uelques  heure?,  se  réduira 
peut-être  à  rien.  Je  creis  que  nous  sommes  per- 
dus, à  moins  d*une  révolution  à  Paris  contre  les 
incapables,  les  vieux  généraux,  les  intrigants,  et 
les  lâches. 
Francis  Iv'en.  '   • 

Le  commissaire  du  Gouvernement, 
E.  Mbhcadier  (1). 


N*  7273. 


lille,  22  janvier  1871,  12  h.  55  s. 


Intérieur  et  guerre  à  sous-préfet,  Cambrai. 

Je  reçois  votre  dépêche  et  vous  remercie  de 
votre  patriotique  réponse  au  parlementaire 
prussien. 

Vous  avez  raison  de  le  dire,  nous  saurons  faire 
et  continuer  la  guerre,  mais  en  hommes  do  civi- 
lisation et  de  progrès.  Je  vous  prie  de  continuer 
à  entretenir  vos  populations  de  ces  grandes 
idées  sous  le  feu  même  de  Tennemi.  Vous  leur 
rendrez  par  là  le  courage  et  1  énergie  dont  elles 

ont  Jbesoin.*  • 

Léox  Gambetta. 


N»  7321.  Lille,  22  janvier  1871,  10  h,  50  s. 

Intérieur  et  guerre  à  directeur  général  et  à 
délégué  freycineS,  Bardeaux, 

Nous  avons  passé  tonte  la  journée  sans  rece- 
voir aucune  dépêche  de  vmis.  Je  n*at  donc  rien 
n  vous  répondre,  puisque  vous  ne  m'avez  rien 
dit  J'ai  TU  le  général  Paidherbe,  je  Ttl  trouvé 
4el  que  Je  l'attendais,  confiant  dans  le  succès 
llna).  C'est  tine  affaire' do  Buit  jonrs  pour  refttire 
ses  troupes;  Je  dois  le  revoir  demain.  Cléray  est 
revenu  ici  de  Cherbourg,  n  m'a  donné  des  dê« 
tails  Sttf  Paris.  Je  l'emmènerai  a^ec  moi  à*Bor- 
deaux,  quand  je  partirai.  Je  ne  puis  encore  assi- 
gner de  daté  pi^ise,  mais  je  ferai  mon  possible 
pour  abréger  mon  séjour. 

LioN  Gasibbtta. 


%i  JANVIER 
DÉLÉGATION 

N*  7189.       Bordeaux,  23  janvier  1871, 10  h. 35  s. 
Usurier  à  GambeUa,  LiUe.  —  Chiffrée. 

Je  ne  te  parle  plus  de  ton  absence,  je  te  prie 
seulement  de  l'abréger  autant  que  tu  pourras. 


(I)  M.  Mercadior  était  chargé  du  service  des 
ballons  et  dépêches  pendant  le  siégo;  c'ost  &  ce 
Utre  qu'il  pouvait  currespondro  q ua^i -officiel le- 
ment  avec  M.  Stcenuckero.  —  La  dépêche  ci-des- 
sus était  tombée  le  21  janvier  près  de  iieims  et 
avait  été  portée  à  Ilirson  (Aisne),  d'où  on  Tavait 
tspédléo  à  M.  Gambetta,  alors  &  Litte. 
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A  l'intérieur,  rien  ne  me  préoccupe;  mes  préoc- 
cupations sont  ailleurs.  Deux  préfets  veulent 
s'en  a*lier,  Trouillebert  et  Ordinaire.  Je  n'ai 
point  de  candidat  et  je  désire  t'att^ndre  pour  en 
délibérer. 

Je  t'envoie  le  projet  complet  delà  gi|and&.me« 
sure  militaire  et  financière.  Militairement,  tu 
apprécieras  :  politiquement  et  financièrement, 
je  te  réponds  du  succès.  Avec  une  telle  dota- 
tion, les  conscrits  partiront  avec  joio.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  te  dire  que  pendant  ton  absence, 
et  quoi  qu'il  arrive,  tu  peux  compter  absolument 
que  je  ne  manquerai  ni  d'esprit  de  décision,  ni 
d'estomac. 

*  (Cette  dépêche  était  accompagnée  de  la  men- 
tion suivante  :  «  La  dépêche  suivante  ne  devra 
dans  aucun  cas  transiter  par  la  voie  anglaise. 
Dirfgez-la  sur  Lille  par  le  paquebot  de  Cherbourg 
et  par  voie  télégraphique  ù  partir  du  Havre. 
Renseignez-moi.  » 

PROJET    DE* DiCRBT 

Art.  l*^  —  Les  anciens  sous-ofliciers  et  soldats, 
jusqu'à  r&ge  de  quarante-cinq  ans,  qui  n'appar- 
tiennent pas  encore  soit  ù  l'armée  régulière,  soit 
à  l'armée  auxiliaire,  sont  appelés  sous  les  dra- 
peaux pour  la  durée  de  la  guerre. 

Art,  2.  —  En  sus  de  leur  solde,  ceux  ayant  des 
enfants  et  ceux  ayant  femme  sans  enfants,  rece- 
vront, ù  partir  du  jour  où  Us  quitt^cont  leurs 
Ibyers  et  pendant  leur  présence  sous  les  dra- 
peaux, une  ollocatiou  destiuée  à  pourvoir .  aux 
besoins  de  leurs  familles,  laquelle  al^ocatibn 
sera  de  100  Xr.  pax*  mois  pour  ks  j^remiers  et  de 
50  fr.  par  mois  pour  Iqs  second^.  L'allocation 
mensuelle  de  50  fr.  sera  également  attribuée  aux 
anciens  sous-ofiieiere  et  soldats  veuls  sans  en« 
fants,  ou  célibataires  âgés  de  quarante  à  qua- 
rante-cinq ans,  qui  seront  incorporés  en  Tertu 
du  présent  décret,  s'ils  ont  des  ascendants  dont 
ils  seraient  reconnus  par  arrêté  préfectoral,  sur 
l'avis  des  maires,  être  les  soutiens. 

Art.  3.  —  Les  allocations  ci-dessus  seront 
payées  en  inscriptions  de  rente  de  3  p.  100  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique,  au  cours  de 
50  f r. 

Art.  4.  —  Les  titrr*s  do  ces  rentes  seront  au 
porteur  et  délivrés  mensuellement  et  par  avanee 
aux  maires  des  communes  respectîTes,  pour 
être  remis  par  eux  aux  femmes  ou  aux  subrogés- 
tuteurs  des  enfants  orphelins  de  mère  ou  aux 
ascendants. 

Art.  5.  —  Les  municipalités  res)>ecttTes  pour- 
ront fournir  h,  ceux  des  ayants  droit  qui  le  de- 
manderont, au  lieu  des  titres  de  rente  revenant 
.à  ceux-ci,  le  montant  de  ces  titres  au  cours  ci- 
dessus  fixé  de  50  tr.  Les  titres  de  rente  dont  les 
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municipalités  auront  ainsi  fourni  le  montant, 
leur  appartiendront  et  pourront  6tre  aliénés  par 
les  maires,  sans  formalités. 

Art  6.  —  CShacun  des  anciens  sous-officiers  ou 
soldats  qui  auront  été  Incorporés  en  vertu  du 
présent  décret,  aura  droit,  à  partir  de  sa  libéra- 
tion du  service,  à  une  pension  viagère  de  300  fr. 
par  an,  laquelle  sera  portée  à  600  fr.,  en  cas  de 
blessures  graycs. 

Art.  7.  —  Ces  pensions  seront  réversibles  aux 
veuves,  et  à  défaut  de  veuve,  ou  en  cas  de  décès 
de  la  veuve  avant  ia  majorité  des  enfants,  à 
ceux-ci  jusqu'à  leur  majorité. 

Art.8.— Encas  de  mort  sous  les  drapeaux  d*an« 
ciens  sous-officiers  et  soldats  appelés  en  vertu 
du  présent  décret,  leurs  veuves  auront  droit  à 
une  pension  viagère  de  600  fr.  par  an  réversible 
aux  enfants  jusqu'à  leur  majorité.  A  défaut  de 
veuve,  les  enfants  auront  droit  à  cette  pension 
jusqu'à  leur  majorité. 

Art.  9.  —  Les  pensions  reversées  aux  enfants 
ou  à  eux  attribuées  par  les  deux  'derniers  arti- 
cles qui  précèdent  seront  payées  intégralement 
jusqu'à  l'époque  où  tous  auront  atteint  leur  ma- 
jorité, et  les  parts  revenant  à  ceux  qui  auront 
atteint  leur  majorité  ou  qui  décéderont  avant 
qu'elle  soit  accomplie,  seront  réversibles  sur 
leurs  frères  encore  mineurs. 

Art.  10.  —  Les  anciens  sous-officiers  qui  seront 
incorporés  en  vertu  du  présent  décret  entreront 
dans  Tantiée  avec  leur  ancien  gradeT 

Art.  11.  —  Tous  les  anciens  officiers,  jusqu'à 
l'âge  de  cinquante- cinq  ans,  qui  n'appartiennent 
pas  soit  à  l'armée  régulière,  soit  à  l'armée  auxi- 
liaire, sont  rappelés  pour  la  durée  de  la  guerre 
avec  leurs  anciens  grades. 

fv  Laurier. 


t  révision  du  contingent  de  1871,  en  choisissant 
deux  notables  pour  remplacer  les  conseillers  gé- 
néraux et  d'arrondissement  exigés  par  la  loi. 
Faites-vous  rendre  compte. 

LÉON  Gaubetta. 


DÉPÊCHES    DE    M.    GAMBBTTA 

EXPÉDIÉES   OE  LILLE. 


N-  7395. 


Lille,  23  janvier  1871,  7  h.  35  s. 


Intérieur  à  directeuf  général  personnel, 

Bordeaux. 

Je  ne  trouve  pas  que  la  question  linanciôre 
dont  nous  étions  convenus  à  mon  départ  avance 
beaucoup.  Je  désirerais  bien  la  trouver  résolue  à 
mon  retour. 

Je  quitte  Lille  ce  soir  pour  Saint-Malo  et  La- 
val, vous  pouvez  m'adresser  les  dépêches  à 
Saint-Halo  où  je  les  prendrai  à  mon  passage.  Au 
sujet  de  la  préfecture  de  Besançon,  le  choix  ^ue 
vous  me  proposez  me  parait  médiocre.  Cherchez 
encore. 

Ecrivez  aux  préfets  qu'ils  aient  à  préparer 
immédiatement  leurs  opérations  des  conseils  de 


N*  7396.  Lille,  23  janvier  1871,  7  h.  35  s. 

Guerre  à  délégué  Freycinet,  Bordeaux, 
Je  vous  remercie  des  mesures  que  vous  avez 
prises  et  des  nouvelles  que  vous  me  transmettez. 
Evidemment,  partout  où  les  mobilisés- sont  mau- 
vais,  il  faut  les  verser  dans  les  dépôts  ordinai- 
res, sans  toutefois  les  noyer.  A  ce  propos,  je 
vous  prie  de  fixer  immédiatement  le  jour  des 
conseils  de  révision  pour  le  contingent  de  1871 
en  enjoignant  aux  préfets  de  choisir  deux  nota- 
bles pour  remplacer  les  conseillers  généraux  et 
d'arrondissement  dans  le  conseil  de  révision  et 
d'activer  la  mesure,  en  se  montrant  d'une  sévé- 
rité extrême  pour  les  cas  de  dispense. 

Vauguyon  peut  être  excellent,  mais*  employé 
ailleurs.  Il  faut  le  soustraire  à  un  milieu  où  il 
est  trop  connu  et  mal  noté.  Les  •mobilisés  ne 
sont  pas  mauvais  partout,  comme  vous  venez  de 
le  voir  à  Dijon,  tout  est  dans  la  question  du 
commandement  et  des  officiers,  ici,  .les  affaires 
se  réparent,  et,  dans  une  semaine,  nous  serons  à 
flot.  Je  pars  ce  soir  pour  retourner  vers  Bor- 
deaux, mais  je  m'arrêterai  forcément  à  Laval  et 
à  Angers.  J'apprécie  fort  les  mouvements  du 
25*  corps,  mais  je  suis  fort  inquiet  du  cêté  de 
l'Est.  \eiUez  et  faites  veiller  de  Serres.  Je  vous 
transmettrai  les  propositions  de  récompense  qui 
m'ont  été  soumises  par  l'intendant  Richard,  que 
j'ai  nommé  inspecteur  général  à  titre  provisoire. 
M.   Jaubat  (Jules)  est  nommé   intendant   de 
1'*  classe;  M.  Borsari,  capitaine  au  75*  de  ligne, 
est  nommé  chef  de  bataillon.  Ce  sont  les  seules 
désignations  'que  je  vous  indique  ai^ouid'hoi, 
j'apporterai  le  travail  d'ensemble.  Bnvoyez-moi 
maintenant  toutes  vos  dépêches  à  Saint^Malo,  ou 
je  les  trouverai  en  retournant  à  Laval.  M.  ^ules 
Farinaux,  garde  mobilisé  àl^ille,  a  été  décoré  de 
la  Légion  d'honneur. 

tiÉON  OaMBETTA. 


N-  7400.  Lille,  23  janvier  1871,  7  h.  38  s. 

Guerre  à  commandant  place  Calais. 
M.   Becker,  garde  national  à  Calais,  vient  se 
plaindre,  avec  une  pétition,  des  prisonniers  de 
guerre,  officiers  et  soldats,  qui  se  trouvent  à 
Calais. 

J'apprends  notamment  que  des  soldais  se 
sont  permis,  le  jour  du  bombardement  do  Paris, 
de  se  hvrer  à  des  libations  indécentes;  je  donne 
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ordre,  si  le  fait  est  vrai,  de  las  mettre  au  cachot 
pendant  un  mois.  La  ville  n^est  nullement  me- 
nacée, et  jusqu'au  moment  où  l'évacuation  serait 
rendue  nécessaire  par  l'approche  de  Pennemi,  il 
faut  la  garder  de  la  manière  la  plus  étroite  en 
songeant  aux  rigueurs  dont  on  accable  nos  mal- 
heureux soldats  en  Allemagne.  Rengagement 
qui  a  été  pris  à  leur  égard  se  trouve  suspendu 
dans,  ses  effets  par  le  désordre  de  la  conduite 
des  prisonniers  de  Calais.  Informez-moi  de  la 
suite  que  vous  aurez  donnée  à  ma  dépêche. 

LÉON  G4JIBBTTA. 


N«  7401. 


LiUe,  23  janvier  1871,  7  h.  32  s. 


Intérieur  à  directeur  général  personnel, 

Bordeaux. 

Je  vous  envoie  un  projet  à  soumettre  au  con- 
seil des  finances  qui  m'a  été  fourni  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Lille.  C'est  une  question  à 
étudierons  retard. 

Le  département  du  Nord  est  invité  à  verser  la 
totalité  des  contributions  directes  de  l'année. 

Les  membres  du  comité  d'assistance  propo- 
sent, et  j'appuie  formellement  leur  proposition 
de  se  livrer  à  une  propagande  efficace  pour  la 
réalisation  immédiate  de  ces  contributions.  Ils 
demandent,  en  retour,  de  prélever  1,500,000  (r. 
sur  ces  rentrées  dues  à  leur  zèle,  et  applicable 
aux  secours  et  indemnités  attribuées  par  la  loi 
aux  Dunllles  des  hommes  sous  les  drapeaux. 

Le  département  du  Nord,  par  l'importance 

exceptionnelle  de  sa  population  et  les  chargfM 

militaires  qu'il  s'impose,  a  droit  à  cette  mesure, 

qui  est  un  avantage  pour  l'Etat  et  l'acquit  d'une 

dette  sacrée 

LftON  Gambetta.    ^ 


N*  7397. 


Lille,  23  janvier  1871,  7  h.  36  s. 


Intérieur  et  guerre  à  générai  Jeannerod, 
camp  Saint-^hner, 

J'ignore  qui  a  pu  vous  dire  que  j'avais  procédé 
à  votre  remplacement.  Je  n'ai  jamais  songé  à 
rien  de  pareil.  J'ai  été  si  fort  occupé  à  Lille 
avec  le  général  Faidherbe  et  avec  le  nouveau 
préfet  du  Nord,  M.  Paul  Dert,  que  je  n'ai  pas 
pensé  à  vous  (kire  venir  à  Lille  ;  si  vous  avez  à 
■l'entretenir  des  affaires  du  camp,  adressez-moi 
à  Bordeaux  un  rapport. 

LÉON  Qambetta. 


24  JANVIER 

DÉLÉOATIOll 

N»  7275.      Bordeaux,  24  janvier  1871, 1 1  h.  30  m . 

Directeur  général  des  télégraphes  à  Gambetta, 

Saint-Malo. 

Je  vous  envoie  une  dépêche  de  Jules  Favre 
reçue  seulement  ce  matin,  bien  que  datée  de 
Paris  le  14  janvier  : 

ce  Paris,  14  Janvier  1871. 

Jules  Favre  à  Gambetta, 

c  Le  ciel  est  décidément  contre  nous,  mon 
cher  ami;  depuis  dimanche,  le  ft'oid  a  repris 
avec  intensité  et  toute  espèce  d'ar^vée  de  pi« 
geons  est  impossible.  Nous  voici  donc  dans  la 
nuit  noire  et  &  quel  moment! 

«  Quand  nous  touchons  à  la  crise  suprême,  qui 
n'est  retardée  de  quelques  jours  que  par  des  sa- 
crifices cruels!  L'insuffisance  et  la  mauvaise  qua- 
lité de  l'alimentation  deviennent  chaque  Jour 
plus  meurtrières.  La  mortalité  s'est  accrue  de 
plus  du  double,  un  malade  ne  peut  guérir,  un 
vieillard  et  un  enfant  sont  directement  menacés, 
et  l'hécatombe  est  croissante.  Jusqu'ici  ces  pri- 
vations ont  été  supportées  avec  une  admirable 
abnégation.  Le  bombardement  auquel  nous  som- 
mes soumis  depuis  dix  jours  et  qui  ne  discon- 
tinue pas  n'altère  pas  la  constance  de  ces  vail- 
lants citoyens.  Les  victimes,  cependant,  sont 
déjà  nombreuses.  Vaugirard,  Grenelle,  Mont- 
rouge,  le  faubourg  Saint -Germain  et  le  faubourg 
Saint-Jacques  souffrent  particulièrement  ;  Auteuii 
et  Passy  ont  eu  lei^r  part,  un  peu  moindre  tou- 
tefois. Les  Prussiens  Mrent  de  préférence  sur  les 
drapeaux  d'ambulance,  sur  les  églises. 

«  Les  habitants  voient  lears  demeures  dévas- 
tées, ils  sont  frappés  dans  leurs  lits,  et  cepen* 
dant  ils  ne  parlent  pas  de  se  rendre.  Paris  tien- 
drait indéfiniment  s'il  avait  des  vivres,  mais  ils 
lui  manquent,  et  c'est  le  cœur  brisé  que  nous 
nous  trouvons  en  face  de  cette  extrémité  terrible 
de  la  cessation  de  la  résistance. 

c  Je  vous  ai  dit  que  nous  ne  pouvions  attendre 
le  dernier  sac  de  tkrïne  \  nous  avons  besoin  d'an 
délai  de  dix  jours  au  moins.  Nous  sommes  donc 
à  notre  limite  et  rien  ne  vient  ni  du  cété  de 
Chanzy,  ni  du  cété  de  Faidherbe.^  Perdu  dans 
ses  indécisions,  le  général  Trocbu  attend  tou- 
jours. L'opinion  est  fort  irritée  et  tout  cela  peut 
amener  une  affreuse  catastrophe.  C'est  l'éven- 
tualité de  ces  malheurs  qui  me  retient  à  Paris. 
J*avai8  certainement  un  grand  devoir  à  remplir 
à  Londres  et  je  no  l  ai  pas  tout  à  fait  décliné  ; 
mais  je  Tai  ajourné,  ne  voulant  pas  prendre  sur 
moi  la  reQ>onsabilité  des  malheurs  que  mes  coK 
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lègues  me  prophétisaient,  moins  encore  ne  pas 
m'associer  à  leurs  périls^ . 

tt  Cependant,  j'ai  fait  réclamer  mes  sauf-con- 
duits; si  je  les  reçois  à  temps,  si  mes  collègues 
pensent  que  je  dois  en  user,  je  partirai.  Je  vous 
en  préviendrai  de' suite  par  un  télégramme  lancé 
à  Bordeaux.  Je  vous  envoie,  mon  cher  ami,  toutes 

mes  affections. 

«  J.  Favre.  w 


N°  7538.       Bordeaux,  24  janvier  1871,  2  h.  20  s. 

Sûreté  générale  à  préfet,  Marseille.  —  Chiffrée. 

Vous  avez  bien  raison  de  ne  pas  vous  inquié- 
ter outre  mesure.  Thourel  croit  à  présence  de 
personnages.  Je  suis  à  peu  près  sur  qu'il  se 
trompe.  Cbambord  n'oserait  pas,  et  quant  aux 
d'Oi;Jôans,  ils  se  cantonnent  avec  soin  dans  leur 
rôle  de  bons  .  Français,  cCest-à-diro  qu'ils  vou- 
draient suivre  les  opérations  militaires,  mais 
qu'ils  se  garderaient  bien  d'aller  faire  de  la  po- 
litique avec  leurs  partisans  de  Marseille.  J'ai  eu 
occasion  dernièrement  de  voir  la  chose  de  près, 
et  je  suis  persuadé  qu'ils  ne  se  départiront  pas 
de  ce  plan,  que  j'ai  déjoué,  en  ce  qui  concerne 
Joinville.  Cependant,  pour  en  revenir  à  Cham- 
bord,  il  y  a  à  Marseille  et  dans  le  département 
des  meneurs  légitimistes.  Je  vous  ai  signalé  un 
sieur  Poujade.  Je  vous  enverrai  bien,  si  vous  le 
désirez,  un  homme,  mais  il  n'est  pas  de  haute 
école;  je  ne  connais  qu'un  gaillard  capable  de 
vous'aider  sérieusement,  c'est,  je  vous  le  répète 
J. .  .^  qui  pourrit  travailler  incçgnito. 

,  ,  f       H  Rang. 

(VoryéK  la  dépièche  de  M.  Tho'iarel  du  22  janvier 
et  eelle  de  M.  Gent  du  Ï4, 11  h.  10  Matin.) 


»  »        X 


N!  7401.  t.    jPordeftux,  24  i»nvier.l87l,  3  h  30  s. 

Guerre  et  justice  S  général  commandant  les  farces 
{en  duplicata  où  commissaire  extraordinaire), 
Alger:     '  •      ' 

Cher  général,  les  ensemencements  touchent*  à 
leur  fin  ;  les  gardes  nationales  mobilisées  en  Al- 
gérie vont  pouvoir  remplacer  les  troupes,  puis- 
que nous  avons,  dans  cette  prévision,  tenu  à 
conserver  en  Algérie  l'élément  viril  européen.  Si 
notre  politique  de  justice  a  été  religieusement 
suivie  dans  le  sud,  le  danger  doit  être  éloigné. 
Nous  attendons  d'ici  à  peu  de  jours  des  inci- 
dents qui  doivent  l'écarter  encore.  Veuillez  donc 
me  faire  connaître,  par  télégramme  adressé  à 
justice,  quels  effectifs  de  troupes  régulières  ^t 
mobiles  il  vous  serait  possible  de  nous  expédier 
aussitôt  que  je  voijs  le  demanderais.  L'olfort  est 
suprême  ;  nous  ne  sommes  arrêtés,  pour  ramener 
en  France  toutes  nos  forces  al^ôrierihes,  que  par 


la  crainte  de  faire  à  la  République,  en  cas  d'dm« 
barras  sur  ses  derrières,  un  tort  moral  bors  de 
toute  proportion  avec  le  secours  que  lui  appor- 
teraient les  hommes  que  nous  aurions  pu  vous 
laisser.  En  vous  concertant  avec  le  commissaire 
extraordinaire  pour  apprécier  ce  qu'il  vous  l^u- 
dra  conserver  à  la  dernière  rigueur,  ne  prenez, 
je  vous  prie,  conseil  que  de  votre  patriotisme. 
Veuillez  examiner  également  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  former,  pour  les  envoyer  en  France, 
des  légions  d'indigènes  mobilisés,  surtout  en^ 
Kabylie,  sans  engagement  militaire,  dans  les- 
quelles on  introduirait  un  certain  nombre  de 
gradés  français  choisis  parmi  les  citoyens  que 
leur  patriotisme  appelle  sur  le  théâtre  de  la 
grande  lutte,  et  aux  aspirations  desquels  nous 
avons  été  obligés  jusqu'ici  de  résister  pour  les 
mieux  utiliser  une  fois  le  moment  vena.  Vous 
étudierez  quels  avantages  il  faudrait*  offrir  aux 
familles  des  partants,  et  quelle  organisation  se- 
rait la  plus  propre  à  introduire  l'esprit  national 
parmi  ces  turcos  provisoires  de  la  défense  natio- 
nale. 

Ad.  Grémieux. 


N*  7481.        Bordeaux,  24  janvier  1871,  5  h.  26  s. 

Guerre  çl  préfet  Drame,  Valence.  -^  Chiffrée, 

Je  vous  propose  une  transablimi  amiable  pour 
le  conflit'  Friol  Cet  officier  décidément  ne^^d^- 
pend  pas  de  vous,  mais  de  la  guerre. 

Quand  tous  m'en  avez  parlé,  je  songeais  aSix 
mobilisés,  mais  il  s'agit  de  xnebiles,  et  les  textes 
sont  formels.  Cependant,  comme  je  comprends 
très-bien  qu'il  vous  serait  pénible  de  '  garder 
M.  Friol  malgré  vous,  je  vais  te  déplacer:  • 

Etes  vons  satislkit?  Mais  alors  ne  vous  créez 

pas  d'autres  diflicultés  en  nommant  des  officiers 

dans  la  garde  mobile,  ce  qui  est  en  dehors  de 

vos  attributions.   . 

C.  DE  Freycinet. 


DÉPÊCHE    DE   M.    GAMBETTA 


EXPEDIEE  BE  LILLE 


N-  7160. 


Lille,  24  janTler  1671,  8  h.  35  s. 

Ministre  guerre  à  Freycinet^  Bordeaux. 

Chiffrée, 

Je  vous  ai  déjà  écrit  au  sujet  de  Gb^retteit  Je 
ne  den^andepas  mieux  que  de  dé£$rer  aux  désirs 
du  général  Chanzy  et  de  donner  à  M.  de  GUa-*- 
rettè  un  commandement  important  de  mobilisés, 
5  ou  6,000  hommes.  Mais  je  ne  crois  pas  bou  do 
constituer  un  giNind  commandement  régional 
pour  M.  de  Charette.  Nous  aurions  là  des  tirail- 
lements considérables,  et,  après  l'expérience  que 


v^- 


nous  ayons  déjà  fiiito  en  Bretagne,  oe  n'est  pas 
le  cas  da  racommenoer.  F)sites  oonnattra  cette 
opinion  au  général  la  pins  promptemeiit  pos- 
sible. 

LÉON  Gambetta. 


8ÉANGË-DU  II  NOVEMBRE  1872  )6S 

N-  7151.       Bordeaux,  25  janvier  1871,  7  h.  40  a. 


25    JANVIER 

N»  7819.       Bordeaux,  25  janvier  1871,  10  h.  50  m.' 

Gtterre  à  Daragnon,  Nîmes. 

Je  voua  remercie  du  concours  si  dévoUé  et  si 
intelligent  que  vous  nous  prêtez.  Je  pense  comme 
tous  que  les  12,000  mobilisés  du  camp  des  Al- 
pines sont  d'un  fâcheux  exemple.  Adressez-vous 
à  l'excellent  esprit  do  notre  ami  Geni,  peur  lui 
laire  comprendre  que,  subordonùer  le  déport 
des  mobilisés  à  la  distribution  de  chassepoCa  on 
de  remingtons,  c'est  déclarer  que  les  mobilités  ne 
partiront  jamais;  car  il  n'existe  pas  actuelle- 
ment dans  le  monde  assez  d'armes  de  ces  sys- 
tèmes pour  en  donner  à  tous  les  mobilisés  de 
Franco.  Quant  à  prendre  une  décision  définitive 
sur  cette  question  des  Alpines,  qui  touche  à  la 
politique,    j'attendrai   le    retour  prochain   de 

M.  Gambetta. 

G.  DE  Freycimit. 

(Gette  dépêche  répond  &  celle  de  M.  Pierre 
Baragfion  de  Nîmes,.  24  janvier.) 


N-  7147.      •  IJordeaux,  25  janvier  1871,  7  h.  40  s. 

Justice  à  général  commandant  les  forces  de 
terre  et  de  mer ^  Alger. 

Mhoc  général,  je  savais  la  difficulté  de  gt^néra- 
lisor  dans  de  larges  proportions  Tenrôlement  de 
cavaliers  indigènes,  et  j'ai  eu  soin  de  préciser 
dans  mon  télégramme  d'hier  qu'il  no  s'agissait 
pas  d'enrôlements  militaires  ordinaires.  Je  vous 
ai  demandé  deux  choses  :  1*  l'efTectir  disponible, 
à  la  grande  rigueur,  en  troupes  régulières  et  en 
mobiles;  2*  vos  aperçus  sur  l'enrôlement  volon- 
taire d'une  sorte  de  garde  nationale  kabyle, 
force  mixte  d'infanterie  qui  nous  permettrait  de 
fondre  l'élément  indigène,  non  avec  des  soldats 
de  profession,  mais  avec  des  citoyens  se  battant 
pour  la  patrie  commune.  Votre  télégramme  du 
24  est-il  doQiB  une  répoftse  au  mien  du  môme 
jour?  J'en  doute,  et  tous  deux  pourraient  bien 
s'ôtre  croisés,  car  la  formation  de  tous  les  régi- 
ments de  marche  dont  vous  me  parlez  mo  sem- 
ble un  peu  en  dehors  do  mes  questions.  En  tous 
<*as,  vous  comprenez  avec  quel  soin  j'étu  Jie  vos 
dépêches. 

Veuillez  donc  répondre  point  par  point  à  la 
mienne  et  recevoir  d'avance  mes  remercie- 
ments. 

ko.  CatXIEUX« 


Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

Concertez-vous,  je  vous  prie ,  avec  le  général 
Lallemand  pour  les  réponses  à  faire  à  mon  télé- 
gramme d'hier.  Nous  devons,  ce  me  semble, 
tendre  à  former,  non  des  spahis  de  l'ancien  ré- 
gime, mais  des  milices  nationales  venant  grandir 
la  défense  et  consacrer  la  fusion  de^  deux  popu- 
lations par  un  effort  commun.  C'est  sur  vous  que 
je  compte  pour  (jne  cette  question  qui  intéresse 
ù  la  fois  la  défense  et  la  politique  soit  étudiée 
au  point  de  vue  oîi  nous  nous  sommes  placés. 

Je  crains  qne  notre  cher  général  ne  se  mette 
trop  au  point  de  vue  des  anciens  commandants 
de  cercles,  qui  ne  c(mçoivent  les  indigènes  qu*en« 
régimentés  par  l'armée  régulière,  Avec  ses  ex* 
cellentes  intentions  et  les  vôtres,  j'espère  que 
nous  unirons  par  nous  entendre  tous  trois  par- 
faitement. 

Pdur  expédition  : 

Cartier. 

N«  7168.         Bordeaux,  25  janvier  1871, 8  h.  20  s. 

Justice  à  Af"*  veuve  Bancel^  à  Lamastre,  Ardèche. 

• 

Le  (ils  que  voua  perdez  était  une  de  nos  gloires 
républicaines;  bieo  jeune  encore,  pendant  lea 
premiers  jours  d'une  fatale  présidence  qui  pré* 
parait  l'envahissement  de  la  République,  B^ncel 
lit  entendre  à  la  tribune  sa  parole  accusatrice, 
véhémente,  pleine  d'éloquence;  il  la  paya  par  la 
proscription.  Mais,  pendant  son  exil,  l'absent 
laissait  au  milieu  de  nous  son-  nom  comme  une 
do  nos  espérances  ;  et,  quand  des  jours  meilleurs 
s'annoncèrent,  Bancel,  «homme  de  cœur,  grandi 
par  l'infortune  et  l'étude,  reçut  la  récompense 
civique  ;  il  revit  la  tribune,  et  ses  patriotiques 
accents  y  retentissaient  encore  au  milieu  de  nos 
applaudissements,  quand  la  maladie  qui  l'enlève 
à  la  France  vint  le  saisir.  Le  despotisme  odieux 
qui  vient  de  périr  sous  la  honte  et  le  mépris,  au 
milieu  des  désastres  dont  il  a  couvert  notre  pa« 
trie  en  deuil,  Bancel  Ta  vu  disparaître,  grande 
consolation  pour  ce  cœur  tout  français.  Mais 
Bancel  meurt  sans  avoir  vu  la  République  triom- 
pher, grando  infortune  pour  une  âme  toute  répu* 
blicaine. 

La  R«'publique  française  saluo  la  tombe  où 
vont  être  enfermées  les  dépouilles  mortelles 
d'un  grand  citoyen.  Son  nom  reste  inscrit  daoa 
les  pages  de  cette  grande  révolution  qui  com- 
mence à  1789  et  qui  veut  consolider  au  sein  de 
la  civilisation  les  précieuses  conquêtes  de  la 
philosophie  et  les  droits  do  Thomme,  qu'elle  a 
revendiqués  avec  tant  de  courage.  Dans  cette 
belle  histoire,  Bancel  a  laissé  sa  trace. 

Vos  pleurs  maternels  peuvent  couler;   TotiB 
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perdez  un  fils,  orgueil  de  sa  vieille   et  digne 
môre. 

Mais  quelle  consolation  à  votre  vive  et  légi- 
time douleur  !  Voyez  la  foule  des  bons  citoyens 
s'empresser  autour  de  son  cercueil ,  voyez  le 
Gouvernement  lui  rendre  un  suprême  hommage, 
entendez  la  République  lui  promettre  un  immor- 
tel souvenir  !  * 

ÂD.  Gbémibux. 


de  ce  département.  C'est  par  suite  d'une  erreur 
involontaire  de  rédaction  que  votre  lettre  de  ser- 
vice vous  met  à  la  disposition  du  général  com- 
mandant des  forces.  Vous  êtes  mis  à  la  disposi- 
tion du  département  de  Tintérieur  par  applica- 
tion du  décret  du  1*'  janvier.  Jjb  yous  serai  re- 
connaissant de  hâter  votre  départ,  et  venez,  je 
vous  prie,  conférer  avec  moi  auparavadt. 

Ad.  Grémieux. 


^  26    JANVIER 

N»  7372.       Bordeaux,  26  janvier  1871, 12  h.  25  s. 

Sûreté  générale  à  préfet  de  la  Nièvre^  Nevers, 

On  me  signale  comme  adversaires  déclarés  de 
la  République  MM.  Limay,  maire  de  Cosne  ;  — 
Ferrand,  maire  de  Ravaud  ;  —  Barrât,  maire  de 
Chauvoux;  —  Servais,  maire  de  Trousanges, 
canton  de  la  Charité.  —  Veuillez  examiner  et 
prendre  mesures,  s'il  y  a  lieu. 


N*  7391.       Bordeaux,  26  janvier  1871,  1  h.  20  s. 

Directeur  général  à  inspecteur  télégraphes^ 

au  Havre, 

Faites  déchiffrer  et  porter  par  exprès  le  télé* 
'  gramme  suivant  à  M.  Thomas,   directeur  des 
postes  à  Rouen  : 

a  Je  viens  d'apprendre  que  vous  vous  êtes  mis 
en  rapports  avec  l'autorité  prussienne  et,  qu'ac- 
ceptant d'abord  les  instructions  qu'elle  vous  a 
données,  vous  n'avez  pas  craint  d'inviter  le  rece- 
veur principal  de  Rouen  &  faire  distribuer  les 
correspondances  prussiennes  par  les  facteurs  de 
cette  ville.  Puis,  désertant  votre  mandat,  vous 
avez  abandonné  toute  direction  du  service,  qui  a 
été  laissé  entièrement  par  vous  au  receveur 
principal.  Vous  avez  fait  connaître  n  l'autorité 
prussienne  que  vous  ne  vouliez  plus  être  consi- 
déré que  comme  un  simple  particulier.  Par  une^- 
telle  conduite,  vous  avez  non-seulement  trans- 
gressé, les  ordres  formels  de  l'administration, 
mais  encore  manqué  à  vos  devoirs  de  fonction- 
naire et  de  citoyen. 

«  Je  ne  saurais  donc  vous  conserver  ma  con- 
fiance, et  je  vous  suspends  de  vos  fonctions. 
Vous  m'accuserez  réception  de  la  présente  com- 
munication. » 

N*  7548.       Bordeaux,  26  janvier  1871,  5  h.  15  s. 

Justice  et  iniérieur  à  colonel  liustand,  instructeur 
au  camp  régional,  Montpellier. 

Colonel,  sur  le  vu  de  l'acceptation  patriotique 
que  vous  avez  adressée  au  préfet  de  Constan- 
tine>  je  vous  ai  fait  nommer  général  pour  vous 
confier  l'administratioa  des  territoires  militaires 


N«  7573.  Bordeaux,  26  janvier  1871,  6  h.  5  s . 

Guerre  à  général  Abdelah  Ferté-Macé. 
J'autorise  le  général  Abdelal  à  faire  arrêter  le 
vice-président  de  la  commission  municipale  de 
la  Fertê-Macé,  et  de  le  faire  juger  par  un  conseil 
de  guerre  de  la  subdivision,  comme  coupable 
d'avoir  entravé  la  défense  nationale,  décret  du 
18  novembre  1870.  La  commission  municipale 

sera  dissoute. 

LÉON  Oambbtta. 

(Voyez,  à  propos  de,  cette  affaire,  quelques 
dépêches  de  l'Orne.) 


N*  7574.         Bordeaux,  26  janvier  1871/  6  h.  7  s. 

Guerre  à  général  de  Pointe,  Nevers, 

Je  vous  autorise,  toutes  les  fois  qu*il  8*agira 
d'une  résistance  de  la  part  d'autorité  civile  à 
une  mesure  de  guerre,  à  prononcer  la  révocation 
des  maires  et  conseils  municipaux.  Quand  il 
s'agira  de  sous-préfet,  vous  m'en  référerez. 

LÉON  Oambetta. 


N*  7644.       Bordeaux,  26  janvier  1871,  7  h.  50  s. 

Guerre  à  préfet  Gent^  Marseille.  —  Chiffrée,  — 

Confidentielle. 

Nous  n'y  croyons  pas  (1);  arrêtez  toujours  (2), 
vous  serez  toujours  informé  le  premier. 

Léon  Gaicbetta. 


27    JANVIER 

(La  dépêche  suivante  fut  envoyée  par  pigeons 
à  Paris,  où  elle  arriva  le  2  février,  et  par  le  télé- 
graphe aux  préfets  (ou  du  moins  à  certains  d'en- 
tre eux).  -  Il  y  avait,  entre  le  texte  envoyé  à 
Paris  et  celui  qui  fut  expédié  aux  préfets,  cer- 
taines différences.  C'est  pour  cela  que  nous  le 
reproduisons  tel  qu'il  fut  adressé  au  Gouverne- 
ment. —  Nous  avons  publié  le  texte  destiné  aux 


(1)  A  la  capitulation  de  Paris. 

(2)  Le  journal  de  Genève  qui  annonçait  la  ca- 
pitulation. —  Voyez  les  dépêches  de  Marseille. 
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préfets  dans  les  pièces  justificatives  du  rapport 
de  M.  Ghaper.  —  Les  passages  qui  diiïôront  sont 
indiqués  par  des  crochets.) 

Bordeaux,  27  Janvier  1 87  i .  (Arrivée 
le  2  février.) 

Gambetta  à  Jules  Favre, 

Les  quelques  dépêches  qui  nous  arrivent  sans 
caractère  officiel,  et  les  renseignements  qui  nous 
parviennent  par  la  voie  de  Tétranger,  nous  ap- 
prennent qif  après  une  tentative  de  sortie  dans 
la  direction  de  Versailles,  aussi  médiocre  par  le 
chifiire  des  combattants  que  par  la  manière  dont 
elle  a  été  conduite,  le  Gouvernement  d*e  T  Hôtel 
âe  Ville  8*e8t  résigné  à  aller  porter  à  Versailles 
des  propositions  de  capitulation  de  Pari^  et 
môme,  dit-on,  des  propositions  pour  une  paix 
générale. 

Nous  ignorons  encore  quelle  est  la  vérité  offi- 
cielle, et,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  de  vous 
Tassurance  que  vous  vous  êtes  décidé  à  une  si 
lamentable  fin,  nous  [tendhs  les  bruits  qui  cou- 
rent] pour  mal  fondés,  et  nous  y  voyons  une 
nouvelle  manœuvre  de  M.  de  Bismarck.  ~ 

Toutelbis,  la  situation  intérieure  de  Paris,  [si- 
gnalée aujourd'hui  comme  fortement,  troublée 
par]  l'exclusion  du  général  Trochu  de  toutes 
fonctions  et  commandement  militaire,  et  sa  con- 
servation, inexplicable  dès.  lors,  à  la  tète  du  Gou- 
vernement ;  le  choix  [ridicule]  d'un  sénateur  de 
soixante-quinze  ans,  pour  présider  aux  suprêmes 
efforts  de  l'héroïque  capitale  ;  [cette]  suppression 
du  droit.de  réunion  et  des  journaux  révolution- 
naires, ainsi  que  les  tentatives  faites  sur  Mazas 
et  celle  de  l'Hôtel  de  Ville ,  tout  accuse  claire- 
ment que,  dans  la  population  comme  dans  le 
Gouvernement,  il  n'y  a  plus  ni  accord,  ni  fer- 
teeté  ni  clairvoyance. 

Je  ne  peux  cependant  pas  croire  que  des  négo- 
ciations pour  la  reddition  de  notre  capitale 
aient  pu  exister  [(comment  le  supposer  ?)],  sans 
qu'on  ait  ftUt  ce  gigantesque  et  puissant  effort 
qu'on  promet  et  qu'on  annonce  depuis  quati;e 
mois,  qui  n'a  pu  être  retardé,  incessamment 
ajourné,  que  [par  un  excès  d'esprit  de  méfiance], 
mais  qu'il  Auit  ftdre,  pour  pouvoir  arborer  avec 
honneur,  s'il  échoue,  le  drapeau  parlementaire. 

Paris,  initiateur  de  la  révolution  et  premier 
moteur  de  la  défense  de  la  France,  ne  peut  suc- 
comber qu'en  appelant  la  province  au  devoir 
comme  à  l'honneur  de  le  venger,  et  cet  appel  ne 
peut  être  adressé  au  pays  et  écouté  par  lui,  qu'à 
la  condition  que  Pacis,  comme  c'est  sa  tradition 
et  son  rôle,  se  sera  réellement  sacrifié  pour  la 
patrie  et  la  République. 

Mais  si,  au  contraire,  cette  province  qui,  de- 
puis trois  mois,  prodigue  son  sang  et  son  or,  sup- 

OODV.  If  AT.  —  T.  XZVI 


porto  l'invasion  et  l'incendio  do  ses  villes,  appre- 
nait ce  qui  [pourrait]  être  la  triste  et  cruelle 
vérité,  que  Paris  a  été  systématiquement  amolli, 
énerva,  découragé  par  ceux  qui  le  gouvernaient 
et  dont  le  mandat  n'était  sacré  que  parce  qu'ils 
avaient  pour  but  d\)rgani8er  et  d'employer  toutes 
les  forces  militantes  et .  révolutionnaires  de  Pa- 
ris, c'est  l'indignation  chez  les  uns,  la  défail- 
lance chez  les  autres,  qui  prendraient  la  place 
de  l'enthousiasme  qu'excitait  parmi  eux  le  Gou- 
vernement du  4  septembre. 

Que  dirait  cette  province  si  surtout  elle  appre- 
nait que  ce  chef  militaire,  introduit  dans  le  gou- 
vernement civil,  n'était  qu'un  discoureur  infati- 
gable et  un  militaire  irrésolu?  Que  ses  collègues 
le  connaissaient  sous  cette  double  face;  qu'ils 
ont  préféré,  pour  ne  pas  blesser  cette  présomp- 
'  tueuse  personnalité,  laisser  capituler  Paris  et 
compromettre  la  France  ?  Qu'ils  ont  poussé  l'i- 
nertie, la  culpabilité,  par  leur  solidarité  avec  ce 
chef,  Jusqu'à  rester  sourds  aux  réclamations  una- 
nimes de  l'opinion  parisienne,  cherchant  à  la 
faire  dévier,  en  désignant  à  ses  colères  les  pa- 
triotes dont  l'exaltation  ne  provenait  que  du 
pressentiment  de  la  catastrophe  finale? 

Et  c'est  ainsi  que  vous  vous  êtes  laissés  con- 
duire jusqu'au  dernier  jour,  subissant,  vous  ré- 
publicains, un  pouvoir  personnel,  méconnaissant 
la  première  règle  de  la  tradition  révolutionnaire, 
qui  est  «  de  subordonner  les  chefs  militaires 
queb  qu'ils  soienjt,  à  la  magistrature  politique  et 
civile.  • 

A  ces  fautes,  vous  allez  en  ajouter  une  autre, 
et,  après  vous  ôtre  laissés  traîner  en  longueur 
par  le  général  Trochu,  vous  allez,  si  les  rensei- 
gnements anglais  sont  véridiqïïes,  vous  laisser 
amener  jusqu'à  votre  dernier  grain  de  blé,  par 
les  lenteurs  habiles  et  calculées  de  notre  en- 
nemi le  plus  redoutable,  M.  de  Bismarck. 

Mais  non!  [C'est  exagérer  les  fantasque  de  u*y 
pas  remédier  à  temps.]  Vous  changerez  les  gêné-  . 
mux  qui  manquent  de  cœur,  et  ce  ne  sera  qu'a- 
près une  grande  bataille  perdue  que  vous  vous 
inclinerez  sous  la  force.  Alors  [m'incomberont  les  ' 
négociations ,  à  moi  qui  vous  représente  et  qui 
connais  tous  les  besoins  de  l'heure  présente],  et 
que  l'on  peut  réduire  à  deux  points  de  vue  [(tous 
deux)  extrêmement  (simples)].  Que  lerez-vous  à 
Paris?, et  que  devons-nous  faire  en  province?  Je 
vais  vous  donner,  sur  ces  deux  ))oints,  mon  opi- 
nion longuement  médités. 

Gomme  toutes  celles  que  je  vous  ai  exposées 
au  cours  des  événements,  celle-ci  m'esl  inspirée 
uniquement  ]>ar  le  sentiment  profond  que  j'ai 
des  intérêts  et  des  devoirs  du  grand  parti  de  la 
Révolution  française,  dont  le  triomphe  ou  la 
chute  marquera  la  prospérité  ou  la  nttne  de 
notre  patrie. 
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Je  pourrais  me  trouver  ici,  comme  précédem- 
mont,  en  désaccord  avec  vous  ;  mais  permettez- 
moi  de  vous  dire  que  [l'expérienco  a  déjà  pro- 
noncé entre  nous,  et  qu'à  coup  sûr,  si  vous  eus» 
siez,  comme  je  l'ai  toujours  demandé,  pris  pour 
guide  l'esprit  de  Paris,  si  voua  eussiez  eu  con- 
fiance pleine  et  entière  au  parti  républicain, 
seule  force  qui  ne  vous  est  pas  contraire  par  es- 
sence, et  sur  laquelle  votre  devoir  est  de  tou- 
jours voua  appuyer,  vos  affaires  intérieures, 
comme  les  nôtres  propres,  n'auraient  pas  été 
amei^s  au  pire  état  où  nous  les  voyons  aiyour- 

d'hui]  (l). 

C'est  lui,  c'est  cet  esprit  do  Paris  dont  (je 
vais)  mè  pénétrer,  pour  supporter  virilement 
cette  capitulation  nouvelle  et  pour  en  conjurer 
les  effets  désastreux.  Ce  n'est  qu'avec  le  concours 
énergique  de  tout  le  parti  républicain,  se  dé- 
vouant aux  injures  et  aux  malédictions,  pour 
sauver  la  France,  que  nous  pouvons  sortir  de 
raffreuse  passe  où  nous  allons  ôtre  engagés. 

Je  désire  que  ces  réflexions  vous  soient  pré- 
sentes au  i%|i^ent  des  suprêmes  négociations  et 
vous  empochent  de  compromettre  ou  même  d'en- 
gager les  intérêts  dont  nous  avons  la  garde. 
[Qu'allez-vous  *  faire  à  Versailles  ?  Capituler 
comme  Gouvernement?]  Vous  ne  le  pouvez  ni  en 
fait  ni  en  droit.  En  fait,  (bloqués)  dans  .  Paris 
depuis  quatre  mois,  réduits  par  la  disette  à  en 
ouvrir  les  portes  à  Tennemi,  vous  no  pouvez  sti- 
puler qu»  pour  la  ville  et  exclusivement*  comme 
représentant  do  la  ville  ;  c'est  Paris  qui  est  ré- 
duit en  effet,  ce  n'est  pas  la  France,  et  toute  im- 
mixtion sur  un  autre  terrain  vous  amènerait  à 
consentir  à  Tennemi  des  avantages  qu'il  est  loin 
d'avoir  conquis. 

En  droit,  vous  ne -pouvez  disposer  du  tiire  de 
Gouvernement,  sans  le  supprimer,  comme  il  est 
arrivé  après  la  eapitulation  de  l'homme  de  8e« 
dan.  La  collectivité  môme,  la  pluralité  de  notre 
Gouvernement  impliquent  la  dévolution  de  tout 
le  pouvoir  aux  survivants  d'entre  nous,  que  leurs 
collègues  aient  été  frappés  de  mort  naturelle  ou 
de  mort  politique.  a. 

€06  principes  posés,  tout  be  que  vous  accois- 
plirez  en  dehors  des  intérêts  propres  de  Paria, 
sans  notre  oossentenm&t  ou  notre  ratification, 
serait  nul  et  de  dul  effet. 

Vous  apercevez,  maintenant,  rimirortaQce  ca- 
pitale qu'il  y  allait  à  constituer  fortement  le 
Gouvernement  en  province,  le  prix  que  j'atlaf^ 
chats  à  la  sortie  de  M.  Jules  Favre  de  Paria,  et 
>tt  néoesiité  où  je  le  place  encore  de  le  faire 


mi  m 


m  I   II  I 


(1)  Le  passai  qui  précède  entre  crQchets  est 
preeque  illisible  dans  la  dépêche  envoyée  par  pi- 

Î[eon;  on  voit,  cependant,  que  le  texte  n'était  pas 
e  mêmd  que  dans  les  expéditions  envoyées  aux 
préfets. 


(tant  qu'il  lui  restera  encore  une  heure  pour  sor- 
tir, J'exigerai  qu'il  sortaX  donc  vous  ne  ppnvez 
traiter,  à  mon  sentiment,  que  sur  Ifi^  reddition 
môme  de  la  place. 

Mais  il  flaut  pré^volr  que  vo^re  captieux  vain- 
queur voudra  vous  entraîner  plus  loiii  et  ne 
traiter  de  Paris  qu'en  vous  engageant  sur  le  sort 
entier  de  la  France,  et  vous  dematidera  des  pré- 
liminaires de  paix.  Sauf  l'adè^ioiL'  par  M.  de 
Bismarcks  de  votre  formule.  primUlvO,*  nvl^iaté* 
grité  de  notre  territoire  (éventualité  jçib  Karpoi- 
gance  de  M.  de  BisoHirck  connMmâe  d^éeerterX 
vous  dçvez  refuser  ebstinémeni  tout  pourparler 
sur  ce  chapitre.  Ily  va  de'  rhoaB6Qr,  ihêime  de 
l'avenir  de  la  République  dans  ee  pays,  et  il  vaut 
mieux  laisser  la  force  se  doaûer  ltbî%  «etn-iôrè 
qu^do  lui  laisser  mêniB  un  prdtente  derocen- 
naissance  et  d'adhésion.* 

Devant  vos  refus,  il  sera  d'ailleurs  fêêûé^  de 
traiter  de  la  reddhiik»  de  Paris  seloxF  lee*  règles 
ordinaires. 

Alors,  adressez-vous  à  la  Praneoi 

AfTirmoz  la  perpétfKtè  de  ki  révelciUoa  du 
4  septembre,  léguez^nous  le  soin  de -vone  venger 
et  de  poursuivre  la  guerre  à  outrasoe^  el»  pour 
l'accomplissement  de  oe  feestamienti  envoyer  hors 
de  Paris,  par  tous  les  moyens  dont  vouedispOieet 
les  hqmmes  ardents,  vigoureux,  réecdiifli  4  tout,  fui 
iront  porter  jusqu'au,  fond  de  la  jHrovinoe  2a 
flamme  dont  ils  seront  animés  au  sortir  de  la 
capitale  vaincue. 

La  lutte  à  laquelle  iious  ^sommée  voués  exige 
le  concours  de  toutes  les  forceà»  de  tous  lee  ta- 
lents accumulés,  dans  kk  capitalei  U  Y  a  2A,  en* 
fermés  dans  oes  murs»  qui,  hélas!  ne  se  reuvri» 
roftt  peut-être  même  pas  aprèe  Ml  oapitulatioQi 
un  magnifique  personnel  politique,  dont  la  pré^ 
sence  en  province  galvaniserait  Ift  Fraaoe  et 
créerait  au  milieu  des  déparlemenifl  realéa  )A* 
bres  une  milice  répubUcaine  vigilante  et  deatl.  le 
déTouemont,  l'intelligenoer  el  l'actirilé^  féoondè» 
raient  les  immenses  ressouroes  dont  dispose  ee 
grand  pays  et  dont'  la  aténlité  n'esl  imputable 
qu*à  Tabsence  do  ces  hommes,  qu'iurjenthneiit 
trop  intime  de  solidarité  avec  Paiie  ayeit  reie* 
nus  derrière  ses  remparts..  , 

Rendez  à  la  France  ces, trésors  inieileotaels^el 
cfue  du  moins,  si  foxks  êtes  kiMés  tie  livrer  à 
renneml  vos  soldats  et  vos  armes,  vom  puissiez 
lut  restituer  des  oitoyens  c^ables  de  lui  seléire 
des  armées  et  une  poHtitjuei  ".^ 

"traites  donc  partir  des  olBeieiref d«  ingénievs, 
des  publicistes,  des  administrateurë,  des  éipkm 
mates,  et  surtout,  parmi  l^mMktê  autorisés  de  M 
démocratie,  ceux  qui  ont  supi^ertô  pendait  vingt 
ans  le  poids  de  la  perséouliOA  et  àe  l'exiL  Nui 
d*èntre  eux  ne  refusera  ses  services  4  la  pilrie 
eki  dàti|[er,  et  «rs<^  ee  imrtrolt  de  foreei,  qui 
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transportert  parmi  BOts  la  ^nd  foyer  de  Paria, 
*nous  tenterons  des  luttes  dont  la  récompense 
finale  sera  ccrtainoaient  Texlaraiiliiatioti  ie  Té- 
tranger  et  ie  triomplia  de  la  Aépublique.  Quant 
à  nous,  délégation  du  Gonvernaniant  oentral, 
devenueio  Gouvernement  lai-m&me,  à  partir  de 
la  capitulation,  notre  route  est  clairement  tracée  : 

Ponrauivre  la  guerre  ju8(fU*&  Taffranobisse- 
fnent  et  employer  la  plus  sûre  et  la  plus  réguliôra 
des  tt(Hhodes  pour  la  soutenir. 

'Telle  doit  être  notre  tftche. 

Trois  moyêfts  principaux  s'offrent  h  notre  es- 
prit :  !•  un  plébiscite;  *•  une  Chambre  élue; 
9*  la  continuation  pure  et  simple  du  régime  ac- 
tuel Je  vais  les  discuter  tous  les  trois,  en  mar- 
quant [mesT  préWrences. 

'  Le  ifflébiscite  est  un  moyen  tardif,  dangereux, 
équivoque.  Tardif,  car  le  moment  est  passé  de- 
puis celui  que  vous  avez  fait  vous-méines.  Dan- 
gereux, pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est 
qu'il  invite  la  nation  &  se  déshonorer  elle-même, 
en  refusant  la  guerre;  la  deuxième,  c'est  qu'il 
intervient  à  un  moment  ^(i  la  question  de  paix 
ou  do  guerre  n'est  plus  intacte,  les  conditions 
draconiennes  do  M.  do  Bismarck  sont  connues  do 
tous,  et  si  la  réponse  plébiscitaire  était  paci- 
fique^ elle  serait  considérée  par  avance  comme 
une  adhésion  aux  prétentions  allemandes.  Quel- 
que réservée  que  fût  la  formule,  M.  de  Bismarck 
et  les  ennemis  de  la  France  seraient  fondés  à 
dire  que  le  peuple  entier  accepte  leurs  condi- 
tions et  que  dès  lors  TEuropo  n'aurait  qu'à  rati- 
fie p,  car,  au  besoin,  après  le  vote  fVançais,  il 
serait  possible  de  se  passer  de  son  consentement. 
,  Equivoque,  parce  que  le  [balancemcntj  des 
voix  pourrait  être  toi  qu'on  n'y  puiserait  ni  force 
ni  direction. 

Pour  ces  motifs,  nous  écartons  lo  plébiscite, 
quelques  avantages  do  Célérité  que  présente  ce 
mode  de  procéder. 

Une  Chambre  élue  :  il  est  bien  certain  que  le 
concours  d'une  Assemblée  est  une  force  inap- 
préciable pour  le  développement  d'une  politique 
militaire  et  nationale,  et  ce  n'est  que  parce  que 
j'ai  toujours  eu  la.  conviction  qu'au  lendemain 
des  coups  effroyables  do  Sedan  et  de  Metz,  qui 
ont  frappé  do  stupeur  ce  pays  énervé  par  vingt 
ans  d'Empire,  une  Assemblée,  nommée  d'après 
les  procédés  habituels,  eût  été  honteusement  pa- 
cifique, que  j'ai  résisté,  avec  vous,  à  la  convoca- 
tion  des  électeurs. 

Loin  de  sauver  Thonnour  national  et  l'inté- 
grité de  la  France,  loin  ôm  nous  aider  à  accom- 
plir notre  mailat  de  Gouvernement  do  la  dé- 
fense nationale,  elle  eût  été  un  instrument  de 
ca]>itulation  devant  l'étranger,  et  aux  mains  des 
partis  un  organe  d'intrigues  réactionnaires.  Elle 
noua  eût  perdus  et  la  France  avec  nous. 


liais,  dés  les  promiera  Jours,  ne  voulant  pas 
renoncer  à  ce  priaeipo  et  à  cette  force  du  Gou- 
vernement républicain,  qu'on  trouve  dans  les 
Assemblées,  je  vous  avais  proposé  un  oorreotif 
essentiel,  sur  lequel  je  suis  plusieurs  fois  revenu 
dans  mes  dépêches  et  dont  l'adoption  eût  permis 
et  permet  encore  la  réunion  d'une  Assemblée 
véritablement  natjonale  et  républicaine,  qui  se- 
rait à  côté  de  nous  un  véritable  auxiliaire  et  un 
guide,  sans  pouvoir  jamais  dégénérer  en  foyer  do 
réaction.  Ce  correctif,  vous  le  connaissez,  et  • 
mémo  dans  une  de  vos  dernières  dépêches,  en 
date  du  16  décembre,  vous  semblez  incAnorà 
l'adoption.  Aujourd'hui,  il  s'impose  aux  esprits 
d'ordinaire  les  plus  timides,  et  mes  collègues  de 
la  délégation  de  Bordeaux,  que  je  tiens  à  consul- 
ter, l'adoptent,  après  l'avoir  rejeté,  comme  vous 
l'avez  fait  au  début. 

Il  est  dans  la  aituation.  Il  faut  donc,  si  ou  veut 
créer  une  Assemblée  véritablement  apte  à  gou- 
verner et  digne  d'exercer  le  pouvoir,  décréter 
comme  loi  d'Etat  l'inéligibilité  momentanée  do 
tous  les  membres  des  familles  ayant  régné  sur 
la  France,  de  tous  les  ministres,  sénateurs,  con- 
seillers d'Etat  du  second  Empire,  et  de  tous 
ceux  qui,  du  2  décembre  1851  au  A  septembre 
1870,  ont  été  les  candidats  ofUciels  du  régimo 
déchu. 

Il  est  impossible,  en  effet,  do  ne  pas  faire  sup- 
porter aux  instruments  et  aux  complices  du  ré- 
gime du  2  décembre  la  responsabilité  des  mal- 
heurs qu'ils  ont  attirés  sur  la  patrie. 

A  cet  égard,  je  liens  à  transcrire  ici  les  termes 
mêmes  do  ma  dép«'^che  du  24  octobre,  où  j'ai, 
pour  la  première  fois,  exposé  ces  idéos.  C'était  à 
propos  do  l'armistice  que  M.  Thiers  était  chargé 
de  négocier.  Je  vous  disais,  *  dans  des  termes 
presque  identiques  à  ceux  dont  je  me  sers  au- 
jourd'hui : 

«  Toutefois,  il  est  juste  de  convenir  que  la 
constitution  d'une  Assemblée  représentant  libre- 
*  ment  et  complètement  la  Franco  et  siégeant  è 
Paris  serait  d'une  véritable  puissance  sur  l'opi- 
nion. 

«  C'est  à  ce  pomt  de  vue  seulement  qu'il  faut 
se  placer  pour  juger  la  proposition  d'armistice 
qui  nous  est  faite.  Si  l'armistice,  par  sa  durée  et 
ses  conditions,  permet  à  la  fois  le  ravitaillement 
de  toutes  les  platM's  assiégées  et  la  convocation 
do  tous  h's  électeurs,  l'opinion  démocratique 
pourra  y  souscrire,  sous  la  réserve  fbrraello  d'ex- 
clure de  l'élifecibilité  à  l'Assemblée  tous  les  an- 
ciens ministres  de  Napoléon  III,  depuis  la  fonda- 
tion diî  l'Empire,  les  sénateurs,  les  conseillers 
d'Etat  et  tous  ceux  ((ui  ont  été  candidats  ofllciels, 
di'puis  1852. 

«  Il  faudrait  une  loi  d'EUt  qui  déclarftt  nulle 
et  de  nul  effet  toute  opération  électorale  pertant 
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sur  un  individu  compris  dans  les  catégories  sus 
indiquées.  Une  semblable  disposition  est  ù  la  fois 
commandée  par  la  justice  et  par  la  politique.  II 
est  juste,  en  efiet,  que  tous  les  complices  et  tous 
les  partisans  du  régime  qui  a  perdu  la  France 
soient  frappés  momentanément  de  la  même  dé- 
chéance que  la  dynastie  dont  ils  ont  été  les 
coupables  instruments.  C'est  là  une  sanction  né- 
cessaire de  la  révolution  du  4  septembre.  Il  est 
politique  aussi,  alors  que  nous  avons,  depuis 
deux  mois,- tout  sacrifié  à  l'intérêt  suprême  de  la 
défense,  de  ne  pas  livrer  notre  œuvre  aux  mains 
de  nos  plus  cruels  ennemis,  et  41^rter  de  la 
première  Assemblée  de  la  République  tous  ceux 
qui,  par  leur  passé  môme,  sont  intéressés  à  con- 
spirer sa  chute.  J'ose  affirmer  que,  sans  ce  cor- 
rectif, les  élections  générales  seront  répudiées 
par  le  parti  républicain,  et  je  dois  dire  que,  pour 
mon  compte,  je  serais  dans  l'impossibilité  do  les 
admettre  et  d'y  faire  procéder.  J'ai  exprimé 
toutes  ces  idées  à  M.  Thiers,  et  il  s'est  engagé  à 
s*en  faire  loyalement*  le  rapporteur.  » 

Vous  pourriez  vous  associer,  par  un  acte  pu- 
blic, ô.  une  convocation  ainsi  déterminée  du 
corps    électoral,   en   traçant   d'avance    à    une 

Chambre  ainsi  formée  ses  devoirs  et  sa  mission  ; 

■y 

ce  serait  un  nouveau  moyen  do  donner  à  Paris 
une  représentation  qui  le  dégagerait  en  partie 
des  étreintes  de  l'occupation,  et  pour  vous-même 
une  nt uvelie  consécration,  que  ne  manquerait  pas 
de  vous  apporter  le  suffrage  populaire.  Les  éli- 
minations résultant  de  ce  mode  de  procéder 
déjoueraient  les  menées  de  la  restauration  bona- 
partiste, dont  on  accuse  tous  les  jours  la  violence 
croissante  &  Londres,  à  Bruxelles  et  à  Genève. 
Elles  ne  pèseraient,  en  définitive,  que  sur  les 
suppôts  de  l'impérialisme. 

Une  Chambre  ainsi  constituée  enlèverait  à 
M.  de  Bismarck  la  meilleure  partie  de  ses  com- 

'  binaisons  sur  la  politique  intérieure  de  la  France, 
et  enfin  on  rencontrerait  dans  cette  Assemblée 
rénergie  d*une  convention  nationale^  pour  pous- 
ser jusqu'à  la  délivrance  les  sacrifices  que  com- 
mande la  guerre  au  point  où  nous  en  sommes. 
L'objection  la  plus  grave  qu%n  puisse  adresser 

•à  ce  système,  qui  a  nos  préférences,  c'est  la  dif- 
ficulté de  convoquer  et  de  réunir  cette  Assem- 
blée. Comment  procéder  au  vote?  Pour  Paris, 
vous  vous  en  chargeriez  vous-mêmes,  et  pour  les 
départements  envahis  ou  occupés,  nous  pour- 
rions faire  voter  les  arrondissements  restés  li- 
bres, en  attendant,  au  fur  et  à  mesure,  que  les 
places  vides,  réservées  à  chaque  département, 
Aissent  ultérieurement  remplies  par  des  élec- 
tions successives.  Ce  mode  de  procéder  serait 
accepté  et  pourrait,  dans  une  huitaine  de  jours, 
produire  tous  ses  résultats.  Ce  qui  précède  vous 
a  déjà  lût  préjuger  notre  sentiment  sur  le  troi- 
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siôme  moyen  :  la  continuation  pure  et  simple  du 
régime  actuel. 

Evidemment  nous  pouvons,  mais  non  sans  re- 
courir à  d'énergiques  masures  de  répression, 
continuer  sans  changements.  Il  ne  faut  pas  se 
dissimuler,  toutefois,  que  la  chute  de  Paris,  rap- 
prochée des  échecs  successifs  de  nos  trois  ar- 
mées, avivera  la  violence  des  pi^rtis  et  des  jour- 
naux réactionnaires,  et  qu*il  y  aurait  péril,  po^r 
l'obéissance  et  le  respect,  si  nécessaires  ^  ma- 
tière de  guerre,  à  laisser  les  généraux  exposés 
plus  longtemps  à  ce  travail  d'éntrvament  et  de 
décomposition  que  poursuivent,  grâce  à  la  liberté 
de  la  presse,'  les  partisans  d'uii0  restauration 
monarchique.  » 

On  ne  pourrait  briser  ces  conspirations  qu*en 
substitiyint  à  une  autorité  qui  est  puren^ent  mo- 
rale une  véritablo  dictature.  C'est  un  moyen  peu 
en  harmonie  avec  nos  doctrines  républicaines  et 
auquel  il  ne  faut  se  résoudre  que  s'il  est  .con- 
stant qu'il  n'en  existe  point  d'autres  qui  soient 
meilleurs.  Or,  nous  préférons  les  deux  premiers, 
quoiqu'il'  reste  encore  établi  pour  mon  esprit 
que  le  pays  est  assez  fortement  persuadé  d.e  no- 
tre dévouement  et  de  notre  désintéressement 
pour  accepter  notre  direction,  ^i  elle  venait  à 
être  renforcée  par  la  présence  d'un  homme  émjr 
nent  du  Gouvernement  de  Paris,  comme  Jules 
Favre.  Vous  connaissez  maintenant  notre  pensée 
et  nos  résolutions  du  lendemain.  Vous  pouvez, 
selon  le  cas,  prêter  à  leur  exécution  le  plus  utile 
concours  ;  vous  n'avez  qu'à  parler,  vous  pouvez 
mieux  encore,  c'est-à-dire  :  venir.  Arrivé  à  ce 
point  de  ma  dépêche,  je  reçois  une  lettre  de  mon 
cher  ami  Jules  Favre,  datée  de  Paris,  2t  janvier 
1871. 

Je  ne  saurais  vous  dire,  mon  cher  collègue, 
mon  maître  bien-aimé,  combien  cette  lecture 
m'a  été  douloureuse.  Elle  m'apporte  comme  vo- 
tre testament,  et  j'y  retrouve  toujours  ce  grand 
cœur  qui  ne  saurait  jamais  se  démentir  et  dont 
je  partage  toutes  les  cruelles  angoissa.  Mais  j'ai 
hâte  do  me  laver  d'un  reproche  que  je  n*ai  pas 
mérité. 

Ma  dernière  dépêche  était  strictement  confi- 
dentielle, et  pour  que  vous  en  choisissiez  les 
passages  propres  à  être  livrés  au  public.  Quand 
le  disais  que,  pour  vaincre  une  inertie  fatale,  je 
serais  obligé  de  fairo  connaître  à  la  France  la 
vérité  tout  entière  sur  la  situation  de  Paris,  ne 
pensez  pas  que  jamais  votre  nom  ni  votre  per- 
sonne eussent  été  mêlés  au  débat.  Cétait  un 
moyen  de  vous  indiquer  les  anxiétés  de  Topinion 
et  la  nécessité  où  nous  nous  Cuvons  de  la  sa- 
tisfaire. Mais,  quant  à  trahir  votre  confiance,  elle 
m'est  un  dépôt  trop  sacré  pour  que  je  n*en  sois 
pas  un  gardien  jaloux. 

Efltacez  donc  de  votre  esprit  cette  suspicion 
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passagère,  et  restez  oonvalncu  que  c'est  surtout 
dans  la  mauvaise  fortune  que  vous  me  trouverez 
fidôle  et'  consunt  C'est  là,  d'ailleurs,  la  parole 
sur  laquelle  vous  m'avez  quitté  et  qui  restera 
entre  nous  comme  un  pacte  indissoluble. 

Quel  que  soit  le  sort  qui  nous  soit  réservé,  il 
faut  au  moins  que  nous  emportions,  chacun  de 
notre  côté,  l'estime,  la  confiance  et  l'amitié  réci- 
proques. 

Mais  J'espôre  encore  qu'il  vous  sera  donné 
personnellement  de  sortir  de  Paris,  mémo  après 
l'outrageant  refifc  de  M.  de  Bismarck  de  vous 
délivrer  des  sauf-conduits.  L'Europe  vous  veut, 
l'Europe  vous  réclame,  et  lord  GranviUe  vient 
d'insister  à  Versailles  et  de.  se  plaindre  de  l'in- 
qualifiable reftis  de  la  Prusse.  Je  sais  que  telles 
sont  également  les  dispositions  de  la  Russie.  Les 
neutres  commencent  à  sentir  l'arrogance  mena- 
çante du  nouvel  empire  germanique.  L'opinion 
anglaise  est  complètement  modifiée  à  [notre] 
égard.  Les  classes  éclairées  d'Angleterre  atta- 
quent vivement  la  politique  de  M.  Gladstone- 
Lord  John  Russel  a  pris  en  main  la  direction 
de  ce  mouvement,  et  tout  indique  que  si  vous 
pouviez  arriver  &  Londres  uvant  Touverture  du 
Parlement  le  cabinet  actuel  aurait  vécu.  J'insiste 
donc  de  nouveau  pour  que  vous  sortiez,  même 
par  un  moyen  irrégulier,  convaincu  que,  outre 
les  immenses  services  que  vous  rendriez  au 
pays,  votre  sortie  amortirait  moralement  l'effet 
de  la  chute  de  Paris. 

La  présence  d'un  plénipotentiaire  français  au 
sein  de  la  conférence  est  &  l'heure  qu'il  est  le 
vœu  de  toutes  les  puissances,  et  vous  de\'ez  sa- 
voir que  la  démocratie  anglaise,  la  grande  po- 
pulation ouvrière  de  Londres,  n'attendait  que 
votre  arrivée  pour  manifester  hautement  ses 
sympathies  pour  notre  cause. 

Ce  mouvement  est  extraordinaire.  Il  frappe 
vivement  la  diplomatie  européenne.  J'ai  reçu, 
^e  divers  cètés,  l'invitation  de  ne  pas  le  laisser 
tomber,  car  il  peut,  à  un  moment  donné,  pro- 
duire des  effets  décisifs. 

M.  de  Ghaudordy  et  mes  collègues  de  la  délé- 
gation pensent  même  que  je  ferais  bien  d'aller 
passer  quelques  jours  è  Londres  pour  en  re- 
cueillir les  fruits  dans  l'intérêt  de  notre  pays. 

Je  résiste  à  aller  prendre  une  place  qui 
n'appartient  qu'à  vous  et  que  vous  seul  pouvez 
remplir,  avec  l'autorité  morale  qui  ^'ous  est 
propre. 

Mais  j'ai  tenu'è  vous  faire  part  de  ces  désirs 
exprimés  en  Angleterre  même,  pour  bien  vous 
montrer  le  prix  qu*^  attache  à  voir  enfiii  a  Ré« 
publique  française  reconnue  et  en  quelque  sorte 
consacrée  par  les  acclamations  d'un  peuple  tout 
Qtier. 

Au  mille     des  dHQcultèe  qui  vont  se  presser 


devant  nous,  il  me  paraît  presque  illusoire  de 
songer  &  un  pareU  voyage,  que  je  n'ai  pas  re- 
noncé à  vous  voir  entreprendre. 

Quant  &  la  guerre  et  à  la  situation  militaire  oCi 
nous  sommes  placés  depuis  nos  derniers  revers, 
je  n'ai  que  peu  de  choses  à  vous  dire. 

Dans  le  Nord,  Faidherbe,  dont  l'énergie  et  le 
patriotisme,  ainsi  que  les  talents  militaires,  sont 
au-dessus  de  tout  éloge,  répare  ses  pertes  et  re- 
fait  ses  troupes,  en  couvrant  d'ailleurs  les  places 
du  Nord- Est.  Il  ne  pourra  guère  rien  tenter 
avant  le  l"  février.  . 

J'ai  fait  passer  au  général  Chanzy,  dont  la  si- 
tuation est  un  peu  dégagée,  les  nobles  paroles 
que  vous  me  chargez  de  lui  transmettre.  Elles 
seront  la  plus  belle  récompense  due  au  plus 
impassible,  comme  au  plus  confiant  de  nos  chel^ 
militaires.  Il  a  reçu  des  renforts,  et  il  pourra,  je 
l'espère,  [sortir]  bientêt  [de  ses  mouvements]  de 
retraite. 

Les  lignes  de  la  Loire  et  du  Cher  sont  actuel- 
lement le  thé&tre  d'une  opération  militaire  con- 
fiée au  25*  corps  et  qui  pourra  permettre  à 
Chanzy  une  offensive  plus  prompte. 

Nous  [réoccupons],  avec  des  forces  tirées  de 
Lyon,  partie  do  l'Auxerrois  et  l'Avallonnais. 

Garibaldi  a  remporté  une  véritable  victoire, 
en  avant  de  Dijon,  dans  une  bataille  qui  a  duré 
trois  jours  et  qui  a  mis  10,000  Prussiens  hors  de 
combat  ;  un  drapeau  ennemi,  pour  la  première 
fois,  est  resté  entre  nos  mains. 

Malheureusement,  Tarmée  de  l'Est  est  dans 
une  situation  critique.  A  la  suite  de  cette  marche 
glorieuse,  marquée  par  cinq  jours  et  cinq  succès, 
Villersexel,  Arcey,  Montbéliard  [et  Lizaine, 
Bourbaki]  est  venu  échouer  le  second  jour  de- 
vant Héricourt  ;  accablé  par  le  nombre,  il  s'est 
vu  forcé  à  la  retraite.  Ce  mouvement  de  recul 
avait  profondément  troublé  son  esprit,  sa  tête 
s'est  égarée,  en  se  voyant  presque  cerné  ;  il  s'est 
tiré  un  coup  de  pistolet  mortel.  Un  jour  avant 
ce  douloureux  événement,  il  avait  demandé  à 
être  remplacé,  désignant  pour  son  successeur  le 
général  Clinchant.  C^est  lui  qui  vient  de  pren- 
dre le  commandement  de  cette  armée  et  qui 
vient  [chercher  à  la  sauver  des  mouvements 
tournants]  de  l'ennemi  et  de  la  mauvaise  situa- 
tion où  elle  se  tfouve.  Ainsi  le  Ubleau  est  som- 
bre et  la  fortune  nous  est  bien  contraire. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  se  laisser  aller  à  la 
défaillance,  car,  plus  que  jamais,  j'ai  la  conviction 
que  la  prolongation  de  la  lutte,  en  nous  rame- 
nant la  fortune,  épuisera  nos  envahisseurs.  Car, 
s'ils  savaient  bien  qu'il  faudra  arroser  de  sang 
allemand  chaque  motte  de  terre  française  pour 
'  la  conquérir  et  la  garder,  ils  sentiraient  l'impos- 
sibilité de  s'acharner  à  la  lutte  et  è  Textermi- 
nation  de  la  France. 
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Doiino«s-leur,  â  force  de  constance  dans  les 
revers  et  d'activité  dans  l'orgaMsatlon  de  nps 
forces,  la  conviction  que  nous  resterons  in- 
flexibles dans  la  politique  de  la  guerre  à  ou- 
trance, et  nous  aurons*  gagné  sur  eux  Une  grande 
victoire.     •   ' 

Le  printemps  viendra,  et  ils  n'auront  pu  réali- 
ser le  fruit  de  leur  conquête,  et  au  milien  de 
l'Europe  inquiète  et  jalouse  ils  n'aurotit  pa^f  ob- 
tenu la  sanction  pour  l'œuvre  de  la  fbrce.  - 

Nous  les  condamnerons  a  une  occupation 
aussi  ruineuse  pour  eux  que  pour  nous  ;  nous 
n'aurons  pas  compromis  l'iatégritô  de  la  France, 
«t,  à  la  première  occa^H  de  conflit  et  de  trou- 
ble européen,  tious  serons  Tallié  nécessaire  de  i 
tous  ceux  qui  ont  à  se  venger  dw  prétentions 
germaniques. 

Au  moment  do  flnir,  nous  recevons  à  Tinstant 
une  dépêche  de  Londres  qui  annoncé  votre  re- 
tour de  Versailles  à  Paria  avec  les  conditions  dé 
la  capitulation. 

La  précision  de  la  dépêche  ne  Wsse  plus  guère 
de  doute  dani  mon  esprit,  et  je  reste  nmet  de- 
vant une  telle  catastrophe. 

Le  ballon  que  vous  avez  lancé  ee  matin, 
27  janvier,  est  passé  au-des^ns  de  Niort  et  de 
Rochefort,  vers  le  milieu  du  jour.  Il  est  ^proba- 
blement  allé  à  l'Océan,  et  nous  sommes  isans 
nouvelles  officielles  de  vous.  Tout,  jufiju'à  la  na- 
ture, conspire  contre  la  France. 

L'expiation  est  dure,  le  châtiment  démesuré-, 
seul,  le  souffle  do  la  révolutien  française  peut 
encore  nous  sauver.  C'est  lui  que  j'appelle  «t 
que  j'invoque,  c'est  par  lui  seu Pique  je-  compte 
vivifier  ce  qui  reste  encore  dans  le  pays  dé  vita- 
lité  et  d'énergie. 

Vive  la  Franeeî  vive  la  République! 

Je  vous  embrasse  du  fond  du  coeur.  • 

LÉON  Gambetta. 


N-  7808.        BordWux,  Î7  janv.  1871, 10  h.  45  m. 

Sûreié  générale  à  préfet,  Nevers. 

C'est  uniquement  à  titre  de  renseignement 
que  je  vous  ai  transmis  une  note  sur  quelques 
maires  4e  votre  département.  Je  reçois  de  la 
Niôvre,  sur  cette  question  de  maires,  des  plaintes 
répétées  ;  bien  entendu,  c'est  à  vous  d'apprécier 
la  valeur  de  ces  réclamations. 


N-  7988.  Bordeaux,  27  janv.  1871,  4  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfet,' Marseille.  —  Chiffrée, 

Je  ne  puis  rien  vous  dire  de  plus  que  ce  que 
je  vous  ai  dit  hier.  La  nouyelie  du  Journal  de 
Genève  a  été  mise  en  circulation  par  la  corres- 
pondance  du  Tinies  à  Versailles,  ce  qui  la  rend 


suspecte.  —  Je  n'ai  aucune  cottflrmatîo»  oflî^ 
cielle  ni  officieuse  Si  vôtos  voulez  mon  opinion, 
je  doute  si  fort  que  je  n'y  crois  pas.  ^  Mainte- 
nant un  ballon  parti  cette  nuit  dé  Pari»  vi«nt 
d'être  signalé  à  Rochefort;  pourvu  qu'il  ne 
tombe  pas  en  mer,  nous  aurons  des  nonvdles 
ce  soir  et  je  vous  en  ferai  i^asser.  Laissez  circu- 
ler la  nouvelle-  si  vous  ne  pouvez  faire  autre- 
ment. Je  comprends  bien  votre  responsafciUté, 
mais  je  vous  supplie  de  penser  à.  la  mienne. 
Soutenons-nous  mutuellement  siMoct  dàas  ces 
Jours  de  crise  suprême. 

(Répoad  à  celle  de  M.  Gent  du  27^ th.  35  soir.) 


N«  710*  ;  Bordeaux;  27  janv.  1871,  6  U.  5  s. 

Guerre  é  général  Crauzat,  L^m. 

J^apprends  1»  'qae  vous  avez  envoyé  k  Bout^ 
la  légion  du  Rhône  (pie  vous  aviez  reçu  ordre 
tf^nvoyer  à  Dijon;  ?•  que  vous  avez  gardé  A 
Lyon  le  colonel  d'artiflerie  Rous  qfoo  vous  aviee 
reçu  ordre  d'envoyer  à  Bourg. 

Je  vous  prie  !•  d'envoyer  ledit  colonel  Rous 
commander  les -doux  l)atteries  à  Botïrg;  2«  de 
vous  abstenir  dorénavftnt  de'  contrevenir  aux 
ordres  ministériels,  surtout  on  ce  qui  concerne 
lés  opérations  militaires,  pour  lesqucilles  les  or- 
dres veulent  être  ponctuellement  obéis. 

Quand,  sous  la  pression  de  circonstances  gra- 
ves, vous  croyez  qu'un  de  ces  ordres  devrait 
être  changé,  vous  devez  en  référer  au  ministre 
et  nullenjrcnt  prendre  sur  vous  d'opérer  le  chan- 
gement. 

D6  F«H3rcmBT. 


mtmf 


N*  773.  Bordeaux,  27  janv.  1«71, 6  h.  n>9. 

Justice  à  général  Lallemand,  Alger, 

Cher  général,  j'ai  à  recevoir  do  vous 4^8  coa- 
soils  pour  la  direction  militaire  d^  notrç  Algé- 
rie, ce  qui  fait  que  je  me  garde  bien  do  voiIP' 
donner  des  ordres.  Mais  ce  que  je  -YOUS  :9upplie 
de  faire,  c'est  de  ne  pas  d^arnir  Ip  pays.  Entre 
des  révoltes  d'Arabes  possibles  et  ^es  trouliles 
intérieurs  qui  peuvent  survenir^  «commant  ne 
pas  songer  à  protéger  l'Algérie?  Trois  départe- 
ments français  ne  valent-ils  donc  p^s  qu'on  .les 
garde  ? 

Au  UQm  du  ciel  ne  faites  pas  de  nouveaux  ^w^ 

vois.  Répondez,  si  l'on  vous  en  demande,  que  je 

veux   absolument  que   ce  beau  pays  3Qit  bien 

gardé.  Gardez  au  moins  le  néce^saijce,  et.8ela9 

moi,  vous  ne  l'avez  plus.  ^  que  vous  envoyez 

vous  manquera.  Bassurez-moi  à  cet  égArd  par 

un  hon  télégramme.  Je  ne  sais  pas  le  pr^âq^ier 

mot  des  circonstances   de  votre   pardon  c^us 

spahis  d'Aïa-Gnettar.  « 

Cartœr. 


BfiANO^'  DU  a,  NOVEMBRE  1872 
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N*  7110.  Bordeaux,  27  janv.  1871, 7  h.  20  s. 

Justice  à  procureur  général ,  hennés, 

M.  Glais-Bizoin,  membre  du  Gouvernement, 
porto  un  intérêt  immense  à  Henouvel,  il  dit  que 
cet  homme  est  calomnié  et  m*apporto  une  liasse 
de  eertiflcats  fi^TorâbleB  à  sen  candidat  Qielle 
place  peut- on  lai  faire  daaa  le  département? 

LEtKJI. 

28   JANVIER  ' 
OOUySRNSBfSNT    OSXTRAI. 

N-  0268.   ,     VersaiUes,  28  janv.  1871,  Il  h.  15  s. 

M.  Jules  Favrc,  mtnùtre  des  affaires  étrangères, 
à  délégation  de  Bordeaux. 

Nous  signons  aujourd'hui  un  traité  avec  M.  le 
comto  do  Bismarck.  Un  armistice  de  21  jours 
est  convenu,  une  Assemblée  convoquée  à  Bor- 
deaux pour  le  \ô  février  ;  l^iitee  coùnattre  cette 
nouvelle  à  toute  la  France.  Faites  exécuter  ar- 
mistice et  convoquez  les  électeurs  pour  le  8  fé- 
vrier. Un  membre  du  Gouvernement  va  partir 

pour  Bordeaux. 

Jules  Favre. 

'  (Cette  dépêche  était  communiquée  le  29,  de 
Bordeaux»  à  tous  les  préfets  et  sous-préfets,  par 
le  ministre,  qui  annonçait  en  môme  temps  la 
communication  prochaine  de  ses  résolutions  pei^ 
sonnelles.) 

délAoation 

N*  7267.       Bordeaux,  28  janv.  1871,  JO  h.  25  m. 

Guerre  et  Justice  au  général  commandant  kt 
forces  de  terre  et  de  iner,  Alger. 

Cher  général,  les  nouvelles  qne  vous  m*avez 
transmises  hier  sont  fort  graves.  La  moindre 
nouvelle  ^*un  mouvement  hostile  sur  nos  der- 
rières peut  nous  faire  un  tort  moral  considé- 
rable. 

11  faudrait  A  tout  prix  étouffer  cet  embryon 
de  révolte  dans  dos  conditions  de  supériorité 
telles  qu'il  y  nit  correction  et  non  pas  lutte. 

Pour  obtcuir  c<'  rôsiiitat  nécessaire,  je  vous 
prie  de  ne  négliger  aucun  moyon,  et  de  ne  pas 
hésiter  à  dlHgor  immédiatement  sur  le  lieu  de 
la  sédition  des  forc(*8  très-etipérieures  à  celles 
que  vous  pouvez  juger  nécessaires  de  primo 
abord. 

G*e«t  une  affaî(||||fde  rapidité.  Je  regrette  do 
n'avoir  été  informé  do  cet  incident  des  spaiiis 
tpM  lorsqu'il  t'est  aggraré.  Ix)  commiseaire  ex- 
traordinaire mettra  k  voire  dispeaitioa  les  jol* 
liées  •Toiunante& 


Mais  n'attendez  pas.  Je  vous  prie,  pour  tran- 
sporter vers  les  frontières  et  vers  l'intérieur,  les 
fbrces  que  vous  étiez  en  train  de  former  sur  le 
littoral. 

J'attends  de  vous  un  télégramme  par  jour  jus- 
qu'à apaisement  complet,  et  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  rappeler  combien  est  important  de  gar- 
dcr  tous  vos  soldats; 

Cartier. 


i*^ 


Bordeaux,  28  janv.  1871  (vers  II  h.  matin). 

Ordre  du  Jour  auc6  troupes  du  càvip  de  Toulouse. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  appris  qu'en  arri- 
vant au  camp  do  Toulouse  un  bataillon  des  mo- 
bilisés du  Gers  avait  méconnu  les  ordres  de  son 
général  et  s'était  livré  à  des  actes  M'insubordi. 
nation. 

Dans  les  circonstances  si  diOiciles  où  nous 
nous  trouvons,  quand  nos  armées  en  campagne 
supportent  sans. se  plaindre  tous  les  dangers, 
toutes  les  souiïrances  du  bivouac,  le  ministre  ne 
peut  c^oCrS  que  des  bomitaies  otisûéAià  bons 
sentiments  puissent  se  plaindre  de  Tinstallalion 
d'un  camp  où  Ton  a  fait,  en  si  peu  do  temps, 
tous  les  efforts  compatibles  avec  les  circon- 
stances pour  améliorer  leur  situation. 

Les  olUciers  et  8ousK>fllciers  qui  ont  pu  tolé- 
rer ou  encourager  un  pareil  oubli  de  la  disci- 
pline seront  destitués,  les  meneurs  traduits  de- 
vant les  tribunaux  militaires. 

Le  ministre  compte  qu'un  pareil  exemple  ne 
se  renouvellera  plus;  il  est  trop  convaincu  du 
patriotisme  des  habitants  du  Gers  pour  douter 
un  seul  inst4|îlt  de  leur  dévouement  et  de  leur 
résolution  à  braver  toutes  les  souffrances  pour 
coopérer  à  la  délivrance  du  pays. 


N-  7341. 


Bordeaux,  28  janv.  1871,  l  h.  20  s. 


SpulUr  à  ChalUtnel'tacour,  préfet,  Lyon, 

Chiffrée,    . 

Je  vous  remercie,  mon  cher  ami,  de  nous  con- 
tinuer vos  services,  dans  ce  moment  critique. 

Je  vous  disais  hier  que  nous  avons  grand  be- 
soin, de  vos  conseils.  Ce  n'était  pas  une  vaine 
formule. 

Adrossoz-nous  une  lettre  ou  une  dép<^che  pour 
nous  dirn  comroont  vous  voyez  la  situation. 

Donnez-nous  aussi  des  nouvelles  de  votre 
santé  si  préci«'uso  pour  nous  et  pour  la  Répu- 
blique. 

8PULLBR. 

(M.  Challemel-Lacour  avait  donné  sa  démis- 
sion le  24  janvier.  Mais  il  venait  d'accepter  de 
conserver  ses  fimctiôns,  27  janvier,  6  h.  20  soir.) 


fcXL.k. 
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N*  7311.  Bordeaux,  28  janv.  1871, 7  h.  10  s. 

Justice  à  Manau,  pre^nier  avocat  général, 

Toulouse. 

Acceptez-vous  le»  fonctions  de  procureur  gé- 
néral à  Grenoble? 

Lbven. 


N»  7613.  Bordeaux,  28  janv.  1871,  7  h.  55  s. 

« 

Justice  à  préfet,  La  Rochelle. 

Veuillez  me  faire  savoir  télégraphiquement  si 
la  commission  mixte  de  votre  département  a 
rendu  de  nombreuses  et  de  graves  décisions.  La 
réponse  a  un  caractère  d'urgence  extrême. 

Leven. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Mestroau ,  28  janvier, 
9  h.  30  SQir.)  

29  JANVIER 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N»  3368.        Paris,  par  Versailles,  29  jviv.  1871, 

5  h.  15. 

Ministre  de  l'intérieur  à  préfet  des  Bouches-du- 

RfV5ne,  Marseille, 

Un  armistice  de  trois  semaines  est  signé  pour 
la  convocation  d'une  Assemblée.  Les  élections 
sont  fixées  au  8  février.  Assemblée  se  réunira  à 
Bordeaux  le  12. 

Paris  a  besoin  d*étre  ravitaillé  au  plus  vite  ; 
la  famine  le  menace.  Dites  au  <^mmerce  qu'il 
n'a  aucune  réquisition  à  craindre.  Les  marchan- 
dises seront  payées  aux  prix  librement  débattus. 
Envoyez  tout  ce  qu'il  y  a  de  disponible  sur  Pa- 
ris. Le  chemin  de  Lyon  par  Nevers  n'est  pas 
rompu. 

Donnez  des  ordres  sur  toute  la  ligne  et  dans 
tout  le  Midi,  et  que  d'urgence  farine  et  bes- 
tiaux soient  envoyés  sur  Paris. 

Jules  Favrb. 

(C'est  probablement  à  cette  dépêche  que 
M.  Gent  répondait  à  7  h.  50  soir,  le  même  jour, 
par  ces  mots  :  «  Je  n'obéis  pas  au  capitulé  de 
Bismarck.  Je  ne  le  connais  plus.  »  Voir  les  dé- 
pêches des  Bouches-du-Rhéne.) 


DÉLÉGATION 

N*  7816.       Bordeaux,  29  janv.  1871,  11  h.  10  m. 

Laurier  à  préfet  et  sous-préfets  du  Var,  Dragui- 
gnon,  Toulon,  Brignoles. 

Mes  chers  amis,  les  événements  deviennent 
terribles;  songez,  quoi  qu'il  arrive,  qu'il  faut  que 


vous  restiez  fermes  à  vos  postes.  Vous  devez 
cela  à  la  République.  Mon  amitié  vous  le  de- 
mande aussi. 

Lauribr. 

N-  194.  Bordeaux,  29  janv.  1871, 1  h.  30  s. 

Gu^re  à  Magen,  yp,  Upper  Berkely  streety  Hyde 
park  square,  London. 

« 

Intendant  Richard  à  Lille  a  fait  arrêter  Gas- 
per,  sujet  anglais,  qui  a  livrée  Lille  des  souliers 
dont  le  remplissage  est  en  carton. 

Gasper  a  passe  un  marché  avec  intendant 
Montaudon,  50,000  paires;  avez-vçms  déjà  exa- 
miné tout  ou  partie  de  ces  effets  ?  ceux  livrés  à 
Lille  vous  .ont-ils  été  soumis?  Usez  de  la  plus 
grande  sévérité.  Réponse  immédiate  par  [télé- 
graphe,  je  vous  envoie  un  aide  vérificateur. 

^_^_^___^_^_^^^_^^  FÉROT. 

Bordeaux,  29  janv.  1871, 5  h.  s. 

Justice  à  procureur  général,  Aix. 

Aucune  amende  ne  peut  être  perçue  qn^autant 
qu'elle  est  édiotée  par  une  loi  et  prononcée  par 
un  tribunal.  Les  décrets  rendus  par  lô  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  ont  réglé-  les 
peines  qui  fï'appent  la  réfraction.  G'est  aux  par- 
quets à  requérir  l'application  de  ces  peines. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Thourel  du 
24  janvier,  8  h.  20.) 


N-  720. 


Bordeaux,  29  janv.  1871,  6  h.  5  s. 


Intérieur  à  préfet  et  sous-préfets.  —  Circulaire. 

Je  vous  ai  mandé  ce  matin,  en  vous  envoyant 
la  dépêche  venue  de  Versailles,  que  je  vous  fe- 
rais connaître  ma  résolution  personnelle  La 
voici  : 

J'ai  décidé  de  maintenir  le  statu  quo  jusqu'à 
l'arrivée  du  personnage  qui  est  annoncé  de 
Paris.  V 

Gette  arrivée  est  imminente,  puisqu'il  a  pu 
partir  de  Paris  dôs  la  nuit  dernière. 

Aussitôt  après  l'entrevue  et  les  explications 
que  j'aurai  eues  avec  lui,  vous  serez  avisé  des 
déterminations  politiques  auxquelles  je  me  serai 
arrêté. 

En  attendant,  restez  ferme  et  confiant. 

LÉON  Gaicbetta. 


N-  726. 


Bordeaux,  29  janv.  1871,  6  h.  10  s. 


Justice  à  commissaire  ewtr^rdinaire^  Alger. 

Le  Gouvernement  vient  de  recevoir  de  l'émir 
Abd-el-Kader  une  lettre  dont  voici  la  traduc- 
tion :  (Veuillez  la.  publier  d'urgence,  et  annoncer 
que  l'original  est  envoyé  à  Alger,   et  que  des 
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roproductions  photographiques   vont  être  en- 
voyées aujourd'hui  dans  les  trois  déparloments). 

a  Louange  à  Dieu  l'unique  ! 

«  A  Leurs  Excellences  Messieurs  les  membres  du 
Gouvernement  d$  la  France,  résidant  à  Bor- 
deaux. 

«  Que  Dieu  les  aide  et  leur  donne  la  victoire  ! 

a  Vous  m'avez  informé  que  des  imposteurs  se 
servaient  de  notre  nom  et  de  notre  cachet  pour 
soulever  le  Sahara  de  l'Est  et  pour  exciter  les. 
mécontents  à  porter  les  armes  contre  la  Franco, 
quand  un  grand  nombre  de  nos  frères  (Dieu  les 
protège)  sont  dans  vos  rangs  pour  repousser 
l'ennemi  envahisseur,  e{  quand  vous  travaillez  à 
rendre  les  Arabes  des  tribus  libres  comme  les 
Français  eux-mêmes. 

a  Nous  venons  vous  dire  que  ces  tentatives 
insensées,  quels  qu*en  soient  les  auteurs,  sont 
faites  contre  la  justice,  contre  la  volonté  de  Dieu 
et  la  mienne.  Nous  prions  le  Tout -Puissant  de 
punir  les  traîtres  et  de  copfondre  les  ennemis  de 
la  France. 

«  Le  20  de  8awal  1287. 

«  (L.  8.)  Le  sincère  Abd-el-Kadbr.  t 

Lbven. 


N-  756.  Bordeaux,  29  janv.  1871,  6  h.  45  s. 

À  Labiche,  préfet  Eure'^t'Loir,  Saumur.    , 

Veuillez    me    demander    télégraphiquement 
comme  votre  successeur  suivant  offre  antérieure. 

Urgent. 

Emion, 

Secrétaire  du  ministre  de  Vintérieur  et  guerre. 

Vu  : 
Lb  sbcrêtaire  général  des  télégraphes 
et  dbs  postes. 


N*  762.  Bordeaux,  29  janv.  1871,  7  h.  s. 

Justice  à  préfet,  Montpellier. 

Voulez-vous  accepter  les  fonctions  de  premier 
'Président  à  la  cour  de  Rouen  ? 

Le  chef  du  cabinet, 
Leven. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Lisbonne  du  5  fé« 
vrier,  6  h.  20  soir.) 


N*79a. 


Bordeaux,  29  Janv.  1871,  7  h.  45  s. 


Guerre  à  généraux  Clinchant,  à   Pontarlier; 
Chansy,  à  Laval  ;  Faidherbe,  Lille. 

En  raison  de  Tarmistice,  Je  suspends,  à  dater 
d'aujourd'hui,  l'autorisation  que  je  vous  avais  | 

OOUV.  KAT.  —  T.  XXyt. 


donnée  de  faire  des  nominations  au  litre  provi- 
soire pour  les  grades  supérieurs. 

LÉON  Gambetta. 


N-  795.  Bordeaux,  29  janv.  1871,  7  h.  55  s. 

Guerre  à  généraux  commandant  les  divisions  mi", 
litaires  et  à  généraux  commandant  les  camps. 

La  notification  de  l'armistice  va  vous  attirer 
un  très-grand  nombre  de  demandes  de  quitter 
l'armée. 

Je  défends  formellement  toute  espace  de  per- 
mission, sauf  les  cas  d'urgence  que  vous  appré- 
cierez sous  votre  responsabilité  person^Ue. 

L'armistice  doit  être  employé  à  se  condenser 
et  non  &  se  disséminer. 

LÉON  Gaicbetta. 


N-  7102.  Bordeaux,  29  janv.  1871,  8  h.  25  s. 

Intérieur  à  préfet  Lot-et-Garonne,  Agen.^Chiffrée. 
Saisissez  le  journal,  l'abonné,  le  porteur  et  les 
destinaires,  car  il  y  a  égale  culpabilité. 

LÉQN  Gambetta. 

(Répond  à  une  dépêche  do  M.  Audoy,  du  29, 
7  h.  5  soir.) 

30  JANVIER 
DÉL AGATI on 

N*  7136.         Bordeaux,  30  jam-  1871,  12  h.  30  m. 

GambettU'ià  préfety  Marseille.  —  Chiffrée. 

Je  comprends,  mon  cher  ami,  l'impatience  que 
vous  avez  de  connaître  les  résolutions  person- 
nelles que  Je  vous  ai  annoncées,  et  je  vous  re- 
mercie de  me  la  témoigner;  mais  permettez-moi 
de  vous  faire  observer  que  ma  responsabilité, 
après  les  quatre  mois  que  nous  venons  de  pas- 
ser, est  telle  que  je  ne  puis  prendre  aucune  dé- 
cision à  la  légère.  Or,  en  l'état,  veuillez  remar- 
quer que  la  dépêche  venue  de  Versailles  est 
très-peu  explicite;  elle  ne  dit  rien  ni  des  condi- 
tions de  ce  fatal  traité,  ni  même  s'il  y  a  un 
traité,  ni  de  Paris,  ni  de  l'attifude  du  parti  répu- 
blicain, ni  rien  de  ce  qui  nous  importe  le  plus  h 
savoir  dans  les  circonstances  où  nous  sommes. 
On  nous  annonce  l'arrivée  d'un  membre  du  gou« 
vornement.  Evidemment,  il  faut  attendre.  (Pour?) 
ces  résolutions  que  je  vous  ai  annoncées,  je  no 
m'inspirerai  que  des  intérêts  de  la  République 
qu'il  nous  reste  à  sauver,  puisqu'on  vient  de 
sacrifier  les  intérêts  de  la  France.  Ayez^con- 
fiance  en  moi  comme  j'ai  confiance  en  vous  pour 
maintenir  intacte  la  tradition  dont  nous  avons  la 
garde. 

55 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Je  vous  pri©  de  faire  usage  de  toutes  vos  res- 
sources pour  maintenir  notre  parti  à  la  lôtc  du 
pays;  et,  pour  arriver,  sachons  avoir  une  politi- 
que nationale,  une  politique  ferme,  tout  en  res- 
tant des  liommes  de  gouvernement,  des  hommes 
en  qui  la  Franco  saura  tôt  ou  tard  reconnaître 
ses  guides  les  plus  sûrs,  les  plus  inteUigents  et 
les  plus  dévoués. 

Salut  et  fraternité. 

LÉON  Gambetta. 


N»  7137.     Bordeaux,  30  janvier,  187 1,  12  h.  30  m. 

GambBtta  à  ChaïleimJrLacour ,  préfet  Lyon. 
•  CJiîffrée. 

Vous  donnez  votre  démission,  mon  cher  ami, 
retenez-la  encore  quarante-huit  heures.  Laissez- 
moi  attendre  l'arrivée  de  ce  personnage,  de  ce 
membre  du  Gouvernement  qu'on  nous  annonce 
dans  la  fatale  dépêche  de  Versailles.  Vous  de- 
vez me  comprendre  à  demi-mot. 

Vous  me  connaissez  et  moi  je  vous  connais. 
Nous  ne  pouvona  ni  ne  devons  nous .  séparer. 
J'espère,  du  ]  plus  profond  de  mon  âme,  vous 
voir  bientôt.  ÉcrivoiT-nioi  à  tout  instant. 

Léon  Gamhetta. 


N-  722?.        Bordeaux,  30  janvier  1871,  1  h.  40  s. 

Intérieur  à  préfeis  et  sous-préfets. 

Circulaire.  —  1,9  rainistrer  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre  a  fait  passer  ce  matin,  à  M.  Jules 
Favre,  à  Versailles,,  une  dépêche  pour  Jui  de- 
mander de  sortir  du  silence  gardé  par  le  Gou- 
vernement de  Paris,  et  de  faire  connaître  le  nom 
du  membre  du  Gouvernement  dont  l'arrivée 
était  annoncée,  ainsi  que  les  motifs  qui  peuvent 
expliqpier  son  retard. 

Il  a  réclamé  eu  même  temps  des  détai's  pré- 
cis sur.  la  situation  générale  et  sur  le  sort  de 
Paris. 

N-  7219.  Bordeaux,  30  janvier  1871, 2  h.  s. 

A  M,  Jnks  Favre^  viee^ésident  du  Gouverne^ 
mmt  de  la  défense^  nationale  de  Paris,  à  Ver^ 
smlles  (au  besoin,  faire  suivre  à  Paris). 

J'ai  reçu  le  télégramme  adressé  par  vous  à 
la  délégation  de  Bordeaux,  le  28  janvier  à 
fl  h.  15  du  soir  et  parvenu  à  'destination  vers 
11  h.  du  matin,  le  29. 

Nous  l'avons  porté  sans  commentaire,  en  le 
certifiant  conforme,  à  la  connaissance  du  pays 
tout  ^tier.  Depuis  lors,  nous  n'avons  rien  reçu 
et  le  pays  est  dans  la  fièvre  ;  il  ne  peut  pas  se 
contenter  de  ces  trois  lignes.  Le  membre  du 
Gouvernement  dont  vous  m'annoncez  Tarrivée 
et  dont  vous  no  nous  avez  pas  dit  le  nom,  n*est 


pas  encore  signalé  par  voie  .télégraphique  ni  au- 
trement, aujourd'hui  3&  janvier,  à  2  heures. 
Cependant  il  nous  est  impossible,  en  dehors  de 
Toxécution  pure  et  simple  de  Tarmistrce  pour 
les  troupes,  dont  nous  avons  assuré  le  respect, 
de  prendre  les  mesures  administraiivos  que 
comporte  la  convocation  des  électeurs,  en  l'ab- 
sence de  toute  explication  de  votre  part^  et  sans 
connaître  au  juste  le  sort  de  Paris. 

Léon  Gahbetta. 


N"  7305.        Bordeaux,  30  janvier  l^t,  4  b.  30  ». 

A  Bouvier,  vice-président  civil,  camp  des 
Alpines^  Qraveson, 

Certesii  mon  cher  ami,  noiis  vous  autorisecons 

à  accompagner  vos  mobiles  au  foa  Comptez  sur 

nous  comme  nous  comptons  sur  vous.  Mais>  pour 

le  moment,  restez  à  votre  poste.  Si  vous  allez 

quelque  part,  que  ce  soit  à  Marseille.  Nos  amis 

doivent  toujours  être  au.  fort  du  dangisfr  et  14  où 

il  y  a.  le  plus  de  servicaaà  rendre. 

Tout  à  vous  et  aux  nôtres.     . 

Laurier. 

I  N<>  7a34.        Bordeam;,  30  jcmvier  1871,  5  h.  5  s. 

Guerre  à  général  Laysel,  Havre. 

Occupez-vous  de  la  délimitation  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  dans  le  d^^partement  de 
l'Eure;  fortifiez  ensuite  Honfleur,  comme  tête 
de  pont,  afm  de  pouvoir  manœuvrer  ^sur  les 
deux  rives  de  la  Seine.  —  Le  général  Chanzy 
s'occupera  de  la  délimitation  dans  le  départe* 
ment  du  Calvados.  Je  m'occupe  de  vous  envoyer 
des  officiers  d'état-ma^or,  mais,  cela  exige  des 
recherches. 

lÎACA. 

N-  7339.       Bordeaux,  30  janvier  1871,  5  h.*  10  s. 

Guerre  à  préfet^  Avignon. 

Personnelle.  —  Vous  me  prenez  à  partie  pour 
une  question  à  laquelle  je  suis  totalement  étran- 
ger. On  m*a  signalé  une  nomination  militaire, 
réguliôrement  faite,  et  dont.rexéootioit  subis- 
sait des  retards.  Au  point  de  ¥ue  du  départe- 
ment de  la  guerre,  le  seul  qui  m'incombe,  j*ai 
donné  l'ordre  d'exécuter. 

Si  ladite  nomination  soulève  des  difQcultés 
politiques,  ce  que  j'ignore,  veuillez  les  exposer, 
et  Je  m'empresserai  de  soumettre  la  question  à 
M.  Gambetta,  qui  a  seul  qualité  pour  apprécier 
et  trancher  de  telles  difficultés. 

C.  DE  Fbeycinet. 

(Répond  à  une  dépêche  de  M.  Poi^ade  du 
30  janvier,  11  h.  2  matin.) 
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N*  7338.  Bordeaux,  30  Janvier  1871,  5  h.  5  s. 

Intérieur  é  préfet,  Angers. 

Impossible  de  ries  vont  dire  sur  i*Alaaco, 
pniscpie  nooe  ne  savons  rien  encore  des  condi<- 
tions  de  ce  i^tal  traité.  Y  a-t-il  traité  seulement? 
Qui  pourrait  ie  diret  J'attends  toujours  l'arrivée 
du  personnage  annoncé  de  Paris.  Peut*ètre  ap« 
pqrtera-t-il  une  loi,  uno  combinaison  électorale. 

Ayez  do  la  patience,  do  la  fermeté,  nous  on 

avons  tous  besoin. 

LÉON  Gambetta.  . 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Engelhard.) 


N»  7879.       Bordeaux,  30  janvier  1871,  7  h.  10  s. 

Spuller  à  Scheurer- Keslner,  directeur  de  la  car- 
touchcrie  de  Celle  (au  bureau  de  la  poste  res- 
tante ou  hôtel  Galion). 

Mon  cher  concitoyen,  le  ministre  do  l'intérieur 
mo  charge  de  m*adresser  à  votre  patriotisn^e,  au 
nom  do  la  République.  Il  y  a  nn  grand  service 
à  rendre,  nous  avons  pensé  à  vous.  Le  poste  do 
préfet  do  Lyon  est  actuellement  vacant,  par  suite 
de  l'état  ^e  souffrance  aiguë  de  M.  Challemel- 
Lacouf  qui  ne  peut  nous  continuer  son  concours 
sous  peine  de  mettro  sa  vie  en  danger. 

Je  viens  vous  demander  si  vons  pourriez 
aller  tenir  ce  poste,  aussitôt  là  présente  dépêche 
reçue. 

Votre  nom  si  cher  &  la  démocratie,  vos  apti* 
tudes  particulières  comme  savant  et  comme  in- 
dustriel, votre  caractèro  si  éminemment  ferme 
et  votre  dévouement,  tout  concourt  à  fiiro  de 
vous  le  représentant  du  Gouvernement  lo  plus 
digne  d'être  placé  à  la  tête  do  la  secondo  capi- 
tale de  la  France. 

De  grâce,  acceptez  et  écrivez-moi  par  le  tété- 
graphe  que  vous  êtes  parti  pour  Lyon,  afin  d'y 
relever  M.  Challemel-Laoour.  Il  y  a  urgence, 
saint  fhiternel. 


N*  7445..       Bordeaux,  30  Janvier  1871,  7  h.  4  s. 

Intérieur  à  général  Chansy  et  à  Lissagaràyy 
attaché  à  Vâlal-mt^or  du  général  Chanzy, 
Laval.  * 

Lo  ministre  de  la  guerre  a  décidé  on  règle 
générale  qu*aucun  congé  sous  aucun  prétexte  et 
sans  exception  na  pourrait  être  accordé  pendant 
l'armistice.  J'ignorais  cette  décision  quand  j'ai 
télégraphié  au  génér.al  Ghanzy  pour  lui  deman- 
der do  vous  donner  un  congé. 

Ma  demande  est  donc  non  avenue  et  vous  de- 
vcz  rester  à  votre  poste. 

LAtJRIER. 


31    JANVIER 
GOUVERNEMENT    CENTRAL 

N*  3911.     Versailles,  31  janvier  1871,  Kl  h.  15  m. 

Ministre  des  affaires  étrangères  à  sous-préfei 

du  Havre. 

Paris  a  traité  parce  qu'il  n'avait  plus  de  pain; 
il  faut  le  ravitailler  d'urgence. 

Toute  £ftciliié  donnée  à  cet  égard  par  l'armée 
allemande.  Réparez  de  suite  votre  voie;  ausailM 
qu'elle  sera  libre,  vous  expédierez  tout  le  dis- 
ponible en  vivres  et  combustibles,  par  la  voie 
4e  Rouen  et  Amiens.  Agissez  d'urgence. 

Une  Assemblée  nationale  convoqnée  pour  le 
12  février,  —  les  élections  se  font  le  8.  Le  Gou- 
vernement de  Bordeaux  est  averti  L'Assemblée 

se  réunira  à  Bordeaux» 

Jules  Fa  vue. 


Versailles,  31  janvier  1871,  12  h.  16  m. 

Mimeire  des  affaires  étrangères  à  préfsî  des 
Bouchep-dU'Rhône,  Marseille. 

Paris  n'avait  ph»  de  pain  ;  il  a  dû  traiter.  Il 
faut  le  ravitaiJler  sur  l'heure  sous  peine  de  faire 
périr  population. 

L'armistice  réserve  toutes  les  questions.  Biles 
seront  soumises  &  une  Assemblée  réunie  à  Bor- 
deaux, le  12, 

Les  élections  sont  fixées  an  8. 

Lo  Gouvernement  vous  ordonne  d'y  fkirt  pro« 
céder  ;  le  Gouvernement  de  Bordeaux  averti. 

JtiLEè  Fatrb. 

(A  une  première  dépêche,  adressc^e  le  20  par 
M.  Jules  Favre  à  H.  Gent,  ce  dernier  avait  ré- 
pondu le  même  jour  de^la  manière  la  plua  vio- 
lente. (Voir  plus  haut.)  La  présente  dépêche  est 
la  réplique  du  Gouvernement  do  taris.) 


N*  3914.     Versailles,  31  Janvier  1871, 12  b.  15  in. 

M.  Léon  ûambetta,  Bordeaux. 

Votre  télégramme  à  l'adresse  de  M.  Jules 
Favre,  qui  viont  do  quitter  VereailloSi  lui  sort 
remis  demain  matin  à  Paris  sous  titre  de  ron« 
geignement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  oe'<|«l 
suit  ; 

L*armistioe  conclu  le  28  durera  Jusqulau  19  fé- 
vrier. Ligne  de  démareatioo  séparait  les  deux 
armées  part  de  Pont-Lévèque  en  Galvado^  tra- 
verse les  départements  de  l'OmOi  laisse  à  Ton- 
cupation  allemande  la  Sarthe^  Indre-et-Loire^ 
Loir-et-Cher,  Loiret,  Yonne,  entre  à  travers  ter* 
ritoire  composé  de  Géte-d'Or,  jDoubs  et  Jira 


SÉANCE  DU  !3  NOVEMBRE  1872 


277 


compris  dans  les  catégories  ci-dessus  désignées. 
Ces  bulletins  ne  seront  pas  comptés  dans  la  sup- 
putation des  voix. 

Fait  à' Bordeaux,  le  31  janvier  1871  : 

Ad.  C&ÉMmux,  L.  Gambetta,  Olais-Bizoin, 

L.  FOURIGHON. 


N«  7550.     Bordeaux,  31  janvier  1871, 12  h.  10  m. 

Justice  à  procureur  de  la  République, 
La  Rochelle» 

Le  procureur  général  m'avise  que  le  président 
de  votre  siège  est  résolu  à  présider  Taudience 
demain,  malgré  le  décret.  Je  lui  réponds  par  la 
dépêche  suivante  : 

«  Le  membre  du  parquet,  etc.  » 

le  secrétaire  particulier, 
'  ^^^^_^^     Gartibr. 

N*  7549,     Bordeaux,  31  janvier  1871,  12  b.  10  m. 

Justice  à  procureur  général,  Poitiers. 

Le  membre  du  parquet  tenant  l'audience*  dé- 
clarera au  président  que  s*il  n'exécute  pas  le  dé- 
cret et  qu'il  veuille  siéger,  lui  proteste  et  se  re- 
tire de  Taudience. 

Il  déclarera  au  greffier  et  aux  huissiers  audlen- 
ciers  que  s*ils  tiennent  l'audience,  ils  seront 
révoqués.  Le  premier  président  à  Bordeaux,  a 
voulu  aussi  monter  sur  son  siège  ce  matin,  le 
ministère  public  a  déclaré  qu'il  se  retirerait,  et 
après  discussion  en  chambre  du  conseil,  les  ma- 
gistrats s'étant  refusés  à  suivre  .le  premier  pré- 
sident, l'audience  n'a  pas  eu  lieu.  Qu*on  fasse  de 
même  &  La  Rochelle.  Rendez-moi  compte.  J'en- 
voie  cette  même  dépêche  au  procureur  do  la  Ré- 
publique à  La  Rochelle. 

Pour  expédition  : 

Cartier. 

N«  7561.     Bordeaux,  31  janvier  1871,  12  h.  35  m. 

Intérieur  à  préfets  et  sous-^réfets. 

Circulaire.  —  Depuis  la  dépêche  qui  vous  a 
été  envoyée  dans  Taprès-midi  et  par  laquelle  on 
demandait,  &  Versailles,  deè  renseignements 
prompts  et  précis  sur  la  nature,  l'étendue  et  la 
portée  des  arrangements  conclus,  aucune  nou- 
velle ofQcielle  n'a  été  reçue.  On  ne  sait  rien  do 
plus  que  ce  mjtlo.  Toutefois,  les  avis  de  l'étran- 
ger portent  qu'à  Versailles  on  n'a  rien  engagé 
sur  le  fond  même  de  la  paix.  L'occupation  des 
forts  de  Parts,  par  les  Prussiens,  semble  indiquer 
que  la  capitale  a  été  rendue  en  tant  que  place 
forte. 

'  L'armée  et  la  garde  nationale  devront  déposer 
leurs  armef .  La  garde  nationale  sédentaire  con- 


serve les  siennes.  La  convention  qui  est  inter- 
venue  porte  exclusivement  sur  l'armistice  qui 
semble  avoir  surtout  pour  objet  la  formation  et 
la  convocation  d'une  Assemblée. 

La  politique  soutenue^et  pratiquée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  la  guerre  est  toujours 
là  même  :  guerre  à  outrance,  résistance  jusqu'à 
complet  épuisement.  Employez  donc  toute  votre 
énergie  à  maintenir  le  moral  des  populations. 
Le  temps  de  l'armistice  va  être  mis  à  profit  pour 
renforcer  nos  trois  armées  en  hommes,  en  muni" 
tiens,  en  vivres. 

Les  troupes  seront  astreintes  à  une  discipline 
sévère  à  laquelle  il  faudra  donner  tous  vos  soins 
de  concert  avec  les  chefs  militaires,  filles  de- 
vront être  exercées  tous  les  jours  pendant  de 
longues  heures  pour  s'aguerrir. 

Les  conseils  de  révision  devront  continuer  et 
tout  le  travail  d'organisation,  d'équipement,  bien 
loin  d'être  interrompu,  devra  être  poursuivi 
avec  une  extrême  vigilance.  Il  faut,  à  tout  prix, 
que  l'armistice  nous  profite,  et  nous  pouvons 
faire  qu'il  en  soit  ainsi.  Enfin,  il  n'est  pas  jus- 
qu'aux élections  qui  ne  puissent  et  doivent  être 
mises  à  profit.  Ce  qu'il  faut  à  la  France,  o*est 
une  Assemblée  qui  veuille  la  guerre  et  soit  dé- 
cidée &  tout  pour  la  faire.  Le  membre  du  Gou- 
vernement qui  est  attendu  arrivera,  sans  doute, 
demain  matin. 

Le  ministre  s'est  tlxé  un  délai  qui  expire  de- 
main à  trois  heures. 

Vous  recevrez  demain  une  proclamation  aux 
citoyens  avec  l'ensemble  des  décrets  et  des  me- 
sures, qui,  dans  sa  pensée,  doivent  parer  aux 
nécessités  de  la  situation  actuelle. 

Donc,  patience,  fermeté,  courage,  union  et 

« 

discipline. 
Vive  la  République! 


N*  7575.       Bordeaux,  31  janvier  1871, 9  h.  50  m. 

Intérieur  et  guerre  à  préfets^  sous  préfets, 
maires,  générauXr intendants, procureurs  delà 
République  et  inspecteurs  du  télégraphe. 

Les  exigences  de  la  correspondance  télégra- 
phique officielle  devenant  chaque  jour  plus  im- 
périeuses et  fréquentes;  d'autre  part,  l'adminis- 
tration des  télégraphes  ne  disposant  pas  d'Un 
personnel  ni  de  moyens  de  communication  suf- 
fisants pour  faire  face  au  service  écrasant  qu'elle 
a  mission  d'assurer,  je  doi^  vous  prier  de  libel- 
ler vos  télégrammes  toi^ours  clairement,  mais 
aussi  brièvement  que  possible  ;  de  vous  interdire 
personnellement  toutes  correspondances  ayant 
un  caractère  privé,  enfin  de  refuser  rigoureuse- 
ment votre  visa  à  toute  dépêche  qui  n'aurait  pas 
pour  objet  l'armement,  l'équipement,  le  ravi- 
taillement ou,  pendant  la  période  électorale,  un 
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intérêt  électoral.  J'autoriso  loâ  inspecteurs  des 
télégraphes  à  refuser  les  dépêches  qui  ne  pré- 
senteraient pas  l'un  de  ces  caractères. 

LéoN  Gambëtta. 


N*72. 


Bordeaux,  31  janv.  1871,  3  h.  50  8. 


N*  7588.  Bordeaux,  31  janv.  1871, 10  h.  30  m . 

Jmiice à  Fournel, premier  avocat  général,  Agen. 

Le  décret  qui  exclut  M.  Lesueor  de  Pérez  de 
la  magistrature  est  promulgué  :  faitea^le  exé^ 

<suter. 

Si  M.  Lesueur  veut  siéger,  faites-lui  i'injono- 
Uon  de  se  retirer;  «'il  persiste,  retirez-vous  et 
faites  retirer  le  greffier  en  le  menaçant  de  révo- 
cation. 

Faites,  s*il  y  a  lieu,  dresser  procès-verbai  et 

entamer  poursuite. 
Le  premier  président  de  Bordeaux  n'a  pas  siégé. 

Leven. 


N»  7500.         Bordeaux,  31  janv.  1871, 10  h.  40  m. 

Laurier  à  Cris  toi,  Lodève, 

Je  n'ai  pas  hesoin  de  voua  dire  que  pour 
toutes  les  choses  qui,  de  près  ou  de  loin,  touchent 
h  ma  candidature,  je  vous  donne  mes  pleins  pou- 
voirs, que  vous  déléguerez,  si  besoin  est,  à  ceux 
do  nos  amis  que  vous  voudrez  désigner.  J'esp^  * 
bien  qu'on  me  dispensera  de  profession  de  foi. 

* Laurier. 

I^  7592.        Bordeaux,  31  janv.  1671, 10  h.  45  m. 

Lauriei*  à  Coit$r  et  Mauret,  Draguignan  ;  à  sous- 
préfet  et  DaumaSf  Toulon. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  candidature,  je  vous 

remets  mes  pleins  pouvoirs.  Vous  les  déléguerez 

comme  vous  l'entendrez.  Je  crois  bien  n'avoir 

pas  besoin  do   faire  de  profession  do  foi.  Mon 

temps  est  pris  ailleurs.  Amitiés. 

Laurier. 


N*  7600.       Bordeaux,  31  janv.  1871,  10  h.  50  m. 

Guerre  à  général  Crousat^  Lyon, 

Notifiez  au  colonel  Franzini  qu'il  est  révoqué 
de  ses  fonctions.  Proposez-moi  un  chef  éner- 
gique, ayant  de  l'influence  parmi  les  Savoisiens, 
pour  le  remplacer. 

Pour  le  ministre  : 

IIaca. 


N*  7710. 


Bordeaux,  31  janv.  1871, 3  h.  30  s. 


Guerre  à  général  Chanzy  ^t  copie  à  Lissagaray^ 

Laval, 

Je  vous  prie  d*accorder  an  congé  do  huit  jours 

à  M.  Lissagaray. 

G.  DE  Fbeyciket. 


Directeur  général  [des  postes  et  télégraphes)  â 

préfet,  MarmUe. 

Vous  savez  ce  que  je  veux.  -^  Si  vous  avez  be- 
soin d'un  nom  sur  une  liste,  prenez  le  mien. 

Salut  fraternel. 

Steenackers. 


N»  718.  Bordeaux,  31  janv,  1871,  4  h.  10  s. 

Guerre  à  général  Loysel,  au  Havre. 

Général,  je  comprends  et  je  partage  vos  objec- 
tions et  vos  résistances  légitimes  au  tracé  que 
nous  jmpose  la  Convention  de  Versailles.  Je  ne 
vous  impose  pas  d'ordre  formel  Résistez  iai^t  que 
vous  le  pourrez. 

J'ai  écrit  de  mon  côté  à  Paris,  pour  protester 
contre  ce  tracé  consenti  à  notre  insu,  et  dont 
nous  devons  renvoyer  la  responsabilité  à  ceux 
qui  Tent  signé.  —  Ëxcipez  avec  le  général  alle- 
mand de  l'existence  de  cette  clause  des  trois 
jours  pour  rapplication  de  Tarmlstice  aux  dé- 
partements, et  qui  ne  peut  évidemment  s'expli- 
quer que  par  la  nécessité  de  laisser  aux  chefè  de 
corps  la  libre  discussion  de  certains  points  de  la 
ligne  de  démarcation.  Tenez-moi  au  courant. 

LÉON  Gambçtta. 


N*  7741.  Bordeaux,  31  janv.  1871,  4  h.  30  s. 

Justice  à  ^coureurs  générûux.^^Circulaire. 

Faites  savoir  aux  magistrats  que  le  décret  de 
ce  jour  abroge  les  incompatibilités  résultant  des 
articles  82  jusques  et  y  compris  l'article  89  de  la 
loi  du  t5.18  mars  1849. 


N«  7726.  Bordeaux,  31  janv.  1871,  5  h.  s. 

Guerre  à  général  Loysely  au  Havre. 

Déterminez,  de  concert  avec  le  comtoàndant 
des  foroes  prussiennes  devant  vous,  la  ligne  de 
démarcation  ;  elle  doit  vous  laisser  la  péninsule 
du  Havre,  en  tirant  une  ligne  depuis  Ëtrotat 
jusque  dans  la  direction  de  Saint-Romain.  La 
convention  signée  par  M.  Jules  Favre  laisse  à. 
l'ennemi  tout  ce  qui  est  au-delà^. p'^st^à-dire  & 
l'est  do  cette  ligne.  Oébattez  la  question  de  ma- 
nière à  avoir  la  meilleure  ligne  possible;  parreo- 
tiUcation  &  mes  dépêches  précé&entes,  ne  vous 
occupez  pas  de  la  délimitation  pour  l'Eure,  ni  le 
Calvados,  le  général  Chanzy  vient  don  Otro 
chargé.  Créez  une  tôte  de  pont  h,  HonQcur  ou  à 

côté.    • 

Haga. 
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N*  7762. 


Bordeaux,  31  janv.  1871,  5  b.  s. 


Inlérieur  à  préfet  Gard,  Nîmes. 

Afin  de  donner  saCisfaction  aux  nombreuses 
rôclamalions  qui  me  sont  adrcsséos  sur  Texoné- 
ration  des  mineurs  du  bassin  du  Oard,  ne  pour- 
rait-on, tout  en  maintenant  les  dispositions  ar- 
rêtées, charger  une  commission  d'examiner  si 
les  mineurs  exemptés  no  pourraient  pas  ôtre 
remplacés  par  des  ouvriers  non  mobilisés  et  non 
0€ciipés  aujourd'hui  dans  las  mines.  Dans  ce  o^s 
fndicfu^z  iM  noms  des  membres  dei  cette  coin- 
mission  par  dépêche  "télégraphique,  et  d'urgence. 
C'est  un  simple  avis  que  Je  vous  demande. 

JutBs  Gazot. 


N«  7812. 


Bordeaux,  31  janv.  1871^  6  h.  s. 


Intérieur  et  guerre  aux  préfets  de  la  République. 

—  Circulaire. 

Aucune  réponse  n'a  encore  été  faite  à  la  dé- 
pêche qui  a  été  envoyée  .  hier  à  Versailles,  à 
M.  Jules  Favre,  et  dont  communication  vous  a 
été  faite.  La  seule  réponse  reçue  par  la  déléga- 
tion est  de  M.  de  Bismarck.  Il  en  résulte  que 
l'armistice  conclu  le  28,  durera  Jusqu'au  19  fé- 
vrier. La  ligne  de  démarcation  séparant  les  deux 
armées  part  de  Ponl-l'Evôque,  traverse  le  dépar- 
tement de  rOmo,  laisse  à  l'occupation  allemande 
la  Sarthe,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret, 
Yonne,  traverse  la  C6te-d'0r,  le  D<mbs  et  le 
Jura.  Le  Nord,  le  Pas-d^Calais  41  le  Hayre 
restent  intacts. 

Les  opérations  dans  la  C6€e-d*0r,  le  Doiibs  et 
le  Jura  et  le  siège  de  Belfort,  continueront  Jus- 
qu'à une  entente  ultérieure. 

Reédition  de  toutes  les  fortifications  de  Paris; 
l'armée  de  Paris,  prisonnière  de  guerre,  moins 
une  division  conservée  pour  le  service  intérieur, 
La  garde  nationale  reste  armée  ;  les  troupes  al- 
lemandes n'entreront  pas  dans  Paris  pendant 
l'annistiee*  Paris  ravitaillé  ;  circulation  libre 
pour  les  élections.  M.  de  Bismarck  ajoute  que 
les  forts  oot  été  occupés  hier  par  Tannée  alle- 
mande. 

D'autre  part,  le  général  Ghanzy  a  reçu  hier  du 
priiKe  Frédérie-Charles  cefnmunicatlon  du  texte 
de  la  convention  de  Versailles.  L'article  1*'  dit 
que  l'armistice  commencera  à  Paris  le  Jour 
ménra,  dans  les  départements,  dans  un  délai  de 
trois  Jours.  Cet  armistice  s'applique  aux  forces 
navales  et  les  prises  faites  après  le  28  janvier 
seront  rendues.  Il  sera  procédé  à  l'échange  de 
tous  les  prisonniers  de  guerre  par  l'armée  fran- 
çaise. Paris  paiera  une  contribution  de  deux  cent 
■illioDS. 
De  tout  cela,  il  résulte  que  rien  n'a  été  stipulé 


sur  les  questions  de  paix  ou  de  guerre,  qui  de- 
meurent réservées  &  l'Assemblée  convoquée  à 
Bordeaux  )  d'autre  part,'  qu'entre  l'annistice  pur 
et  simple,  annoncé  par  la  dépêche  de  Versailles 
et  signé  Jules  Favre  et  la  convention  communi- 
quée par  le  prince  Feédéric-Ghtrles  et  ana- 
lysée par  M.  de  Bismarck,  il  existe  une  diver- 
gence grave,  en  ce  qui  touche  les  opérations  dans 
l'Est. 

Gomn^c  la  dépêche  signée  Jules  Favre  annon- 
çait rarmistfce  sans  indiquer  le  délai,  et,  sans 
dire  s'il  était  général  ou  partiel,  enjoignait  de  le 
faire  exécuter  Immédiatement,  les  ministres  de 
la  ^erre  et  de  la  marine  ont  envoyé  aussitôt 
des  instructions  aux  généraux  en  chef,  chefs  de 
corps,  commandants  de  stations  navales,  pour 
faire  respecter  l'armistice  et  l'exécution  de  ces 
ordres  a  commencé  depuis  48  heures;  cepen- 
dant, les  armées  prusaiennes,  sans  doute  mienx 
instruites  des  termes  de  la  oonvenUon,  ont  con? 
tinué  leurs  mouvements  et  pris  des  positions, 
malgré  la  résistance  et  les  protestations  de  nos 
chefo  de  corpe. 

La  délégation  qui  n'a,  on  le  voit,  reçu  sur  la 
convention  de  Versailles  d'autres  documents  ofll- 
ciels  français  que  le  télégramme  de  Versailles 
signé  Jules  Favre,  a  le  droit  et  le  devoir  de  por- 
ter ces  faits  à  la  connaissance  du  pays,,  afin  de 
faire  porter  sur  qui  de  droit  la  responsabilité 
qui  incombe  à  ceux  qui  n'ont  pas  Aii^  connaître 
la  convention  dans  toute  sa  teneur,  et  ont  en- 
traîné des*  erreurs  d'interprétation  dont  les  con- 
séquences, au  point  do  vue  de  notre  héroïque 
armée  de  l'Est,  peuvent  être  irréparables  pour  la 
France. 

(Suit  une  partie  chiffrée).  —  Je  ne  jmis  rien 
vous  dire  de  plua^uchant  ma  résolution  person- 
nelle. Ma  dépêche  de  cette  nuit  reste  mon  pro- 
gramme. Demain  matin  vous  recevrez,  avec  une 
proclamation  adressée  au  pays,  une  circulaire  ex- 
plicative du  décret  sur  les  élections.  Je  suis  ac- 
cablé par  la  besogne*  A  demain. 

LÉON  Gaîjbetta. 


N-  7817. 


Bordeaux,  31  janv.  1871,  7  h.  s. 


Guerre  et  intérieur  à- Jules  Favre,  ministre  |^ 
affaires  étrangère  à  Paris,  par  YersaiUes. 

Ajournement  inexplicable  et  auquel  votre  té- 
légramme ne  fait  aucune  allusion  des  effets  de 
l'armistice  en  ce  qui  touche  Belfort,  les  départe- 
ments de  la  COte-d'Or,  Doubs,  Jura,  donne  lieu 
aux  plus  graves  complications.  Dans  la  région  de 
l'Est,  les  généraux  prussiens  poursuivent  leurs 
opérations  sans  tenir  compte  de  l'armistice,  alors 
que  le  ministre  de  la  guerre  croyant  pleine- 
ment aux  termes  de  votre  impérative  dépêche, 


280 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ordonnait  à  tous  les  chefs  dos  corps  d'armée 
français  d'exécuter  l'armistice,  d'arrêter  leurs 
mouvements,  ce  qui  a  été  religieusement  observé 
depuis  quarante-huit  heures.  Il  faut,  sur-le- 
champ,  étendre  l'application  de  l'armistice  à* 
toute  la  région  de  l'Est  jet  réaliser  cette  entente 
ultérieure  dont  parle  la  convention  du  28  janvier; 
entre  temps,  nous  autorisons  les  généi^ux  fran- 
çais &  conclure  directement  suspension  d'armes 
pour  nous  faire  parvenir  et  nous  donner  le 
temps  de  vous  faire  tenir  le  tracé  des  lignes  de 
démarcation  arrêtées  ou  proposées  par  eux. 
Je  vous  prie  de  ftiire  prompte  réponse. 

LÉON  Gambetta.. 


N»  7862.  Bordeaux,  31  janv.  1871,  7  h.  30  s. 

Guerre  à  général  Faidherbe^  Lille. 

Vous  devez  déjà  être  prévenu  que  la  conven- 
tion signée  par  M.  J.  Favre,  ne  vous  laisse  que 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
ainsi  que  la  forteresse  de  Givet  avec  le  terrain 
qui  l'entoure  à  une  distance  de  dix  kilomètres. 

C.  DE  Freyiinet 


N»  7872.  Bordeaux,  31  janv.  1871, 7  h.  35  s. 

Justice  à  procureur  général^  Poitiers, 

Le  décret  qui  frappe  M.  Ghaudreau  est  pro- 
mulgué. Si  vous  n'en  avez  pas  reçu  l'ampliation, 
faites  notifier  le  décret  tel  qu'il  est  au  Moniiéir, 

Avertissez  M.  Ghaudreau  que,  s'il  siéçe,  il  sera 

poursuivi  pour  usurpation  do  fonctions,  et  vous 

le  citerez  à  bref  délai. 

Le  chef  de  cabinet, 

Leven, 

(La  même  dépêche  était  ezpMiée  cinq  minutes 
après  au  procureur  général  de  Poitiers.—  Voyez 
au  sujet  de  cette  affaire  les  dépêches  de  La  Ro- 
chelle du  28  janvier  au  3  février,  et  un  rapport 
spécial  de  M.  de  la  Borderie.) 


N-  7873. 


Bordeaux,  31  janv.  1871, 8  h.  s. 


Gambetta  à  préfet  Rhône,  Lyon. 

Mon  cher  ami,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  afiir- 
mur  que  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  vous  trou- 
ver un  successeur;  je  continue,  même  au  milieu 
de  cette  effroyable  crise,  &  m'en  occuper.  Pour 
ne  vous  citer  qu'un  nom,  je  vous  nommeritl 
M.  Scheurer-Kestner,  qui  décline  mes  offres.  Je 
vais  jn'adresser  ailleurs.  Je  vous  remercie  de 
votre  appui,  de  vos  encouragements.  No  demeu- 
rez pas  un  jour  sans  m'écrire. 

Demain  matin,  vous  recevrez  les  divers  actes 
et  décrets  que  je  vous  ai  annoncés.  Ils  sont  en 
tonformité  de   la  longue  dépêche  chiffrée  que 


vous  avez  approuvée.  Faisons  tous  notre  devoir 
jusqu'au  bout.  A  vous  du  fond  de  mon  cœur.    . 
Je  n'ai  pas  envore  vu  vos  délégués. 

LÉON  Gambetta. 

(Répond  à  une  dépêche  de  M.  Ghallemel-La- 
cour  du  29  janvier.) 


N-  7881. 


Bordeaux,  31  janv.  1871,  8  h.  15  s. 


Intérieur  à  Lissagaray,  hôtel  de  Paris,  Laval. 

Le  ministre  s'est  fait  une  règle  absolue  de  ne 
donner  aucun  congé.  Pendant  l'armistice,  les 
congés  seraient  du  plus  fâeheux  exemple,  et  ce 
n'est  pas  le  moment  d'introduire  la  désorganisa- 
tion dans  l'armée.  Si  vous  tenez  absolument  à 
faire  campagne  électorale,  donnez  votre  démission; 
mais  il  me  semble  que  rien  ne  vous  servirait 
mieux  devant  les  électeurs  que  votre  présence  à 
l'armée;  vos  amis  d'ailleurs  étant  dans  le  pays 
prêts  à  faire  le  nécessaire  pour  vous. 

Laurier. 


N-  7980. 


Bordeaux,  31  janv.  1871, 10  h.  s. 


Intérieur  à  préfets  et  sous-préfeU.  —  Circulaire. 

Veuillez  faire  imprimer  et  afficher,  en  mémo 
temps  que  les  décrets  sur  les  élections,  la  pro- 
clamation suivante  que  je  vous  adresse  au  nom 
de  la  délégation  de  Bordeaux  : 

«  Gitoyens, 

«  L'étranger  vient  d'infliger  à  la  France  la  pfus 
cruelle  injune  qu'il  lui  ait  été  donné  d'essuyer 
dans  cette  guerre  maudite,  châtiment  démesuré 
des  erreurs  et  des  faiblesses  d'un  grand  peuple. 
Paris,  inexpugnable  &  la  force,  vaincu  par  la  fa- 
mine, n'a  pu  tenir  en  respect  plus  longtemps  les 
hordes  allemandes  :  le  28  janvier  il  a  succombé . 
La  cité  reste  encore  Intacte  comme  par  un  der- 
nier hommage  arraché  par  sa  puissance  ersa 
grandeur  morale  à  la  barbarie  ;  ses  forts  seuls 
ont  été  rendus  à  l'ennemi. 

a  Toutefois,  P^ris  en  tombant  nous  laisse  le 
prix  de  ses  sacrifices  héroïques  pendant  cin| 
mois  de  privations  et  de  souffrances.  Il  a  donné 
à  la  France  le  temps  de  se  reconnaître,  de  faire 
appel  à  ses  enfants,  de  trouver  des  armes,  et  de 
former  des  armées  jeunes  encore,  mais  vaillantes 
et  résolues,  auxquelles  il  p'a  manqué  jusqu'à 
présent  que  la  solidité  qu'on  n'acquiert  qu'à  la 
longue.  Grâce  à  Paris,  si  nous  sommes  des  pa- 
triotes résolus,  nous  tenons  en  main  tout  ce  qu'il 
nous  faut  pour  le  venger  et  nous  affranchir. 

tt  Mais,  comme  si  la  mauvaise  fortune  tenait  à 
nous  accabler,  quelque  chose  de  plus  sinistre 
et  de  plus  douloureux  que  la  chute  de  Paris  nous 
attendait.  On  a  signé  à  notre  insu,  sans  nous 
consulter,  un  armistice  dont  nous  n'ayons  connu 


SÉANCE  DU  43  NOVEMBRE  1872 


28i 


que  UrdivemeDt  la  coupable  lé^retô,  qui  livre 
iLux  troupes  prussiennes  des  départements  oc- 
cupés par  nos  soldats  et  qui  nous  impose  l'obli- 
gation de  rester  trois  semaines  au  repos,  pour 
réunir,  dans  les  tristes  circonstances  où-se  trouve 
le  pays,  une  Assemblée  nationale.  Nous  avons 
demandé  des  explications  à  Paris  et  gardé  le  si- 
lence, attendant  pour  vous  parlef  l'arrivée  pro- 
mise d*uti  membre  du  Gouvernement  auquel 
nous  étions  déterminés  à  remettre  nos  pouvoirs. 

«  Délégation  du  Gouvernement,  nous  avons 
voulu  obéir  pour  donner  un  gage  de  modération 
et  de  bonne  foi,  pour  remplir  le  devoir  qui  com- 
mande de  ne  quitter  le  poste  qfU'aprés  en  avoir 
été  relevé  ;  enûn,  pour  prouver  à  tous,  amis  et 
dissidents,  par  l'exemple,  que  la  démocratie  n*est 
pas  leulement  le  plus  grand  des  partis,  mais  le 
plus  scrupuleux  des  gouvernements. 

a  Cependant,  personne  ne  vient  de  Paris  et  il 
faut  agir  ;  il  faut,  coûte  que  coûte,  déjouer  les 
perfides  combinaisons  des  ennemis  de  la  France. 

€  La  Prusse  compte  sur  l'armistice  pour  amol- 
lir, énerver,  dissoudre  nos  armées.  La  Prusse 
espère  qu'une  Assemblée  réunie  à  la  suite  de  re« 
vers  successifs  et  sous  l'effroyable  chute  de  Paris, 
sera  nécessairement  tremblante  et  prompte  ù  su*  * 
bir  une  paix  honteuse. 

•«Il  dépend  de  nous  que  ces  calculs  avortent, 
et  que  les  instruments  mêmes  qui  ont  été  prépa- 
rés pour  tuer  l'esprit  de  résistance  le  raniment 
et  l'exaltent.  De  l'armistice  faisons  une  école 
d'instruction  pour  nos  jeunes  troupes  ;  employons 
ces  trois  semaines  à  préparer,  à  j^sser  avec 
plus  d'ardeur  que  jamais  l'organisation  de  la 
défense  et  de  la  guerre.  A  la  place  de  la  Chambre 
réactionnaire  et  lâche  que  rêve  l'étranger,  instal- 
lons une  Assemblée  vraiment  nationale,  répu- 
blicaine, voulant  la  paix,  si  la  paix  assure  l'hon- 
neur, le  rang  et  1  intégrité  de  notre  pays,  mais 
capable  de  vouloir  aussi  la  guerre  et  prête  à 
tout  plutôt  que  d'aider  à  l'assassinat  de  la  France. 

«  Français  ! 

€  Songerons  à  nos  pères  qui  nous  ont  légué  une 
France  compacte  et  indivisible  ;  ne  trahissons 
pas  notre  histoire  ;  n'aliénons  pas  notre  domaine 
traditionnel  aux  mains  des  barbares.  Qui  donc 
signerait? 

«  Ce  n'est  pas  vous,  légitimistes,  qui  vous  bat- 
tez ai  vaillamment  sous  le  drapeau  de  la  Répu- 
blique pour  défendre  le  sol  du  vieux  royaume  de 
France  ;  ni  vous,  fils  des  bourgeois  de  89,  dont 
rœuvre  maîtresse  a  été  de  sceller  les  vieilles 
provinces  dans  un  pacte  d'indissoluble  union; 

«  Ce  n'est  pas  vous,  travailleurs  des  villes, 
dont  l'intelligent  et  généreux  patriotisme  s'est 
toigours  représenté  la  France  dans  sa  force  et 
dans  âon  unité   comme  l'initiatrice  des  peuples 
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aux  libertés  modernes;  ni  vous  enfin,  ouvriers, 
propriétaires  des  campagnes,  qui  n'avez  jamais 
*  marchandé  votre  sang  pour  la  défense  de  la  ré- 
volution à  laquelle  vous  devez  la  propriété  du  sol 
et  votre  dignité  de  citoyen. 

«  Non,  il  ne  se  trouvera  pas  un  Français 
pour  signer  ce  pacte  infâme.  L'étranger  sera 
déçu.  Il  faudra  qu'il  renonce  à  mutiler  la  France, 
car  tous  animés  du  même  amour  pour  la  mère 
patrie,  impassibles  aux  revers,  nous  redevien- 
drons forts,  et  nous  chasserons  l'étranger. 

u  Pour  atteindre  ce  but  sacré,  il  faut  y  dévouer 
nos  cœurs,  nos  volontés,  notre  vie,  et,  sacrifice 
plus  difficile  peut-être,  laisser  là  nos  préférences. 
Il  faut  nous  serrer  tous  autour  de  la  République, 
faire  preuve  surtout  de  sang-froid  et  de  fermeté 
d'âme.  N'ayons  ni  passions,  ni  faiblesses.  Jurons 
simplement,  comme  des  hommes  libres,  de  dé- 
fendre envers  et  contre  tous  la  France  et  la  Ré- 
publique. 

tt  Aux  armes!  aux  armes  ! 

tt  Vive  la  France!  Vive  la  RépubUque  une  et 

indivisible  ! 

tt  L^ON  Ga-mbetta.  u 


FÉVRIER.     1871 


l"    FÉVRIER 
GOUVERNEMENT    CENTRAL 

Paris,  f  février  1871. 

Directeur  général  des  télégraphes  à  Paris^  à 
Cuzon,  sous-préfet  Redon. 

Il  serait  bon  de  votts  concerter  avec  M.  Biaise, 
M.  Lechartier  et  vos  collègues  pour  poser  la  can- 
didature d'un  agrégé  de  l'école  de  droit  de  Paris 
qui  fait  honneur  à  votre  département  par  son 
esprit  d'initiative,  d'indépendance,  ses  études 
économiques  et  la  capacité  qu'il  a  déjà  montrée. 
Il  s'est  révélé  daus  cette  crise  môme  aux  Pari- 
siens. Il  a  rendu  de  réels  services  â  la  jeune 
mobile.  Il  serait  un  des  représentants  les  plus 
sérieux  et  les  plus  utiles  de  la  jeune  génération. 
Il  a  été  avec  M.  Steenackers  l'un  des  principaux 
organisateurs  du  service  des  ballons  et  des  pi- 
geons qui  ont  établi  un  trait  d'union  entre  Péris 
et  la  province.  —  C'est  un  réformateur,  ce  n'est 
pas  un  révolutionnaire .  U  faut  aujourd'hui  des 
esprits  vigoureux.  Il  possède  les  questions  do 
chemins  de  fer,  de  marine,  de  banque.  Il  y  a  • 
longtemps  que  le  département  n'a  envoyé  à  la 
Chambre  un  économiste.  Il  est  fils  de  ses  oau- 
vres.  Il  ne  demanderait  rien,  mais  il  ne  décline» 
rait  pas  un  honneur  aujourd'hui  redoutable.  Il  a 
fkit  sous  toutes  les  formes  son  devoir  dans  Paris, 
et  la  presse  lui  a  donné  des  éloges  mérités. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPO&ITIONB  ET  RAPPORTS 


Paris,  l"  février  1^71 


Directeur  général  des  télégraphes  à  Pari»,  à  Vahbé 
ValUe^  grand  awmônier  de  i arrivée  de  Bretagne. 

Il  serait  bon  d'appuyer  auprès  des  mo- 
biles d'IUe-et-Vilaine,  ôomme  candidat  à  l'As- 
semblée, un  agrégé  de  iios  amis  qui  s'ôât  révélé 
dans  cetfe  crise  à  Paris,  et  que  ses  travaux  éco- 
nomiques rendraient  utile  à  la  Chambre.  Il  faut 
faire  sa  part  à  la  jeutie  génération.  Celui-là  en 
est  un  des  hommes  les  plus  énergiques  et  les 
plus  vigoureux.  C'est  un  réformateur,,  ce  n'est 
pas  un  révolutionnaire.  La  France  aujourd'hui  a 
besoin  d'hommes  d'initiative  et  de  valeur.  Il  ne 
pose  pas  sa  candidature,  mais  s'il  était  nommé, 
il  ne  déclinerait  pas  le  fardeau  ni  le'  péril.  Il 
est  très-sympathique  aux  mobiles  du  départe- 
ment, qui  n'a  pas  toujours  b'rillé  par  ses  députés. 

(Les  deux  dépêches  ci-dessus  et  une  troisième 
en  termes  presque  identiques  adressée  ^  un 
ai<le  major  des  francs  tireurs  d'Indre-et-Loire, 
sont  écrites  et  signées  par  M.  J.  Léveiilé,  chef 
du  cabinet  du  directôuï*  des  télégraphes  à  Paris. 
—  Elles  furent  apportées  à  Viorzon,  le  4  février, 
par  un  voyageur  et  expédiées  de  cotte  station 
comme  dépêches^-officSelles.  j— '  4ié  neèi  du  can- 
didat recommandé  n'est  mentionné  dans  aucune 
de  ces  dépêches  ;  mais  il  est  évident  que  M.  le 
chef  du  cabinet  entendait  se  désigner  lui-même.) 


A.  G. 


DÉLÉGATION 

Bordeaux,  l"  février  1871  (arrivée  le 
2  février  à  Paris). 


A  M.  le  vice-président  du  Gouvernement, 

à  Paris, 

A  mon  arrivée  à  Bordeaux,  j'ai  tî'ouvé,  pla- 
cardé sur  les  murs,  un  décret  cbûtenant  la 
clause  de  l'exclusidn  des  anciens  candidats  of- 
ficiels. ~ 

Dans  la  discussion  que  j'ai  eue  avec  les. mem- 
bres de  la  délégation,  ils  m'ont  affirmé  que  la 
publication  de  votre  décret  ayant  pour  consé- 
quence la  retraite  de  Gambetta,  dont  il  n'y  a 
aucun  lieu  de  douter,  entraînerait  la  guerre 
civfle  immédiate  dans  Bordeaux. 

Le  conseil  municipal,  '  introduit  pendant  la 
séance,  partage  cette  dernière  opinion. 

Se  sont  également  présentées  deux  députa- 
tions,  l'une  de  Lyon,  conduite  par  M.  Hénon, 
Tautre  de  l'Aveyron  et  de  Toulouse,  qui  ont 
soutenu  le  même  sentiment. 

Les  trois  membres  de  la  délégation  sont  una- 
nimes pour  maintenir  le  décret,  c'est-à-dire 
reiclusion. 


Jugez-vous  que  l'imminence  des  troubles  et 
la  publication  du  décret  antérieur  à  mon  arrivée 
soient  de  nature  à  modifier  notre  résolution  ? 

Après  longue  hésitation  et  me  trouvant  ici 
abandomu'^  de  tous,  i'on. réfère  à  vous  et  je  vous 
prie  de  m'envoyer  votre  décision  immédiatement. 

Jules  Sx3ion. 


N*  7985.    '       Bordeaux,  f^vr.  1871,  9  h.  13  m. 

Justice  à  procureur  de  la  République,  La  Rochelle. 

J'apprends  qua  M.  Ghandreau,  ex-préaident  (kt 
tribunal  de  La  Rochelle,  exclu  de  son  ntég»  par 
décret  du  Gouvernement  en  date  du  28  janvier, 
a  présidé  hier  le  tribunal  mulgrà  la  proteatation 
du  ministère  public,  qui  s'est  ratiré.  J'apprends 
avec  le  plus  vif  mécontentemant  qua  dea  jages 
du  tribunal  ont  aiégô  à  sas  côtés,  et  qua,  le  gref- 
fier tenant  la  plume,  un  avocat  ayant  consenti  à 
occuper  la  plaoe  du  ministère  publiCv  c^  aimu- 
lacra  d'audience  a  été  tenu.  Au.momeni  4iù  je 

• 

vous  écris,  le  président  de  La  Rockalie  a  reçu 
l'ampliation  du  décret  qui  le  déokiret  déch«  de 
son  siège  ;  il  ne  peut  dire  qu'il  n*en  a  pas  la 
connaissance  officielle.  Veuillez  lui  rappeler  lea 
'  termes  de  l'article  197  du  Gode  ittoal^;  s'il  veul 
monter  sur  son  siège  et  qu'il  tronave  deux  juges 
pour  tenir  l'audience,  retirez-vous.  Ordennet  a\} 
greffier  de  se  retirei  et  tenez-moi  au  oonrant,  en 
m'envoyant  le  nom  des  magistrats  qui  «aroBt 
aidé  M.  Ghaudreau  dans  sa  rébellion,  immédia- 
tement faites  assigner  au  plus  bref  délai  de  la 
loi  M.  Ghaudreau  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  et  demandez  contre  lui  les  peines 
portées  par  l'article  197  du  Gode  pénèl. 

Pour  expédition  ;  O.  GAHTTEft. 


N-  746. 


Bordeaux,  %•'  fév.  I87i|llh.  40 j 


Justice  à  premier  président  et  à  procureur 
général,  Toulouse. 

Le  président  Degrand  revient  le  2  février  à 
Toulouse.  Invitez -le  à  demander  sa  mise  à  la 
retraité,  s'il  veut  prévenir  mesure  prbe  contre 
les  membres  des  commissions  mixtes.' 

Le  chef  4»  cabinet, 

LEV£Nk 


N*  747.  Bordeaux,  1"  fév.  1871, 4A  h.  40  m. 

Justice  à  procureur  général  Ravaud, Poitiers. 

Faites  défense  aux  avoués,  huissiers,  greffiers 
de  paraître  à  l'audience,  sous  la  menace  de  la 
révocation,  si  M.  Ghaudreau  siège. 

Veuillez  m'avertir  de  ce  qui  se  sera  passé  au- 
jourd'hui. 

LXVBN. 
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^*  TfS.  Bordeaux,  1"  Wvr.  1871,  12  h.  35  •. 

Intérimr  et  guerr»^  prifet,  ta  Rochelle. 

Faites  afficher  la  proclamalioii  quo  je  vous  ai 
envoyée-  Jo  vous  donne  cet  orJri"  fous  ma  ros- 
ponsahilité  deinioiitreet  de  républicain.  Il  ne 
Ikut  [Hts  voir  «eulement  les  CbarenUs,  il  faut 
voir  l«  TBSt*  de  la  France. 

flâpADdei-DiDi  immédiatement. 

LËON,GAHBBtTA. 

(H.  Hestreau  avait  reAiaé  de  faire  aHicber cette 
proclamation.) 


N'776. 


Bordeaux,  I"  févr.  1871, 1  h.  10  s 


Justice  à  proeureur  de  lu  Ripubligue,  La  Hoctietle. 

J>!  reçois  t  l'instant,  après  le  départ  de  ma 
dépôche,  une  lettre  du  président  de  La  Ilocl); Ile 
m'aunoofant  que,  tant  qu'il  n'en  sera  ^s  em- 
pêché par  la  force,  il  continuera  &  remplir  les 
fonctions  de  président. 

Vous  n'emploierez  pas  la  force  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  Justice,  qu'il  faut  entourer  de  res- 
pect ;  ribIs  8<  le  préeiileBt  siège,  vau*  le  ferez 
lamMIatement  assigner  devant  la  tribunal  cor- 
Nctionael,  ainsi  que  Je  vous  l'ai  dit  dans  ma. 
dépdcbe.  ' 

Tenez-moi,  je  vous  prie,  au  courant  de  ce  qui 
so  passera; 

Pour  expédition  : 

Le  tecrélairt  parlicutier, 
C^  Çakticb, 


N*  777,  Bordeaux,  1"  févr.  1871.  t  b.  20  s. 

tfpuU«r  à  r<«OT^*r,  ueriUtir»   fMttrol  Imtre* 
et-Loire,  Tours  ou  Cliinon  (fatrt  twkir^. 

Cher  Tavemier,  vous  ovei  rcfu  les  décrets  et 
la  proclamation  de  notre  minlstra.  Il  fautvauvor 
la  Bépublique.  Vouâ  savez  malatenant  commept 
'  notre  ministre  comprend  la  position.  Une  As- 
semlilde  est  inévitable;  Il  la  faut  républicaine. 
con'cieuse  de  llionneur  du  pays,  capable  de  fuire 
la  gush-e.  Je  vous  demande  d'aller  A  Orléans,  où 
notre  pauvre  Pereiravteiit  de  mourir, avecla  titre 
deprélel  et  te  droit  de  choisir  votre  secrétaire 
^  (général  et  tous  toi  auxiliaires  Allei-y  et  faites 
tout  eo  quo  commandent  les  élections  qui  se 
préparent. 

Répondei-moi  immédiatement. 

Salut  fraternel  jwur  vous  et  pour  Durel. 

SpVLtXH. 


N*  7110. 


Bordeaux,  1"  féw.  1871,3  h.lOt, 


Gvtrre  à  Lisjagaray,  au  quartier  giniral  £av9i 
là  communiquer  à  générai  ÇlMmi/,  Lavai). 
H.  Oambetta  me  charge  de  voua  dife  qu'il 
accepte  votre  démission  de  chef  d'esoadroB 
d'état-major.  Voua  pourrez  donc  partir  aussitôt 
que  vous  aurez  pria  ooa^  du  général  Uiaoïr, 
que  j'informe. 

C.  DE   Fll£ÏClHBT. 


N-  7111. 


Bordeaux,  !•■  lév.  1871,  S  h.  30  s. 


JHricteur  de  ^retv  gintrate  aux  oommUtaires 
spieUaue  de  police  de  Ferney,  Beik'ganie,  Oulos 
{Ain)  ;  —  Nice,  J/entwi,  /iota,  Fontaa  (iJjMt- 
Uarttimtt);  .VaneilU   iBouchee-du-HkOne) ; — 
PontOrlier  (Ooubsj;  BrM   iFinUUre)  ;.  Sainte 
Malo  fllle-el- Vilaine)  ;  —  SainlSataire  iLoir*- 
Inférieure)  ;  —  Bwieux,  Valeneiennes,  Armen- 
tièra,Feigi\ies,Jeumont, bunker que,Tourcoin§,  . 
Anor,  Blancmisseron,Oli]/vetde  iNordi;— Bou- 
logne,   Calait    f  Pat-<l#4!ala<is I  ;   —  ffeadaye, 
Biarrili  iBaites-Pyrénia)  ;  '—  ëovrg-Madame, 
Port-Vendrei,   Le  Perthus,  Saint-Lautent^- 
Cerdans,  Saint- Jean-de-Lt»  iPyrini'«*^}rienta- 
let)  ;  —  Saint-Michel  iSavoitj  ;  —  Saint-Julicn 
lUauteSavoie)  ;  —  Dieppe  (Seine-Inférieure).— 
Ans  commissaires  centraux  de  police  du  Havre 
(Seine-tnfirieurt)  H  de  Cherbourg  (Manche), 
jo  vous  renouvelle   l'ordre  d'esercer  la  plus 
active  surveillance.  Voi^f^  duvreî  me  j)réy0air, 
et  cela  par  téléj^rsinme,  de  tout  personnage  po- 
litique babiiunt  actuellement  l'éirauKer  et  ren- 
trant en  Ftaooe.  ifccl  sous  votre  responeabilité. 
Voustn'accusérei'réceiiUDn  dria  dépêché. 
A.  HanC- 


N»  7167.  Bordeaua,  1»  ftv.  1871,  5  h.  45  «. 

SpuUer  à  Gent,  préfet,  MarstitU. 

Sa  vous  réponds,  mon  cher  ami,  suivant  mon 
babitado,  dans  loHte  la  sincérité  de  mon  ftmo, 
celle  fois  en  l'absence  de  ûambetla,  qui  est  au 
conawl,  occupé  4  défeudro  sa  politique  contre 
M.  Jules  Simon,  qui  vient  d'arrivsr  de  Paris.  Ze 
vous  réponds  eu  toote  haie,  6ar  voi  dépêches  «i 
loyales,  si  sympathiques  m'émouvcnl  et  ne  lou- 
chant jusqu'aux  larmes. 

Vous  no  [louvez  vous  empêcher  'd'ap|rt««dtr 
i  ce  beaa  langage  de  la  proclamation,  qui  est 
celui  de  la  Franco  républicaine,  qui  est  le  vA> 
tre,  mou  cher  Uent,  qui  est  la  néire  H  tout. 
Vous  nu  pouvez  vous  cmpécbi'i'  d'y  reconnaître 
à  Id.roie  le  sens  droit  de  nos  intérêts  lea  plus 
chérs,  1  Intelligence  la  plus  complète  do  ce  que 
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nous  avons  à  faire  en  ce  moment  et  pour  le  mo- 
ment. 

Oui,  tout  cela  est  dans  cette  proclamation,  qui 
est  un  acte  de  Gouvernement  et  un  acte  de  haute 
et  profonde  politique. 

Ne  le  savez-vQus  pas,  Gent?  Ce  que  nous 
avons  à  prouver  à  ce  pays,  pour  sauver  la  Répu- 
blique, c'est  que  iious  sommes  des  hommes  de 
Gouvernement,  des  hommes  que  la  raison  poli- 
tique domine,  conduit  et  dirige  dans  tous  leurs 
actes.  De  grâce  ne  vous  séparez  pas  de  nous. 
Vous  le  dites  avec  un  accent  qui  nous  émeut  : 
vous  Be  pensiez  pas  que  vous  dussiez  jamais 
vous  séparer  de  nous.  • 

C'est  plus  vrai  qu'on  ne  peut  le  dire  Non, 
vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  vous  séparer  de 
nous,  parce  que  nous  avons»  été  trop  unis  dans 
une  œuvre  qui  n'est  pas  finie,  tant  s'en  faut  : 
Texpulsion  de  l'étranger  et  la  fondation  de  la 
République. 

Nous  sommes  tous  ensemble  les  membres  d'un 
même  corps. 

Ne  vous  éloignez  pas;  vous  nous  mutileriez 
sans  profit  pour  la  République.  Encore  une  fois, 
Gambetta  est  à  vous  comme  vous  êtes  à  lui.  Vous 
vous  devez  de  l'escorter,  de  le  soutenir,  de  le 
conseiller  et  de  l'aider. 

Vous  êtes  un  des  plus  dignes  de  cette  noble 
tâche,  qui  est  aujourd'hui  peut-être  le  plus  grand 
intérêt  de  la  révolution  française.  Voilà  mon 
sentiment  fraternel,  Gent.  Vous  me  conîiaissez, 
vous  m'aimez.  Écoutez-moi;  qui  sait  d'ailleurs 
ce  que  je  vais  avoir  à  vous  écrire  quand  Gam- 
betta sera  rentré  du  conseil  ? 

Spuller. 

(Répond  à  la  dépêche  de  M.  Gent,  qui  refusait 
de  faire  les  élections.  Voir  1*'  février,  10  h. 
30  m.  —  Voir  ensuite  la  réponse  de  M.  Gent  & 
celle-ci.) 


N«  7162.  Bordeaux,  !•'  fév.  1871,  5  h.  54  s.  ' 

Directeur  général  a4ioint  du  ministère  de 
rintérieur  à  Masure  père,  Lille. 

Vous  connaissez  maintenant  les  décrets  élec- 
toraux. 

Réponds  à  nos  amis  que  j'accepte  la  candida- 
ture, mais  il  ne  m'est  pas  possible  d'aller  à  Lille; 
Je  ne  pourrais  d'ailleurs  arriver  que  le  6  ou  7  au 
plus  tôt,  • 

Dis  à  Bourdon  de  faire  le  nécessaire.  Je  m'en 
remets  à  lui. 

Anûtiés.  '     Masuul 

N»  7177.  Bordeaux,  {•*  février  1871,  6  h.  s. 

Intérieur  à  préfet^  Périgueux, 
Vçrriez-vous  inconvénient  à  ce  que  M.  Labru- 


jiére,  ancien  notaire,  demeurant  à  Ribérac,  y  fût 
nommé  juge  de  paix  pour  combattre  influence 
Fourtou  ? 

DUSOLIEI. 

N*  7251.         Bordeaux,  !•'  février  1871,7  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet,  Caen. 

Remettez  le  service  à  votre  secrétaire  général, 

que  vous  chargerez  de  faire  publier  et>  afficher* 

la  proclamation.  Je  vous  en  donne,  ainsi  qu'à 

lui,  l'ord/e  formel. 

LÉON  Gambetta. 

(Réponse  au  reAis  de  If.  Delorme.) 


N«  7220.  Bordeaux,  !•'  février  1871,  8  h.  s. 

Spuller  à  Scheurer-Kestner,  Cette  (au  bttreau 
dfi  la  poste  ou  hôtel  Galion). 

Je  crois  devoir  vous  envoyer  la  dépèche  sui- 
vante que  je  reçois  du  préfet  .du  Rhône  : 

c  M.  Scheurer^esther  est  biçn  choisi.  Nom 
connu  dans  le  parti  républicain,  manufacturier 
alsacien,  sont  des  conditions  excellentes.  Insistez 
encore  en  cas  de  refus,  n 

Je  vous  prie,  je  vous  supplie  de  nous  rendre 

le  service  que  je  vous  ai  demandé;  o'est  dans 

l'intérêt  de  notre  parti  et  pour  le  salut  de  la 

République. 

E.  Spuller. 


N«  7283.  Bordeaux,  l"  février  1871,  9  h.  40  s. 

Intérieur  à  préfet  Nièvre^  Nevers. 

Voyez-vous  inconvénient  à  la  nomination  de 

Coquard,  maire  de  Clamecy,  à  la  sous-préfecture 

de  Cosne? 

Clément  Laurier. 

(Cette  dépêche  est  écrite  de  la  main  de  M.Ranc. 
Voyez  une  dépêche  signée  Coquard,  de  Clamecy, 
31  janvier,  4  h.  20  soir.) 


N*  7283.  Bordeaux,  ir  février  1871, 9  h.  40  s. 

ïntérieur  à  Çantonnet,  préfet  Indre,  Châteauroux^ 

Je  vous  renouvelle  l'expression  de  znonabsplue 
confiance  et  de  mes  pleins  pouvoirs;  ,mais  il  fiiut 
que  vous  sachiez  vous  passer  de  moi.  Je  suis 
retenu  ici  et  cloué  par  des  devoirs  de  premier 
ordre.  J'approuve  d'avance  tout  ce  que  vous  fe- 
rez, surtout  dans  le  sens  d*une  conciliation  bien 
entendue;  mais  il  me  sembjto  que  votre  liste 
s'arrangerait  tout  naturellement  en  substituant 
Fleury  à  Favre.  Favre  aura  des  candidatures  à 
revendre. 

Amitiés.  Laurier. 

(Réponse  a  une  dépêche  €le  M.  Cantonnât, 
29  janvier.) 
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N*  7289.       Bordeaux,  1"  tfvrier  1871, 10  h.  35  s. 

InUrieur  à  Maretiesseau,  avoué.  La  RochelU. 

Vantei-voag  accepter  la  préreclurc  dé  La  Bo- 
cbelle  ?  8)   vous  ne  le  voulez  paa,  voulez-.vous 
désigner  quelqu'un?  Réponie  immédiate. 
LÉON  Oaxbetta. 


N*  7315.  Bordeaux,  I-  février  1871,  lOh.  55  s. 
Justice  à  procureur  général,  Poitiers. 

On  m'annonce  que  y.  Chandreau  persifle  A 
siéger  malgré  le  décret  qui  le  révoque.  Faites 
exécuter  ta  loi.  S'il  se  présente  i  l'audience,  or- 
donnei  son  arrestation. 

Pourauivaz-le  pour  le  délit  prévu  par  l'article 
197.  Ponrvoyez-vous  régulièrement  pour  Aire 
indiquer  le  tribunal  qui  le  jugera.  Quant  au 
greffier;  J'enverrai  sa  révocation  au  procureur  do 
la  République. 


Leved. 


N'  7310. 


Bordeaux,  l'Tévrier  1871, 11  h.a. 


Gutrre  à  généra  Chatuy,  Laval. 

Vous  pouvez  donner  des  congds,daD8  la  limite 

des  convenances  du  service  et  en  tant  qu'il  ne 

voua  pamllra  pas  f  avoir  d'abus,  aux  candidats 

pour  la  prochaine  Assemblée. 

C.  DE  FRETCinBT. 


î    FfiVRIBR 
GODVERNSMBNT     CENTRAI. 

N*  366.  Versailles,  3 février  1871,  5  b.  15  s. 

-     Hinittri  <Us  affairet  étrangèra  à  minittre  de 
[intérieur  tt  guerre,  Bordeatix. 

Dei  dilEcnltés  se  sont  élevées  sur  rexAcntlon 
de  l'armlstioa.  Dsns  l'Impossibilité  de  eonnuai- 
qner  réfuUèrement,  nous  n'avons  pu  vous  traas- 
netlre  la  texte  de  la  même  [lie)  convention  et  le 
tracé  SUT  U  carte  qui  l'accompagne.  Je  rétablie 
ce  I«xl9,  que  vous  enverrei  aax  oheft  de  corps. 

Cette  ligne  partira  de  Pont-l'Evéqne  sur  les 
cites  du  déparlement  du  Calvados,  sa  ibrigera 
sur  Lignières,  dans  le  nord-esf  du  département 
de  la  'Mayenne ,  en  passant  entre  Brionie  et 
FronenieL  En  touchant  au  département  de  la 
Mayenne  à  Lignidres,  elle  auivra  la  limite  qui 
sipare  ce  département  de  celui  do  l'Orne  et  de 
la  Bartbe  jusqu'au  nord  de  lforaDQe,el  seraoon- 
tiDUée  de  manière  à  laisser  i  l'occupation  all»- 
mande  les  départements  de  la  Sartbe,  Indre-et- 
Loire,  Loir-et-Cher,  du  Loirel,  de  l'Vonns  jus- 


qu'au poinl  oii,  à  l'est  de  Carrey-les -Tombes,  se 
touchent  les  dépsrtementa  de  la  CAte-d'Or,  de  la 
Nièvre  et  de  l'Yonne.  A  partir  de  ce  point,  le 
tracé  de  ta  ligne  sera  réservé  A  une  entente  qui 
aura  lien  ausaitût  que  les  parties  contractantes 
seront  renseignées  sur  la  situstion  actuelle  des 
opérations  milil&irea  en  exécution  dans  les  dé> 
parlements  do  la  Càte-d'Or,  du    Doubs   el  du 

Dans  tous  les  cas  elle  traversera  le  lerrî- 
loire  composé  de  ces  trois  départements  en  lais- 
sant i  l'occupation  allemande  les  déparlements 
situés  au  nord,  à  l'armée  (raafaise  ceux  situés 
au  midi  de  ce  târr.iloiro.  Los  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  les  forteresses  de  Gî- 
vet  et  de  Langres,  avec  le  terrain  qui  les  entoure 
k  une  distance  de  dix  Lilomélres,  et  la  pénln- 
suie  du  Havre  jusqu'à  une  ligne  à  tirer  d'Etretat 
dans  la  direction  M  Saint-RomaîD,  resteront  en 
dehors  do  l'occupation  allemande.  Les  deux  ar- 
mées belligérantes  et  leurs  avant-postes,  de  part 
et  d'autre,  se  tiendront  h  une  distance  de  dix 
kilomètres  au  moins  des  lignes  tracéat  pour  sé- 
parer leurs  potitioae.  Des  opérations  militaires 
sur  le  territoire  des  dcpartementa  du  Doubs,  du 
Jura  et  de  la  CAte-d  Ur,  ainsi  que  le  siège  d^e 
Belfort,  se  continueront,  indépendamment  de 
l'armistice,  jusqu'au  moment  où  on  se  sera  mis 
d'acoord  sur  ta  ligne  de  démarcation  dont  le 
tracé  à  travers  les  trois  départements  mention- 
nés a  été  réservé  à  une  entente  ultérteure.  Le 
texte  de  cette  convention,  rapproché  de  la  carte, 
vous  permettra  de  résoudre  les  dii&cultéa  sou- 
levées par  les  généraux.Il  est  clair  qu'AJbbeville, 
faisant  partis  da  département  de  ta  Somme,  doit 
être  occupé  par  l'armée  allemande.  Il  en  est  de 
même  sur  la  ligne  de  H.  Chanzy,  de  Lisleux,  Lï- 
voriot,  Argentan,  Ecoucbe. 

On  nous  dit  qu'à  l'est  de  JoJgny  tin  corps  de 
lïancs  tireurs  a  retuaé  de  laisser  rétablir  le  pont 
du  chemin  de  fer  de  Laroche;  ta  général  sUe- 
manil  l'y  a  contraint  Donnes  donc  des  ordres  à 
DU.  Fsidberbe  et  Chaniy  pour  l'évacustian  des 
Ueax  que  je  visns  de  nommer.  Da  mémo,  les  né- 
tres  ne  peuvent  conserver  la  ligne  de  l'Indre; 
ils  doivent  se  retirer  derrière  talimile  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire.  Quant  &  la  régtan  de 
rBst,  J'ai  dû  accepter  la  réserve  que  vou  avei  _ 
lue,  parce  que  nous  ignorons  la  situation  et  les 
epèrations  des  armées  respeclLvei. 

Hier,  M.  de  Bismarck  a  consanti  à  Thire  en- 
voyer des  pleins  pouvoirs  au  général  Kanteuflel 
pour  régler  avec  le  commandant  de  notre  armés  _ 
la  ligne  de  dËmarcation.  Je  vous  ai  télégraphié 
de  donner  une  semblable  mission  à  ce  comman- 
dant en  chef. 

Faites-moi  savoir  de  suite  si  ces  dispositions 
Uni  été  prises....  reciiflé  ce  que  je  viens  de  vous 
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écrire  (1)  (que)  en  avoir  conféré  avec  M.  le  comle 
de  Moltke  on  me  propose  pour  terminer  de  ren- 
dre Belfort  et  Bitche.  Alors  on  ferait  la  ligne  de 
démaj*cation.  Je  ne  puis  accepter  cette  proposi- 
tion bien  qu*on  me  ^ise  que  Belfort  ne  puis^ 
tenir  longtemps,  je  demande  l'autorisation  d'y 
envoyer  un'  olïlcier  pour  lui  dire  la  situation  vé- 
ritable/je  crois  que  cela  ne  me  sera  pas  refusé. 
Dans  cet  état  de  choses,  les  opérations  conti- 
nueront contre  Belfort  et  dans  les  th)is  départe- 
ments indiqués  s&uf  ce  qui  serait  réglé  entre  les 

généraux. 

On  me  dit  que  le  commandant  de  Langres  ne 

vefut  pas  reconnaître  l'armistice,  il  demande  une 

dépêché  chiffrée,  je  n'ai  pas  de  chiffre  conilu  (fa 

lui.  Expédiez-la  lui. 

Jules  Fayre 


DAhtQATlQH 

Bordeaux,  2  février  1871,  9  h.  35  m. 

/uiHee  à  proa^reur  ginéred  ^Rmmt. 

J'apprends  que  M.  Dupuy,  déchu  de  «on  siéf^s 
de  président  par  décret  du  ^8,  a  tenu  Taudienee 
et  déclaré  qu'on  ne  l*arracherait  de  son  sîége  que 
par  la  force.  Le  garde  -des  sceaux  ne  s'étéoàe 
pas  que  ces  mêmes  hommes  qui,  pour  ne  pa» 
perdre  leur  place  dans  la  magistrature,  «od^p- 
tèrent  sn  {%hi  leS  fondions  de  commissaires  ne 
veuillent  pas  abandonna  les  hautes  fonotiOBS 
■qu*ils  ont  obtenues  du  pouvoir  qu'ils  avalent  se- 
condé; mfiiS'le'j^rde  des  sceaux  s'é^tenne  pro- 
fondém^t  de  voir  des  magtsfrats,  aidant  sciem- 
ment par  leur  éoncouirs  l'usurpation  de  pouvoir 
commise  par  celui  qui  a  cessé  d'être  magistrat, 
oubliant  rarticl«  f9T  du  code  pénal  qui' déclaré 
cette  usurpation  un  délit  et  le  frappe  d'une^' peine 
eônreetioâtielle,  se  prêter  à  des  simûlàcreé  de 
jugement  (jue  la*  partie  condamnée  fera  tomber, 
et  donner  Ainsi  aux  pdpulatlènS -Utf  speotacie 
déplorable:  Le  tniifii^re'de  là  justice  espère '^pie 
ce  sdandale  ne  se  renouvellera  pas  et  qu'il  i^ 
sera  pas  foii^"die  prendre  '  ÀefS  mesurefs  lôgAles 
contre  d'uutres  qiie  ceui 'tfui,'Aya^  cessé  de 
faire  partie  de  la  magistrature,  refuseùt  d'ebéir 
à'Ialêl.     -  " 

Quant  &  ceùi'd,  on  ne  lés 'arrachera  pas  clu 
siège  pariÀ  force,  le  sanctuéife  -ide  la  Justice 
sera  respecté  par  ordre  des  magistrats  auxquels 
est  rjsniisie  soiu  de  fs^  exécutei^  les  ^is;  mais 
fôirdire  est  donné  de  les  arrêter  hors  de  l'en- 


(1)  Nous  donnons  cette  dépêche  d'après  t^  co- 
pie qu'en  'à  conservée  le  bureau  du  Havre  où 
elle  a  passé  pour  aller  de  Versailles  à  BordeoBX. 
Bti«  «  'dû  probablement  parvenir  à  rBo^diefux 
■téU0  (}H9  Aous  jl'imprimoqa,  <^vec  ces  liiutQ/s  ?t  ces 
lacuneS;^ 


ceinte  du  palais  do  justice  et  de  les  Iràdui^^ 
dans  le  plus  bref  délai  devant  le  tribunal  de 
police  eorrectionneUe. 

Je  compte  sur  votre  vigilance  pour  fair^  exé- 
cuter ces  instructions. 

Le  chef  du  cabinet^ 
Leven. 

(M.  Dupuy  était  président  du  tribunal  de  Brest. 
Il  était  compris  au  nombre  des  magistrats  que 
le  décret  du  20  janvier  destituait  malgré-  la  loi 
sur  l'inamovibilité.}. 


N»  7467. 


Bordeaux,  2  février  1871, 9  h.  45  m. 


hu^iiw  à  procureur  de  laUépubHguê^ 
La  RoCheUe. 

'  'Vous  irvez  dû  recevoir  les  instnfcftious  du  pro- 
cureur général. 

'  Veuillez  les  exécuter' en  prenant  soin  quel'ar- 
rè^f ion  de  M.  Ghaudréau  dev&oce  son  arrivée  à 

raudienc^. 

Le  chef  du  cabinet^ 

Leven. 


N*  7377.       Bordeaux,  2  février  1871, 10  h.  28  m. 

Gouvememefit  à  commissaire  extraordinaire 
■Ricard,  La  Rochelle. 

Le  Gouvernement  décrète  ;   ' 

tt  Les  audiences  du  tribunal  de  La  Rochelle 
sont  suspendues. 

tt  La  salle  d'audience  sera  immédiatement  fermée. 

tt  Le  commissaire  extraordinaire,  le  procureur 
de  la  République  et  les  autorités  compétentes 
sont  xîh^^es  de  rexéc^\QD,^4^nj^9^9f  décret. 

«  Ad.  Crémieux,  L.  Gahbetta,  Fourighon, 

QLils^Bizom^  »     '.' 

LeveH. 

(Ge^éeret,  dont  la  minute  ti^  pu  èlre^  rettbu- 
vée,  a  donné  lieu  à  des  discuséioiis  Nombreuses. 
iVoyex.à  q$k.  sujet  U  «c^rni^re .  d^l^flOSUiOA  <lo 
M.  <4f\éfme>U&  ^  eaU^  fif^  MK. .  Aifai4^  ê^w%  e<ws- 
iBMSfiin»  «xiraordinairs,  GhSM4n9iM|j^,jy9ésiU«pt 
du  tiibttftal  de  La  RiMHétidi  .B^gi#iv>  yr^Hretir 
da  ia  République  au  m^m^  siiéice,  §^  W  rapp^ 
spécial  de  M.  de  Ia  Boiserie  sur  xmtt^  f^flÉÂ».) 

îi''7375.         Bojjl^ux,  2  févrleMWt,  16  h.  45  m. 

JM  S0rre0  à  dir^ti^mr  Ma^qfqy^.  MWf^nê- 
J^arriv^'.demtia,  sur  oMiseil  de  notre  ami  F. 
Prière  «toerver  tme  place  eor  Us|ev'  si  pessibie. 
Si  eiH>yez  bon,  annoBees  omi^avcivée.  Merci  et 

è  ¥0U8> 

tll  s'agit  évidemment  d^&e^eaéMIatureàl'Ae* 
semblée.)  -    '• 


N*  7457.  Bordeaux»  %  i(^vricr  1871, 12  h.  30  s. 


Intérieur  à  sous-prcfei  Virp^  Lisieux» 

Publiez  et  affichez  immédiatement  proclama- 
tion et  décret!  relatif  aaz  éleotions,  nonolutaxit 
toute  opposition  du  préfet,  qui  a  d'ailleurs  reçu 
Tordre  de  fkire  publier  et  afficher. 

liéON  Gaubetta. 

(Voyez  dépèche  d«  8oas*prèfet  de  Vire,  2  lé- 
vrier, ft  h.  2&  matih.) 


SÉANCE  pu.  13  NOyilMBBE  1872  2S7 

Vœux  de  la  population  de  Saint-Ëtienne  qui 
vous  les  demandera  pour  s'exercer  au  tir  à  la 
cible,  si  je  suis  bien  informé  I  C'est  une  demande 
qui  m'a  été  seuvent  faite  sans  que  >*y  aie^  jamais 
aocédé,  mai^  il  peut  se  présenter  telles  d):coii6- 
tances  où  cette  concession  aoit  utile. 

■  *  * 

Voyez  le  maire  et  le  préfet  4e  SaiptrÉtienoa» .. 

LéOft  GAKBSnA» 


N*  756ft.  Bordeaux,  2  février  !87!,  5  h.  20  s'. 

Intérieur  à  préfet  Isère,  Grenoble, 

Votre  demande  en  faveur  du  général  Viiioy  a 
lieu  de  n*étoni&er.  Il  n'y  a  pas  d'azceptien  au 
décret  sur  l' inéligibilité  des  anciens  fonction- 
naires de  l'empire. 

Le  directeur  ae^'otnt, 

G.  Masure. 
(Voyez  les  dernières  dépèches  de  llsère.) 


N*  7i»67.  aordaaux,  2  lévrier,  1871,  5^  h.  25  s. 

Préftt  de  îà  Drôme  à  préfet  intérimaire,' 
Valence,  —  Chiffrée. 

Veuillez  me  dire  qui  on  porte  dans  le  dépar- 
tement  Je  suppose  que  mon  beau-père  est  tète 
de  liste. 

PEIOlfA-CltÉXtËUt 

Pour  expédition  : 
U  chef  de  cabinet  du  ministre  de  la  iustice^ 

LEVIUf. 

(1/3  préfet  de  la  Drème,  alers  à  Bordeaux,  était 
^e  gendre  de  M.  €rèmieux,  membre  du  O«orer- 
Bvmcttt.) 


N-  7568* 


Bordeaux,  %  lévrier  1871,  &  h.  25  s. 


intérieur  et  Guerre  à  Ricard  y  commissaire 
eitraordinairCf  la  Rochelle, 

Qui  A  pu  vous  dire  que  Mestreau  est  remplacé? 
U  est  toigours  à  son  poste. 

Je  regrette  seuiement  d'être  en  désaccord  avec 
lui  sur  un  fai^  aussi  capiiat  que  les  élections.  Je 
voua  iBvTte  à  Caire  procéder  aux  élections  de  vos 
dèfNtritmenta  dans  l'esprit  de  résistance  à  ou- 
trance qui  nous  anime  tous.         • 

LÉON  Gambetta. 


N*  7643. 


Bordeaux,  2  février  1871,6  h.  50  s. 


Intérieur  et  guerre  à  directeur  des  manufac- 
tures  d'armes^  Saint-t tienne, 

fii  vous  avez  deux  ou  trois  mille  fusils  trans- 
formés dispoaiblesi  ue  résistez  pas  trop  aux 


N*  7690.  Bordeaux,  2  février  1871,  6  h.  50  ».. 

fntéHeur  el  guerre  à  pfif/M,  Ajatfcio. 

Vous  ne  pouvez  songer  à  proclamer  Tôtat  de 
siège,  qui  aurait  pour  clTet  d*annuler  toute  votre 
autorité  et  de  la  faire  passer  entre  les  mains  des 
chefô  militaires.  D'an  autre  côté,  je  ho  puis  vous 
donner  les  pouvoirs  civils  et  militaires.  Tout  ce 
que  je  puis  flaire,  c'est  de  vous  faciliter  l'exercice 
de  votre  autorité  en  éloignant  de  vous  les  fonc- 
tionnaires dépendant  de  moi  qui  peuvent  y  iaire 

obstacle. 

LÉON  Gambetta. 

(Voyez  les  dépèches  de  If.  Naquet  des  r*%  2  et 
3  Wvrier .) 


lft*7«89. 


Bordeaux,  2  février  i87l,  lO  h.  S. 


Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets. 
Circulaire. 

En  exécution  du  déeret  de  la  dèléigatien  de 
Bordeaux  suf  l'inéligibilité^  de  eertai«s  individus 
à  l'Assemblée  natiooAe,  vous  empèehereif  eo 
veus  reportant  aux  listes  insérées  au  MonOeur 
(anaées  1852,  1S57  et  1863  et  aanéeii  interné» 
diaires),  dans  toute  l'étendue  de  vas  départe- 
ments et  arrondissements  respectifs,  la  pubiiear 
tion^  l'affichage  \si  le  distribution  de  tous  bulle- 
tins, affiches,  professions  de  foi,  circulaires,  avis 
émanant  de  personnes  comprises  et  visées  deas' 
les  articles  1  et  2  dudit  décret  d'inéligibilité  en 
date  du  SI  Janvier. 

Rendez-moi  eompte  de  tous  Ineiéents  pouvant 
se  rapporter  à  cet  objet. 


N*  7700.  Bordeaux,  2  février  1871,  10  h.  a. 

Intérieur  à  préfet  DeuxStvres,  Niort. 

Gardes-vous  bien  de  retarder  l'affichage   des 

pièces  qui  vous  sont  envoyées  ;  gardez-vous   de 

croire  aussi  qu'elles  sont  rédigées  sans  réflexiûm 

suffisante.  Tout  cela  est  parfaitement  voulu  et 

raisonné. 

Laurieh. 

(Hépond  à  la  dépêche  de  M.  Mahou,  l*'  février, 
10  h.  55  s.)  ^ 
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N«  7712.        Bordeaux,  2  février  1871,  10  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet  Côte-dVr,  Beaune. 

Je  pensa  que  votre  devoir  est  mainteBtfnt  de 
vous  occuper  avec  la  plus  grande  activité  des 
élections,  autant  que  vous  le  pourrez  dans  un 
pays  si  malheureusement  envahi.  Restez  donc  à 
Dijon  si  vous  en  trouvez  le  moyen,  demeurez  au 
contraire  à  Beaune  si  cela  vous  convient  mieux. 
Faites  préparer  les  listes  électorales,  donnez  aux 
maires  des  communes  les  instructions  néces- 
saires et  prenez  toutes  les  mesures  qui  assurent 
le  vote  le  plus  complet  et  le  plus  éclairé.  Je  vous 
prie  de  m'écrire  à  ce  sujet  par  le  télégraphe. 
Envoyez  à  Spuller,  préfet  aujourd'hui  à  Mâcon, 
la  dépêche  de  son  fréro  en  le  priant  d'y  répondre. 

LÉON  Gahbetta. 


N»  7714. 


Bordeaux,  2  février  1871,  11  h.  s. 


Giterre  à  général  Nansouty,  Toulouse. 

A  propos  de  l'adresse  des  Alsaciens  et  Lor- 
rains faisant  partie  du  19*  bataillon  de  chassenrs 
&  pied^  que  vous  avez  envoyée  avec  votre  dé- 
pêche du  31  janvier,  M.  Gambetta  me  charge  dd 
vous  dire  qne,  toUt  en  désapprouvant  en  prin- 
cipe les  démarches  extra-hiérarchiques  du  genrei** 
de  celle  que  vous  8ignale2,  il  pense  que,  dans 
l'espèce,  il  convient  d'user  d'indulgence  à  cause 
du  sentiment  patriotique  qui  a  inspiré  les  signa- 
taires. 11  s'en  rapporte  d?nc  à  votre  tact  et  à 
votre  prudence  pour  terminer  cette  araire  à  l'a- 
miable^ sans  recourir  à  des  sévérités  inoppor- 
tunes et  sans  affaiblir  cependant  votre  juste  au- 
torité. 

DE  Freycinet.    . 


N»7729. 


Bordeaux,  2  février  1871,  Il  50  s. 


3   FÉVRIER 
DÉLÉGATION 

N«  7762.  Bordeaux,  3  février  1871, 1  h.  15  m. 

Intérieur  à  Marc  Dufraisse,  préfet^  Nice, 

Chi/Trée: 

En  vous  télégraphiant  tout  à  l'heure  je  n'ai  pas 
assez  réfléchi  à  l'intérêt  politique  qu*il  y  a  à  ce 
que  le  comté  de  Nice  ait  une  députation  en  ma- 
jorité lï*ançaise.  Cet  intérêt  est  de  premier  ordre. 
Si  vous  n'avez  pas  de  Français  local  qui  ait  des 
chances,  prenez  Gambetta,  vous  et  moi.  Bien  en- 
tendu le  compte  à  demi  pour  les  frais  entre  vous 
et  moi  est  accepté. 

Télégraphiez -moi  pour  me  tenir  au  courant 

L\URIER. 


N-7768. 


Bordeaux,  3  février  1871,  9  h.  12  m. 


Intérieur  à  Cotte,  préfet,  Draguignan. 

On  me  dit  que  vous  avez  des  inquiétudes  sur 

la  composition  de  notre  liste  et  sur  son  succès. 

Est-ce  vrai?  Nos  amis  sont-ils  bien  unis?  Nos 

adversaires   nous  font-ils  courir   des    dangers 

sérieux?  Télégraphiez-moi    immédiatement;    la 

poste  ne  va  pas  assez  vite  et  nous  sommes  trop 

à  court  de  temps. 

Laurier. 

N»  7731.         Bordeaux,  2  février  1871,  Il  h.  50  s. 

Intérieur  à  Allègre,  maire,  et  Daumas, 
commissaire  défense,  Toulon. 

On  me  dit  que  la  liste  républicaine  est  menacée 
dans  le  Yar  et  que  vous  n'êtes  pas  sans  inquié- 
tude  sut  son  succès.  Est-ce  vrai?  Envoyez -moi 
votre  liste. 

Laurier. 


Spuller  à  Spuller,  inspecteur  camps  et  préfet  de 
la  Haute  Marne,  à  Chagny,  Saône-et-Loire,  chez 
Carré,  notaire. 

Je  reçois  ta  dépêche  de  cette  nuit.  Il  y  a  ur- 
gence à  ce  que  tu  te  rendes  dans  la  Haute- 
Marne  pour  y  (aire  procéder  aux  élections.  Il 
est  dit  et  convenu  que  dans  les  départements 
envahis,  ce  sont  les  maires  des  villes  cheMieux 
qui  font  fonction  de  préfets  Mais  cela  ne  veut 
pas  dire  que  les  préfets  n'ont  pas  le  droit  de  te 
mêler  des  élections,  quand  ils  le  peuvent  sans 
danger.  J'ai  déjà  écrit  &  M.  Luce  (1),  qui  est  à 
Beaune,  de  donner  tout  son  temps  auk  élections. 
En  passant,  tu  feras  bien 'de  le  voir  et  de  t*en- 
tendre  avec  lui.  Pour  la  Haute-Marne,  Le  Goff 
est  déjà  parti.  Je  crois  qu'il  ne  peut  tarder  à  ar« 
river.  Je  me  plais  à  penser  que  le  Journal  de 
Langres  lui  donnera  toutes  les  facilités  pour  im- 
pressions de  circulaires  et  de  bulletins.  Il  faudra 
y  veiller.  Nous  avons  bien  peu  de  temps  devant 
nous.  A  Dijon,  tu  pourras  commander  des  af- 
fiches s'il  y  a  lieu,  car  figure- toi  bien  que  la  sin- 
guliêre  convention  qui  a  été  conclue  né  nous 
donne  aucun  détail  sur  les  élections.  On  sera 
peut-être  obligé  de  tout  faire  par  voie  de  parle- 
mentaires avec  les  ennemis.  Enfin  il  faut  ae  con- 
former à  cette  triste  nécessité  et  savoir  tirer 
parti  de  tout.  Écris-moi  sur  tes  projets.  Je  don- 
nerais tout  pQtrr  te  voir. 

E.  Spuller. 


N«  7825.       Bordeaux,  3  février  1871,  Il  h.  20  m. 

A  Marc  Dufraisse,  préfet,  Nice. 

Par  télégraphe,  je  vous  fais  ouvrir  un  crédit 
personnel  de  trois  mille  francs  sur  la  Banque 


s    . 


(1)  Préfet  de  la  Gôte-d'Or. 
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de  Franco  à  Nice.  Je  suppose  qu'Edmond  ^dam 
contribuera.  Agissez  vigoureusement  et  tenez- 
moi  au  courant. 

Laurier. 

P.  S.  Je  prie  le  télégraphe  de  faire  passer  avec 

la  plus  extrême  urgence. 

Laurier. 

(Répond  à  diverses  dépêches  de  M.  Marc  Du- 
fraisse  du  2  février.) 


S*  7764.  Bordeaux,  3  février  1871,  1  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfet,  Montf>ellier,  et  à  sous-préfet, 

Lodève, 

Comment  se  dessin^  le  mouvement  électoral 

dans  votre  département?  Télégraphiez-moi  notre 

liste.  En  ce  qui  me  touche,  je  vous  prie  de  me 

tenir  an  courant. 

Laurier. 


N»  7897. 


Bordeaux,  3  février  1871,  1  h.  30  s. 


Laurier  à  Sabourault,  véri/icaleur 
de  l'enregistrement,  Le  Blanc. 

Vous  avez  bien  jugé.  La  candidature  qui  me 
touche  le  plus  est  celle  qui  m'est  oITerta  dans 
mon  pays.  Recevez  mes  remerciements  pour 
vous  et  mes  amis  et  agissez  avec  énergie.  Qu'on 
sache  bien  seulement  que  je  suis  retenu  ici  par 
des  devoirs  su|iérieurs  et  que  Je  ne  puis  aller 

dans  mon  département. 

Laurier. 


S*  7895. 


Bordeaux,  3  février  1871, 1  h.  35  s. 


Intérieur  et  guerre  à  préfet  Haute-  Vienne, 

Limoges. 

Nous  ne  connaissons  pas  le  décret  de  Paris. 
Le  décret  de  Bordeaux  a  été  fliit  pour  la  pro- 
vince; c'est  le  seul  que  les  fonctionnaires  de  la 
province  ont  le  devoir  de  reconnaître  et  de 
faire  exécuter.  Il  n'y  a  pas  de  doute  possible  à 

cet  égard. 

LÉON  Gamdbtta. 


N*  7950.  Bordeaux,  3  février  1871,  3  h.  25  s. 

Intérieur  à  Gent,  préfet,  Marseille. 

Je  Us  la  touchante  dépêche  que  vous  avez 
tdreèsée  à  votre  collègue  de  Digne.  Cher  ami  et 
vailitni  collaborateur,  vous  dites  que  le  devoir 
du  foDoiionnaire,  Tisolement  où  vous  êtes  et  l'im* 
périeose  néoestité  de  l'ordre  feront  peut-être  cé- 
der la  conscieQoe  du  citoyen.  Avez-vous  besoin 
que  Je  voua  dise  que  Je  connais  ces  anxiétés, 
que  J'ai  passé  i)ar  lÀ  et  que  cependant  j'ai  dû 
prendre  mon  parti?  Je  me  suis  souvenu,  comme 
Je  vont  l'ai  fait  écrire,  que  la  première  règle 
en  politique  consiste  à  tirer  parti  de  tous  les 

OOCV.  NAT.—  T.  XXVJ. 


éléments  d'une  situation  quelque  douloureuse 
qu'elle  soit,  et  J'ai  fait  mon  devoir.  —  J'ai  étouffé 
en  moi  tous  les  sentiments  d'opposition  et  je  me 
suis  dit  qu'avec  le  concours  de  mes  amis,  nous 
arriverons  tous  ensemble  à  dominer  les  événe» 
ments.  J'ai  compté  sur  vous  et  je  sais  que  ce 
n'est  pas  en  vain.  Il  nous  faut  subir  les  élections 
comme  nou.s  avons  subi  l'armistice,  mais  il  nous 
faut  aussi  savoir  nous  retourner  dans  la  position 
à  jamais  regrettable  qui  nous  a  été  faite.  —  Fai- 
sons donc  les  élections.  —  Soyons  tous  les  deux 
ensemble,  les  élus  de  Marseille  avec  d'autres  de 
nos  amis  et,  sur  un  autre  terrain  qui  peut-être 
ne  sera  pas  si  mauvais  que  nous  le  pensons,  re- 
prenons notre  tâche.  Ecrivez-moi  que  vous  pen- 
sez vSnir  et  vous  me  soulagerez  beaucoup. 

Je  suis  très-souffrant  depuis  quatre  ou  cinq 
jours  et  c'est  à  peine  si  j'ai  pu  recevoir  nos  amis 
de  Marseille.  Ils  vous  diront  tout  ce  que  Je  pense 
de  vous  et  de  votre  indispensable  concours  à  la 
politique  que  nous  avons  poursuivie  ensemble. 

Salut  fraternel 

LÉON  Gambetta. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Gent  à  laquelle  ré- 
pond celle-ci  dans  les  dépêches  des  Basses- 
Alpes.) 


m  7053. 


Bordeaux,  3  lévrier  1871,  3  h.  40  s. 


Intérieur  à  préfet,  Digm. 

Je  vous  remercie  d'avoir  si  bien  compris  de 
prime  abord  que  les  élections  sont  une  néces- 
sité, je  vous  invite  à  y  donner  tous  vos  soins,  et 
à  les  faire  exécuter  suivant  les  prescriptions  des 
décrets  (jue  Je  vous  ai  fait  envoyer  par  le  télé- 
graphe. Vous  me  demandez  des  nouvelles  de  Pa- 
ris. Que  vous  faut-il  donc  de  plus  que  cette  af- 
freuse réalité?  Paris  a  été- rendu  comme  pl^cc 
forte,  et  par  malheur  on  ne  s'est  pas  contenté  de 
rendre  Paris,  on  a  stipulé  un  armistice  qui  nous 
est  défavorable.  L'ordre  n'a  pas  été  tronblé  dans 
la  capitale,  et  Paris  procédera  à  ses  élections 
dimanche;  travaillons  tous  ensemble  et  restons 
unis.  Merci  de  ce  que  vous  avez  écrit  à  Gent. 

LÉON  Gambetta. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Cuisinier,  du  3,  8  h. 
7  matin.)  

N*  7954.        Bordeaux,  3  février  1872,  3  h.  40  s. 

Intérieur  à  préfet,  Lyon, 

J'ai  insisté  sans  succès  auprès  Scheurer-Kest- 
ner  à  ({ui  j'ai  envoyé  votre  dépêche.  Il  a  répondu 
qu'il  ne  pouvait  accepter.  Je  ne  eii^is  plus  com- 
ment faire.  J'envoie  quelqu'un  à  Paris  pour  ra- 
mener quelqu'un  qui  prendra  cette  sucoession. 
J'espère  que  Je  réussirai.  —  Cher  ami,  Je  partage 
toutes  vos  souffrances. 

37 
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Je  suis  moi-môrae  très-brisé;  jo  suis  travaillé  ( 
dô  mon  ancienne  maladie.  Et  c'est  à  peine* si 
jé  peux  viaquer  à  mon  effroyable  travail.  Vous 
ne  pouffez  jamais  savoir  à  quel  point  je  vous 
aime  et  vous  suis  attaché.  SouflVons  ensemble. 
Peut-être  aurons-nous  des  jours  meilleurs.  Je  se- 
rais â  moitié  consolé  si  je  vous  avais  auprès  de 
tiioX.  Imagîûez  donc  quelque  ^combinaison. 

LÉON  Gambètta. 

(Vayez  la  dépêche   de  M.    Ghallemel-Lacour, 
8  février,  il  h.  45  matin.) 


N-  7985.  Bordeaux,  3  février  1871,  4  h.  25  ft. 

Intérieur  à  préfets,  Chamhéry  et  Montauban. 

Lea  bulletins  de  vote  désignant  des  personnes 
flrappées  d'inéligibilité  politique  ne  sont  nuls 
qu'il  l'égard  de  ces  candidals. 

Le  séiirétaire  général^ 

JuLÉâ  Cazoï. 


N»  7979.  Bordeaux,  3  février  1^71,  4  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire. 

Le  Moniteur  publiera  demain  matin  une  ^- 
culairo  sur  les  élections  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  elle  développera  les  dispositions  des  trois 
décrets  de  la  délégation  du  31  janvier.  Attendez- 
ia  pourdonner  des  instructions  aux  maires. 


N*  712.  Bordeaux,  3  février  1871,  4  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet,  Montpellier. 

*  Veuillez  faife  comprendre  à  vos  amis  qu*il  est 
absotunient  fm|)0S8ible  de  retarder  leë  élections. 
Il  y  a  là  une  question  de  salut  public  et  d'obéis- 
sance nécessaire. 

Faîtes-leur  comprendre  aussi  que,  dans  nos 
dufes  épreuves,  Tesprit  de  conciliation  et  d'u- 
nioù  entre  nous  est  indispetisable  pour  sauver  la 

patrie. 

Laurier. 

(Voyez  dépêche  de  Montpellier,  3  février,  midi 
36.) 

'■■-Il  M  I     -  ■   ^ 

N-  277.  Bordeaux,  3  février  1871,  4  h.  55  s. 

Intérieur  à  préfet,  Gaen, 

Le  6ous-préfèt  de  Llsieux  se  plaint  avec  raison 
de  trouver  (fans  journal  du  Havre  dépêché  du 
SI  Janvier,  aux  préfets  et  sous-préfôts,  ôontentat 
détail»  ^r  reddition  èf  Armi^lce.  n  dif  qiie 
e^ité  dépérôhe  nd  lui  a  pAs  été  tf àitsttlle  jMi»  Caén 
et  11  ajoute  que  c'est  dépt&riWè,  tfèst  chitMAôn 


opinion  et  jo  vous  prie,  pour  le  passé  comme 

pour  l'avenir,  de  réparer  ces  négligences  et  de 

les  éviter  désormais. 

LÉON  Gambètta. 


•u. 


■  iii.m. 


N»  7988.  Bordeaux,  3  février  1871,  6  h.  21  s. 

■  Intérieur  à  préfet,  Montpellier . 

Les  électeurs  étrangers  au  département  pour- 
ront déposer  leur  vote  sous  pli  cacheté.  Le  bu- 
reau mentionnera  sur  l'anvoloppe  le  non  de  la 
commune  où  le  vote  a  été  émis  et  celui  du  dé- 
partement auquel  il  est  destiné. 

•I' 

le  secrétaire  général^ 
Jules  Gazot. 


N-  5829.  —  P.    Bordeaux,  3  février  )871, 7  h.  20  s. 

Jules  Simon  à  ministre  intérieur,  Paris. 

Envoyer  imméditlement  nombreux  exem))lai<* 

res  du  Journal  officiel  contenant  le  décret  élec- 
toral. 

JULBS  SmoN. 

(M,  Simon  était  à  Bordevux  d'eptyfd  fe  f^;  c'est 
Is  première  dépêche  qu'il  ait  pu  fWre  parveuir 
à  Paris;  encore  ne  pafait-eile  pas  aviJir  été  mise 
au  télégraphe  à  Bordeaux.) 


N-  7200.  Bordeaux,  3  février  1871» 7  h.  46  s. 

Justice  à  procureur  général,  Besançon, 

Veuillez  me  présenter  sans  retard  lea  candi* 
dats  pour  les  places  de  conseillers  vacantes. 

Le  mieux  serait  do  fiiire  un  mouvemeilt  don- 
nant place  à  des  hommes  nouveaux  ayant  la  va- 
leur politique  et  judiciaire; 

Lbven. 


N*  7128.  Bord^ux,  3  févrfer  i871,  9  h.  !0  s. 

Intérieur  à  préfet,  Châteaurouë. 

L'article  19  du  décret  confère  aux  étrangers  la 
faculté  de  voter  pour  la  représentation  de  leur 
département;  ils  peuvent  à  leur  choix,  voter  pour 
celle  da  département  qu'ils  habitent  au  moiMiit 
du  scrutin. 

Le  secrétaire  gêi/iéfal  pàt  intérim, 

Dëloitd. 

N'  7Î32.  Bdrdeau*,  3  rtvrîei*  1  JTf,  9- h.  ^5  s. 

Gambette  à  Bngelkard,  pnéfei^  Anfiri, 

J*apprends  qiie  vous  avei  aooepCé  de  Wgm^r 
eii  tèle  de  la  Hâte  républicuine  de  Maîne-M- 
Loire.  Je  ooHiprends  que  voue  ayev  tenn  à  eMU- 
fiUttre  avec  nos  ailais  d«  dépâflMi€MI^  o61tt#e  lès 
ÉdS^rÉAM«  de  la  KépuM^tte  eit  éé  rMégrifé 
frafkMalê. 
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Cependant  Je  crois  qu*11  y  a  trop  peu  de  temps 
q«e  ▼DUS  ^tet  kUuh  Maine^ Loire  pour  voiu 
exposer  aux  coups  de  nos  ennemis.  Vous  prête- 
rez à  nos  amis  un  conconra  et  un  appui  d*aûtant 
plus  fort  et  plus  efficace  qae  jv^ous  combattrez 
ponr  em  sans  y  élre  mtéresté. 

Votre   place  dans  rAssemMée  «et  marqué*, 

mats  c'est  à  nos  eonoltoypns  d*Alsace  de  vous  y 

faire  asseoir;  vous  entrerez  ainsi  dans  la  Gham^^ 

bre  avec  lo  caractère  qui  vous  appartient.  Je 

vais  m'elTorccr  de  fkire  savoir  à  nos  concitoyens 

d*AUao6  que  yous  ètaa  ^   laor  .disposition  ;  les 

suffrages  qu'ils  iKHis  «lonnaroftt  ne  «peuvent  Hre 

mieux  placés. 

LÂOK  Gambetta. 


N*  7133.  Bordeaux,  3  février  1Ç71,  9  b.  25  s. 

Intérieur  el  gmrré  à  maire^  Le  Havre* 

Je  ne  sais  ce  que  pourrait  signifier  la  nomina- 
lion  de  M.  Nétien  comme  préfet  de  Rouen.  Il  n*y 
a  qu'un  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  c'est 
M.  Garnot,  commissaire  extraordinaire  en  Nor- 
mandie, lequel  a  toute  ma  confiance;  si  quelque 
autre  prétendait  usurper  sur  las  4roits  et  les  at- 
trlbulions  4o  M.  Garnot,  refusez- lui  toute  obéis- 
sance, et  au  besoin  prenez  des  mesures  contre 
cette  usurpation. 

LAOS  GAHBBTDà. 

(Hépond  à  une  dépêche  do  M.  Gulllemard  dq 
3  février,  midi  15.) 

N*  7137.  Bordeaux,  8  février  1871, 9  h.  dO  s. 

Justice  à  procureur  général,  Rennes. 

L'article  197  du  Code  pénal  frappe  d'emprison- 
nement et  d'amende  le  fait  commis  par  M.  Du- 
puy.  Je  ne  comprends  pas  ce  que  vous  appelez 
un  décret  dictatorial,  nos  décrets  sont  des  lois. 
Si,  opoime  je  le  pense,  M.  Dupuy  oonnaisealt  of- 
Uciellement  sa  révopaiion,  c'est-à-dire  si  le  décret 
de  révocation  lui  avait  été  signifié,  il  a  commis 
le  délit. 

Il  faut  fassigner  devant  le  tribunal  correction- 
nel, et  si  le  jugement  n*est  pas  satisfaisant,  ap- 
peler; et  si  Ta rrô^  confirma,  aller  en  cassation.  Il 
faut  ainsi  prendre  la  voie  légale. 

Je  dois  vous  dire  tfu'exprimer  votre  opiniou 
au  ministre  de  la  justice,  simple  avocat  hier  et 
simple  avocat  demain,  ce  n*est  certes  pas  perdre 
dans  son  estime,  au  contraire;  seulement  vous 
comprendre!  que  Topinion  du  ministre  quand  il 
la  maintient  sur  une  question  de  poursuite  lé* 
gale  doit  nécessairement  être  suivie  par  le  pro- 
cureur général. 


N*  7790.       Bordeaux,  3  iévrier  1871,  10  b.  15  s. 

Justice  à  c^mmismire  egiraor^inaiiw,  Alg^,t  -ei 
aux  préfei$  Oran  4I  {j0H§i$»tihe, 

Un  décret  de  la  délégation  âa  Gouvf^memeht, 
en  date  du  9\  janvier,  porte  : 

«  Art.  !•*.  —  Le  maire  de  chaque  iqonunune 
dressera  immédiatement  une  liste  ^générale  des 
habitants  de  la  commune,  âgés  de  21  ans  au 
moins,  citoyens  français.  Gette  liste  ser^i  publiée 
et  afllchée  samedi  4  ou  dimanche  5  février  au 
matin. 

«  Art.  2.  —  Tous  ceux  qui  seraient  omis  pour- 
ront, 4qq8  les  journées  de  dimanche  et  tnndi, 
jusqu'à  dix  heures  du  soir,  porter  leur  réclama- 
tion devant  le  maire  qui  réunira,  sous  sa  prési- 
dence,''-une  commission  de  quatre  membres  pris 
parmi  les  électeurs.  » 

Vous  jecevrez  ce  texte  dans  le  Moniteur^  mais 
faites  exécuter  par  télégrammes  pour  gagner  du 
temp9. 


I" 


Gartisb. 

• 


N-  7892.         Bordeaux,  3  février  1871,  10  h.  15  s. 

Justice  à  commissaire  extraordinaire^  Alger. 

fie  ne  ooraprends  pes  cette  ^^éiAStallation  du 
leonseil  aoniciiHtl;  alors  il  ne  (allait  pas  le  dis- 
soudre. Quant  AugL  Israélites,  l'article  1"  du  dé- 
cret du  31  janvier  sur  l'élection  veut  que  les 
maires  dressent  les  listes  électorales.  Il  n'y  a 
plus  d'Israélites  en  Algérie,  il  y  a  des  Français. 
Tous  les  Français  qui  auront  21  ans  doivent  être 
inscrits   sur  la  liste  des  électeurs.  Un  décret 

n'est  donc  pas  nécessaire. 

Cabtibr. 


Bordeaux,  3  février  1871,  10  h.  30  s. 
Intérieur  auw  préfets.  —  Oirailaire. 

Citoyens,  je  reçois  le  télégramme  suivant  : 

«  Versailles,  0  ^.  40  s. 
a  À  M.  Léon  GamMta,  Bordeenuc. 

a  Au  nom  de  la  liberté  des  élections  stipulées 
par  la  convention  d'armistice,  je  proteste  contre 
les  dispositions  émanées  on  votre  nom  (^iV),  pour 
priver  du  droit  d'être  élus  à  l'Assemblée  des  ca- 
tégories nombreuses  de  citoyens  français. 
"  a  Des  élections  f)&ites  sous  un  régime  d'oppres- 
sion arbitraire  ne  pourront  pas  conférer  les 
droits  que  la  convention  d'armistice  reconnaît* 
aux  députés  librement  élus. 

«  BiSlIÀROK.  » 

Nous  disions,  il  y  a  quelques  jours,  que  U 
Prusse  comptait,  pour  satisfaire  son  ambition, 
sur  une  Assemblée  où,  grâce  à  la  brièveté  des 
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délais  et  aux  diflicultés  de  toute  sorte,  auraient 
pu  entrer  les  complices  et  les  complaisants  de  la 
dynastie  déchue,  les  alliés  de  M.  de  Bismarck. 

Le  décret  ^'exclusion  rendu  le  31  janvier  dé- 
joue ces  espérances.  L'insolente  prétention 
qu'affiche  le  ministre  prussien  d'intervenir  dans 
la  constitution  d'une  Assemblée  française  est  la 
justification  la  plus  éclatante  des  mesures  prises 
par  le  gouvernement  de  la  République. 

L*enseignement  ne  sera  pas  perdu  pour  ceux 
qui  ont  le  sentiment  de  l'honneur  national. 

Léon  Gambetta. 


N»  7896.        Bordeaux,  3  février  1871,  Il  h.  35  s. 


•  V 


fntéiieur  et  guerre  à  préfet,  Seine- In féneure, 

Le  Havre. 

J'approuve  complètement  votre  dépêche.  Nous 
ne  connaissons  pas  le  décret  de  Paris.  Le  décret 
de  Bordeaux  a  été  fait  pour  la  province  ;  c'est  le 
seul  que  les  fonctionnaires  de  la  province  doi- 
vent reconnaître  et  faire  exécuter.  Votre  dépê- 
che me  prouve  que  c'est  ainsi  que  vous  l'aviez 
compris. 

Je  suis  heureux  de  voir  que  nous  sommes  en 
complot  accord. 

Ijes  nominations  que  vous  me  demandez  pour 
MM.  Pierre  Marais  et  Justin  sont  ratifiées.        ^ 

Li^ON  Gamretta. 

(Répond  à  une  dépêche  de  M.  Carnet  du  2  fé- 
vrier, 9  h.  5  soir.) 


4  FKVRIEU 
GOUVERNEMENT  CENTRAL 

N\50.  Paris,  4  février  1871,  tO  h.  5  m. 

•    Affaires  étrangères  à  Gambetla,  Bordeaux. 

Je  fais  appel  à  votre  patriotisme  et  à  votre 
cœur,  la  convention  du  28  était  forcée.  Si  elle 
est  rompue,  Paris  mourra  de  faim  et  la  guerre, 
civile  éclatera.  Vous  ne  pouvez  amener  un  pa- 
reil événement.  Rapportez  donc  votre  décret  et 
faisons  de  suite  ensemble  les  élections. 

JULBS  Favrs. 


N-  648h  —  P.     Çaris,  4  février  1871,  10  h.  5  m. 

Affaires  étrangères  à  ^Jules  Simon,  membre  du 
Gouvernement,  Bordeaux. 

Liouville  arrive,  nous  apprend  votre  dissenti- 
ment avec  Gambetta.  Nous  approuvons  votre 
conduite  et  louons  votre  courage.  Nous  mainte- 
nons notre  décret,  rapportons  demain  officielle- 
ment celui  qui  établit  les  catégories. 

JCLES  Favre. 


N«  6486.  —  P.      Paris,  4  février  tS71, 10  h.  20  m . 

Intérieur  à  tous  les  préfets  de  la  République.  — 

Circulaire. 

Les  décrets  du  29  janvier  sur  l'éligibilité  sont 
maintenus  dans  leur  intégrité. 

Le  décret  de  Bordeaux  du  31  janvier  est  rap- 
porté.   

N'  186.  Paris,  4  février  1871,  10  h.  30  m. 

Ministre  de  l'intérieur  à  préfet  de  Lille  et  à  préfet 
de  Clermont'Perrand  (1). 

Transmettez  à  vos  collègues  avec  lesquels  vous 
pouvez  communiquer  la  dépêche  suivante  : 

c(  Les  décrets  du  29  janvier  sur  réligibillté  sont 
maintenus  dans  leur  intégrité.  Le  décret  de 
Bordeaux  du  31  janvier  est  rapporté»  » 

Le  ministre, 

HÉROLD. 


N-  6489.  -  P.       Paris,  4  février  1871, 10  h.  32  m . 

Intérieur  à  préfets,  Lille  et  ClemwfU'Ferrand . 

Transmettez  à  vos  collègues  avec  lesquels  vous 
.  pouvez  communiquer  la  dépêche  suivante  '. 

«  Veuillez  m'adresser  aussi  promptement  que 
possible  les  listes  des  candidats  qui  se  présen- 
tent dans  votre  département.  Elles  sont  indis- 
pensables aux  votes  de  l'armée  à  Paris.  Veuillez 
aussi  m'envoycr  les  noms  des  sous-préfets  de 
votre  département.  Veuillez  signer  la  réponse 
de  votre  propre  nom.  » 

Le  ministre  par  intérim, 

HÉROLD. 

N*  6571.  -  P.       Paris,  4  février  1871,  7  h.  50  8 

Ministre  intérieur  à  sous^réfet  de  Dieppe.  ^ 
Conformez-vous  à  notre  décret. 

Le  ministre  de  Vintérieur  par  intérim, 

HÉROLD. 


DIÈLÉGATION 

N*  7232.       Bordeaux,  4  février  1871,  10  b.  15  m. 

A  BounioU,  sous-préfet,  Saint-Flour. 

Dites  à  Deloncle  que  Péméjac  le  réclame  pour 
candidature  Freycinet  qu'il  ne  doit  pas  négliger. 

(1)  Cette  dépêche  est  reproduite  d'après  une 
copie  officielle  conservée  par  le  bureau  télégra- 
phique du  Havre.  La  copie  porte  la  mention  sui- 
vante  :  Vid  Bordeaux,  transmission  à  LiUe  arrê- 
tée. 11  paraît  donc  que  la  délégation  de  Bordeaux 
arrêtait  les  dépêches  venant  de  Paris. 
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Qaant  à  moi^  Ueoâ  à  ôlre  fixé  aussi  positive- 
ment que  possible  et  à  ne  pas  me  déplacer  inu- 
tilement Voyez  à  Bainl-Flour  M.  de  Brisson-La- 

roche.  Tenez-moi  au  courant. 

Byse. 

Chef  du  caifinet  du  ministre  de  la  guerre. 

(Il  s*a^t  de  la  candidature  de  U.  de  Freycinet 
dans  Tarn-et-Garonne  et  de  celle  de  M.  Byse 
dans  le  GantaL)  , 

N»  7244.       Bordeaux,  4  février  1871, 10  h.  55  m. 

Intérieur  à  préfet,  Marseille.  —  Chiffrée.  — 
Recommandée,  confidentielle. 

Cher  Gent,  combien  je  vous  remercie!  Est-ce 
que  vous  ne  voyez  pas  maintenant  par  la  pro- 
testa tien  de  Bismarck  jusqu'oii  va  notre  décret 
sur  les  exclusions  et  le  parti  qu'on  peut  tirer  des 
élections?  Croyez-moi,  nous  sauverons  par  là  la  Ré- 
publique. La  réaction  est  aux  abois.  Pour  tout 
au  monde,  elle  voudrait  me  voir  à  mille  lieues. 
Je  suis  son  plus  cruel  ennemi  et  vous  avec  moi 
qui  m'aimez  et  me  secondez.  Pourquoi  faut-il 
que  je  sois  si  las,  si  accablé  ?  Mon  mal  m'est  re- 
venu. N'importe,  avec  vous,  j'irai  jusqu'au  bout. 

Fratemitér 

LéO.N  GAMnETTA. 

(Répond  probablement  à  la  dépêche  du  2  fé- 
vrier, 6  h.  40  soir.) 

N*  7268.       Bordeaux;  4  février  1871, 1 1  h.  10  m. 

Intérieur  à  sous-préfet,  Cherbourg. 

La  diligence  avec  la^iuelle  vous  m'informez  que 
vous  ne  possédez  pas  à  la  préfecture  de  Cher- 
bourg la  collection  du  Moniteur  est  à  nos  yeux 
la  preuve  du  zèle  que  vous  mettez  à  fuire  exécu* 
ter  les  décrets  du  31  janvier  sur  l'inéligibilité  de 
certains  candidats.  Je  vous  en  félicite  et  vous  en 
remercie.  Si  vous  manquez  de  renseignements, 
demandez-les  au  ministre  de  l'intérieur  à  Bor- 
deaux, une  collection  du  Moniteur  s'y  trouve. 

LÉON  Gambbtta. 


N-  7612.         Bordeaux,  4  février  1871,  12  h.  45  s. 

Gambetta  à  préfet  Tarn,  Albi.  —  Confidentielle. 
—  Extrême  urgence.  —  Chiffrée. 

Mon  cher  ami,  il  est  indispensable  que  nous 
ayons  à  l'Assemblée  et  dans  nos  rangs  des  hom- 
mes de  guerre  ayant  fait  leurs  preuves  et  déci- 
dés à  maintenir  inUrt  le  territoire  de  la  France 
Aussi  bien  que  son  honneur  de  grande  nation. 

M.  le  général  de  division  Jaurès  a  été  à  la 
deuxième  armée  de  la  Lofre  un  des  généraux  les 
plot  vaillants  et  les  plus  dévoués  &  tous  les  sa- 
erifloM  de  la  guerre.  Je  vous  prie  de  le  recom- 
mander à  nos  amis  et  aux  suffrages  de  ses  con- 


citoyens. Ce  serait  pour  TAssemblée,  pour  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  un  pré- 
cieux auxiliaife,  et  vous  saurez  Hiire  ressortir  les 
grandes  raisons  de  politique  qui  légitiment  un 
pareil  choix.  Nos  amis  sauront  les  comprendre 
et  mettre  le  général  Jaurès  sur  leur  liste.  Ré- 

pondoz-moi  d'urgence. 

LÉON  Gambetta. 

(A  la  fin  on  Ut  en  note  :  Retourner  Voriginal. 
Malgré  cela  le  bureau  télégraphique  a  conservé 
Toriginal  sur  lequel  nous  avons  transcrit  cette 
dépèche.) 

N*  7211.         Bordeaux,  4  février  ifgU  12  h.  55  s. 

Intérieur  et  guerre  à  sous-préfet^  Havre. 

Vous  pouvez  accepter  la  candidature  dans  la 
Seine-Inférieure  et  rester  sous-préfet  du  Havre . 

L*article  17  du  décret  de  la  délégation  de  Bor- 
deaux abolit  l'incompatibilité.   Restez   donc   à 

votre  poste. 

Ltoff  Gambstta. 

(Voyez  deux  dépèches  de  M.  Ramel  du  S  fé- 
vrier, 9  h.  45  matin,  et  du  4,  10  h.  52  soir.) 


N*  7360. 


Bordeaux,  4  février  1871,  1  h.  50  s 


Intérieur  à  préfet,  Chdteauroux. 

Voici  quelques  lignes  qui  me  serviront  de  pro- 
fession de  foi  s'il  en  est  besoin.  De  plus  en  plus 
je  m'en  rapporte  à  ce  que  vous  ferez,  n'ayant 
pas  le  temps  de  m'occuper  de  moi  : 

(1  Mes  chers  concitoyens, 

a  Je  ne  veux  pas  refaire  une  profession  de  foi 
après  celle  que  je  vous  ai  adressée  lors  des  <ler- 
nières  élections  projetées. 

tt  C<3  que  je  pensais  alors,  je  le  pense  encore  : 
ce  que  je  disais,  je  le  dis.  Ma  politique  tout  en- 
tière est  d'ailleurs  contenue  dans  la  circulaire 
que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  MM.  les  pré- 
fets au  mois  de  septembre  dernier.  Cette  circu- 
laire a  été  publiée  et  affichée  par  toute  la  France, 
je  n'ai  rien  à^en  retrancher,  rien  à  y  ajouter,  si 
ce  n'esc  que  les  mallieurs  de  la  patrie  rendent 
plus  nécessaire  que  jamais  la  réconciliation  des 
partis  dans  le  sens  d'une  république  assez  sen- 
sée et  assez  forte  pour  nous  rendre  la  liberté  au 
dedans,  la  gloire  au  dehors. 

a  ClÈMCNT   LAURIEa.  » 


N-  7373. 


Bordeaux,  \  février  1871,  2  h.  50  s. 


Intérieur  à  préfets,  sous  préfets  et  inspecteurs  des 

télégraphes. 

Je  vous  rappelle  que  vous  devez  présenter  à  la 
taxe  tous  vos  télégrammes  d'intérêt  privé.  Ceux 
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qui  ont  pour  o^jet  yotre  candidature  personnelle 
&o;it  de  ce  nombre. 

Je  donne  formellement. l'ordre  %ix  inspecteurs 
du  télégraphe  de  n'acoepter  ces  derniers  qu*au- 
lant  que  vous  on  aurez  acquitté  la  taxe.  Vous 
comprjsndrez  la  nécessité  de  cette  mesure. 

LÉON  GAUBBrrA^. 


^•7436. 


Bordeaux,  4  férrier  1871,  4  h.  45  s. 


Guerre  à  général  Mazure,  commandant  division, 

Bourges, 

Vous  êtes  autorisé  à  accorder  des  permissions 
aux  mililètru  de  toutes  armes  candidats  à  l'ÂHr 
semblée  nationale.  Informez-en  de  suite  les  chefs 
des  corps  cantonnés  dans  votre  division. 

Haca. 

N«  7508.         Bordeaux,  4  février  1871^6  h.  60  s. 

Intérieur  à  préfet  Carnot  et  à  maire  du  Havre, 

.  A  raison  de  roooupation  particulière  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  qui  interrompt 
les  communications  du  Havre  à  Houen,  du  Havre 
à  Dieppe,  à  Yvetot.  etc.,  ce  qui  constitue  la  ville 
du  Havre  et  Tarrondissement  dont  elle  est  le 
chef-lieu  à  Tétai  de  péninsule  piu^faitement  iso- 
lée, le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
séant  à  Bordeaux,  vu  les  décrets  du  31  janvier 
portant  convocation  des  électeurs,  considérant 
l'importance  exceptionnelle  du  port  du  Havre  et 
la  nécessité  qui  s'attache  à  conserver  son  indé- 
pendance. 

Décrète  : 

Ija  ville  du  Havre  et  rarrondissement  dont  elle 
est  le  chef-lieu  sent,  par  mesure  spéciale  et  pour 
cette  fois  seulement,  autorisés  à  constituer  une 
ciroonscription  de  vote  et  à  élire  par  scrutin  de 
liste  le  nombre  de  représentants  auquel  leur  po- 
pulation leur  donne  droit. 

Le  nombre  des  représentants  à  élire  par  le 
reste  du  département  de  la  8eine-Inf6rieure  sera 
réduit  d'autant.  Le  recensement  des  votes  pour 
la  ville  et  Tarrondissement  du  Havre  aura  lieu 
au  chef- lieu  de  cet  arrondissement.  Vous  pren- 
drez toutes  les  mesures  pour  assurer  Texécution 
des  présentes  dispositions. 

LÉON  Oavbetta. 

(Voyez  plusieurs  dépêches  qui  demandent  ou 
complètent  celle-ci.) 


N»  7516.  Bordeaux,  4  février  1871,  7  h.  30  s. 

GamUtta   à  préfet   Flamens,   Moniauban. 
Chiffrée,  —  Confidentielle. 

Je  reçois  votre  longue  dépêche  et  J'y  réponds 
«A  vous  rappelant  ce  que  je  voua  ai  dit,  à  «avoir 


que  je  demande  au  parti  répuj^oain  de  m 
donner  personnellement  cette  nffque  de  con- 
fiance qui  m'est  néceseaire  de  faire  ^tr^^  Fjrey-^ 
cinet  dans  la  Chambre.  Je  voua  ai  dit  me^rjpû- 
sons.  Elles  sont  péremptoires,  et  si,  comme  je 
n'en  doute  pas,  vous  les  avec  expliquées  à  nos 
amis,  elles  .doivent  être  apjitréoiécs  de  jlouB  les 
patriotes  intelligents.  Je  ne  p^i9,  vous  le  çom* 
prenez  bien,  entrer  dans  la  que^tiçtiu  de  lis^e  à 
former.  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  me  touche  dans  le 
cas  particulier  où  nons  noua  Arpuvons.  €e  qui 
n'importe,  comprenez-le  bien,  c'est  que  Freycinet 
soit  élu.  Que  nos  amis  le  portent, c'est. fbrt  bien; 
qu'il  soit  porté  sur  d*autres  listes,  c'est  encore 
bien,  pourvu  qu'il  soit  élu.  Le  •cas  est  -tout  .spé- 
cial, il  n'y  a  pas'  &  porter  k»  bataiile  sur  eon 
nom  ;  il  faut  au  contraire  que  soft  nom  sett  en 
dehors.  Je  trouve  d^ailleurs  Ms-^lioniie  ia  liste 
qtt0  nos  amis  ont  fttite  et  Je  eouhaiierais  viv»- 
ment  qu'elle  réussit,  si  elle  devait  amener  lesuc- 
cès  de  Freycinet; encore  une  lois,  dites  oesohosss 
au  parti  républioain,  car  cVst  à  ass  ye«x  une 
affaire  de  première  importanco. 

LÊoii  Gahbëtta. 

(La  candidature  de  }/L.  de  Freyotaei  4tBS  le 
Tarn-e^Garonne  avait  été  recommandée  par 
M.  Gambetta.  Voyez  t  ce  stget  les  dipMies  de 

Montauban.) 


N*  7531. 


Bordeaux,  4  février  1871, 8  h.  soir. 


Intérieur  à  préfets  Aude,  Carcassonne^  ft  Taim, 

Albi, 

Les  préfets  candidats  doivent,  rester,  à  leur 
poste  sans  donner  leur  démission. 

Le  secrétaire  général  par  intérim. 

Delord. 


N»  7536.  Bordeaux,  4  février  1871,  8  h  s. 

Intérieur  à  préfet,  La  Bochelk, 

Les  incompatibilités  sont  abolies  d'une  ma- 
nière absolue;  les  préfets  sont  donc  éligibles. 

Le  secrétaire  général  par  intérim, 

Obloru. 


K*7580      .   Bordeaux,  4  février  1871,  11)  k  50  s. 

Leven  à  préfet,  Laval,  —  Chiffrée, 

Mon  opinion  est  qu'il  fatit  tenir  iénne  »  suivre 

la  délégation  de  Bordeaux  et  maudire  Tinejïtie 

du  gouvernement  de  Paris.  N*e»*ttt  pas  de  cet 

avis? 

LiivsN. 
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deaux,  4  février  1871,  11  h.  iS  s. 


N*7586. 

Intérieur  à  sous-prifet^  Semur. 

Les  bulletins  de  vote  qai  sont  collectifs  ne  de- 
vront pas  être  annulés  pour  tous  les  noms  y 
figurant  Le  nom  des  candidats  inéligibles  devra 
être  passé  sous  silence  et  non  compt<3.  Ce  sera 
comme  si  l'électeur  avait  omis  de  déposer  une 
liste  complète. 

LÉON  GAltfBBTTA. 


N*  7603.        Bordeaux,  4  février  1871,  il  b  50  s. 

Délégué  gynerre  à  général  Demay,  commandafit 
te  camp  de  Toulouse. 

M.  Gambelta  me  charge  de  vous  dire  qu'il  a 
décidé  de  ne  point  accorder  de  congés  pendant 
la  période  électorale,  et  qu*il  le  refuse  en  consé- 
quence à  M.  le  capitaine  Cazeaux. 

G.  DE  Freycinet. 

• 

(Comparez  avec  les  dépêches  de  Bordeaux, 
29  janvier,  7  h.  55  soir;  30  janvier,  7  h.  4  soir; 
31  janvier,  3^ h.  30  soir;  31  janvier,  8  h.  15  soir; 
l"  février,  3  h.  10  soir;  !•'  février,  Il  h.  soir,  et 
♦  février,  4  h.  45  soir.) 


N*  760i.        Bordeaux,  4  février  1871,  Il  h,  50  s. 

DéU§ué  guerre  à  M.    Viguié^  aneim  nMN're,  à 
Nègrêpelisse,  Tam-et- Garonne. 

Je  m'occupe  de  la  nomination  de  M.  Raby.  Je 
ne  votis  ai  pas  écrit,  faute  de  tempe.  Je  compte 
sur  nos  amis  ;  dites-le  leur  de  ma  part.  Je  mar- 
che avec  Waisse,  Chabrié,  Oarrisson. 

C.  DE  Frbygimet. 

(Hépend  h  la  dépèche  de  M.  Flamens,  n*  356.) 


N«  t608.        Bordeaux,  4  février  1871,  11  h.  50  s. 

fntériew  à  sous -préfet,  Oien,  Loirei. 
Je  vous  autorise  à  prendre  un  arrêté  qui  révo- 
quiera  le  maire  de  bully. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Ferdeuil  du  4,  à 
4  h.  50  soir.) 

' 

à  FÉVRIER 
DÉLÉGATION 

N*  761 L       Bordeaux,  5  février  1871,  \l  h.  40  m. 

Guerre  à  général  Jaurès,  Mayenne.  —  Chiffrée. 

ron/klenHellé, 

Mon  ehur  générai,  je  vous  adresse  copie  de  la 
dèpéehe  qii#  j'ai  envoyée  ce  soir  au  préfet  eu 
T^fn.  A  bitntdi  des  noQTeUei»  «  Mon  eher  a«ii. 


il  est  indispensable  que  nous  ayons  h  l'Assem- 
blée  et  dans  nos  rangs  des  hommes  de  guerre 
ayant  fait  leurs  preuves  et  décidés  à  maintenir 
intact  le  terrîtoire  de  la  France  aussi  bien  que 
son  honneur  de  grande  nation.  M.  le  général  de 
division  Jaurès  a  été  à  la  deuxième  armée  dç  la 
Loire  un  des  généraux  les  plus  vaillants  et  les 
plus  dévoués  à  tous  les  sacrifices  de  la  guel11*e. 
Je  vous  prie  de  le  recommander  &  nos  amis  -et 
aux  auffrages  de  ses  concitoyens.  Ce  serait  pour 
l'Assemblée,  pour  le  Gouvernement  de  la  défense 
natianale  un  précieux  auxiliaire  et  vous  saurez 
faire  ressortir  le^  grandes  raisons  de  politique 
qui  légitiment  un  pareil  choix.  Nos  amis  sauront 
le  comprendre  et  mettront  le  génial  Jaurès  sur 
leur  liste.  Répondez-moi  d'urgence.  » 

•  LÉON  Gambettà. 

(A  la  fin  on  lit  en  noté:  «  Retourner  l'original,  t) 


N»  7694.  Bordeaux,  5  février  1871, 12  h.  5  s. 

Laurier  à  Cantônnet,  préfet,  Ghâkaurowf. 

Je  sois  absolument  et  complètement  avec  vous. 

Votre  politfque  esf  la  seule  sensée,  la  seule 

praticable  dans  le  département.  Dites  &  M.  Bal- 

san  qu'en  de  tels  moments  un  bon  citoyen  ne 

peut  pas  se   dénfettre.  Bn  fin  de  compte,  c'est 

toujours  la  Chambre  qui  appréciera.  Pour  ce  qui 

me  touche,  tout  ce  que  vous  faites  est  et  sera 

bien  fait  Télégraphiez-moi  chaque  jour,  je  vous 

prie. 

LAURisa. 


N-  7708.         Bordeaux,  5  février  1871, 12  h.  15  s. 

Intérieur  à  préfets  de  Lille  et  de  Saint-Brieue. 

La  circulaire  électorale  est  partie  le  3»  KUe 
consacre  et  développe  les  décrets  du  31  janvier 
quant  à  rinéligibilité  politique;  pour  la  tenue  des 
assemblées,  elle  se  réfère  à  la  loi  de  1849  et  aux 
instructions  datées  de  Tours,  texte  trop  étendu 
pour  être  envoyé  télégraphiquement. 


N»  7717.        Bordeaux,  5  février  1871,  12  h.  20  s. 

Justice  à  procureurs  généraux,  Aix,  Agen,  Amiens, 
Alger,  Bourges,  Besançon,  Baslia,  Gain,  Gham* 
béry.  IHjon,  Douai,  Ha»re,  Bennes,  Riom,  Mont- 
pellier, Nimes,  Pau,  Toulouse,  Lifnogee,  Lyon, 
Grenoble,  Poitiers,  Metz,  Orléans,  Nancy,  Paris. 

Vous  coiiuaissez  le  décret  du  Gouvernement 
qui  déclare  l'inéligibilité  des  sénateurs,  conseillers 
d'Etat  préfets  et  candidats  officiels  de  l'ancien 
régime.  Veuilles  donner  à  vos  sabstituts  des  in* 
tiructions  immédiates  pour  assurer*  l'exéeution 
de  oe  décret 

Voue  arurts,  en  oendéquenot,  à  tvpèektr  la 
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distribution  et  l'aftichage  de  toute  espèce  d'écrits 
relatifs  aux  candidatures  des  personDcs  décla- 

ries  inéligibles. 

Le  chefdu  cabinet, 

Leven. 

N*  7684.        Bordeaux,  5  février  1871,  \1  h.  30  s. 

Guerre  à  général  commandant  le  camp  des 

Alpines. 

Je  vous  félicite  de  l'énergie  que  vous  avez  dé- 
ployée en  réprimant  le  dernier  acte  d'insubordi- 
nation. 

Haca. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Quiquandon.) 


N*  7690.        Bordeaux,  5  février  1871,  12  h.  40  8. 

Intérieur  à  Scheurer-Kestner^  Cette  (bureau  de 
poste  restant,  hôtel  Galion), 

J'avais  prié  les  membres  de  la  délégation  de 
Lyon  qui  viennent  de  venir  à  Bordeaux  et  parmi 
lesquels  se  trouve  le  maire  de  Lyon,  notre  res- 
pectable ami  M.  Ilénon,  de  s'arrêter  auprès  de 
vous  à  Cette  pour  vous  décider  à  accepter  mo- 
mentanément le  poste  de  préfet  du  Rhône.  Mais 
je  puis  vous  annoncer  aujourd'hui  que  la  dé- 
marche de  ces  messieurs  auprès  de  vous  est  inu- 
tile, et  j'ai  la  satisfaction  de  vous  apprendre  que 
notre  courageux  citoyen  Valentin,  préfet  de 
Strasbourg,  est  de  retour  en  France  et  qu'il  a 
accepté  la  préfecture  du  Rhône.  Je  crois  que 
cette  nouvelle  vous  fera  plaisir  à  tous. 

.  Léon  Gambetta. 


N*  7767.  Bordeaux,  5  février  1871,  2  h.  7  s. 

Minisire  Gambella  à  général  Jaurès,  Mayenne, 

Pour  compléter  la  dépêche  que  je  vous  ai  en- 
voyée cette  nuit  et  que  vous  n'avez  peut-être 
pas  encore  luey  car  elle  était  chiffrée  en  chiffre 
des  préfets,  je  vous  envoie  la  copie  de  celle  que 
je  reçois  à  l'instant  du  préfet  du  Tarn  : 

«  Monsieur  le  ministre,  le  général  était  déjà 
sur  i^otre  liste;  je  soutiendrai  sa  candidature 
plus  que  la  mienne.  Je  vous  affectionne,  vous 
plains  et  vous  admire.  » 

Ainsi  donc,  général,  à  bientôt,  je  l'espère,  sur 
un  autre  champ  de  bataille. 

LÉON  Gambetta. 


N*  7768.  Bordeaux,  5  février  1871, 2  h.  10  s. 

Intérieur  à  préfet,  Lille, 

Vous  devez  avoir  en  mains  à  l'heure  qu'il  est 
la  dernière  note  de  la  délégation  sur  le  prétendu 
décrtt  apporté  par  M,  Jules  Simon.  Cette  note 


vous  indique  dans  quel  sens  vous  devez  corn- 
prâidre  vos  devoirs.  Quelle  quc^Pt  l'agitation 
dont  vous  me  parlez  et  à  raison  de  cette  agita- 
tion même,  vous  ne  devez  reconnaître  et  mettre 
en  pratique  qu'une  seule  politique,  celle  de  la 
délégation  de  Bordeaux,  qui  s'est  trouvée,  par  le 
fait  des  circonstances,  investie  de  la  plénitude 
du  pouvoir,  le  gouvernement  de  Paris  depuis  la 
capitulation  étant  hors  d'état  de  légiférer  pour 
la  France.  Voilà  la  raison  de  droit;  quant  à  la 
raison  politique,  je  n'ai  pas  besoin  d'y  insister. 
Je  plaindrais  ceux  de  nos  amis  qui  ne  verraient 
pas -dans  le  décret  du  31  janvier  une  sanction 
juste  et  nécessaire  de  la  révolution  du  4  sep- 
tembre, et  pour  ce  qui  est  de  vous,  je  n'insisterai 
pas  davantage  pour  vous  prier  d'agir  exclusive- 
ment dans  le  sens  et|dans  Tintérèt  de  la  politique 
de  la  délégation,  la  seule  que  vous  puissiez  et 
que  vous  deviez  reconnaître. 

LÉON  Gambetta. 
(Voyez  les  dépêches  de  M.  Bert  du  4  février.) 


N«  7786.         Bordeaux,  5  février  1871,  2  h.  AO  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfets  Lille  et  ClermorU' 

Ferrand, 

Je  suis  prévenu  qu'une  dépêche  signée  «  le 
ministre  de  l'intérieur,  Héroid,  s  a  été  envoyée 
de  Paris  pour  vous  prier  d'aviser  vos  collègues 
que  les  décrets  du  29  janvier  sur  l'éligibilité, 
sont  maintenus  dans  leur  intégrité  et  que  le  dé- 
cret de  Bordeaux  du  31  janvier  est  rapporté. 
Cette  dépêche,  venue  par  voie  allemand»  et  si- 
gnée Hérold,  sans  la  discutei;  nous  parait  par- 
faitement apocryphe.  En  conséquence,  n'en  tenez 

nul  compte. 

LÈOM  Gambetta. 


N*  7815.  Bordeaux,  5  février  1871, 4  h.  s. 

Jules  Simon  à  sous-préfet,  Brioude. 

Mettez  Guyot-Montpayroux  on  liberté.  A.crèter 

uncandidat'en  ce  moment  est  un  attentat  contre 

le  suffrage  universel. 

Jules  Bimok. 

(Cette  dépêche  parait  être  la  plremière  que 
M.  Simon  ait  pu  faire  partir  de  Bordeaux.  Voyez 
pour  l'affaire  Guyot-Montpayroux  les  dernières 
dépèches  de  la  Haute-Loire.) 


N»  7847.  Bordeaux,  5  février  1871,  4  h.  55  s. 

Justice  à  procureur  général,  Montpellier. 

Je  reçois  du  préfet  une  dépèche  sur  l'effet 
désastreux  de  la  nomination  d'Albert  Brousse. 
11  vous  en  dira  la  cause  ;  veuillez  ms  dire  télé- 
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graphiquement  ce  que  vous  en  pensez.  Si  i'elTei 

est  si  roauvoUn'y  a-t-il  pas  lieu  de  rapport^a 

nomination  ? 

Levbn. 


N*  7842. 


Bordeaux,  5  février  1871,  5  ii.  s. 


Spuller  à  Gent^  préfet^  Marseille. 

Je  lis  dans  votre  dépèche  d*hier  soir,  adressée 
à  notre  ministre,  cette  sftnple  et  courte  ligne  : 
«  Citoyen,  Je  vous  recommande  Spuller,  n  et  rien 
de  plus.  Gela  veut-il  dire  que  vous  verriez  avec 
plaisir  mon  élection  par  Marseille  ?  Je  suis  fondé 
à  le  croire  et  Je  veux  vous  dire,  mon  cher  ami,  la 
profonde  reconnaissance  que*  je  vous  garde  de  ce 
témoignage  d'estime.  Je  serais  payé  bien  au  delà 
de  ce  que  je  mérite,  si  pour  prix  des  services 
que  j'ai  pu  rendre  À  la  France  et  à  la  Répu- 
blique, en  assistant  Gambetta  depuis  le  4  sep- 
tembre, une  grande  et  républicaine  cité  comme 
Marseille  me  choisissait  pour  son  représentant. 
Je  n^ose  espérer  tant  de  faveur,  mais  &  vous  qui 
avez  eu  l'idée  d'ane  pareille  élection  pour  moi, 
je  puis  déclarer  dans  le  secret  de  Tamitié  que 
mi  vie  entière  n*épuiserait  pas  ma  gratitude  et 
que,  si  un  tel  honneur  m*était  fait,  je  ne  croirais 
pouvoir  m'acquitter  envers  Marseille  qu'en  lui 
dévouant,  à  elle,  à  son  magnifique  et  riche  ave- 
nir, à  la  démocratie  vive  et  intelligente  qu'elle 
contient  dans  ses  murs,  tout  ce*  que  j'ai  d'intelli- 
gence, de  dévouement  sans  réserve,  avec  le  plus 
inaltérable  attachement.  Ecrivez-moi,  je.  vous 
prie,  je  vous  laisse  Juge  de  mon  émotion  conte- 
nue depuis  hier. 

E.  Spuller. 

(La  tiépèche  qui  impressionnait  ainsi  M.  Spul- 
ler portait  non  pas  «  je  vous  recommande  Spul- 
ler, »  mais  «  je  vous  recommande  -à  Spuller.  » 
Voyez  la  réponse  de  M.  Cent.) 


N*  7860.  Bordeaux,  5  février  1871, 6  h.  5  s. 

Intérieur  à  sous-préfety  Beaune, 

'  11  y  a  nécessité  absolue  de  procéder  aux  élec- 
tions le  8  lévrier.  Eh  tendez- vous  avec  le  sous- 
préfet  de  la  G6te-d*0r  qui  était  à  Beaune  fl  y  a 
quelques  jours  encore.  Voyez  à  tirer  le  meilleur 
parti  possible  de  la  situation  ',  la  convention  d'ar- 
mistice stipule  que  les  pays  occupés  pourront 
vaquer  aux  élections.  Prenez  toutes  vos  mesures 
pour  mettre  cette  clause  &  profit. 

LÉON  Gambetta. 


est,  je  vous  ferai  remarquer  cependant  qu'entre 
deux  décrets  dont  l'un  est  publié  par  les  auto- 
rités prussiennes,  et  dont  l'autre  émane  d'une 
délégation  du  Gouvernement  qui  n'a  point  ca- 
pitulé,  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'hésitation  pour  les 
bons  Français.  Faites  donc  procéder  aux  élec- 
tions avec  courage  et  résolution. 

LÉON  Gambetta. 

(Réponse  à  la  dépêche  do  Glen,  5  février,  3  h.  6 
du  soir.)  

N-  7896.  Bordeaux,  5  février  1871,  7  h.  35  s. 

Justice  à  Bordone,  chef  d'état-major  général 
Garibaldi,  Mdcon. 

Il  me  faut  absolument  le  dossier  de  Paris  pour 

terminer  votre  affaire.  Bartholdi  vous  dira  les 

difficultés  qu'elle  présente.  Si  mon  bon  vouloir 

suffisait,  ai-je  besoin  de  vous  dire  qu'il  vous  ef  t 

acquis. 

Le  chef  du  cabinet, 

Leven. 
(Nous  no  savons  do  quel  dossier  il  s'agit;  se* 
rait-ce  le  dossier  de  l'affaire  pour  laquelle  M.  Bor- 
done avait  été  condainiié  par  la  .6*  chambro  du 
tribunal  de  Paris?) 


N»  7887.        Bordeaux,  5  février  1871,  7  h.  30  s. 

Intérieur  à  sous^préfetj  Gien. 

Je  comprends  tout  le  trou|>le  d'esprit  où  doi- 
vent se  trouver  les  bons  citoyens  à  l'heure  qu'il 

OOUV.  WAT.  —  T.  XXVI. 


N-  7902.        Bordeaux,  5  février  1871,  7  h.  50  s. 

Ministre  de  la  guerre  à  général  Faidherbe^  Lille, 

Général,  vous  figurez  sur  la  liste  républicaine 
do  Bordeaux  et  il  est  essentiel  que  vous  y  res- 
tiez. Je  serais  bien  heureux  si  Uétat  de  votre 
santé  vous  permet  de  venir  à  notre  réunion  au 
ministère  de  la  guerre.  Il  faut  que  vous  fassiez 
un  grand  effort  et  j'insiste  vivement  auprès  de 

vous.  Cordialités. 

•  Léon  Gambetta. 

(Voyez  la  réponse  du  général.) 


N-  7919.         Bordeaux,  5  février  1871, 10  h.  15  s. 

Guerre  à  général  commandant  le  camp 
des  Alpines. 

Insistez  énergiquement  pour  que  le  départ  des 
mobilisés  ne  souffre  pas  de  retard.  Il  ne  faut  pas 
que  l'ennemi  puisse  croire  quo  les  mobilisés  du 
Midi  ne  veulent  pas  servir  le  pays. 

G.  BE  Freycinet. 
(Voyez  les  dépèches  de  M.  Qi^iquandon.)  ' 


N-  7920.  Bordeaux,  5  février  1871, 10  h.  5  s. 

Guerre  à  préfet  Geht,  Marseille. 

Quoique  vos  armes  n'aient  pas  toutes  une  ori- 
gine aussi  pure  que  vous  le  supposez,  car  plu** 
sieurs  proviennent  des  saisies  arbitraires   de 
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vofr»  prédécesseur,  cependant  gardez-les  comme 
un  témoignage  du  bon  vouloir  et  de  l'esprit 
ehrétian  de  votre  ami. 

G.  DE  FRBVOIim. 

(Réponse  k  la  dépêche  du  4,  à  10  h.  35  matin.) 


H'  7935.  Bordeaui, 5  lévrier  1831, 10  h.  40  a. 

SfuUif  à  ioui-préfet,  Brivetla-GaillanU. 

Cher  ami,  je  lis  sur  la  liste  de  la  Corrèie  le 
nom  Ou  général  Billot.  Nul  candidat  ne  peut  élre 
plus  gympathitpie,  oar  nul  représAnlant  d«  «rait 
plus  utile.  J'ai  eu  l'honneur  et  l'avantage  de 
connaître  et  d'apprécier  le  général  Billot  dans 
mes  courses  aux  armées.  C'est  un  homme  rare  ; 
et  Je  suis  sur  que  tu  seras  bien  Aise  de  connaître 
mon  opinion  sur  lui. 


Spulleh. 


N*  7936.  Bordeaux,  5  février  1871, 10  h.  M  a. 

fnlérieur  d  préfet  Corrète,  Tulh. 

J'ai  vu  une  dépêche  de  vous  qui  annonce  au 
général  Billot  qu'il  est  porté  sur  la  liste  républl- 
oeine  de  la'Corrèze.  J'en  suis  bien  heureux  et 
je  lïis  des  vœux  sincères  pour  qu'il  réussisse. 
Nous  avons  peu  d'homma  s.  comme  le  général 
Billot,  et  il  nous  en  faudrait  beaucoup,  car  ils 
wmt  bons  k  tout,  à  1k  Chambre  Comme  k  la  ba- 
tdlle. 

Heroi  dono  de  Totre  bonne  idée   de  l'avotr 

"*'    ■  LÈoS  QAire«TtA. 


S   FÉVRIER 
aOCTBRHBHBNT   OHITTRAL 

N'585*.  Versailles,  e  février  1871,  lî  h.40  m, 
Arago  à  Jules  Favre,  affaim  ilrangires,  Paris. 
Rcateatré  k  Vierioa  Grémleul  se  rendant  à. 
Paris.  Nécessité  ds  l'emmener  avec  nous  à  Bor- 
Tloaoï. 

Araoo. 

(Cette  dépécha  était  expédiée  de  Vlerzon, 
mhls  ttrrétéb  à  Versailles  par  l'ennemi,  elle  «a 
répartait,  c'est  pdur  cela  qu'elle   porte  celte 

date.)  ^___ 

N'  669J.  -  P.  Paris,  G  février  1871.  9  b,  10  m. 
À/faires  itraHgèra  au  mmmandant  de  Langres. 
•  Un  armistice  wt  algnêi  vous  devez  cemr  les 
hostilités.  Le  ministre  de  la  guerre,  M.  la  généra! 
lie  Flo,  va  confirmer  cet  ordre. 

JDI.BS  FaviIe. 


I#6701.  - 


Paris,  6  février  ^71,  9  h.  W  m. 


Affaires  étrangères  à  Emmanuel  Arago,  Ctt^êttu- 
roux  {ou  ^re  suivre  à  Bordeaux). 
Pas  utie  minute  à  pwdre.  Que  Crémf«as  t*- 
tourne  avec  vous  à  Bordeaux.  Faites  exécuter  les 
ordres  du  Oouvememânt  avec  une  entière  fer- 
meté. - 


N*  erOS.  -  p.       Paris,  6  févriai'  1871,  9  fi.  50  m. 

Àffùires  étrangèru  A  prifat  d»  fhrd,  MU». 

Je  reçois  télégrafflnie  de  roils  avec  cfifltre  ini- 
(lérial.  Je  n'ai  pas  ce  msre  it  fia  poH  tffldtilre. 

Faites  voter  le  8,  tettei;  pour  Aou  sveila  décret 
Sur  les  inéil^bllltés.  Nous  l'avons  anmlé. 

Aucune  entrave  au  choix  des  électeurs. 
Jui.e9  Fàvkb. 


N*e7l5-  p.      Psris,6  février  187f,10k<  5&m. 
Affaires  étrangères  à  préfet  Nord,  Lille. 
Le  GouvemenoBt  maintleut  «m  ordres.  Le  dé- 
oret  de  Bordeaux  est  annulé.  Lw  éteeiieM  wat  . 
entièrement  libres.  8i  la  guerre  oivile  éolMe,  le 
Oeuvemegieiit  votu  en  rend  raspeamble. 

Jttu  PatMi   . 


N-  eîsi. 

Intérieitj 


Paris,  6  février  1S71,. 11  kUm. 

à  Chatamet,  préfet  dé  Fàfdieh». 
Privas. 
Teuillez  A'etivoyer  toutes  léS  ligtei  ié  Ottidi- 
ddis  de  votre  départemetit  cottiiusg  db  vont. 

Elles  me  sont  nécessaires  potif  léVste  des  tnl- 
litaires  ici.  Si  mes  amis  personnels  pAblient  tAa 
circulaire,  soyez  assez  buri  pour  y  faire  ajouter 
mon  titre  nouveau  de  ministre  de  l'intérieur  4 
Paris. 


HtaOLD. 


N-  66Se.  -  P-  Paris,  6  février  1S71,  3  h.  46  s. 
Mintstre  intérieur  à  préfet  du  Hord,  Utt». 
Le  Gonfernemeat  a  abrogé  le  décret  de  Bof- 
deaux  du  31  janvier,  par  décret  du  4  février, 
inséré  à  VOf/iciel  du  5.  Veuillez  vous  conformer 
aux  seuls  décret»  du  29  janvier. 

HÉBOLU. 


N*  6766.  - 


.Paris,6févrierl87I,6h.a. 


Iniirieur  par  intéritA  à  maire  de  Diepp». 

Bépoose  :  Aux  ténilM  dé  là  lèt,  léS  militaires 

penvnt  taula  vU»r  Mtt  H»  lenr  deateile  «t  à 

cObditfM  d'ètr*  eem  IM  drtpMuK.  V«ui  m  ^< 


r-     « 


.  ye^NGE  OU  jU 

v«i  don»  «4««Ure  le»  votw  de»  ParUieos  Yt 
aatriif  réfugié»' J9  vqu»  £|ig  «4rfifl^er  4^  nouvpau 
10$  décreLs  et  iafttrmçtUuu. 

HÉROLD. 


OjfrLÉOATION 

N*  7J4.        pprdeau:!:,  6  février  18/1, 11  h.  20  m. 

Intérieur  0t  guçrre  à  chef  d'étai-rnqjor, 
Chdlon  sur-Saône. 

Je  vooi  «lUpfiM  à  /aijr#  v^^r,  f^9ur  l^s  lM«s 
(lu  pays  où  ils  se  irauvea^,  les  M<Uts  qm  a*I^U' 
root  pas  re^u  les  listes  djd  leur  département. 

« 

U  âirtcUur  adlfoml, 

G.  M AtOBB. 


N*  753.         Bordeaux,  6  février  1871,  10  h.  20  3. 

« 

Iniérifar  et  gueire  à  vice-président  civil, 

Graveson, 

Je  vQos  amorise  à  ne  fairç  partir  les  mpbaig^ 
des  Bouches-du-Rhône  qu*aprôs  le  vote  de  mer- 
credi. 

te  Hrpcteur  acljoint^i 

(Cette  dépêche  était  adressée  à  M.  Roufter, 
vioe^réeideiK  an  eemp  des  Alpinee.) 


N*  762.         Bordeaux,  6  février  1871,  12  h.  85  8. 

Justice  au  commissaire  extraordinaire,  Alger, 

Par  télégrtmme  du  6  jAUvier,  je  vous  ti  fliit 
conuaitre  mon  intention  d'accorder  une  amnistie 
pour  les  anciens  internés  des  fies  8ainte-Mar- 
gnerite.  Par  télégramme  du  tï  Janvier,  je  vous 
ai  réclamé  vetre  avis  iur  cette  mesure,  en  voue 
la  eignaUnt  comme  «rée-ungante.  CM  dépéebee 
ont-eUee  été  perdnee  oa  oubliées?  Qaoi  qu'il  en 
soit,  veuillei  à  réeeption  mo  ftUre  oonnaltre  p^ 
télégramme  votre  eefttiment  et  Topinion  personr 
nelle  du  général  Lallemand,  en  lui  recomman- 
dant de  ne  pas  la  puiser  dans  les  anciens  bu- 
reaux militaires  et  de  faire  abstraction  de  Tan- 
cienne  politiifae  de  besoule  entre  fomitles 
indigènes,  politique  d*arbitreire  qui  entretient 
lee  rancooes  et  que  la  République  est  décidée  à 
réptidiçr.  Reperte^-vous  à  mou  .télégramme  du 
g  janvier.  Je  n'ai  pas  encore  de  télégramme  me 
donnant  le  résultat  dea  élections  d'Alger. 

GAlTlEft. 

K.  Tff .  '  Bordeeux,  6  février  ISTI,  2  h.  80  e. 

Guerre  à  intendant,  Lyon, 
Je  donne  i*oftiN  à  riioadept  de  Vêlenoe  <l0 


iMser  les  lits  miUtiUrea  4  Qre^f,  pour  quelques 
jours.  Aflaires  d'élections. 
Le  préfet  8*est  engagé  à  concilier. 

Le  sous-directeurj 

'    .  XiÂHAUSSOIS. 

(Nous  n'avons  pas  4'aaire*'renseignemeQt  sur 
cette  affaire  électorale.) 


N-  5903.—  P.      Bordeaux,  6  février  1871,  3  h.  s. 

Ministre  intérieur  et  guerre  à  préfets  et  sous- 
préfets.  —  Circulaire. 

Ma  conscience  me  fait  un  devoir  de  résigner 
mes  fonoliona  de  membre  d'un  Gouverjuement 
avec  lequel  je  ne  suis  plus  en  communion  d'idées 
ui  d'espérance.  J'ai  Tbonneur*  de  vous  informer 
que  j'ai  remis  ma  démission  aujourd'hui  môme. 

fin  V0U3  remerciant  du  concours  patriotique  et 
dévoué  que  j'ai  toujours  trouvé  en  vous  pour 
mener  &  bonne  un  l'œuvre  que  j'avais  entreprise , 
je  vous  prie  de  me  laisser  vous  dire  que  mon 
opinion  profbndément  réfléchie  est,  qu'à  raison 
de  la  brièveié  des  délais  et  des  graves  intérêts 
qui  sont  en  jeu^  vous  rendrez  un  suprême  ser- 
vice à  la  République  en  fusant  procéder  aux 
élections  du  g  lévrier  et  vous  réservant  après  ce 
délfû  de  prendre  telles  déterminations  qui  voua 
conviendront. 

Je  vpus  prie  d'agréer  l'expression  de  mes  sen- 
timeuts  fï-aterpeU. 

LAON  OAMB0IVA. 


N*  5902.  •-       Bordeaux,  6  février  1971, 3  h.  ^  s. 

Gouvernement  à  préfets,  sous-préfets  et  maires. 

J'ai  reçu  de  la  main  de  MM.  Em.  Arago,  Gar- 
nier-Pagès  et  Eug.  Pelletan,  membres  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  qui  arrivent 
à  l'instant  de  Paris,  et  je  m'empresse  de  vous 
faire  connaître  par  voie  télégraphique  le  décret 
suivant,  avec  ordre  de  faire  publier  et  ailicher. 
immédiatement  dans  toutes  les  communes  de 
France  : 

a  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

tt  Vu  un  décret,  en  date  du  31  janvier,  émané 
de  la  délégation  du  Gouvernement  de  Bordeaux, 
par  lequel  sont  frappées  d'inéligibilité  diverses 
catégories  de  citoyens  éligibles  aux  termes  des 
déereta  du  Gouvernement  du  29  janvier  1871  ; 

a  Considérant  que  les  restrictions  imposées 
au  choix  des  électeurs  par  le  susdit  décret  sont 
incompatibles  avec  le  principe  de  la  liberté  du 
suffrage  universel; 

c  Décrète  : 
«  Le  déorei  tusviaé  rendu  par  la  délégation  du 
O^avemeBMnt  4  Bordeaux  est  ajànulé.  Les  dé" 
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crets  du  29  janvier  1871  sont  maintenus  -dans 
leur  intégrité. 

c  Fait  à  Paris,  le  4  février  1871. 

.  «  Signé  :  Garnier-Paqès,  Joles  Favre,  gé- 
néral Trochu,  Ernest  Pic.«fi, 
JfiLES  Ferry,  Em.  Araqo,  Eua. 
Pelletan.  » 

A  Bordeaux,  le  6  février  1871. 

Le  membre  du  GouverniDient^ 
Jules  Simon. 


N»  7139.  Bordeaux,  6  février  1S7I,  4  h.  15  s. 

•  ■-■. 

Justice  à  préfet  Vernet,  ValencCy  Drôme, 

Merci  de  vos  dépêches,  jo  suis  de  retour.  Je 
vous  avertis  qu'on  se  plaint  h  Dieuleût  et  ailleurs 
des  circonscriptions  ou  sections  que  vous  avez 
faites.  On  m'écrit  qu'elles  auront  db  fâcheuses 
conséquences. 

Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  particulier, 

. .  Cartier. 

N»  7140.  Bordeaux,  6  février  1871,  4  h.  15  s. 

Justice  à  préfetf  Le  Puy. 

Si  aucun  motif  légitime  n'ordonne  Tarrestation 
de  Guyot-Montpayroux,  faites-le  mettre  en  li- 
berté, je  vous  prie.  Il  est  dispensé  jusqu'au 
15  février;  laissez  passer  les  élections  sans  que 
nos  ennemis  puissent  crier  &  la  persécution  et 
à  l'arbitraire.  La  République  triomphera  malgré 
leurs  clameurs  et  nos  déplorables  dissensions. 

Aidez-nous  à  vaincre  et  restons  républicains. 

» 

Pour  expédition  : 

Le  secrétaire  particulier, 
. Cartier. 

N»  7141.  Bordeaux,  6  février  1871,4  h.  15  s. 

Justice  à  Baude  et  à  Savoye,  Romans,  Drôme. 

Merci,  mes  chers  amis,  à  vous  et  à  mes  braves 
de  l'arrondissement  de  Romans.  La  liste  qu'on 
m'envoie  me  convient  tout  entière  et  je  me  trou- 
verais parfaitement  avec  les  noms  adoptés.  Ami- 
tiés. 

Grémieux. 


N»  7220.         Bordeaux,  6  février  1871,  7  h.  10  s. 

Intérieur  à  préfets.  —  Circulaire. 

Je  porte  à  votre  connaissance  que  je  viens 
d'ôtre  appelé  par  mes  collègues  au  poste  de  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Je  me  joins  à  Gambetta 
pour  vous  dire  que  le  premier  intérêt  de  la  Ré- 
publique en  ce  moment  est  de  procéder  aux 
élections  lo  8  février  avec  le  plus  grand  calme. 


Rien  n'est  changé  aux  instructions  que  vous  avez 
reçues.  Faites  seulement  savoir  que  le  suffrage 
universel   peut  agir  dans  la  plénitude  de  son 
droit,  sans  aucune  exclusion  ni  catégorie. 
Vivo  la  République  ! 

Emmanuel  Araoo. 


N»  7255.  Bordeaux,  6  février  1871,  7  h.  20  s. 

Guerre  à  généraux  commandant  les  divisions  et 
subdivisions  militaires,  à  généraux  cofnman' 
dant  les  corps  d'armée,  à  généraux  eomman- 
dant  les  camps,  —  Circulaire. 

Il  appartient  aux  chelfs  de  corps  et  de  service 
de  statuer  directement  sur  les  demandes  de 
permissions  présentées  par  les  militaires  qui  dé- 
sirent se  porter  comme  candidats  à  l'Assemblée 
nationale. 

Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  dans 

ce  sens.  * 

Hàga. 

N«  7275.  Bordeaux,  6  février  1871,  7 h.  50  s. 

Intérieur  à  'préfet,  Pau, 

Les  étrangers  peuvent  voter  à  leur  choix  pour 
la  représentation  de  leur  départçmeiit  ou  p<îur 
c^  de  leur  résidence. 

Ia  Hcrétavi^e  général  par  intérim, 

Delord. 

(Comparez  avec  la  circulaire  de  M.  Hérold  sur 
le  môme  sujet  ;  elles  sont  contradictoires.) 


N*  5896.  -  P.       Bordeaux,  6  fév.  1871, 10  h:  s.(?) 

Jules  Simon  à  Jules  Favre,  Paris^ 

On  a  pensé  ici  qu'il  fallait  remplacQ|[  le  nom 
de  Gambetta  par  celui  d'Arago  (1),  surtout  parce 
qu'il  est  Jiotoire  que  c'est  moi  qui  ai-  amené 
(rannulation)  du  décret  de  Bordeaux.  Inutile  de 
dire  que  je  donnerai  à  Arago  tout  mon  concours. 
Mon  avis  est  que  Le  Flo  est  nécessaire  ici. 


N»  7289.  Bordeaux,  6  février  187t,  10  h.  s. 

Gambetta  et  Spuller  à  Gent,  pré/et,  Marseille, 

Il  s'est  passé  depuis  douze  heures  des  revire^ 
ments  graves  que  vous  devez  soupçonner  d'a- 
près ma  dépèche  do  l'après-midi.  Après  Jules 
Simon,  trois  autres  membres  du  Gouvernement 
de  Paris  sont  arrivés  à  Bordeaux.  Dans  quel  but? 
Vous  le  devinez  sans  peine.  Il  s'agissait  de  me 
réduire.  —  Deux  partis  se  présentaient  :  résister 
ou  me  retirer.  Résister  comme  j'avais*  âUt  à 
Simon,  cela  devenait'  impossible.  —  Groyez-le 

(1)  GomAe  ministre  de  rimérieur. 
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bien,  je  me  suis  retiré  tout  entier,  emportant 
avec  moi  et  gardant  comme  apanage  de  notre 
parti  la  grande  idée  de  la  résistance  nationale. 
^  Voilà  l'explication  de  ma  démission.  Je  vous 
la  devait  à  vous  personnellement. 

Que  je  voudrais  vou3  voir  !  J* espère  ^;e  vous 
viendrez  bientôt.  Venez  à  moi,  comme  je  suis  à 
vous,  et  nous  défendrons  ensemble  la  Républi- 
que.— Un  mot  de  dépêche  privée,  s'il  vous  platt. 
*  Jetons  aime  et  vous  remercie. 

LÉON  GAMBBTTA*et  SpULLER. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Oent,  7  février,  1  h.  50 
matin.)  • 

N*  5886.  —  P.      Bordeaux,  6  fév.  t87t,  10  b.  40  s. 

Au  général  Le  Flo,  ministre  guerre,  Paris. 

Mon  dher  Le  Flo,  Tamiral  Fourichon  assure 
qu'il  nous  faut  absolument  un  ministre  de  la 
guerre.  Il  y  a  des  objections  &  tous  les  noms. 
Arago  prend  l'intérim  sur  notre  demande,  mais 
tout  le  monde  pense  que  votre  .présence  est  né- 
cessaire. Réponse  immédiate. 

Jules  Simon. 


N«  7993.         Bordeaux,  6  févner  1871,  10  h.  40s. 

Intérieur  à  préfet,  Grenoble.        •* 

Le  générai  Vinoy,  ancien  sénateur  de  l'Empire, 
tombe  sous  le  coupi  du  décret  d'inéiigibilité.  Je 
regrette  d'avoir  à  vous  le  rappeler  pour  la  se- 
conde fois. 

Masure. 

(Voyez  les  observation  de  M.  Dumarest,  6  fé- 
vrier, 2  h.  25  soir.  Comparez  également  avec  les 
ciKulaires  du  même  jour.  C  b.  30.) 


N*  7307.  Bordeaux,  6  février  1871,  10  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet  Périgueux,  Dordogne, 

Dépèche  reçue.  Procédez  aux  élections  en  toute 
liberté,  ainsi  le  veut  la  République. 

fin.  ARàOO. 


N*  7308.         Bordeaux,  6  février  1871,  10  h.  50  s. 

iuUs  Simon  à  Lisbonne,  préfet  de  V Hérault, 

Montpellier, 

Mon  cher  Lisbonne,  avant  tout,  les  élections  et 
des  élections  libres. 

C'est  le  salut  du  pays.  A  vous  de  cœur.  Jo  vous 
écris  à  o^té  de  Laurier. 

Jules  Simon. 


N»  7310. 


Bordeaux,  6  février  1871, 10  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet  Puy-de-Dôme,  Clemiont" 

Ferrand, 

Si  démission  Girot-Pouzol  maintenue,  Chan- 
tegrellet,  secrétaire  général ,  chargé  provisoire- 
ment d'administrer  le  département. 

Em.  Araoo. 


N»  7316.  Bordeaux,  6  février  1871,  Il  h.  s. 

A  Ribert,  préfet,  Poitiers, 

Mon  cher  ami ,.  Gambetta  et  moi  vous  prions 

de  rester  &  votre  poste.  Nous  comprenons  vos 

angoisses,  comprenez  les  nôtres  et  sacrifiez  tout 

à  la  paix  publique.   Le  plus  tôt  possible  vous 

serez  relevé. 

Qambetta,  Làuribb. 


N*  7337.        Bordeaux,  6  février  1871,  Il  h.  20  s. 

Délégation  du  Gouvet*nement  à  préfets  et  sous* 
préfets  Var,  Alpes  Maritimes  et  Indre.       , 

La  dissidence  qui  s'est  produite  sur  la  ques- 
tion des  incompatibilités  ne  doit  pas  mettre  en 
péril  la  paix  publique.  Vous  en  répondez  et  nous 
en  répondons  tous.  Au  nom  de  la  patrie ,  soyons 
unis.  Faites  fkire  les  élection^  dans  la  paix  et 
dans  la  conciliation.  Ld  est  le  salut. 

Gambetta,  Laurier,  Araoo. 

(Cette  dépêche  et  la  précédente  sont  de  la 
main  de  M.  Laurier,  y  compris  les  signatures.) 


N«  7336.        Bordeaux,  G  février  1871,  il  h.  30  s. 

A  Lisbonne,  préfet,  Montpellier, 

La  dissidence,  qui  s%st  produite  sur  la  ques- 
tion des  incompatibilités  ne  doit  paa  produire 
un  déchirement  dans  le  GouvememenL  La  patrie 
et  la  paix  publique  nous  veulent  unis.  Gambetta 
et  moi  nous  vous  prions  de  rester  à  votre  poste 
et  de  faire  acte  de  conciliation  et  de  paix. 

Gambetta,  Laurier,  Arago. 


N-  7338.  Bordeaux,  6  février  1871,  1 1  h.  30  s. 

A  Gent,  Marseille. 

Mon  cher  Gent,  nos  personnes  sont  peu  de 
chose,  la  patrie  doit  passer  avant  tout.  La  dis- 
sidence qui  s'est  produite  sur  la  question  des  in- 
compatibilités ne  doit  pas  troubler  la  paix 
publique.  Gambetta  et  moi  nous  vous  supplions 
d'user  do  tohte  votre  puissance  pour  sauvegar- 
der cette  i)aix.  —  Votez  et  faites  voter;  main- 
tenant le  salut  est  dans  do  bonnes  élections. 

Laurier. 
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N*  5889.  —  P. 


Bordeaux,  6  février  1871, 
Ub.  40  8. 


Arago  à  général  Le  Plo,  ministre  guerre,  Paris. 

Vous  savez  déjà  que  je  suis  ici  ministre  'de 
l'intérieur.  On  me  ciiarge  aussi  des  affaires  de  la 
guerre.  Mais  la  situation  exige  impérieusement 
*  votre  présence  à  Bordeaux. 

ÂBAGO. 


N-  7342.         Bordeaux,  6  février  1871,  Il  h.  45  s. 

4  préfet  d'Oran. 

Mon  cher  préfet,  Gambeita  et  moi  nous  vous 
recommandons  autant  que  faire  se  peut  notra 
ami  Leven.  Cest  un  des  cœurs  les  plus  droits,  les 
plus  loyaux,  les  plus  résolus  sur  lesquels  puisse 
se  porter  la  confiance  des  républicains. 

LÉON  Gambetta,  Clément  Laurier. 

(Dépêche  dont  Toriginal,  y  compris  les  signa- 
tures, est  de  la  main  de  M.  Laurier.) 


7   FÉVRIER 


QOUVISRNSM^NT"  GBNTRAi; 


N*  66. 


Paris,  7  février  1871 ,  9  h.  30  m.  ^ 
Dépêche  remise  au  Havre  par  les 
avant-postes  allemands. 


Ministre  affaires  étrangères  à  général  Loysel^ 
Rouen  (faire  suivre  à  général  Loysel  à  son  pas- 
sage à  Rennes). 

Il  est  nécessaire  d'exécuter  Tarmistice  sans 
réserve. 

Si  nous  avoue  abandonné  quelques  points  que 
nous  occupions  momeatenément,  il  en  a  été  de 
même  de  .l*ennemi,  qui  s'en  est  retiré  en  plu«- 
sieurs  endroits. 

Avant  tout,  ii  importe  d'exéoufeer  la  conven- 
tion pour  amener  promptement  une  solution  ou 

de  paix  ou  de  guerre. 

Jules  Favre. 


N»  6809.  —  P.     Paris,  7  février  1871,  Il  h.  30  m. 

Affaires  étrangères  à  Jules  Simon,  Bordeaux. 

Je  reçois  votre  dépêche  du  6.  Elle  me  tire  d*inp 
quiétude,  bien  qu'elle  ne  renferme  aucun  détail. 
Les  élections  se  font  demain  dane  toute  la 
France. 

J'espère  que   notre  décret  y  sera  appliqué. 

Nous  comptons  sur  votre  sage  fermeté.  M.  Le 

Flo  partira  ce  soir. 

Jules  Pavbe. 


N*  736. 


Paris  et  YierM»»  t  l^mi^  1871, 
8  h.  30  s. 


4  M.  Jules  Simon  t  Bordeaux, 

Mon  bon  ami,  nous  recevons  à.  l'instant  votre 
dépêche  du  6.  M.  Le  Flo  partira  ce  soir.  Avec 
lui  vous  aurez  un  appui  solide  et  dévoué.  Votre 
dépêche  est  si  laconique  que  npiis  en  eommes 
réduits  à  conjecturer  encore..  Cependant  elle  im.- 
plique  une  solution  conforme  à  nos  désirs  et 
nous  espérons  que  vous  aurez  fait  prévaloir 
notre  autorité  dans  teuie  la  Fr^cou  Je  vou9  en- 
voie ce  mot  par  un  messager  qui  le  fera  téiôgra* 
phier  à  Yierzon  et  y  attendra  votre  réponse. 

Nous  désijxms  que  Arous  nous  envoyiea  un 
messager,  il  nous  dira  tout  ce  qu*on  ne  peut 
écrire. 

Demain  on  vote  dane  toute  la  Pranee  et  nous 
oomptons  sur  votre  sage  fermeté  2M)ur  assorir 
partout  de  libres  élootione. 


N»  6902.  -  p.        Paris,  7-  février  I87i,  11  h.  5  s. 

Intérieur  à  maire  de  Rouen. 

Le  décret  de  Bordeaux  qui  eépuerait  l'anron^ 
disupient  du  Havre  du  surplus  de  la  Seine- 
Inférieure,  au  point  de  vue  de  l'élection,  est  in- 
connu du  GouTernement  et  serait  eontraire  eu 
décret  de  Parie  du  29  Janvier,  seul  obligatoire. 

Bn  conséquence,  veuillez  faire  TOter  dane  tfat 

le  département  par  scrutin  de  liste  unique  «t 

transmettre   cette  décision  au   sous-préfet  du 

Havre. 

Uàrold. 


N*  7357. 


DÉLÉGATION 

Bordeaux,  7  février  1871,  10  h.  m. 


Intérieur  à  préfet^  Le  Puy. 

Veuillez  immédiatement  faire  mettre  en  liberté 
Guyot-Montpayroux  et  télégraphier  au  Gouver- 
nement pourquoi  il  avait  été  arrêté  et  s'il  est  en 
liberté. 

LAUEŒa. 

(Voyez  les  dépêches  de  la  Hauto*Loire.}    ' 


*•■ 


N«  7376.        Bordeaux,  7  février  1871, 40  h.  U  m. 

Justice  à  préfet  Cotte,  Draguignan. 

Je  vous  envoie  la  nomination  FoHoul,  mM 
vous  ne  me  dites  pas  à  quel  emploi  je  puis  fedre 
appeler  Arnau.  Pour  vos  autres  affaires,  je  reste 
entièrement  à  votre  service  et  à  celui  de  nos 
amis  ;  mais  à  la  veille  des  élections,  il  est  inw 
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possible  (le  solliciter  des  nominations  qui  au- 
raient un  caractère  de  bri^e  électorale.  — 
▲miUée. 

LA.URIER. 

(Voyez  la  dépèche  du  6  février,  10  h.  14  maUo.) 


N-  7386.  '    Bordeaux,  7  février  1871, 10  h.  57  m. 

Justice  à  préfet,  Le  Puy, 

Cher  préfet,  je  n'avais  pas  besoin  du  témoi- 
gnage d'Arago  pour  vous  connaître  comme  un 
digne  et  un  excellent  républicain.  Il  me  sembte 
que  OML  dépêche  qui  manifeste  en  leiiMa  géné- 
raux mes  sentiments  républicains  était  l'expres- 
sion de  votre  pensée  comme  la  mienne^  et  quand 
J*ai  fini  par  ces  mots  :  restons  républicUins»  il 
est  bien  évident  que  nous  suivions  la  même 
ligne.  Du  reste,  vous  vous  êtes  conduit  en  digne 
administrateur  en  faisant  exécuter  Ja  loi  par 
l'arrestation  du  réfraotaire  (1)  et  en  digne  api 
de  nos  institutions  en  faisant  mettra  en  liberté 
le  candidat  Nous  avons  tous  applaudi  à  ce  dou- 
ble acoomplissemeni  d'un  devoir  si  bien  com- 
pris; je  me  fais  un  plaisir  de  vous  en  exprimer 

toute  ma  sàlisfaction. 

Grémisux. 


N*  5934.  —  P.    Bordeaux,7  février  1871, 1 1  h.  tSm. 

Gouvernement  à  intérieur,  Paris. 

Nous  donnons  partout  pour  instructions  de 
miivre  les  décrets  de  Bordeaux,  avec  cette  seule 
restriction  que  tous  les  citoyens  jouissant  de 
leurs  droits  civils  sont  éligibles.  Ce  point  seol 
était  important;  pour  le  reste,  nous  avons  craint, 
\  la  veille  même  des  élections,  de  produire  des 
confusions  et  des  malentendus. 

Cette  politique  nous  a  paru  large  et  comman- 
dée impérieusement  par  les  circonstances. 

Aràqo. 

N*  7394.       Bordeaux,  7  février  1871, 11  b.  15  m. 

A  Marc  Dufraitse,  préfet,  Niée. 

Los  prélbts  sont  éligibles.  Pas  de  doute  sur  ce 
point. 

AbaOO,  LAUaiKR. 

(Réponse  à  la  léfn^che  de  Nice  du  7  Ouvrier, 
7  h.  30  matin.) 

N»  78W       Bordeaux,  7  février  1871,  1!  h.  45  m. 

Intérieur  à  préfet  de  la  Somme. 

1j»  décret  d"  n.rJeauxest  rapporté  par  décret 
en  date  du  6  oouiant,  d'après  lequel  il  n'existe 


(l)  Guyot-Montpayroux. 


plus  d'incompatibilité.  Veuillez  faire  exécuter 
ce  second  décret  Gela  est  absolument  indispen* 
sable. 

___^......^       Arago. 

N*  7417.  Bordeaux,  7  février  1871,  12  h.  15  s. 

•   Intérieur  à  préfets.-^  Circulaire. 

Vous  savez  que  les^ersonnes  appartenant  aux 
familles  qui  ont  régné  sur  la  France,  sont  inéli- 
gibles en  vei'tu  de  la  loi  du  10  avril  1832  et  du 
décret  du  9  juin  1848. 

Un  décret  du  7  février  1871  étend  ces  disposi- 
tions à  la  famille  Bonaparte. 

Veilles  rigoureusement  à  ce  que  ces  lois  et  dé- 
crets soient  observés. 

Arago. 


N-  5927.  —  P. 


Bordeaux,  7  février  1871, 
1  h.  25  soir. 


Intérieur  à  M,    Valette,  secrétaire  général  Corps 

législatif,  Paris. 

Venez  hnmédiatemeat  à  Bordeaux  avec  tout 
votre  personnel  législatif  nécessaire  :  huissiers, 
garçons  de  bureau,  architecte,  etc. 

fi.  Arago. 

N'  7425.  -Bordeaux,  7  février  1871,  2  h.  40. 

Intérieur  à  sous-préfet  Avesnes,  Nord. 

Vous  n'avez  aucun  moyen  légal  de  vous  oppo- 
ser à  l'intitulé  adopté  par  la  liste  réactionnaire 
du  Nord. 

(Répond  à  une  dépêche  d' Avesnes,  6  février, 
11  h.  15  matin.) 


N*  7541.  Bordeaux,  7  février  1871,  6  h.  40  s. 

Justice  à  Vemet,  préfet  intérimaire  à  Valence, 

Drame. 

La  retraite  do  Gambette  est,  pour  moi  sur- 
tout, un  grand  sujet  d'affliction.  Tous  mes  ef- 
forts pour  le  retenir  ont  échoué  devant  une  ré- 
solution inébranlable.  Pour  moi,  chaiigé  d*une 
mission  pour  Paris,  je  trouvai  trois  membres  de 
notre  Gouvernement  venant  à  Bordeaux. 

Il  fallait  périr  sur  une  déplorable  dissidence, 
Bordeaux  tirant  sur  Paris  et  Paris  sur  Bordeaux. 
La  joie  des  ennemis  était  immense. 

Après  de  longs  débats,  nous  avons  été  una- 
nimes pour  cette  double  résolution  :  le  décret 
de  Paris,  28  janvier,  règle  Paris,  mais  les  dé- 
partements sont  réglés  par  lea  déoréct  de  Bor- 
deaux qui  abandonnent  les  catégories  d'inéli- 
gibles. 

Ainsi,  nous  ne  livrons  pas  à  la  réaction  notre 
Gouvernement,  détruit  par  nous-mêmes.  Aux 
èlecuure  à  ehaseer  de  leurs  listes  lea  protégés 
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<*o  Bismarck  !  Pour  moi,  ja  vous  autorise  â  dire 
&  ml  cbëre  DrAme  quo  si  je  suis  élu  par  Ea 
voix,  Je  suis  à  votre  département  de  cœur  et 
d'ime  el  sans  partage. 

Crémieuz. 
Pour  expédiiiou  : 

C.IBTIER. 

(Voyez  deux  dépèches  de  Valence  du  6  ^fé- 
vrier.)   

N*  75*î.  Bordeaux,  7  février  i87l,  6  h.  40  a. 

Justice  à  Baudt  et  Savoyê,  Homaru,  Drôme. 

Amie,  impossible  de  conserver  Gainbelta. 

Dans  un  intérêt  immense,  ne  pouvant  pas 
laisser  périr  notre  doublo  Gouvernement,  j'ai  été 
envoyé  â  Paris,  mais  J'ai  trouvé  â  Vierzon  trois 
membres  de  notre  Gouvernement  do  Paris.  Nous 
sommes  convenus,  à  l'unanimité,  de  laisser  le 
décret  de  Bordeaux  régler  tes  élections  en  aban- 
donnanl  les  catégories  d'inéligibles. 

C'est  ainsi  que  l'on  procédera  demain,  malgré 
le  décret  de  Paris.  Arago,  nommé  ministre  de 
l'iotirienr,  a  écrit  dans  ce  sens  une  circulaire 
que  vous  devez  avoir  refue.  Vous  pouvez  juger 
de  mon  arDlclion  devant  la  retraite  de  Gambetta. 
C'est  pour  moi  un  véritable  malheur,  mais  je 
n'ai  pu  vaincre  sa  résolution.  Courage  demain, 
mes  amis,  que  notre  chère  Drûme  se  signale. 
Pour  moi,  je  me  dévoue  à  ce  département  cœur 
et  âme. 

Créuieox. 
pour  expédition  : 

Cabtier. 


N*  7580.  Bordeaui,  7  février  1871,  7  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfet,  Mdcon. 

Tout  bulletin  portant  le  nom  d'un,  inéligible 
doit  être  annexé  au  procès- verhcl,  mais  li  n'an- 
nule paa  le  bulletin,  qui  reste  valable  pour  le 
reste;  il  (but  donc  compter  les  votes  donnés  aux 
éligibles. 

E.  AltAOO. 

(Comme  le  décret  de  Paris,  eonUrmé  par  les 
circulaires  ci-dessus  rapportées  de  H.  Arago 
lui-même,  annulait  le  décret  de  Bordeaux  et  dé- 
clarait toutet  les  inétîgibilitéa  lupprimie»,  on  se 
demande  quels  sont  les  inéligibkt  dont  parfe 
celle  circulaire.  Il  est  clair  qu'il  s'agit  des  fa- 
milles aytnt  régné  sur  la  France,  et  en  effet  cette 
dépêche  est  adressée  au  préfet  de  Baéne-et-Loire, 
et  une  liste  de  candidats  dans  ce  département 
comprenait  le  nom  du  prince  de  Joinville.) 


N-  7589.  Bordeaux,  7  février  1871,  7  h.  30  s. 

intiritur  à  préfet  JVorrf,  Lilk. 

Exécutez  décret  Paris,  teuladmU  aujourd'hui. 


éleclions  de  demain;  le  décret,  vous  le  savei, 
supprime  toutes  les  incompatibilités  et  laisse  suz 
électeurs  la  liberté  la  plus  absolue.  Je  vous  prie 
instamment  de  rester  à  votre  pasle,  non-seule- 
ment jusqu'après  les  élections,  mais  encore  ]us- 
qu'après  la  réunion  de  l'Aesemblée  qui  aura  lieu 
le  13.  —  Agir  autrement  se  serait  faire  place 
nette  pour'la  réaction,  tandis  que  nous  avons  & 
sauver  à  la  fois  la  France  et  la  République.  Vivo 
la  République!     

N-  7596.  «ordeaux,  7  février  1871, 7  h.  M  b. 

Intérieur  à  préfet  Charenle-lnféneurf,  La  RocheUe, 
et  ûert,  Auch. 
Il  est  très -Important  de  faire  les  élections  de- 
main, de  les  faire  avec  liberté  et  avec  calme;  ja- 
comfte  sur  votre  patriotisme  et  je  voue  remercie 
de  rester  jusqu'à  ce  que  ces  devoirs  soient 
remplis.  Notre  désir  est  que  les  préfets  de  la 
République  restent  en  place  jusqu'à  la  réunion 
de  l'Assemblée.  Agir  autrement,  ce  serait  fkire 
place  nette  pour  la  réaction,  tandis  que  nous 
avons  &  sauver  &  la  fois  la  France  et  la  Répu- 
blique. 


E.  Araoo. 


N*  6065.  —  P.  Bordeaux,  7  (f)  février  1871, 

9  h.  16  soir. 

Intérieur  à  intérieur  intérim.  Pari». 

Si  nous  entrons  dans  la  voie  des  révocations 
de  préfets  quand  nous  avons  devant  nous  trois 
ou  quatre  jours  seulement,  tout  serait  désor- 
ganisé; trente  ou  quarante  donnent  d'ailleurs 
démission. 

J'ai  résolu  avec  nos  collègues  de  maintenir  au- 
tant que  possible  le  statu  quo,  sans  quoi  désor- 
dre. Partant,  ne  rien  faire  à  Paris  sans  nous  ea 
référer  et  sans  attendre  notre  décision.  J'y  tiens 
absolument. 

■  E.  Abaoo. 

N>  7590.       Bordeaux,  7  février  ISTt,  sans  heure. 

Intérieur  à  préfets  de!>îimes,SairU-Etiemu,  Arras, 
el  au  sous-préfet  de  Vire,  Calvados. 

Je  vous  prie  instamment  de  rester  à  votre 
poste  jusqu'après  le  12,  jour  de  la  réunion  de 
l'Assomblée.  —  Je  compte  sur  votre  patriotisme 
pour  répondre  à  mon  t^ésir;  agir  autrement  se- 
rait faire  place  nette  pour  la  réaction,  tandis  que 
nous  avons  à  sauver  à  la  fois  la  France  el  la  Ré- 
publique.   

N-  7601.         Bordeaux,  7  février  1871,  10  h.  10  s. 
intérieur  à  préfet  Le  Puy,  ffaMe-Loire.' 
Ordre  ié  mettre  Guyot-Hontpayrcux  en  li-    . 
berté. 
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Il  est  indispaosable  «le  prouver  à  tout  le  monJo 

que  rélection  est  absolumoot   libre  à  tous  les 

points  de  vue  possibles. 

■>  E.  Araqo. 

K*  7620.         Bordeaux,  7  février  1871|  10  b.  20  s. 

Justice  à  procureur  général^  Douai. 

Ne  faites  aucune  poursuite  à  raison  de  colpor- 
tage ni  d*ailichagc.  Pas  de  procès  pareil. 


N*  7667.        Bordeaux,  7  lévrier  1871,  Il  h.  55  s. 

Jules  Simon  au  messager  de  Jules  Favre^à  la  gare 

de  Vierson. 

Portez  sur-le-champ  à  Jules  Favre  la  lettre  que 

voici  : 

Jules  Simon. 

tt  Jules  Simon  à  Jules  Favre,  à  Paris. 

«  Décret  du  Gouvernement  abolissant  le  dé- 
cret de  Bordeaux  sur  les  incompatibilités,  en- 
voyé par  moi,  le  6  au  matin,  à  tous  les  préfets 
par  le  télégraphe.  Dès  la  veille,  j'avais  fait  par- 
venir mon  propre  décret,  ayant  le  mémo  but,  par 
plusieurs  messagers,  dahs  les  grandes  villes  du 

Midi. 

«  Bordeaux  est  très-calme.  La  Bourse  a  monté, 
sur  la  démission  de  Gambctta.  Je  vous  ai  télé- 
graphié tous  les  jours,  depuis  que  Tusoge  du  té- 
légraphe m'est  rendu.;  je  vous  ai  envoyé  quatre 
lettres  par  quatre  messagers,  n 


8   FÉVRIER 


GOUVERNEMENT    CENTRAL 

N*  6909.*—  P.      Paris,  8  février  1871,  2  h.  m.  (?). 

Ministre  intérimaire  intérieur  à  Jules  Simon  et 
Gouvernement,  Bordeaux, 

Général  Le  Flo  parti.  Apaisement  du  conflit 
accueilli  ici  avec  profonde  satisfaction.  Tout  tran- 
quille &  Paris.  Ravitaillement  8*opère  d'une  ma- 

pière  satisfaisante. 

Hêrold. 

h*  6916.  -  P.      Paris,  8  février  1871,  7  h.  35  m. 

Affaires  étrangères  à  Lambert,  maire,  délégué  à 
Chaumont,  Haute-Marne. 

Communique  votre  télégramme  à  ministre  in- 
térieur, qui  retirera  tous  pouvoirs  à  8pull«'r.  Vo- 
ire conduite  approuvée. 

Elections  absolument  libres,  sans  catégorie. 
Correspondez  avec  ministre  intérieur. 

Jules  Favbe. 


N-  C917.  -  P.      Paris,  8  fiivricr  1871,  8  h.  15  m 

Ministre  des  affaires  étrangères  à  Hendlé,  délégué 
du  ministre  de  Vintérkur,  Lille. 

Quand  arrivé  à  Lille,  aurez  trouvé  question  ré- 
solue. Prière  do  revenir  de  suite-.  —  Si  sous  pré- 
fets nommés,  laissez  proclamer.  L'Assemblée 
décidera. 

Jules  Favre. 


N*  6923.  -  P.      Paris,  8  février  1871,  9  h.  32  m. 

Intérieur  à  IJendlé,  délégué  du  Gouvamement, 

Lille. 
Le  Gouvernement  de  Bordeaux,  avec  lequel 
tout  conflit  est  apaisé,  a  déclaré  les  préfets  et 
sous-préfets  éligibles.  Agissez  en  conséquence. 

IlÉILpLP. 

N»  93.  Le  Havre,  8  février  1871,  10  h.  20  m. 

Ministre  des  affaires  étrangères  à  Jules  Simon, 

Bordeaux. 
Demandez  à  M.  de  Ghaudordy  s'il  a  sous  la 
main  M.  Fournier,  qui  a  dû  revenir  de  Stockholm. 
M.  Baudin  est-il  disponible  ou  se' trouvc-t-il  à 
Constantinople?  Je  vous  prie  do  faire  télégra- 
phier de  suite  par  M.  de  Ghaudordy  à  M.  Baude, 
ministre  à  Athènes,  qu'il  parte  de  suite  et  vienn(\ 
à  Bordeaux  se  mettre  à  notre  disposition.  Ici 
tout  va  bien,  le  plus  grand  calme  ;  les  élections 
vont  se  Diire;  on  comprend  la  nécessité  de  con- 
sulter le  pays.  Je  vous  dcmauido  une  réponse 
d'urgence  à  mes  questions. 

Jules  Favre. 


N-  6985.  -  P.         Paris,  8  février  1871,  6  h.  20  s. 

Affaires  étrangères  à  Jutes  Simon,  Bordeaux. 

Je  reçois  votre  télégramme  d'aujourd'hui 
12  h.  50.  G'est  le  second  seulement  depuis  votre 
départ.  Nous  n'avons  vu  ni  lettres  ni  messagers. 
Je  suis  heureux  des  bonnes  nouvelles  que  vous 
m'annoncez.  Ici  tout  est  calme.  Le  ravitaillement 
s'opère  dans  de  très-favorables  proportions  ;  lo 
vote  est  commencé;  il  est  impossible  d'en  pré- 
voir le  résultat.  Nous  avons  appelé  les  quatro 
généraux  Cbanzy,  Faidherbe,  Loysel  et  Pourcet. 
M.  Ghanzy  est  arrivé  cette  nuit.  J'ai  eu  ce  matin 
avec  lui  une  fort  instructive  conversation. 

M.  Faidherbe  est  souffrant  et  nous  enverra  son 
chef  d'état-mi^or.  Nous  aurons  ce  soir  une  con- 
férence. Mille  amitiés. 

Jules  Fa  vue. 


OOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


N»  6006.  Paris,  8  février  1871,  7  h.  10  s. 

Affaires  étrangères  à  llendlé,  préfet  Nord,  Lille. 

Je  comprends  peu  les  restrictions  dont  vous 
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me  parlez.  Le  décret  de  Bordeaux  est  nul  pour 
le  tout.  Les  élections  se  font  sans  catégorie  et 
avec  la  plus  grande  liberté.  Vous  me  demandez 
quel  est  votrft  chef.  C'est  le  ministre  de  l'inté- 
rieur; correspondez  avec  lui.  Je  le  verrai  ce  soir 
et  le  prierai  de  vous  rappeler. 

Jules  Favre. 

(On  voit  par  cette  dépèche  quelle  confusion 
régnait  dans  les  esprits  au  sujet  des  élections. 
D'après  les  uns,  les  décrets  de  Bordeaux  subsis- 
taient en  grande  partie  (voyez  Grémieux,  dépê- 
ches du  7  février,  6  h.  40  du  soir),  et  d'après 
celle-ci  ils  étaient  abolis  en  entier.) 


DÉLÉGATION 

N«  7710.  ^*^     Bordeaux,  8  février  1871,  8  h.  40  m. 

Intérieur  à  préfet,  Lille. 

Tout  le  monde  peut  être  élu;  il  n'y  a  aucune 
exceptioD,  môme  pour  les  préfets  et  les  sous- 
préfets.  Le  droit  des  électeurs  s'exercera  dans 
la  plénitude  de  sa  souveraineté.  Prenez  des  dé- 
cisions sur  les  points  de  détail  sans  nous  con- 
sulter. L'important,  c*est  que  Télection  ait  lieu, 
qu'elle  soit  libre  (1). 


N-  7735  (?).    Bordeaux,  8  février  1871, 10  h.  40  m. 

Intérieur  à  préfet  Nord,  Lille. 

Le  décret  de  Paris  seul  exécutoire  aujour- 
d'hui; supprimez  toutes  les  incompatibilités  et 
laissez  aux  électeurs  la  liberté  la  plus  absolue. 
Les  préfets,  môme  en  fonctions,  sont  éligibles. 
L'Assemblée  doit  se  réunir  le  12. 

E.  Arago. 

(Il  est  intéressant  de  comparer  les  dépêches 
écrites  au  sujet  des  élections  par  les  différents 
membres  du  Gouvernement  et  môme  celles  que 
le  môme  membre  a  signées.  Elles  diffèrent  sou- 
vent d*une  manière  considérable  entre  elles. 
Voyez,  par*  exemple,  celles  de  M.  Arago  du  7, 
Il  h.  15  du  matin,  11  h.  45  du  matin  et  7  b.  30  du 
soir,  et  comparez-les  entre  elles  et  avec  celles  de 
M.  Grémieux  du  7,  6  h.  40  du  soir.) 


N-  7780.        Bordeaux,  &  février  1871,  12  h.  15  s. 

Justice  à  du  Bouzet,  commissaire  extraordinaire, 
Alger,  —  Chiffrée.  —  TrèS'Confidentielle, 

Mon  cher  commissaire  extraordinaire,  nous 
devons  au  suffrage  universel  une  satisfaction,  et 
c'est  avec  un  vif  regret,  avec  la  conscience  des 


(1)  Nous  trouvons  cette  dépêche  répétée  &  deux 
reprises  au  moins  dans  la  journée  du  8. 


services  que  vous  avez  rendus,  que  le  Gouverne- 
ment  pourvoit  à  votre  remplacement  par  M.  Lam- 
bert.  Vous  allez  être  nommé  préfet  sur  le  conti- 
nent. Il  le  faut  pour  que  votre  remplacement  soit 
un  hommage  à  la  volonté  populaire,  mfis  non 
une  disgrâce  pour  vous.  M.  Lambert  est  pré- 
venu. 

An.  Grémieux. 


N*  7781. 


Bordeaux,  8  février  187!,  12  h.  15  s. 

Intérieur  et  justice  à  Alexis  Lambert,  préfet 
d'Or  an,  A  Igérie,  —  Chiffrée, 

Vous  êtes  nommé  par  décret  du  Gouvernement 

tout  entier,  à  la  date  du  8  février,  commissaire 

extraordinaire  de  la  République  en  Algérie  en 

remplacement  de  M.  Charles  du  Bouzet,  appelé 

comme  préfet  sur  le  continent.  Veuillez  vous 

rendre  d'urgence  à  Alger;  nous  comptons  sur 

vous  pour  faire  de  l'autonomie  des  départements 

une  réalité,  assurer  Tintroduction  définitive  du 

droit  commun,  dissoudre  le  secrétariat  géBérti  et 

ramener  Alger  à  l'intelligence  des  vrais  intérêts 

de  la  liberté.  M.  Lebatteux  retoomt  à  son  poste 

à  Alger. 

Ad.  Grémieux»  S.  Arack). 


1^*  7793.         Bordeaux,  8  février  1871,  t  b.  25  s. 

Justice  à  procureur  général,  Riom, 
Cher  procureur  général,  s'il  n*y  a  pas  présomp-. 
tien  grave   de    délit  contre  Hirsiger,  fiLites-Je- 
mettre  en  liberté.  Que  le  jour  des  élections,  quel 
qu*en  soit  le  résultat,  soit  un  jour  de  clémence 
républicaine. 

Pour  expéditron  : 

Le  secrétaire  partieuti^, 
Cartier. 

N-  7791.  Bordeaux,  8  février  1871, 1  h,  30  S. 

A  David,  Paimpot»  Finistère. 

Urgent  de  nommer  des  députés  immédiate- 

mont.  L'armistice  finissant  le  19  février,  nous  ne 

pouvons  disposer  du  temps.  Si  réleoAion  n*a  pas 

eu  lieu  aujourd'hui,  ce  qui  est  déjà  un  malheur^ 

qu'elle  ait  lieu  demain.  Ne  vous  préoccupez  pas 

des  petits  détails.  Que  l'on  vote  avec  la  liberté  Ja 

plus  eatière;  il  n'y  a  aucune  limite  au  droit  des 

électeurs.  Los  élus  devront  partir  pour  Bordeaux 

le  soir  de  leur  élection. 

Jules  Simon. 


N»  7869.  Bordeaux, *8  février  t87I,  5  h.  45  s. 

Intérieur  et  guerre  à  général  commandant  Ut 
forces  de  terre  et  de  mer,  Alger. 

Mon  cher  général,  vous  avez  rendu  un  arrêté 
pour  annoncer  la  forijjation  d'une  commission  de 
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gouvernement  de  1* Algérie.  N'oubliez  pas  que  cet 
arrêté  contrarie  notre  décret- loi  du  1''  janvier, 
qui  a  eu  précisément  pour  but  4^  poser  le  prin- 
cipe de  rautonomic  des  départements  comme  en 
France  et  par  conséquent  nos  idées  bien  accep- 
tées sur  ce  point  si  important  et  sur  lequel  nous 
avons  tant  besoin  de  votre  concours.  Il  sert  les 
prétentions  de  la  commune  dictatoriale,  et  vous 
savez  bien  qu'il  faut  ramener  Alger  à  son  véri- 
table rôle,  qui  doit  être  celui  d'un  chef-lieu  de 
département. 

Nous  vous  prions  donc  de  rapporter  cet  arrêté  : 
Nous  remplaçons  aujourd'hui  M.  du  Bouzet  par 

M.  Lambert. 

Ad.  Grémieux,  ë.  Arago. 


N*  7877.  Bordeaux,  8  février  1871,  6  h.  25  s. 

InUrieuY  à  préfci  Bouches-du-Rhône^  Marseille. 

Tous  les  électeurs  entrés  à  sept  heures  dans 
les  sections  peuvent  voter,  dût  l'opération  se 
prolonger  au  delà.  Mais  fermez  portes  à  sept 
heures,  de  façon  à  ce  qu'il  n'entre  plus  personne. 
Constatez -le  sur  les  procôs-verbaux.  Tâchez 
trouver  local  intérieur  pour  réunir  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  voté  encore  à  sept  heures. 

E.  Araoo. 

N»  7943.        Bordeaux,  8  février  1871,  10  h.  55  s. 

Intérieur  à  préfet  du  Nord,  Lille. 

Faites-moi  connaître  les  noms  des  personnages 
venant  de  Belgique  et  arrêtés  à  Lille  avec  sauf- 
conduits  prussiens.  Quelles  explications  don- 
nent-ils pouf  justlfler  leur  voyage  à  destination 

de  Paris? 

£.  Arauo. 


9    FÉVRIER 
OOUyBRNEMBlfT    CENTRAL 

N*  7016.  -  P.      Paris,  9  février  1871, 1  h.  35  m. 

Intérieur  à  Arago,  ministre  de  ^intérieur, 

Bordeaux. 

Je  vous  confirme  la  dépécho  de  M.  Jules  Favre 
qui  voua  fait  connaître  la  nécessité  de  révoquer 
immédiatement  M.  Laluyée  (1),  commissaire  du 
Qpavamemeut  dans  les  Gùtes*durNord,  et  do 
nommar  un  préfet  dans  ce  département . 

Le  Gouvernement,  sur  les  rapports  qui  lui  sont 
parvenusi  m'a  Invité  à  changer  le  préfet  de 
rorne,  M.  Dubost. 

(1)  Le  nom  est  ainsi  écrit  II  s'agit  cependant 
probablement  de  M.  Le  Luyer  qui  était  chargé 
d*une  mission  militaire  dans  les  Gôtes-du-Nord. 
Voyes  aux  dépêches  de  oa  département,  9  jan- 
Tier. 


Le  nouveau  choix  sera  fait  demain.  Je  vous 
préviens  de  peur  de  double  emploi.  Les  préfets 
de  la  Mayenne,  M.  Delattre,  et  do  la  Sarthe, 
M.  Lo  Chevalier,  doivent  être  également  chan- 
gés. Dréo  est  parti  hier  en  mi^ioh  pour  ces  dé- 
partements. Tout  est  tranquille  ici.  On  dépouille 
le  scrutin.  Aucun  résultat  n'est  encore  connu. 

UÉROLD. 

N-  7034.  —  P.      Paris,  9  février  1871,  Il  h.  5  m. 

Intérieur  à  Lambert,  adjoint  au  maire  faisant 
fonction  de  préfet  Haute-Marne,  Chaumont. 

J'apprends  par  vous  l'afTaire  de  Langres,  je  la 
prévoyais.  M.  Ducrest  de  Villeneuve,  précédem- 
ment sous-préfet  do  Meaux,  est  parti  hier  soir 
pour  votre  département,  comme  délégué  du  Gou- 
vernement. Entendez-vous  avec  lui  pour  l'exé- 
cution des  décrets  du  Gouvernement  de  Paris. 
Dès  avant  son  arrivée  prenez  les  mesures  né- 
cessaires pour  cette  exécution.  Le  conflit  mo- 
mentané qui  a  existé  entre  Paris  et  Bordeaux 
a  cessé  partout.  D'accord  avec  M.  de  Villeneuve, 
désignez-moi  un  sous-préfet  pour  Langres  pac 
voie  télégraphique.  Je  le  nommerai  immédiate- 
ment. 


HÉROLD. 


N-  7035. 


Paris,  9  février  1871,  11  h.  20  m. 


Inléii9ur  Paris  à  Intérieur  Bordeaux. 

J*apprends  du  Havre  que  vous  avez  confirmé 
la  séparation  de  l'arrondissement  du  Havre  du 
surplus  de  la  Seine-Inférieure  pour  {le  vote. 
J'avais  notifié  la  décision  contraire  prise  à  Paris. 
Quoique  l'élection  soit  maintenant  un  fait  ac- 
compli, je  vous  signale  la  contradiction.  La  sé- 
paration est  une  atteinte  à  la  division  du  terri- 
toire et  au  principe  du  scrutin  de  liste. 

HÉROLD. 


N-6. 


Paris,  9  février  1871,  2  h.  20  a. 


Jules  Favre  à  Jules  Simon,  Bordeaux. 

Mon  cher  ami,  nous  en  sommes  toujours  au 
même  régime  ;  il  est  une  heure  et  demie  et  je  no 
puis  vous  écrire  que  quelques  mots.  Je  ne  veux 
pas  cependant  que  la  journée  se  finisse  sans 
vous  donner  de  nos  nouvelles.  Nous  ne  savons 
encore  rien  des  élections.  Paris  continue  h  être 
fort  calme  et  ce  que  nous  savons  des  départe- 
ments nous  fait  croire  que  tout  se  passe  bien. 
M.  de  Bismarck  s'est  montré  fort  satisfait  du  -dé* 
noûment  de  Bordeaux,  ce  dénoûment  a  causé 
ici  une  trôs-bonne  impression  et  pour  ma  part  je 
vous  renouvelle  mes  félicitations  sur  votre  belle 
conduite  en  regrettant  toutefois  que  vous  n'ayez 
pas  pris  le  portefeuille  de  rintérieur.  Nous  nous 
demandons  aussi  comment  il  se  fait  que  les  corn* 
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muniqnSsiaègrtpUques  soient  encoro  entre  des 
mains  qui  les  suppriment.  Voue  avez  tout  à  chan- 
ger autour  de  vous  pour  que  nos  relations  soient 
suivies.  Il  faut  aussi  vous  occuper  du  peraoaoel 
de  préfet,  non  pour  le  remanier  en  entier,  mais 
pour  porter  romôdo  au  niai  le  plus  urgent  et 
changer  les  fonotionnaires  qui  entravent  la  dé- 
fense. 

Le  général  dianzj-  que  nous  avons  vu  longue- 
ment ce  soir,  tout  en  rendant  hommage  am 
bonnei  intentions  et  à  l'activité  patriotique  de 
Gambetta,  s'est  beaucoup  plaint  des  préfets  avec 
lesquels  il  a  été  on  relation;  il  nous  a  citrt  notam- 
ment un  M.  Poluyer  ou  Laluyôe,  commissaira 
extraordinaire  dans  les  Cûles-du-Nord  qui  lui 
suscite  mille  embarras.  Il  en  est  de  mflme  de 
Delatlro  dans  la  Mayenne.  Il  faut  les  révoquer 
sur  l'heure;  nous  no  pouvons  pas  sans  doute  agir 
comme  un  Gouvernement  qui  a  longtemps  à 
vivre;  nous  ne  pouvons  davantage  agir  comme 
un  Gouvernement  qui  déserte,, Je  tâcherai  de- 
main de  vous  âorireun  peu  plus  longuement.  Je 
vous  télégraphierai  les  premiers  résultats  électo- 
raux. Mille  et  milfe  amitiés  pour  vous  et  vos  col- 
lègues. ,  n  * 
Jules  Favre. 


N'  '^053.  Paris,  9  février  1871,  2  h.  Î5  s. 

Marine  par  délégation  à  Marine,  Bordeaux. 

Le  quartier  général  prussien  fait  prévenirqu'O 
a  dû  supprimer  la  dépêche  chiffrée  que  vous 
m'avez  adressée.  Il  ne  peut  transmettre  de  dé- 
pêches chilTrées. 

d'Hornov. 


N-  "196.        Bordsmi.  9  février  1871,  10  h.  *0  s. 
Juilice  à  Lambert,  préfet  Oran,  Algérie. 

Lebatteux  devait  partir  demain  matin  d'ici.  Sa 
destitution,  que  le  vote  uniTereel  a  condamnée,  le 
prive  do  son  traitement  que  sa  réintégration  lui 
rendait.  Vous  comprenez  néanmoins  que  j'aime 
mieux  vous  satÎBfcire. 

Arrangez  comme  il  vous  plaira.  Jo  ne  puis  plu» 
conférer  de  préfectures,  je  donnerai  dans  deux 
ou  trois  jours  la  démission  do  meapouvoirs  etde 
mon  ministère.  Ma  chère  République,  telle  que 
je  la  représente,  est  vaincue,  et  l'Algérie,  que, 
seul,  j'ai  constituée,  et  à  qui  j'ai  consacré  quatre 
mois  sans  rclAche,  ne  me  connaît  même  pis.  Je 
reste  désormais  étranger  à  >e«  destinées.  Puis- 
sent-elles se  réaliser  selon  mes  vœux  ! 

CnËHiEUX.    ■ 


DltLËGATION 

N-  7998.  Bordeaux,  9  février  1871,  llh.  m. 

Justice  à  lainbert.  préfet  ûran,  Algérie. 

Merci  d'abord  de  votre  acceptation,  je  l'atten- 
dais de  voire  patriotisme.  Un  mot  sur  Lebaileux. 
Il  y  a  nécessité  absolue  qu'il  reprenne  son  poste, 
pour  vous-même  d'abord,  car  il  a  une  foule  d'ob* 
jets  à  liquider  avec  vous  qui  prenez  la  haute  di- 
rection. . 

En  second  lieu,  il  a  toujours  été  dans  l'idée  d  e 
supprimer  le  secrétariat  général  et  fl  vous  bL- 
dera  dans  ce  sens.  Rendez  ainsi  sa  retraite  hono- 
rable. Cela  ne  vous  empêche  pas  de  prendre  un 
homme  à  vous,  comme  secrétaire  intime.  Prenr/ 
de  suite  et  d'urgence  possession  de  votre  poste, 
et  tenez-moi  au  courant. 

T&chez  de  trouver  deux  généraux  adtninîstm- 
teurs  genre  Itusiant,  pour  Alger  et  Oran. 


N-  7198.  Bordeaux, '9  février  1871, 10  h.  40  9. 
Justice  à  du  Bouiet,  commissaire  extraordinaire, 
Alger. 
Lebatteux  ne  partira  pas  et  ne  sera  pas  réin- 
tégré. Evitez  toute  manifestation.  J'en  ai  fini 
avec  l'Algérie  qui  ne  me  connait  mdme  pas, 
quand  je  lui  ai  consacré  mes  jours  et  mes  nuits 
depuis  quatre  mois. 

Notre  République  étant  vaincue  par  les  élec- 
tions, jo  me  retire  à  jamais  des  affaires  publi- 
ques et  je  demeure  désormais  étranger  à  ce  que 
j'avais  fondé  avec  tant  d'espèrancé. 
Pour  expédition  : 

Le  Secrétaire  particuliier, 
C.  CkR'nsn. 


1.40  s 


N-  7197.         Bordeaux,  9  février  1871, 1 
Jtistice'à  procureur  générât  Toulouse. 

Ne  faites  point'd'arrestation  à  l'audience;  qu« 
le  ministère  public  se  rettre,  donne*  au  greffier 
l'ordre  de  se  retirer,  sous  peine  de  révocation.  . 

J'espère  que  les  avoués,  avertis  par  vous,  ne 
se  présenteront  pas.  Au  sortir  da  palais,  hltos  ar- 
rêter M.  Degraod,  et  tradui»ez-lo  devant  la  po- 
lice correctionnelle.  Je  ne  mets  aucun  obsttolo 
t  ce  que  des  juges  qui  siégeraient  fc  «Mfrde  lui 
soient  également  assignés,  mais  alors  11  fiaut  lea 
traduire  devant  la  Cour,  et  jo  voudrais  que  co 
fût  après  que  lasstgnalien  contre  DBgrand  au- 
rait été  vidée,  ce  qui  éviterait  de  les  fcire  *n*-_ 
ter  aussi.  Au  reste,  liites  ce  qui  vous  conviendra 
le  mieux  ;  mon  approbation  vous  ait  acquise. 
Pour  expédition  ! 

Le  secrétaire  parUeulier, 

CtSTIBB. 
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10  PÉvai&B 

GOUVERMBHKNT    CENTRAL 

N-  716Î.  -  P.     Psris.  10  février  1871,  lî  h.  35s. 
Affaires  étrangères  à  mairede  Dijon,  Côte  tt'Or. 

DèpariemeDI  Cùte-il'Or  compris  par  la  conven- 
tion militaire  dans  la  zona  d'oecupatioa.  Il  ne 
pouvaitso  défendre  qu'eu  continuant  lutte  inutile. 
Buis  bien  malheureux  de  vos  souffrances,  il  fiiut 
y  opposer  courage  et  résif^ation.  iTespAre  que 
noua  touchons  A  la  lin  de  nos  souffrances.  SI 
vous  avei  à  souffrir  d'abus,  faites-les  moi  eou- 
nattrc,  je  ferai  tout  pour  vous  venir  en  aide.  Mais 
il  Tuut  me  signaler  des  faits  précis.  Croyez  i 
tout  mon  désir  de  vous  Être  utile. 

Jules  Favhe. 

(Voyeï  la  dépêche  de-Dijon,  8  février.) 


DALAOATIOd 

N*  6t2t.-  P.      Bordeaux,  10  fév.  tSTI,  9  h.  5  ». 

tHrKieur  des  lignes  téUgraphiguet  A  miniitre'dfs 
Finances,  Paris.—  Urgent. 
L'investissement  de  Paris  ayant  cessé,  je  re- 
mets aux  mains  de  U.  Le  Libon  le  service  de 
l'administration  des  poster. 

Stebn\ckbiis. 
Vu  ; 
Le  ministre  de  l'intérieur. 


-  Je 


1.  —  P.  Bordeaux,  10  février  tSTt, 

Jutes  Simon  à  Jules  Favre,  Paris. 
0U3  lélégrapliie  toui  les  Jours,  je  vous  en- 
voie tous  les  jours  un  messager  ,  qu#|i|ue- 
fois  deux,  ils  vous  portent  des  lellrss  de  moi 
très -dé  taillées,  quoique  ouvertes  pour  obéir  ii  la 
convention.  Je  ne  reçois  aucune  lettre,  personne 
n'en  reçoit  par  la  poste.  Nous  avons  les  résul- 
tats de  quarante -deux  iléparlements.  Vous  êtes 
élu  &  Lyon,  Thiers  a  oaie  nominations,  Trochu 
cinq,  je  ne  suis  élu  nulle  part:  Les  obstacles  mis 
à  nos  relations  sont  inexplicables  à  tous  les 
points  do  vue.  La  réunion  de  la  Chambre  doit 
avoir  lieu  le  li.  On  avait  reçu  partout  mes  let- 
tres et  mes  télégrammes,  aanonçonl  que  tous  les 
Français  jouissant  de  leurs  droits  civils  étaient 
éliglbtes  et  que  la  liberté  du  suffrage  était  ab- 
solue. 

Répondez-moi  qui*  vous  avez    reçu  ce    télé- 
gramme. 

Jdles  Smo.v. 


N'*  6109.  Bordeaux,  10  février  1871,5  b.  iO  S- 
Jules  Simon  à  Jules  Favre,  Paris. 
Voire  demiiire  dépêche  m'arrivs  cinq  minutes 
après  celle  que  jd  vous  ai  adressée.  BonveDei- 
vous  que  l'Assemblée  se  réunira  le  13  :  nons  de- 
vons lui  remettre  nos  pouvoirs  dés  qu'elle  sera' 
réunie  ou  conslituée  ■■  il  nous  parait  indispen- 
sable que  vous  soyez  tous  ici  pour  prendre  la 
parole  à  la  première  séance,  il  semble  résulter 
de'  votre  dépèche  que  vous  n'éles  pas  sur  le 
point  de  partir;  je  vous  assure  cependant  que 
non-seulement  pour  la  râslgnstion  des  pouvoirs. 
mais  pour  d'autres  causes  sérieuses,  vous  devez 
vous  hâter  de  venir,  — je  transmets  i  Picard  des 
propositions  sérieuses  qui  lui  monireront  aussi 
que  le  moment  de  partir  est  venu  pour  IuL 

Jl'LES  SlJtOS. 


11  FÉVRIER 
GOUTEHHBHKMT  CENTRAL 

N-  7Î4C.  -  P-    Paris,  11  février  1871,  2  h.  46  ra. 

Intérieur  à  Ducresl  de  Villeneuve,  délégué  dn  mi- 

nittère   de  Hnléricvr,   à   Chaumgnt,    HaitU- 

Marne. 

L'élection  du  prince  est  nulle  d'après  la  loi 
d'exil  et  lu  décret  de  Bordeaux,  avec  lequel,  de- 
puis la  cessation  du  conQit,  le  Gouvernement  de 
Paris  ne  peut  se  mettre  eu  cootradictton.  L'As- 
semblée sera  juge  en  dernier  ressort  de  ta  diOi- 
cullé. 

Evitez  toute  cause  de  trouble. 

UËBOLP. 

(Le  prince  de  Joinville  était  élu  dans  la  Haute- 
Harne,)  

N-  72i7. 


Paris,  11  lévrier  1371,2  h.  50  m. 
InU'rieur  Paris  à  intérieur  Bordeaux. 
H.  Lochevalior,  préfet  de  la  Sarlhe,  a  révoqué 
deux  conseillers  de  préfecture  qui  sa  retUsaient 
à  exécuter  le  décret  r.ambelta  sur  les  inéligibili- 
tés  en  se  fondant  sur  l'annulation  de  ce  décret 
par  le  Gouvernenient  do  Paris.  Il  y  o  oèoessltè 
de  révoquer  M.  I^chevalior.  Je  1  aurais  fkit  sans 
votre  recommandation  ,  fondée  sur  la  juste 
crainte  des  doubles  emplois.  Los  conseillers  ré- 
voqués sont  HU.  Auberge  et  Boulanger.  Leurré- 
vocation  p^r  un  préfet  est  complètement  illégale. 

ilËBOLO. 

N-  :î88.  Tours,  1 1  février  1871,  2  h.  50  s. 

intérieur  Paris  à  Arago,  Intérieur  Bordeaux. 
Achille  Dflorme  est- il  toujours  prèfBl  du  Cal- 


^. 
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vados?  S'il  a  été  destitué,  il  y  a  intérêt  à  le  ré- 
intégrer immédiatement.  Vous  devez  connaître 
la  situation  ;  il  a  complètement  réussi  dans  le  dé- 
partement et  a  vivement  soutenu  le  gouverne- 
ment de  Paris.  Je  pense  qu'il  est  resté  à  son 
poste.  Prière  de  me  le  faire  savoir  immédiate- 
ment. 

HÉROLD. 


DÉLÉGATION 

N-7595.         Bordeaux,  11  février  1871,  8  h.  55  m. 

•    Justice  à  procureur  général,  Aix, 

Cher  procureur  général,  je  résignerai  demain 
mes  pouvoirs  et  mes  ministères.  Depuis  avant- 
hier  soir,  je  ne  suis  plus  garde  des  sceaux  que 
pro  forma.  Je  n'ai  plus  rien  à  vous  prescrire. 
Dans  deux  ou  trois  jours  vous  vous  adresserez  à 
votre  nouveau  chef.  Amitiés. 

GnÉMiEUX. 


N-  75C9.      Bordeaux,  U  février  1871,  10  h.  10  m. 

Intérieur  à  préfet,  Marseille. 

Les  bruits  sur  le  choix  d'un  successeur  sont 
sans  aucun  fondement,  ne  croyez  jamais  ceux 
qui  cherchent  à  semer  division.  Lors  du  départ 
pour  Bordeaux,  délégation  provisoire  et  régulière 
des  ^pouvoirs  à  Fouquier,  secrétaire  général. 

Arago. 

Bordeaux,  11  février  1871,  2  h.  5  s. 

Intérieur  à  préfet,  Arras. 

Démission  acceptée  si  vous  insistez,  mais 
prière  de  demeurer  jusqu'à  nomination  de  votre 


successeur.  Au  cas  oti  vous  seriez  résolu  à  dé- 
part immédiat,  déléguez  provisoirement  vos  pou- 
voirs au  secrétaire  général. 


12  FÉVRIER 
GOUVERNEMENT    CENTRAL 

N»  6187.  —  P.    Bordeaux,  12  février  1871, 5  h.  10  s. 

Ministre  de  V Intérieur  à  Intérieur,  Paris, 

Les  députés  présents  à  Bordeaux  viennent  de 
se  réunir  salle  des  conférences,  sous  la  présidence 
de  M.  Benoist-d'Azy,  doyen  d'&ge.  Ils  étaient  en- 
viron au  nombre  de  deux  cents.  Ils  oot  déclaré 
la  session  ouverte  ;  puis  se  sont  ajournés  à  de- 
main, salle  des  séances,  pour  la  constitution  du 

bureau,  s'il  y  a  lieu. 

E.  Arago. 


14    FÉVRIER 
OOUVER^rBMBNT    CENTRAL 

N»  7559.  Paris,  14  février  1871, 2  h.  30  ». 

Ministre  Affaires  étrangères  à  consul  français, 

'  BâU. 

Communiquez  à  l'officier  français  de  Belfort 
qui  est  à  Bàle  le  télégramme  suivant  : 

«  Le  commandant  de  Belfort  est  autorisé,  vn 
les  circonstances,  à  consentir  à  la  reddition  de 
la  place.  La  garnison  sortira  avec  les  tionneurs 
de  la  guerre  et  emportera  les  archives  de  la 
place.  Elle  ralliera  le  poste  fr^ançais  le  plus  voisin. 

«  Pour  le  ministre  des  affaires  étrangères, 

tt  Ernest  Picard.  » 


SUPPLÉMENT 


AUX  DÉPÊCHES  OFFICIELLES  DE  LA  DÉLÉGATION 


Les  dépêches  de  la  Délégation  de  Tours  ont  disparu  en  partie,  comme  nous  l'avons 
expliqué  dans  l'Introduction,  au  moment  où  le  Gouvernement  se  transporta  dans  la 
Gironde.  Aussi  nous  manque-t-il  un  grand  nombre  d'ordres  importants  émanés  de 
Tours  pendant  la  période  du  14  septembre  au  10  décembre  1870.  La  Commission  a  fait 
faire,  pour  en  retrouver  au  moins  une  partie,  de  nombreuses  i-echerches  qui  se 
continuent  encore.  Elles  ont  abouti  à  la  découverte  d'environ  quatre  mille  dépêches 
de  la  Délégation  de  Tours  parmi  lesquelles  nous  avons  trié  les  suivantes. 


T^urt,  18  septembre  1870, 10  h.  25  m. 

Délégué  de  IHntérieur  à  préfet^  Rodei. 

Convoquez  conseil  général  pour  un  jour  seu- 
lement et  pour  Tunique  question  de  l'armement 
national  ;  hors  de  là,  le  conseil  général  n'a  ni 
qualité  ni  compétence. 

(Répond  k  la  dépêche  de  M.  Oustry  du  15  sep- 
tembre, 8  h.  45  m.) 


N»  2005.  Tours,  19  sept.  1S70,  5  h.  s. 

GouvememetU  aux  préfets.  —  Circulaire. 

Le  Gouvernement  maintient  les  deux  décrets 
relatiAi  aux  élections  municipales  et  à  la  Cons- 
tituante. Exécutez  promptement  ;  formez  les 
sections  de  canton  au  besoin. 


N*  2177. 


Tours,  20  sept.  !870,  2  h.  s. 


Gouvernement  awg  préfets.  —  Circulaire. 
Les  membres  du  Gouvernement  provisoire  de 
la  défense  nationale  décrétant  : 
j^rt.  1*'.  —  Les  conseils  municipaux  tout  dis- 

80Q8. 

Art.  2.  —  Les  préfets  sont  autorisés  &  nommer 
les  membres  des  bureaux  électoraux  qui  doivent 
présider  aux  élections  municipales  et  à  celles 
de  la  Constituante.  Ces  membres  rempliront  les 
fonctions  municipales  jusqu'à  ce  que  leurs  suc* 
cesseurs  soient  nommés. 

Ad.  CntoiEUX,  Glais-Bizoih,  Fouricron. 


Tours,  21  septembre  1870. 

Directeur  général  des  télégraphes  aux  directeurs 
des  hureaxix  chefs-lieux. 

Vous  avez  reçtf  hier  circulaire  n*  2177,  portant 
dissolution  des  conseils  municipaux.  Cette  cir- 
culaire, arrêtée  vers  3  h.  10  par  un  contre-ordre 
télégraphique  n*  2206,  a  été  définitivement  main- 
tenue par  nouvelle  dépêche  n*  2280,  de  6  h.  15 
du  soir,  que  je  vous  transmets  par  ampliation  : 

tt  Justice  à  directeurs  du  télégraphe. 

tt  Considérez  contre- ordre  relatif  à  dépêche 
n*  2177  (décret  de  dissolution  des  conseils  mv^ 
nicipaux)  comme  non  avenu.  » 

En  conséquence,  transmettez  cotte  dépêche 
aux  préfets.         

*<•  2374.  Tours,  21  sept.  1870,  Il  h.  m. 

Justice  à  préfet,  Carcassonne. 

Envoyez-moi«par  télégraphe  les  noms  dos  juges 
do  paix  que  vous  voulez  que  je  révoque,  et  de 
ceux  que  \ous  voulez  que  je  nomme.  Cola  sera 
fait  de  suite. 

(M.  Raynal  signalait  ces  révocations  comme 
urgentes  au  point  de  vue  électoral.  Voyez  dépê- 
che du  21  septembre,  7  heures  matin.) 


Tours,  21  septembre  1870,  2  h.  55  s. 

Finances  à  préfet  de  IWude,  Carcassonne. 
Désignez-moi  percepteurs  hostiles;  signalez- les 
au  trésorier  général  ^  leur  révocation  ou  suspen- 


■••V. 
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sion  compromettrait  gravement  les  recouvre- 
ments. Avertissement  sévère  suffira  peut-ôtre 
pour  le  moment. 

(Même  observation  que  pour  la  dépêche  pré- 
cédente. Voyez  dépêche  du  21  septembre,  7  h. 
matin.) 


N"  2399. 


Tours,  21  sept.  1870,  8  h.  49  s. 


Justice  à  préfet^  Mende. 

La  dispense  du  cautionnement  pour  les  nou- 
veau^L  journaux  entraînerait  la  restitution  du 
cautionnement  pour  les  journaux  existants  :  no- 
tre situation  financière  ne  nous  le  permet  pas. 
On  peut  remplacer  le  cautionnement  en  argent 
par  un  dépôt  en  valeurs  françaises. 

(Répond  aune  dépêche  du  20  septembre,  3 h.  35 
soir.)  • 


N*  2421. 


Tours,  21  sept.  1870,  9  h.  50  s. 


Gouvernement  aux  préfets.  —  Circulaire, 

C'est  par  une  erreur  que  vous  aurez  facile- 
ment reconnue,  que  notre  dépêche  d'hier  a 
étendu  aux  opérations  électorales  les  pouvoirs 
des  maires  et  adjoints  que  notre  décret  vous 
donne  le  droit  de  nommer,  en»  rem  placement  de 
ceux  qui  cessent  d'exister  par  la  dissolution  des 
municipalités  actuelles.  Notre  décret,  que  vous 
trouverez  dans  notre  Bulletin  o//îcier  d'aujour- 
d'hui, ne  contrarie  en  rien  le  décret  du  Gouver- 
nemeni.  Nous  avons  dissous  les  conseils  muni- 
cipaux actuels  puisqu'on  doit  en  nommer  d'au- 
tres le  25. 

Le  25,  en  effet,  auront  lieu  les  nouvelles 
élections  municipales.  Les  nouveaux  conseils 
nommeraient  le  29  leurs  maires  et  leurs  adjoints. 
Vous  installerez  immédiatement  ces  élus  des  con- 
seils municipaux  ;  les  pouvoirs  de  ceux  que 
vous  aurez  temporairement  proposés  à  l'admi- 
nistration des  communes  cesseront  dès  ce  mo- 
ment, et  ceux  que  vous  aurez  ainsi  installés  rem- 
pliront, le  2  octobre,  dans  les  collèges  électoraux, 
les  fonctions  que  leur  confère  l'article  35  de  la 
loi  de  1849. 


N-  2704. 


Tours,  22  sept.  1870,  2  h.  45  s. 


Intérieur  à  préfet  Montpellier  et  à  sous-préfets 
de  Béziers  et  de  Saint-Pons, 

Floquet  et  moi,  sur  demande  de  nombreux 
amis,  sommes  candidats  dans  l'Hérault.  Veuillez 
en  avertir  nos  amis. 

Laurier. 


N-  2760.  Tours,  22  sept.  1870,  4  h.  50  s. 

Gouvernement  à  préfet,  Nimes. 

Au  nom  du  Gouvernement,  faites  ce  que  l'or- 
dre public  exige. 

Glais-Bizoln. 

(Voyez  la  dépêche  d^  M.  Laget  du  21  septem- 
bre, 9  h.  matin.) 


N*  2894.  Tours,  22  sept.  1870,  8.  h.  40  s. 

Justice  à  préfet,  Nimes, 

Si  l'ordre  est  menacé  comme  le  dit  votre  dé- 
pêche, je  ne  puis  m'opposer  au  retard  des  élec- 
tions municipales  ;  votre  sagesse  doit  prononcer. 

(Voyez  les  dépêches  du  22  septembre.) 


N*  2987. 


Tours,  23  sept.  1870,  l  h.  5  s. 


Intérieur  à  préfets  et  sous-^éfets. 

Le  Gouvernem^t  de  la  défense  nationale  aux 
électeurs  : 

Electeurs,  ç. 

En  vous  appelant  aussi  à  la  hâte  dans  vos  co- 
mices, le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
a  voulu  vous  mettre  en  possession  de  rexercice 
de  la  première  de  vos  libertés  si  audaçieuseinent 
violée  pendant  dix-huit  ans  par  tous  les  agents 
serviles  d*un  pouvoir,  dont  le  chef,  après  8*étre 
lâchement  livré,  a  non  moins  lâchement  livré 
notre  brave  armée  aux  Prussiens,  nous  laissant 
en  face  d'ennemis  acharnés  à  la  ruine.de  notre 
pays.  Autrefois  l'élection  des  conseillers  muni- 
cipaux pouvait  se  faire  par  des  considérations 
d'intérêt  purement  local,  mais  dans  les  circons- 
tances  actuelles,  il  est  .(indispensable)  impossi- 
ble (1)  qu'elle  n*ait  pas  un  caractère  politique. 

Ces  élections  seront  la  première  signifleation 
faite  à  Tennemi  que,  mettant  de  côté  toutes  les 
opinions  chères  à  chacun,  nous  nous  donnons 
fraternellement  la  main  pour  conserver  la  seule 
forme  de  gouvernement  qui  nous  donnera  force 
de  le  chasser. 

En  1848,  M.  Thiers  disait  à  l'Assemblée  légis- 
lative, avec  l'accent  d'une  profonde  vérité  :  a  Con- 
servons la  République,  c'est  le  Gouvernement 
qui  nous  divise  le  moins.  » 

Aujourd'hui,  nous  disons  tous  :  Conservons  la 
République,  c'est  le  seul  Gouvernement  qui  nous 
unisse  devant  l'étranger  qui  souille  et  dévaste 
notre  sol.   Quel  est,  en  effet,  le  prétendant  qui 


(1)  Nous  avons  entre  les  mains  plusieurs  expé- 
ditions télégraphiques  de  cette  même  dépêche. 
Les  unes  povXQniindispensahle,  les  autres  impos- 
sible. Le  sens  nous  parait  exiger  le  mot  impos" 
sible. 
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oserait  s'asseoix  ncluellement  sur  un  trône  dont 
la  chute  a  éUS  sV  rapicle  et  si  ignominieuse? 
Pour  tout  homme  de  bonne  foi,  ne  serait-ce  pas 
la  guerro  civile ,  c'est-à-dire  la  patrje  livrée  à 
l'étranger?  Républicains  de  la  veille,  républi- 
cains du  lendemain  par  la  force  des  choses,  amis 
des  dynasties  déchues,  unissons-nous  donc  pour 
appeler  au  sein  des  conseils  municipaux  les  plus 
éclairés,  les  plus  indépendants  et  les  plus  résqV^ 
ù  maintenir  la  République,  gage  à  la  fois  d'u- 
nion entre  tous  et  de  la  délivrance  do  notre  pays 

Grèmieux,  Glàis-Bizoin,  Fourichon. 

(Faire  Imprimer  et  afficher  en  grand  nombre 
dans  les  communes.) 


N-  5903. 


Tours,  3^ctobre  1S70,  3  h.  45  s. 


N*  3233.  Tours,  23  sept.  1870,  9  h  10  s. 

Justice  à  préfd  et  à  procureur  général,  Montpellier. 

Le  Gouvernement  ne  veut  pas  l'impossible,  il 
ne  veut  pas  non  plus  ce  qui  attenterait  à  notre 
République.  Si  les  élections  municipales  sont 
dangereuses,  votre  patriotisme  les  retardera. 

(Voyez  dépêches  de  M.  Lisbonne  du  20  septem- 
bre, tt  h.  soir,  et  21  septembre,  8  h.  45  m.) 


N*  3741.  Tours,  25  sept.  1870,  4  h.  25  s. 

Intérieur  à  Dadre^  avocat  AlaiSy  Gard, 

M.  Meynot,  juge  d'instruction,  est-il  toi^ours  a 
Alais?  Il  a  été  nommé  juge  à  Grenoble  par  Hé- 
rold,  qui  est  resté  &  Paris.  Accepterait-il  d'être 
conseiller  à  Angers?  Répondez-moi  d'urgence 
par  le  télégraphe  et  adressez  votre  dépêche  & 
M  (^azot,  secrétaire  général  du  ministre  de  l'in- 
térieur.   

N*  3801  Tours,  25  sept.  1870,  6  h.  40  s. 

Intérieur  à  préfet  Montpellier  et  à  sous^rfet 

Béziers, 
Impossible  d'accorder  au  sous-préfet  de  dicta- 
ture  sur  son  arrondissement,  c'est  le  renverse-, 
mont  do  toute  hiérarchie  et  do  toute  règle*  Com- 
prenez que,  dans  le  danger  de  la  patrie,  toute 
insubordination  est  coupable  ;   il  faut  exiger  U 

concorda. 

Laurier. 

N-  4695.  Tours,  28  sept.  1870,  8  h.  m. 

Justice  à  sous-préfet,  Béziers. 

lA  concentration  des  pouvoirs  que  vous  de- 
mandez ne  peut  vous  être  accordée  ;  le  Gouver- 
nemaat  t'oppose  expressément  à  ce  que  vous  les 
preniez. 

(Voyez,  au  si^etde  cette  dépèche  et  de  la  pré- 
cédente, la  dépêche  de  M.  Vemhes  du  24  sep- 
tembre, C  h.  13.) 

OOUV.  WaT.  —  T.  xxvt. 


Intérieur  à  préfet^  ifontauban. 

J'autorise  la  dissolution  du  conseil  général  sur 
votre  demande,  puisque  vous  me  le  signalez 
comme  créant  des  entraves  ù  la  défense  natio- 
nale. Quant  à  vos  comités  do  défense,  ils  ne  doi- 
vent avoir  auprès  de  vous  qu'un  rôle  consultatif. 
La  décision  vous  appartient  dans  les  limites  de 
votre  compétence.  Pour  les  emprunts,  appliquez- 
vous  à  ne  les  faire  que  dans  la  mesure  où  il  peut 
y  être  pourvu  par  les  ressources  locales,  en  de- 
hors de  toute  idée  d'emprunt  forcé  ou  progressif, 
en  dehors  du  crédit  do  l'État,  que  nous  avons 
besMn  de  ménager  et  d'utiliser  ailleurs;  ce  qui 
importe,  c'est  non  pas  de  faire  sur  le  papier  de 
gros  emprunts  irréalisables,  mais  des  emprunts 
effectifs  conformes  aux  ressources  du  pays.  Il 
importe  aussi  de  ne  pas  mettre  en  avant  les  gros 
mots  d'emprunt  forcé  et  progressif,  qui  feraient 
exécrer  la  République.  Par  lettres  et  dépêches, 
tenez-moi  au  courant  de  tout  ce  que  vous  ferez. 


N-  5519.  Tours,  5  octobre  1870,  3  h.  5  s. 

,Guerre  à  général  de  division,  Perpignan. 

Réponse  au  sujet  do  la  demande  faite  par 
M.  Pierre  Letranc,  ancien  préfet,  ancien  repré- 
sentant. 

Vous  resterez  ù  votre  poste  jusqu'à  ce  que  je 
vous  donne  des  ordres  contraires.  Je  ne  com- 
prends pas  que,  sur  la  démarche  d'un  simple  ci- 
toyen, vous  me  demandiez  à  étrerelevè  de  votre 
commandement. 

(Répond  à  la  dépèche  du  général  de  Noue  du 
4  octobre  ) 


N-  5745. 


Tours,  6  octobre  1870,  8  h.  In. 


Intérieur  à  Listagaray,  Castres. 

Kous  ne  remplacerons  la  plupart  des  préfets 
démissionnaire?  qu'après  les  élections.  L'intérim 
sera  rempli  par  les  secrétaires  généraux  ou  par 
des  administrateurs  provisoires.  —  Les  délégués 
de  Toulouse  sont  venus  ino  demander  de  nom* 
mor  Ouportal  commissaire  à  la  défense,  ce  que 
j'ai  fliit.  De  votre  côté,  faites-moi  de  la  bonne  et 
calme  besogne. 


N*  562, 


Tours,  7  octobre  1870,  8  h.  30  m. 


Gouvernement  à  préfet  Var,  DrÊg^itHèn  {pour 
Dlache,  lui  faire  parvenir  <nmêâiumlm(). 

Mon  cher  ami,  je  vous  demande, comme  un  ser- 
vice personnel  et  comme  un  service  à  rendre  au 
pays,  de  rester  dans  le  Var  en  attendant  que 
l'affaire  des  Alpes-lfaritimes  soit  éclalroie.  Dans 
un  tel  moment,  up  conOit  de  persoiitieê  serait  an 
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acte  stupide  et  otlicux.  Mais  je  vûis  aller  au  fond 
des  cUoses  el  y  voir  q^ir,  après  quoi  j'aviserai. 
Vous  savez  le  degré  d'estime  et  d'affection  que 
j'ai  pour  vous  et  qde  je  ne  vous,  abandonnerai 
point.  Je  télégraphie  à  Baragnon  comme  il  con- 
vient. J'attends  sa  réponse. 

D©  votre  côté,  télégraphiez-moi  la  vérité  ^Vaic, 
la  vérité  sans  passion,  ni  politique  ni  person- 
nelle, comme  il  sied  à  un  homme  de  votre  carac- 
tère. Je  vous  répondrai  à  Draguîgnan.  Dites-moi 
si,  OUI  ou  non,  Baragnon  est  candidat  dans  les 

Alpes-Maritimes. 

Laurier. 

Au  nom  de  la  République,  pas  de  conflit  per- 
sonnel. 

Glais-Bizoin. 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  de  M.  Blache  du  7  oc- 
tobre, 12  h.  soir.  Voyez  aussi  les  dépêches  de 
M.  Baragnon.) 

N*  520^.  TourSj  7  octobre  18f0,  1  h.  25  s. 

Gouvernement  à  totis  les  préfets  de  France. 

Le  décret  qui  annule  les  élections  municipales 
vous  avait  cMrgés  de  pourvoir.  Aujourd'hui,  de- 
vant les  élections,  votre  tâche  se  simplifié,  mais 
devient  dMne  grande  importance.  Nommez  im- 
médiatement partout  maire  et  adjoints,  afin  que 
des  hommes  honorables  et  dévoués  président  leà 
bureaux  électoraux.  Ne  perdez  pas  un  jour.  As- 
auron3  l'honnêteté  et  la  sûreté  des  élections  en 
môme  temps  que  Uur  entière  liberté.  Cette  me- 
sure donnera  d'ailleurs  aux  bons  citoyens  et  aux: 
timides  la  foi  dans  leurs  magistrats  municipaux. 
Nous  comptons  sur  vous. 


N»  5570.  Tours,  8  octobre  1870,  4  h.  30  s. 

^ Finances  à  pré/et  du  Tarn,  Albi.  —  Chiffrée, 

Impossible,  sur  simple  télégramme,  de  changer 
le  percepteur  de  Castres.  Envoyez  rapport  con- 
certô  avec  le  trésorier  général. 

Les  muUtions  désorganisent  le  serviqe-  Grfi^ves 
inconvénient».  —  Un  avertissement  sévère  joe 
suffirait-il  pa^  ?  *      • 


N-5900. 


Tours,  9  octol)re  1870. 


Gauverne^wU  à  préfets  et  sous-préfets. 
—  Circulaire. 

Le  Gouvernement  do  la  défense  nationale  : 
Vu  la  dépêche  (Je  la  délégation  de  Tours,  en 
date  du  29  septembre,  parvenue  le  !•»  octobre  au 
Gouvernement,  portant  fixation  au  16  octobre 
des  élections  pour  l'Assemblée  constituante  ;  » 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  en  date  du 
23  septembre  et  le  déççet  coj^o/me  de  Ja,  Pôlé- 
gatiprfde  Tours,  ajournant  lesdites  élections; . 


Attendu  que  cette  résolution  nouvelle  est  en 
opposition  avec  le  décret  du  Goivcrnement  do 
la  défense  nationale,  et  que  d'ailleurs  elle  est 
d'une  exécution  matériellement  Impossible  dans 
vingt-trois  départements  et  nécessairement  in- 
complète daus  les  autres; 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  L'ajournement  des  élections  gé- 
nérales est  maintenu  jusqu'au  moment  où  elles 
pourront  se  faire  sur  toute  la  surface  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  2.  —  Toute  opération  acéomplîe  en  vio- 
lation- du  présent  décret  sera  nulle  et  de  nul 
effet. 

Fait  à  l'hùtel  do  ville  de  Paris,  le  l"  octobre 
1870. 

Généval  Troghu,  Jules  Favre,  Gamdetta, 
Ernest  Picard,  Emmanuel  Arago,  Jules 
Ferry,  Garnier-Paqès^  Jules  Sihon« 
Pellet^n,  Roch^fort. 

(Faites  publier  et  afficher  immédiatement  '  le 
dôeret  ci-dessus  dans  toutes  les  communes  de 
votre  département.)  .    }  ,■ 


N*  5230r  Tours,  10  octobre  1870,  3  h.  30  s. 

liordohe  à  Fanni, président  du  comité  italiefi,  • 
Marseille^  houlcwird  du  Musée,  49.-*  ViUe, 

Attendez  nouveaux  ordres  pour  imprimer  les 
conseils  du  générai  Gailbaldi  aux  francs  tireurs. 

BoanoNE. 


N«  571. 


Tours,  10  octobre  1870,  7  h..  55  s. 


Justice  à  tous  les  préfets. 

Veuillez  me  faire  connaître  les  noms  des  per- 
sonnes qui,   dans  votre  département,  ont  été 
frappées  par  des  mesures  gouvernementales  au 
2  décembre  1852,  leur .  isituation,  celle  de  leurs  ' 
familles. 

Indiquez  aussi  les  noms  des  magistrats  ayant 
fait  partie  à  la  même  époque  dcâ  commissions 
•mixtes. 

N-  5617.  Tours,  11  octobre  1870,  4  h.  30  s. 

Intérieur  à  préfet  de  VAude,  Carcassonne. 

Avez-vous  besoin  d'un  commissaire  à  la  dé- 
fense pour  vous  aider  dans  les  affaît^sdfaiÉne- 
ment  et  dans  Tim pulsion  &  donnerai  la  gnêrref 
Si  oui,  je  me  propose  do  vous  envoyer  Lissa- 
garay  à  ce  titre.  Répondez-moi  télégraphi<|ue- 
me&t* 
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N*  5648. 


^   Tours,  11  octobre  1870,  5  h.  6  s- 


Intérieur  aux  préfets  de  fAudc^  du  Loi  et  de 
Lot-et-Garonne. 

Il  est  bien  entendu  que,  pour  la  question  de 
commissaire  à  la  défense,  vous  êtes  parfaitement 
libre  de  n*en  point  demander  ou  de  m'en  de- 
mander M  à  votre  choix. 


N»  5799.  Tours,  12  octobre  1870.  12  h.  45  m. 

Intérieur  à  préfet  de  VAude^  Carcassonne. 

Les  archives  dont  vous  me  parlez  doivent  res- 
ter où  elles  sont;  aucun  motif  de  les  déplacer. 
Je  ne  comprends  rien  à  votre  obstination. 


N-  5703.  .    Tours,  12  octobre  1870,  12  h.  45  s. 

Intérieur  à  préfet  de  la  Haute-Garonne^  Toulouse. 

Impossible  de  vous  autoriser  à  venir  à  Tours  ; 
il  est  nécessaire  que  vous  restiez  à  votre  poste, 
pour  tes  raisons  que  vous  avez  vous-même  dév^ 
loppées  dans  votre  dépêche.  Faire  de  la  politique, 
c'est  bien;  faire*  de  la  défense  nationale,  c'est 
tnioux  encore. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Duportal  du  10  et 
du  II  octobre.) 


N*  5359. 


Tours,  12  octobre  1870, 4  h.  50  s. 


Intérieur  à  préfet.  —  Circulaire, 

Jo  vous  invite  ù  faire  immédiatement  aflicher 
dans  toutes  les  communes  de  votre  département 
et  à  exécuter  d'urgence  le  décret  dont  la  teneur 
suit  : 

La  délégation  d\ï  Gouvernement, 

Vu  les  décrets  des  12  et  16  septembre  1870; 

Vu  rarticle  34  delà  loi  du  17  décembre  1874; 

Vu  l'ordonnance  du  18  janvier  1817;  • 

Vu  le  décret  du  21  août  1870  ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, il  est  nécessaire,  d'une  part,  d'empêcher 
le  ravitaillement  de  l'ennemi  ;  d'autre  part,  d'as- 
surer l'alimentation  du  pays  ; 

Ck)nsidérant  que  des  mesures  partielles  et  lo- 
cales ont  été  déjà  prises   à  l'effet  d'atteindre  ce 
.  but,  spécialement  sur  la  frontière  de  tetre  de 
Donkerque  h  Lanslebourg  et  sur  la  frontière 
maritime  de  8aint- Valéry  h  Dunkerquo  ; 

Considérant  que  ces  mesures  sont  insudlsantos 
et  ne  répondent  plus  aux  nécessités  de  la  situa- 
tion; 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Sont  prohib«^s  sur  réten<luo  de  la 
République  la  sortie,  la  réexportation  d'entre- 
pôt et  le  transit  des  bestiaux,  de  toutes  sortes 


de  viandes,  des  grains,  dos  farines  alimentaires 
de  toutes  sortes,  du  son  et  du  fourrage. 

Art,  2.  —  Les  ministres  de  l'agricùlturô  et  du 
commerce  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutioti  'dii  pré- 
sent décret,  qui  aura  son  effet  à  partir  du  jour 
oïl  la  publication  en  sera  faite  parles  préfets  de 
la  manière  prescrite  par  l^ordonnancè  dû  18  jan- 
vier 1817. 

Fait  à  Tours,  le  12  octobre  1870. 

Signé  :  LÉON  Gambetta,  Crémieux, 
Glais-Bizoin,  amiral  Fou* 

RIGHON. 

Pour  copie  conforme  c 

Le  secrétaire  général  du  miniitère 

de  ^Hntérieiirf 

J.  Cazot. 
'    Par  le  Gouvernement  i  ,     . 

L€S  déligués  des  ministres  du  com^neree 
et  des  finances^ 

Signé  ;  Ddmoustier  he  Fréûilly, 

DÉ  ROUBSY. 


N*  5271. 


Tours,  13  octobre  1^70,2  h.  15  s. 


Guerre  à  préfet,  Perpignan. 

Je  suis  informé  que  vous  avez  ddnné  Tordre 
d'empêcher  l'expédition  sur  Carcassonne  des 
caisses  qui  renferment  lea  tirchives  de  la  H*  di- 
vision militaire  et  les  effets  personnels  du  gé- 
néra) comrmândant  cette  division.  Je  vou^  prie 
de  retirer  immédiatement  cet  ordre,  <{ui  met 
obstacle  à  l'exécttiion  d'uae  décision  prise  par 
moi,  en  vertu  de  laquelle  le  siège  de  la  11*  divi- 
sion militaire  doit  être  transféré  provisoirement 
à  Carcassonne. 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Joûsserandet  du 
10  octobre,  5  h^  7  soir,  et  13  octobre,  4  II  20  soir.) 


N-  5524. 


Tours,  13  octobre  1870,  4  h. s. 


Inténeur  et  guerre  à  préfet  de  la  Corse^  Ajaccio. 

Je  reçois  votre  rapporè  sur  l'affaire  Ordioni. 
Félicitez  en  mon  nomie  général  commandant  la 
17*  division  et  lo  capitaine  de  gendarmerie  Bar- 
burgeiL  Je  regrette  cependant  qu'on  n'ait  pas 
agi  avec  plus  d'énergie  contre  OrdionL  II  fallait 
le  déférer  à  la  loi  pour  crime  contre  la  sûreté 
de  l'État.  C'est  un  faussaire  avéré. 


N*  5538. 


Tours,  13  octobre  1870,  10  h.  30  s. 


Léon  Gambitia,  minislrc  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre^  au  général  Cambricls,  Lure, 

Général,  je  fais  appel  à  votre  patriotisme»  Le 
commandement  des  compagnies  franches,  avec 
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une  compagnie  de  mobiles,  dans  la  zone  des 
Vosges,  a  été  donné  au  général  Goribaldi,  qui  a 
généreusement  offert  son  épée  et  ses  services  à 
la  République  française.  —  Le  général  Gafibaldi 
est  parti  pour  vous  voir  et  se  concerter  avec 
vous  sur  les  moyens  d*action.— Je  ccnoipte  sur  le 
bon  accueil  que  vous  allez  lui  faire,  et  je  suis 
sûr  qu'un  homme  de  cœur  tel  que  vous  mettra 
loyalement  sa  main  dans  celle  do  Tillustre  pa- 
triote  pour  triompher  ensemble  des  difllcultés 
présentes.  —  Rendez-moi  compte  do  votre  en- 
trevue. 


N*  5983. 


15  octobre  1870,  Il  h.  25  m. 


Intérieur  aux  pi'éfcts,  —  Circulaire, 

De  nombreuses  modifications  dans  le  person- 
nel des  préfectures,  sous-préfectures,  ayant  eu 
lieu  depuis  l'établissement  de  la  délégation  du 
Gouvernement  à  Tours  jusqu'à  mon  arrivée,  je 
désire  avoir  des  renseignements  précis  et  cer« 
tains  à  ce  sujet.  Expédiez-moi  donc  par  dépêche 
un  état  exact  et  complet  des  secrétaires  géné- 
raux, sous-préfets  et  conseillers  de  préfecture  do 
votre  département.  Oitcs-moi  t*  quels  sont  les 
titulaires  définitivement  installés;  2*  quels  sont 
les  administrateurs  provisoires  à  confirmer  ;  3*  y 
a*t-il  des  vacances?  Dans  ce  dernier  cas,  faites- 
moi  des  propositions  avec  discernement,  ou 
dites-moi  si  je  dois  pourvoir  d'office. 

(Nous  avons  cité  cette  circulaire,  parce  que, 
dans  les  dépêches  d'un  certain  nombre  de  dé- 
partements, on  a  pu  lire  les  réponses  que  les  pré- 
fets y  avaient  faites.) 


N«  5230. 


Tours,  16  octobre  1870, 12  h.  10  m. 


Intérieur  à  Maurely  sous-préfet,  Toulon. 

Mon  cher  aini,  vous  auriez  dû  comprendre  que 

ce  que  je  disais  pour  Cotte  et  pour  Daumas  je  le 

disais  aussi  pour  vous,  puisque  vous  savez  ^que 

vous  avez  une  part  égale  dans  mon  amitié  et 

dans  ma  confiance.  —  Tous  trois  je  vous  serre 

cordialement  la  main.  ^, 

Marc Dufraisse est  em route* 

Laurier. 

N*  5226.  Tours,  16  octobre  1870,  12  h.  5  s. 

Intérieur  aux  préfets  de  Chamhiry,  Bourg^  Nîmes, 
Nicêj  Annecy,  Lons-le-Saulnier,  Gap,  Grenoble, 
Besançon. 

Faites  rigoureusement  observer  le  décret  du 
Gouvernement  prohibant  l'exportation  des  cé- 
réales et  autres  denrées  alimentaires;  il  y  va  du 
ravitaillement  de  l'ennemi.  En  temps  de  guerre, 
cette  question  prime  tout. 


N*  5212.  Tours,  16  octobre  1870^  10  h.  s. 

Intérieur  à  préfet  de  l* Isère,  Grenoble, 

Ne  procédez  pas  à  l'élection  des  officiers  de 
mobiles;  vous  désorganiseriez  les  cadres.  Si  offi- 
ciers incapables,  envoyez  rapport. 


N*  5595.  Tours,  17  octobre  1870,  iî  h.  10  m. 

Intérieur  cl  guerre  à  Marc  Dufraisse,  Marseille. 

Je  vous  prie  de  rester  provisoirement  à  Mar- 
seille en  remplacement  d'Esquiros,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 


N-  5908.. 


Tours,  18  octobre  1870,11  h.  40  m. 


Delpech,  préfet  des  Bouclics-du-Rhône,  à  Brochier, 
à  la  préfecture  de  Marseille. 

Gambetta  vient  de  partir  pour  Tannée  des 
Vosges.  Impossible  de  rien  faire  définitivement, 
mais  je  repars  laissant  Rouvier.  Gagnez  un  jour 
ou  deux;  tous  les  membres  du  Gouvernement  me 
promettent  leur  concours  pour  tout  arranger. 


N-  5133. 


Tours,  18  octobre  1870,  8  h.  s. 


Delpech,  préfet  des  BoucheS'du-Rhône,  à  Noble, 
rue  Estelle,  37,  et  à  Brochier,  à  la  préfecture  de 
Marseille. 

Télégraphiez  immédiatement  quelle  est  la  si- 
tuation exacte  à  Marseille.  Je  reste  ici  demain 
encore,  espérant  tout  aplanir.  . 


N*  5525.  Tours,  19  octobre  1870, 11  h.  40  s. 

Intérieur  à  préfet,  Nice, 

Les  volontaires  garibaldiens  sont  assimilés  aux 
corps  '  francs.  Ils  doivent  être  équipés  par  les 
communes  dans  lesquelles  ils  s'enrôlent*  Les  dé- 
partements sont  invités  à  voter  des  subventions. 
Une  fois  équipés,  le  Gouvernement  les  prend  k 
sa  charge. 


N*  5664. 


Tours,  20  octobre  1870,  2  h.  50  s. 


Intérieur  à  préfet,  Nîmes. 

Dites-nous  s'il  vous  est  possible  de  présenter 
M.  Jules  Peyront,  de  Nimés,  licencié  en  droit, 
pour  l'une  des  places  vacantes  tu  conseil  de 
préfecture  ;  en  cas  d'affirmative,  cette  nomina- 
tion sera  faite  immédiatement,  M.  Jules  Peyront 
ayant  titres  et  capacités  pour  remplir  cette  place. 
—  En  cas  de  négative,  avisez  à  nommer  M.  Pey« 
ronnet  (sic)  à  la  tête  de  l'hospice  de  votre^  ville, 
car  il  y  a  lieu  de  reconnaître  les  longs  services 
de  M.  Peyronnet  à  la  démocratie  et  ses  souf- 
frances dans  les  temps  malheureux. 
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(Voyez  au  sujet  de  M.  Peyront,  Peyrout,  ou 
Pcyroonet  (son  nom  est  écrit  des  trois  manières), 
]a  dépêche  de  M.  Laget  du  20  octobre.) 


N»  5941. 


Tours,  2]  octobre  1870, 12  h.  45  s. 


Justice  à  préfet^  Nifnes. 

Drouot  pP  Demians  m'écrivent  que  Flouest  est 
un  bon  magistrat  républicain.  Pourquoi  donc 
a-t'On  proposé  sa  destitution?  Teyssonnière  n*est 
pour  rien  dans  la  nomination  que  je  vais  d'ail- 
leurs annuler.  Mais  voulez-vous  que  je  conserve 
Flouest,  songez  donc  que  je  suis,  non  pas  seule- 
ment de  Nimes,  mais  ntmois  de  cœur,  et  ne  me 
laissez  pas  mécontenter  nos  amis. 

(Voyez  la  réponse  de  M.  Laget,  21  octobre.) 


N-  5220. 


Tours,  21  octobre  1870, 11  h.  11  s. 


Intérieur  à  préfet  de  VAriége,  Foix. 

J'ai  lu  votre  dépêche  sur  le  conseil  général  de 
l'Ariége.  La  dissolution  des  conseils  généraux  et 
d'arrondissement  est  toujours  une  grosse  afTaire. 
J'apprécie  vivement  les  raisons  que  vous  me 
faites  valoir.  Néanmoins,  je  vous  engage  à  faire 
tous  vos  efforts  pour  nous  éviter  à  l'un  et  à  l'au- 
tre cette  grave  mesure.  Je  ne  la  prononcerai  que 
lorsque  vous  m'aurez  dit  qu'elle  est  devenue 
absolument  nécessaire. 

(Répond  à  la  dépêche  do  M.  Ânglade,  ]9i>cto- 
bre,  10  h.  40  matin.) 


N*  5146.  Tours,  22  octobre  1870,  4  h.  30  s. 

A  commission  provisoire^  Cette.  —  Visée. 

Longue  entrevue  avec  Gambetta,  résultat  né- 
gatif, renouvelons  tentatives  ce  soir,  désespérons 
cependant;  emprunt  Gettois  régularisé,  autorisé. 

Fesneau. 


N*5896. 


Tours,  23  octobre  1870,  8  h.  10  s. 


Justice  aux  procuraux  généraux.  —  Circulaire. 

Les  licenciés  en  droit  pourront  être  admis  à 
la  prestation  du  serment  d'avocat,  sur  la  simple 
présentation  d'un  certificat  de»  secrétaires  des 
facultés,  constatant  leurs  titres.  Veuillez  envoyer 
à  vos  parquets  des  instructions  précises  pour  at- 
teindre les  marchands  faisant  dos  achats  pour 
ravilailler  l'armée  ennemie. 

Envoyez  dans  le  plus  brol  délai  possible  la 
liste  complète  de  tous  les  magistrats  ayant  fait 
partie  en  1852  des  commissions  mixtes. 


N*  594^  Tours,  2*4  octobre  1870,  12  h.  50  s. 

Intérieur  à  préfet,  Montauban, 
Votre  lettre  est  parfaitement  juste  et  je  vous 
autorise  à  nommer  directeur  de  prison  l'homme 
que  vous  avez  choisi  nonobstant  toutes  règles 
administratives.  Avisez- moi. 


N-  5193.  Tours,  24  octobre  1870,  6  h.  20  s. 

Justice  à  préfet,  Gard,  Nimes. 

Votre  proposition  de  Melcot  pour  les  fonctions 
de  procureur  de  la  République  est  inacceptable, 
Melcot  est  favori  d'OIIivier. 


N*  5317.  Tours,  24  octobre  1870,  11  h.  s. 

Intérieur  et  guerre  à  préfet,  Digne.  —  Chiffrée. 

Vos  craintes  au  sujet  des  armements  de  l'Italie 
sont  dénuées  de  fondement  C'e^t  dans  notre 
intérêt  qu'ils  s'effectuent. 


N*  5327.  Tours,  24  octobre  1870,  Il  h.  50  s. 

Général  Marie  à  administrateur  supérieur, 
BoucheS'dU'Rhône,  Marseille, 

Je  pars  ce  soir  pour  Marseille  avec  pleins  pou- 
voirs pour  la  mobilisation  de  la  garde  nationale. 

Général  Marie  fils. 


N'  5562.  Tours,  27  octobre  1870,  8  h.  10  s. 

Justice  à  procureur  général  d^Aix. 

Gros  nommé  juge  de  paix  à  Roquevaire  est  an- 
cien agent  d'affaires  déjà  poursuivi.  Le  choix  est 
trôs-mal  accueilli.  Ne  faut- il  pas  le  remplacer? 
Impossible  d'admettre  Fabri  à  la  prestation  du 
serment  sans  une  preuve  plus  certaine  de  sa 
réception.  •  _^__««. 

N*  5564.  Tours,  27  octobre  1870,  8  h.  10  s. 

Justice  à  préfet  d*Avignon. 

Le  poste  de  Qrenoble  n'est  plus  libre.  Naquet 
est  fort  bien  à  Lyon.       ^ 


N*  5565.  Tours,  30  octobre  1870,  2  h.  35  s. 

Secrétaire  général  à  Le  Goff,  avocat  défemeur  à 

Blidah,  Algéne. 

Un  décret  d'hier  donne  satisfaction  à  tes  idées. 
Alphonse  Gent  part  demain  pour  Alger. 


N'  5600.  Tours,  30  octobre  1870,  5  h.  5  s. 

Intérieur  à  préfet,  Dijon.  —  Chiffrée. 
J'ai  vu,  mais  non  lu  une  longue  lettre  de  vous 
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au  Siècle,  11  est  absolument  impossible  aux  fonc- 
tionnaires du  Gouvernement  d'entrer  en  polé- 
mique avec  les  journaux  *o^  je  pense  que  vous 
aviez  mieux  à  faire  que  d'écrire  ce  long  article. 


N-  5926. 


Tours,  30  octobre  1870,  5  h.  53  s. 

Intérieur  à  préfet^  Nîmes,  -• 

M.  Bérard,  avocat  à  Nîmes,  me  demande  un 
emploi  d'officier  dans  la  garde  nationale  mobili- 
sée. Le  garde  des  sceaux  s'intéresse  à  cette  can- 
didature, je  vous  la  signale. 


N"  5803.  Tours,  30  octobre  1870,  8  h.  10  s. 

Intérieur  à  général  Marie^  Marseille, 

Je  vous  prie  de  protéger  les  caisses  publiques 
et  celles  de  )a  Banque.  J'ai  déclaré  à  \.  Esquiros 
que  sa  démission  était  maintenue.  M.  Delpech 
me  demande  de  lui  nommer  un  remplaçant.  Je 
choisis  M.  Labadié  et  je  lui  écris. 

(Voyez  la  dépèche  de  M.  Delpech.) 


N-5802. 


a 

Tours,  30  octobre  1870,  8  h.  15  s. 


Intérieur  à  M,  Labadié,  Marseille. 

M.  Delpech  me  donne  sa  démission.  M.  Al- 
phonse Esquiros  est  révoqué;  je  vous  prie  d'ac- 
cepter la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  et 
de  vous  entendre  avec  le  général  de  la  garde 
nationale  pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  le 
respect  des  propriétés. 

(Voyez  le  refus  de  M.  Labadié,  31  octobre, 
12  h.  20  matin.) 

N»  5264.  Tours,  31  octobre  1870,2  h.  10  s. 

Intérieur  à  préfet,  Niines, 
Ne  vous  servez  pas  de  Texpressioft  levée  en 
masse,  le  Gouvernement  ordonnera  demain  au 
Moniteur  mobilisation  sur  la  plus  vaste  échelle. 


N"  5159.  Tours,  31  octobr^l870,  6  h.  30  s. 

Intérieur  et  guerre  à  général  Toulon, 
Ce  ne  sont  pas  les  comités   de   défense   qui 
nomment  l^s  généraux,  c'est  le  ministre  de  la 
guerre.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu,  quant  à 
présent,  de  pourvoir  à  votre  remplacement. 


N*  5245.  Tours,  31  octobre  1870,  11  h.  59  s. 

Intérieur  à  Delpech.  Marseille, 
^  Hier  soir  à  huit  heu/es  et  demie,  trois  dépê- 
ches sont  parties  signées  de  moi,  l'une  pour  ac- 
cepter votre  démission,  l'autre  celle  d'Esquiros, 
la  troisième  pour  donner  au  général  Marie  les 


ordres  qu'il  est  de  son  devoir  d'exécuter.  Il  a 
été  autorisé  à  proclamer  l'état  de  siège  jusqu'à 
l'arrivée  du  préfet  qui  est  M.  Gent.  Vous  seriez 
donc  personnellement  Tesponsable  de  tous  dé- 
sordres qui  pourraient  arriver  par  suite  de  la 
violation  des  ordres  du  général  Marie. 

(Répond  à  plusieurs  dépêches  du  préfet  datées 
du  31  octobre.) 

N*  5244.  Tours,  1"  nov.  1870,  minuit. 

Intérieur  et  guerre  à  général  Marîe^  Marseille. 
Faites  exécuter  ponctuellement  les  ordres  que 
je  vous  ai  donnés^  le  seul  moyen  d'éviter  des 
conflits  et  refTusiôQ  du  sang  consiste  &  agir  avec 
résolution  quand  un  parti  a  été  pris.  M.  Gent  est 
aujourd'hui  préfet  des  Bouches-du-Rhône.  Il  a 
quitté  Tours  en  cette  qualité.  Il  doit  arriver 
mercredi  à  Marseille.  Tous  les  bons  patriotes, 
j'en  ai  l'assurance,  salueront  en  lui  le  représen- 
tant du  Gouvernement  de  la  République  et 
obéiront  à  son  administration. 


N-5246.  Tours,  !••  nov,  1870, 12  h,  10  m. 

Intérieur  à  préfet,  Perpignan. 

N'auriez- vous  pas  reçu  la  proclamation  du 
Gouvernement,  annonçant  la  catastrophe  de 
Metz?  Cette  affreiise  nouvelle  est  Iûalheu^euse- 
ment  confirmée.  Qu'elle  excite  votre  patriotisme, 
mais  ne  vous  jette  point  dans  le  découragement. 

(Réponse  à  la  dépèche  de  M.  Jôusserandot  du 
31  octobre,  4  h.  10  soir.) 


N»  5250. 


Tours,  1"  nov.  1870,  12  h,  45  s. 

Guerre  à  général  Marie,  Marseille. 

Gent  emporte  un  décret  dissolvant  le  conseil 
départemental  qui  sera  au  Moniteur  demain.  Il 
a  les  pouvoirs  administratifs  et  militaires,  mais 
il  va  ^ans  dire  que  la  prudence  lui  fait  un  de- 
voir, non  pas  de  se  substituer  à  vous,  mais  de 
marcher  avec  vous  ;  il  faut  de  votre  côté  que 
vous  lui  prêtiez^  le  concours  le  plus  Absolu  en 
conservant  vos  attributions  de  général  des  lar- 
des nationales.  Il  faut  que  vous  soyei  son  bras 
droit  et  que  tous  les  deux,  unis  et  confiants  l'un 
dans  l'autre,  vous  soyez  les  hommes  de  la  si- 
tuation. Je  vous  remercie  de  ce  que  vous  faites 
dans  ces  jours  d'émotion. 


N-  5278. 


Tours,  1"  nov.  187Ô,  2  h.  40  m. 


Intérieur  et  guerre  à  préfets,  —  Oirculaire.  — 

Chiffrée, 

Vous  ^es  autorisés  à  «saisir,  arrêter  et  détenir 
les  maréchaux  Bazaine,  fanrobert  et  Lebœuf  et 
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le  général  Frosf^ard.  Aussitôt  quo  main-mise 
aura  été  faite  sur  leurs  personnes,  vous  consti- 
tuerez uno  cour  martiale  au  chef-lieu  de  votre 
département  et  vous  les  livrerez  à  la  justice  du 
pays. 


N-  5873. 


Tours,  f'.nov.  1870,  2  h.  20  s. 


Intérieur  à  préfet^  Pcrpîffnan. 

Au  sujet  de  la  situation  actuelle  de  Metz,  tout 
est  incertitude  et  contradiction  ;  ainsi,  bien  que 
d*unc  part,  les  circonstances  qui  paraissent  avoir 
précédé  la'  capitulation  et  celles  qui  Tout  suivie 
ne  laissent  aucun  donito  sur  là  trahison  de  Ba- 
zaîne,  d'autre  part,  la  capitulation  signée  depuis 
cinq  jours  ne  parait  pas  avoir  reçu  sa  pleine 
exécution,  du  moins  les  Prussiens  eux-mêmes 
n'ont  jusqu'à  ce  jour  publié  sur  ce  point  aucun 
renseignement  précis.  Il  résulterait  en  outre  de 
quelques  on-dit  venant  de  source  belge,  suisse  et 
mémo  française,  qu'une  partie  notable  de  la  gar- 
nison aurait  reilisé  et  refuserait  de  se  soiunettte 
aux  conditions  d'une  capitulation  aussi  honteuse 
que  criminelle.  Si  le.  Gouyeniement  ne  publie 
pas  de  nouvelles,  c'est  que,  malgré  les  démar- 
ches Alites,  on  ne  peut  encore  à  l'heure  présente 
en  communiquer  au  pays  avec  un  caractère 
d'une  stricte  authenticité. 


N*  5437.  Tours,  !•»  nov.  1870,  4  h.  tO  ft^ 

A  M.  Adolphe  Jauberi  de  Passa,  à  Perpignan, 

C'est  moi  qui  vous  ai  fait  .désigner-, par  le  mi* 
nistre.  La  mission  vous  conviendra»  je  crois.  Vei- 
nez de  suite  à  Tours  ou  envoyez  dépêche  à 
Freycinet.  Il  s'agit  d'inspecter  la  situation  de 
l'armement  dans  certains  départements. 

•   Gauvbt. 

N*  5581.  Tours,  1^'  nov.  1870,  5  h.  30  s. 

Guerre  à  général  9*  division^  Toulon. 

Puisque. la  ville  do  Toulon  tient  à  faire  à  ses 
frais  un  ouvrage  de  foriUlcation  âr  Sixfours,  lais* 
sez  exécuter  oea  travaux  que  je  persiste  &  conii- 
dérer  comme  inutiles.  Mais  roue  n'y  ferez  pae 
placer  d'erniemont  sans  mon  ordre.    ^ 


N^SSW. 


Tours,  !•*  nov.  1870,  7  h.  35  s. 

Intérieur  â-prêfei^  Albi. 

Nom  «rens  reçu  nne  protestation  de  M.  Oa- 
guiihott  Rajol  eonire  la  dissolution  de  votre  eon* 
seil  général.  Envoyez-moi  votre  arrêté.  81  les 
motifli  en  sont  politiques  et  tirés  de  la  défense 
nationele,  jo  le  retiflerai.  6i  au  contraire  ils 
émaient  d'une  antre  censé,  Je  me  réeer?e  de 
l'eiamlMr* 


N*  5576. 


Tours,  !•'  nov.  !870,  8  h.  s 


Justice,  à  procureur  général,  Alger, 

U.  Glaizal,  proscrit  au  coup  d'Etat,  habite 
Sidi*bel*Abbès.  Il  a  droit  à  une  réparation  du 
gouvernement  républicain.  Renseignez-moi  sur 
lui;  ç'il  peut  être  nommé  juge.de  paix»  indiquez- 
moi  une  ou  deux  places  vacantes. 


Tours,  2  nov.  1870,  6  h.  15  s. 

r 

Intérieur  à  inspecteurs  et  directeurs  du  télégraphe, 
Bordeaux,  Toulouse,  Montpellier,  Nîmes. 

A  dater  de  la  réception  de  la  présente  dépêche 
et  jusqu'à  nouvel  ordre,  vous  refuserez  d'ui^e  fa- 
çon absolue  toute  dépêche,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  qui  vous  sera  présentée  par  le  bu- 
reau de  Marseille.  Les  communications  télégra- 
phiques sont  absolument  interdites  entre  vous  et 
Marseille.  Si  quelque  délégué  de  la  Ligue  du 
Midi  venait  à  requérir  de  vous  une  transmission 
quelconque,  vous  refuseriez  absolument  le  ser- 
vice. Les  Communications  avec  Marseille  seront 
rétablies,  soit  en  vertu  de  mes  ordres,  soit  en 
vertu  des  instructions  qui  vous  seront  transmises 
de  la  part  de  M.  Grent,  par  l'intermédiaire  de 
Lyon.  ____— 

N*  589a  ,        Tours,  2  nov.  1870, 6  h.  50  s , 

Guerre  à  général  de  Serres,  Albi, 

Votro  réclamation  me  parait  juste.  Rendez- 
vous  à  Toulouse  peur  prendre  le  commande- 
ment provisoire  de  la  12*  division  militaire. 

Par  ordre  : 

Général  db  Lovkhik). 

(Répond  à  la  dépêche  d'Albl  du  t*  novembre, 

1  II.  15  soir.) 

N»  5916  Tours,  2  nov.  1870,  7  h.  40  s . 

Intérieur  à  préjet,  Perpignan, 

Le  Gouvernement  rejette  d^emandj  d'emprunt 
forcé  que  lui  fait  le  conseil  municipal  de  Perpi- 
gnan. 

(Répond  à  la  demande  de   M.  Jousserandot, 

2  novembre,  10  h.  55  matin.) 


N*  5969.  Tours,  3  nov.  1870, 12  h.  45  m. 

Intérieut  ausc  préfets.  —  Cireulmre. 

A  la  suite  de  profondes  émotions  publiques 
causées  à  Paris  par  les  tristes  événements  mili- 
taires des  derniers  jours  et  par  la  proposition 
d'armistice  ap(i)ortée  par  M  Thîers,  le  Gouver- 
nement de  l'Hùtel-de-Ville,  vers  deux  heures  de 
l'après-midi,  dans  U  journée  du  31  octobre,  a 
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été  Tobjet  d'iino  sérieuse  tentative  ayant  pour  but 
de  constituer  un  comité  de  salut  public,  et  cette 
tentative  a  échoué.  Je  ne  connais  pas  encore  les 
détails  de  ces  événements  qui  ont  amené  le  Gou* 
vernement  de  Paris  à  consulter  la  population 
assiégée  tout  entière  sur  la  question  et  dans  les 
formes  indiquées  dans  le  décret  dont  suit  la  te- 
neur : 

tt  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  i 
ce  Considérant  qu'il  importo  à  la  dignité  du 
Gouvernement  et  au  libre  exercice  de  sa  mission 
de  défense,  de  savoir  s'il  a  conservé  la  confiance 
de  la  population  parisienne  et  considérant  d'au- 
tre part  que  d'une  délibération  des  maires  des 
vingt  arrondissements  municipaux  de  la  ville  do 
Paris  légalement  convoqués  à  rH6lel-de-Ville 
dans  la  matinée  du  3t  octobre,  il  résulte  qu'il 
est  opportun  de  constituer  régulièrement  par 
l'élection,  les  municipalités  ded  vingt  arrondisse- 
ments : 

a  Décrète  : 

a  Le  scrutin  sera  ouvert  le  jeudi  3  novembre 
sur  la  question  suivante  : 

«  La  population  de  Paris  maintient-elle  oui  ou 
non  les  pouvoirs  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale? 

a  Prendront  paft  au, vote,  tous  les  électeurs  de 
Paris  et  des  communes,  réAigiôs  à  Paris,  qui  jus- 
tilicront  de  leurs  droits  électoraux. 

tt  II  sera  procédé  le  samedi  5  novembre  à  l'é- 
lection d'un  maire  et  de  trois  adjoints  poar  cha- 
cun des  arrondissements  municipaux  de  la  ville 
de  Paris,  et  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes 
électorales  à  Paris  prendront  seuls  part  à  ce 
vote.  Le  vote  aura  lieu  par  scrutin  de  liste,  pour 
chaque  arrondissement  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  En  cas  de  second  tour,  le  nouveau 
scrutin  aura  lieu  le  lundi  7  novembre. 

«  Fait  à  l'Hôtel-de-Ville,  le  !•'  novembre  1870. 

tt  Signé  :  Général  Trochi:,  Jules  Favre, 
Emitanuel  Aràoo,  Jules  Fbrby« 
Garnier-Paoès^-Pkllbtan,  E.  Pi- 
card, Jules  Simon,  i 

Pour  copie  : 

LÉON  Gam&etta. 

Vous  userez  de  cette  communication  dans  la 

mesure  qui  vous  paraîtra  opportune.  Je  m'en 

'  rapporte  à  votre  sagacité.  Vous  me  tiendrez  au 

courant  des  impressions  qu'elle  aura  faites  sur 

vous,  sur  les  populations  qui  vous  entourent. 

La  réponse  du  peuple  de  Paris  à  la  question 
posée  par  le  Gouvernement,  aura  lieu  dans  la 
journée  du  jeudi  3  novembre. 


N'  5136. 


Tours,  3  nov.  1870,  3  h.  52  s 


Guerre  à  commandant,  Arles, 

J'ai  déjà  écrit  à  tous  les  préfets  du  Midi,  no- 
tamment à  celui  d'Avignon,  qu'il  faut  à  tout  prix 
maintenir  l'ordre  &  Marseille. 

Des  ordres  immédiats  ont  été  donnés  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  qu'on  expédie  des  trou- 
pes et  des  munitions.  Mais  je  crois  qu'il  vaudrait 
mieux  s'appuyer  sur  la  garde  nationale.  En  tout 
cas,  il  est  de  nécessité  absolue  que  les  autorités  se 
soutiennent  pour  tenir  tôte  aux  agitateurs.  Com- 
muniquez à  vos  collègues  voisins. 


N«  2963.  Tours,  3  nov.  1870,  5  h.  50  s. 

Justice  à  préfet  Nîmes. 

J'ai  pour  candidat  aux  fonctions  de  procureur 
de  la  République  un  avocat  distingué,  juge  sup- 
pléant au  tribunal  de  Belfort,  d'une  indépendance 
de  caractère  et  d'un  républicanisme  notoire.  Vous 
convient-il? 


N*  5235. 


Tours,  3  nov.  1870,  6  h.  30  s. 


Guerre  à  préfet,  Var,  Draguignan,  et  à  préfet, 

Gard,  Nîmes. 

Un  corps  d'environ  10,000  liommes  se  réunit  à 
Avignon  sous  le  commandement  du  génèml  de 
division  Lallcmand.  Il  est  destiné  &  rétablir  l'or- 
dre troublé  momentanément  &  Marseille.  Je  vous 
informe  pour  que  vous  secondiez  cel  officier  gé- 
néral dans  les  mesures  qu'il  doit  prendre. 

LÉON  Gambetta. 


N*  5345. 


Tours,  4  nov.  1870  1  h. 


Justice  à  procureurs  généraux  près  les  cours 
d^appel  -4-  Circulaire. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
apprend  avec  un  douloureux  étonnément  que 
des  magistrats  ont  été  arrêtés  et  mis  en  prison 
soit  sur  mandat,  soit  sans  mandat  de  Justice. 
L'arrestation  est  fondée  sur  ce  que  ces  magis- 
trats auraient  fait,  en  1851  et  1852,  partie  des 
commissions  mixtes,  qui  ont  laissé  de  si  détes- 
tables traces  de  leurs  décisions.  Ces  arrestations 
sont  illégales  et  le  garde  des  sceaux  donne  Tor- 
dre de  mettre  immédiatement  en  liberté  ceux 
qui  sont  arrêtés  sous  une  pareille  inculpation. 
*-  Leur  conduite  à  cette  époque  désastreuse 
constitue  un  crime.  La  prescriptloii  les  oouvri- 
rait  depuis  1862  et  par  conséquent  leur  arresta-* 
tion  serait  frappée  d'illégalité.  Le  garde  des 
sceaux,  sur  des  réclamations  faciles  à  oompren* 
dre  de  la  part  d'honorables  citoyens  victiBies  du 
coup  d'État,  a  fait  demander  la  liste  des  magls- 
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trais  qui  ont  siégé  dans  les  oommissions.  C'est  à 
lui  qu'il  appartient  4e  proposer  au  gouverne* 
ment  les  mesures  qu'il  croira  convenables  à  l'é- 
gard de  ceux  des  membres  de  cos  odieuses  com- 
missions qui  sont  rnrote  sur  leur  sîôpe.  Mais 
aucun  citoyen,  aucune  autorité'  n'a  le  droit  qtie 

■         .     ■  ■ 

n'aurait  d'ailleurs,  après  vingt-deux  ani  dé  bl- 
lonre,  aucun  pouvoir  constitué,  d'exercer  une 
violence  quelconque  sur  leur  personne.  Lé  garde 
des  sceaux  rappelle  aux  fonctionnaires,  qni  par 
excès  de  zôlc  se  livreraient  à  des  actes  illégaux, 
que  Tarticlc  75  do  la  constitution  do  l'an  Viii  e^ 
aboli.  Il  est  d-ftillours  trôs-rôsolu  à  ne  pas  lais- 
ser violer  la  loi  j^v  les  fonctionnaires  de  la  Ré- 
publique. La  Képubli/jive, c'est  le  règne  de  la  loi. 

Le  garde  des  seeaua^  ministre  -de  la  JuMice, 
membre  et  représentant. de  Im  Défense  na- 
tionale, ^         _. 

Signé  :  CREMrerx. 

•  .'1  ■       .  •, 

VeuilleE  communiquer  cette  circulaire  à  tou- 
tes les  autorités  judiciaires  et  civiles. 

(Cette  circulaire  était  motivée  par  \os  actes  de 
M.  Cotte,  préfet  du  \'ar.  Voyez  à  cet  égard  les 
dépêches  du  Var  et  les  dépositions  de  M.  Ro- 
i\\u\  etc.)  -        » 


N*  5i81. 


Tours,  4  nov.  187.0,  3  h.  10  s.- 


Lissàgaray  à  Osmin  ÔeHe'isicy  propriétMire^ 
SainlC'Christic  (Gers). 

Vous  étps  nommé  sous-préfet  &  Mirande.  Je 
viens  do  faire  expédier  votre  nomination. 

Rendez  dans  cette  maudite  circonscription  la 
République  indéracinable.  Amitiés  de  cœur. 

Si  vous  avez  besoin  de  n\ol',  télégraphiez  ici 
préfecture. 

Ll!5PAr,AR.\Y. 


N"  5511.  Tours,  4  nov.  1870,  3  h.  50  s. 

InUrirur  à  soxiS'préfet  de  Castcïnaudary, 

•N'arrêtez  pas  M.  Maffro,  mais  faites-lui  subir 
interrogatoire  détaillé  sur  rapitulation  nt  en- 
voyez»nous-lo. 

,  (Voyez  les  dépêches  de  M.  Raynal  du  3  no* 
vembre,  il  h.  25  soir,  et  du  6  novembre,  Il  h. 
45  soir.) 


N*56W. 


Tours,  4  nov.  1870,  10  h.  45  a. 


Justice  à  praeureur  Réjmbtif/nr,  Perpignan. 

Je  lis  ce  soir,  dans  un  journal,  le  récit  do  dé- 
sordres prftve«i  qui  auralf^nt  r\\  lion  dans  votre 
vil!#»  le  SO  octobre. 

(>)mmetit,  s'ils  sont  vmfs,  n^  m'en  avez^vons 
pat  averti .'   . 

Vanille/  mo  répondro  do  suiU  {>ar.lc«télôgra- 

QOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


pho  et,  s'il  y  a  lieu,  m'envoyer  un  rapport  dé- 
taillé. 

(Voyez  la  réponse  du  5  novembre,  9  h.  40. 
Voyez  aussi  les  dépêches  de  Perpignan  des  30 
et  31  octobre.)      ' 

N-  1163.  Tours,  S  nov.  1870,  12  h.  35  m. 

Intérieur  à  préfet,  Mmes. 

Si  vos  firancs- tireurs  du  Gardant  été  renvoyés 
de  Lyon  comme  indif^ents,  eela  tieiil  iants  doute 
&  be  que  vous  na  les  avez  pas  snfflsamjneBt  équi- 
pés et  munis,  et  qu'ils  ne  pouvaient  servir  à  la 
défense  de  Lyon. 

Remettez-les  sur  pied  et  en  boa  état,  et  en- 
voyez-les à  Garlbaldi. 

(Répond  à  la  dépêche  de  M.  Lagat  dn  4  no- 
vembre.) 

N«  5901.  Tours,  5  nov.  1870,  5  h.  35  s. 

Intérieur  à  préfei,  Varcassonne. 

Je  recevrai,  comme  îl  le  mérite,  l'indhidu  que 
votis  me  signalez,  afnsf  'que  éeut  qui  Taeieom- 
pagnenV  •   -    . 

(l'individu  en  question  était  fe  sieur  Emile 
Digoon,  (lui  faisait  partie  d'une  défégaiion  de 
Carcassonne.  Voyez  dépêche  du*  \  novembre, 
1 1  h.  55.) 

I 

N*  5061.  Tours,  5  nov.  1870,  7  h.  10  s. 

Guerre  é  général  cq7nm<;indanl  et  à  général 

Rose,  Toulon, 

La  tranquillité  se  rétablit  à  Marseille  ;  confre- 
mandez  le  départ  des  ^ivers  contingents  do  l'ar- 
mée de  paor  qui  devaient  se  réunir  k  Avignon 
Après  entente  avec  le  préfet  maritime,  dirigez 
sur  Bourges,  par  voies  ferrées,  le  4*  bataillon  de 
fusiliers  marins  arrivé  à  Avignon.  Envoyez  à 
Chagny  le  19*  régiment  de  la  garde  mobile  Cher 
et  ne  déplacez  pas  l'escadron  du  6*  chasseurs 
que  J'avais  prescrit  d'appeler  &  Avignon. 

DE  LefviiADO. 


N^  595.  Tours,  6  UQV.  1870^  4  11  2U  m. 

Justice  à  préfet  Var,  Ihraguighàn. 

Mettez  en  libert<>  les  magistrats  at*rétés  pour 
K»s  faits  de  1851  et  1852.  Le  Moniteur  d'ai^jour- 
d'hui  portera  la  suspension  de  M.  Roqn^.  H.  Cou- 
Ion  n'a  plus  de  fonctions  ;  je  vous  autorise  à 
faire  connaître,  après  sa  sortie  de  prison,  le  dc- 
cret  (pli  suspend  M.  Rotfue.  H  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  K'arde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
arn^t'*  :  M.  Roqup,  président  du  tribunal  civil  de 
Toulon,  esl  suspendu  de  ses  fbntrtftn?:  Je  fe  fais 


^ 
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insérer  au  MoniteAir  avec  la  certitude  que  l'élar- 
gissement a  eu  lieu. 

(Voyez  les   dépécheB  du  Var  des  5  et  6  no- 
vembre et  celles  des  jours  suivants.) 


iN*  5254. 


Tours,  6  nov.  1870,  6  h   10  s. 

Justice  à  préfet  Hérault,  Montpellier. 
Mon  chei*  j^réfet,  puisque  vous  et  votre  procu- 
reur do  la  République  ne  voulez  plus  de  votro 
sous-préfet, pourquoi  ne  le  ëestiiuez-vous  pas? 
Gambetta  dit  que  vous  pouvez  le  faire  vous- 
môme  :  pourquoi  ne  donnez-vous  pas  la  place  à 
Buard  qui  Tacoepterait? 

(Voyez  la  réponse  :  Montpellier,  8  novembre, 
4  h.  16  soir.)         

N*  5284.  •  Tours,  6  nov.  1870,  8  h.  s. 

Justice  à  procureur  général,  Aix. 

On  a  arrêté,  à  Tarascon,  le  nommé  Germain, 
cocher  de  l'ex-empereur;  voyez  s'il  y  a  lieu  de 
suivre  contre  lui  une  instruction  judiciaire,  sinon 
faites-le  mettre  en  liberté. 

(Voyez  à  ce  èujet  deux  dépêches  de  M.  Thou- 
rel  du  15  et  du  16  novembre.) 


N*  5279.  Tours,  6  nov.  1870,  8  h.  18. 

Justice  à  préfet,  Nice. 

Une  place  de  premier  avocat  général  devien- 
dra peut-être  vacante.  Quel  est  votre  candidat 
et  que  vaut-il  ? 

(Otte  dépêche  répond  à  celle  de  M.  Dufhiisse 
du  6,  1  b.  45  soir.  Voyez  4es  réponses  du  7, 11  h. 
25  matin,  et  du  8, 2  h.  50  soir.  Le  candidat  était 
M.  Blache.)  


N*  5286. 


Tours,  6  nov.  1870,  8  h.  55  s. 


Justice  à  procureur  général,  Montpellier. 

Le  préfet  de  l'Aude  repoussé  três-énergique- 
ment  Lepor(|uier  de  Vaux,  chef  d'escadron  en 
retraite,  nommé  par  Tempire,  à  la  place  duquel 
il  avait  proposé  M.  Kêgre,  victime  de  Tempire, 
et  demande  également  pour  Séjean  M.  Colas,  eu 
se  plaignant  de  ce  qu*on  lui  refuse  des  nomina- 
tions de  républicains  éprouvés. 

(Voyez  les  dépêches  de  Caxcassomie  du  30  et 
du  31  décembre  t  elles  paraissent  se  rapporter  h 
la  même  affaire.)  . 


N«  5327.    •  Toura,  6  nov.  1870,  10  h.  20  s. 

Guerre  à  général  de  Serre,  Albi. 

Refardat  comme  non  avenue  ma  dépêche  du 
2  BovettbfQ  couraat,  qui  vous  prescrivait  d*aUer 


à  Toulouse  prendre  le   commandement  provi- 
soire de  la  12*  diVisiori  militaire. 


Général  de  Lovbrdo.    > 

(M.  Duportal,  pré/et  à  Toulouse,  annonçait  une 
insurrection  comme  certaine  si  le  général  de 
Serre  venait  prendre  le  commandement  de  la 
division  que  le  ministre  lui  avait  donné  Tordre 
d'exercer  par  une  dépêche  du  2  novembre.  Voyez 
plus  haut.) 

N-  5562.  Tours,  "7  nov.  1870,  5  h.  20  s. 

Intérieur  à  préfet,  Carcassonne, 

Je  vous  avais  demandé  seulement  copie  de 
r interrogatoire  de  M.  Maflfre,  qu'il  ét^lt  inutile 
de  diriger  sur  Tours;  s'il  n'est  pas  encore  parti, 
faites-lui  staivoir  qu'il  peut  rester. 

« 

(M.  MafEre  était  un  niédecin  militaire  de  l'ar- 
mée de  Metz,  ami,  disait-on,  du  maréchal  Ba- 
zâine,  et  qui  Venait  d'être  arrêté  à  Garctseonne. 
Voyez  dépêches  du  3  et  du  6  novembre.) 


N*  5592.  .  Tours,  7  nov.  1870,  6  h.  15  s. 

Intérieur  à  Ténot,  préfet,  Tarbes. 

Mon  cher  ami,  je  viens  de  lire  votre  Jtravail  et 
je  vous  remercie.  Je  vais  mander  toat  ce  monde 
des  bureaux  et  je  vais  mettre  quelque  ordre  dans 
ce  chaos! 

Croyez-vous  que  Télection,  pour  la  formation 
des  batailUns  nouveaux  de  l'armée  actiTo,  soit 
bonne  ? 

Voyez  les  mobiles.  Âh  !  si  vou9  saviez  comme 
le  personnel  me  manque  ! 


N*  5640.  Tours,  7  nov.  1870,  7  h.  20  s. 

Justice  à  procureur  général^  Montpellier. 

Un  médecin  ne  peut  être  considéré  comme 
responsable  d'une  trahison  militaire.  U  n'y  a 
donc  pas  de  raison  de  retenir  Maffre.  La  seule 
chose  utile  serait  d'avoir  des  renseignements 
de  lui  ;  faites  dans  ce  sens  ce  qui  vous  paraîtra 
possible. 

(Voyez  la  note  de  la  dépêche  de  ^h.  2û'Cl<- 
dessus.)  ; 

N*  5765.  Tours,  8  nov.  1870,  10  h.  55  m. 

Intérieur  à  préfet  Var^  Draguignan. 

Par  décret  de  ce  jour,  M.  Secourgeon  est  nom* 
mé  préfet  du  Var  en  remplacement  de  M.  Gotie, 
démissionnaire;  par  le  même  décret,  M.  Hallo, 
avoué,  est  nommé  sous-préfet  de  TouIozl 

(Voyez  à  propos  de  cette  nomination  et  de  *  la 
courte  adminiatration  de  M.  Je  docteur  Secour- 
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g60D  les  dépêches  du  Var,  des  Bouches  du- 
Rhône  et  de  la  délégation  durant  les  premiers 
jours  de  novembre.) 


N*  r>899. 


Tour8,'8  nov.  1870,  4  h.  20  s. 


Ou^rrf  à  Geni^  préfet^  Marseille, 

Je  viens  instantanément  de  demander  au  co- 
lonel Thoumas  vos  300  chassepots  et  munitioni. 
Je  les  ai  arrachés  non  sahs  peine,  mais  vous  les 
aurez  inoessammont,  ordre  étant-  donné  aujour- 
d'hui môme  &  Toulouse  de  vous  les  envoyer,  car 

Toulon  n*en  possède  plus. 

DE  Freycinet. 

(Réponse  à  la  dépêche  de  M.  Gont  du  7  no* 
vembre,  9  h.  50  soir.) 


N-  563. 


Tours,  8  nov.  1870,  10  li.  30  s. 


tniérieur  à  préfet  Boùches-du-Rhâne,  MarseUk. 
Je  vous  ouvre  crédit  de  100,000  francs  chez  le 

» 

trésorier-payeur  général  sur  fonds  de  garde  mo- 
.  bile  pour  vous  aider  au  complément  d^  Torga- 
nisation  de  vos  corps  francs.  Vous  autorise  on 
outre  à  imputer  sur  mêmes  fonds  de  garde  mo- 
bile les  100,000  fr.  dont  vous  avez  été  crédité 
pour  volontaires  de  passage  et  dépenses  diverses, 
par  dépêche  du  11  octobre.  Observerez  que  dé- 
penses de  corps  francs  jusqu'à  remise  à  autorité 
militaire  sont  à  la  charge  des  fonds  de  départe- 
ments et  communes  et  que  les  deux  imputations 
autorisées  le  sont  par  considération  spéciale. 

(Voyez  dépêche  de  M.  Gtont  du  7  novembre, 
10  h.  45  matin.)    _^ 

S*  5819.  Tours,  9  nov.  1870,  2  h.  45  s. 

Guerre  à  sous-intendant  Brissy,  Marseille. 

Rendez-vous  immédiatement  à  Tours  pour 
«tre  employé  au  18*  corps  d'armée. 

DE  LOVBRDO. 

(De  nombreuses  dépêches  relatives  à  M.  Brissy, 
qui  avait  été  nommé  à  Marseille,  par  la  popula- 
tion, général  de  division,  etc.,  et  qui  était  sou- 
tenu énergiquement  par  M.  Esqniros  et  ensuite 
par  M.  Cent,  contre  le  ministère  de  la  guerre, 
sont  rapportées  au  département  des  Bouohes- 
du  Rhône,  et  à  la  délégation  de  Tours.) 


N-  5230. 


Tours,  9  nov.  1870,  3  h.  30  soir. 


Justice  à  Alphonse  Karr^  maison  Close  ù  Saint- 

Raphaël,  Var. 

Merci  de  votre  bonne  lettre;  les  trois  magis- 
trats sont  en  liberté,  vous  savez  si  vos  senti- 
ments d'honnenr  sont  les  miens.  Le  préfet  du 
Var  et  le  sous-préO^t  de  Toulon,  démissionnaires 


par  suite  de  mes  ordres  de  mise  en  liberté,  sont 
remplacés,  le  premier  par  M.  Secourgeon,  le  se- 
cond par  M.  Hallo,  qui  était  sous-préfet  trés- 
estimé  à  Toulon  en  1848.  Je  vous  écris. 

(Cette  dépêche  répond  &  une  lettre  ou  à  une 
dépêche  privée  de  M.  Karr,  au  sujet  dès  désor- 
dres dont  l'arrestation  de  divers  magistrats  avait 
été  l'occasion  dans  le  Var.) 


N-  5344.  ,  Tours,  9  my.  1870,  C  h.  25  s. 

Justice  à  préfet,  MoAlpeUier. 

Mon  cher  ami,  vous  serez  sans  doute  le  pre- 
mier averti,  mais  notre  gouvernement  ne  songe 
pas  à  quitter  Tpurs.  Venez  noutf  voir,  vous  se- 
rez bien  reçu. 

.(Lo  bruit  courait  dés  lors  de  la  retraite  du 
Gouvernement  de  Tours  vers  le  midi  de  la 
France.)  

N^  5452.  Tours,  10  nov.  1870,  12  h.  10  s. 

Intérieur  à  Secourgeon^  préfet  Var, 

Vous  pouvez  être  autorisé  à  porter  votre  do- 
micile à  Toulon,  la  préléctare  étant  à  Dragai- 
gnan;  mais  c'est  &  vous  d'apprécier  si  votre  pré- 
sence à  Toulon  est  nécessaire.  Elle  ne  peut  toute- 
fois qu'avoir  un  caractère  temporaire. 


N-  5658.  Tours,  10  nov.  1870,  4  h.  s 

M.  Adpr,  banquier  à  Àuchs 

Par  décret  en  date  de  ee  jour,  vous  êtes  nom- 
mé intendant  en  chef  de  l'armée  du  Sud-Ouest 
avec  l'assistance  d'une  commission  composée  et 
présidée  par  }pA.  Deipay,  Lissagaray  et  Georges 
Périn. 


LiSSAQARW. 


N-  5909. 


Tours,  11  nov.  1870,  11  h.  5  m. 


Intérieur  à  Marc  Dufraisse,  Nice. 

Le  Caton  ne  compte  que  40  hommes  de  débar- 
quement. L'arrivée  de  ce  bateau  serait  donc  une 
menace  et  non  pas  une  fbree.  Votre  autorité  mo- 
rale, la  garde  nationale  de  votre  ville  ou  des  en- 
virons doivent  vous  suffire. 

(Vovez  deux  dépêches  de  M.  Dufraisse  du 
11  novembre,  relatives  au  Caton) 


N*  5956.  Tours,  11  nov.  1870,  11  h.  58  m. 

Intérieur  â  préfet  Alpes-Maritimes,  Nice, 
Aucune   indemnité  n'est  accordée  aux  com- 
missaires  à  la  défense. 

(Cette  dépêche  constate  que    les  fonctions  de 
commissaire  &  la  défense  devaient  être  gratuites.) 
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N"  5124, 


Tours,  IL  noY.  U70,  3  k.  30  s. 


Gouvernement  â  générçï  tiose^  Toulon. 

Le  GouvQxnemeut  veut^u'o^  exécute,  sea  ordres 
et/ju'on  resge.cle  ces  .^^r^>s,;.  il  n*est  pas  pos- 
sible que  notre  départ^n^nt  du  Var)  ai  patrio- 
tique, se  mette  en  guerre  civile,  A  \à  gr^O^e  joie 
des  Prussiens  et  au  désespoir  de  .tous  les  bons 
citoyens.  Que  signifie  cette  révolte  contre  nos 
décisions  f  Veut-'om  ise  souvenir  qu'un  gouverne- 
ment répubUca^.d^it  sui^tout  ôtre  obéi  par  des 
républicains  ?  Nous  avons  nommé  un  préfet  qui 
s'est  présenté  comme  un  de  Vos  amis  r^publi- 
caihs,  bien  cQunu,  désigné  Qpar  le  procureur 
général,  et  la  population  veut  se  mettre  en 
désordre  ! 

Général,  tout  s'apaise  dans  notre  chère*  Ré- 
publique, Lyon  songe  à  combattre  les  Pfiis- 
siens,  Marseille  a  compris  que  dans  un  pays  ré- 
publicain l'obéissance  h  l'autorité  instituée  pat^Je 
peuple  est  la  première  preuve  de  sympathie  de 
nos  populations'  dévouées.  6si-ce  que  Toulon  ne 
veui.pM  duLljigttim»  or^iMil  de  se^tenii!  à; i». tête 
da  nos  Udèles?  X  Youf;  gé!néral,jà.  étcJair^r^  il^wi- 
der  M  peuple»  à>  OAijfder  ujja. première  impreaflivi 
qu'il  doit  vepouis^r»  luL-mèmè;  bous  «omptiMis 
sur  son  patrioLisme  et  suc  v^tr»  sage  interven- 
tion. 

*      Ad.  Grémieux,  Léon  Gambetta,  Glais- 

BiZOII^,  FOURICHON. 

Confidentl^H  Faites  imprimefet  afficher  cette 
lettre  qui  as*  notre  proclamatloit.  CoDcértez-vlous 
avec  WprôAst  maritimo  si  sage  et  si  dévoué. 

(La  (féfiàissidn  de  UM.  Cotte,  ^ùr^l,  etc..  pro- 
voquée par  la  misé'  en  liberté  des  juges  qu'ils 
avaient  fait  ix^arcérer,  avait  ^ausé  dans  le  Yar 
une  agitation  que  cette  dépèche  devait  calmer. 
On  l'espérait  du  moins.  Voyez  les  dépêches  du 
Var.) 


'   j 


«**i 


N*545. 


IV  .!■ 


-Tours,  1  i  nov.  1870»  8  h.  30  s. 


y 


Lùsagni'ay  à  Bannem ,  ing^nieut;.  au  chcnyfl,  de 
fer  du  Midi,  MUUu^Aveyj^o^,  ^ 

On  organise  à  Toulouse  uncampipcrar  le»  mo- 
biles et  les.  mobilisés  de  hV;  HautB«<GaGo;(^e,  du 
Tarn-et-Garonae^  du  Gers,  ^,de  l'Ariége,.  des 
Hautes -Pyrénées,  du  Tarn,  de  l'Aude,  qui  [réu- 
nira probablement  quarante-cinq  ou  cinquante 
mille  hommes.  Accèpteriez-vous  de  vous  occuper 
de  Tintendanoe? 

MM.  Camot,  Charton,  CéfAdtîô  'et  Dupcfrtal 
surtout  nous  ont  parlé  de  vous,*'oti  voils  fliit 
accorder  lo  congé  oéoeesaire.  Ré^nse  gratdito, 
pr^Aselore  Tours.*  •       .. 


N«6388. 


Tours,  12  nov.  t870i  11  h.  17  8|. 


Lissagaray  à  Blanchi,  sous-préfel  Xéraê,  Lo^^èt' 

Garonne. 

Nous  formons  Varmée 'du  Sud-Ouest,  venez  tra- 
vailler avec  noue,  .nou»  causerons  ensemble  de- 
ma\j^à  notre  passade  ù  Agen,  onze  heures,  ^ex* 
jwpss  de^  Bordefliux.   ...     ^ 


•I  • 


i.'-    » 


•a;   <» 


N-»  5451.  :     Tours,  la.novw  tô?CU  hv^S.s.  * 

Intérieur  àGcnt,  préfet' Èoûchcs-àû-'ilhâne^ 
.    <  Marseille. 

En  raison  des^écessités  polit jques  auxquelles 
vous  êtes  obligé  de  faire  face  et  après  .avoir 
pris  l'avis  do  M.  le  président  de  la  commission 
d'armement,  je  vous  autorise  à  traiter  directe- 
ment et  sans  rintervenlion  de  M.  Le  Gesoè  des 
achats  .d^  fusils  et  de  cactouQhes.,  M.  Le  Gesne  a  dû 
vous  télégraphier  que  les*  chassèpots  de  fabrica- 
tion espafehole'  në'ctoïveiït  él'i'è  jiàyés  ijtte  115  fr. 
liBs  retnfngtons  valent  jus^'à  itH  fh.  Lès*'(^ra- 
bincs  lli!niÔ' peuvent  être  aëhëtfteèr  au'pt'lxi  de  30 
à,  35  fr!  Là  cdmmissioif  d'armëmént  'ii'etî  abhète 
'plus.'  Je  n'ai  pas  besblB'âe'VôuflBr  i^ôëèlmmandèr 
u'Ue  grande  prudenbe  et  une  méfiance  ettrème'  à 
Vendfoît  dei  èiffres  qtirf  "vcfùs  sef^éint  fftftëô:  Ë*èl- 
pêrieùce  iiôus  a  liiotitré  feï  que  fes  dfrtrei^  sto'fts 
et  leà  produits  de  flâSbricdtit^n  èouriinte  èoht'sbù^ 
vent  offerts' do''  diverses'  parts  et  'qtfll'  iiftporte 
que  tiou^  iie^  fassions  j)as  iBs'dtt^'iitit^autii^sé'ttiie 
concurrence  Aiûfeàle.  Veuillez  nous  tenir 'au  cou- 
rant de  vos  opérations;! la  qfuestioft  du  paiement 
se  réglera.  _ 

(Voyez  la  dépêche  de  M.  Gent,  du  12  novembre, 
12  h.  5  soir.)  ' 

N*  5538.  Tours,  12  nov.  1870.  5  h.  35  s. 

Intérieur  à  Blache,  et  à  Marc  Dufrais$e^jNùGê^ 

Impossible  envoyer   Esmenard   dans  le  Var. 
Gardez  Blache  provisoirement,  je  vais  rétablir  , 
Paul  Cotte.  Blache  et  vou§  savez  bien  que  je  sai- 
sirai tpiite  occasion  de  vous  ôtre  agréable^  mais 

encore  faut-ii  que  roccasion  soit  possible. 

-•      *   ■•  ■  ■    '(.  >'       '      '.1.1'     .'    '  ■ 

<Vaye«e  de  nombce^i^ee  dépôehee  dell^Dafraisse 
au  SHJet  de  M.  Blache)    m 


*  t  ■     K- 


N'  5539.  Tours,  12  nov.  1870,  5  h.  36  s. 

Intérieur  "à  préfet^  Ùraguignan. 

Paul  Cotte  est  maintenu,  dans  ses  fonctions  de 
préfet  du  Var.  Priez-le  en  mon  nom  de  repren- 
dre ses  fonctions.  Télégrfphlez-moi  immédiate- 
ment ;  ridée  de  transférer  la  préfecture. à  Toulon 
n'a  j^ajga^is  passé  par  la  tète  de  personne. 


mmt» 


SÉANCE  DU  43  Ï40VEMBRE  i872 


325 


N*  5783.. 


Tours,  13  nov.  1870,  Il  h.  46  m. 


^H    Laurier  à  Mirù  Dufraisse,  Nice. 

(^t  sur  le  refus  de  Blache  d  uoe  part  et -sur 
la  répugnance  qqe  je  I«i  connsi»  d'auira  p«rt 
à  être  (NréTet  de  -Oraguignaa  que  jo  me.  suis  rc- 
tourué  et  ai  rappelé  Paul  Coite.  Son  rappel 
m'est  d'ailleurs  UTranimcment  demandé  par  nos 
amis;  il  n'y  a  eu-li.aueune  hésitation,  puisque 
mon  action  s'est  ppduite  datis  un  ordre  d'idées 
unique  et  que  j*ai  été  obligé,  par  Blache  lui- 
mÔtfa(*;  de  changer  mon  t^rograortnê.  QùaÂt  aux 
personnes,  Estaenard  -dit'  Mdzet  étarf  radicale- 
ment imposable  dttis  le  A'^ar;  Je  né^^  puis  plus  . 
déftiire  ce  qui  est  fait.  Ce  qu'il  ftitit,  c'est  que  tïos 
amis  du  Var  s'entendent  entre  eux  pour  ne  pas 
susciter  fin  Gouvernement  d'inextricables  em- 
barras.  «To  suis  arrivé  û  temps  pour  les  soutenir; 
mais  ils  no  doivent  pas  me  rendre  ma  tâche  im- 
po8sil>le.  Qaant  &  filaohe,  je  ferai. tout  ixïob  pos- 
sible, et  il  le  89U  bien,  pour  lui.dteimer  une  corn- 
ponsati^i^;  )»aia  oncojre  faut-il  r^e  l'oecasioa  se 
présenta. ;  Du  c6té  de  la  iustice,  vous  avez  bien 
d&  vous  apercevoir  /fu'il  ya  ile  gren^e^  difficul- 
tésu  Dont  1^  JUsMfi-AJpesi  c'pat  Gambetta  qui 
maintiBoi'fi^quaffil.  Si  CoU»  ne  veut  piu»  re- 
prendre 80111  fardeau  dans  le  Var,  il  va  sans  dire 
que  je  .  nommerai  Blache  immédiatement.  Quo 
Blache  se  rende  sur  les  lieux  et  qu'il  s'entende 
avec  nos  amis  pour  me  préscnCer  des  solutions 
possibles,  je  ferai  pour  le  mieux.  Mes  amitiés  ù 
vous  deux.  

N*  5214^.  Tours,  14  nov.  1870,  2  h.  40  s. 

JusHte  à  Marc'Dttfraisse,  fn^feif  Nief. 

Voulez-vous  élrè  nommé  commissaire  pour 
exercer  provisoireitteiït  les  attributions  du  gou- 
verneur civil  eu  .  Algérie  ?  Réponse  tiélégfra- 
phique.  

N-  5497.  Tours,  14  nov.  1870,  Il  h.  s. 

ÎÀxuricr  à  Marc  Dnfmitsc,  Nice. 

» 
Mais,  mon  cher  ami,  je  ne  suis  pas  moins  dési- 
reux ((ue  Vous  de  celte  solution.  Je  vous  fdis 
observer  sculemeùt  que  noire  ami  Gambetta  a 
fait  la  nomination  et  qull'  la  maintient.  Dès  qtio 
quelque  chose  sera  possible,  Je  n'aurai  pas  be- 
soin qu'on  me  dise  de  le  faire. 

(Voyez  les  dépêches  de  Nice,  14  novembre.) 


Var  en  remplacement  de  Bremond.  Dites  à  Bre- 
mond  que  Je  lai  donnerai  une  compensation 
quand  il  s'en  présentera  une,  mais  pour. le  mo- 
ment je  n'en  ai  [las  sous  la  main.  Je  vous  recom- 
mande la  fonneté  la  plus  modérée  et  la  modéra- 
tion fa  phïs  fbrme;  surtout, 'quand  vous  s*?rez  en 
présence  de  quefrfue  mesure  grave,  ayez  »61n  de 
m'en  référer  avant  d'agir.  Do  cette 'fttcôn,  vous 
éviterez  de  grands  ennuis  pour  vous  et  pour  moi. 
Nos  nieiîleurés  amitiés. 

(Réponse  à  la  dépêche  do  M.'  Colle  du  14  no- 
vembre. Il  h.  20  matin.) 


S*  S520.  Tours,  14  noT.'1870,  Il  h,  35  s. 

Laurier  àpréfd,  Draguignan. 

Conformt^ment    à  votre  demande,  Maurel  est 
nommé  scoréuire  général. de  la  préfecture  du 


N*  5588. 


Tours,  15  nov.  1870,  fO  h.  40  m. 


A  Gent,  préfet,  Marseille. 

Dépêche  reçue.  La  commission  a  payé  en- 
fiels,  40  à  50  ;  sniders,  80  à  90  ;  reminglon,  mo- 
dèle égyptien,  90  à  96,  baïonnettes  comprises  ; 
cartouche  Remiugton,  môme  prix  par  mille  ; 
commission  vous  eéde  désormais  action  totale  et 
unique  en  Italie  ei  en  Espagne.  Elle  est  heu- 
reuse de  vous  être  agréable,,  mais  désirerait  en 
échange  votre  abstention  ailleurs.  Nous  voyons 
avec  plaisir  que  Marseille  a  mis  fonds  considé- 
rables à  votre  disposition. 

Ou.  Le  Cesne. 


N-  5725. 


-  Tours,  15  nov.  1870,  3  h.  45  s. 


Intérieur  à  Brénion^^  sous^préfeclure,  Toulon, 

Var. 

Venez  ici,  je  vous  caserai  14  où  là. 
Amitiés. 

(Répcrnse  ù  la  dépêche  de  M.  Brémond,  13  no- 
vembre, Il  h.  5  matin.) 


N-  5823.  Tours,  15  nov.  1870,  5  h.  23  s. 

Sûreté  généi^l  à  préfet  Caisse,  AJaccio.'-  Chiffrée. 

Le  ministre  vous  autorise  ù  interdire  rentrée 
do  la  Corse  à  Pîétrl,  ex-so»"rétaire  de  l'empereur, 
et  à  l'expulser  au  besoin*. 

(Répond  A  la  dépêche  d'Ajaccio  du  même  jour.) 


^•  5882.  Tours,  15  nov.  1870,  7  h.  5  s. 

6't/^rrf  «  général  de  Serre,  Albi,  Tarn. 

Kn  attendant  Tarrivêo  d'un  nouveau  général 
de  division  &  Toulouse ,  il  convient  que  vous 
n'apportiez  aucune  opposition  aux  demandes  qui 
vous  seront  faites  |yar  TofRcier  supérieur  chargé 
à  Toulouse  de  l'expédition  des  affaires. 

Général  ns  Loverdo. 


bt» 


1ÎÔ 


PROJETS  DE  lois;  PROPO6ITION8  ET  RAPPORTS 


N»  5225.  Tours,  16  nov.  1870,  4  h.  s. 

Intérieur  à  préfet  Douches-du-Bhônc ,  Marseille. 

Je  suis  informé  quo  vous  avez  prescrit  au  di- 
recteur de  la  poudrerie  de  ^aint-Ghamas  de 
renvoyer  immédiatement  la  moitié  des  gardes 
mobiles  employés  à  sa  poudrerie  et  l'autre  moi- 
tié  sous  huit  jours.  Je  vcîus  prie  de  donner  con- 
tre-ordre et  de  laisser  ces  mobiles  à  la  disposi- 
tion du  directeur  de  la  poudrerie  ;  nous  avons 
surtout  besoin  de  cartouches,  et  les  hommes  em- 
ployés à  les  faire  nous  rendent  d'aussi  grands 
services  qu'à  l'armée.  Faites-moi  savoir  à  quelle 
heure  «vous  aurez  donné  ce  contre-ordre  que 
j'annonce  au  directeur. 

(  Voyez  une  dépôcho  de  èaint-Chamas  du 
1 4  septembre.)      ' 

N-  5348.  Tours,  16  nov.  1870,  U  h.  5  s. 

Intérieur  à  préfet,  Marseille, 

Ne  recevriez-YOus  pas  le  Moniteur  ?  Le  décret 
relatif  à  Toffre  spontanée  des  cloches  y  est  tout 
au  long.  Les  préfets  sont  autorisés  à  les  accep- 
ter ;  quoi  parti  comptez-vous  tirer  de  cette  auto- 
risation? 

N-  5453.  Tours,  16  nov.  1870,  U  h.  55  î». 

Intérieur  à  préfet,  Foix. 

»  Je  vous  autorise  à  dissoudre  votre  conseil  gé- 
néral à  la  condition  que  vous  motiverez  votre 
arrêté  par  des  raisons  tirées  de  l'intérêt  de  la 
défense  nationale.  Ce  doit  vous  ôtr&  facile,  si  je 
ue  me  trompe.  Communiquez-moi  votr^  arrêté 
de  dissoUtion  par  le  télégraplie,  je  le  ratifierai. 


N^  5458. 


Tours,  17  nov.  1870,  12  h.  15  m. 


Intérieur  à  Gent,  préfet,  Marseille. 

Je  ne  sais  pas  encore  au  juste  où  en  sont  les 
affaires  à  Toulon.  Je  télégraphie  à  Cette  pour 
éviter  tout  malentendu.  Si  Forcalquier  devient 
libre,  je  le  donnerai  à  votre  protégé. 

Amitiés. 

(Ce  protégé  s'appelait  JTardif;  il  en  est  ques- 
tion dans  un  grand  nombre  de  dépêche»  de 
M.  Cent,  dont  nous  n'avons  cité  qu'une  ou  deux.) 


N*  5460.  Tours,  17  nov.  1870,  12  h.  45  m. 

Intérieur  à  préfet,  Draguignan. 
Je  vous  autorise  à  faire  procéder  immédiate- 
ment aux  élections  des   ofliciers  de  vos  mobile» 
avant  leur  départ  de  Draguignan.     * 


N-  5683. 


Tours,  17  nov.  1870,  4  h.  45  s. 


Lauriei*  à  Esniénard  du  Maset^préfei,  DÊÊ^ 

Vous  n'êtes  pas  révoqué  et  par  coiiséqiMnt  je 
ne  comprends  rien  à  votre  dépêche. 

(Voyez  dépêches  de  Digne  di  16  et  dn  17  no- 
vembre.)   ' 

N-  5955.  Tours»  20  nov.  1870,  7^h.  25  s . 

,  Justice  à  préfet,  Avignon. 

J'ai,  révoqua,  sur  votro  proposition  »,. Cloutent, 
juge  de  paix  à  Vayson.  Quels  sont  ies  motifs  de 
cette  révocation  contre  laquelle  réclame  le  pré- 
sident du  tribunal  de  CarpentrOd,  be^u-père  de 
M.  Clément?        . 

N-  £(685.  Tours,  20  nov.  1870,  Il  h.  55  s. 

liitéiifur  à  préfet  Ariège,  Fois. 

J'ai  approuvé  hier  votre  arrêté  de  diBaolation 
du  conseil  général.  Je  vous  autorise  à  réunir 
votre  commission  départementale  pour  emprunt, 
mais  je  vous  prie  de  ne  le  faire  que  dans  quel- 
que temps,  adn  de  ne  pas  Sôtlierer  lés  -passions 
politiques  autour  de  la  dissôlotion  dn  conseil 
général.  €'est  ici  une  question  de  pradence. 

LtON  OXjlMTtA.  - 

'  '  ' .    • 

(Voyez  les  dépêches  de  M.  Aiygladé  du  16  no- 
vembre au  1"  décembre.) 


N-  542. 


Tours,  21  novembre  1870. 


Intérieur  à  préfet,  Montpellier. 

Quel  est  le  comité  qui  a  saisi  dey  paqnets  de 
journaux  &  Cette?  Dites  au  propriétaire  qui  se 
plaint  qu'il  sera  protégé  comme  de  droit 

(Voyez  les  dépêches  de  Montpellier  du  21  fld^ 
vembne.) 

N»  5238.  Tours,  21  nov.  1870.  4  h.  35  S. 

Sûreté  générale  à  préfets,  sous-préfets  et  proùU" 
reurs  de  la  République,  —  Circulaire, 

Dirigez  immédiatement  sur  Tours  sous  escorte 
un  employé  des  postes  descendu  &  Luzarches 
avec  le  ballon  général  Urich,  se  rendant  proba- 
blement &  Glermont-Ferrand,  porteur  dej>igeons. 
Interdiction  absolue  de  lui  laisser  lancftir  un  seul 
pigeon.  Les  pigeons  doivent  arriver  i.  l'ours  au 
complot.  «..««.-««»««. 

N*  560"?.  Tours,  22  nov.  1870, 1  h.  1  m. 

Justice  à  Gaston  Crémieuae,  Marseille  {pour 
madame  Noémi), 

Que  Gaston  se  tienne  calme  et  se  fluee  oublier, 
en  ce  moment. 


SÉANCB  W.  13  NOyeUBBE  iS72 


N*  5701. 


70,  I  11.  35  s._ 


A  Omt,  prtftt,  BoucIffi-ttu-Rhàne,  Marmite. 

V|klei  «nvoyar  inmédlyteneiit  &  G&mbetU 
ranaeiB^nientseor  M.  Bronachs  (Jean-Baptute), 
adjoint  au  maire  da  GonsUaline,  juge  au  tribu- 
nal de  commerce,  que  nous  proposons  Liasaga- 
nj,  Dem>r  et  mot  comme  intendant  en  chef  de 
l'ormie  da  Sud-Oneat  Je  sais  qu'il  ett  votre  ami 
^i  que  votre  timoignage  en  ea  faveur  sera  d'un 
grand  poids  sur  la  dAciaion.de  Gambetta. 

GOROBS  PËIIIN. 

'Vommitsaire  à  [armée  du  Sud-Ouett. 


N-  Ô407.  Tours,  23  nov.  1870,  5  b.  55  r. 

Intérieur  à  préfet,  ManriUe. 
HefU  votre  dâpècbe  ;  j'en  écarte  les  accusa- 
tions, tout  ce  qu'il  y  a  de  moins  justifiable,  et  le 
■  peniOage  peu  de  saison  comme  ne  pouvant 
m'atteiodre.  Il  ne  s'agit  pas  d'arrâts  dus  à  des 
lenteurs  administratives,  il  a'a^itd'un  temps ma- 
liriel  nâceieaire  et  que  nul  ne  peut  réduire, 
pour  laire  des  dessins  autographiés  à  l'usage  de 
tous  les  dApartements.  Il  m'arrive  aujourd'hui 
un  dessin  de  caisson  et  un  calque  de  canon.  Je 
vous  les  envoie  sans  garantir  l'exactitude  des 
dAlails,  mais  ils  vous  permettront  de  mettre  le 
travail  en  œuvre  en  attendant  les  dessins  com- 
plets. Vous  serez  peut-Mru  un  Jour  tonnant 
comme  Uirabeau  et  jiarquois  comme  Voltaire, 
mais  ne  serez  jamais  plus  pressé  que  moi,  c'est 
ce  que  j'eepAre  Vous  démontrer  bleatél  autre- 
ment que  par  le  persillage, 

LÉVï. 

(Voyex   la   dùpéclio   de    U.   ilent,  Marseillas 
33  novembre,  Il  b.  15  soir.) 


Tours,  2i  nov.  1870,  G  il.  3âs. 


Par  ordre  du  miolstre-de  l'intérieur  et  de  la 
guerre,  je  vous  reoauvcllo  l'instruction  de  re- 
quérir et  diriger  sur  Tours  tous  pigeons  voya- 
geurs apportés  de  Paris  enbstlon.  Lesaérostîers 
ne  devront  pas  l&chcr  un  soûl  pigeon,  tous  ap- 
parteoBot  au  service  public  dirigé  par  M.  Stee- 
nackers,  directeur  des  télégraphes  et  postes.  Cet 
ordre  ne  soulTrc  pas  d'i>\cufilions. 

(Voyez  le  ra|>pDrl  s[>écisl  de  M.  Lallié  sur  le 
serviM  des  postes  pendant  la  guerre  et  les  con- 
Oits,  à  propos  de  [ijgeons,  entre  la  délégation  l't 
'  leGouvem^ment) 


N-  5120. 


Tours,  25  oov.  1870,  12  li.  25  s 


Justice  à  préfet,  Oarco-isonne. 

Je  vous  aitendni  mardi.  Depuis  tant  d'années, 
je  vis  de  la  vie  publique  et  avec  un  dévouement 
si  absolu  à,  notre  sainte  cause  que  Je  ne  puis 
m'alormer  da  voir  un  de  mes  actes  mal  apprécié 
par  mes  amis;  pour  moi  quand  un  homme  con- 
nu, éprouva,  prend  une  résolution  qui  me  sem- 
ble contraire  à  nos  idées,  j'aime  mieux  croire 
que  je  ne  la  comprends  pas  bien  et  ne  pas  la 
blimer. 

(Voyez  la  dépèctie  de  M.  Rsynal  du  23  novem- 
bre, 8  h.  7  s.)       

N*  5603.  Tour?,  30  nov-  1870,  12  1j.  30  s. 

Intérieur  à  préfet  BoMU-Alpea,  Digne. 
Je  regrette  de  ne  pouvoir  notifier  votre  propo- 
sition pour  Forcalquier.  Conformément  à  mes  en- 
gagements pris,  je  nomme  U.  Tardif  en  rempla- 
cement de  U.  Sauve  et  Je  l'invite  i  se  rendre 
immédiatement  è.  son  poste. 


N*  5606. 


Tours,  26  nov.  1870,  12  b,  35  s. 


Intérieur  à  Gent,  préfet,  Marseille. 

Sur  votre  pressante  demande  H.  Ihirdir  t>st 
nommé  sous-préret  Forcalquier.  J'en  avise  le 
préfet  des  Basses-Alpes  :  dites  à  H.  Tardif  de  se* 
rendre  immédiatement  à  son  poste.  C'est  urgent. 

[Voyez  plus  baut,  dépêche  de  Tours  du  17  no- 
vembre, 12  b.  15  matin.) 


N*  5960. 


Tours,  27  nov.  1870,  1  h.  20  n 


Intérieur  à  préfet,  Marseille. 
J'arrive  du  Uane,  je  trouve  votre  excellente 
dépùcbe  sur  la  formation  des  batteries.  Je  vous 
ofiTra  mes  plus  cordiales  félicitations  sur  votre  acti- 
vité patriotique.  Remerciez  votre  populatioa  et 
vos  ouvriers.  J'ai  en  ce  moment  de  si  vives  pré- 
occupations que  je  n'ai  pu  m'occuper  encore  de 
régler  le  conllit  dont  vous  vous  êtes  plaint.  Fai- 
tes-moi crédit  de  vingt-quatre  heures,  ma  con- 
fiance en  vous  est,  vous  savez,  entière,  j'arran- 
gerai tout  pour  le  mieux.  Chaltemel-Lacour  m'a 
écrit  que  vous  dcmartiio/  à  conserver  le  colonel 
Quiquandon,  j'ai  donnO  U's  ordres  à  la  guerre 
pour  vous  le  laisser,  vous  verrez  par  le  Moniteur 
que  J'ai  décidé  la  création  d'un  camp  prés  de 
Uarseille  à  Pas-d es- lanciers,  le  compte  vous 
envover  un  homme  qui  vous  fera  connaître  ma 
manière  de  voir  k  cet  égard.  Itéservez-lui  bon 
accueil.  Amitiés  de  Spuller. 

Lion  Gamiigtta. 
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N-  52U5.  Tours,  27  nov.  1870,  3  h.  25  s. 

Guerre  à  général  de  élivision,    Toulon. 
Puisque  vous  avez  cru  devoir  sans  ordre  auto- 
riser les  élections  dans  le  ban  de  mobiles  du  Var, 
il  vous  appartient    de  rechercher   les  moyens 
d'en  pallier  les  conséquences. 


DE  LOYERDO. 


N-  58i2. 


Tours,  l"  déc  1870,  3  h.  11  m. 


Justice  à  préfet,  Carcassonne. 

Vous  m'écrivez  :  1"  qu'il  ne  faut  pas  m'atta- 
cher  aux  lettres  que  vous  donnez  et  2*  que  vous 
me  priez  d'attendre  votre  arrivée.  M.  Mir  arrive 
porteur  d'une  lettre  de  vous.  Jo  ne  m'y  attache 
pas  ;  mais  il  en  apporte  une  seconde  qui,  sans  le 
désigner  absolument,  insiste  pour  une  prompte 
décision.  Le  maire  qui  le  recomotande  vivement 
m'annonce  que  vous  no  viendrez  pas,  expliquez- 
vous  nettement,  mon  vieux  coUèguer,  et  Iix«z-moi 
par  télégraphe. 


N«  5815. 


Tours,  1"  déc.  1870, 10  h.  40  m. 


Guerre  à  préfet  Var,  Draguignan. 

J'accepte  comme  fait  accompli  les  éle)CtiaQ&  do 
la  mobile  du  1"  bataillon  du  Var  et  je  connrme 
les  officier^  nommés,  sauf  pourtont  lo  clief  do 
bataillon,  attendu  que  j'ai  pourvu  à  l'emploi  en 


nommant  M.  Meyor,  ancien  oflicior,  qui  rejoin- 
dra le  bataillon  à  Lyon  ;  mais  il  est  regrettable 
que  vous  ayez  cru  déroii;  autoriser  saoA  ordre 
L9S  élections,  puisque  parlout  dans  la  9^oi|^les 
officiers  sont  nommés  par  leqt  g4n<éi}«m-^u.par 
moi,  "    j  "  ' 

DE  LOVERDO. 

■ .  .    Il    ••^        •  • 

....  •      ,    . 

(Comparez  eettte  dépêche  aveo  celle, A»  Tours, 
17  novembre,  12  h.  15  matin,  cdtée  plus  baut) 


-*^ 


N-  5432. 


Tours,  2  déc.  1870,  3  h.  55  s. 


Inférieur  à  préfet  Corse,  AJaccio. 

Je  vous  transmets  copie  de  l'autorisation  de 
recrutement  en  Corse  donnée  au  général  Gari- 
baldi  et  ainsi  conçue  :  * 

«  Le  commandant  du  génie  Poulain,  faisant 
partie  de  l'armée  des  Vosges,  placé  sous  les  or- 
dres du  général  Garlbaldi,  est  autorisé  à  recru- 
ter en  Corse  des  volbntéiipes  p&tm!  les' hommes 
ayant  de  (Hx-hult  ans  à  cinquante  iâtie,  à^'fexcepo 
tioh  des  hommes  fais AnV 'partie  'de 'rarmée  ac- 
tive, dé  la  garde  nationale  mobHë  eff'dè  la  garde 
nationale  mobilisée  dont  les  cadfés  Isbnt  déjà 
formés.  :      •♦  ?m 

«  Ce  recrutement  sera  fait  même  parmi  les 
réfi^àctaîres.  MW.  lès  préfets,*  '  sous-pirêfets  et 
niaireS  soùt  invités  à  facilite^  cerecratéinent  et 
à  délivrer  tous  sauf- conduite.  » 

LÉON  Gambetta- 


•  I 


i  .  » 


If   '\  i 
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RAPPORT  DE  M.  DE  LA  SICOTIÈRE 

lllikdRft    DB    L*AâÉEHBLÉE    NATIONALE 

Fait  th*  nwh  dé  la  Cam^hiiSton  îT enquête  {*)  chargée  d'examiner  les  actes 

du  Gùûvefnèment  dé  la  Défense  nationale  (Algérie). 


I 


I 

attttttM  et  l'Àlgbiê  u  4  MitMbrt  1870. 

Pour  rintelLigence  des  évéDemenls  que  nous 
avons  à  retracer,  U  convient  de  rappeler  en 
quelques  pages  l'état  général  du  pays,  si  intéres- 
sant et  si  diversement  jugé,  qui  en  fut  le 
théâtre. 

Population.  —  Le  chiffi^  de  la  population  to^ 
laie  on  Algérie,  en  1B6C,  était  de  2,91t,630  habi- 
tants (1),  et  se  divisait  ainsi  : 

Indigènes  musulmans. 2.652.072 

Indigènes  israéUtes 33.952 

Bnropéens  (non  compris  l'armée) 2S6 .  606 


(*)  Cette  Commission  est  eompMée  de  MM.  Saint-Mara* 
Girardin,  prén4eM:  le  conte  Oam,  viùMorésidefù;  de 
Raiiuieville,  LafèTre-Ponulis,  êeerétairet-f  Perrot,  Boreao- 
L^adie,  de  Piofl^er,  de  la  SicotJère,Ie  géAéral  (^Aurelle  de 
ftUdfnc%,  de  Sogny,  le  eomte  de  ftessèfrtffer,  Dezanne^n,  le 
WeMiite  de  Itodez-Béoavmt,  Albert  ûi^tt,  le  roMtê  Ducliafet, 
DermiM,  Detaèl.  le  tmâte  de  Mfé,  le  «MMe  âè  l»«rfort  de 
OhfiM,  MtHeveiYne,  le  karon  ée  Vintls,  LalUé,  Bardoii, 
Mnrkev  Cba^er.  Vinay,  le  eeait«  de  Boitboisael,  le  comte 
et  MaïUé,  de  laBorderie,  Calleu 

(t)  L'Algérie  française  contient  une  superficie 
d«  ^  vcrilKoifs  dTiectares  enVfron,  supérieure  par 
oonséquetot  à  celle  de  tonte  la  Prance,  arec  un 
dételoppem<Rit  de  près  de  SM)  kilomètrefi  de 
cdtes.  Le  climat  eti  est  très^varîé,  et  la  surDsice 
etcecs{\'emr»nt  tourmentée. 

Oti  fc  dnlculé  qu*avec  une  population  de  600  A 
800,600  Bnropéctis,  sntant  que  possible  Français, 
TAlgMe  ponrrait  snfQre  à  bcs  dépt^nses  par  ses 
iMliret  f^Konrces,  et  aux  «ècessliés  de  w  dé-  I 


Ce  dernier  chifTre  se  décomposait  lui-môme 
la  manière  suivante  : 

Populations  en  bloc  (personnel  des  hôpitaux. 


fbnse  intérieure  par  sfes  propres  forces  ;  elle  y 
suffirait  avec  une  population  inférieure  à  ce  chi^ 
fVe.  Mais,  en  attendant,  il  est  affligeant  de  votr, 
après  plus  de  quarante  ans  de  conquête  et  d'ef- 
forts, que,  dans  la  province  d*Oran  par  exemple 
sur  2,670,700  hectares  de  terre  plus  ou  moins  sus- 
ceptibles de  culture  et  représentant  les  biend 
réellement  possédé^  230,000  seulement,  c'est-à- 
dire  moins  d'un  dixième,  sont  ^tre  les  mains  de 
colons  européens.  {Echo  â^Oran^  20  octobre  1870). 

a  Nous  ne  serons  vraiment  forts  en  Algérie, 
écrivait  La  Moricière,  nous  ne  pourrons  raison- 
nablement nous  y  maintenir  en  cas  de  guerre, 
que  quand  nous  pourrons  y  nourrir  notre  ar- 
mée et  la  population  parasite  qui  la  suit,  avec 
les  produits  tirés  du  sol  par  des  bras  chrétiens; 
ceci  est  pour  moi  passé  à  l'état  d'article  de  foi.  » 
(Lettre  du  22  mai  1816,  citée  dans  l'ouvrage  de 
M.  Kcller  :  Le  général  La  MoricibrCy  1874, 1 1*^ 
p.  452). 

La  population  européenne  do  l'Algérie  a,  du 
reste,  plus  qbe  double' en  vingt  ans,  car  elle  n'é- 
tait, en  1845,  que  de  94,119  habitants.  Le  niveau 
moral  s'en  est  aussi  élevé  durant  cette  ])ériode. 

Le  Recensement  de  1872  a  constaté  une  nou- 
velle augmentation  de  la  population  française  do 
plus  de  42,000  têtes,  y  compris,  il  est  vrai,  les 
Juifo  naturalisés,  et  une  augmentation  plus  sensi- 
ble enooro  des  autres  populations  européennes, 
en  tnème  temps  qu'un  abaissement  de  près  de 
500,000  têtes  dans  ]e  chilTre  de  la  population 
musulmane  [Indépendant  de  Constanliney  1 1  avril 
1873;  —  comto  de  Gueydon,  Projet  de  loiorgani" 
que  du  régime  civil  de  V Algérie^  1874,  in-4*). 
Go  domier  chitTro  a  toutefois  été  contesté  par 
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lycées,  écoles,  orphelinats,  séminaires,  couvents 

et  pensions) 8 .  626 

Population  ûxe  :  Français. : .  122 .  119  • 

—  Espagnols  (l).. 58  510 

—  Italiens  (2) 16.655 

•     —              Anglo-Maltais 10.627 

—  Allemands 5.426 

—  Autres  nationalités.  4.643 


,      Total 226.606 

Malheureusement  la  population  européenne,  et 
particulièrement  la  population  française,  est 
concentrée  dan  •  les  villes  dans  la  proportion  des 
quatre  cinquièmes  au  moins-,  à  peine  un  cin- 
quième est  disséminé  dans  les  communes  rura- 
les :  9  Européens  seulement  par  kilomètre 
carré  î 

Parmi  les  indigènes  musulmans,  les  Kabyles  et 
les  Arabes  tiennent  le  premier  rang.  Les  Turcs, 
restés  pour  ainsi  dire  superposés  au  «ol  qu'ils 
avaient  conquis,  ont  disparu  avec  notre  con- 
quête, sans  laisser  derrière  eux  ni  regrets  ni  es- 
pérances. 

Kabyles,  —  Les  Kabyles  ou  Berbères,  descen- 
dants des  chrétiens  et  anciens  possesseurs  du 
sol,  réfugiés  dans  les  contrées  montagneuses  qui 


des  hommes  très-compétents  (V.  notamment  la 
déposition   du    capitaine  Villot,  aux  Anneses). 

Quelques  chiffres  peuvent  donner  une  idée  du 
merveilleux  développement  agricole,  industriel 
et  commercial  qui  s'est  produit  en  Algérie. 

Les  indigènes  qui,  en  1854,  cultivaient  659,000 
hectares  (en  chiffres  ronds)  sur  lesquels  ils  ré- 
coltaient 5,503,000  hectolitres  de  grains,  soit,  en 
moyenne,  un  peu  plus  de  8  hectolitres  par  hec* 
tare,*  cultivent  aujourd'hui  plus  cTe  2,229,000  hec- 
tares sur  lesquels  Us  récoltent  plus  d^  22,752,000 
hectolitres,  soit,  en  moyenne,  plus  de  10  hecto- 
litres par  hectare;  leurs  produits  ont  quadruplé. 
(Verne,  la  France  en  Algérie  ;  Paris,  1869,  in-8*.) 

Le  prix  moyen  des  100  kilogrammes  de  fro- 
ment, qui  n'était,  avant  Toccupation  française, 
que  de  7  fr.  60,  était  monté,  en  1865,  à  20  ou  22  fr.; 
celui  du  bœufsurpied,  de  18  à  250  fr.;  du  cheval 
de  luxe,  do  180  à  500  fr.;  du  mouton,  de  5  à  20  fr. 
(J.  Duval,  Réflexions  sur  la  polilique  de  Vempe- 
reurj  in-8*.)  La  valeur  vénale  et  la  valeur  locative 
des  terres  ont  aussi  augmenté,  quoique  dans  une 
proportion  moins  forte. 

Enfin,  It  régence  d'Alger,  qui  ne  faisait,  avant 
1830,  qu'un  commerée  de  2  à  3  millions  avec 
l'Europe,  en  a  fait  un,  en  1868,  de  295,753,604  fr. 
Dans  ce  chiffre  figurent  pour  les  Importations 
172,664,630  tt.  et  103,069,034  Tt.  pour  les  exporta- 
tions. (Verne,  \sl  France  en  Algérie;  —  Exposé  de 
la  situalion  de  V Algérie  présenté  par  le  gouver- 
neur général  au  conseil  supérieur,  1869,  in-8*, 
p.  8.)  De  1868  à  1872,  ces  chiffres  se  sont  accrus. 

(t)  Us  sont  nombreux  surtout  dans  la  pro- 
vince ou  département  d*Oran. 

(2)  Lm  Italiehs  et  les  Anglo-Maltais  affluent 
dans  la  province  de  Gonstantine. 


leur  ont  rendu  plus  facile  la  défense  de  leur  in- 
dépendance, plus  sédentaires*  dans  leurs  maisons 
de  pierre  que  les  Arabes  sous  la  tente,  se  livrent 
aux  travaux  de  Tagriculiure  et  même  de  Tindus- 
tne.  Ils  se  groupent  en  petites  tribus  organisées 
d'une  maniée  démocratique,  car  le  pouvoir  y  est 
électif  et  révocable,  et  groupées  elles-mêmes  en 
confédérations.  Ils  offrent  une  population  auss 
I  dense  que  dans  les  plus  riches  contrées  de  la 
France  (1). 

Arabes.  —  Les  Arabes,  un  peu  plus  nombreiii, 

4 

quoique  disséminés  davantage,  sont  venus  d'O- 
rient. Ils  vivent  à  l'état  agricole  dans  la  région 
du  Sud,  à  l'état  pastoral  dans  celle  du  Tell  (1), 
changeant  même  quelquefois  de  région  et  de 
genre  de  vie,  suivant  la  saison.  Us  forment  de  pe- 
tites nations  ou  plutôt  de  grandes  fiuniUes  sons 
le  nom  de  tribus,  dont  chacune  a  son  territoire, 
son  histoire  et  ses  chefe  naturels  (2).  L'intérêt 
des  conquérants,  Turcs  et  Français,  les  a  sou- 
vent conduits  à  enlever  à  ces  chefe  une  partie 
de  leur  pouvoir  pour  le  confier  soit  à  un  infé- 
rieur, soit  à  un  étranger;  mais  les  caïds  de  ren- 
contre n'ont  pas,  en  général,  rendu  plus  de  ser- 
vices. 

Le  protectorat  que  les  chefs  de  tribus  exer- 
çaient sur  leurs' clients  s'est  par  siiitt  siffalbli. 
La  facilité  des  relations  commerciales  a  d'ail- 
leurs émancipé,  dans  une  certaine  mesure,  le 
travailleur  indigène.  L'affreuse  disette  et  la  mor- 


(1)  a  L'organisation  politique  et  administrative 
du  peuple  kabyle  est  une  des  plus  démocratiques 
et,  en  même  temps,  une  des  plus  simples  qui  sa 
puissent  imaginer...  Là,  le  peuple  est  tout  et  suf- 
fit à  tout...  Les  instincts  municipaux  sont  très- 
prononcés  chez  eux. . .  L'unité  politique  et  ad- 
ministrative du  pays  kabyle  est  le  village  (7Aad- 
darl).  C'est  un  corps  qui  a  sa  vie  propre,  son  au- 
tonomie; il  nomme  ses  chef^,  filt  ou  modifie  ses 
lois,  s'administre  lui-même  et  peut,  s'il  est  assez 
fort,  se  passer  de  ses  voisins.  L'ensemble  de  deux 
ou  plusieurs  villages  unis  par  certains  liens  d'aî- 
finité,  constitue  la  tribu  (Dareh). 

a  La  population  spécifique  moyenne  de  la  Ka- 
bylie,  représentée  par  75.25,  est  sensiblement  su- 
périeure à  celle  de  la  France  qui  n*est  que  de 
68,837.  Sur  ({uatre-vingt-neul  département», 
vingt  et  un  seulement  sont  donc  plus  peupl6a 
spécifiquement  que  la  Kabylie,  soixante-huit 
sont  moins  peuplés.  »  (HanoteaU  et  Letour- 
neiu,  la  Kabylie  et  les  coutumes  dês  Kabyles;  Pa- 
ris, 1872,  t.  !•',  p.  237;  t  n,  p.  1-5.) 

(2)  Le  Tell  est  la  terre  labourable.  Il  comprend 
le  versant  méditerranéen,  entre  la  mer  et  la 
chaîne  centrale  des  montagnes,  et  de  plus  quel- 
ques parcelles  du  versant  saharien  de  cette 
chaîne,  telles  que  le  pays  de  Batna,  la  Me<Uana 
etlaHodna,  dans  la  province  de  Gonstantine. 
Il  contient  environ  14  millions  d'hectarea. 

(3)  Il  y  avait  en  Algérie,  au  mois  d'^wtobra 
1869,  environ  650  tribus  (Bxpoèé  du  ' 
général). 
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talité  de  1867  (l)  auraient  dû  lui  ouvrir  entière- 
ment les  yeux,  et  lui  montrer  rimpuissance  de 
ses  anciens  chefs  à  assurer  désormais  son  exis- 
tence et  celle  de  sa  famille.  Cependant,  la  der- 
nière révolte  a  prouvé  que  le  patriarchat  rie  l'a- 
ristocratie arabe  subsistait  encore  et  gardait  une 
redoutable  influence  sur  les  tribus. 

Chez  les  indigènes,  le  droit  privatif  de  pro- 
priété territoriale  existait  avant  la  conquête  fran- 
çaise; mais  dans  la  confusion  et  le  désordre,  son- 
vent  précaire,  presque  toujours  dans  des  condi- 
tions d'indivision  dangereuse,   de    copropriété 

w 

obscure,  surtout  chez  les  Arabes,  exposé  aux  con- 
voitises d'un  pouvoir  despotique  et  toujours  sans 
détermination  de  contenances  et  de  limites. Quant 
à  la  culture,  elle  était  tout  &  fait  rudimentaire. 
Aussi,  dans  une  telle  société  et  dans  mi  tel  pays, 
la  dime  sur  les  récoltes  (Achour)  et  le  prélève- 
ment sur  les  bestiaux  (Zekkat)  (2)  sont-ils  les  im- 
pôts naturels  du  sol  (3). 

Le  sénatus-consulte  de  1863,  dont  l'article  1** 
déclarait  a  les  tribus  de  l'Algérie  propriétaires 
des  territoires  dont  elles  ont  la  jouissance  per- 
manente et  traditionnelle  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  »  avait  prescrit  qu'il  serait  procédé  dans  le 
plus  bref  délai  : 

1*  A  la  délimitation  des  territoires  des  tri- 
bus; 

2*  A  leur  répartition  entre  les  différents  douars 
de  chaque  tribu  ;   * 

3*  Et  à  l'établissement  de  la  propriété  indi- 
viduelle entre  les  membres  de  ces  douars  par- 
tout où  cette  mesure  serait  reconnue  possible  et 
opportune. 


(t)  L'Algérie,  pendant  la  famine,  offrU  un  vé- 
ritable cannibalisme;  ses  habitants  s'entr^dévo- 
rèrent,  et  sa  population  diminua  d'un  cinquième 
en  une  année.  »  (Aristide  Bérard,  F  Algérie,  sa 
situation  présenle^  son  avenir;  F^ris,  1868,  in-8*; 
—  Abbé  Burzat,  Histoire  des  dés^tres  de  VAtgé- 
rie,  I866'i8€7'48$8;  Alger,  1869,  inl2;  —  te  Fa- 
mine en  Algérie  et  ks  discours  officiels.  Erreurs 
et  contradictions;  1868.  Constantine  et  Paris, 
in-8»;  —  etc.) 

Toutefois,  11  est  juste  de  remarquer  que  l'ad- 
ministration française  ne  sauriiit  être  rendue 
responsable  de  ces  désastres.  Le  Maroc,  la  Tu- 
nisie ne  souffrirent  pas  moins  que  l'Algérie  des 
horreurs  de  la  lamine  et  du  typhus,  et  les  se- 
coum  y  Airent  moins  abondants  et  moins  intelli- 
gents. 

(2)  V Achour  se  paye  à  l'automne,  le .  Zekkat 
au  printemps.  Les  Arabes  ne  profitent  presque 
pas  des  impôts  qu'ils  nous  versent,  u  Ils  sont 
sans  participation  sérieuse  aux  budgets  qu'ils 
alimentent  »,  disait,  le  28  février  1868,  le  général 
commandant  la  division  d'Alger  (Rapport  i  la 
commission  chargée  de  la  répartition  des  secours 
aux  indigènes)  et  ce  n'est  pas  un  '  des  moindres 
déikuts  de  la  situation  présente. 

(3)  Senhaux,  ta  France  et  f  Algérie;  2«  édit. 
Paris,  1872,  in-Sr 


Mais  ce  sénatus-consulte  n'avait  amejié  que 
bien  peu  de  résultats  pratiques  (1). 

Les  Maures  ou  musulmans  des  villes,  les  Kou- 
loughlts  descendants  des  Turcs,  les  Mozabites, 
qui  se  distinguent  des  autres  musulmans  parleur 
ferveur  religieuse  et  par  leur  sagacité  commer- 
ciale, n'ont  qu'un  rôle  secondaire  en  Algérie. 

Juifs.  —  Les  Juifs,  dont  la  -langue  maternelle 
est  l'arabe  et  dont  quelques-uns  seulement,  les 
plus  jeunes,  parlent  le  français,  suspects  aux 
musulmans,  longtemps  en  butte  à  des  vexation^ 
injurieuses,  avaient  été  affranchis  par  la  con- 
quête française,  avant  môme  qu'an  décret  du 
Grouvernement  du  4  septembre  leur  eût  attribué 
en  masse  la  qualité  de  citoyens  français.  Ils  ont 
le  privilège  de  certains  négoces,  de  certaines 
industries,  le  monopole  de  l'argent,  et  ti^uient, 
par  là,  dans  leur  dépendance  une  partie  de 
l'aristocratie  arabe  qui  affecte  de  les  couvrir  de 
son  mépris. 

Nous  verrons  leur  rôle  particulier  et  celut  des 
Kabyles  et  des  Arabes  se  dessiner  dans  lea  évé^ 
nements  dont  nous  avons  à  raconter  l'histoire. 

La  population  européenne  de  l'Algérie  pré- 
sente une  physionomie  particulière. 

Européens.  —  A  côté  de  fonctionnaires  dont  la 
plupart,  sauf  les  militaires  qui  cherchent  des  oc- 
casions de  rencontres  ou  d'avancement,  n'atten- 
dent que  le  moment  de  rentrer  en  France  ;  4 
côté  d'anciens  militaires  devenus  colons,  et  qui 
sont  véritablement  le  nerf  de  la  colonisation,  et 
d'un  certain  nombre  d'hommes  distingués,  habi« 
les,  qui,  après  avoir  déjà  tenté  sur  le  continent 
européen  la  fortune  des  affaires,  sont  venus  cher- 
cher en  Afrique  un  emploi  plus  large  et  plus 
fructueux  de  leurs  capitaux  ou  de  leurs  facultés» 
l'Algérie  renferme,  comme  toutes  les  colonies, 
comme  t(Aites  les  capitales,  trop  de  gens  aventu- 
reux, éprouvés  par  des  revers  de  plus  d'un 
genre,  transfuges  volontaires  ou  forcés  du  sol  na- 
tal et  de  la  vie  régulière,  disposés  à  saisir  toutes 
les  occasions  ,bofines  ou  mauvaises  de  rétablir 
leur  fortune  ou  leur  crédit  (1). 


(1)  En  cino^ns,  on  n'avait  accompli  que  la  pre- 
mière opération  pour  102  tribus  où  l^  te^re  est 
melky  c'est-à-dire  possédée  par  des  particuliers 
ou  des  chers  de  famille  arabes,  et  pour  51  tribus 
où  la  terre  est  arch,  c'est-à-dire  possédée  col- 
lectivement par  les  membres  de  la  tribu.  (Maré- 
chal de  Mac  Mahon,  Discours  au  Sénat,  24  mars 
1868;  —  Poivre,  Comment  s'exécute  le  sénatus- 
consulte  sur  la  propriété  en  Algérie;  Alger.)  Au 
l*'  octobre  1869,  la  délimitation  des  tribus  et 
leur  répartition  en  '  douars  étaient  terminées  et 
sanctionnées  pour  295  tribus,  divisées  en  515 
dou&T^communes.  {Esposéfiu  gouverneur  générât 
au  conseil  supérieur.) 

(2)  C'est  ce  qu'un  écrivain   algérien  appelait 


i^ 
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Qu'on  y  joigne  beaucoup  de  bannis  do  juin 
1848  (l)  et  surtout  de  décembre  1851,  dont  l'exil 
avait  irrité  les  passions  politiques,  loin  de  les 
calmer.  Plusieurs  avaient  trouvé  moyen  de  se 
créer  des  ressources,  une  existence,  des  étabUs- 
sements  sur  le  sol  algérien  ;  d'autres  n'y  avaient 
pas  réussi,  et  chez  ceux-là  les  déceptions  privées 
ajoutaient  leur  amertume  à  celle  de  ressenti- 
ments'bien  naturel^.  Ils  ne  voyaient  d*ailleurs  ce 
qui  se  passait  en  France  dans  Tordre  deâ  faits 
et  môme  de»  idées,  qu'à  travers  les  préjugés 
trompeurs  de  l'exil  et  d'un  esprit  de  secte  d'au- 
tant plus  violent  qu'il  était  ressefré  dans  iiti  mi- 
lieu plus  étroit^  d'autant  plus  redoutable  qu'il  Se 
nourrissait  de  douleurs  et  de  colères  en  partie 
légitimes. 

De  là,  une  population  ardente  comme  le  cli- 
mat qu'elle  habitait,  diverse  d'origines,  de  goûts, 
d'aptitudes,  mobile  à  l'excôs,  remarquablement 
Intelligente  et  instruite,  d'une  activité  fébrile 
môme  dans  son  loisir,  impatiente  du  régime  mi- 
litaire qui  comprimait  ses  tendances  et  qui  con- 
trariait ses  vues  économiques,  jalouse  de  son  au- 
.tonomîe  et  flore  de  ses  avantages  jusqu'à  se 
croire  parfois  en  état  de  «  voler  do  ses  ailes  »  (2) 
et  de  s'affranchir  de  la  tutelle,  trop  correcte  et  > 
trop  lourde  pour  ses  jeunes  aspirations,  de  la 
mère  patrie  (3),  plus  ouverte  que  celles  du  conti- 
nent à  tous  les  rôvos,  à  toutes  les  passions  poli- 
tiques, et  .dont  la  puissance  révolutionnaire  eût 
été  terrible,  si  la  diversité  môme  de  ces  passions 


des  a  déclassés.  Déclassés  politiques,  déclassés 
par  position  sociale,  déclassés  par  les  mœurs, 
dôclassôs  par  l'intelligence,  déclassés  enfln  par 
instinct  et  par  habitude.  »  (L'Humoriste,  p.  277.) 

«  Dans  les  premières  années  de  la  conquête, 
disait  le  général  La  Moricière  dan§  son  langage 
éner^que.  c'était  sur  le  rivage  de  l'Algérie  que 
toutes  les  classes  de  la  société  venaient  déposer 
leur  écume.  »  M.  Michel  Chevalier,  dans  ses 
Lettres  sur  M  Amérique  du  Nord,  1835,  s'expri- 
mait à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  :  a  Si  je 
ne  lii'abuse  complètement,  ce  tpii  se  déverse  à 
Alger  doit  être,  sauf  un  petit  nombre  d'excep- 
tions, le  rebut  de  nos  grandes  villes.  » 

(1)  Soldats  de  la  cause  révolutionnaire,  vain- 
cue dô  là  cause  révolutionnaire,  restés  fidèles  à 
cette  cause,  respectables  sous  ce  rapport  pour 
leur  parti,  plus  encore  que  pour  tout  autre,  et 
qui  auraient  eu  le  droit  de  s'étonner  et  de  se 
plaindre  en  entendant  quelques-uns  de  leurs 
anciens  chefs  les  présenter  comme  les  com- 
plaisants ou  les  complices  d'un  prétendu  com- 
plot monarchique. 

m  Indépendant t  de  Gonstantine,  15  décembre 
1870.  • 

(8)  a  Nous  respectons  les  quelqpies  hommes  de 
1848  qui  sont  restés  fidèles  à  leurs  convictions 
républicaines,  mais  les  jeunes  générations  ont  des 
aspirations  nouvelles,  de  nouveaux  appétits^  in- 
connus aux  vétérans  du  passé.  »  Radical  de 
Constantine,  25  juin  1871.) 


et  de  ces  rêves,  si  des  rivalités  personnelles  et 
des  jalousies  locales  ne  l'avaient  affaiblie  en  la 
divisant  à  l'excès. 

Colonisation.  —  Deux  systèmes  de  colonisation 
à  l'aide  des  subventions  de  l'Etat,  s'étaient  trou- 
vés en  présence. 

Le  maréchal  Bugeaud.  qui  avait  vu.de  près  nos 
soldats  à  l'œuvre,  avait  coutume  de  dire  :  «  Ce 
n'est  qu'avec  des  soldats  français  que  l'on  peut 
faire  des  colons.  »  Il  réussit  à  faire  appliq;ttQr, 
chèrement  il  est  vrai  quoique  d'une  manière  in-» 
complète,  une  partie  de  son  plan  de  colonisation 
militaire,  et  c'est  à  son  initiative  que  rAlgérie 
doit  d'avoir  conservé  bon  nombre  d'anciens  mi- 
litaires, devenus  colons,  qui  cultivent  le  sol  et  le 
défendent  Ifu  besoin. 

En  regard  de  son  système»  se  plaçait  celui  de: 
La  Moricière,  qui  laissait  à  l'initiative  de  l'indus- 
trie et  de  la  fortune  privée  *  une  beaucoup  plus 
large  part  Bt  qui,  dans  sa  ensée,  devait  par  ce 
moyen  préparer  l'&vénement  du  régime  civile 

Nous  laissons  la  parole,  pour  exposer  ces  deux 
systèmes  rivaux  et  trop  opposés  peut-être  pour 
être  l'un  ou  l'autre  absolument  vrais»  à  l'histo- 
rien do  la  vie  de  La  Moricière  :  • 

tt  Les  Turcs  s'étaient  borniSs  à  soumettre  et  à 
organiser  les  Arabes  en  vue  d'exploiter  par  leurs 
mains  le  pays  que  ceux-ci  avaient  jadis  conquis 
les  premiers  :  système  égoïste  que  les  Àïï'glais 
ont  ad!mirablement  réussi  à  pratiquer  dans 
l'Inde... 

«  Bugeaud,  ne  voyant  que  ses  soldats,  n'avait 
pas  plus  do  goût  pour  les  Arabes  que  pour  lels 
colons  civils,  et  aspirait  ouvertement  à  extermi- 
ner les  uns,  à  éloigner  les  autres.  Ayant  sous  les 
yeux,  comme  capitalistes,  des  agioteurs  spécu- 
lant sur  le  prix  des  terres  et  des  maisons; 
comme  cdlons,  des  mendiants  qu'on  faisait  vivre 
d'aumônes  et  qui  mouraient  les  uns  après  les 
autres  sans  avoir  rien  fondé,  il  ne  voyait  de 
remède  que  dans  les  subsides  de  l'Etat  et.  danSi 
la  domination  militaire.  Obligé,  néanmoins,  de 
donner  des  héritiers  à  ces  nouveaux  habitants, 
il  avait  imaginé  un  projet  de  colonies,  imîttes 
des  Romains  et  des  Busses.  Elles  étaient  forinéeâ 
d'hommes  ayant  encore  deux  ou  trois  ans  de 
service  à  faire  ;  on  leur  accordait  un  congé  da 
trois  mois,  à  condition  d'aller  chercher  unfè 
femme  en  France  ;  puis,  ils  recevaient  une  mai- 
son, des  champs,  et  continuaient  à  toucher  leur 
solde  jusqu'à  l'expiration  de  leur  temps.  Dans  ce 
système  exclusif,  l'Etat  ifaisait  tous  les  frc^is;  on 
pouvait  estimer  à  5  ou  6,000  fr.  ce  que  lui  coû- 
terait l'établissement  d'an  de  ces  colons;  et  pour 
en  installer  200,000  en  Algérie,  il  ne  fallait  pas 
moins  de  un  milliard. 
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LaMoriciôre  avait  bien  remarqué  qu'il  faut  à 
toute  civilisation  un  premier  apport  de  capi- 
taux; mais  il  ne  trouvait  pas  Juste  d*on  imposer 
tout  lo  poids  à  l'Etat,  et  il  croyait  plus  équitable 
d*y  faire  laf'gomont  contribuer  les  intéressés.  Il 
prenait  pour  base  do  comparaison  son  propre 
pays  d'Anjou  et  do  Vendée  où  de  grands  pro- 
priétaires construisaient  des  fermes,  fliisaient 
des  avances  à  des  métayers  sans  fortune,  et  par- 
venaient ainsi  à  mettre  en  valeur  do  larges  sur- 
faces de  landes  incultes.  Pourquoi  ne  pas  suivre 
le  môme  exemple?  Pourquoi  ne  pas  encourager, 
au  lieu  de  les  rebuter,  les  gens  fortunés  que  l'Al- 
gérie pourrait  tenter,  et  no  pas  confier  à  de  ri- 
ches concessionnaires  la  création  de  villages 
étudiés  et  préparés  par  Tadministration  ?  L  Etat 
.80  réserverait  les  travaux  publics,  églises,  mai- 
sons d'école,  fontaines,  conduites  d'eaux,  routes 
reliant  les  villages  entre  oux.  Bien  n'empêchait, 
dans  ce  système,  qu'on  accusait  ù  tort  d'être 
trop  aristocratique,  de  grouper  de  petites  et  de 
moyennes  concessions  autour  de  grandes.  Toute- 
fois, on  devait  s'imposer,  comme  régie,  de  les 
mesurer,  non  pas  aux  demandes,  mais  aux  res- 
sources des  colons  qui  les  feraient  valoir. 

a  On  avait  beau  donner  de  la  terre  et  même 
des  maisons  &  des  gens  ne  possédant  rien,  le 
défrichement  seul  et  la  mise  en  culture  coûtant 
environ  1,000  francs  par  hectare,  celui  qui  n'a- 
vait pas  do  quoi  supporter  ces  dépenses,  faire 
ces  avances,  ne  pouvait  être  qu^un  agioteur 
comme  on  en  avait  tant  vu  eu  Algérie,  ou  un 
individu  condamné  à  perpétuer  sa  misère.  Il  y  a 
dans  la  sagesse  qui  a  su  créer  et  conserver  un 
capital,  un  élément  de  vio  et  de  puissance  ({ue 
le  Trésor  de  l'État  ne  peut  remplacer.  Le  plus 
sûr  moyen  de  succès  était  donc  d'intéresser  à  la 
prospérité  do  TAlgério  un  certain  nombre  de 
fortunes  particulières,  et  de  mettre  en  mouve- 
ment le  grand  ressort  de  l'activité  et  de  Hnitia- 
tive  imlividuelles(l).  Aussi  La  Moricière,  qui 
s'était  montré  très-opposé  aux  cultuires  exécu- 
tées par  la  main-d'œuvre  militaire,  ne  l'était  pat 
moins  aux  concessions  accordées  à  ces  mêmes 
soldats  et  doutait  beaucoup  qu'on  en  pût  faire, 
du  jour  au  lendemain  ,  des  propriétaires,  des 
pères  do  famille,  s'occupant  de  leur  domaina  et 
y  prenant  racine. 

u  Comme  complément  do  son  système,  La  Mo- 
ricière demandait  lo  cantonnement  dea  Arabes  ; 

(1)  L*idt^c  de  la  colonisation  algérienne  par  dos 
sociétés  de  crédit  indépendantes  de  l'Etal  et  no' 
lui  demandant  quo  la  faculté  d'iaiger  un  certain 
taux  d'intérêt  et  do  rendre  iasai4issable6  les 
instruments  de  travail  qu'elles  fourniraient,  a 
trouvé  faveur  de  nos  jours.  Elle  a  été  particu- 
lièrement soutenue  par  }l.  Jules  Vinet,  secré- 
taire ilu  conseil  g«>néral  do  Gonstantine. 


non  pas  qu'il  voulût  les  refouler  au  désert,  car 
il  était,  au  contraire,  l'officier  le  plus  sympathi- 
que &  CCS  malheureux  vaincus,  le  plus  disposé  à 
leur  venir  on  aide  :  mais  il  ne  croyait  pas  possi- 
ble, avant  longtemps,  do  mêler  la  population  in- 
digène aux  Européens,  ni  de  détruire  la  tribu, 
qui  était  dans  les  plaines  la  seule  organisation 
sociale,  le  seul  instrument  de  gouvernement  et 
de  police.  A  ses  yeux,  il  n'y.  avait  donc  d'autre 
parti  i  prendre  que  de  restreindre  lès  étendues 
illimitées  que  les  Arabes  parcouraient  avec  leurs 
troupeaux  et  de  les  initier  à  une  culture  plus 
avancée,  tirant  d'un  espace  beaucoup  moindre 
des  riches.scs  in  Animent  plus  grandes...  Lq  can- 
tonnement était  d'ailleurs  un  moyen  de  fraction- 
ner les  tribus  et  de  diminuer  leur  importance 
politique  (l). 

«  En  résumé,  La  Moricière  et  Bugeaud  étaient 
d'accord  pour  répéter  (pie  la  France  avait,  dans 
sa  possession  de  l'Algérie,  un  embarras  énorme 
et  qu'il  importait  do  l'en  délivrer  promptement... 
Mais  l'un  croyait  que  l'action^ do  l'Etat  valait 
mieux  que  celle  des  particuliers  et  que  lo  mil- 
liard destiné  à  fonder  des  colonies  résoudrait  le 
problème,  tandis  que  l'autre  proposait  de  le 
consacrer  &  des  travaux  publics  et  do  le  donner 
en  quelque  sorte  comme  prime  âi  5  ou  G  milliards 
qu'y  apporterait  l'industrie  particulière.  Lo  ma- 
réchal ne  songeait  ni  aux  établissements  fondés 
par  les  condamnés  anglais,  ni  au  mouvement 
d'émigration  vers  les  Etats-Unis,  et  il  no  voulait 
voir  que  dans  l'armée  l'élément  capable  de  peu- 
pler l'Afrique. 

«  Dans  l'application,  il  ne  pensait  cpi'à  déve- 
lopper et  à  perpétuer  lo  régime  militaire,  l'om- 
nipotence du  gouverneur  I  le -règne  de  la  force  et 
do  l'arbitraire,  tandis  «{uo  l'autre  ne  voyait  de 
salut  que  dans  le  régime  civil,  la  décentralisationy 
lo  règne  do  la  justice  et  de  la  liberté,  n 

Toutes  les  tentatives  de  colonisation  faites  an« 


(1}  Le  refoulement  ù  outrance  ne  serait  sans 
doute  qu'une  «  imprudente  barbarie.  »  (Bugeand, 
Observations  sur  le  projet  de  colonisation  pour 
la  province  (COran^  par  le  lieutenant  gMéral  de 
La  Moricière,  48  î7  ;  Lsttre  sur  la  politiquô  de  ia 
France  en  Algérie,)  Mais  appliauée  aveici  pru- 
dence et  n^odération,  comme  l'ont  demapdé 
depuis  La  Moricière,  le  maréchal  Randon  Çfiir- 
culaire  du  20  mai  1858)  et  le  maréclial  duc  do 
}A(i\B.\Loff  (Observations  présentées  au  conseil  sur 
périeur^  7  octobre  1861},  tous  les  deux  gouver- 
neurs généraux,  il  produirait  des  avantages. 
Qu'on  songe  que  deux  millions  d'indigènes  ^uf- 
frent  et  meurent  de  faim  sur  une  :iurface  capable 
do  nourrir  aisément  dix  millions  d'hommes. 
(Verne,  la  France  en  Algérie.)  Le  maréchal  Pisl- 
lissier  avait,  imprudemment  systématisé  lo  0(M^« 
tonnement,  et  ce  fu^  la  c^use  de  la  lettre  do 
l'omporeur.  (Disposition  de  M.  le  premier  prési* 
«lent  Pierrey,  aux  Annexes.) 
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tôrieurementpai^  le  Gouvernement  avaient  échoué, 
ce  qui  expliquait  la  prédilection  de  ces  deux 
hommes  éminenls  pour  des  systèmes  nouveaux 

et  exclusifs. 

Il  Alt,  en  effet,  reconnu  en  1847,  lorsque  les 
Chambres  Airent  saisies  d'un  projet  de  loi  por- 
tant demande  d*un  crédit  de  3  millions  a  pour  les 
camps  agricoles,  »  auxquels  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  proposa  de  substituer 
a  l'établissement  en  Algérie  de  militaires  libérés 
et  mariés,  de  tout  grade  et  de  toutes  armes  et 
choisis  de  préférence  parmi  ceux  qui  avaient 
servi  en  Algérie,  s  conformément  aux  vues  per- 
sonnelles du  maréchal  Bugeaud,  que  les  villages 
fondés  en  Algérie  n*avaient  eu  jusque-là  que 
rexistence  la  pl\^  chétive  et  la  plus  précaire. 
«  Nulle  part,  disait  le  rapporteur  M.  de  Tocque- 
ville,  le  succès  des  colons  n*a  été  en  rapport  avec 
les  sacrifices  que  TEtat  s'est  imposés  pour  eux. 
Il  a  fallu,  après  leur  avoir  donné  le  champ  et  la 
maison,  les  aider  à  vivre  (1).  > 

Le  système  des  concessions  gratuites  n'a  pas 
été  beaucoup  plus  heureux  depuis  cette  époque. 
Le  trafic  des  concessions  était  devenu  si  ordi- 
naire, qu'il  n*était  pas  rare  de  voir  des  indivi-* 
dus  ne  demander  une  concession  que  lorsqu'ils 
avaient  trouvé  un  acquéreur.  Il  est  naturel, 
d'ailleurs,  au  cultivateur  de  s'attacher  à  sa  terre 
et  de  la  soigner  en  raison  du  prix  qu'elle  lui  a. 
coûté. 

Il  est  remarquable  qu'à^  l'inverse  de  ce  que 
nous  voyons  se  passer  habituellement  en  France, 
où  ce  sont  '  les  cultures  trop  étendues  qui  rui- 
nent le  propriétaire,  les  petites  concessions  en 
Algérie  n'ent  que  très-rarement  réussi  (2).  Aussi, 
le  conseil  supérieur,  dans  sa  séance  du  5  janvier 
1874,  demandait  que  les  concessions  fussent  éle- 
vées pour  les  familles  de  cinq  personnes  à  un 
minimum  de  25  hectares,  au  lieu  de  3,  primiti- 
vement  proposés  (3). 

Conquête.  —  On  sait  à  combien  de  tentatives 
et  de  remaniements,  soit  dans  le  système  d'oc- 
cupation, soit  dans  la  réglementation  adminls- 


(1)  Rapport  du  2  juin  ;  Moniteur,  6. 

(2)  Bfiî^te  agricole  fur  t' Algérie^  1870,  passim. 

(3)  Procès-verbaux,  p.  451  et  suivantes. 

Le  conseil  supérieur  se  prononçait  en  même 
temps  contre  toute  concession  domaniale,  soit  à 
des  étrangers,  soit  à  des  indigènes  qui  ne  se  se- 
raient pas  fait  naturaliser;  la  majorité  des  repré- 
sentants au  conseil  supérieur,  des  corps  électifs, 
auraÂt  même  voulu  que  les  seuls  Français  d'origine 
pussent  obtenir  des  concessions  de  ce  genre.  En- 
fin, le  conseil  décidait  que  les  indigènes  ne  pour- 
raient être  admis  à  acquérir  des  terres  doma- 
niales. Autant  de  symptômes  de  l'esprit  des  co- 
lons et  de  leurs  dispositions  vis-à-vis  des  indi- 
gènes. 


trative,  soit  dans  le  personnel  des  fonctionnaires 
chargés  de  l'appliquer,  avait  donné  lieu  l'orga- 
nisation de  notre  conquête.  T^  conserverait-on 
même?  Jusqu'en  1834,  c'était  une  question. 

Huit  gouverneurs  en  dix  ans  (1830  à  1840) 
n'avaient  pu  réussir  ni  à  déplacer  notre  base 
d'opérations  qui  s'appuyait  toujours  à  la  mer,  ni 
à  dompter  la  résistance  des  indigènes^«uprès 
desquels  tant  de  changements  n'avaient  Ceiit  que 
déconsidérer  notre  autorité  (1). 

Ce  fut  par  l'installation  de  forts  importants, 
formant  une  véfitable  ligne  stratégique,  au  cen- 
tre du  Tell,  entre  la  mer  et  la  chaîne  de  mon- 
tagnes qui  sépare  le  Tell  des  hauts  plateaux  (2), 
puis  par  les  défaites  successives  et  la  prise 
d'Abd-el-Kader  (1840-1847),  que  le  maréchal  Bu- 
geaud, le  général  La  Moricière  et  le  duc  d'An- 
maie  parvinrent  à  rejeter  la  guerre  en  dehors  de 
nos  possessions,  désormais  aésurées,  on  le  croyait 
du  ^oins. 

La  prise  de  Zaatcha,  la  création  dans  le  sud 
de  quelques  établissements  militaires  (1852- 
1853),  la  soumission  de  la  grande  Kabylie  (1857), 
élargirent  nos  frontières;  mais  les  insurrections 
locales  qui  éclatèrent  plus  tard,  notamment  celle 
des  Ouled-Sidi-Cheikh,  tribu  de  marabouts  dans 
l'extrême  sud  (1864),  insurrection  qui  dura  long- 
temps et  dans  laquelle  périt  avec  son  détache* 
ment  le  lieutenant-colonel  Beauprétre;  celles  du. 
Tell  oranais  et  du  sud  de  la  province  d'Alger 
qui  se  rattachaient  à  la  précédente,  prouvèrent 
que  les  indigènes  avaient  toigours  besoin  d*ètre 
surveillés  et  coiftenus. 

Il  avait  fallu  élever  à  près  de  100,000  hommes 
le  chiffre  des  troupes  d'occupation.  Au  début,  il 
n'était  que  de  30,000,  et  encore  avait-on  essayé 
de  le  réduire  à  20,000,  en  prévision  d'une  guerre 
continentale.  A  la  fin,  il  y  avait  encore  50  à 
60,000  hommes  emplovés  en  Algérie,  et  Ton  re- 
connaît aujourd'hui  qu'en  temps  de  révolte,  Il  en 


(1)  a  L'Algérie  en  est  à  son  dix-huftième  ou  à 
son  dix-neuvième  régime,  changeant  toigours, 
selon  que  les  idées  civiles  dominent  ou  que  le 
principe  militaire  reprend  le  dessus,  et  notre 
colonie,  sans  cesse  agitée  par  ces  changements 
perpétuels,  a  vu  diminuer  sa  prospérité  par  Tins- 
tabilité  même  de  ses  institutions.  »  (M.  le  comte 
Le  Hon,  séance  du  Cor[)s  législatif  du  7  mars 
1870  ;  Journal  officiel.  S,) 

(2)  La  conception  et  l'établissement  de  ces 
postes  permanents,  sortes  d'étapes  fortifiées  d'où 
les  troupes  devaient  rayonner  sur  tout  le  pays 
environnant,  où  les  soldats  en  marche  ponviUent 

^se  ravitailler,  se  reposer,  se  réfugier  au  besoin^ 
et  dont  le  réseau  devait  s'étendre  progressive- 
ment, firent  le  plus  grand  honneur  à  La  Moricière 
qui  ftit  fbrcé  de  les  défendre  contre  lliostUité 
systématique  des  bureaux  et  parfois  contre  les 
défiances  du  gouverneur,  avec  autant  de  ténacité 
et  d'énergie  que  contre  les  Arabes  euz-mimos. 


fi 


StANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


337 


faut  au  moins  70,000(1).  C'est  avec  12,000  hom- 
mes seulement  que  les  Turcs  trouvaient  le 
moyen  de  contenir  le  pays. 

Rôle  de  l'arniée,  —  On  ne  saurait  trop  admirer 
ce  que  chefs  et  soldats  ont  dû,  le  plus  souvent 
abandonnés  à  eux-mêmes,  déployer  de  patience, 
de  courage,^'initiativo  intelligente  et  féconde, 
non-seulement  pour  se  maintenir  dans  un  pays 
sourdement  hostile  quand  il  ne  l'est  pas  ouverte- 
ment, mais  pour  assainir,  défricher,  planter, 
construire,  exécuter  une  foule  de  travaux  de 
toute  nature  (2). 

«  Rien  qu'au  point  de  vue  de  la  guerre,  dit 
excellemment  l'auteur  de  la  Vie  de  La  MoricUre, 
il  fallait  acclimater  nos  troupes,  les  préserver  des 
contagions  qn'aucun  courage  nesufQrait  h.  défler, 
les  nourrir  au  milieu  d'un  pays  stérile  et  barbare, 
les  faire  marcher  d^^ns  des  montagnes  sans  rou- 
tes, dans  des  déserts  sans  eau,  les  rendre  aussi 
mobiles,  aussi  sobres  et  aussi  tenaces  que  leurs 
insaisissables  ennemis,  en  un  mot,  réaliser  sur 
une  vaste  échelle  ce  qui  s'était  fait  dans  le  ba- 
taillon des  zouaves. 

«  En  outre,  à  moins  d'en  venir  à  l'extermination 
des  indigènes,  ce  qui  était  au  fond  la  seule  solu- 
tion entrevue  par  nos  généraux,  le  problème  mi- 
litaire ne  pouvait  se  résoudre  sans  résoudre  en 
môme  temps  le  problème  politique.  Il  fallait  orga* 
niser  le  pays  conquis  à  mesure  qu'on  en  prenait 
possession,  s'y  créer  des  alliés,  percevoir  des  im- 
pôts, et,  en  échange,  fairo  respecter  la  propriété 
maintenir  l'ordre,  rendre  la.  justice,  toutes  choses 
auxquelles  on  n'avait  pas  songé.  Ici  se  présen- 
tait, enfin,  comme  complément  de  ces  difQeultés, 
le  grand  problème  religieux,  la  nécessité  de  faire 
vivre  côte  à  côte  la  religion  chrétienne  et  la  so- 
ciété musulmane,  c'est-à-dire  deux  races,  de  ten- 
dances, d'institutions,  de  croyances  entièrement 
opposées.  (1153.)  n 

âispoHUont  deP  indigènes.  —  Ce  qu'il  importe 
de  constater  dès  le  début  de  ce  rapport,  ce 
qu'une  longue  et  cruelle  expérience  a  dû   nous 


(1)  Colon.-Pbilebert,. 6'oiuid^raiion  sur  l'occu- 
pation militaire  de  V Algérie  ;  Paris,  1874,  in-8. 

(2)  Le  ministre  de  la  guerre,  en  1870,  procla- 
mait aux  applaudissements  d'une  Assemblée, 
très-ikvorable  pourtant  au  régime  civil,  que 
«  depuis  quarante  ans  l'armée  avait  fourni,  en 
Algérie,  encore  plus  de  travailleurs  que  de  com- 
battants. (6éance  du  Corps  législatif,  7  mars 
1870). 

«  Nos  premiers  établissements  commencèrent 
par  être  de  grands  camps  ;  ces  camps  ont  été 
transformés  en  viltet  avec  le  concours  de  nos 
•Qldat%  et  les  colons  sont  venus  ensuite  s'y  ins- 
tailer  loua  la  protection  de  l'armée.  »  (Baron  Tho- 
mas. Question  africaine,  Paris  1865,  in  8*.) 

OOUV.  .NAT.  —  T.  XXVI. 


apprendre,  c'est  que  lous  nos  sacrifices   d'hom- 
mes et  d'argent" n'ont  pu  .assurer  encore  notre 
domination  sur  les  Arabes.    lis  la  subissent,  ils 
ne  l'acceptent  pas.  Possédés  par  un  fanatisme  re- 
ligieux que  notre  contact,  loin  d'affaiblir,  n'a  fait 
trop  souvent  qu'irriter,  qu'entretiennent  certaines 
associations    et    qu'exploitent    habilement   les 
grands  chefs,  descendants  de  familles    puissan- 
tes qui  ont  su  conserver  une  partie  de  leur  in- 
fluence et  qui  voudraient  la  ressaisir  tout  en- 
tière, ils  attendent  toujours   une  occasion  favo- 
rable de  secouer   le  joug  et  de  jeter  à  la  mer 
ceux  qu'ils  regardent  comme  des  usurpateurs  et 
.des  oppresseurs.  Les  traités  avec  eux  n'ont  été 
jusqu'ici  que  des  trêves  plus  ou  moins  longues  ; 
c'est  du  reste  l'histoire  à  peu  près  universelle  des 
luttes  entre   la   civilisation  et  la  barbarie.  Ce 
qu'écrivait  presqu'au  début  de  la  conquête  un 
des   généraux  qui   y  avaient  pris   part,  n'a  pas 
cessé  d'ôlre  vrai  :  a  Avec  les  Arabes  il  faut  tou- 
jours se  tenir  en  garde,  et* donner  quelque  chose 
à  la  confiance  serait  folie  (1).  » 

Le   prestige,  l'appareil  de  la  force,  et  surtout 
de  la  force  militaire  (2)  en  Algérie,  sont  donc  in- 


(1)  Moyens  d'assurer  la  sûreté  du  territoire  de 
la  colonie  d'Alger,  1833,  p.  70. 

Le  maréchal  Bugeaud  exprimait  plus  tard  la 
mémo  idée  dans  des  termes  qui  méritent  d'être 
cités,  car  ils  renferment  tout  son  programme 
d'organisation  de  l'Algériof  en  quelques  lignes  : 

a  Nous  avons  affaire  à  un  peuple  énergique, 
persévérant  et  fanatique  ;  pour  le  dompter,  il 
faut  nous  montrer  plus  énergiques  et  plus  per- 
sévérants que  lui,  et  après  l'avoir  vaincu  plu- 
sieurs fois,  comme  de  tels  efforts  ne  peuvent  pas 
toujours  se  renouveler,  il  faut,  coûte  que  coûte, 
l'enclaver  par  une  population  européenne  nom- 
breuse, énergique  et  fortement  constituée.  • 

Récemment,  M.  Crémieux  allait  plus  loin  en- 
core : 

a  Aux  yeux  des  Arabes,  l'indulgence  est  tti- 
blesse;  la  force  est  leur  seule  dominatrice;  cé- 
der à  une  de  leurs  prétentions  c'est  perpétuer 
leur  audace.  »  {Réfutation  de  Vexposé  du  projet 
de  loi  portant  abrogation  du  décret  de  nalurali' 
satton  des  Juifs). 

Peut-être,  cependant,  conviendrait-il  de  dis- 
tinguer entre  les  prétentions  qui  sont  Justes  et 
celles  qui  ne  le  sont  pasi... 

Et  le  comte  de  Gueydon,  ancien  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  disait  {Projet  de  loi  orga- 
niquey  p.  6}  :  «  Los  indigènes  subissent  mais 
n'acceptent  point  encore  notre  domination;  la 
force  seule  leur  impose  respect.  Ils  apprécient  la 
justice,  mais  ne  comprennent  qu'un  pouvoir 
prompt  à  réprimer  souverainement  to«le  déso- 
béissance. » 

(2)  tt  Un  conquérant  en  habit  noir  est  moins' 
respecté,  sans  être  plus  sympathique,  qu'un 
vainqueur  en  uniforme.  »  (Duc  de  Broglie,  Une 
réforme  administrative  en  Afrique.  —  Déposition 
de  M.  le  premier  président  Pierrey,  du  vice- 
amiral  Fabre  de  la  Maurelle  et  de  M.  de  Saine- 
thorent,  aux  annexes.) 
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dispensables  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
L'insurrection  de  1871  devait  en  offrir  une  preuve 
dernière  et  décisive  à  ceux  qui  se  berçaient  le 
plus  complaisamment  do  l'illusion  d'une  complète 
réconciliation  entre  les  deux  races  (l). 


(1)  L'illusion  était  poussée  bien  loin,  mémo  en 
Algérie.  A  la  veille  pour  ainsi  dire  de  l'insurrec- 
tion, le  rédacteur  d'une  revue  algérienne  (l'/Zw- 
moriste),  esprit  vif  et  indépendant,  et  qui,  s'il 
frappe  souvent  trop  fort,  parfois  aussi  frappe 
juste,  imprimait  ces  lignes  si  promptement  dé- 
menties par  les  faits. 

u  Les  Arabes  placés  dans  les  territoires  civils 
savent,  par  l'expérience  des  quatre  dernières 
années  qui  viennent  de  s'écouler,  que  le  temps 
des  exactions  est  passé  pour  eux;  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  être  spoliés  par  les  agbas  et  les  caïds, 
qu'ils  ne  doivent  l'impôt  qu'au  représentant  de 
la  loi  et  non  au  caprice  d'un  chef  de  bureau 
arabe.  Leur  condition  a  été  tellement  améliorée, 
qu'ils  ne  demandent  qu'à  rester  tranquilles  dans 
leurs  douars  et  h  réparer  les  malheurs  que  la 
fUmine  et  le  typhus  leur  ont  fait  éprouver.  —  Il 
reste  comme  appoint  aux  agitateurs,  les  rôdeurs 
qui  parcourent  sans  cesse  le  rivage  des  posses- 
sions algériennes,  comme  ils  parcourent  les  ri- 
vages de  tout  le  désert  qui  sépare  la  régence  de 
Tripoli  et  Tunis  du  désert...  » 

o  La  guerre  contre  la  Prusse  a  développé  en- 
tre tous  les  membres  do  la  famille  algérienne, 
—  Kabyles,  Arabes,  Européens,  —  une  solidarité 
qui  mérite  toute  l'attenllon,  tous  les  applaudis- 
sements du  monde  entier.  C'est  avec  du  sang 
qu'a  été  cimenté  le  régime  de  la  fraternité  algé- 
rienne. Il  n'y  a  plus  de  distinction  de  secte,  plus 
de  question  de  religitn,  phis  de  mœuî*s  tradi- 
tionnelles à  respecter  devant  l'ennemi.  Il  li'y  a 
qu'un  Seul  cri  :  «  Vive  la  France  !  »  (P.  69.) 

a  Les  Arabes  sentent  bien  cpi'ils  ont  tout  à 
gagner  à  l'établissement  du  régime  républicain, 
qui  est  la  recoïftiaissance  du  droit  individuel 
aux  dépens  du  droit  aristocratique.  »  (P.  75.) 

c  Au  début  de  la  guerre,  il  n'y  avait  plus  ni 
Arabes  ni  Français  ;  il  n'y  avait  plus  de  peuple 
conquérant  ni  de  peuple  conquis  ;  il  y  avait  des 
lions  se  battant  côte  à  côte... 

a  La  population  indigène,  animée  de  l'esprit 
de  solidarité  qui  s'était  éveillé  sur  les  champs 
de  bataille,  n'avait  qu'une  pensée,  qu'un  Instinct, 
celui  do  vaincre  et  d'exterminer  les  ennemis  de 
la  France.  »  (P.  133.) 

«  Jamais  occasion  plus  belle  no  s'offrit  à  nous 
pour  réaliser  l'association  de  l'Arstobe  à  la  con- 
stitution française.  La  race  arabe  est  affaiblie 
par  mille  cAuses.  Elle  a  succombé  sous  le  poids 
de  l'usure,  sous  TinQuence  de  l'épidémie  et  de  la 
famine  ;  elle  a  perdu  cette  ténacité  «caractéristi- 
que qui  donne  de  l'entêtement  à  ceux  que  pos- 
sède un  amour  extrême  de  la  patrie. 

u  Le  moment  est  bien  choisi,  car  ce  qu'elle  au- 
rait jadis  repoussé  du  pied,  elle  Tacceptera  au- 
jourd'hui comme  une  preuve  de  déférence  et 
une  marque  de  distinction.  »  (P.  168.) 

tt  La  race  arabe  est  une  sœur  cadette  pour  la 

l'rancc  qui  lui  retient  ses  droits,  et  11  ne  faut  pas 

qu'on  dise  de  l;i  Répvblique  a  qu'elle  ne  sait  pas 

restituer  à    une    sœur    sa    part   d'héritage.   » 

P.  199.) 

a  Les  Arabes  nous  ont  donné  des  preuves  d'at* 


Pour  être  juste,  il  faut  bien  reconnaître  qu'à 
côté  do  cette  instabilité  de^  hommes  et  des  cho- 
ses, qui  se  traduisit  souvent  par  l'abandon  des 
points  qu'on  avait  occupés  avec  le  plus  d'efforts, 
à  côté  de  ce  caractère  réfractaire  des  indigènes, 
beaucoup  de  fautes  Airent  commises  qui  concou- 
rurent à  l'amoindrissement  de  notre  ascendant 
moral  sur  eux.  Au  premier  momen^ils  avaient 
paru  assez  disposés  à  l'accepter  ;  c'était  moins 
sur  eux  que  sur  les  Turcs,  leurs  maîtres,  qu'Al- 
ger avait  été  conquis,  et  ils  étaient  habitués  à  se 
soumettre  à  la  loi  du  vainqueur  comme  à  un  ar- 
rêt du  ciel.  Mais  on  leur  donna  le  temps  de  se 
reconnaître.  Nous  ne  sûmes  pas  défendre  les  tri- 
bus qui  s'étaient  placées  sous  notre  protection. 
Puis,  des  taquineries  administratives,  puériles,  la 
cruauté  inutile  de  certains  actes.de  répression, 
des  exactions  injusti  fiables,  d'odieuses  représail- 
les qui,  dans  de  rares  circonstances,  allèrent  jus- 
qu'au manque  de  foi,  contribuèrent  à  nous  alié- 
ner davantage  ceux  qui  étaient  déjà  séparée  de 
nous  par  tant  de  préjugés  et  d'intérôta. 

Gomme  nous  n'avions  pas,  ajinsi  que  les  Turcs, 
la  commimauté  de  religion  avec  les  peuplades 
soumises  (l),  il  fallait  nous  élever  au-dessus 
d'eux,  au-dessus  d'elles,  parla  justice,  la  loyauté, 
la  modération  et  par  les  bienfaits  de  tous  genres 
qijie  nous  aurions  répandus  sur  nos  nouveaux 
sujets,  c'était  le  moyen  d'en  achever  la  con- 
quête (2):  Il  ne  s'agissait  ai  d'en  faire. du  pre- 


lâchement  qui  nousolbigent  à  une  reconnaissance 
sans  limite.  »  (P.  335,  336  ;  12  fôvrier.) 
.  Presque  tonte  la  presse  algérienne  partageait 
cotte  confiance. 

tt  Tous  les  colons  s'imaginaient  qu'tls  étaient 
adorés  par  les  Arabes  »,  déclarait  un  témoin  al- 
gérien devant  la  commission  d'enqnète. 

a  Les  Arabes  ont  trop  largeiSeat  versé  leur 
sang  j^our  la  France  sur  tous  les  champs  de  ba-^ 
taille  pour  qu'il  n'y  ait  pas  ingratitude,  à  leur 
attribuer  des  soulèvements  dont  ils  ne  sont  que 
les  victimes.»  (Conseil municipal  de  PhiiippevillSi, 
protestation  du  18  mars  1871.) 

(l)La  divei^ence  existant  entra  les  Turcs  an«^, 
dont  le  centre  religieux  est  à  Gonstantinople,  et 
les  Arabes  malekiy  qui  ont  le  leur  au  Maroc,  s'ef- 
face devant  leur  antipathie  commune  pour  les 
chrétiens. 

(2)  Général  Chanzy^  gouverneur  général,  ses- 
sion du  conseil  supérieur,  décembre  1873;  Pro- 
cès-verbaux, passim. 

Une  des  mesures  les  meilleures  qu'ait  pu 
prendre  le  Gouvernement  dans  TintÀrêt  des  in- 
digènes comme  dans  le  sien,  est  assarément  la 
réduction  du  nombre  des  cadis  dont  la  {ustice 
ignorance  et  vénale  était  pour  les  Arabes  un 
véritable  fléau,  et  leur  remplacement  progressif 
par  des  juges  de  paix  français.  —  (Bezoml)e8, 
Ëtud(i  sur  l'organisation  de  la  jttstice  française 
en  Algérie,  depuis  la  conquête  jusqu*à  nos  jours; 
Philippeville,  1870,  in-8*  ',  —  Ernest  Mercier,  déi 
Abus  du  régime  judiciaire  des  indigènes  de  I^AU 
gérie  et  des  prii%àipales  modifications  à  y  apport 
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mier  conp  des  citoyens  français,  ni  de  les  mener 
de  force  ù  Tôcolo  ou  &  I*ég1ise,  mais  de  leur  don- 
ner des  iustilutions  qui  les  missent  à  môme  de 
se  développer  moralement  et  physiquement. 
Abuser  do  la  victoire  est  pire  que  de  n'en  j)as 
user. 

Par  une  étrange  contradiction,  c'est  précisé- 
ment pariâî  ceux  qui  se  posaient  en  champions 
du  régime  civil,  que  se  sont  rencontres  parfois 
les  plus  imprudents  apologistes  des  actes  d'a- 
gression ou  de  répression  les  plus  contraires  à 
Tesprit  dont  ce  régime  devrait  s'inspirer.  Les 
sectateurs  du  droit  commun  en  Algérie  ont  trop 
souvent  refusé  aux  Arabes  la  permission  do  Tin- 
voquer,  et  ont  persisté  à  les  tenir  sous  une  loi 
d'exception  véritablement  écrasante.  Usent  voulu 
armer  les  agents  civils  de  pouvoirs  non  moins 
arbitraires  que  ceux  dont  ils  dépouillaient  l'au- 
torité militaire.  C'est  au  nom  du  progrès  huma- 
nitaire qu'ils  ont  provoqué  ou  approuvé  des  ri- 
gueurs quâ  révoltent  l'humanité,  des  exactions  de 
toute  sorte,  des  exécutions  sans  jugement  après 
le  combat. 

Ceux  qui,  avant  la  dernière  insurrection,  se 
Ikisdent  les  panégyristes  du  peuple  arabe,  van- 
tant à  outrance  ses  précieuses  qualités  et  les  ser- 
vices qui  devaient  nous  le  rendre  st  cher»  ceux 
qui,  lorsque  rinsurrection  eut  éclaté,  en  niaient 
encore  l'existence  et  la  possibilité,  ont  été  les 
^  plus  ardents  à  vouloir  pousser  la  guerre  dans  les 
voies  de  l'extemination.  Ce  sont  les  militaires, 
auxquels  on  reprocliait  amèrement  leur  sévérité 
ù  l'égard  de  l'ennemi,  qui  ont  dû  interveair  pour 
le  défendre,  vaincu,  contre  les  clameurs  de  ceux 
qui  n'avaient  vu  le  combat  que  de  loin.  Trep  de 
gens  sont  ainsi  disposés  à  ne  voir  dans  les  in- 
surrections d'une  nation  asservie,  que  la  justid- 
cation  et  non  le  résultat  des  rtgueure  dont  on  l'a 
accablée.  Mais  il  y  a  une  justice  éternelle,  supé- 
rieure aux  intérêts  d'un  jour,  d'un  parti  ou  même 
d'un  pays,  qui  proteste  contre  les  lois  violées,  les 
principes  méc«nnas  ou  l'humaniié  outragée,  en 
attendant  qu'elle  les  venge  I 

Organisation.  —  .La  première  ordonnance  un 
peu  complète  sur  l'organisation  de  l'Algérie  date 
de  I8S4.  L'ordonnance  du  22  juillet  de  cette  an- 


ier;  Constanline,  Arnolet,  1871,  in-8«;  —  Un  chef 
de  bureau  arabe,  V Algérie  assimilée  ;  Etude  sur 
la  constitution  et  la  réorganisation  de  C Algérie; 
Constantinc  et  Paris,  1871,  in-8*  ;  —  La  France 
et  l'Algérie,  2*  édition,  par  Henri  do  Senhaux, 
jurisconsulte,  Paris,  1872,  in-8«;  —  Dépositions 
de  l'amiral  de  Gueydon  et  M.  le  premier  prési- 
dent Pierrey  aux  Annexes,  etc.)  Les  Indigènes 
eux-mêmes  reconnaissent  la  supériorité  de  la 
juaiico  française  {Enquête  agrirole  sur  VAlgérit, 
4tJ0,  passim. 


née  avait  établi  le  gouvernement  général  sous  le 
contrôle  du  ministre  de  la  guerre,  et  avait  placé 
è  côté  du  gouverneur  général  un  conseil  composé 
d'un  intendant  civil,  du  commandant  de  la  ma- 
rine, du  procureur  gôaéral,  du  directeur  des 
finances  et  d'un  intendant  militaire.  Ce  régime 
demeura  en  vigueur  jusqu'en  1845.  A  cette  épo- 
que, une  nouvelle  ordonnance  divisa  l'Algérie 
en  trois  provinces,  et  chacune  d'elles  en  trois 
zones  ou  territoires,  civil,  arabe  et  mixte  ;  terri- 
toire civil,  où  les  services  administratifs  étaient 
complètement  organisés;  mixte,  où  l'autorité 
militaire  remplissait  les  fonctions  civiles  ;  arabe, 
exclusivement  soumis  au  régime  militaire.  Cotte 
ordonnance  institua  une  direction  générale  des 
affaires  civiles,  un  conseil  supérieur  d'adminis- 
tration et  un  conseil  du  contentieux.  En  1847, 
une  ordonnance  du  1*'  septembre  inaugura  la 
décentralisation  en  instituant  dans  chaque  pro* 
vince  un  directeur  des  affairés  civiles  et  un  con- 
seil de  direction.  De  nombreux  conflits  avaient 
provoqué  ces  modifications  successives  sans  qu'on 
pût  parvenir  à  en  tarir  la  source. 

Une  assimilation  plus  complète  de  l'Algérie  à 
la  mère -patrie  Ait  tentée  par  la  République  de 
1848.  Un  de  ses  premiers  actes  fut  de  conférer  à 
l'Algérie  le  droit  d'élection  (1),  restreint  aux  ci- 
toyens nés  ou  naturalisés  français.  Un  décret  du 
9  décembre  1848  supprima  la  direction  générale 
des  affaires  civiles,  et  créa  dans  chaque  province 
un  département  avec  un«préfet  et  un  conseil  de 
préfecture.  Le  territoire  civil  reçut  une  légère  ex- 
tension. Quant  au  gouvernement  général,  il  Ait 
maintenu,  ainsi  que  la  double  centralisation  & 
Paris  et  &  Alger,  et  que  la  suprématie  de  l'auto- 
rité militaire,  représentée  à  Alger  par  un  gouver- 
neur militaire,  et  à  Paris  par  le  ministère  de  la 
guerre.  Les  conflits  entre  les  pouvoirs  civils  et 
les  pouvoirs  militaires  continuèrent,  adoucis,  d 
Alger  par  l'intervention  du  gouverneur;  ù  Paris^ 
par  celle  du  ministre. 

L'Empire  avait  chargé  le  Sénat  du  soin  de 
Tégler  la  constitution  de  l'Algérie  (2).  Provisoi- 
rement, on  crut  remédier  aux  difficultés  en. 
créant,  en'  1858,  un  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (décret  du  24  juin).  Le  gouverneur  géné- 
ral était  remplacé  par  un  ministre  résidant  à 
Paris  ;  le  conseil  du  gouvernement  était  suppri-' 
mé;  des  conseils  généraux  étaient  institués;  les 
préfets  en  territoire  civil,  les  généraux  en  terri- 
toire militaiif ,  obtenaient  une  extension  de  leurs 


(1)  Le  nombre  de  ses  i-eprésentants  à  la  Cons- 
tituante de  I8Ï8  était  de  4;  àla  Législative,  de 3. 
Sous  l'Empire,  l'Algérie  n'eut  pas  de  représen- 
tants, le  nombre  de  ses  électeurs  (29,000)  n'attei- 
gnant pas  le  chiffre  exigé  pour  conetltiier  un 
groupe  électoral  (35,000). 

(2)  Constitutiou,  art.  27. 
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attributions  ailministralives  ;  te  cher  de  l'armée 
d'Ârriiiue  prcaail  lu  titi-e  ils  commandant  supé- 
rieur de9  Torcos  de  terre  et  de  mer.  Oe  nouvelles 
sous-p ré fsc turcs  liaient  Torméus  et  la  territoire 
civil  at;rBndi. 

Mai»  après  une  durée  de  deux  nns,  le  minii- 
tëre  apéiiial  l\it  supprimé,  H  ses  attributions 
furent  remises  au  gouvernement  général  roconSr 
tilué.  (24  novembre  et  10  décembre  1860). 

L'Empereur  intervint  alors  de  sa  peraonoe 
dans  le  débat. 

Il  ne  dissimulait  pas  sa  sympathie  pour  les 
Arabes  ■  cette  race  intelligenio,  liàre,  guerrière 
et  agricole  <•  ainsi  qu'il  la  déQaissait  lui-même. 

Dans  une  lettre  au  duc  de  MalakolT  (1),  il 
exprima  la  volonté  do  rendre  les  tribus  pro- 
priétaires incoramutabtes  des  territoires  qu'elles 
occupaient  a  demeura  tixe  et  dont  elles  avaient 
la  jouissaoco  Iraditionnelle,  ù  quelque  litrâ  que 
ce  TiU.  C'est  li  que,  pour  la  première  fols,  il  pro 
noDfa  ces  mots  qui  ren rendaient  tout  un  sys- 
tème :  u  L'Algérie  n'est  pas  une  colonie  propre- 
ment dite,  mais  un  royaume  arabe.  >• 
'  Le  aénatusKionsulte  du  i%  avril  1863  suivit  do 
près  et  réalisa  en  partie  ce  programme;  mais 
nous  avons  vu  que  l'application  en  avait  rencon- 
tré de  nombreuses  difficultés.  En  même  temps 
qu'en  airranchissanl  la  propriété  individuelle  des 
indigènes,  on  sstisraisait  le  plus  cher  des  intérêts 
des  masses,  on  réduisait  sensiblement  les  attri- 
butions des  chefs  ;  on  leur  enlevait  dans  les  péri- 
mètres ciinslitués  en  communes  !e  recensement 
et  la  pereeption  des  impùts,  la  justice  répressive 
et  une  partie  de  leurs  pouvoirs  administratifs.  U 
leur  restait  le  pouvoir  politique,  la  haute  admi- 
nislralion  et  le  commandement  militaire  dans  le 
cas  de  mobilisation  des  cODliogontg  ladigènês  : 
c'en  était  enoore  assez ,  trop  pout-élre.  Quant 
aux  Européens,  Ils  étaient  atteints  au  plus  vit  de 
leurs  espérances  d'obtenir  pour  eux-mêmes  tes 
terres  dont  la  propriété  était  ainsi  conllrmée  ou 
restituée  aux  indigènes.  Question  lotijours  pal- 
pitante au  Tond  de  tous  les  conQils  entre  les 
deux  populations  (2}  I 

Deux  ans  après  (mai  et  juin  IBGS),  l'empereur 
faisait  en  Afrique  un  voyage  qui  ressembla  à 
une  marche  triomphale,  ai  vif  et  si  brillant  fut 
l'accueil  qu'il  y  refut  (3).  Il  y  renouvela  en  toute 


(1)  6  février  1S63,  Monileitr,  7.  « 

(2)  Voir  sur  le  caractère  du  sénatus-con suite 
las  développements  dans  lesquels  M.  le  capitaine 
Villot  est  entré  dans  sa  déposition,  aux  AnnexM. 

11  y  a  m  mot  brutal  d'un  journal  autorisé  en 
Algérie  (,La  Seyboute).  qui  fi'l  sensation  parce 
qu'on  y  vit  un  aveu  ;  il  s'agissait  de  la  propriété 
de  quelques-unes  de  ces  terres  :  «  Qu'importe,  si 
nous  en  avons  besoin?  d 

(3)  Jfoni'teurdu  temps:  Déposition  de  M.Lucet. 


la  déclaration  que  u  les  Arabes  devaient 
èti-o  truites  comme  faisant  partie  de  la  grande 
famille  française...  et  que  nous  ne  devions  plus 
voir  en  eux  que  des  compatriotes  (1}  ■>. 

A  sa  rentrée  en  France,  l'empereur  publia  une 
nouvelle  Lettre  au  maréchal  de  Uac  Uahon,  gou- 
verneur de  l'Algérie  (!).  «  Ce  pays,  disail*il,  est  è 
&  la  fois  un  royaume  arabe,  une  colonie  euro- 
péenne et  un  camp  français,  n  Les  réformes  qu'il 
se  proposait  d'établir  correspondaient  à  ces  di- 
vers aspects.  La  naturalisation  des  juifs  indigè- 
nes, conditionnelle  toutefois  (Sénatus-coùsulte  du 
14  juillet  1865),  fut  un  nouvel  essai.  Hais  lés  co- 
lons français  virent  dans  ces  projets  un  échec  à 
leui's  idées  d'assimilation  au  régime  de  la  mé- 
tropole et  de  colonisation,  et  s'encouragèrent 
dans  la  résistance  (3). 

Voici  dans  quel^  termes  un  Écrivain  qui  a 
touijlemps  habité  l'Afrique,  et  qui  y  a  rempli 
des  fonctions  administratives  importantes,  résu- 
mait l'organigation  de  l'Algérie,  telle  qu'elle  ré- 
sultait de  la  législation  nouvelle  de  1S60  et  des 
emprunts  qu'elle  avait  bits  aux  ordonoances  pré- 
cédentes. 

uUn  gouverneur  général  réunit  ensee  mains  le 
commandement  des  forces  de  terre  et  de  mer,  le 
gouvernement  et  l'administration  de  l'Algérie.  Il 
correspond  direclament  avec  le  chef  de  l'Etat.  Il 
prépare  le  budget,  qui  sera  approuvé  et  présenté 
aux  Cbambres  par  le  ministre  de  la  guerre, 
comme  une  annexe  du  budget  militaire,  et  il  or- 
donnance les  crédits  alloués.  Il  prépare  les  dé- 
crets que  le  ministre  de  la  guerre  soumettra  à 
la  signature  du  chef  de  l'Etat,  et  contresignera. 
Il  nomme  è  certains  emplois.  Mais  la  justice  et 
l'instruction  publique  françaises,  les  cultes  et  les 
douanes,  les  postes,  la  trésor,  ressortissent  cha- 
cun à  son  ministère  spécial. 

a  Sous  l'autorité  du  gouverneur  général,  deux 
hauts  Amctionnaires,  un  sous-gouvemeitr  et  un 
directeur  des  affaires  civiles,  Indépendants  l'un 
de  l'autre,  se  partagent  l'adminlatratton  de 
l'Algérie.  Le  sou  s- gouverneur,  outre  ses  fonc- 
tions de  chef  d'élat-major  de  l'armée  d'Afri- 
que, administre  le  territoire  militaire,  par  les 
mains  des  trois  généraux  de  division,  des  gé- 
néraux de  brigade  ou  oolonels  commandant 
les  subdivisions,  et  des  commandants  supé- 
rieurs de  cercle.  Chacun  de  ces  officiera  con- 
tinue ù  avoir  sous  ses  ordres  un  de  ces  bu- 


(1]  Proclamations  des  3  mai  et  7  juin. 

(2)  Lettre  iur  ta  politique  d«  la  France  en  Al- 
gérù,  20 Juin  1865;  Pans,  in-â*. 

(3)  Déjà,  après  la  lettre  du  G  février  IS63,  des 
Comilit  de  diferue  s'étalent  organisés  sur  diffé- 
rents points  de  l'Algérie.  [L'Âlgirie  et  la  lettre  de 
eSmptreur;  Paris,  1863,  in-B*.) 
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reaux  qui  soat  devenus  si  célèbres  sous  le  nom 
générique  de  bureaux  arabes  et  qui  s'appellent 
suivant  le  degré,  en  allant  du  sous-gouverneur 
au  commandant  de  cercle  :  bureaux  politiques, 
bureaux  divisionnaires ,  bureaux  subdivision- 
naires  et  bureaux  de  cercle  (1). 

«  Le  directeur  des  affaires  civiles  administre 
le  territoire  civil,  par  Tentremiscde  trois  préfets, 
de  sous-préfets  et  de  commissaires  civils  ;  ceux- 
ci  réuiiissent,  dans  les  parties  du  territoire  civil 
où  la  commune  n'est  pas  encore  organisée,  les 
fonctions  de  maire,  de  sous-préfet,  et  sur  cer- 
tains points,  de  juge  de  paix.  EnQn,  un  conseil 
supérieur,  dont  font  partie  six  délégués  de  trois 
conseils  généraux,  prépare  le  projet  de  budget  du 
gouvernement  général  et  la  répartition  des  im- 
pôts. Un  conseil  consultatif  donne  son  avis  sur 
toutes  les  affaires  à  lui  renvoyées  par  le  gouver- 
neur. 

c  Dans  cette  organisation,  l'autorité  civile  et 
l'autorité  militaire  étaient  indépendantes  l'une 
de  l'autre  et  libres  chacune  sur  son  territoire. 


(1)  L»  territoire  militaire  de  l'Algérie  était  ainsi 
organisé  en  1870  {Annuaire  général  de  l'Algérie, 
4870)  : 

PROVINCE  D'aLOER 

Six  subdivisions  ou  communes  subdivision- 
naires. 

l'*  Annexe  d'Alger. 

V  Dellys.  —  4  cercles  :  Dellys,  Dra-^i-Mizan, 
Fort-Napoléon,  Tizi-Ouzou. 

3»  Aumale.  —  I  cercle  :  Aumale  ;  1  annexe  : 
Beni-Mansour. 

A*  Média.  —  3  cercles  ;  Médéa,  Boghar,  La- 
ghouat;  1  annexe:  Djelfa. 

5-  Miliana.  —  3  cercles  :  Miliana,  Gherchell, 
Teniet-el-Haad. 

6*  Orléansville.  —  2  cercles  :  Orléansvillo,  Té- 
nés. 

PROVINCE  d'oran 

Cinq  subdivisions  ou  communes  subdivision- 
naires. 

l'^Oran.  —  1  cercle  :  Oran;  1  annexe:  Aïn- 
Témouchent. 

2'  Mostaganem.  —  2  cercles  :  Mostaganem, 
Ammi-Moussa  ;  1  annexe  :  Zemmorah. 

3*  Sidi'Bel'Ahbès.  -  l  cercle  :  bidl-BelAbbôs; 
1  annexe  :  Daya. 

4*  Mascara.  —  4  cercles  :  MascaVa,  Tiaret, 
Saïda,  Geryville. 

y  Tletncen,  —  4  cercles  :  Tlemcen,  Nemours 
Lalla«Maghnia,  Seboou. 

PROVIIfCE  ne  CONSTANTINE 

Quatre  subdivisions  ou  communes  subdivision 
naires  : 

1**  Conslantine.  —  5  cercles  :  Constantine, 
Collo,  Ojidjelli,  Ain-Béida,  Tébessa;  2  annexes  : 
El  Milia,  «Temmapes. 

2«  Bône.  —  4  cercles  :  Bône,  La  Galle.  Souk- 
Ahras,  Guclma. 

3*  Dalna.  —  2  cercles  :  Batna,  Biskra. 

4*  Sétif.  —  4  cercles  :  Sétif,  BordjBou-Arré- 
rldj,  Bougie,   Bou-SaAdt  i  1  annexe  :  Takitount. 


a  Par  le  décret  du  7  juillet  1864,  l'autorité  ci- 
vilo  fut,  au  contraire,  partout  subordonnée  à  l'au- 
torité militaire.  Les  généraux  commandant  les 
trois  divisions  prirent  le  titre  de  commandants 
de  province  ;  les  préfets  furent  placés  sous  IdU^ 
autorité,  reçurent  leurs  instructions  et  leur 
adressèrent  des  rapports. 

tt  L'Algérie  était  soumise  à  un  gouvernement 
p  rement  militaire,  ayant  sous  ses  ordres  un 
certain  nombre  d'agents  civils  (t).  » 

Une  commission  spéciale,  sous  la  présidence 
du  maréchal  comte  Randon,  avait  préparé  un 
nouveau  projet  de  constitution  particulière  pour 
TAlgérie  (2).  qui  pouvait  se  résumer  ainsi  : 

a  Etablissement  en  Algérie  d'un  pouvoir  auto- 
nome et  politiquement  responsable,  confié  à  un 
chef  Jndiiïéremmcnt  choisi  dans  l'ordre  militaire 
ou  dans  l'ordre  civil,  mais  dispensé,  sauf  en  vertu 
d'un  décret  spécial  et  formel,  des  devoirs  mili- 
tants de  chef  d'armée.  —  Attribution  à  ce  chef 
des  prérogatives  et  des  obligations  qui  incom- 
bent aux  titulaires  des  autres  départements  mi- 
nistériels. —  Réserve  au  profit  des  ministres  spé- 
ciaux de  leur  compétence  en  certaines  matières, 
ayant  un  caractère  plus  général  que  local,  justice 
française,  cultes  autres  que  le  culte  musulman, 
enseignement  public  secondaire  et  supérieur, 
grands  travaux  publics  intéressant  directement 
la  métropole,  assiette  et  perception  des  impéts, 
armée  et  marine.  » 

Mais  ce  projet  n'avait  pas  désarmé  les  défiances 
et  les  inquiétudes  du  pays.  Ge  qu'il  demandait 
par  ses  organes  les  plus  modérés,  ce  que  propo- 
saient la  plupart  des  témoins  entendus  dans  l'en- 
quéteagricolesur  l'Algérioque  dirigea,  en  1868(3), 


(1)  Gh.  du  Bouzet. 

(2)  Le  décret  de  nomination  est  du  5  mai  1869 
et  le  rapport  de  cette  commission  fut  publié 
l'année  suivante  :  Rapport  de  la  commission  ins- 
tilXÂée  par  décision  impériale  du  5  mai  4869,  pour 
élaborer  les  questions  qui  se  rallachent  à  la 
constitution  et  à  Yotganisation  administrative  $t 
politique  de  l'Algérie;  Imprimerie  impériale, 
1870,  in-foL 

(3)  Les  résultats  de  cette  enquête  ont  été  pu- 
bliés en  1870  ;  un  vol.  in-l*.  Imprimerie  natio- 
nale. Malheureusement,  les  réclamations  d'inté- 
rêt privé  y  tiennent  une  trop  large  place,  ainsi 
que  le  faisait  remarquer  M.  le  maréchal  Ran- 
don {Examen  du  projet  de  sénatus- consulte  con- 
cernant l'oi[iffanisation  de  l'Algérie,  présenté 
à  la  commission  par  M.  Békic,  1869,  in-foL), 
et  y  prédominent  sur  les  vues  d'intérêt  général. 
I^es  idées-autonomistes  y  trouvent  peu  d'écho.  Un 
seul  témoin  s'en  fait  \vi  défenseur  avoué.  La  na- 
turalisation en  masse  des  indigènes  n'y  trouve 
non  f>lus  que  de  rares  partisans.  En  revanche, 
beaucoup  de  colons  réclament,  pour  tous  les  ha- 
bitants de  l'Algérie,  et  spécialement  pour  les  in- 
digènes, sans  acception  do  religion,  de  nationa- 
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M.  le  comte  Lo»IIon,  député  au  Corps  législatif, 
c'était  rassimilation  complète  à  la  France,  la 
suppression  du  pouvoir  militaire,  l'établissement 
d'un  régime  de  droit  commun  (l).  Certains  es- 
prits, plus  aventureux,  allaient  mémo  jusqu'à 
rôver  un  régime  exclusivement  algérien  qui,  s'il 
n'était  pas  l'indépendance  absolue,  devait  y  abou- 
tir. 

Ils  auraient  dû  comprendre  pourtant  que  l'Al- 
gérie, pour  qui  la  métropole  avait  prodigué  et 
prodiguait encoro  tant  de  sang  et  do'trésors,  no 
pouvait  Bô  suilQre  de  longtemps  à  elle-même»  que 
l'isolemeut  pour  elle  était  fatalement  la  destruc- 
tion et  la  ruine  (2). 


lité  ni 'd'origine,  l'unité  absolue  de  législation, 
non-seulement  administrative  mais  civile,  l'unité 
de  juridiction.  De  la  naturalisai  ion  particulière 
des  juifs  indigènes,  pas  un  mot.  Beaucoup  de 
vœux  en  faveur  de  l'établissement  en  Algérie 
du  jury  criminel  et  du  jury  d'expropriation,  de 
la  représentation  de  l'Algérie  au  sein  du  parle- 
ment, de  la  constitution  et  de  l'individualisation 
do  la  propriété  immobilière  chez  les  indigènes, 
par  la  substitution  du  litre  individuel  au  titre 
familial.  La  commission  d'enquête  se  prononçait 
on  faveur  d'une  u  assimilation  progressive.» 

(1)  «  L'Algérie  ne  doit  pas  avoir  une  constitu- 
tion autre  que  la  France.  »  {Cahiers  algériensj 
1870,  p.  9.) 

...  a  Que  les  trois  provinces  algériennes  soient 
administrées  comme  trois  déparlements  français, 
sans  distinction  de  territoire  civil  ni  militaire  ; 
que  l'autorité  civile  ait  seule  la  direction  de  tou- 
tes les  aifaires  administratives  et  judiciaires,  et 
que  l'autorité  militaire  n'ait  d'autre  mission  que 
celle  du  maintien  de  la  sécuri  .é  et  de  la  défense 
du*  pays. 

c  Que  la  liberté  soit  donnée  à  la  colonie  eu 
rendant  à  chaque  colon  les  mêmes  droits  que 
ceux  qu  il  avait  en  France,  entre  autres  la  fa- 
culté de  nommer  ses  représentants  au  Corps 
législatif  et  ses  membres  au  conseil  général...  Et 
pourquoi  les  indigènes  n'auraient-lls  pas  le  droit 
de  nommer  des  députés  ?. . .  Que  la  propriété 
arabe  soit  constituée  comme  la  française. . .  Que 
les  lois  françaises  soient  appliquées  indistincte- 
ment aux  indigènes  comme  aux  Européens...-» 
(Comte  de  Montebello.  Quelques  mots  sur  l  Al- 
gérie à  propos  de  V Enquête  Paris,  1870,  in-8".) 

(2)  «  Aulonomie,  —  Fédération.  —  Depuis  l'idOe 
de  l'assimilation  pure  et  simple  des  départements 
algériens  à  ceux  de  France,  sans  aucun  organe 
quelconque  de  centralisation  de  services  à  Alger, 
jusqu'à  la  tendance,  non  moins  extrême,  à  la  com- 
plète séparation  et  émancipation  de  l'Algérie,  on 
pourrait  compter  jusqu'à  dix  théories  mixtes  ou  de 
nuances  intermédiaires.  Las  assimilistes  outrés 
font  abstraction  de  tout  ce  qui  distingue  et  diffé- 
rencie l'Algérie  de  la  métroj)ole.  Ils  pensent  que 
TAssemblée  nationale  et  son  pouvoir  exécutif, 
éclairés  par  les  seules  lumièr.es  spéciales  de  dix 
députés  algériens  au  maximum,  peuvent  décider 
très-sulfîsamment  das  modifications  à  fair^  aux 
lois  et  règlements  pour  les  appliquer  à  l'Algérie. 

a  Les  séparatistes  absolus  admettent  l'autono- 
mie administrative  des  communes  et  des  provin- 
ces algériennes,  mais  ils  veulent  au  cbeMieu  de 


Une  discussion  au  Corps  législatif  (séances  des?, 
8  et  9  mars  1870)  sur  dos  Interpellations  adressées 
au  Gouvernement  à  ce  sujet  par  M.  le  comte  Le 
lion, avait  manifesté,  dans'toute  leur  vivacité, les 
sympathies  de  l'opinion  pour  la  substitution  du 
régime  civil  au  régime  militaire  en  Algérie.  Tous 


chaque  province  un  conseil  et  un  président  élus 
par  Ijb  suffrage  universel,  et  à  Alger,  une  assem- 
blée coloniale  de  députés  des  provinces,  nom- 
mant elle-même  son  président,  ses  secrôtaifes  et 
traitant  au  besoin  de  puissance  à  puissance 
avec  la  Chambre  des  députés  de  France, 

u  Quelques  séparatistes  modifient  la  rigueur  de 
ce  système,  en  admettant  en  Algérie  un  pou- 
voir exécutif  confié  à  un  gouverneur  général 
civil,  nommé  par  le  conseil  des  ministres  de 
France.  >'  {France  s^ouvellBy  ^  mal.) 

«  L'Algérie,  avec  ses  150,000  âmes  de  popula- 
tion française  et  80,000  Européens  non  Français 
au  milieu  de  2  millions  d'Arabes  et  Kabyles,  no 
pourrait  résister  à  une  armée  bonapartiste  qui 
débarquerait  à  Sidi-Ferruch.  Il  nous  faut  donc 
un  protectorat  à  l'ombre  duquel  nous  ppurrions 
grandir,  ne  pas  être  étouffés  au  berceau  et  former 
un  jour  une  nation  nouvelle. 

«  Que  nos  représentants  s'occupent  de  cette 
question.  Nous  ne  voulons  du  Bonaparte  à  aucun 
prix  ;  et  certes,  plutôt  que  de  subir  encore  co 
chenapan,  nous  préférerions  nous  donner  à  l'An- 
gleterre. 

tt  L'Angleterre  a  pour  principe  de  donner  à 
toutes  SCS  colonies  un  conseil  électif  et  législatir, 
qui  vote  tous  les  impôts  et  en  règle  remploi.  Il 
résulte  de  ce  système  une  prospérité  qui  fait 
contraste  avec  l'état  des  colonies  françaises. 

«  Voyez  le  Canada,  voyez  TIle-de-France,  deux 
colonies  françaises  cédées  à  l'Angleterre,  il  y  a 
un  demi-siècle  et  un  siècle,  etc.,  etc.  »  (Indépen- 
dant, ^révrier  1871.) 

«  Le  petit  nombre  de  nos  représentants  noyés 
dans  ces  assemblées,  rend  la  représentation  com- 
plètement dérisoire  au  point  de  vue  de  notre 
constitution  propre.  L'exemple  de  la  loi  munici- 
pale du  24  avril,  quand  T Algérie  est  connue  re- 
lativement par  trois  des  ministres  du  cabinet, 
MM.  Jules  Favre,  Jules  Simon  et  Picard,  me  pa- 
rait concluant.  Jamais  la  France  no  saura  légifé- 
rer utilement  pour  l'Algérie. 

«  Or,  il  nous  faut  évidemment  des  lois  parti- 
culières, comme  le  reconnaissaient  avec  beaft- 
coup  de  raison  les  législateurs  de  1848,  à  Tarti- 
cle  109. 

u  Elles  auront  trait  à  la  naturalisation,  auxpro- 
priétés,aux  indigènes  et  à  bien  d'autres' choaea. 
Malheureusement  les  républicains  de  1848  n'é- 
taient point  fédéralistes,  sail^  quoi  ces  lois  par- 
ticulières eussent  été  édictées  par  l'Algérie  elle- 
même  depuis  vingt-tfois  ans,  ot  nous  n'en  serions 
pas  à  les  rechercher  aujourd'hui. 

a  Nous  aurions  successivement  amélioré  notre 
constitution  spéciale  selon  nos  besoins,  et  l'Al- 
gérie serait  aujourd'hui  un  riche  et  puissant  pays 
fédéralisé  avec  les  départements  fn^nçais.  An 
lieu  d'avoir  été  une  cause  de  démoralisation  mi- 
litaire, elle  aurait  pu  fournir  à  la  France  un  con- 
tingent de  plus  de  100,000  soldats  énergiques 
dans  la  dernière  guerre  contre  la  Prusse,  et 
changer  la  face  des  événements. 

a  En  admettant  même  que  la  France  f&t  arri. 
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les  orateurs,  sans  exception  (1),  et  les  minis- 
tres eux-mômes  en  avaient  proclamé  la  néces- 
sité. Un  ordre  du  jour  motivé  avait  été  adopté  à 
Tunanimitô  dans  la  séance  du  9,  et  affirmait  de- 
vant l'Algérie  attentive  Favénement  du  régime 


>  - 

vée  à  la  perfection  gouvernementale,  qui,  pour 
nous,  se  présente  mus  la  forme  de  la  Républi* 
que  fédérale,  une  et  indivisible  (vis-à-vis  de 
l'étranger),  nous  ne  pensops  pas  que  Tassiroila- 
tion  puisse  être  applicable  dans  l'espèce.  En  rai- 
son précisément  de  cette  naturalisation  algé- 
rienne que  nous  croyons  indispensable  et  qui  ne 
saurait  conférer  de  suite  aux  étrangers  les  mômes 
droits  qu'aux  autres  citoyens  français  dans  les 
questions  de  politique  française  ot  purement 
générale,  je  prétends  que  rasf^imilation  est  une 
utopie,  et  je  n'en  comprends  ni  le  but,  ni  la  pos- 
sibilité. »  {Indépendant,  27  mai  1871.) 

Ii*Alfférie  autonome. 

VIII 
Parlement  algérien.  —  Ses  attributions. 

«  L'Algérie,  sous  la  forme  républicaine,  conti- 
nuera à  faire  partie  intégrante  de  la  République 
française;  elle  se  féJéralise  avec  les  provinces 
de  Franc  *^. 

Le  ))arlement  algérien,  composé  d'un  nombre 
égal  de  citoyens  pris  dans  chacune  des  pro- 
vinces d'Algérie,  sera  nommé  &  l'élection  de 
tous  les  citoyens  algériens.  11  établira  la  pro- 
priété individuelle  chez  les  indigènes  et  dispo- 
sera des  terres  domaniales  disponibles  au  profit 
des  provinces  ot  des  communes. 

tt  II  élaborera  les  codes  de  justice  civile,  cri- 
minelle et  commerciale,  les  plus  propres  à  con- 
cilier les  intérêts  et  les  usages  des  populations 
cosmopolites  de  la  colonie. 

o  Le  président  du  parlement,  élu  pour  deux 
ans,  sera  le  chef  du  pouvoir  exécutif;  il  sera  le 
chef  direct  des  milices  et  de  la  marine  algé* 
rteono,  ainsi  que  des  administrations,  sur  les- 
quelles il  exercera  le  droit  de  contrôle  et  do 
direction.  Il  sera  le  lion  politique  entre  l'Algérie 
ot  le  Gouvernement  français. 

«  Il  sera  justiciablf"  du  parlement,  qui  pourra 
seul  le  mettre  en  accusation,  le  condamner  ou  le 
suspendre. 

IX 

ui/?«  rapports  de  V Algérie  avec  la  France.  Re- 
présentants de  V Algérie  à  t* Assemblée  nationale 
de  la  République  française. 

a  L'Algérie  enverra  à  l'Assemblée  des  repré- 
sentants, dont  le  nombre  sera  propoKionnel  à 
celui  des  autres  provinces  françaises  fixé  par  la 
(iOa!>^titution.  * 

«  Nos  roprésontants  algériens  prendront  part 
aux  travaux  de  l'Assemblée  et  ropré.-îcntoront  nos 
iotérètt  particuliers  dans  la  grande  fédération. 

«  Ils  seront  chargés  de  veillor  à  la  défense  de 
nos  droits  et  do  fairo  prévaloir  nos  convictions 
politiqu»*s.  »  {/wlépen'ianty  30  mai  ) 

«  La  situation  do  l'Alg^rio  s'amélioro  égale- 
ment :  la  colonie  ne  voudra  pas,  en  s'occupant 
exclusivement dn  son  organisation  future,  comme 
si  les  dangers  de  la  mèro  patrie  lui  étaiout  in- 
diiïéients,  mériter  <le  l'histoire  le  reproche  d'é- 
golsme;  elle  voudra  encore  moins,  en  s'inîur- 


civil  (2),  Aucun  engagement  d'exécution  à  courte 
échéance  n*était  pris.  L'effet  produit  par  ce  vote 
n'en  fut  pas  moins  considérable. 

«  Les  Arabes  s'émurent,  plus  défiants  des  dis- 
positions des  partisans  du  régime  civil  qui  vi-' 


géant  contre  le  gouvernement  de  la  République, 
une  et  indivisible,  s'attirer  le  titre  de  rebelle. 
Que  quelques  cerveaux  brûlés,  qui  n'ont  rien  à 
perdre  et  tout  à  gagner  dans  Tagitation,  essayent 
de  la  trompée  en  lui  parant  les  utopies  do  cou- 
leurs séduisantes,  elle  ne  se  laissera  pas  prendre 
à  cette  glue.  Il  y  a  mieux  à  faire  que  de  rêver 
à  une  sécession  impossible  ou  à  une  alliance  avec 
la  Ligue  du  Midi  hourousement  dissoute,  et  à 
jamais,  espérons-le.  »  (Alibûr,  15  novembre.) 

a  Nous  voulons  la  commune  affranchie,  1  e  dé- 
partement affranchi,  l'Algérie  affranchie,  c'est-4« 
dire  l'autonomie. 

«  Nous  n'admettons  pas  que  nos  affaires  parr 
ticulières  soient  traitées  et  dirigées  par  d'autres 
que  nous-mêmes;  c'est  pourquoi  nous  deman- 
derons sans  relâche  la  nomination  d'un  conseil 
colonial  électif  qui  serait  chargé  d'approprier  à 
l'Algérie  les  institutions  et  les  lois  métcopoli-* 
taines.  »  (Radical  de  Gonstantine,  25  juin.) 

Seul  lien  de  subordination  envers  la  métro- 
pole, nomination  du  gouverneur  général  par  le 
conseil  des  ministres  de  France.  —  Solde  des 
troupes  françaises  et  traitement  du  gouverneur 
général  à  la  charge  de  la  France,  qui  ne'  four- 
nira pas  d'autres  subsides.  —  Assemblée  colo* 
niale,  etc.  {Projet  de  comtitution  algérienne,  par 
un  colon.  Marseille,  1870,  in-12.)  L'idée  de  l'ini- 
tiative colonisatrice  confiée  aux  colons  n'est  pas 
nouvelle,  d'ailleurs.  Elle  est  tout  le  fond  do  la 
loi  du  8  mars  1790  et  du  rapport  de  Barnave, 
sur  lequel  elle  fut  rendue. 

Dans  la  dernière  séance  du  conseil  supérieur 
(décembre  1873),  les  idées  d'assimilation  absolue 
trouvaient  encore  do  nombreux  et  zélés  défen- 
seurs. 

(t)  MM.  Le  Hon,  Lefébure,  Jérôme  David,  Ké- 
ratry.  Le  Bœuf,  Jules  Favre,  Ollivier. 

(2)  «Le  Corps  législatif, 

a  Après  avoir  entendu  les  déclarations  du 
Gouvernement  sur  les  modifications  qu'il  se  pro- 
pose d'apporter  au  régime  législatif  auquel  l'Al- 
gérie est  actuellement  soumise  ; 

u  Et  considérant  ({ue,  dans  l'état  actuel  des 
choses  en  Algérie,  l'avènement  du  régime  ctvil 
parait  concilier  les  intérêts  des  Européens  et  des 
indigènes, 

a  Passe  à  l'ordre  du  jour.  »  (Séance  du  9  mars  > 
Journal  officiel,  10.) 

Les  mots  de  régime  civil  sont  singulièrement 
vagues  et  «'lastiques  ;  ils  ont  un  sens  bien  diffé- 
rent suivant  l'^s  idées  ou  les  intérêts  de  ceux  qui 
les  emploient. 

Au  Corps  l^'^gislatif,  ils  signifiaient  un  ensemble 
de  mesures  libérales,  régulières,  protégeant  non- 
seuloment  los  intérêts  des  colons,  mais  ceux  des 
indigènes. 

tt  Le  gouvornement  civil  aurait  pour  principe 
de  nous  faire  aimer  des  populations,  do  les  atii* 
tirçr  à  nous  |>arce  qu'où  comprend  leurs  exi- 
gences et  qu'on  n'est  pas  toujours  imbu,  malgré 
soi,  bien  à  regret,  d'un  principe  autoritaire  et 
disciplinaire  incompatible  avec  le  développement 
des    sociétés  qui   demandent  &  la  liberté  leur 
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valent  à  côté  d'eiux,  que  confiants  dans  lo  lan- 
gage de  ceux  qui  le  patronnaient  au  loin.  L'il- 
lustre maréchal  gouverneur  do  l'Algérie  voulut 
donner  sa  démission  (l).  Plu3ieurs  chefs  mdigè- 
nes,  notamment  Mokrani,  celui  qui  nous  avait 
donné  jusque-là  lo  plus  de  gages  de  fidélité  et  le 
môme  qui  devait  bientôt  prêter  à  Tinsurrection 
l'appui  de  son  nom  et  de  son  courage,  déclarèrent 
qu'il  se  retireraient  aussi.  Cependant,  sur  les  ins- 
tances du  conseil  des  ministres,  le  çiaréchal  de 
Mac  Mahon  consentit  à  conserver  provisoirement 
ses  fonctions.  La  guerre  déclarée,  il  revint  à  la 
charge,  et,  le  27  juillet,  un  décret  nommait  le  gé- 


force  et  leur  activité.  »XGom te  Le  Hon;  séance  du 
Corps  législatif,  7  mars  1870;  Journal  officiel,  8). 

«  Loin  de  vouloir  porter  atteinte  aux  garanties 
que  les  capitulations  de  18^  accordent  aux  Ara- 
bes, nous  voulons  au  contraire  les  armer,  les  for- 
tifier, les  asseoir  sur'  des  bases  inébranlables, 
c'est-à-dire  sur  des  institutions  libres.  »  (M.Jules 
Favre  ;  séance  du  Corps  législatif  du  9  mars  187C; 
Journal  officiel,  10) 

«  Larmée  doit  être  le  bras  et  non  la  tête  ; 
entre  le  commandement  absolu  et  Tobéissance 
passive,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  l'activité  li- 
bre. »  (Un  Officier  do  l'armée  d'Afrique,  Broch.) 

a  Ces  institutions,  cette  liberté,  ces  garanties, 
c'est  la  vie  de  notre  société.  Otez-les-lui ,  elle 
languit,  elle  meurt.  Retirez  d'un  coin  do  la 
France  ce  que  vous  refusez  à  l'Algérie,  et  vous 
verrez  si  la  terre  n'y  tremblera  pas.  L'homme 
libre  qu'on  met  sous  un  régime  exceptionnel,  y 
resta  s'il  y  fait- un  gros  bénéfice;  il  part  dès 
qu'il  le  peut.  C'est  un  prisonnier  qui  paye  une 
dette  et  qui  s'en  va-  ensuite  avec  sa  fortune.  » 
(La  Moricière,  rapport  du  il  avrit  1846;  Keller, 
I,  433.) 

Pour  d'autres,  le  régime  civil  impliquait  l'ex- 
propriation du  sol  au  profit  dos  colons  et  l'asser- 
vissement de  l'indigène  par  l'Européen,  contrai- 
rement à  toutes  les  traditions  du  génie  humain 
et  véritablement  chrétien  de  la  France  ;  la  sub- 
stitution d'un  pire  arbitraire  à  celui  qu'il  devait 
détruire  ;  il  devait  d'ailleurs  aboutir  à  la  sultor- 
dination  de  l'intérêt  français  à  l'intérêt  algérien 
et  couvrait  une  pensée  antipatriotique  de  sépara- 
tisme. (Leblanc  de  Prébois,  ancien  représentant 
de  l'Algérie  en  1848,  Bilan  au  régime  civil  de 
V Algérie  à  la  fin  de  4872;  Paris,  1872,  in-8*;  — 
Maréchal  Randon,  Exainen  du  projet  de  sénatus^ 
consulte;  —  L'Algérie  devant  V Assemblée  natio- 
nale ;  Causes  des  insurrections  algériennes,  par  un 
ancien  officier  l'armée  française,  Versailles,  1871, 
în-8*;  —  Fragments  cités  dans  la  Lettre  sur  la 
politique  de  la  France  en  Algérie,  et  une  foule 
d'autres  publications.)  On  peut  aussi  consulter 
sur  ce  point  la  déposition  du  capitaine  Yillot, 
aux  annexes. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  ici  sur  le 
mérite  du  système  du  régime  civil.  Nous  nous 
bornons  à  constater  que  c'est  en  Algérie  surtout 
qu'il  soulevait  les  appréciations  les  plus  contra- 
dictoires, et  que  la  plupart  des  hommes  que  le 
4  septembre  allait  appeler  aux  afi'aires,  étaient 
engagés  en  Hiveur  du  régime  civil  par  leurs  actes, 
leurs  discours  ou  leurs  écrits. 

(1)  Journal  officiel,  4  juin  1870. 


néral  Durrieu  gouverneur  généial,  par  intérim, 
de  l'Algérie. 

Il  exerçait  encore  ces  fonctions  quand  éclata 
la  révolution  du  4  septembre. 

II  -     • 

Aperça  sommaire  des  éyénements  en  Algérie,  bou 
\p  GouYemement  de  la  défense  nationale. 

Dans  de  pareilles  conditions,  les  agitations  qui 
suivirent  la  révolution  du  4  septembre  devaient 
avoir,  en  Algérie,  un  caractère  particulier. 

En  France,  la  soumission  à  l'esprit,  sinon  au 
texte  de  la  Constitution  de  1848,  s'imposait  pour 
ainsi  dire  d'elle-même.  Cette  Constitution  offrait 
un  terrain  légal,  dÇflnif  sur  lequel  on  pouvait, 
provisoirement  du  moins,  se  rencontrer  et  s'en- 
tendre. La  présence  d'un  gouvernement  central, 
quelle  que  fût  son  origine,  le  voisinage  de  l'en- 
nemi, les  préoccupations  journalières  d'une  si- 
tuation de  plus  en  plus  douloureuse  do  plus  en 
plus  menaçante,  maintenaient,  d'ailleurs,  sauf 
les  regrettables  exceptions  dont  le.  Midi  particu- 
lièrement fut  le  théâtre,  les  villes,  les  communes, 
les  individus  dans  une  sorte  d'unité,  dont  aucune 
nation  peut-être  n'eût  offert  un  pareil  exemple. 

Il  n'en  était  pas  de  même  en  Algérie.  Les  es- 
prits fatigués  et  surexcités  par  de  perpétuels 
changements;  —  les  promesses  de  réorganisation 
politique  et  administrative  n'ayant  servi  qu'à 
discréditer  le  régimo  existant  sans  aboutir  en- 
coro  à  des  résultats  réels;  la  légalité  incertaine 
en  beaucoup  do  points  ;  lo  dualisme  des  pouvoirs 
en  amenant  nécessairement  la  confusion,  —  tout 
poussait  à  l'exagération  de  l'individualisme  dans 
les  situations  comme  dans  les  esprits.  Ce  Alt 
l'explication  et  l'excuse  de  certaines  erreurs  ou 
de  certaines  fautes,  sans  on  être  la  justification. 

Luttes  des  conseils  municipaux  et  des  comités 
de  défense  avec  les  représentants  militaires  ou 
civils  du  gouvernement  central  ou  même  avec 
ce  gouvernement;  dissentiments  entre  ces  con- 
seils, entre  ces  comités;  initiative  débordante 
des  corps  électifs  et  des  individus;  contradic- 
tions et  retours  étranges  chez  les  uns  et  chez  les 
autres;  pêle-mêle  orageux  d^s  opinions,  des  ten- 
dances, des  résolutions  les  plus  diverses;  insur- 
rection terrible,  dont  les  épisodes,  amenés  sou- 
vent par  des  causes  différentes,  et  sans  lien  entre 
eux,  s'éparpillent  sur  une  immense  étendue  de 
territoire  ;  —  voilà  ce  que  nous  rencontrerons  à 
chaque  pas.  De  là,  la  nécessité  de  laisser  s'ac- 
centuer dans  leur  vrai  jour  la  physionomie  et  la 
responsabilité  de  chaque  foyer  d'action,  com- 
mune,  club  ou  comité;  de  là  aussi  l'impossibilité 
d'introduire  dans  le  récit  des  faits  l'unité  et  la 
suite  qui  n'existent  pas  dans  les  faits  eux-mêmes. 
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11  coQvient,  eepeadant,  de  jalonner  par  quel- 
ques dates  et  par  l'indication  sommaire  et  chro- 
nologique des  faits  principaux  la  roule  à  par- 
courir. 

EvéuenièfUs,  —  4  septembre  1870.  —  La  Répu- 
blique est  proclamée  en  Algérie,  sans  troubles 
sérieux,  ni  résistance;  les  populations  européen- 
nes en  saluent  l'avénemont  avec  joie  ;  les  indi- 
gènes l'accueillent  avec  une  surprise  mêlée  d'in- 
quiétude, mais  ils  restent  paisibles  sur  tous  les 
points.  Déjà,  la  plupart  de's  troupes  régulières 
qui  garnissaient  l'Algérie  avaient  été  envoyées 
eu  France.  L'état  do  siège  est  levé  partout,  sauf 
dans  la  subdivision  de  Tlemcen. 

MM.  Warnicr,  du  Bouzot,  Lucet,  nommés  pré- 
fets à  Alger,  à  Oran  et  à ^on»tantine,  prennent 
possession  do  leurs  fonctions,  en  faisant  appel 
aux  idées  do  légalité  et  de  conciliation. 

Los  moindres  désordres,  ils  le  savent  et  ils  le 
proclament  qui  se  produiraient  dans  les  villes, 
pourraient  avoir  dans  l'intérieur  des  tribus  le 
contre-coup  le  plus  dangereux. 

Des  comités  do  défense  nationale  s'organi- 
seut  et  se  succèdent  sur  beaucoup  de  points, 
à  l'imitation  de  ceux  c^ul  sont  établis  en 
France . 

Leur  rùle  devait  être  purement  consultatif,  et 
limité  aux  mesures  qui  pouvaient  concerner  la 
défense,  soit  do  la  métropole,  soit  de  l'Algérie. 
Bientôt  ils  revendiquent  — •  la  plupart  du  moins 
—  une  poitiod  du  pouvoir  exécutif.  C'est  par 
l'envoi  à  Tours  de  délégués  chargés  de  presser 
et  de  préparer  la  substitution  du  régime  civil  au 
régime  militaire  par  -des  efforts  véhéments  et 
'  incessants  pour  éloigner  do  l'Algérie  ses  derniers 
défenseurs,  par  des .  conflits  de  toute  sorte  avec 
lautorité  civile,  qu'ils  inaugurent  leurs  travaux. 

Presque  tous  sont  électifs. 

Les  conseils  municipaux  réorganisés  (le  9  oc- 
tobre dans  le  département  d'Alger,  un  peu  plus 
tard  dans  ceux  d'Oran  et  de  Constantine)  sui- 
vent plus  ou  moins  les  comités  de  défense  dans 
cette  voie. 

Les  clubs  et  là  presse  les  y  poussent  et  les  y 
encouragent. 

L'association  républicaine,  dirigée  par  d'an- 
ciens transportés,  les  y  devance. 

Le  comité  d'Alger,  qui  donne  le  ton,  va  jusqu'à 
s'identifier  complètement  avec  le  conseil  munici- 
pal pour  ne  former  avec  lui  qu'un  seul  corps, 
ayant  des  attributions  doubles  et  souvent  incon- 
ciliables. 

12  et  25  septembre.  —  Manifestations  &  Alger 
contre  le  régime  militaire. 

23  octobre.  —  Le  général  Durieu,  gouverneur 
général  par  intérim,  quitte  see  fonctions  et  est 
rappelé  en  Franco. 

UOUV.  «AT.  —  T.  XXVI. 


Le  général  Walsin  Esterhazy,  commandant  de 
la  division  d'Oran,  est  désigné  pour  le  rem- 
placer. 

Mais  des  préventions  personnelles,  que  n'ont 
pu  conjurer  de  glorieux  et  périlleux  services 
rendus  en  Algérie  môme,  l'ont  devancé. 

On  demandait,  d'ailleurs,  on  attendait  un  gou- 
verneur général  civil.  Beaucoup  de  noms  avaient 
été  mis  en  avant  sans  résultat.  La  nomination 
d'un  général  semblait  un  pas  en  arrière  vers  la 
restauration  (Tu  régime  militaire. 

A  son  arrivée  à  Alger  (27  octobre),  le  générai 
Esterhazy  est  accueilli  par  des  cris  et  des  in- 
jures. 

Le  lendemain,  une  manifestation  populaire  a 
lieu  contre  lui.  Ses  ofQciers  sont  bodsculés  et 
maltraités  sous  ses  yeux.  Son  palais  est  envahi. 
Insulté,  menacé  lui-même,  il  donne  sa  démissiou 
et  s'embarque  pour  la  France. 

M.  Warnier,  préfet  d'Alger,  croit  devoir  s'a- 
dresser à  la  milice  et  lui  démailler  a  d'assiurer 
le  maintien  de  l'ordre,  le  respect  des  personnes 
et  des  propriétés.  « 

L'irritation  du  conseil  et  d'une  partie  de  la 
population  se  tourne  alors  contre  lui,  et  lui  aussi, 
en  présence  de  leurs  injonctions  et  de  leur  atti- 
tude menaçante,  donne  sa  démission  (29  oc- 
tobre). 

Le  général  Lichtlin,  qui  devait  remplacer  le 
général  Esterhazy,  ne  peut  prendre  possession 
de  ses  fonctions.  Il  est  forcé  do  se  réAigier  à 
l'Amirauté,  sous  la  protection  de  l'amiral  Fabre 
la  Maurelle,  qui  montra,  dans  ces  tristes  jours,  la 
plus  louable  énergie,  et  d'y. rester  jusqu'au  mo- 
ment  où  il  est  relevé  (tO  novembre). 

Semblables  mouvements  à  Oran,  où  le  général 
Saurin,  chargé  de  l'intérim  de  la'  division,  est 
forcé  de  se  retirer  sous  la  menace  c  du  sang  qui 
va  couler  »  (30  octobre). 

A  toutes  ces  scènes  de  désordre,  où  tombe  en 
lambeaux  le  prestige  de  l'autorité,  du  comman- 
dement militaire  surtout  -  le  seul  respecté  des 
indigènes  —  les  étrangers  prennent  une  grande 
part. 

Les  Arabes  restent  impassibles,  mais  non  in- 
différents. 

Dans  les  villes,  ils  i^gardent  et  attendent. 

a  Avec  quatre  hommes  et  un  caporal,  je  gou- 
vernerai l'Algérie  »,  disait  encore  un  des  princi- 
paux chefs  du  mouvement  français,  imbu  des 
illusions  du  pays. 

Dans  les  campagnes,  les  tribus  arment  les  unes 
contre  les  autres,  les  impôts  commencent  à  se 
recouvi^r  diflicilement,  les  meubles  et  les  ani- 
maux  émigrent  dans  les  montagnes,  les  élèves 
indigènes  ne  rentrent  pas  dans  leurs  collèges.. 

L'évacuation  des  troupes  continue. 

Pendant  ce  temps,  le  (Gouvernement  de  Tours, 
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ou  plutôt  M.  Crômieux,  chargé  de  tous  pouvoirs, 
élabore  de  nombreux  décrets  destinés  à  réorga- 
niser et  à  transformer  l'Algérie. 

24  octobre.  —  Décret  sur  l'organisation  politi- 
que de  l'Algérie.  —  Provisoire  dans  la  pensée  de 
son  auteur  iai-méme,  conçu  dans  lo  sons  de  la 
oentralisation  des  pouvoirs  à  Alger,  appliqué 
dans  un  sens  contraire,  ce  décret  ajoutera  aux 
embarras  de  la  situation  :  «  On  a  voulu  changer 
de  chevaux  au  milieu  d'un  gué,  »  comme  disait 
un  témoin  oculaire. 

Décret  sur  la  naturalisation  en  masse  et  sans 
condition  des  israélites  indigènes. 

Décret  sur  la  natiiralisation  conditionnelle  des 
musulmans  et  des  étrangers  résidant  en  Algérie. 

Décret  sur  l'organisation  du  jury  et  des  cours 

•  d'assises  de  l'Algérie. 

Décret  sur  la  profession  d'avocat  en  Algérie. 

Décret  relatif  aux  divisions  et  subdivisions 
militaires  de  l'Algérie. 

Déoret  qui  nomme  gouverneur  général  civil 
M.  Didier  (renfermé  dans  Paris),  et  qui  lixe  le 
traitement  des  principales  autorités. 

Ces  divers  décrets  ne  furent  envoyés  en  Algé- 
rie que  plusieurs  jours  plus  tard. 

Débarrassé  du  gouverneur  général  et  du  préfet, 
seul  maître  du  terrain,  le  comité-conseil  d'Alger 
s'arroge  une  véritable  dictature. 

Des  foactionnaites  sont  révoqués. 

D'autres  sont  emprisonnés  pendant  nn  temps 
pMs  on  moins  long. 

Une  commission  «  d'organisation  communale  n 
est  instituée  à  Alger  même,  composée  de  mem- 
bres élus  par  le  conseil,  auxquels  s'adjoindront 
des  envoyés  de  toute  l'Algérie. 

M.  Vuillermoz,  d*accord  avec  le  comilé-cônscll, 
s'investit  lui-même  des  fonctions  de  commis- 
saire extraordinaire  civil  par  intérim  (8  novem- 
bre). 

Appel  est  fait  aux  comités  de  défense  pour 
les  engager  à  approuver  ces  mestures  révolution- 
naires et  à  s'y  associer. 

Beaucoup  de  comités  e^  plusieurs  municipalités 
y  adhèrent,  en  effet.  Quelques  idées  de  sépara- 
tisme se  font  jour  à  travers  des  protestations 
plus  patriotiques. 

Mais  une  résistance  énergique  se  produit  sur 
divers  points,  à  Bône,  notamment,  sous  l'impul- 
sion de  M.  Lambert,  sous-préfet,  à  Gonstantine 

•  et  dans  le  reste  du  département,  sous  celle  de 
M.  Lucet,  préfet  ;  la  délégation  de  Tours  main- 
tient ses  prérogatives.  Le  mouvement  avorte. 

Lt3S  décrets  du  24  octobre,  arrivés  à  Alger  le 
•30  et  le  31  seulement,  ne  firent  qu'exciter  les 
esprits.  Os  étaient  accueillis,  les  uns  comme  un 
démenti  aux  engagements  pris  sur  la  question  de 
la  substitution  du  régime  civil  au  régime  militaire; 
les  autres  comme  une  provoeation  imprudente 


vis-à'Vis  des  populations  musulmanes,  placées 
par  ces  décrets  au-dessous  des  juifs,  auxquelles 
elles  se  croient  bien  supérieures.  La  nomination 
d'un  gouverneur  civil  prisonnier  dans  Paris,  M. 
Henri  Didier,  ne  pouvait  être  prise  au  sérieux. 
Celle  du  général  Lallemand  au  commandement 
supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer,  connue 
à  Alger  depuis  plusieurs  jours,  n'avait  pas  con- 
juré les  graves  résolutions  prises,  le  8  novembre, 
par  le  conseil,  et  notifiées  le  lendemain  à  la  délé- 
gation. 

10  novembre.  —  Ler  général  Lallemand  prend 
possession  de  ses  fonctions. 

Accueilli  d'abord  avec  une  certaine  faveur,  il 
voit  bientôt  les  meneurs  se  tonmer  contre  lui. 

17  novembre.  —  Nomination  de  M.  du^Bouzet 
en  qualité  de  commissaire  extraordinaire,  pro\'i- 
soirement  chargé  des  attributions  de  gouverneur 
civil. 

Pendant  le  mois  de  novembre,  émotions  vives 
dans  plusieurs  villes,  et  notamment  à  Gonstan- 
tine, à  l'occasion  des  officiers  capitules  de  Metz. 
—  Déjà  d'assez  graves  diflicultés  s'étaient  élevées 
à  propos  de  ceux  de  Sedan.  —  Le  Gouvernement 
les  envoyait  en  Algérie,  afin  de  rendre  disponi- 
bles pour  la  France  les  oflîciers  de  l'armée  d'A- 
frique, dont^  ils  allaient  prendre  la  place.  Mani- 
festations publiques  ;  violences  de  la  presse,  des 
clubs  et  des  comités;  résistance  de  certains 
fonctionnaires  aux  injonctions  du  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie,  du  Gouveruement  dëntral  lui- 
môme  ;  avanies  de  toutes  sortes  prodiguées  À  ces 
militaires,  dont  une  partie  seulement  peuvent 
prendre  possession  de  leurs  poste?.  A  Gonstan- 
tine et  Philippeville,  ils  sont  définitivement  re- 
poussés. 

A  cette  occasion,  les  chefs-lieux  des  trois  divi- 
sions militaires  sont  séparés  des  cbefîs-Iieux  des 
départements  et  déplacés  (t*'  décembre). 

Un  décret  du  24  décembre  porte  le  comble  aux 
humiliations  et  aux  douleurs  de  l'armée,  atta- 
quée de  tous  les  côtés,  en  décidant  que  les  offi- 
ciers dans  les  commandements  desquels  aura 
éclaté  une  insurrection,  seront  traduits  devant 
des  conseils  de  guerre.  «  Epidémie  de  démis- 
sions, »  conjurée  â  grand  peine. 

Les  Arabes  attendent  toujours,  calmes  en  ap  - 
parënce,  mais  de  plus  en  plus  inquiets  et  faisant 
de  grands  préparatifs  de  guerre  dans  l'intérieur 
des  tribus.  Plus  de  troupes  régulières  en  Algérie. 

18  novembre.  —  Décret  qui  place  les  milices, 
dans  le  territoire  civil  de  l'Algérie,  sous  l'autorité 
supérieure^  du  gouverneur  général  civil  jom  da 
commissaire  extraordinaire*  qui  en  exerce  les  at- 
tributions. 

Ce  décret  sera,  à  Alger,  l'occasion  ou  le  pré* 
texte   des  manifestations    soulevées   contre   le 
'  commissaire  extraordinaire. 
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'Réunions  publiques  convoquées  par  l'Aisocia- 
tion  républicaine  ;  protestation  du  conseil  mu- 
Dicipal  ;  envahissement  du  palais  du  commis- 
saire :  arrêté  du  maire  prescrivant  de  nouvelles 
élections  dans  la  garde  nationale ,  dont  une  par- 
tie semble  prendre  fait  et  cause  pour  le  commis- 
saire ;  lutte   déclarée  entre   le  commissaire  et 
la  municipalité  ;  dissolutiojn  du    conseil  muni- 
cipal   (18  janvier;  ;   nouvelle  réunion,  dans  la- 
quelle il  déclare  «  qu*il  conservera  ses  pouvoirs 
jusqu'au  renouvellement  et  ne  cédera  qu'à  la 
force  »  ;   réiostallation  de  raacien  conseil,  qui 
promet  de  se  renfermer  dans  ses  fonctions  mu- 
nicipales,  et  engagement  pris  par  le  commissaire 
de  former  un  conseil  de  gouvernement  (t***  fé-^ 
vrier);    prétention    par   le    conseil    municipal, 
réinstallé,  d'être  lui-même  t^e  conseil  de  gouver- 
nement ;  mise  en  6tat  de  siège  de  la  ville  d'Al- 
ger (2  février);  éleotions   qui    réintègrent    tous 
les  membres  do  l'ancien  conseil,  quoique  avec 
une    majorité   amoindrie;  révocation  de  M.  du 
Bouzet,  qui  refuse   la  place  de  préfet  qu'on  4ui 
offre  en  France  (8  février). 

C'est  h  ce  moment  même,  et  pendant  ces  luîtes 
déplorables  et  stériles,  qu'éclataient  les  premiers 
symptômes  de  l'insurrection  arabe. 

Le  décret  du  24  décembre  1870,  qui  détachait 
du  territoire  militaire,  pour  les  faire  passer  im- 
médiatement sous  l'autorité  civile,  les  teri  itoires 
de  toutes  les  tribus  contiguës  aux  territoires 
civils  déjà  existants,  était  venu  ajouter  aux  dif- 
ficultés de  la  situation  en  menaçant  les  chefs 
indigènes  dans  leur  autorité  et  dans  leurs  inté- 
rêts. 

Les  tribus,  qui  ne  se  sentaient  plus  contenues 
par  notre  autorité,  étaient,  sur  beaucoup  de 
points,  prêtes  &  en  venir  aux  mains,  sauf  à  s'unir 
contre  nous  dès  que  le  moment  leur  paraîtrait 
favorable.  Le  premier  coup  de  fusil  pouvait  sou- 
lever toute  l'Algérie,  dans  un  moment  où  nous 
n'avions  presque  aucune  ressource  ni  pour  apai- 
ser ces  soulèvements,  ni  pour  y  résister  s'ils  se 
tournaient  contre  nous. 

Le  général  Lallemand  et  le  général  Augeraud, 
qui  commandait  la  division  de  Sétif,  ont  alors  la 
pensée  d'opérer  un  rapprochement,  d'un  côtH 
entre  les  principaux  chefs  militaires  de  la  Med- 
jana,  le  bach  agha  Mokrani  et  Abd  cl  Selom,  son 
cousin  el  son  rival,  et  de  l'autre,  entre  les  prin* 
cipaux  chefs  religieux  de  la  Kabylie,  le  vieux 
cheikh  Addnd  et  Ben  Ali  Chérif,  bach  agha  de 
Chellata. 

Des  entrevues  eurent  donc  li''u  entre  les  deux 
premier?,  vers  la  mi  décembre,  et  un  peu  plus 
tard,  à  Akbou,  entre  les  deux  marabouts  ou  leurs 
enfants,  sous  les  auspices  et  en  présence  de  l'au- 
torité militaire  ft'ançaine. 
En  sortil-il  une  alliance  secrète  contre  nous  ? 


On  ne  sait,  mais  la  trêve  sur  laquelle  comptaient 
les  chefs  militaires  fut  de  bien  courte  durée. 

23  janvier.  —  Révolte  des  spahis  d*Aïn-Guettar 
qu'on  voulait  embarquer  pour  4a  France  et  qui, 
soutenus  par  les  Resgui,  deviennent  les  instigar 
teurs  et  les  chefs  de  rinsurrection.  Souk-Abras 
est  assiégé,  les  27  et  28  janvier,  par  de  nombreux 
insurgés  et  so  défend  avec  succès. 

Même  jour,  à  Moudjbeur,  soulèvement  du 
même  genre,  pour  Ibs  mêmes  causes,  mais  plus 
facilement  étouffé. 

Ainsi  allumé,  le  feu  de  l'insurrection  ne  s'é- 
temdra  plus. 

Il  s'étendra  d'abord  dans  les  portions  de  la 
province  de  Gonstantme  qui  conQnent  à  celle 
d'Alger,  puis  finira  par  les  envahir  presque  en- 
tièrement toutes  les  doux.  Celle  d'Oran,  la  plus 
menacée,  paraissait-il,  après  le  4  septembre, 
échappera  seule. 

8  février.  —  M.  Lambert  remplace  M.  du  Bou- 
zet  comme  commissaire  extraordinaire,  et  son 
premier  soin  est  do  lever  l'état  de  si^^e  établi 
par  son  prédécesseur.  11  eut,  lui  aussi,  quelques 
difficultés  avec  le  conseil  d'Alger.  Il  dut  recourir 
à  la  menace  du  rétablissement  de  l'état  de  siège 
mais  il  ne  la  réalisa  pas. 

Vives  protestations  en  faveur  de  la  guerre  à 
outrance. 

Les  élections  do  l'Algérie  à  l'Assemblée  natio 
nalo  ont  lieu  sans  désordres;  mais,  dans  le  dé- 
partement de  Constanline,  des  mandats  violem- 
ment impératifs  sont  imposés  à  certains  candi- 
dats et  acceptés  par  eux.  A  Alger,  des  délégués 
sont  nommés  pour  suivre  et  surveiller  les  élus. 
Plus  tard,  ces  délégués  feront  ouvertement  cause 
commune  avec  l'insurrection  de  Paris. 

Février,  mars.  —  Les  préparatifs  û^  la  guerre 
continuent  activement  chez  les  indigènes;  des 
pillages,  des  assassinats,  des  révoltes  partieltifts 
préludent  au  soulèvement  général.  La  conclusion 
de  la  paix  avec  la  Prusse  (26  février,  2  mars), 
n'aura  pas  pour  effet  de  conjurer  ce  soulève- 
ment; il  est  trop  tard.  Elle  pourra,  du  moins, 
rendre  disponible  pour  l'Algérie  une  partie  des 
troupes  qu'avec  une  généreuse  imprudence  elle 
avait  prêtées  à  la  France  ;  mais  ces  troupes  n'ar- 
riveront qu'à  la  fiu  d'avril,  lorsque  déjà  le  mal 
sera  à  son  comble. 

Mokrani,  après  avoir  longtemps  hésité,  Unit  par 
envoyer  sa  démission  do  bach  agha,  le  9  mars  ; 
le  14,  il  notifie  au  général  Augeraud  une  décla- 
ration de  guerre;  le  16,  il  prend  la  direction  du 
siège  de  Bordj,  et  il  ne  ces&e  de  diriger  l'insur- 
reclion  jusqu'à  sa  mort  (13  mai). 

Qnaut  à  Che<'  VAddad  et  à  son  fils  Azzîs,  ils 
prennent,  ve»  #  l^vril,  la  direction  d'un  mou- 
vement qui  pendant  plus  de  deux  mois  et  sur 
une  longueur  de  plus  de  300  kilomètres,  couvrira 
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notamment  les  territoires  de  Collo,  Batna,  Djl- 
jelli,  El  Miliah,  Bougie,  Tùggurt,  de  sang  et  de 
ruines. 

Jamais,  depuis  la  conquête,  une  insurrection 
aussi  formidable,  attisée  par  le  fanatisme  reli- 
gieux, par  les  craintes  et  l'intérêt  des  grands 
chefs,  encouragée  par  le  retrait  des  troupes,  par 
les  récits  de  nos  désastres  en  France  et  par  le 
spectacle  des  désordres  de  l'Algérie  elle-même, 
ne  l'aura  mise  si  près  de  sa  perte. 

L*état  de  siège  rétabli  par  des  arrêtés  succes- 
sifs dans  un  grand  nombre  de  subdivisions  ou 
de  cercles,  jusqu'aux  portes  d'Alger  (fin  avril), 
ne  pourra  être  levé  qu'à  la  fin  do  juin. 

Dans  l'intervalle,  le  29  mars,  le  vice-amiral  de 
Gueydon  est  nommé  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, et  M.  Tassin  directeur  général  des  affaires 
civiles  et  financières;  le  général  Lallemand 
reste  commandant  militaire.  Cette  nomination 
donne  lieu  à  des  protestations  violentes,  mena- 
çantes de  la  part  d'un  grand  nombre  de  con- 
seils municipaux,  qui  croient  y  voir  une  restau- 
ration du  régime  militaire.  Mais  l'agitation  ne 
descend  pas  dans  la  rue.  Ler  nouveau  gouver- 
neur prend  possession  le  10  avril. 

Son  administration  reste  en  dehors  du  cadre, 
déjà  bien  vaste,  de  nos  investigations. 

Nous  allons  maintene^t  entier  dans  lo  détail 
des'fiits  particuliers  et  des  documents  à  l'appui, 
en  les  rangeant  dans  certaines  catégories  géné- 
rales et  en  ménageant  autant  que  possible  l'or- 
dre chronologique  dans  chacune  de  ces  caté- 
gories. 

NOTE 

Oonvemenrs  et  Commissaires 

4  septembre.  —  Le  général  Durieu  est  gou- 
verneur général,  par  intérim,  de  l'Algérie. 

Le  général  do  Salignac-Fénelon,  désigné  pour 
le  remplacer,  ne  prend  pas  possession. 

24  octobre.  —  Le  général  Durieu  est  rappelé 
en  France,  et  M.  Didier  nommé  gouverneur  gé- 
néral civil  ;  le  général  Lallemand,  commandant 
des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Jf.  Gent  est  chargé,  lo  même  jour,  d'une  mis- 
sion spéciale  en  Algérie,  comme  représentant  le 
ministère  de  l'intérieur;  mais  en  chemin,  il  re- 
çoit l'ordre  de  s'arrêter  à  Marseille,  où  il  est 
blessé. 

28  octobre.  —  Le  général  Esterhazy  rempla- 
çant, par  intérim,  le  général  Durieu,  est  expulsé. 

Le  général  Licbtlin  remplace  le  général  Este- 
jrhazy,  mais  ne  peut  prendre  possession  de  l'hô- 
tel du  commandement. 

17  novembre.  — M.  du  Bouzet  est  nommé  com- 
missaire extraordinaire,  provisoirement  chargé 
des  pouvoift  attribués  au  gouverneur  général 
civil. 


8  février  1871.  —  M.  Lambert  succède  à  M/ du 
Bouzet. 

29  mars.  —  Le  vice-amiral  de  Gueydon  est 
nommé,  à  titre  de  mission  temporaire,  gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie;  le  général  Lalle- 
mand reste  commandant  militaire. 

10  juin  1873.  —  Le  général  Chanzy  remplace,  au 
môme  titre,  le  vice- amiral  de  Gueydon. 

L'article  l"  du  décret  de  ce  jour,  relatif  au 
gouverneur  général  civil  et  militaire  en  Algérie, 
porte  que  :  «  Le  gouverneur  général  civil  de  TAl- 
gérie  pourra,  -lorsqu'il  remplira  les  conditions 
voulues  par  la  loi  pour  exercer  un  oommande- 
meqt  militaire,  recevoir,  par  délégation  spéciale 
du  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine,  le  com- 
mandement supérieur  des  forces  de  terre  et  de 
mer.  » 

Préfets 

Atger.  *-  29  octobre.  —  M.  Wamier  donne  sa 
démission  de  préfet  du  département  d'Alger.  - 

Voici  ce  qu'imprimait  VAkhbar  sur  la  rapide 
succession  des  préfets  dans  le  département  : 

a  NOTRE  NOUVEAU  PRÉFET 

tt  Si  les  morts  vont  vite,  non  moins  vite  vont 
les  préfets  en  notre  Algérie. 

tt  Pour  ne  parler  que  de^  nou3,,combien  de  mu- 
tations se  sont  succédé  dans  un  très-court  espace 
do  temps?  Comptons!      • 

a  M.  Poignant  avait  fait  place  à  M.  le  Myre  de 
Yillers,  et  celui-ci,  un  très-charmant  homme,  s'en 
allait  bientôt  avec  l'Empire. 

tt  La  République  choisissait  M.  le  docteur 
Wamier  et  reconnaissait  ainsi  son  long  dévoue- 
ment à  tous  lés  intérêts  de  la  colonie.  Quel 
meilleur  titre  ?  Mais  lo  docteur  n*êtait  pas  du 
bois  des  puritains  que  vous  savez  bien  ;  il  en- 
courut leur  ire,  dont  il  eut  tort  do  ne  pas  rire, 
^et  M,  Warnier  délogea. 

tt  L'intérim  préfectoral  échut  alors  à  M.  Pellis- 
sier,  homme  d'expérience  et  de  devoir,  un  Algé- 
rien de  la  première  heure.  M.  Pellissier,  natu- 
rellement, rencontra  les  mêmes  adv^aires,  et 
q^ssi  M.  Hélot  qui  le  remplaça.  Tous  les  deux 
doivent  s'en  réjouir  ;  ce  sera  leur  titre  auprès 
de  la  bonne  République,  la  bonne  ! 

tt  La  préfecture  d'Alger  a  enûn  son  titulaire! 
'  Qu'elle  plaise  ou  déplaise  à  la  petite  église  dé- 
magogique, la  nomination  de  31.  Peigné-Cré- 
mieux  (27  dilembre)  est  un  grand  soulagement 
pour  tous  et  une  espérance;  je  l'affirme,  cette 
ei^pérance  ne  sera  point  vaine.  » 

M.  Peigné  ne  prit  pas  possession. 
22  décembre.  —  M.  Hélot  est  nommé  préfet  in- 
térimaire. 
L'intérim  lui  resta  confié  Jusqu'au  30  mars,  où 
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il  lui  fut  retiré  par  le  commissaire  extraordi- 
naire. 

12  mai  1871.  —  M.  Hélot  est  nommé  préfet  ti- 
^tulaire. 

16  mars  1872.  —  Il  est  remplacé  par  M.  Ous- 
try. 

26  mai  1873.  —  M.  Oustry,  démissionnaire,  est 
remplacé  à  son  tour  par  M.  d'Ideville. 

19  décembre  1873.  —  M.  dldeville  par  M.  Bru- 
nel. 

\ 
/ 

Oran,  —  M.  du  Bouzet. 

18  novembre  1870.  —  M.  Leîmbert. 
9  février  1871.  —  M.  Deloncle. 

5  juillet  1871.  —  M.  Mahias. 

19  décembre  1873.  —  M.  Nouvion. 

Constantine.  —  M.  Lucet. 

28  décembre  1871.—  M.  Lucet,  qui  avait  déjà 
donné  sa  démission  une  première  fois  pour  poser 
sa  candidature  à  la  Gonstiluantor  est  remplacé 
par  M.  Roussel,  ancien  magistrat 

M.  de  Villevaleiz  est  chargé  de  l'intérim, 

25  mai  1872.  —  M.  Desclozeaux  remplace  M. 
Roussel. 

III 

Révolaiion  du  4  septembre.  —  Proelamaiion 
de  la  République. 

L'empire  comptait  en  Algérie  de  nombreux  et 
redoutables  adversaires.  Le  vote  iur  le  plébiscite 
en  avait  fourni  une  preuve  récente,  car  l'Algérie 
avait  été  seule,  avec  les  départements  de  la  Seine 
et  des  Bouches-du-Rhône,  a  donner  une  majorité 
de  non  (1).  La  révolution  du  4  septembre  devait 
donc  y  être  accueillie  avec  une  satisfaction  par- 
ticulière. 

Gomment  cette  satisfaction  tourna-t-elle  si 
promptement  en  elTervescence  révolutionnaire  ? 
Un  de  nos  collègues,  entendu  comme  témoin  par 
la  commission,  a  cherché  à  l'expliquer  par  une 
réunion  flSicheuso  de  circonstances  fort  di- 
verses. 


(1)  Province  d* Alger. 

Oui 5.823 

Non 5  005 

Province  éCOran. 

Oui 3.008 

Non 4.116 

Province  de  Constantine. 

Oui 1.960 

Non, 4.267 

Territoire  militaire. 

Oui 257 

Non 74 


. . .  •  Etat  presque  pathologique  des  habitants 
de  l'Algérie  ;  deuil  à  peu  près  général  (par  suite 
des  pertes  qu'ils  avaient  faites  dans  les  premiè- 
res batailles  sur  la  frontière  française);  crise 
financière  qui  pouvait  être  grave;  chômage 
créant  la  misère  pour  ceux  obligés  de  le  subir; 
enfin  crainte  très-légitime- d'une  insurrection  de 
l'indigénat...  (1)  » 

Mais  si  large  qu'on  fasse  la  part  de  ces  cir- 
constances, pour  la  plupart  accidentelles,  elles 
n'expliquent  que  d'une  manière  tout  à  fait  in- 
suffisante les  événements  dont  le  récit  va  sui- 
vre. 

Nous  savons  déjà  que  l'état  des  esprits  en  Al- 
gérie correspond  à  des  causes  plus  générales, 
plus  profondes  que  des  influences  climalériques 
ou  que  l'espèce  de  surexcitation  produite  par  le 
chômage  qui  suit  les  rudes  travaux  de  la  récolte. 
Nous  verrons  bientôt  que  ni  le  retour  des  tra- 
vaux agricoles  et  d'une  saison  plus  tempérée,  ni 
l'éloignement  de  quelques-unes  des  causes  indi- 
quées par  M.  Warnier,  n'amenèrenè  aucune  dé- 
tente dans  les  disjjositions  de  la  population. 

Dès  le  début,  la  déclaration  de  la  guerre  avait 
été  accueillie  en  Algérie,  par  les  populations  eu- 
ropéennes et  Israélites  o  avec  inquiétude  et  mau- 
vaise humeur  (2).  »  Elle  alarmait  certains  inté- 
rêts commer4aux.  Aux  yeux  de  beaucoup  de 
personnes,  elle  menaçait  de  reculer  indéfiniment 
l'avènement  du  régime  civil  et  la  réalisation  des 
espérances  qu'avait  fait  naître  le  dernier  vote  du 
Corps  législatif.  Enfin,  dans  la  partie  la  plus 
exaltée  de  la  population,  on  craignait  que  des 
succès  militaires  ne  vinssent  donner  à  la  dynas- 
tie régnante  un^ccrudcscence  de  popularité  et 
d'ascendant.  Si,  au  chant  de  la  Marseillaise^  s'é- 
taient môles  sur  certains  points  des  cris  de  Vive 
l'Empereur!  ce  chant  avait  été  accueilli  sur 
d'autres  par  des  huées  et  des  sifQets  (3). 

Bientôt,  l'annonce  de  nos  premiers  revers  était 
venue  causer  dans  toute  l'Algérie  une  inqui>S 
tude  et  une  agitation  qu'excitaient  encore  les 
fausses  nouvelles  les  plus  '<K>ntradictoire9,  ac- 
cueillies avec  d'autant  plus  do  crédulité  qu'il 
était  plue  difficile,  à  raison  de  la  distance  et  de 
la  lenteur  des  communications,  d'en  contrôler 
l'exactitude.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  des 
journaux,  que  l'on  pouvait  supposer  on  commu- 
nication avec  les  représentants  /lu  Qouveme- 
ment.  imprimaient,  sur  la  foi  de  correspondan- 
ces qui  n'avaient  rien  d'officiel,  et  qui  u'étaient 
(pie  l'écho  (les  rumcui-s  répandues  dans  toute  la 
France  :  c.  La  semaine  qui  commence  au  14  et 

(1)  M.  Warnier,  déposition,  aux  Annexes. 

(2)  Capitaine  Villot,  déposition. 

(3)  Dépositions  de  II.  Brunet  et  du  capitaine 
Villot 
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qai  finit  au  samedi  20  aoùl  comptera  certaine- 
mefit  parmi  les  plus  glorieuses  de  Thistoire  de 
France.  —  Quatre  batailles  superbes,  et  chaque 
jour  des  engagements  tous  heureux,  voilà  le  bi- 
lan de  celte  grande  semaine  (1)!  »  Hélas! 
l'ivresse  de  ces  fausses  joies  était  de  courte 
durée,  et  suivie  de  cruelles  amertumes. 

I/autorité  militaire  était  dans  un  grand  em- 
barras pour  communiquer  les  nouvelles  qu'elle 
recevait  elle-même,  souvent  erronées,  toujours 
incomplètes,  et  dont  d'injustes  défiances  l'accu- 
saient de  dissimuler  une  partie,  alors  môme 
qu'elle  les  livrait  tout  entières.  Elle  prit  sur  elle, 
dans  la  province  d'Alger,  d'interdire  aux  jour- 
naux la  publication,  comme  supplément,  de  dé- 
pêches télégraphiques,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale pour  chacune  d'elles  (2).  L'Indépendant  de 
Cîonstantine  fut  suspendu  pour  avoir  reproduit 
uQ  article  du  Timw,  emprunté,  paraît-il,  aux 
journaux  de  Paris.  Mesures  impuissantes  contre 
le  flot  de  colères  et  de  douloureuses  préoccupa- 
tions qui  montait  toujours  ù  mesure  que  se  pré- 
cipitaient les^vénements  !  Beaucoup  des  enfants 
de  l'Algérie,  beaucoup  des  chefs  dont  un  long  sé- 
jour en  Afrique,  un  fl^vouement  éprouvé  ou  d*é- 
minents  services  avaient  rendu  les  noms  popu* 
laires,  étaient  glorieusement  tombés  dans  les 
dernières  batailles.  Les  deuils  privés  s'ajoutaient 
au  deuil  publie.  « 

Mais  si  émus  que  fussent  les  esprits,  rien  n'a- 
vait pu  les  préparer  à  la  nouvelle  d'un  désastre 
aussi  efi'royable  que  cefui  de  Sedan.  Les  prévi- 
sions les  plus  sinistres  n'allaient  pas  jusque-là. 
La  stupeur  fut  immense,  mais  de  courte  durée. 
Il  fallait  aviser.  La  proclamation  presque  immé- 
diate de  la  République  en  faisait  d'ailleurs  une 

loi. 

Aussitôt,  la  population  civile  (nous  parlons 
de  celle  qui,  plus  inquiète,  plus  ardente  en  ses 
passions  politiques,  était  prête  à  les  traduire  en 
actes  matériels  et  à  profiter  de  la  première  occa- 
sion pour  secouer  le  jouk  du  gouvernement  im- 
périal et  s'emparer  des  affaires)  s'agita  pour  ren- 
verser tout  ce  qui,  hommes  ou  choses,  lui  rap- 
pelait un  régime  détesté,  au  risque  d'ébranler 
du  même  coup  des  intérêts  antérieurs  et  supé- 
rieurs à  ce  régime.  L'autorité  militaire,  gar- 
dienne do  f ordre,  se  tint  sur  la  défensive.  Elle 
n'Avait  plus,  d'ailleurs,  à  sa  disposition,  qu'un 
trôs-pelit  nombre  de  troupes.  Mais  la  lutte  était 
trop  inégale  pour  qu'elle  ne  fût  pas  promptement 
débordée. 

Chacune  des  villes  principale  prit  d'elle-même 
une  altitude  particulière. 


(1)  Echo  d'Oran. 

(2)  Arrêté  <iu  général  Pourcel ,  commandant 
la  province  d'Alger,  17  août. 


Alger.  ■—  La  nouvelle  de  la  capitulation  de 
Sedan  arriva  à  Alger  dans  la  nuit  du  3  au  4  sep- 
tembre, presque  en  même  temps  qu'en  France. 

Le    baron    Durieu,  gouverneur  général,  était 

Cliargé  de  fonctions  d'autant  plus  lourdes  en  un 

pareil  moment,  qu'elles  n'étaient  qu'intérimaires. 

Son  ûme  fut  profondément  bouleversée  du  choc; 

jamais  elle  ne  s'en  releva.  Il  se  hâta  de  publier 

la  proclamation  suivante  : 

4  septembre. 
«  Algériens, 

«  Yous  connaissez  dans  toute  son  étendue  le 
malheur  qui  vient  de  frapper  la  patrie. 

u  J'ai  confianca  dans  votre  énergie  et  votre 
patriotisme  pour  vous  armer  contre  toute  défail- 
lance et  envisager  de  sang-froid  la  situation. 

tt  Je  vous  recommando  Tordre  et  le  calme. 
La  France   n'@st  pas  à  bout  de  seC  ressources. 

a  Attendons  ses  volontés,  et,  unis  dans  une 
même  pensée,  tenons-nous  prêts  à  les  accomplir. 

«  Le  gî)uverneur  général,  u 

L'établissement  de  la  République  ftit  connu 
au  milieu  de  la  nuit  du  4  au  5.  Aussitôt  on  co- 
mité de  cinq  ou  six  personnes  se  forma  et  se 
transporta  chez  le  gouverneur  pour  lui  demander 
d'annoncer  ravénonient  de  la  République  par 
une  salve  d'artillerie.  Il  y  consentit.  La  ville  se 
réveilla  au  bruit  du  canon  qui  proclamait  là  Ré- 
publique (1).  Lo  lendemain  matin,  le  gouverneur 
général,  do  l'avis  des  principaux  chefs  de  ser- 
vice et  avec  le  concours  du  commissaire  central 
M.  Brunet  (2),  confirma  cette  nouvelle  par  une 
autre  proclamation  où  il  déclarait  que  «les  au- 
torités civiles  et  militaires  conserveraient  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  été  régulièi- 
rement  relevées  par  le  Gouvernement  national  ;•> 
il  y  invitait  la  population  u  à  attendre  avec 
calme  les  décisions  do  la  mère  patrie.  » 

Quelques  manifestations  bruyantes  mais  peu 
sérieuses  eurent  lieu  dans  les  rues;  on  sonna  le 
tocsin;  on  arracha  les  aigles  des  drapeaux  atta- 
chés devant  les  édifices  publics:  on  planta  sur 
la  place  du  Gouvernement  un  arbre  de  la  liberté 
ou  plutôt  un  mât  surmonté  du  bonnet  phrygien. 
Des  Espagnols  de  la  dernièro  classe  se  firent 
remarquer  aux  premiers  rangs  des  agitateurs  (3). 
Le  conseil  municipal  fit,  de  son  côté,  appel  à  la 
confiance  et  à  l'apaisement  (i). 

(!)  M.  Warnier,  déposition. 
(2)  M.  Brunet,  déposition. 
(3;  M.  Pierrey,  déposition. 

(4)  Alger,  le  5  septembre  1870. 

Le  maire  et  le  conseil  municipal^  à  la  population 

d\ilger 

«  Ghers  concitoyens, 
a  L'empire  n'est  plus;  la  République  lui  a  hUC- 
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^ImmédiAtemeat  aprèft,  le  gouverneur  envoyait 
une  dépdche  au  général  Trochu,  ministre  de  la 
guerre  (il  le  croyait  du  moins)  pour  le  prier  de 
désigner  sans  retard  les  autorités  qui  devraient 
exercer  le  pouvoir  au  nom  de  la  République  (t). 
Il  demandait  en  même  temps  «  qu'on  lui  fit  oan- 
naître  la  composition  du  comité,  avec  le({uel  Tau* 
torité  militaire  devrait  se  concerter  (2).  «Son 
étonnement  avait  été  grand  en  recevant,  le 
jour  môme,  5  septembre,  une  dépêche  de  Paris 
portant  que  a  Tautorité  militaire  devrait  se  con- 
cerler  avec  le  comité  pour  la  direction  générale 
des  affaires.  »  Quelle  était  l'origine  do  ce  préten-. 
du  comité?  quelle  était  sa  composition,  son  man- 
dat? C'était  encore  un  problème,  mais  un  pro- 
blème pleib  de  dangers,  comme  la  suite  ne  le 
prouva  que  trop. 

La  vérité  est  que  rapparilion  du  comité  de  la 
première  heure  n'avait  produit  que  peu  d'effet  (3) 
quoiqu'il  manifestât  des  prétentions  considéra- 
bles et  qui  allaient  jusqu'à  la  direetion  de  la  co- 
lonie (4). 

li  s'était  nommé  lui-même,  au  lieu  d'être 
sorti  d*unc  élection  régulière.  Toutefois,  le  con- 
seil municipal  vi>  dans  le  voisinage  de  ce  comité 


cédé,  et  un  Gouvernement  provisoire  de  défense 
nationale  a  été  institué. 

c  Tous  nous  connaissons  les  hommes  qui  le 
composent,  nous  savons  que  nous  pouvons  comp- 
ter sur  leur  dévouement  et  sur  leur  ôuergie. 

a  Accueillons  donc  sans  réserve  et  avec  re- 
counaiâsan^^e  le  Gouvernement  que  la  France  s'est 
donné,  et,  pour  l'aider  dans  la  tâche  difficile  que 
son  patriotisme  s'est  imposée,  restons  calmes  et 
unis,  et  attendons  ayec  conUance  les  içcsures 
qu'il  croira  devoir  prendre  pour  sauver  la  France 
et  la  liberté. 

tt  Pour  le  conseil  municipal, 

a  Le  mairêy  J.  ;3arlanoe.  » 
{Algérie  française^  9  septembre.) 

(1)  Alger,  5  septembre,  8  h.  35. 

(iouvemeiir  général  de  l'Algérie  à  Al.  le  général 
Trochu,  ministre  de  la  guerre,  Tours. 

«  Prière  de  désigner  le  plus  tôt  possible  les 
autorités  civiles  et  militaires  qui  doivent  exercer 
le  pouvoir  au  nom  de  la  République. 

«  Général  DuRieu.  » 

(2)  Akhbar,  8  septembre. 

(3)  «  Minorité  infime,  composée  de  personnes 
inquiètes  et  remuantes,  «  disait  V Akhbar  en  par- 
lant des  auteurs  de  cette  manifestation  (G  sep- 
tembre). 

(4)  '^Iger,  5  septembre,  4  h.  5. 

N»  40,849.  —  Paris,  d'Alger.  —  Gouverneur  gêné- 
.    rai  au  général  Trochu,  guerre,  Paris» 

u  Cn  comité  démocratique  formé  à  Alger  émet 
la  prétention  de  prendre  la  direction  do  la  co- 
lonie. Je  vous  demande  des  instructions  &  cet 
égard,  d 


un  danger  pour  sa  propre  autorité.  Dans  une 
nouvelle  délibération,  prise  le  8  septembre ,  il 
crut  devoir  céder  sur  le  principe  de  la  constitu- 
tion d'un  comité  d'action  ou  de  concours,  tout 
en  protestant  contre  les  prétentions  de  celui  qui 
voulait  s'imposer.  Il  demanda  donc  qu'un  comité 
de  citoyens  appartenant  é  la  population  civile  fût 
adjoint  à  l'admmlstration  pour  la  direction  des 
affaires,  mais  il  était  d'avis  qu'il  fût  l'expression 
de  la  majorité  do  la  population,  et  il  désavouait 
tout  coihité  formé  en  dehors  de  cette  condition  (t) 

C'était  trop  ou  trop  peu. 

notait  évident  que  le  comité,  quelle  que  fût 
l'irrégularité  de  sa  nomination,  n'abdiquerait  pas. 
L'autorité  municipale  semblait  reconnaître, elle- 
même  son  insuffisance  en  demandant  qu'on  lui 
adjoignit  dos  auxiliaires.  Les  comités,  qui  pré* 
tendaient  au  partage  des  pouvoirs  do  l'autorité 
civile  et  de  l'autorité  militaire,  allaient  devenir, 
par  suite,  un  embarras  considérable  pour  cha- 
cune d'elles  s'ils  n'arrivaient  pas  &  les  dominer 
tous  les  deux. 

La  réponse  du  Gouvernement  en  ce  qui  con- 
cernait les  fonctionnaires  ne  se  fit  pas  longtemps 
attendre. 

M.  Warnier,  que  de  nombreuses  sympathies 
(il  avait  été  élu  le  premier  au  conseil  général) 
et  une  étude  approlondie  des  intérêts  de  l'Algé- 
rie, avaient  désigné  au  choix  du  Gouvernement! 
fut  nommé  préfet  le  6  septembre.  M.  Le  Myre 
do  Vilers,  préfet  du  gouvernement  tombé,  con- 
serva ses  fonctions  qu'il  avait  honorées  par  sa 
droiture  et  sa  modération  jusqu'à  l'arrivée  do 
son  successeur,  et  les  remit  sans  qu'aucun  con« 
fiit  eût  troublé  l'ordre  matériel  (2). 

■  »         ■  ■  ■ 

(1)  Algérie  française,  9  septembre. 

tt  Mustapha,  le  6  septembre  1870,  5  h.  25  soir. 

Gouverneur,  à  guin^c,  Paris. 

tt  Le  conseil  municipal  d'Alger  désavoue  tout 
comité  qui  s'est  formé  ou  qui  pourrait  se  former 
en  dehors  de  l'expression  de  la  majorité  de  la 
population  ;  il  ne  reconnaît  pas  ce  caractère  aux 
divers  comités  qui  se  sont  proposés  au  Gouverne- 
ment, n 

(2)  Alger,  6  septembre,  4  h.  20. 

« 

Le  préfd  du  déparlement  d  Alger  à  M.  te  minis- 
tre de  l'intérieur,  Paris. 

«  Je  conserverai  fonctions  jusqu'à  l'arrivée  de 
M.  Warnier,  mon  successeur. 

tt  LÉ  Myrb  de  Vilers.  » 

Alger,  6  septembre,  G  h. 

Le  préftl  du  déparlement  d'Alger  à  M.  le  imnw- 
tre  de  VintéiHeur,  Paris;  à  M.  le  gouverneur 
général. 

«  J'ai  remis  mes  pouvoirs  à  M.  Warnier,  mon 
successeur. 

a  Lb  MyAB  de  VlLERi}.  » 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


La  proclamalion  par  laquelle  M.  Warnier  inau- 
gura sa  prise  de  possession  était  très-modérée. 
Il  y  faisait  appel  à  la  confiance,  au  bon  esprit,  au 
patriotisme  de  tous.  «  Aucune  agitation,,  même 
innocente,  disait-il  avec  une  raison  prophétique, 
ne  peut  se  produire  au  milieu  de  nous,  sans  avoir 

0 

son  contre-coup  dans  l'intérieur.  »  Il  expliquait, 
parles  besoins  du  service  et  la  difliculté  des 
communications  avec  le  pouvoir  central,  le  main- 
tien provisoire  des  fonctionnaires  publics  dans 
leurs  places  respectives  (l). 


(1)  Alger,  7  septembre  1870. 

tt  Ghers  concitoyens, 

a  Vos  suffrages  m'ont  donné  le  premier  rang 
parmi  les  élus  au  conseil  général,  le  citoyen  mi- 
nistre de  Tintorieur,  fidèle  aux  principes  répu- 
blicains, m'a  nommé  préfet  du  département.  Le 
choix  dont  jo  suis  l'objet" est  donc  la  ratification 
d'une  décision  souveraine  do  la  partie  la  plus 
nombreuse  du  corps  électoral  do  la  province. 

tt  Nos  rapports  se  trouvent  ainsi  établis  sur  la 
base  d'une  confiance  réciproque,  condition  heu- 
reuse dans  les  circonstances  actuelles. 

u  Un  télégramme  officiel  est  pour  vous  comme 
pour  moi  le  seul  titre  qui  me  cofifie  des  pou- 
voirs, mais  aucune  instruction  n'accompagne  ce 
titre. 

a  Vous  comprendrez  que"  le  comité  de  défense 
nationale,  aujourd'hui  noire  Gouvernement, 
pourra,  pendant  quelque  temps,  et  contraint  par 
la  nécessite,  laisser  les  préfets  algériens  sans 
inaéructions  particulières.  Alors,  mon  devoir  est 
de  maintenir  provisoirement  aux  postes  qu'ils 
occupent  tous  les  fonctionnaires  du  départe- 
ment, surtout  ceux  qui  prosôdent  {des  élections 
municipales,  et  de  faire  respecter  en  leurs  per- 
sonnes Tautorité  qu'ils  représentent.  Mais  pour 
qu'aucun  dé  vos  intérêts  ne  souffre  d'un  retard 
dans  la  réorganisation  administrative  du  pays, 
je  vais  me  rendre  très-prochainement  dans  cha- 
cune des  circonscriptions  territoriales  du  dé- 
partement, et  sur  les  lieux,  d'accord  avec  vous, 
j'aviserai  au  plus  pressé.  Vous  comprenez  aussi 
que  les  conditions  particulières  dans  lesquelles 
se  trouve  l'Algérie  vous  imposent  à  tous  le  de- 
voir impérieux  du  muintien  de  l'ordre,  car  au- 
cune agitation,  môme  innocente,  ne  peut  se  pro- 
duire au  milieu  de  nous  sans  avoir  son  contre- 
coup dans  l'intérieur.  Je  compte  sur  l'admirable 
patriotisme  des  Algériens  pour  assurer  le  calme 
nécessaire. 

a  Courage  et  confiance  !   Les   vertus   républi- 
caines nous  sortiront  des  difficultés  de  la  situa- 
tion, si  graves  qu'elles  soient, 
tt  Salut  et  fraternité, 

;    '  a  A.  Warnier.» 

{Monileur  de    VAlgéne,  8   septembre  1870.  — 
^clio  d'Oran,  10.) 

8  septembre  1870,  2  h.  45  soir. 

Le  préfet  d  Alger  à  M.  le  ministre  de  Vintérieur, 

à  Pans.. 

a  Entré  en  fonctions  après  réception  du  télé- 
gramme du  6;  République  accueillie  avec  enthou- 
siasme par  la  masse  française   tranquille;  Gou- 


Ces  sentiments  correspondaient  à  ceux  que  mji- 
nifestait  le  gouverneur  :  a  Les  derniers  revers  de 
l'armée  réclament  le  maintien  de  l'ordre  en  Al- 
gérie ;  le  spectacle  du  désordre  ébranlerait  for- 
tement les  indigènes  en  leur  enlevant  leur  con- 
fiance dabs  votre  gouvernement  »,  écrivait-il  au 
ministre  de  la  guerre  (1).  Il  lui  demandait  une 
déclaration  pour  établir  nettement  sa  situation 
et  lui  donner  la  force  dont  il  avait  besoin  (2).  Le 
Gouvernement  s'associait  à  ces  {Sentiments  par 
ses  recommandations  (3).  Mais  c'est  à  ce   mo- 


vernement,  comité  do  défense,mini8tère  inspirent 
confiance  illimixée,  sauf  groupe  des  anciens  trans- 
portés. Choix  des  trois  préfets  applaudi.  Une 
grande  prudence  est  nécessahre  en  Algérie,  à 
cause  indigènes.  Je  prends  toutes  mesures  comme 
si  insurrection  était  imminente  ;  c'est  moyen  de 
l'éviter.  Ai  grande  confiance  que  paix  be  sera 
pas  troublée. 

a  Enrôlements  comme  tirailleurs  des  prolé- 
taires des  tribus  est  une  garantie  d'ordre  public. 
Armes  manquent  pour  tous  les  Français;  néces- 
sité d'en  avoir  en  réserve  pour  l'armement  des 
indigènes  des  territoires  civils.  Désarmés,  ils  se- 
ront à  la  discrétion  de  l'ennemi.  Armés,  ils  dé- 
fendront notre  domination. 

a  Prussiens  expulsés  plus  dangereux  aux  Ba- 
léares qu'en  Algérie  ;  doivent  être  conduits  par 
gendarmerie  à  frontières.  Récoltes  abondantes  à 
disposition  de  la  France.  Moral  et  patriotisme  des 
colons  excellents.  Uniraient  défendre  Paris  s'ils 
n'étaient  nécessaires  ici.  Rapport  général  sur  la 
situation  par  un  prochain  courrier.. 

u  Pour  copie  conforme.  » 

{Ministère  de  la  guerre.) 

([)  Dépêches  des  6  et  16  septembre.         * 

(2)  Mustapha,  le  U  septembre  1870, 

12  h.  56  soir. 

N*  44,393.  —  Gouverneur  à  guerre,  Paris 
,  {chiffre  spécial). 

tt  Vous  connaissez  les  difficultés  de  ma  situa* 
ti^n  6n  Algérie.  Avant  qu'elles  ne  deviennent 
plus  graves,  je  crois  utile  que  vous  renforciei 
mes  pouvoirs  par  une  déclaration  du  Gouvernei- 
ment  établissant  nottem^^nt  ma  situation.  » 

(3)  Septembre  1870. 
Le  ministre  au  gouverneur  général. 

.  a  Général, 

a  Vous  avez  reçu  par  le  télégramme  notifica- 
tion des  divers  actes  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  depuis  sa  constitution. 

tt  En  vous  confirmant  ces  documents  dont  vous 
trouverez  le  texte  au  Journal  officiel  de  la  Ré- 
publique,  je  ne  puis  que  vous  engager  à  user*de 
toute  votre  influence  sur  l#popuIation  civile  de 
l'Algérie  pour  que,  par  son  attitude  et  par  son 
calme,  ello  se  montre  digne  de  la  mère  patrie,  et 
je  compte  en  mémo  temps  sur  votre  fermeté 
pour  maintenir  la  sécurité  si  ello  était  monadée. 


«  Le  ministre.  » 


{Ministère  d$  ^intérieur.) 
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ment  même  où  l'ordre  et  V union  étaient  si  né- 
eéMires  et  semblaient  ai  faciles,  que  se  produi- 
sirent à  Alger  les  premiers  symptômes  des  dis- 
cordes, des  rivalités  qui  devaient  se  prolonger 
bien  au  delà  de  la  crise  qui  les  avait  fait  naître. 
Les  luttes  personnelles  s'engagent,  les  empiéte- 
ments et  les  confusions  de  pouvoirs  commencent 
et  se  multiplient  sous  tontes  les  formes,  et  la 
ville  d'Alger  va  être  profondément  déchirée,  au 
lendemain  même  du  jour  où  elle  paraissait  si 
parfaitement  unie. 

Un  des  premiers  actes  du  comité  républicain 
que  nous^avons  vu  se  former  dans  la  nuit  du 
4  au  5  septembre,  avait  été  de  dénoncer  au  Gou- 
vernement de  la  défense  le  nouveau  préfet  d*Al- 
ger,  M;  Wamier,-*>on  a  prétendu  que  quelques- 
uns  de  ses  dénonciateurs  enviaient  sa  nomina- 
tion,—comme  indigne  de  sa  confiance  sous  le 
rapport  politique  (1). 

Le  Gouvernement  maintint  M.  Warnier  dans 
ses  fonctions;  ce  fut  alors  sur  son  propre  ter- 
rain, sur  le  terrain  administratif  et  algérien,  que 
ses  adversaires  l'attaquèrent  et  cherchèrent  à  le 
renverser. 

Une  circulaire  de  M.  Gambetta,  en  date  du 
10  septembre,  qui  encourageait  la  formation  de 
comités  de  défense  sur  le  territoire  français, 
semblait  excepter  l'Algérie  de  cette  mesure  ;  on 
avait  raison  de  redouter  les  conflits  qui  pou- 
vaient naître  en  ce  pays,  soit  entre  Télément  ci- 
vil et  l'élément  militaire,  animés  d'une  mutuelle 
défiance,  soit  avec  les  Ambes  qu'il  fallait  ména- 
ger tout  en  les  surveillant  : 

«  Déyà,  sur  plusieurs  points  du  territoire,  des 
comités  de  défense  se  sont  constitués  spontané- 
ment, afin  de  grouper  les  citoyens  les  plus  mar- 
quants par  leur  esprit  d'initiative  et  leur  intelli- 
gence des  besoins  de  la  situation. 

c  Si  vous  pouvez,  par  votre  influence,  aider  à 
la  constitution  de  sembUbles  comités  dans  votre 
département,  ne  vous  privez  pas  de  ce  moyen 
tout  naturel  de  prouver  que  l'esprit  de  résis- 
tance se  généralise  et  s'accentue  à  mesure  que, 
sous  la  garantie  des  institutions  nouvelles,  le  pays 
se  réveille.  Il  demeure  toutefois  entendu  que  les 
travaux  et  propositions  de  ces  comités  restent 
ionmit  à  l'approbation  des  autorités  compé- 
tentes. » 

(I)  Alger,  7  septembre  1870, 6  h.  15  soir. 

Au  Gouvernemiêiprovùoire,  Paris. 

«L» comité  républicain  d'Alger  proteste  éner* 
giquement  contre  nomination  Warnier;  n'est 
pas  républicain.  Ici  joie  de  la  réaction. 

«  Gh^au»  Jourdan,  Juillet  Saint-Lager, 

LBUiVlB,  TiLLIER,  VUILLERMOZ.  » 

(Copié  au  ministère  de  l'intérieur.) 

OOUV.  NAT.-'T.XXVI. 


Une  autre  circulaire  du  ministre  de  la  guerre 
aux  généraux  commandant  les  divisions  et  les 
subdivisions,  exprimait  les  mêmes  sentiments  : 

a  Les  rapports  entre  les  autorités  des  divers 
ordres  sont  établis  dans  les  conditions  d'une 
confiance  réciproque.  Les  généraux  doivent  prê- 
ter un  concours  actif  aux  autorités  constituées 
par  le  nouveau  Gouvernement  et  mettre  tous 
leurs  soins  à  prévenii*  les  causes  du  conflit.. ..  Il 
importe  que  le  principe  d'autorité  ne  soit  pas 
méconnu —  Partout  où  les  fonctions  civiles  se- 
ront restées  vacantes,  en  attendant  l'arrivée  des 
nouveaux  titulaires,vous  veillerez  à  ce  qu'aucune 
volonté  individuelle  n'usurpe  l'exercice  de  l'au- 
torité qui  appartient  aux  seuls  délégués  du 
Gouvernement  national,  n 

Ge^  circulaires  circonscrivaient  ou  réduisaient 
l'action  des  comités. 

Celui  d'Alger  ne  s'en  émeut  et  garde  ses  posi- 
tions. 

11  profite  même  d'une  réception  solennelle  des 
diverses  administrations  (U  septembre)  pour 
adresser  au  préfet  «  des  observations  et  des  in- 
jonctions qui  n'étaient  acceptables  ni  dans  le 
fond  ni  dans  la  forme,  »  et  contre  lesquelles  il 
est  obligé  de  protester  séance  tenante,  sous  peine 
d'abdiquer  son  autorité  (1). 

Le  même  jour,  11  septembre,  une  afliché  sur 
papier  blanc,  non  signée,  convoque  tous  les  coros 
do  la  milice  à  une  réunion  au  théâtre  (2). 

(1)  Echo  d'Oran,  18  septembre. 


m 


Alger,  11  septembre  1870. 


tt  Monsieur  le  préfet, 

«  Une  affiche  sur  papier  blanc,  placardée  ce 
matin,  convoque  tous  les  corps  de  la  milice  à  une 
réunion  au  théâtre  ;  cette  afilche  n'est  pas  si- 
gnée. 

«  La  milice  ne  pouvant  être  convoquée  que  par 
SCS  chefs  naturels,  j'ai  l'honneur  de  vous  deman- 
der si  l'afliche  dont  je  parle  émane  d'une  auto- 
rité régulière. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  préfet,  l'assu- 
rance de  mon  respectueux  dévouement. 

a  Le  colonêïf 

«  JOUROAN.  » 

A  M.  U  colonel  de  la  miliee. 

a  Aucun  corps  constitué  ne  peut  être  conwqué 
régulièrement  que  par  l'autorité  compétente. 
J'ignore  quels  sont  les  auteurs  de  l'alBche  dont 
vous  me  parlez  ;  j'ignore  quel  est  le  but  do  la 
réunion. 

«  Je  publie  votre  demande  et  ma  réponse,  afin 

que   les  corps  convoqués  sachent  à   quoi  s'en 

tenir. 

«  Le  préfet, 

«  D'  A.  Warnier.  » 

{Seho  ŒOran^  18  septembre.) 
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Le  préfet  proteste  par  une  déclaration  qnMl 
jrend  publique  :  «  Auouo  ..corps  institué  ne 
peut  être  convoqué  que  par  l'autorité  compé- 
tente. » 

La  réunion  n*en  a  pas  moins  lieu,  et  il  en  sort 
un  manifeste  signé,  entre  autres  noms,  do  celui 
de  M.  Vuillermoz  :  «  Nous  prenons  acte,  disaient 
les  signataires,  du  refus  du  préfet  d'obtempérer 
aux  ordres  du  Gouvernement  provisoire,  et  nous 
en  appelons  à  tous  les  patriotes  républicains  ra- 
dicaux d'Alger  (1).  » 

Le  12  septembre,  une  manifestation  populaire 
est  faite  par  ceux  qui  prenaient  le  nom  d'irré- 
conciliables,  sur  une  des  places  d'Alger,  et  se 
disperse  devant  la  ferme  attitude  du  préfet  et  de 
la  milice  (2). 

Un  membre  du  comité  est  alors  délégué  à 
Paris  pour  demander  l'envoi  en  Algérie,  c*bmme 
commissaire  général  du  Gouvernement,  du  géné^ 
r^  Gloscret,  dont  les  articles  si  violents  dans 
la  Marseillaise  venaient  d'être  désavoués  par 
le  Gouvernement  et  par  M.  Rochefort  lui- 
même  (3). 


(1)  Akhhar,  13  septembre. 

(2)  Akhbary  13  septembre;  ---  Echo  d'Oran,  18  ; 
-  Tell,  17. 

Alger,  Il  septembre  1870. 

Général  commandant  la  province  d'Alger  à  gou- 
verneur général,  Muslapha. 

«  Le  préfet  m'écrit  que  le  comité  républicain 
vient  d'afficher  une  proclamation  qui  le  force  à 
faire  appel  aux  milices  et  peut-être  à  la  force 
publique,  et  qu'il  a  prié  le  colonel  Renoux  de 
consigner  les  troupes,  pour  prêter  appui  à  la 
milice  s'il  en  est  besoin. 

«  On  bat  le  rappel  des  milices. 

V        a  PouacBT.  » 

Alger,  U  septembre  1870. 

Le  préfet  du  département  d Alger  à  M.  legouver^ 
neur  général  à  Mustapha  supérieur. 

c(  Une  proclamation  du  comité  républicain 
d'Alger  m'oblige  à  prendre  immédiatement  des 
dispositions  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

La  milice  et  autres  corps  do  la  population  vont 
se  réunir  sur  leurs  places  d'armes.  La  police  et 
la  gendarmerie  sont  informées. 

a  J'ai  demandé  à  M  le  colonel  Renoux  do  con- 
signer les  troupes  et  de  les  tenir  à  ma  disposi- 
tion. 

«  J'ai  avisé  M.  le  général  commandant  la  divi- 
sioi^de  ces  dispositions.  ^ 

«  J'espôre  que  l'ordre  no  sera  rééllement^as 
troublé. 

«  Le  préfet, 

«  D'  A.  Warnier.  » 

(3)  Akhhar,  15  septembre.  —  Quelques  semai- 
nes après,  M.  Cluseret,  sous  le  coup  de  poursui- 
tes à  raison  de  sa  participation  au  mouvement 
du  31  octal>re,  était  recherché  en  Algérie,  où  il 
ne  se  trouvait  pas.  (Dép.  dos  15  et  16t  AovenM>ra} 


M.  Warnier  prend  un  arrêté  énergique  :  «  Au- 
cun comité  politique,  élu  pp.  non  élu,, n'est  admis 
à  fonctioniier  ni  à  Alger  ni  dans  les  autres  loca- 
lités du  département,  et  ceux  qui  ont  la  préten- 
tion d'être  constitués  sont  dissous.  Toutes  les 
dispositions  relatives  aux  réunions  et  &  l'affichage 
sont  maintenues.  (1)  » 

Voici  en  quels  ternies  il  rend  compte  au  mir 
nistre  ^e  l'intérieur  de  cette  grave  mesure  ;  oa  y 
voit  déjà  percer  la  funeste  impression  produite 
sur  l'esprit  des  indigènes  par  ces  révoltes,  soi- . 

(l)  Echo  dVran,  18. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Décision  préfectorale  relalive  aua^  comités  poUti^ 
gueSf  aux  réunions  et  à  Vaffichage, 

a  Quelques  citoyens,  prenant  le  titre  de.  comité 
républicain  d'Alger,  ont  cru,  hier  matln/au  mi-. 
lieu  d'une  réception  des  diverses  administrations 
du  département  ettis  la  commune,  devotf  adi^s- 
ser  au  préfet  des  observations  et  de«  iiÛ9iloU»BB 
qui  n'étaient  acceptables  ni  dans  le  fond  ni  dans 
la  forme.  J'ai  répondu  avec  netteté  ei  fermeté 
que  le  premier  de  mes  devoirs  était  de  maintenir 
l'ordre,  et  que,  sur  ce  point  d'obiigatioa  absolie 
en  Algérie  non  moins  qu'en  France,  je  n'aeeep^ 
te  rais  aucune  transaction. 

a  Alors,  je  n'avais  pas  encore  reçu  nf  rarrété 
du  ministre  de  l'intérieur,  le  citoyen  Léon  Ôam- 
betta,  qui  nomme  les  trois  préfets  de  IT Algérie  et 
les  oblige  à  exercer  leur  autorité  de  conoert  avec 
les  généraux  commandant  les  divisions  mili- 
taires, ni  la  circulaire  du  ministre  de  la  guerre, 
le  général  Le  Flo,  qui  enjoint  aux  généraux,  es 
France,  comme  en  Algérie,  de  veiller  à  ce  qu'au- 
cune volonté  individuelle  n'usurpe  l'exeixnce  de 
l'autorité  qui  appartient  aux  seuls  délégôés  du 
^Gouvernement  national 

<t  J'avais  comprise  l'avance  qu'il  n'en  pouvait 
être  autrement. 

ft  Le  comité,  qui  croit  tenir  de  la  population, 
ce  qui  est  fort  contestable,  des  pouvoirs  de  cen- 
trêle  qu'aucune  autorité  ne  peut  accepter,  ae 
signifia  qu'il  prenait  acte  de  ma  déclaration  et 
qu'il  se  retirliit  pour  en  délibérer.  • 

«  Vers  trois  heures,  une  affiche  rédigée  en  ter- 
mes peu  mesurés  et  accusant  des  prétentions  qui 
ne  pouvaient  être  tolérées  plus  longtanpti  con- 
voquait les  républicains  d'Alger>  à  l'elfet  de  dé- 
libérer sur  a  mon  refus  d'obtempérer  aUx  ordres 
formels  du  Gouvernement  provisoire.  »  La  réo^ 
nion  immédiate'  des  divers  corps  de  la  milioe 
sur  leurs  places  d'armes  assura  le  maintien  de 
l'ordre  matériel,  non  sans  jeter  de  vives  inquié* 
tudes  dans  la  population  d'Alger. 

«  Mon  devoir  esv  de  prendre  d'urgence  les 
mesures  nécessaires  pour  que  de  pareils  fUts  ne 
puissent  plus  se  reproduire. 

«  A  cet  elTet,  d'accord  avec  le  général  oûjamAn- 
dant  la  division,  j'ai  décidé  ce  qui  suit  : 

a  Aucun  comité  politique,  élu  ou  non  élu,  n'est 
admis  à  fonctionner,  ni  à  Alger,  ni  dans  les  au- 
tres localités  du  département,  et  ceux  qui  ont  la 
prétention  d'être  constituée  sont  dissous. 

«  Les  règlements  ajAtérieurs  eur  les  réunions 
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dismit   pactflq«0S,  coiiM  raotorité   légale,  et 
toutes  les  diflloiil(4s  que  vont  créer  ces  oonttits. 

Alger,  12  septembre  1870. 
Préfti  à  intérieur. 

c  Hieri  troubles  à  Alger,  provoqués  par  un 
comité  de  sept  membres»  m'accusant  ainsi  que  le 
gouverneur  de  refuser  d'obtempérer  aux  ordres 
du  Gouvernement  de  Paris,  et  convoquant  répu- 
blicains radicaux  à  en  délibérer.  L'attitude 
calme  el  forme  des  milices  a  fait  respecter  Tau* 
toriié,  mais  ia  population  a  été  émue,  surtout 
les  indigènes. 

«  Par  décision  de  ce  jour,  prise  par  moi,  en 
commua  avec  général  de  division,  et  approuvée 
par  gouverneur,  aucun  eomité  poktique.  n'est 
désormais  autorisé  à  fonctionner  &  Alger  et  dans 
les  autres  localités  du  département.  Les  règle- 
ments antérieurs  sur  les  réunions  et  l'affichage 
sont  maintenus*  Ces  mesures  me  paraissent  né- 
cessaires et  suffiront,  je  crois,  dans  toutes  les 
communes  du  département.  Les  membres  de  ce 
comité  exigent  la  démission  de  toutes  les  auto- 
rités et  me  créent  les  plut  grands  embarras  pour 
l'organisatton  de  la  dérense.  De  comité,  il  n'y 
en  a  pas.  C'est  ia  partie  ardente  des  transportés 
politiques  de  1848  et  1851  qui,  ayant  beaucoup 
souffert  du  régime  impérial,  voudrait  immédiate- 
ment un  changement  radical. 

«  Imposer  les  changements  exigés  amènerait 
guerre  entre  indigène/  et  Européens.  Quoique 
les  indigènee  doivent  beanooup  à  l'empereur,  ils 
offrent  partout  leurs  services  pour  aller  combat- 
tre la  Prusse  et  servir  la  EépubUque.  Tout  d^n- 
gement   révolutionnaire   en  Algérie  modifierait 

cette  situation. 

«  Pour  copie  »» 
{Ministère  de  la  guerre.) 

Le  comité  protesta  ;  il  y  eut,  du  moins,  une  pro« 
testatlon  faite  en  sbn  nom  qui  concluait  en  de- 
mandant la  révocation  du  gouverneur  géné- 
ral (l). 

et  l'affichage  sont  maintenus  jusqu'à  abrogation 
régulière. 

a  12  septembre. 

«  Signé  :  0'  A.  Warkieii. 

«  U  général  commandant  la  division 

a  A.  PaCRGKT. 

«  Vu  et  approuvé  : 

«  U  général  de  dmsion,  gouvemeurifénéral, 
m  Baron  Ditiiibo.  » 

(t;     LIBiaTft,     ÉGALITÉ,     mATIlNlTÉ 

Comiié  tépMiNdn  de  défense. 

«  Dans  sa  circulaire  du  10  septembre,  le  ci- 
toyen ministre  de  Hntérieur  prescrit  à  tous  les 


Le  comité  de  llédéah  porta  «  accusation  pu- 
blique contre  le  préfet,  le  gouverneur  et  le  géné- 
ral (!).  i> 

La  lutte  était  donc  nettement  engagée  entre 
l'autorité  régulière,  centrale,  et  le  comité  d'Al- 
ger; mais  c'était  le  comité  qui,  comme  le  plus 
violent,  devait  avoir  le  dernier  mot. 

La   dissolution  du  conseil  municipal  d'Alger 
devaii  lui  fournir  une  occasion  de  régulariser, 
dans  une  certaine  mesure,  sa  constituti<m  ori- . 
ginelle. 

Par  un  arrêté  du  13  septembre,  le  préfet  prononça 
la  dissolution  des  conseils  municipaux  du  dépar- 
tement d'Alger,  en  les  maintenant  toutefbis  en 
fonctions  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  con- 
seils. 

Il  aurait  voulu  réorganiser,  dans  la  mesure  du 
possible,  l'Algérie  sans  la  troubler.  C'est  ainsi 
que  nous  le  voyons,  par  des  arrêtés  successifs, 
rendre  aux  sociétés  de  secours  mutuels  la  nomi- 
nation de  leurs  présidents,  créer  à  Alger  un  con- 
seil de  prud'hommes,  à  Blidah  une  compagnie 
de  sapeurs-pompiers,  ériger  de  nouvelles  com- 
munes (2).  Il  s'occupait  de  l'organisation  des 
milices,  de  leur  mobilisation,  de  l'incorporation 
des  étrangers  dans  leurs  rangs;  malheureuse- 
ment il  conférait  aux  maires  la  faculté  de  les 
convoquer  (3). 

D'accord  avec  le  gouverneur,  il  demandait  avec 
instance  au  Qouvemement  de  ne  pas  se  héter  de 
dégarnir  l'Algérie  du  peu  de  troupes  régulières 
qui  s'y  trouvaient  encore  (4). 


dépositaires  de  l'autorité  de  s'entendre  avec  les 
comités  de  défense  nationale  émanés  do  Tinitia- 
tive  des  citoyens. 

a  Appeler  le  pays  à  la  gestion  de  ses  affaires, 
telle  est  la  pensée  patriotique  du  Gouverne- 
ment 

«  Le  gouverneur  général  par  intérim,  de  son 
autorité  privée,  déclare  : 

a  Cette  circulaire  n'est  pas  appKcable  à  PAlgé^ 

rie, 

«  Ls  population  proteste  tontre  cette  tendance 
du  chef  de  la  colonie  à  perpétuer  ici  la  politique 
do  Tempiro  qui  avait  mis  1  Algérie  hors  la  loi  et 
qui,  en  France,  jusqu'au  désastre  de  Sedan,  avait 
la  prétention  de  sauver  le  pays  par  l'armée 
seule. 

«  Prête  à  tous  les  sacrifices  que  s'imposent 
Strasbourg,  Toul,  Verdun,  l'Algérie  veut  être 
associée  à  ses  affiiires  et  administrée  par  les 
mandataires  de  la  République. 

«  Les  soussignés  vous  demandent ,  en  consé- 
quence, la  révocation  de  M.  le  gouvertieur  géné- 
ral de  l'Algérie. 

«  Salut  et  fraternité.  » 

'    (l)  DémocraU  dAlger,  V.  au  chapitre  V   t 
Comités  de  défense. 

(2)  18  et  28  seiptembre. 

(3)  Arrêtés  des  12,  26,  30  septembre,  #!•• 

(4)  Dépêche  au  ministre  de  l'intérieur,  14  sep- 
tembre. 
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En  môme  temps,  on  changeait  la  dénomination 
de  certaines  rues  d'Alger  (l);  on  réclamait  l'aug- 
mentation du  nombre  des  représentants  de  l'Al- 
gérie à  l'Assemblée  prochaine;  les  musulmans 
d'Alger  envoyarent  des  adresses  et  des  délégués 
aux  débris  des  turcos  qui  s'étaient  si  bien  battus 
à  Reischoffen  (2)  ;  on  recerait  le  décret  j|ui  ap- 
pliquait à  l'Algérie  la  prorogation  de  Téchéance 
des  effets  de  commerce;  on  revendiquait  au 
.protit  de  la  totalité  des  patentés  le  droit  d'élire 
les  juges  des  tribunaux  de  commerce  :  ques- 
tions d'un  intérêt  actuel  et  local. 

Mais  l'agitation  continuait  dans  la  rue. 

Le  16  septembre,  une  démonstration  faillit 
avoir  lieu  contre  la  banque  do  l'Algérie,  sous 
prétexte  qu'elle  aurait  refusé  les  traites  des  tré- 
soriers-payeurs ;  le  mécontentement  était  d'au- 
tant plus  vif,  que,  le  l"  septembre',  elle  venait 
d'être  autorisée  à  porter  l'émission  de  ses  billets 
de  18  à  24  millions.  Il  n'était  question  de  rien 
moins  que  c  de  l'assiéger  et  de  l'enlever  d'assaut  ;  » 
le  malentendu  s'éclaircit  et  l'incident  n'eut  pas 
de  suite  (3). 

Quelques  jours  après  le  24  septembre,  à  la  suite 
de  la  proclamation  du  décret  du  24  septembre 
sur  l'ajournement  des  élections,  une  manifesta- 
tion populaire  assez  nombreuse  avait  lieu  à  la 
préfecture  pour  demander  l'établissement  du  ré- 
gime civil  et  la  substitution  d'un  commandement 
supérieur  des  forcer  de  terre  et  de  mer  au  gou- 


(1)  Akhhar^  13  septembre. 

(2)  Id.  20  septembre. 

(3)  Une  insurrection  à  propos  de  banque. 

.  Alger,  25  septembre  1870. 

ce  A  la  nouvelle  tout  à  coup  répandue,  dans  la 
matinée  d'hier,  que  la  Banque  de  l'Algérie  refu- 
sait les  traites  des  trésoriers-payeurs,  une  agita- 
tion profonde  s'est  produite  sur  la  place  du  Gou- 
vernement. C'est  là,  personne  ne  l'ignore,  qu'à 
certaines  heures  se  réunit  le  commerce  de  la 
ville. 

a  L'agitation  tournait  à  l'émeute.  On  parlait 
d'assiéffer  la  Banque,  de  l'enlever  d'assaut.  Il  ne 
tint  qu  à  un  fil  que  ce  projet  fût  mis  à  exécution. 
Et  l'autorité,  si  vigilante  d'habitude,  l'autorité 
qui  fit  battre  le  rappel  dimanche  dernier  pour 
moins  que  cela,  ne  donnait  aucun  signe  d'exis- 
tence I  Par  bonheur,  quelques  hommes  graves  in- 
tervinrent qui,  sur  l'affirmation  que  cet  état  de 
choses .  aurait  un  terme,  et  sur  la  promesse  de 
^  mesures  protectrices  des  intérêts  du  commerce, 
réussirent  à  calmer  l'eff'ervescence  générale. 

a  II  paraît  que  maintenant  tout  est  arrangé. 

a  En  méconnaissant  l'esprit  de  l'institution,  M. 
Villiers  a  manqué  aux  devoirs  que  son  mandat 
,    lui  impose.  Il  ne  peut  plus  conserver  la  direction 
de  la  Banque.  »  £.  T. 

Ulgéri^  française,  17  septembre.) 


vernement  général  (1).  Dans  la  réunion  qui  l'avait 
précédée,  certains  noms  avaient  été  acclamés 
comme  devant  être  appelés  soit  au  conseil  mu- 
nicipal, soit  dans  un  comité. 

M.  Warnier  se  décida  alors  à  instituer  un 
«  comité  consultatif  de  défense  »  sous  sa  prési- 
dence. Il  espérait  sans  doute  désintéresser  ainsi 
de  leur  opposition,  en  les  associant  à  son  admi- 
nistration dans  une  certaine  mesure,  des  hommes 
influents  et  qui  jouissaient  de  la  faveur  popu- 
laire. 

Nous  verrons  bientôt  de  quelle  manière  ils 
répondirent  à  son  appel  et  remplirent  leur  mis- 
sion consultative. 

Mais  avant  d'étudier  le  rôle  des  comités  de 
défense,  leurs  prétentions,  leurs  luttes  avec  les 
autorités  civiles  et  militaires,  il  importe  de  bien 
constater  comment  la  République  avait  été  ac- 
cueillie dans  le  reste  de  l'Algérie  et  quelle  était 
la  situation  des  esprits  et  des  choses  dans  ce 
pays  au  moment  où  ces  luttes  s'engagèrent 

Oran.  —  A  Cran,  les  choses  se  passèrent  iout 
autrement  qu'à  Alger.  Le  général  Walsin  Sster- 
hazy,  commandant  la  province,  reoevait  dans  la 
nuit  deux  dépêches  du  Gouvernement  provisoire. 


(!)  Alger^  Préfet  à  président   des  délégués 
du  Gouvernement,  Tours. 

«  Hier,  publication  de  proclamation  et  décret 
du  24.  Aujourd'hui,  plusieurs  réunions  ft  la  sliite 
desquelles  a  été  signée  pétition  dèmandanft  ré- 
gime civil  et  substitution  d'un  commandement 
supérieur  de  forces  de  terre  et  de  mer  au  gou- 
vernement général.  Une  députation  de  plusieurs 
centaines  de  citoyens  est  venue  à  la  préfecture 
appuyer  pétitionnement. 

«  La  promesse  que  ce  vœu  serait  tmaamis  et 
recommandé  ce  soir  même,  a  fait  renoncer  à  un 
projet  de  démonstration  qui  eût  été  très-regret- 
table. 

«  Le  gouverneur,  avec  lequel  Je  suis  dans  its 
meilleures  relations,  s'est  déjà:  mis  plusieurs  fois 
à  la  disposition  du  gouvernement 

«  Rapport  et  envoi  de  la  pétition  par  courrier. 

«  A.  WARMisa.  » 

Mustapha,  26  septembre  1870. 

Le  gouverneur  général  à  M,  le  minisire  de  la 

guerre,  Tours. 

«  Très-urgent  Hier,  une  démonstration  4>opu- 
laire  assez  nombreuse  s'est  rendue  à  la  préfec- 
ture, réclamant  le  régime  civil  indépendant  dn 
gouverneur  de  l'Algérie.  Une  pétition  accueillie 
et  transmise  au  Gouvernement  provisoire  main- 
tient mes  droits,  mais  il  est  nécessaire  de  les 
faire  affirmer  de  la  part  du  Gouvernement  pro- 
visoire. La  nomination  des  nouveaux  préfets  par 
le  ministre  de  l'intérieur  et  leurs  relations  di- 
rectes avec  lui  en  dehors  du  gonvemeur  de 
l'Algérie,  ont  accrédité  dans  le  public  lenr  indé« 
pendance  du  gouverneur  de  TAlgérie. 

a  Général  Duriiu.  » 
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qui  lui  annonçaient  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique à  Paris.  U  avait  demandé  dei  instructionB 
au  gouverneur  général  &  Alger,  et,  ne  recevant 
point  de  réponse,  il  avait  télégraphié  directement 
au  général  Trochu,  que,  lui  aussi,  il  croyait  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  l'avertir  que  la  Répu- 
blique serait  proclamée  au  point  du  jour. 

Il  la  fit  en  effet  proclamer  le  malin  (t),  mais  il 
avait  été  devancé  par  un  groupe  assez  nom- 
breux d'impatients  qui,  à  quatre  heures  du  ma  - 
tin,  avaient  envahi  violemment  l'Hôtel  de  Villo 
et  la  préfecture,  avaient  proclamé  de  leur  côté  la 
République  et  formé  une  commission  départe- 
mentale, composée  en  majeure  partie  do  conseil- 
lers municipaux  d'Oran  et  d'anciens  transportés 
de  1851.  Leur  but  avoué  était  de  constituer  un 
comité  de  direction  des  afTaire^  du  département 
et  de  la  cité.  Le  général  fit  acte  d'énergie.  Il  fit 
évacuer  la  préfecture  et  délivra  le  préfet»  qui 
était  resté  en  chartre  privée.  Il  expulsa  également 
de  l'Hôtel  de  Ville  ceux  qui  s'y  étaient  installés, 
on  les  menaçant  d'employer  la  force.  Il  y  eut 
môme  une  collision,  dans  laquelle  quelques  lé- 
gères blessures  auraient  été  faites,  le  Café  de 
Paris,  rendez-vous  ordinaire  du  parti  exalté,  fut 
aussi  évacué.  Enfin,  il  fit  arrêter  quatre  des 
chefs  du  mouvement,  MM.  Andrieu,  Rebuffat, 
Pu  jade  et  Engler,  malgré  leur  refus  de  recon- 
naître les  anciennes  autorités  et  les  protesta- 
tions de  leurs  amis  (2),  décidé  à  les  traduire  de- 
vant un  conseil  de  guerre. 


(1)  5  septembre  1870,  7  h.  22, 
Oran.  Giraud^  Témouc fient. 

«  République  proclamée!  Sont  ministres  : 
Arago,  Grémieux,  Favre,  Ferry,  Gambetta,  Pages, 
Bizoin,  Pelletan,  Picard,  Rochefort,  Simon.  î(i* 
nistre  de  la  guerre,  Trochu.  Grande  joie  ici,  mais 
grave  et  contenue.  Salutations  amicales. 

«  AUTRAN.  » 

5  septembre  1870, 1  h.  40  soir. 

Oran,  Le  générai  de  division  commandant  pro^ 
vinccy  au  général  TrochUy  ministre  de  la 
guerre,  Paris. 

c  J'ai  reçu  à  minuit  deux  dépêches  annonçant 
la  proclamation  de  la  République,  signées  une  : 
le  Gouvernement  provisoire  et  les  noms  qui  le 
composent,  et  l'autre  :  Gambetta,  ministre  de 
l'intérieur. 

«  J'ai  télégraphié  au  gouverneur  général  à  Al- 
ger en  demandant  ses  instructions  ;  s'il  ne  ré- 
pond pas,  la  République  sera  proclamée  à  la 
pointe  du  jour. 

a  ESTERHAZY.  » 

(2)  5  septembre  1870,  4  h.  42. 

Oran.  Le  général  de  division,  commandant  la 
division,  à  M.  le  gouverneur  général  de  VAlgé- 
rie%  Alger. 

«  Le  proclamation  de  la  République  a  eu  lieu 


Gomme  le  général  Faidherbe  à  Gonstantine,  U 
était  frappé,  dès  le  début,  de  l'eiTet  désastreux 
que  la  nouvelle  de  notre  défaite  allait  produire 
dans  les  tribus.  Il  s'en  croyait  d'autant  plus  obligé 
de  maintenir  l'ordre  dans  la  ville.  Les  personnes 
arrêtées  ne  fUrent  relâchées  que  le  8,  a  après 
avoir  reconnu  l'autorité  du  général  et  promis  de 
ne  plus  troubler  Tordre,  »  écrivait-il  au  gouver- 


ce  matin.  Pendant  la  nuit,  des  perturbateurs,  en 
assez  grand  nombre,  ont  envahi  violemment  la 
maison  de  ville  et  l*hôtel  de  la  préfecture,  et  y 
avaient  constitué  une  soi-disant  commission  dé- 
partementale qui,  &  six  heures  du  matin,  af- 
firmait son  existence  en  interceptant-  une  de 
mes   dépèches  de  service  qu'elle  recevait. 

a  J'ai  considéré  comme  mon  premier  devoir, 
dand  ces  circonstances,  de  faire  acte  d'énergie  et 
de  maintenir  l'ordre.  Obligé  de  faire  une  som- 
mation aux  envahisseurs  de  l'Hôtel  de  Ville,  ce 
n'est  que  lorsqu'ils  ont  vu  ma  détermination 
d'employer  la  force  qu'ils  se  sont  décidés  à  éva- 
cuer. J'ai  dû  également  me  transporter  avec  des 
troupes  à  la  préfecture  pour  en  expulser  les 
émeutiers  qui  tedaient  le  préfet  en  chartre  pri- 
vée. L'ordre  a  été  rétabli  sans  effusion  de  sang. 

a  Je  donne  Perdre  d'arrêter  les  principaux  me- 
neurs. Ils  seront  mis  à  la  prison  militaire,  et  je 
fais  procéder  à  un  commencement  d'instruction 
par  la  magistrature  du  tribunal  civil,  sauf  à  les 
traduire  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  devant  un 
conseil  de  de  guerre. 

u  J*ai  pris  des  mesures  pour  que  l'arrestation 
des  émeutiers  se  fit  sans  désordre,  et,  s'il  s'en 
produisait,  ils  seraient  énergiquement  réprimés. 

a  Dans  toutes  les  autres  subdivisions  dé  la  pro- 
vince, l'ordre  est  maintenu;  à  Mascara  seule- 
ment il  y  a  un  peu  d'agitation . 

Ci  Je  suis  d'autant  plus  décidé  à  agir  avec  ri- 
gueur que  les  derniers  revers  de  nos  armées 
sont  certainement  de  nature  à  aggraver  la  si- 
tuation dans  nos  tribus.  » 

* 

5  septembre  1870. 

Oran.  Le  général  de  division  à  généraux  com- 
mandant les  subdivisions  Mascara,  Bel-Abbès, 

Mostaganem,  Tlemcen. 

tt  La  République  a  été  proclamée  à  Oran  ;  quel- 
ques individus  avaient  envahi,  la  nuit  dernière, 
l'Hôtel  de  Ville  et  l'hôtel  de  la  préfecture. 

«  J'ai  dû  fiiire  évacuer,  ce  matin,  ces  deux  hô- 
tels et  y  rétablir  les  autorités  existantes  précé- 
demment. 

«  Des  faits  de  ce  genre  se  sont-ils  produits 
dans  votre  subdivision  ?  Rendez-moi  compte  par 
le  télégraphe.  » 

5  septembre  1870,  U  h.  50 
Oran.  A  ministre  de  l'intérieur,  Paris. 

m  Une  commission  départementale,  composée 
de  plusieurs  membres  du  conseil  municipal  et 
d'anciens  transportés  de  1852,  s'était  réunie  à  la 
mairie  d'Oran  pour  proclamer  la  République  et 
prendre  toutes  mesures  d'urgence  ;  elle  a  été  as- 
saillie et  dispersée  par  la  force  armée  commandée 
par  le  général  en  personne.  Il  y  a  eu  des  bles- 
sés. Avisez.  V 

VEcho  bl&ma  ce  déploiement  de  forcée  mili- 
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neur  (t);  mais  c'était  de  sa  part  une  ilkision 
complète.  M.  Andrieu  ne  tarda  pas  à  Tassigner 
pour  arrestation  illégale  devant  le  juge  de  paix 
d'Oran,  et  le  général,  peu  familier  arec  les  usa- 


taires  pour  réprimer  une  manifestation  qu'il  n*a- 
vait  cependantjpas  approuvée.  «  Quatre  hommes 
et  un  caporal  /disait-il  (n*  du  8  «eptembre),  au- 
raient suffi  pour  rétablir  l'ordre,  »  Il  est  permis 
d'en  douter. 

Au  blâme  du  jouraal,  deux  des  chefs  du  mou- 
vement, MM.  Andrieu  et  Engler,  répondirent 
qu'ils  avaient  voulu  «  prendre  l'initiative  de  la 
formation  d'une  administration  populaire,  accla- 
mée ponr  veiller  &  l'expédition  des  affaires  dé- 
partementales et  communales  jusqu'au  rempla- 
cement des  ibn'>tionnaires  nommés  par  l'Empire, 
dont  les  pouvoirs  tombaient  avec  celui  qui  les 
leur  avait  remis...  n{EcIiQ,  10). 

6  septembre  1870,  8  h.  55  matin. 

Mustapha.  Le  gouverneur  à  Son  Excellence    le 
ministre  de  la  guerre,  à  Paris. 

o  La  proclamation  de  la  République  a  eu'  11  eu 
hier  à  Alger  sans  désordre.  A-  Cran,  la  maison 
de  ville  et  l'hôtel  de  la  préfecture  ont  été  enva- 
his la  nuit,  aux  premières  nouvelles,  par  un  cer- 
tain nombre  d'individus  qui  voulaient  s*emparer 
du  pouvoir. 

«  Le  général  commandant  la  province,  les  en 
a  délogés  par  la  force.  L'ordre  a  été  rétabli 
sans  elfusion  de  sang.  Les  derniers  revers  de 
l'armée  réclament  le  maintien  de  l'ordre  es  Al- 
gérie. 

a  Le  spectacle  du  désordre  ébranlerait  forte- 
ment les  Indigènes  en  leur  enlevant  leur  con- 
fiance dans  notre  gouvernement.  Je  n'ai  reçu 
aucune  nouvelle  de  Gonstantine,  j'en  réclame.  » 

(Copie  au  ministère  de  rintérieur.) 

6  septembre  1870,  8  h.  25  matin. 
Oran.  Delescluze^  Réveil^  Paris. 

«  République  proclamée  par  général  Préfets  im- 
périaux. Républicains  emprisonnés,  après  charge 
baïonnette.  Sang  versé.  Prévenez  Gouvernement 
républicain. 

a  CÉLY.  » 


(t) 


6  septembre  1870. 


Oran.  Le  général  de  division^  commandant  la 
division,  à  gouverneur  général^  à  Mustapha. 

a  L'énquôte  annoncée  par  ma  dépêche  du 
5  septembre  a  en  lieu.  Les  hommes  chefs  de  la 
sédition,  arrêtés,  refusent  de  répondre,  sons  pré- 
texte qu'ils  ne  reconnaissent  pas  les  autorités 
existantes. 

tt  J'attends  d'urgence  votre  réponse  pour  faire 
une  proclamation  et  annoncer  à  la  population 
que  les  sieurs  Andrieu,  Pujade,  Rebuflat  et  En- 
gler  sont  traduits  en  conseil  de  guerre.  Je  fiiis 
prendre  à  l'instant  des  renseignements  sur  la 
moralité  des  quatre  individus  arrêtés.  » 

8  septembre  1870,  4  h.  37. 

Oran.  Le  général  commandant  la  province 
à  gouverneur  général,  à  Mustapha* 

«  Les  gens  arrêtés  ont  élé  mis  en  liberté  après 


gea  judiciaires,  ayant  prié  ee  magistrai  de  pas- 
ser au  Ghàteau-Neuf  a  ponr  loi  demandi»*  son 
avis,  »  celui-ci,  dans  une  lettre  qui  fut  rendue 
publique,  répondit  en  termes  qui  ne  pouvaient 
qu'envenimer  l'affaire  et  ajouter  aux  difficultés 
de  la  situation. 

Toutefois,  les  plaignants  ne  doMièrent  pas 
suite  à  l'action  (1). 

L'émotion  causée  à  Oran  par  ces  divers  iiici« 


avoir  reconnu  mon  autorité  et  promis  de  ne  plus 
troubler  l'ordre.  Vous  recevrez  demain  matin  le 
rapport  que  je  vous  ai  adressé  sur  cette  affaire 
à  la  date  du  7.  » 

La  journée  du  5  n'était  pas  finie,  que  déjà  un 
magistrat  U'Oran  télégraphiait  à  M.  Gambette 
pour  offrir  ses  services  à  la  République,  prenant 
ainsi  l'avance  sur  tous  ses  concitoyens.  Il  fut  ré- 
compensé de  son  empressement  Lo  24  septembre, 
M.  Roussel,  simple  juge  d'instruction  à  Ortn, 
passait  à  la  cour  de  Lyon,  en  qualité  d'avocat 
général. 

Plus   tard,    nous    le    retrouvons    préfet    de 
Gonstantine,  proposé,  du  reste,  pour  ces  fonc- 
tions, par  des  hommes  considérables  et  justiftant* 
leur  confiance  par  l'hcmorabilité  de  ses  senti- 
ments. 

5  septembre  1870^  7  h.  ii. 

Oran.  Pour  Gamhettay  ministre  intérieur^  Paru. 

a  J'ai  les  sympathies  de  la  population  qui  m'a 
élu  récemment  conseiller  général  comme  répu- 
blicain. 

«  Peux  servir  ici  la  France  et  la  Rêf^ubU* 
que.  Disposez  de  mol  pour  elles.  » 

tt  Roussel,  ju^e.  » 

Cl)  5  octobre  1870* 

Oran,  le  29  septembre  WO» 

«  Monsieur  le  directeur  à^.VBcho  â^OrenL 

«  J'avais  assigné  M.  le  général  Walsin-Ëslér- 
hazy  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  dans 
son  audience  du  28  septembre  courant,  pour  ar* 
restation  illégale. 

«  AvanMe  prononcer  défaut  contre  M.  le  géné- 
ral, M.  le  juge  de  paix,  en  séance  publique,  a  lu 
une  lettre  que  ce  général  lui  avait  adnMSée;  j'en 
ai  demandé  le  dép6t.  M.  le  juge  de  paix  a  pré- 
féré m'en  donner  une  copie  que  je  vous  trans- 
mets en  même  temps  que  la  lettre  d'envoL  Etant 
personnellement  en  cause,  je  m'abstiendrai  de 
tout  commentaire,  mais  je  crois  qull  est  do 
mon  devoir  d'adresser  aux  quatre  journaux  de 
la  localité  ces  documents,  pour  leur  donner  toute 
la  publicité  possible. 

tt  Recevez,  etc.  c  J.  Ajndaisu.  » 

5  octobre  1870. 
Justice  de  paix  d'Oran.  Cabinet  du  juge. 

Oran,  le  23  septembre  1870. 
A  M.  Andrieu,  conseiller  municipaL 
tt  Monsieur  le  conseiller  municipaL 
«  Vous  m'aves  demandé  la  lettre  dm  général 
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dmU  Ait  trè«-vive,  et  i&  vULa  s»  trouva  pour 
aiul  dire  ptrttgée  sa  deux  câmps  (1). 

L'adhésîoD  chaleureuse  du  couseil  municipal 
d'Onn  ne  M  fit  pâa  «tlopdre,  non  plus  que  lei 
remerdmeuts  du  Oouveraemeot  provisoire  (1). 


Esterhaiy.  Je  voua  on  tnvole  U  copie  :  Jo  tiens 
trop  &  l'original  pour  m'en  séparer,  fQt-ce  nne 


Oraa,  34  septembre  1ST0. 
ArnUe  tT Afrique,  province  (fOron,  cabine  Tf  n, 
«  Honsieur  le  jugo  de  paix, 

I  Je  TOUS  ftvBis  prié  do  passer  su  Chitoau- 
Neur,  pour  voua  parler  d'une  citation  par  huie- 
sier  qui  m'a  été  ^ite  par  la  sieur  A&drieu. 

•  Mon  iatenttou  Atait  d'en  causer  avec  vous  et 
de  prendre  votre  avis. 

■  Voua  n'avex  pas  cru  devoir  répondre  &  ma 
demande,  je  me  suis  alors  adreasA  à  H.  le  pro- 
cureur de  la  Hépublique  i  Oran,  et  &  Ù.  le  pro- 
reur  d'Alger,  Après  avoir  re{u  la  réponse  de  ces 
magistraU,  j'ai  rbonoeur  de  vous  prévenir  que 
je  ue  roo  rendrai  pas  i  la  citation  qui  m'a  été  si- 
gnilléa,  mou  intention  étant  de  me  couvrir  de  la 
garantie  conslitutioBnelle  ,  puisqu'il  s'agit  d'un 
acW  accompli  dans  l'exercice  de  mes  fonctions. 

«  Le  général  de  dmri'on,  eommanrfant 
la  province  d'Oran, 

•  ESTEBHAZY.  ■ 

II  Je  pourrais,  sous  formn  de  commentaire, 
vous  dire  que,  oomma  magistrat  et  comm*  ci- 

'  tofen.  Je  me  suis  senti  fort  humilia  de  cette  let- 
tre :  comme  magistrat,  car  je  m'étais  toujoun 
imaginé  qu'un  magistrat  était  autre  chosequ'une 
marionitecte  qui  dût,  i  la  réquisition  d'an  Juslt- 
clable,  surtout  militaire,  Ihire  te,  navette  de  la 
place  Kléber  au  Ch&tpau-Neur,  et  victrerid; 
eomno  citoyen,  car.  j'ai  tcu|ours  pensé  que  c'é- 
tait h  qui  avait  besoin  d'un  avis  à  aller  te  quêter 
tul-inéme,  le  contraire  beurlsM  lo  sens  commun 
et  les  notions  les  plus  élémentaires  de  la  poli- 
tessn.  Jo  pourrais  aussi  vous  mettre  en  relier  ce 
qu'il  y  a  de  contradictoire  entre  cet  honneur  avec 
li;<;uel  le  géuémlmo  prévient  qn'il  ne  se  rendra 
pas  à  la  citation  ot  l'allure  siipirbu  dans  laquelle 
il  sa  drapo  en  se  dispeusa(it  de  foAnulo  de 
salutation  envers  son  juge^  fe  pourrais  pousser 
plus  loin  la  séduisante  analyse  de  co  précieux 
monument,  mais  je  prétéro  briser  là-dessus  et 
ronri.-rmer  dans  mes  tablettes  une  lettre  ipti  me 
rappelle  les  plus  benuT  temps  do  mes  ronctions 
de  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  où,  dans 
mes  rapports  avec  les  commandants  supérieure, 
j'ai  conquis  tant  do  Sympathies,  que  ma  carrière 
en  a  retiré  un  prodigîaux  avancement, 

■  8«lut  et  fraternité. 

•  Viav,  juge  dt  paix. 
■  Tell,  S  octobre.  ■ 
(I)  Déposition  de  U.  du  Douzet 
[2]  K*1KIE  D'onAN 

Adrttie  du  conseil  municipal  d'Oran  au  Gouver- 
nement à»  la  diftnte  nalùmaU. 

■  Le  conseil  municipal  d'Oran,  issu  du  sulTrago 
de  ses  concitoyens,  dans  le  moment  suprême  où 


L'état  do  siège  Ait  m&iateiui  provisoirement 
dans  les  deux  territoires  de*  la  subdivision  da 
Tlemcon,  non  sans  donner  lieu  i  quelques  diffi- 
cultés entre  la  population  oivite,  qui  n'en  corn- 
prenait  pas  la  nécessité  et  qui  se  plaignait  d« 
rester  seule  dans  toute  l'Algérie  nappée  de  cette 
mesure  d'exception.  Il  ne  Tut  levé  qu'au  mois  do 
novembre  suivant  (t). 


la  Franco  se  lève  pour  opposer  son  héroïsme  à 
une  invasion  sans  exemple  dans  Iliisteire,  est 
unanime  pour  affirmer  son  dévonement  à  la  Ré- 
publique et  son  admiration  pour  les  hommes 
d'action  et  de  cœur  qui,  avec  l'aide  du  peupla 
de  Parts,  se  sont  donné  la  mission  sublime  de 
sauver  la  palrio  eu  danger,  en  rendant  &  la  na- 
tion sesarmes  et  sa  liberté,  n 

Ont  signé  : 
'Viala  do  Sorbier,  Jasseron,  Lamur,  Glmel,  Sa- 
courgeon,  Béni  chou,  Oiraud,  Cauqnil,  Manégat, 
Pimionto,  Hessaoud,  Trouin,  Simon  Kanoui, 
Blanchard,  Gradwobl,  Hadj-Hassen,  Mustapha, 
Uohi  Ëdin  et  F.  Renault. 

RËPOHSB  AU  lUHISTRE 

Paris.  laU  septembre,  lOh.  ISsoir. 
InUrieur  à  M.  le  fréfet  à  Oras. 

■  Veuillez  transmettra  nos  remer«tmenU  k  la 
municipalité  d'Oran.  ■> 

(1)  9  septembre  1870,  3  b.  48  soir. 

Oran.  Préfet  à  maire  de  Tlemcen. 

B  ilccovroz  par  courrier,  approuvé,  arrêté  relatif 
1  la  mise  en  état  de  défense  du  village.  Préve- 
nez habitants  que  s'ils  retusaient  d'eiécuter  les 
travaux  qui  leur  seraient  prescrits,  des  réquisi- 
tions seraient  faites,  en  vertu  de  l'état  do  siège, 
auxquelles  ils  seraient  tenus  d'iib6ir  immédiate- 
ment, n 

15  septembre  1870. 

ARKËTË 

■  Le  général  de  division,  gouverneur  général 
deJ'Algé^io  par  intéria^ 

■  Vu  la  loi  du  9  août  1S49  ; 

■  Vu  l'arrêté,  en  date  du  10  (eptembre  cou- 
rant, portant  que  l'état  de  siège  est  levé  dana 
le)  départements  de  l'Algérie; 

•  Sur  la  rapport  du  général  de  division  cora- 
maudant  la  province  d'Uran; 

■  Attendu  l'urgence, 

•  Arrête  > 

■  ArL  f.  —  L'état  da  siège  est  maintAu  dane 
les  deu\  iLTiitoires  do  la  subdivision  de  Tlemcan. 

■>  Art  1.  —  iM  ft^néral  commandant  la  province 
et  le  préfet  du  dépurlt^ment  d'Oran  sont  chargés,   . 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

■  Fait  à  Alger,  le  U  septembre  187a 

s  signé  :  Baron  Duaisu. 
{Moniltur  de  l'Algérie,  IS  septembre.) 

S  novembre  1870. 

■  U.  lo  gouverneur  général,  sur  la  demanda 
du  général  commandant  par  iatérlin  la  division 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Le  préfet  d'Oran,  M.  Brosselard,  avait  conser- 
vé provisoirement  Sbs  fonctions.  C'était  un  des 
fonctionnaires  les  plus  expérimentés  de  VAIgérie. 
Il  ftit  remplacé,  le  17  septembre,  par  M.  du  Bou- 
zet,  rédacteur  du  Temps,  ancien  professeur  du 
lycée  d* Alger,  et  qui  avait  dirigé  pendant  quel- 
ques mois  V Indépendant  de  Constantine^  publi- 
ciste  distingué  et  dont  le  nom  jouissait  en  Algé- 
rie d*une  certaine  popularité.  M.  Didier,  désigné 
antérieurement  (1),  n'avait  pas  accepté  ;  il  avait 
été  nommé  procureur  de  la  République  à  Paris 

Nous  citons  en  note  la  circulaire  de  prise  de 
possession  de  M.  du  Bouzet  (2), 


d'Oran,  d*accord  en  cela  avec  les  autorités  ci- 
viles de  la  province,  vient  de  lever  Tétat  de  siège 
maintenu  jusqu'à  ce  jour  dans  la  subdivision  de 
Tiemcen.  » 

(Moniteur  de  VAIgérie^  8  novembre.) 

(1)  19  septembre  1870,  9  h.  45. 

Alger  Le  préfet  d Alger  à  intérieur,  Paris. 
(Cionfidentielle.) 

tt  Demande  préfet  doit  rester,  , Henri  Didier 
étant  retenu  à  Paris;  urgence  de  satisfaire  à 
cette  demande.  Sécurité  de  l'Algérie  exige  ordre 
à  Oran  surtout,  et  Cran  est  à  la  veille  d'un  con- 
flit, faute  d'un  représentant  du  Gouvernement  de 

Paris. 

a  Pour  copie  : 

a  Le  chef  de  service,  » 
(Ministère  de  Vintérieur,) 

17  septembre  1870,  4  h.  30. 

Voici  une  dépêche  privée  où  se  révèlent  les  ar- 
dentes préoccupations  du  moment. 

Oran.  Gouverneur  général,  Alger 

a  Beck,  habitant  Oran,  vous  prie  de  commu- 
niquer au  Gouvernement  de  Paris  l'idée  sui- 
vante : 

«  Etendre  sur  route  présumée  à  parcourir  par 
ennemis,  à  2,000  mètres  plus  ou  moins,  des  murs 
de  Paris,  sur  la  route  même,  plaques  fer,  cui- 
vre, zinc,  rognures  fer,  ou  fer-blanc,  ou  limaille 
sur  au  plus  100  mètres  superficiels,  enfin  métal- 
liser  la  route  par  moyen  quelconque;  creuser 
mine  ;  établir  conducteur  électrique  aboutissant 
à  Paris  à  une  batterie  de  4  ou  5,000  éléments,  se- 
rait moyen  de  défense  plus  énergique  que  mine 
à  poudre.  Faire  agir  puissance  électrique  au 
moment  seulement  où  l'ennemi  engagé  sur  la 
voie  ainsi  métallisée.' 

a  Begk.  » 

(2)  «  Le  préfet  d'Oran  à  ses  concitoyens, 

«  Chargé  par  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  de  soutenir  dans  la  province  d'Oran  la 
cause  de  la  République,  je  suis  certain  d'avance 
de  rencontrer  votre  concours. 

«  C'est  malgré  vous,  Français  d'Afrique,  que 
s'était  fondé  l'Empire,  malgré  vous,  que  trop  long- 
temps il  s'était  maintenu.  Trois  mbis  avant  sa 
chute,  vous  pro  lestiez  encore  en  disant  :  non,  au 
plébiscite.  Pour  le  condajnner,  vous  n'aviez  pas 
attendu  les  désastres  qu'il  vient  d'attirer  sur  la 


Son  langage,  bien  que  très-vif  contre  l'Empire, 
fut  loin  de  satisfaire  le  parti  exalté.  A  Oran 
comme  à  Alger,  on  put,  dès  le  mois  de  septem- 
bre, c'est-à-dire  quelques  jours'  après  la  procla- 
mation de  la  République,  voir  poindre  les  impa- 
tiences, les  jalousies,  les  dénigrements  qui  de- 
vaient se  traduire  plus  tard  en  actes  si  profon- 
dément regrettables  (l).         y, 

De  son  côté,  le  général  Esterhazy  se  faisant  un 
devoir  a  de  ne  pas  quitter  la  position  périlleuse 
et  difficile  à  laquelle  il  avait  été  appelé  et  qu'il 
regardait  comme  un  poste  d'honneur,  v  témoi- 
gnait le  désir  de  conserver  son  commandement 


France  et  la  honte  impériale  de  Sedan.  UAIgérie 
devançait  la  France  dans  sa  haine  et  son  mépris 
pour  un  gouyernement  incapable  et  corrompu 
elle  savait  aussi  que  le  grand  ennemi  de  là  co- 
lonie était  aux  Tuileries,  et  que  l'Aflricpie  fran- 
çaise ne  pouvait  atteindre  ses  hautes  .destinées 
qu*après  et  par  la  chute  de  l'empereur.* 

a  L'Empire  a  succombé  sous  le  poids  de  sa 
honte,  et  aujourd'hui  la  République  fkit  appel  à 
tous  ses  enfants  pour  chasser  l'étranger.  Cet 
appel  a  été  entendu  en  Algérie.  Fiançais  de 
race  et  indigènes,  tous  s'arment  à  l'envi  pour  la 
défense  de  la  patrie.  Tandis  qu'en  Fjrance,  Paris 
se  prépare,  dans  un  calme  héroïque^  à  opposer  à 
l'ennemi  une  résistance  invincible,  tandis  que  la 
province  se  lève  pour  soutenir  Paris,  1* Algérie 
ne  reste  point  en  arrière,  elle  veut  contrU>uer 
largement  au  succès  final  de  la  France. 

tt  Habitants  de  la  province  d'Oran,  Français, 
étrangers,  indigènes,  vous  avez  tous  un  intérêt 
commun  :  la  prospérité  de  l'Algérie.  Or.  cette 
prospérité  dépend  de  la  grandeur  de- la  France 
et  de  la  bonté  de -son  gouvernement. 

«  Soutenez  donc  la  France  pour  grandir  avec 
elle!  Ayez  confiance  en  la  République,  parce 
que  la  République  est  un  gouvernement  probe 
et  honnête,  qui  vous  traitera  suivant  la  justice, 
et  vous  rendra  la  liberté  1 

a  Oran,  le  24  septembre  1870. 

«  Le  préfet  dOran^ 

«  Charles  du  Bouzbt.  » 

(Echo  d'Oran,  25'septembre  1870.) 


(i; 


Oran,  le  24  septembre  1870. 


a  Mon  cher  Lambert, 


tt  Vous  devez  savoir  que  notre  nouveau  préfet, 
le  citoyen  du  Bouzet,  est  à  son  poste  depuis 
quatre  jours. 

tt  II  n'a  encore  touché  ni  aux  hommes  ni  aux 
choses  ;  il  est  resté  entouré  des  fonctionnaires  les 
plus  compromis  sous  tous  les  rapports,  et  il  pa- 
tauge dans  le  même  bourbier  que  son  prédéces- 
seur.* 

tt  Je  doute  qu'il  ait  le  courage  de  suspéhdre 
les  municipaUtés  impérialistes;  il  est  probable 
qu'il  leur  laissera  le  soin  de  faire  les  prochaines 
élections. 

a  Du  Houzet  et  Wamier  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre 
un  tempérament  approprié  aux  circonstances. 
Hommes  d'étude  et  de  conciliation,  ce  n'était  pas 
lorsque  la  Révolution  doit  se  traduire  par  des 
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<l*Oran,  quoiqu'on  lui  eût  offert  de  rentrer  en 
France,  à  la  suite  do  ses  vives  protestations  con- 
tre le  rappel  des  troupes.  Il  le  conserva,  eu  effet, 
sans  prévoir  les  amertumes  et  les  humiliations 
qui  l'attendaient  sur  cette  terre  d'Afrique,  pour 
laquelle  il  avait  vaillamment  combattu  et  reçu 
plus  d'une  blessure  (1). 

Un  comité  de  défense  avait  été  établi  dans  la 
ville,  assez  irrégulièrement,  dit  on  (2),  mais  n'a- 
vait, rien  fait  d'important. 

Constaniine.  —  A  Gonstantine,  ville  sérieuse  et 
moins  exposée  que  celles  du  littoral  aux  agita- 
tions des  loules  cosmopolites,  la  upuveUe  de  la 
chute  de  Tempire  et  de  la  proclamation  de  la 
République  n'amena  pas  de  graves  désordres. 

Les  Européens  étaient  joyeux  ;  les  indigènes 
tristes  et  pensifs.  Les  bustes  de  l'empereur  et  de 
l'impératrice  ayant  été  renversés  et  traînés  dans 
la  boue,  un  indigène  en  ramassa  pieusement  les 
débris,  et  s'en  alla  sans  dire  un  seul  mot. 

Le   préfet,  M.  de  Toustain  du  Manoir,  était 


faits  qu'il  fallait  leur  confier  la  mission  de  la  di- 
riger. Beaucoup  de  fonctionnaires  publics  re- 
grettent tout  haut  Tempire. 

a  Le  général  qui  commande  &  Tièmcen,  M. 
Chanzy,  dit  à  qui  veut  l'entendre,  que  si  la  Ré- 
publique se  maintient  encore  un  mois,  il  donne 
sa  démission,  parce  qu'il  .iie  veut  pas  servir  un 
gouvernement  de  canailles. 

(1  Le  procureur  impérial,  le  juge  d'instruction 
qui  ont  ordonné,  le  5,  l'arrestation  de  quatre  ré- 
publicains, pour  le  fait  seul  d'avoir  proclamé  la 
République  sans  avoir  demandé  la  permission 
aux  autorités  impérialistes,  ainsi  que  le  commis- 
saire de  police  qui  a  exécuté  cet  ordre  mons- 
trueux, sont  en  fonctions. 

tt  Les  siècles  à  venir  ne  voudront  jamais  croire 
à  tant  de  niaiserie  de  notre  part,  surtout  sachant 
ce  qui  nous  attendait  le  5,  si,  le  4,  la  République 
n'avait  pas  été  proclamée. 

u  Tout  à  vous, 

«  Cély.  » 
(Colon,  2  octobre.) 

(1)  Cran,  le  28  septembre  1870. 

Le  général  division  commandant  la  province  à 
ministre  dé  la  guerre.  Tours. 

«  D'après  les  termes  de  votre  dépêche,  je  n'use 
pas  de  l'autorisation  que  vous  me  donniez  de  re- 
mettre mon  commandement  et  do  rentrer  en 
France. 

a  Je  regarde  comme  un  devoir  de  patriotisme 
de  ne  pas  quitter  la  position  périlleuse  et  difQ- 
cile  à  laquelle  j'ai  été  appelé,  et  qui  est  pour  moi 
un  poste  d'honneur. 

«  Je  resterai  dans  mon  commandement,  j'y  fe- 
rai de  mon  mieux,  et  j'y  attends  une  dépêche  de 
vous  qui  approuve  ma  résolution. 

tt  ESTBRHAZY.  » 

(2)  a  La  formation  du  comité  d'Oran  n'a  été 
qu*uno  pasquinade.  «  (Echo  dOran^  22  septeni'' 
bre.) 

GOOV.  NAf.  —  T.  XXVI. 


aimé  et  estimé.  Sommé  par  la  foule,  qui  s'était 
portée  à  la  préfecture,  de  jeter  par  terre  le  buste 
de  l'empereur  placé  dans  son  cabinet,  il  répondit 
dignement  :  u  Faites-le  vous-mêmes  ;  quant  à 
moi,  je  respecterai  toujours  le  souverain  auquel 
je  dois  tout. «Quelques  menaces  furent  préférées 
contre  lui  ;  un  misérable  même  le  prit  par  la 
barbe  (1),  mais  le  oalme  se  rétablit,  et  le  conseil 
municipal  s'entendit  avec  M.  de  Toustain  pour 
maintenir  l'ordre  dans  la  ville.  Le  maire  et  les 
adjoints,  tout  en  donnant  leur  démission  dès  le 
5  septembre ,  gardèrent  provisoirement  leurs 
fonctions  et  firent  acte  de  bons  citoyens  (2). 

Voici  une  dépêche,  signée  de  deux  noms  peu 
connus,  mais  curieuse  par  sa  date  ^  elle  est  du 
5  septembre  —  qui  semble  indiquer  Texistence 
à  Gonstantine,  avant  la  révolution  du  4  septem- 
bre, d'un  comité  radical  organisé  sous  le  patro- 
nage, nominal  au  moins,  de  Rochefort.  Ce  comité, 
du  reste,  ne  parait  avoir  joué  aucun  rôle  sérieux 
dans  le^  événements. 

5  septembre  1870. 

CanstatUine.  A  Rocfiefort^  membre  comité,  Paris. 

tt  Le  comité  rochefortiste  Gonstantine,  voulant 
coopérer  au  salut  de  la  patrie  par  n'importe  quels 
moyens,  demande  à  son  chef  ce  qu'il  y  a  à  faire. 
Nous  sommes  prêts.  Répondez,  nous  agirons.  Fai- 
tes-nous donner  des  pouvoirs,  et  nous  marche- 
rons pour  le  sahit  de  la  République.  Nous  som- 
mes- encore  en  présence  de  l'autorité  impéria- 
liste. 

tt  MOURBN.  —  GUINOT.  » 

Le  nouveau  préfet,  M.  Lucet,  jouissait  d'un 
grand  crédit  dans  le  pays  qu'il  habitait  depuis 
longtemps.  Il  entra  en  fonctions  le  8  septembre» 
et  fit  proclamer  la  République  en  présence  de  là 
milice,  des  troupes  de  la  garnison  et  de  toutes 
les  autorités  civiles  et  militaires. 

La  cérémonie  fut  solennelle.  Les  troupes  défi- 
lèrent silencieuses;  les  compagnies  de  la  milice 
(les  francs  tireurs)  poussaient,  au  contraire,  des 
cris  d'enthousiasme.  Il  y  eut  le  soir  des  illumi- 
nations et  une  démonstration  hostile  contre  le 
colonel  du  39*  de  ligne,  auquel  on  reprochait 
d'avoir  lu  un  journal  pendant  la  cérémonie.  Gette 
démonstration  était  conduite  par  un  géomètre, 
attaché  au  service  des  domaines,  nommé  Gau- 
thier d'Aubeterre  (3). 

Un  des  premiers  actes  de  M.  Lucet  fut  de  ré- 
prouver les  tentatives  faites  pour  remplacer  les 
municipalités,  issues  régulièrement  du  sufl)*agc 


(1)  Déposition  du  capitaine  Villot,  p.  1S3. 

(2)  Dépêche  du  général  Périgot,6  tAptembre. 

(3)  Déposition  du  capitaine  Villot,  aux  An* 
J  nexeSf  p.  153. 
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universel,  par  des  commissions  révolutionnai- 
res (I). 

Il  lui  fut  aisé  de  s'entendre  avec  l'autorité  mi- 
litaire. Voici  la  lettre,  empreinte  dos  véritables 
et  nobles  sentiments  de  l'armée,  que  le  colonel 
du  39*  avait  adressée,  dès  le  5  septembre,  à  la 
nouvelle  des  terribles  événements  qui  venaient 
de  se  passer^  aux  commandants  placés  sous  ses 
ordres  : 

«  Constantine,  5  septembre  iS70. 

ft  Mon  cher  commandant, 

«  Vous  connaissez  déjà  les  nouvelles  désas- 
treuses de  l'armée,  nouvelles  qui  ont  dû  pro- 
duire la  plus  douloureuse  impression  sur  vous  et 
votre  détachement. 

tt  Aujourd'hui,  j'^i  une  communication  des  plus 
graves  à  vous  faire,  en  vous  chargeant  de  la 
transmettre  à  votre  troupe.  I^  population  do 
Paris  a  prononcé  la  déchéance  de  la  dynastie 
impériale  et  proclamé  la  République.  Un  gouver- 
nement provisoire  est  organisé  ;  le  général  Tro- 
chu  en  fait  partie  et  a  le  portefeuille  do  la 
guerre.  Paris  est  calme  et  se  prépare  à  une  éner- 
gique résistance. 

a  Nous  ne  sommes,  mon  cher  commandant,  les 
soldats  d'aucun  parti,  nous  sommes  avant  tout 
les  soldats  de  la  France,  nous  devons  donc  res- 
pect, obéissance,  dévouement  au  Gouvernement 
qu'elle  vient  de  se  donner. 

«  Restons  unis  pour  .  être  forts  et  en  mesure 
d'accomplir  les  volontés  de  la  nation,  de  faire 
tous  les  sacritlces  qu'elle  a  le  droit  d'exiger  de 
nous. 

«  Je  compte  sur  vous,  sur  vos  officiers,  sur  vos 
ordres,  pour  maintenir  dans  votre  détachement 
cet  ordre,  cette  discipline  qui  font  du  39*  un  des 
bons  régiments.  Qui  sait,  en  effet,  si  d'ici  peu 
nous  ne  serons  pas  appelés  à  Tarmée  ou  à  com- 
battre des  mouvements  que  les  fâcheuses  nou- 
velles reçues  du  thé&tre  de  la  guerre  peuvent 
provoquer  dans  nos  tribus? 

a  Engagoi  vos  officiers,  vos  sous-ofliciers,  à  cal- 
mer rémotion  bien  naturelle  que  les  événements 


(0 


8  septembre  1870. 


Constantine.  A  Gras,  Bône: 


«  La  politique  du  gouvernement  républicain 
est  de  maintenir  par  dessus  tout  et  en  toutes 
choses  l'ordre  et  la  légalité.  Ne  saurais  jidmettro 
municipalités  émanant  du.  suffrage  universel, 
supplantées  par  élections  irréguliôres  et  illégales. 
Attends,  d'ailleurs,  procès-verbal  annoncé  pour 
mieux  juger  et  aviser.  Songez  aux  dangers  et 
aux  malheurs  do  la  patrie,  plutôt  qu'à  vos  misé- 
rables querelles  de  clocher. 

«  U  préfet, 

«  Marckl  LUCfiT.  V 


qui  viennent  de  se  produire  pourraienT  occasion- 
ner parmi  vos  soldats.  Je  suis  enchanté  de  l'atti- 
tude de  la  portion  du  corps  directement  sous 
mes  ordres.  Pas  le  moindre  désordre  ;  la  conte- 
nance de  chacun  m'a  prouvé  que  l^  patriotisme 
le  plus  pur  anime  tous  ces  bravos  gens,  et  que, 
couséqucmment,  nous  no  devons  pas  désespérer 
de  l'avenir. 
«  Recevez,  etc.  Le  coloml  du  55*, 

«  d'Aries.  (1)  » 

De  son  côté,  M.  Lucet  adressait,  quelques  jours 
plus  tard,  aux  fonctionnaires  et  aux  administrés 
de  son  département,  une  circulaire  qui  témoi- 
gnait d'intentions  à  la  fois  fermes  et  concilian- 
tes et  qui  mérite  d'être  citée  tout  entière  : 

Circulaire. 

«  Monsieur, 

a  Le  pays  traverse  une  crise  tellement  grave 
.qu'il  ne  peut  trouver  sa  sauvegarde  que  dans 
une  administration  à  la  fois  ferme^  loyale  et  uni- 
forme. C'est  pourquoi  jo  crois  nécessaire  de  ré- 
sumer nettement  les  principes  dont  vous  devez 
vous  inspirer  dans  l'exercice  de  vos  fonctions. 

«  En  tout  temps,  les  adversaires  de  la  Républi- 
que ont  cherché  à  la  représenter  comme  un  gou- 
vernement de  désordre  et  d'anarchie. 

a  Les  attaques  dirigées  contre  elle,  en  ce  sens, 
à  d'autres  époques,  trouvèrent  d*autant  plus  de 
crédit  dans  la  population,  que  certains  faits 
étaient  venus  malheureusement  les  corroborer 

«  Il  faut,  à  tout  prix,  éviter  aujourd'hui  ce 
danger. 

tt  La  République  doit  donc  s*alllrmer  par  le 
plus  grand  ordre  et  par  le  respect  de  chacun 
pour  la  légalité. 

«  Par  le  fiait  de  sa  proclamation,  tous  les  droits 
ont  été  formellement  reconnus;  avant  peu,  ils 
seront  réglementés,  et  chacun  pourra  les  exer- 
cer. 

«  On  s'efforcera,  dans  la  limite  du  possible,  de 
donner  satisfaction  à  tous  les  besoins,  à  toutes 
les  légitimes  aspirations.  On  y  travaille  déj4 
avec  autant  d'activité  que  les  circonstances  ac- 
tuelles le  permettent. 

«  Aussi  les  bons  citoyens  doivent-ils  modérer 
leur  impatience  et  attendre  avec  calme  et  con- 
fiance l'heure  prochaine  des  réparations. 

«  Toute  autre  conduite  serait  une  diversion 
coupable  à  l'unique  préoccupation  du  moment, 
la  défense  nationale  ;  elle  serait  également  de 
nature  à  compromettre  la  grande  cause  que  nous 
servons,  en  donnant  à  ses  détracteurs  un  motif 
pour  reproduire  leurs  calomnies. 

«  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  liberté  indivi- 

(t)  Akhbar^  10  septembre. 
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duelle  a  pour  limite  nécessaire  le  respect  de  la 
liberté  d'autrui. 

«  Dans  un  pays  libre,  la  loi  étant  Texprcssion 
de  la  volonté  de  tous,  elle  doit  être  respectée  et 
obéie  tant  qu  elle  existe.  Le  pouvoir  législatif  a 
seul  le  droit  de  la  modifier. 

«  Le  Gouvernement  du  4  septembre,  acclamé 
par  la  nation,  fait  tomber  successivement  les 
droits  du  despotisme,  qui  sont  une  atteinte  ma- 
nifeste aux  droits  primordiaux  du  citoyen. 
L'heure  est  proche  où  les  mandataires  du  peu- 
ple mettront  nos  codes  en  harmonie  avec  les 
institutions  républicaines.  En  attendant,  je  ne 
saurais  trop  vous  recommander  de  tenir  à  ce 
que  personne  ne  gène,  par  des  exigences  préma- 
turées, le  fonctionnement  des  lois  existantes. 

a  Déjà,  dans  quelques  l^aiités,  des  comités  se 
sont  formés  au  titre  de  la  défemse  nationale. 

tt  Bien  que  la  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  laquelle  ils  se  sont  appuyés  pour  mo- 
tiver leur  création,  n'ait  pas  été  faite  pour  l'Al- 
gérie, j'en  aurais  volontiers  favorisé  l'action,  s'ils 
avaient  su  se  maintenir  dans  l'esprit  et  dans  les 
termes  de  cette  circulaire. 

c  L'Algérie,  en  effet,  est  la  lille  de  là  France, 
elle  ne  ]>ourrait  rester  étrangère  à  ses  grandes 
douleurs  et  à  ses  patriotiques  résolutions.  D'ail- 
leurs, dans   une  certaine  mesure,  elle  peut  être 
appelée  à  pourvoir  àaa  propre  sécurité. 
'    a  Mais  j'ai  eu  le  regret  de  constater  que  le  pre- 
mier élan  des  organisateurs  de  ces  comités  les  a 
entraînés  à  des  actes  étrangers  À  leur  institution, 
c  J'espère  que  le  bon  esprit  des  populations 
corrigera  de  lui-même  de  pareils  obus,  et  que 
vous  n'aurez  pas  à  interposer  votre  autorité  pour  - 
les  faire  cesser. 

c  La  garde  nationale  se  réorganise  do  la  façon 
la  i)lus  largo  et  la  plus  libérale.  Elle  vous  prê- 
tera, s'il  en  est  besoin,  son  concours  le  plus  dé- 
voué, toutes  les  fois  que  votts  ferex  appel  &  son 
])atriotisme  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité. 

u  Mais  pour  assurer  ce  maintien,  il  suffira, 
j'aime  &  le  croire,  du  sentiment  d'union  néces- 
saire au  saiRt  des  véritables  institutions  démo- 
cratiques. 

tt  Si  les  populations  ont  des  besoins  à  signaler, 
de  justet  aspirations  à  satisfaire,  elles  fieuvent 
se  réunir,  les  discuter,  les  répandre  par  la  voie 
de  la  presse  dont  les  entraves  ont  disparu.  Mais 
leur  premier  soin,  comme  leur  premier  devoir, 
est  de  les  porter  à  la  connaissance  des  fonction- 
naires de  la  République  préposés  à  leuj*  admi- 
nistration. 

«  Ceux-ci  s'empresseront  do  leur  prêter  leur 
appui  et  leur  dévouement. 

(1  Toute  autre  voie  nous  conduirait  à  l'anarchie, 
prélude  de  la  réaction. 


«  Dans  quelques  jours,  les  municipalités  vont 
être  reconstituées,  et  leurs  édiles  seront  nommés 
par  les  élus  du  suffrage.  C'est  la  plus  grande 
satisfaction  qui  puisse  être  donnée  au  principe 
de  la  souveraineté  nationale,  car  il  ne  ftiut  pas 
perdre  de  vue  que  la  commune  libre  et  affran- 
chie est  la  base  essentielle  de  toutes  les  liber- 
tés publiques. 

a  Des  réunions,  dans  lesquelles  les  candidatu- 
res se  poseront  et  seront  discutées,  permettront 
aux  électeurs  de  s'éclairer  sur  le  choix  des  hom- 
mes auxquels  ils  ont  à  confier  la  gestion  de  leurs 
intérêts. 

«  Vous  aurez  à  favoriser  ces  réunions,  tout  en 
les  maintenant  dans  leur  programme. 

o  Je  Connais  trop  l'esprit  patriotique  de  cette 
province  pour  douter  un  seul  instant  qu'elle  ne 
s'applique  à  porter  ses  choix  sur  des  hommes  à 
la  foie  honnêtes,  intelligents  et  dévoués  aux  ins- 
titutions républicaines. 

a  J'espère  aussi  que  l'expérience  des  premières 
élections  de  1867  portera  ses  fruits. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  vous  de- 
vrez vous  abstenir  dc^  toute  pression  et  même  de 
toute  ingérence  dans  cette  libre  manifestation  de 
l'opinion  publique. 

•«  Tels  sont  les  principes  que  je  devais,  vous 
faire  coAaîlre  avec  une  entière  franchise  ;  ils  se 
résument  en  deux  mots  :  ordre  et  liberté. 

«  Si  vous  éprouvez  quelque  hésitat'on  à.  les 
partager  et  les  appliquer,  jo  compte  sur  votre 
loyauté  pour  me  le  dire,  afin  que  je  connaisse 
d'une  manière  précise  le  degré  do  conHance  que 
je  dois  avoir  dans  les  divers  fonctionnaires  a|)- 
pelés  à  concourir  avec  moi  à  l'accomplissement 
de  mon  mandat 

a  Recevez,  etc. 

€  Le  préfet, 

«  Marcel  Lucet  (l).  n 


(t) 


Constmtine,  0  septembre  i870. 


Préfet  à  5.  E.  M,  le  ministre  de  IHniérieur^ 

Paris. 

a  Ai  pris  hier  matin  possesi»ion  de  mon  poste. 
A  cinq  heures  du  soir,  proclamation  officielle 
République  en  présence  milice,  troupe  garaisea 
et  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires.  QrMtfl 
enthousiasme  :  confiance,  ordre  parfait.  Attends 
instructions  définissant  nettement  attributions 
Préfet,  en  préseoco  général  do  division  comman- 
dant  province  en  état  de  siège.  Vais  faire  procé- 
der à  élections  officielles  milice  ;  vais  aussi  nom- 
mer maires  et  adjoints  par  oonsells  municipaux 
élus.  Que  dois-je  faire  des  sons-préfets  f  Enver- 
rai par  prochain  courrier  rapport  sur  la  situa- 
tion. 

«  Pour  copie  : 

c  LlntpêeUur*  » 

(Zéramna^  24  septembre.) 


ià.^ 
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La  modération  de  ce  langage  ne  pouvait  satis- 
faire le  parti  révolutionnaire  ;  aussi  la  circulaire 
fut-elle  attaquée  et  critiquée  avec  passion,  pa- 
ragraphe par  paragraphe,  dans  les  journaux  de 

ce  parti  (l). 

L'administration  de  M.  Lucet  fut  aussi  l'objet, 
au  môme  point  de  vue,  de  critiques  inconsidé- 
rées. On  Taccusa  d'indulgence  pour  les  fonc- 
tionnaires anciens,  de  faiblesse  envers  l'autorité 
militaire  P). 

Mieux  eût  valu  le  louer  de  l'esprit  dont.il  sMn- 
spirait,  en  cherchant  à  grouper  autour  du  régime 
nouveau,  dont  il  était  le  représentant,  et  contre 
l'ennemi  commun^  toutes  les  forces  et  tous  les 
sentiments  du  pays. 

Mais  il  devait  bientôt  se  heurter  à  des  difficul- 
tés autrement  sérieuses,  et  pour  lui,  comme 
pour  son  collègue  d'Alger,  quoiqu'à  un  moindre 
degré,  ces  difficultés  vinrent  principalement  de 
l'ingérence  dans  ses  attributions  administratives 
et  des  prétentions  exorbitantes  des  comités  de 
"défense,  des  excitations  de  la  presse,  de  l'effer- 
vescence d'une  partie  de  la  population  (3). 

Dône,  —  A  la  première  nouvelle  du  désastre  de 
Sedan,  le  général  Faidherbe  qui  commandait  la 
subdivision  de  Bône,  prévoyant  les  désastreusps 
conséquences  que  cet  événement  powait  en- 
traîner pour  notre  domination  en  Algérie,  se 
hâtait  de  prévenir  et  de  raffermir  ses  lieute- 
nants. Sa  lettre-circulaire  était  digne  et  pru" 
dente  : 

Bône,  4  septembre  1870, 10  h.  10  m&tin. 

Le  général  de  brigade  commandant  la  subdivi- 
sion y  à  MM,  les  commandants  supérieurs  des 
cercles  de  Guelma,  La  Calle  et  Souk-Ahras. 

«  Vous  allez  recevoir  par  la  voie  télégraphique 
une  dépèche  contenant  la  nouvelle  d'événements 
désastreux  pour  le  pays  et  pour  l'armée;  faites 
en  sorte  que  l'annonce  de  ces  malheurs,  si  grands 
qu'ils  soient,  et  qui  d'ailleurs  n'ont  pas  abattu 
rénergie  de  la  nation,  ne  prenne  pas,  en  pays 
arabe,  une  ttnporlance  exagérée  et  ne  laisse  pas 
croire  à  ces  populations  que  notre  situation  est 
changée,  en  Algérie  où,  d'ailleurs,  nous  avons 
toutes  les  forces  nécessaires  pour  nous  main- 
tenir. 

a  Voyez  les  chefs  indigènes,  faites  leur  enten- 


(1)  Voir  notamment  le  Zéromno, 24  septembre. 

(2)  Indépendant,  13  octobre. 

(3)  M.  Lucet  était  peu  partisan,  en  théorie,  des 

sous-préfectures;   aussi,    plusieurs   chefô-lieux 

d'arrondissement  dans  son  département,  comme 

'plus  tard  en  France  où  les  mêmes  idées,  avaient, 

même  dans  l'administration,  de  nombreux  défen* 
seurs,  restèrent-ils,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  sans  sous-préfets. 


dre  la  voix  du  patriotisme  et  du  devoir,  et  t&« 
chons  de  gagner  du  temps. 

«  Je  suis  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  communiquer 
la  dépêche  que  vous  recevrez  du  télégraphe  aux 
commandants  supérieurs  sous  le  timbre  «  confi- 
dentielle »  ;  de  manière  que  la.  nouvelle  de  nos 
malheurs  arrive,  autant  que  possible,  avec  ména- 
gement, dans  les  tribus  et  le  plus  tard  qu'il  se 
pourra  à  Biskra,  Bordj,  Msila  et  Boussftada. 

«  Faiuberbe.  » 

Dans  la  population  civile,  l'émotion  fut  très- 
vive  et  dura  plusieurs  jours  (1);  il  y  eut  des  cris, 

(1)  Bône,  4  septembre  1870,  3  h.  soir. 

A  Jules  Favre,  député,  rue  Amsterdam^  Paris. 

«  Ce  matin,  douleur,  indignation,  stupeur; 
cette  après-midi,  calme  et  grand  espoir. 

tt  JULBS  ERCKlfANN*  » 

Bône,  4  septembre  1870,  9  h.-40  soir. 
Jules  Favre,  député^  Jule^  Ferry^  Paris, 

tt  Ai  télégraphié  après  midi  sentiments  et  es- 
pérances ville  de  Bône. 

«  Immense  adhésion  &  la  République. 

«  Espérons  qu'effort  énergiqfue  de  la  nation 
sauvera  la  France  de  ses  autres  ennemis  ;  suis  à 
votre  disposition.  t 

ce  Jules  Ergkuânn.  n 

•  t 

Bône,  5  septembre  1870,  ^  h.  17  soir. 

Jule^  Favre,  membre  du   Gouvernement  protn- 
soire  de  la  liéptSblique,  Paris. 

a  Le  fuyard  pouvant  aller  à  l'étranger  combi- 
ner nouvelles  manœuvres  pour  renouveler  ten- 
tatives genre  Strasbourg,  Boulogne  et  2  décembre, 
demande  qu'il  soit  déclaré  hors  la  loi  immédiate- 
'  ment. 

tt  Jules  Erckmann.  »  ^ 

Bône,  6  septembre  1870,  4  h.  2. 

Directeur  du  port  à  Vamiral,  à  Alger,   • 

«  Hésitation  :  beaucoup  bmiit  sans  désordre 
grave.  Maire  ainsi  que  les  adjoints  donnent  leurs 
démissions  ;  aujourd'hui  tranquille. 

«  Thiarbé.  » 

Bône,  6  septembre  1870,  8  h.  56  matin. 

A  Léon  Gambetta,  ministre  de  riktérieur,  aux 
membres  du  Gouvernement  national^  à  Paris. 

«  Salut  et  f)ra terni  té. 

«  Population  de  Bône  vous  acclame,  comme 
vous  ont  acclamés  vos  frères  de  Paris.  ^ 

tt  Demandez  à  l'Algérie  tous  les  sacrifices, 
sommes  prêts  ;  notre  sang,  notre  argent  appar- 
tiennent &  la  nation.  Vive  la  République  ! 

«  Laur.  » 

a  Pour  plus  de  300  citoyens  dont  les  noms  se* 
ront  inscrits  au  journal  do  la  localité.  » 

Bône,  6  septembre  1871,  10  h.  25  m. 
Le  sous'préfet  au  préfet,  Constantine. 
«  Pendant  deux  jours  l'agitation  dans  la  ville 
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des  promenades,  des  illuminations,  mais  pas  do 
désordres  matériels. 

Le  maire  et- ses  adjoints  fUrent  forcés  de  don- 
ner leurs  démissions,  et  remplacés  par  une  sorte 
de  comité  composé  d'un  président,  de  deux  vice* 
présidents,  choisis  par  le  coxiseil  municipal, 
MM.  Bourgoin,  Dubourg  et  Dubarbier,  dont  le 
préfet  sanctionna  la  nomination  (t).  Au  fond, 
pourtant,  les  esprits  gardèrent  une  modération 
relative,  à  tel  point  que  les  républicains  avancés 
s*empressèrent  de  demander  au  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  renvoi  à  Bône  de  com- 
missaires munis  de  pleins  pouvoirs  pour  y  régé- 
nérer Tesprit  public  (2).  Le  gouvernement  eut  la 
sagesse  -de  n*en  rien  faire. 

M.  de  Gantés,  sous-préfet  estimé  et  aimé  de 
tous,  garda  provisoirement  ses  fonctions.  Il  avait 
puissamment  contribué  par  sa  prudence  et  l'in- 


de  Béne  a  été  considérable;  à  plusieurs  reprises, 
j'ai  dû  haranguei'  la  foule,  qui  chaque  fois,  s'est 
disséminée  sans  commettre  aucun  désordre. 

c  La  mesure  prise  hier  par  le  conseil  munici- 
pal a  produit  un  bon  effet;  elle  a  enlevé  tout 
prétexte  d'agitation  à  la  fraction  qui  ne  deman- 
dait le  renvoi  du  maire  que  pour  avoir  occasion 
de  tout  renverser  et  de*  nommer  de  suite  un 
conseiller-maire  de  son  choix. 

c  «Tai  rallié  autour  de  moi  tous  les  hommes 
d'ordre,  et  je  réponds  de  la  tranquillité  publique. 
Je  vous  prie  de  ratifler  par  le  télégraphe,  pour 
assurer  l'expédition  des  affaires  municipale',  les 
choix  faits  par  le  conseil  de  M.  Bourgoin  comme 
président,  faisant  fonctions  de  maire,  et  MM.  Du- 
bourg et  Dubarbier  comme  vice-présidents,  ftii- 
sont  fonctions  d'adjoints. 

«  De  Gantés.  » 

(1)  Général  Pourcet;  dépêche  du  6  septembre. 

(2)  Un  ami  de  M.  Crémieux  lui  écrivait  le 
6  septembre  : 

«  Je  no  suis  pas  content  de  Bône. 

o  C'est  tiède  et  par  trop  à  l'eau  de  rose.  Il  y 
a  peu  de  républicains  à  Bône,  j'entends  de  ré- 
publicains intelligents  et  dévoués. 

«  On  a  fait  donner  au  maire  sa  démission, 
mais  il  a  été  remplacé  par  un  comité  de  trois 
membres  qui  ne  suffisent  pas  à  la  situation. 

«  Je  vous  supplie,  si  vous  ne  voulez  pas  faire 
comme  en  1848,  de  leur  recommander  de  ne  pas 
s'en  rapporter  au  premier  venu.  Il  y  a  en  Algérie 
pas  mal  de  gens  qui  se  disent  républicains,  qui 
l'ont  été,  mais  qui,  par  l'improbité  qu'ils  ont  mon- 
trée, seraient  fort  mal  vus  dans  le  pays.  Que  vos 
commissaires  examinent  bien  et  ne  se  livrent 
pas... 

«  If  est  urgent  d'envoyer  en  Algérie  des  com- 
missaires munis  de  pleins  pouvoirs. 

«  Nous  sommes  ici  en  état  de  siège.  Pour- 
quoi ?  Il  n'y  a  pas  le  moindre  bruit,  la  moindre 
marque  d'insurrection  chez  les  Arabes;  mais,  je 
1^  répète,  quelques  républicains  vrais,  qui  som- 
mes ici,  réclamons  l'arrivée  d'un  commissaire 
armé  de  pleins  pouvoirs.  i> 

{Ministère  de  VinUrieur.) 


fluence  qull  exerçait,  au  maintien  de  l'ordre 
dans  la  ville  et  dans  le  conseil  municipal. 

M.  de  Gantés  ne  fut  relevé  que  le  17  septem- 
bre, et  sa  révocation  donna  lieu  à  une  véritaj^le 
manifestation  de  la  ville  en  sa  faveur. 

Le  Gouvernement  résista  aux  suggestions 
d'amis  imprudents  qui,  dés  le  lendemain  de  la 
victoire,  mêlaient  à  leurs  témoignages  d'enthou- 
siasme la  demande  de  mesures  d'exception  et  de 
V  mise  hors  la  loi  »  d'un  journal  dont  le  crime 
était  de  ne  pas  partager  leurs  opinions. 

Le  successeur  de  M.  de  Gantés  était^.  Alexis 
Lambert,  secrétaire  de  la  mairie  de  Gonstantine, 
qui  devait  monter  au  poste  de  commissaire 
extraordinaire  ou  de  gouverneur  général,  et  re« 
présenter,  un  peu  plus  tard,  l'Algérie  à  l'Assem- 
blée nationale.  Sa  proclamation  de  prise  de  pos- 
session respirait  un  ardent  enthousiasme  (1). 

A  quelques  jours  de  là  il  y  eut  à  Bône  un 
scandale    nocturne.  Quelques   individus  avinés 

(l)  <  Une  dynastie«criminelle  vient  de  passer 
à  l'ennemi,  poursuivie  par  les  malédictions  uni- 
verselles de  la  France  ;  l'étranger  occupe  une 
partie  de  notre  territoire  et  range  ses  légions 
sous  les  murs  de  Paris. 

«  Etait-il  donc  besoin  de  cette  dernière  et  fa- 
tale épreuve  du  régime  monarchique  pour  dé- 
montrer l'excellence  des  institutions  républi- 
caines? 

«  Pourquoi,  dans  ces  grands  périls  nés  d'un 
régime  incapable  et  corrompu  jusqu'à  la  moelle, 
pourquoi  la  nation  s'est-elle  jetée  dans  les  bras 
de  la  République?  C'est  que  la  République  est 
seule  capable  d'inspirer  les  sublimes  dévoue- 
ments et  les  elforts  gigantesques;  c'est  qu'elle 
est  le  palladium  de  l'indépendance  nationale  et 
de  la  liberté  ;  c'est  que  cette  admirable  forme  de 
gouvernement,  flUe  de  la  philosophie  et  de  la 
raison,  a  pour  but  la  dignité  du  citoyen,  le  con- 
trôle des  mandataires  du  peuple,  l'harmonie  so- 
ciale, les  épanouissements  de  tous  les  intérêts 
légitimes  et  la  libre  association  des  travailleurs. 

a  En  attendant  que  l'ennemi  soit  refoulé,  en  • 
attendant  que  se  lève  entin  le  jour  solennel  de 
la  résurrection  et  de  la  justice,  j'ai  pour  mission 
de  représenter  parmi  vous,  au  nom  du  Gouver- 
nement, ces  principes  républicains  qui  vous  sont 
cbei*s,  et  dont  l'énergique  influence  aura  le  pri- 
vilège de  sauver  la  patrie;  j'ai  pour  mission  de 
les  honorer  avec  vous  en  maintenant  l'ordre  ma- 
tériel et  la  paix  publique,  que  nous  garantissent 
les  sentiments  patriotiques  de  la  population,  de 
la  garde  nationale  et  de  tous  les   bons   citoyens. 

a  Vous  me  laisserez  ajouter  que  j'ai  longtemps 
vécu  au  milieu  de  vous.  Les  intérêts  do  Bône, 
ma  seconde  patrie,  trouveront  en  moi  un  zélé 
défenseur.  J'ai  besoin,  pour  réussir,  du  secours 
des  lumières  et  de  l'appui  de  tous  les  citoyens  : 
permettez-moi  d'*y  compter. 

«  Vive  la  République  ! 

f  Bône,  le  17  septembre  1870. 

«  L*administrateur  de  1^ arrondissement 
«  Alexis  Lambert,  n 
{Zéiramna,  2\  septembre.) 
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parcoururent  les  rues  pendant  la  nuit  en  criant  : 
Vive  l'empereur  I  On  fit  grand  bruit  de  cet  inci- 
dent. Peu  s'en  fallut  qu'on  n'y  vît  un  complot 
réactionnaire.  Ce  n'était  en  réalité  qu'un  tapage 
d'ivrognes.  Nous  ne  rappolons  ce  fait  peu  impor- 
tant en  lui-môme  que  pour  ajouter  que  c'est  le 
seul  de  ce  genre  dont  nous  ayons  trouvé  trace 
et  pour  constater  la  facilité  avec  laquelle  le 
régime  nouveau  ftit  accepté  dans  toute  l'Algé- 
rie (1). 

Philippevilîe.  —  A  PhHippeville,  une  cinquan- 
taine de  personnes  se  réunirent  à  THôtel  de 
Ville  pour  y  acclamer  la  République  et' nommè- 
rent un  comité  de  21  personnes  qui  devait  s'ad- 
joindre au  conseil  municipal  pour  l'administra- 
tion des  affaires.  Dans  le  nombre  s'étaient  glissés, 
paraît-il,  des  noms  peu  recommandables  (2). 

«  L'enthousiasme  est  ici    très-grand.  Les  auto- 


(1) 


RÉPUDLfQUE    FRANÇAISE 


tt  Quelques  misérables  ont  profité  de  la  nuit 
et  de  l'orage,  pour  parcourir  les  rues  de  la  ville 
au  cri  de  :  Vive  l'Empereur  ! 

tt  Ils  ont  voulu  faire  revivre  sur  nos  murs 
les  noms  de  Napoléon  et  d'Eugénie,  qui  sym- 
boliseront à  jamais  la  trahison,  la  honte  et  l'in- 
vasion. 

u  Quoique  l'indignation  générale  ait  déjà  fait 
justice  do  ces  actes  ténébreux,  je  ne  puis  m'em- 
pécher  de  les  llétrir  publiquement  et  je  dois  dé- 
clarer à  la  lUce  de  tous  que  lo  châtiment  if  est 
pas  loin  des  coupables.  Après  tout,  s*il  reste  à 
VBmprrc  des  fauteurs  et  des  complices,  qu'ils 
aillent  manifester  leur  enthousiasme  à  Sedan  ou 
à  Gassel;  mais  à  Bône,  et  tant  qu'un  prussien 
sera  en  France,  nous   ne*^  le  permettrons  pas. 

a  Bône,  le  2  octobre  1870. 

K  L'administrateur  de  rarrondissement, 
«  Alexis  Lambert.  » 
Seybousefb  octobre. 

(2)  Zéramna,  %  et  10  septembre. 

5  septembre. 

Philippevilîe.  Citoyen  Gambetta^  Paris. 

u  Comité  provisoire  de  Philippevilîe  adresse 
des  félicitations  enthousiastes  aux  prom^urs  de 
la  République  que  la  population  entière  et  la 
milice  ont  acclamée  avec  bonheur. 

«  Le  comité  a  pris  en  main  l'administration 
de  rarrondissement,  sanctionnez  l'autorité  du 
comité  élu,  qui  attend  vos  ordres.  Vive  la  Répu- 
blique !  Vive  la  Nation  !  » 

«  Jules  Vinbt.  » 

5  septembre. 

Philippevilîe,  Alexis  Lambert,  Constantine, 

«  Sommes  constitués  en  comité  provisoire  ;  la 
garde  nationale  sera  convoquée  à  midi  pour  pro- 
clamation solennelle  de  la  Bépublique.  Commu- 
niquez. 

«  VmET.  » 


rkés  s'étaient  contentées  de  faire  placarder  sur 
les  murs  les  dépêches  républicaines  &  cinq  heu- 
resi^du  matin;  mais  la  population  ne  s'est  pas 
contentée  de  cela.  Elle  s'est  réunie  à  une  heure 
sur  la  place  publique ,-  un  comité  populaire,  à  la 
hâte  formé,  et  toute  la  milice  réunie,  une  procla- 
mation a  ou  lieu.  C'était  à  réjouir  le  cœur  (l)!  » 
C'est  en  ces  termes  que  le  citoyen  de  Bône,  ami 
de  M.  Crémieux,  que  nous  avons  déjà  cité,  lui 
faisait  connaître,  le  5  septembre,  l'état  de  Philip- 
pevilîe, où  il  se  trouvait  en  passant,  au  moment 
de  la  proclamation  de  la  République. 

L'opinion  qui  triomphait  était  plus  ardente  à 
Philippevilîe  que  dans  la  plupart  des  villes  de 
l'Algérie.  C'était  un  comité  de  salut  public, 
comme  lo  qualifiait  dès  le  premier  Jour  l'autorité 
militai ro,  qu'on  avait  cherché  à  y  instituer  tout 
d'abord.  Il  semble,  au  surplus,  que  ce  fût  un  mot 
d'ordre  donné  dans  toute  l'Algérie^  car  partout 
les  comités  soi-disant  do  défense,  mais  dont  pas 
un  no  se  renferma  dans  ce  rôle,  y  surgirent  à  la 
môme  heure  pour  s'emparer  du  pouvoir  et  rem- 
placer non-seulement  les  autorités  départemen- 
tales, mais  les  municipalités  qui  n*étaieQt  pas  i 
la  hauteur  des  idées  nouvelles 

Il  y  eut  à  Philippevilîe  des  tiraillements  plutôt 
que  des  conflits  entre  le  comitié  et  l'attierit^  mi- 
litaire. Le  général  Dargent,  qui  commandait  la 
subdivision,  maintint  énergiquement  l'état  do 
siège  (2). 

(1)  Ministère  de  l'intérieur. 


(2) 


Le  5  septembre  1870,  9  h.  50. 


Philippevilîe.  Le   général    Dargent^  au  général 
commandant  la  province^  à  Comiantàu, 

tt  Un  piquet  de  cent  zouaves  et  de  deux  effi- 
clers  a  été  toujours  prôt  sans  ostentation  pour  U 
maintien  de  l'ordre  ;  je  n'ai  été  averti  que  dans 
la  soirée,  qu'un  comité  s'était  présenté  à  la  mai- 
rie pour  prendre  la  direction  de  la  municiplilité. 
La  position  du  sous-préfet  est  aussi  mise  en 
questiou  ;  domain  matin,  à  sept  heures,  à  moins 
d'ordre  contraire  do  votre  part,  les  arrêtés  que 
nous  autorise  à  prendre  l'état  de  siège  seront  af- 
fichés et  nous  remédierons  ainsi  &  ces  exagéra- 
tions ridicules  que  rien  ne  justifie. 

tt  Daroei^T;  » 

Le  5  septembre  1870,  M  h.  30. 

Philippevilîe.  Procureur  de  la  R^ublique  à  MM- 
les  juges  de  paix  El  Arrouch,  Jemmapes^  CoUo, 
Djijelli. 

«  La  France  a  proclamé  la  République^U' en- 
thousiasme est  général,  que  votre  patriottsîone  «e 
maintienne  au  niveau  des  exigences  de  la  «sitaa- 
tion,  et  la  France  sera  sauvée.  » 

Lo  5  septembre  1870,  5  h,  10  8. 

Le  général  Dargent^  au  général  commandant  la 
province  de  Constantine. 

a  Je  maintiens  toujours  Turgence  de  débarras- 
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If.  da  NoBTtoii,  sons^âfet,  était  roité  provi- 
■oirement  CB  ronclioas.  La  presse  locale  l'atta- 
quatt  avec  une   oitrème  violence.  ■  C'est  une 


sor  Philippovaio  des  hommoa  qui  l'encombrent 
La  population  civile  me  fbtigue,  elle  veut  organi- 
ser 'les  commissions  do  salut  public. 

■  J'ai  râpondu  aux  demandes  d'armes,  da  mu- 
nitions, etc.,  luinveiti  par  l'état  de  siiige  du 
scinde  veillera  la  sécurité  publique,  j'en  rfipoù- 
dais  sans  qu'il  y  eût  besoin  de  recourir  à  aucun 
moyea  exceplionnol. 

DiHQENT,  1 

G  septembre. 
Général  coinntandanl  la  province  de  Constanline, 

à  général    luMiutJion    Uargtnl,   à    Pliilippe- 

vilU. 

«  J'approuve  les  dispositions  qne  vous  avei 
prises  en  vertu  des  attrîbuiiouj  que  vous  donne 
l'état  de  fliége  pour  maintenir  l'ordre.  J'apprends 
par  le  préfet  qu'un  prétendu  comité  s'est  installé 
à  la  mairio  et  cherche  II  substituer  son  action  à 
celle  do  la  municipalité  et  de  l'administration. 

«  Enlendez-vous  avec  le  sous-prûfet  pour  Taire 
vider  les  lieux  à  ce  comité.  Le  maire  devra  cou. 
tinuer  reiercicc  de  ses  pouvoirs  Jusqu'à  ce  que 
le  préfet  ait  accepté  sa  démission. 

(  En  cas  de  refus  ou  d'hèsHation  de  M. 
Vnlletl,;,  lo  service  sera  remis  à  l'odjoint,  et  i 
déraut,  k  un  cOnseillor  municipal  que  désignera 
le  préfet  cooformâmenl  au  décret  du  !7  septem- 
bre ISûG. 

CI  Lu  révocation  de  l'adjoiol  ds  Stora  ne  peut 
pus  être  considérée  comme  sérieuse;  ce  fonction- 
naire doit  continuer  ù.  exercer  ses  pouvoirs;  wu- 
teuoz-le  au  besoin. 

•  Pkhwot.  » 

Le  7  septembre  1870,  S  h  31  8. 


n  ConQrmons  dépéclio  du  5  courant.  Générât 
refuse  reconnaitre  comité  local  qui  proposerait 
pour  sa  coustilulton  électiou  au  scrutin  de  liste. 

<•  SouS'préIct  est  maintenu.  Maire  remis  en 
fonctions  par  autorité  militaire.  Attendons  impa- 
tiemment Instructions.  Télégraphiez. 

"  VlNET.  » 
Le  7  ficplembre  Ii70,  9  b.  20  m. 
Phil'ppcvilte.  A  Lùcei,  Constantine, 
a  Si  nomination  vraie,  télégraphiez,  et  Taites 
cesser  mouvemeut  réactionnaire  ici  qui  devient 

<•  ChuBLSS  TlIAL'RJ.  » 


outrageant. 


Le  9  septembre  1670,  3  b.  s. 

PhitippettitlK.  -  A  (iloyen  Lucn,  commitiaire 
de  la  ticpublique,  Constantine. 

■  Nous  croirions  faire  insulte  à  votre  carac- 
tère que  lie  jx'n^^cr  que  vou^  venez  d'être  investi 
d'un  pouvoir  Uctif,  Montrez  votre  autorité  en  af- 
flrroant  la  République  |)our  Philippevilie.  en  sup- . 
primant  t'a<;lion  de  l'état  de  siège,  qui,  établi 
Muicmcnt  pour  les  Arabes,  n'est  exercé  ici  que 
parce  que  nous  avons  acclamé  la  Hépubliquo. 
Supprimei  au  moins  les  autorités  qui  tiennent 


honte  pour  Philippoville,  disait  le  Zéramna  (I], 
de  n'a/oir  pas  Ait  Justice  de  ce  fonctiotinaira 
comme  elle  l'a  fait  pour  un  autre.  »  Il'fut  rem- 
placé par  M.  Lucien  Tuissén  que  le  consoil  mn- 
nicip«l  venait  de  nommer  maire  (2). 

Dana  une  réunion  publique  d'environ  GOft  per- 
sonnes, tenue  ù  Pliilippeville  le  27  septembre,  où 
sa  succédârcnl  des  moCians  teuianl  i  la  destitu- 
tion du  général  Duricu  et  do  raocii.<o  procureur 
impérial,  qui  venait  cependant  do  se  signaler 
par  la  ctiuieur  do  son  adhésion  au  nouveau  Gou- 
vernement, mais  qui  avait  autrefois  dirigé  lies 
poursuites  contre  un  journal,  le  Zéramna,  qui 
donnait  le  mot  d'onlro  actuel,  la  nécessité 
do  réorganiser  le  comité  avait  enfin  été  reoon- 
nue  (3). 

Un  nouveau  comité  de  quinze  membres  fui,  en 
effet,  nommé  la  1"  octobre,  en  remplacement  de 
l'ancien  dont  la  coinjiosition  soulevait  quelque 


leur  nomination  de  l'Empire  ;  maire  et  sous-pré- 
fet qui  ont  demandé  notre  arrestation  au  pouvoir 
militaire,  toujours  pour  avoir  '  acclamé  la  Répu- 
blique. Ces  autorités  intriguent  et  usent  de  leur 
reste  d'intluence  pour  discrédilor  vos  principes 
et  proûieraiciit  d'un  prétexte  quelconque  pour 
réaliser  leurs  menaces  devant  notre  dédaiu 
Nous  ferons  bon  mari^hé  de  nos  personnes,  mais 
nous  voulant,  et  c'est  la  moindre  des  clioses, 
que  les  séides  do  celui  qui  vient  do  trabir  la 
France  n'insultent  plus  oniciellement  nos  prin- 

■  Agisses,  car  notre  patience  est  a,  bout. 

1  A.  COLJtB.  > 

(i;  17  novembre. 

(2)  Zéramna,  24  septembre. 

(3)  ■  Il  sera  demandé  au  Gouvernement  de  la 
défenso  nationale  la  destitution  immédiate  du 
général  Durieu  cl  son  remplacement  par  un  com- 
missaire extraordinaire  do  la  Itépublique, 

■  L'orgnuisalion  d'un  comité  de  défense  est 
prise  on  considération. 

u  L'oisembli^e  aocuoille,  ei}  outre,  à  uno  im- 
mense majorité,  les  conclusions  suivantes  ; 

s  Considérant  que  l'activité  dévorante  du  ci- 
devant  procureur  impérial  contre  les  lionorablos 
citoyens  qui,  depuis  le  passage  de  Jules  Favra, 
ont  manifesté  publiquement  leurs  opinions,  est 
de  notoriété  publique; 

a  Considérant  que  quelques  fonctionnaires, 
notamment  do  l'ordre  Judiciaire,  ont  été  l'objet 
de  ses  infâmes  délations; 

<i  Considérant  que  la  guerre  impitoyable  fïUe 
par  ce  magistrat  au  journal  le  Ziramna.  organe 
de  la  démocratie  i  l'hitippovillo,  a  soulevé  l'indi- 
gnation du  tous  les  gens  de  cœur; 

V  Attendu  qu'un  zùic  aussi  ardent  pour  le  pou- 
voir déchu  appelle  la  Juste  réprobation  du  régime 

•1  Décide  qu'un  vœu  sera  transmis  par  le  bu- 
reau h.  l'autorité  com|>étente  dans  le  but  d'obte- 
nir la  révocation  immédiate  da  ce  digne  serviteur 
du  plua  ignoble  do  tous  les  gouvernements.  ■ 


ià.. 
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réprobation.  355  votants  coucoururent  à  cette 
nomination  ;  chifTre  bien  faible,  eu  égard  à  celui 
des  électeurs  inscrits.  Le  dernier  élu  n'avait  ou 
que  163  voix.  Ge  (^mité,  par  ses  exigences, 
amena  biejitôt  le  nouveau  sous-préfet  à  offrir  sa 
démission,  qu'il  consentit  cependant  à  retirer  (1). 

Localités  diverses,  -^  Dans  les  localités  moins 
importantes,  la  proclamation  de  la  République 
se  fit  en  général  sans  désordres  et  sans  manifes- 
tations  particulières. 

A  Relizanc  et  dans  d'autres  communes,  elle  fut 
solennisée  par  la^plantation  d'un  arbre  de  la  li- 
berté, à  laquelle  avaient  été  invitées  les  autorités 
civiles,  religieuses  et  judiciaires  (2). 

A  Jemmapcs,  on  promena  par  les  rues  et  l'on 


*       (l)  Zéramrui^  4  octobre. 

Octobre  1870,  l  h.  55. 

PMlippeville.  Sous- préfet  à  préfet^  Constant  ine . 

a  Ne  voulant  pas  subir  les  conditions,  à  mon 
avis  peu  raisonnables,  du  comité,  j'ai  l'honneur 
de  vous  adresser  ma  démission  des  fonctions  de 
maire  et  do  sous-préfet. 

«  Lucien  Teissèrb.  » 

Le  7  septembre  1870,  10  h.  50  s. 
Philippeville.  Maire  à  préfet,  Oonstantine. 

a  Après  entretien  avec  Colas,  je  retire  ma  dé- 
mission! 

«  La  promesse  faite  hier  reste  entière,  le 
théâtre  sera  ouyert  aux  réunions  publiques  le 
jour  où  paraîtra  l'arrêté  sur  les  éleclions  à  la 
Constituante. 

o  Le  .malentendu  expliqué,  la  coicorde  ré- 
gnera. 

«  Lucien  Tbissère.  » 

(2)  On  nous  écrit  do  Rclizane,  11  septembre 
1871  : 

a  La  République  n  été  solennellement  procla- 
mée, aujourd'hui  dimanche,  à  Relizane,  avec  un 
entrain  et  un  ordre  parfaits. 

«  Dès  six  heures  du  mâtin,  toute  la  milice  est 
rangée  en  bataille  sur  la  place  de  la  Mina,  dont 
les  abords  sont  garnis  par  la  foule. 

tt  Au  centre  se  dresse,  fièrement  pavoisé,  un 
grand  et  bel  arbre  de  la  liberté  que  Quelques 
citoyens  dévoués  ont  voulu  planter  eux-mêmes. 

a  Ils  ont  passé  une  partie  de  la  nuit  à  ce  tra- 
vail patriotique. 

ft  A  six  heures  et  demi*.»,  une  section  de  mili- 
ciens va  prendre  les  autorités  civiles,  religieuses 
et  judiciaires  réunies  au  commissariat  civil:  Le 
cortège  traverse  la  ville,  tambour,  drapeau  et 
fanfare  en  tète,  et  vient  se  placer  sur  le  front  de 
la  milice. 

«  A  ce  moment,  le  commissaire  civil,  maire,  se 
détacha  du  groupe,  s'avance  au  pied  de  l'arbre 
de  la  liberté,  et  d'une  voix  forte  proclame  la  Ré- 
publique, et  pousse  le  cri  de  :  Vive  la  Républi- 
que I  en  se  découvrant.  »  -» 

(Eeho  d*Oran,  15  septembre.) 


arbora  à  la  mairie  le  vieux  drapeau  de  1843  con- 
servé par  les  colons  (1). 

A  Mascara,  au  contraire,  le  général  comman- 
dant la  province  refusa  aux  francs-tireurs  la  per- 
mission de  planter  l'arbre  de  la  liberté,  craignant 
que  cela  ne  devînt  l'occasion  de  manifestations 
fâcheuses  (2). 

A  Médéa,  il  y  eut  quelques  démonstrations 
qui  furent  loin  de  rencontrer  une  adhésion  una- 
nime; car,  peu  de  jours  après,  elles  étaient  flé- 
tries dans  la  presse  locale  comme  ayant  présenté 
a  un  spectacle  écœurant  (3).  » 

A.  Bougie,  à  Sétif,  adresses  chaleureuses  aux 
membres  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale (4).  » 

De  Sétif,  ville  sage  d'ailleurs  et  qui  se  montra 
souvent  animée*  d'un  excellent  esprit,  partaient 
aussi  à  ce  moment  des  demandes  ayant  pour  but 


(t]  Ou  écrit  de  Jemmapes,  le  6  septembre,  à 
9  h.  17  soir  : 

«  Hier,  Jemmapes  était  pavoisé.  Un  grand  en- 
thousiasme a  régné. 

tt  Le  drapeau  national  a  été  promené  aux  flam- 
beaux dans  lé^  rues  de  la  ville,  tambour  et  clai- 
ron en  léte. 

a  Le  vieux  drapeau  national  de  4848,  conservé 
par  les  colons,  a  été  arboré  à  la  mairie  par  toute 
la  population. 

tt  Aucun  désordre  n'a  régné. 

tt  Fragesghini.  n 
(Aklihar,  10  septembre.) 


(2) 


Oran,  5  septembre  1870,  3  h.  30  soir. 


Le  général  division  commandant  province,  à 
commandant  subdivision  Mascara. 

u  Les  francs-tireurs  m'écrivent  une  dépèche 
télégraphique  privée  pour  me  demander  l'autori- 
sation de  planter  un  arbre  de  la  liberté. 

a  Ctjtte  manifestation,  dans  les  circonstances 
actuelles,  pouvant  compromettre  Tordre  public, 
doit  être  ajournée. 

a  Faites  venir  le  commandant  Desbordes,  et 
donnez-lui  connaissance  de  ma  décision.  » 

(3)  Echo  du  Sud  cité  dans  YEcho  d'Oran,  25 
septembre. 


(4) 


20  septembre  1870. 


Le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Bougie^ 
à  MM,  les  membres  du  gouvernement  de  dé^ 
fense  nationale  à  Paris. 

Bougie,  le  5  septembre  1870. 
«  Messieurs, 

tt  L'£mi)irc  a  mis  la  France  en  danger. 

tt  La  République  la  sauvera. 

a  Le  patriotisme  de  la  nation,  amollie  par 
vingt  ans  de  despotisme,  se  retrempera  dans  les 
malheurs  du  pays. 

«  Nous  montrerons  à  nos  ennemis  que  les 
'Français  do  1870  sont  encore  les  dignes  fils  de 
ceux  qui  combattirent  à  Valmy  et  Jocnmapes. 

«  A  vous,  membres  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale,  qui  avez  accepté  le  gouverne-* 
ment  au  moment  di^  danger,  le  conseil  municipal 


SÉANCE  DU  i3  NOVEMBRE  1872 


369 


la  nomination  en  qualité  de  commissaire  extra* 
ordinaire  de  Tarrondissementyd'un  ancien  trans- 
porté (!;. 

A  Koléa,  autre  adresse,  pleine  des  illusions  du 
moment  :  o  II  ne  faut  traiter  qu'avec  la  Républi- 
que allemande  I  (2)  » 

A  Bouïnan,le  drapeau  rouge  demeurait  arboré 
pendant  plusieurs  jours  (3). 


de  la  commune  de  fiougie,  fidèle  interprète  des 
sentltnents  de  la  population  qu'il  représente,  en- 
voie ses  remerctments  et  une  pleine  et  entière 
adhésion. 

a  II  a  confiance  en  votre  patriotisme,  comptez 
$ur  le  sien. 

a  Vive  la  République  l  » 

«  CATELOT,  DUTOUR,  HAYBJLÏJD,  CHATILLON, 
BIZIOU,  SORDET,  BLANC,  MUSTAPHA - 
ZA0UH,81»0RA-NATHAN,  FIQRl,  ADDB.  » 

{Akhbar,  10  septembre.) 

(1}  La  population  de  Silif  au  comité  de  la 
R^ublique  française  à  Paris, 

ff  La  population  de  Sétif  a  salué  avec  bonheur 
l'avénoment  de  la  République  française,  qui  lui 
assure  une  ère  nouvelle  de  liberté  et  de  prospé- 
rité. '  > 

a  Elle  s'empresse  de  témoigner  de  son  entier 
dévouement  à  tous  les  membres  du  comité  dont 
rénergie  et  l'union  seront  le  salut  de  la  France.» 

{Suivent  550  signatures,) 

M.  Gambetta,  au  nom  du  Gouvernement,  écri- 
vit à  la  population  de  Sétif  pour  la  remercier. 

{Akhbar,  10  septembre.) 

8étif,  le  9  septembre  1870,  5  h.  46  soir 
A  Gambetta,  ministre,  Paris, 

a  D'urgence,  de  la  situation  ressort  que  vous 

ourvoyiez  promptement  à  la  nomination  d'un 

commissaire  extraordinaire,  arrondissement  de 

Sétif. 

a  Nous  vous  présentons  le  citoyen  Salva,  trans- 
porté en  1852;  Fabre,  surveillé  politique,  1852; 
Grau  Joachim.  » 

(2)  Koléa^  5  septembre  1870. 

«  Aux  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 

nationale, 

«  Les  citoyens  soussignés,  colons,  agriculteurs, 
négociants,  soldats,  expriment  leur  entière  con- 
fiance au  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

«  Ils  comptent  sur  lui  pour  ne  pas  accepter  la 
paix  avant  que  Tennemi  ait  évadué  la  totalité  de 
notre  territoire. 

«  Il  ne  Au^  traiter  qu'avec  la  République  alle- 
mande. 

«  Vive  la  République  I  » 

*     (Suivent  les  signatures.) 
[Algérie  française,  9  septembre.) 

(3)  25  septembre. 

Alger.   Comtnandant  gendarmerie    Alger,  à 
tieutenani' gendarmerie  VArba. 

«  Le  drapeau  rouge  est  arboi;|$  à  Boulnan;  con« 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXVl 


La  République  avait  donc  été  proclamée  en 
Algérie,  sans  opposition,  sans  résistance,  dans 
beaucoup  d'endroits  avec  enthousiasme  (1).  Tout 
le  monde  paraissait  disposé  à  se  grouper  autour 
du  Gouvernement  nouveau  pour  soutenir  la  lutte 
contre  les  Prussiens.  L'état  de  siège  avait  été  levé 
partout,  sauf  dans  la  subdivision  de  Tlemcen, 
plus  exposée  que  d'autres  aux  mouvements  des 
Arabes. 

Les  Arabes,  calmes  avant  la  guerre,  et  qui  au 
début  de  la  campagne  nous  avaient  vaillamment 
et  loyalement  secondés,  étaient  sombres  sur 
plusieurs  points.  La  captivité  de  l'empereur 
qu'ils  aimaient,  les  nouvelles  de  nos  désastres 
oCi  beaucoup  de  leurs  enfants  avaient  succombé, 
la  crainte  que  nous  ne  fussions  plus  en  état  de 
les  protéger  contre  les  attaques  des  tribus  ri- 
vales, les  attristaient  et  les  inquiétaient.  Mais 
nulle  part  ils  ne  songeaient  &  s'insurger.  C'est 
un  point  hors  de  doute.  Tous  les  témoins  que 
nous  avons  entendus,  militaires  ou  civils,  l'ont 
reconnu.  Tous  ont  également  déclaré  que,  dans 
une  situation  aussi  délicate,  il  importait  d'éviter 
soigneusement  tout  ce  qiy  pouvait  augmenter  les 
alarmes  ou  irriter  les  mécontentements  de  la  po- 
pulation indigène;  l'expérience  et  le  bon  sens 
l'avaient  dit  avant  eux. 

On  a  parlé  du  rôle  considérable  de  propagande 
et  d'excitation  qu'auraient  joué  soit  sur  les  con- 
fins de  l'Algérie,  à  Tunis  et  &  Tanger  par  exem-' 
pie,  soit  dans  l'intérieur  de  nos  possessions,  des 

selliez  aux  autorités  de  le  faire  disparaître.  En 
cas  de  refus,  attendre  les  ordres  jde  M.  le  préfet, 
qui  est  informé 

a  Le  chef  d'escadron  commandant^ 
a  Cazàkgves.  » 


Le  même  au  même 


Même  jour. 


a  Ordre  de  M.  le  préfet  de  prendre  les  mesures 
les  plus  énergiques  pour  faire  disparaître  le  dra- 
peau rouge  arboré  &  Boulnan.  » 

• 

(i)  C*est  Texpression  de  l'un  des  membres  de  la 
délégation  de  Tours,  M.  Glais-Bizoin,  dans  son 
livre  intitilîé'  :  Dictature  de  cinq  mois,  Paris, 
Dentu,  1873,  in.12,  p.  171. 

Dépêche  du  gouverneur  au  ministre  de  la 
guerre^  du  e  septembre  WO, 

Mustapha,  7  septembre  1870,  8  h.  50  soir. 

Le  gouverneur  à  guerre^  Paris. 

«  La  République  française  est  proclamée  par 
l'Algérie  entière  ;  partout  règne  le  plus  grand 
calme,  et  la  sécurité  est  complète'des  personnes 
et  des  propriétés. 

«  Le  préfet  d'Alger  a  pris  possession  de  ses 
fonctions.  Les  divers  comités  s'agitent  dans  le 
vide.  » 

47 
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émissaires  prussiens  (l).  Il  y  a  beaucoup  à  ra- 
battre de  068  exagérations.  Pas  un  seul  de  ces 
émissaires  n'a  pu  être  arrêté.  Pas  unxlocument 
sérieux,  parmi  ceux  qui  ont  passé  sous  nos  yeux, 
n'établit  leur  existence.  Il  a  même  été  constaté 
que  l'un  de  ces  prétendus  émissaires,  celui  au- 
quel on  assignait  le  principal  rôle,  était  le  savant 
et  inoflFensif  voyageur,  Gérarhd-Rohlfs.  L'idée 
d'attribuer  à  l'or  ou  aux  excitations  de  l'étran- 
ger les  fautes  et  les  'excès  de  nos  révolutions 
n'est  pas  nouvelle;  mais  les  esprits  sérieux  sa* 
vent  aujourd'hui  ce  qu'il  y  a  d'excessif,  do  chi- 
mérique môme  dans  cette  vieille  légende.  La 
sève  vitale,  nationale,  qui  existe  en  nous,  si  puis- 
sante pour  le  bien,  n'est  pas  moins  puissante 
pour  le  ma],  et  suffit  à  l'explication  de  beaucoup 
de  choses.  Ne  craignons  pas  de  le  reconnaître. 

Nous  verrons,  dans  le  développement  des  faits 
qu'il  nous  reste  à  raconter,  insurrectionnels  ou 
révolutionnaires,  le  progrès  des  passions  et  des 
ferments  divers  que  nous  avons  dé jà  signalés  ; 
progrès  logique,  naturel,  qui  porte  en  lui  sa  con- 
damnation et  son  enseignement,  mais  qui  impli- 
que aussi  les  excuses  ^u  les  atténuations  qu'ex- 
clurait une  complicité,  môme  inconsciente» 
même  indirecte,  avec  les  manœuvres  de  l'étran* 
ger  (2). 

La  vérité  est  qu'en  Algérie,  comme  en  France 
après  la  proclamation  de  la  Répubiique,.a  régné 
une  sorte  d'accord  ou  de  oaime  relatif.  Les  admi- 
nistrateurs algériens,  nous  le  voyons,  étaient 
les  premiers  à  le  proclamer.  Gomme  en  France, 
aussi,  c'était  surtout  de  l'imprudence  et  deTexagé- 
ration  de  ses  amis  qu'allaient  naitre  les  dtfQ- 
cultés  qui  entravèrent  la  marche  de  la  Répu- 
blique. 

IV 

Conseils  manioipaaz. 

Réorganisation  des  conseils.  —  L'introduction 
du  système  électif  dans  le  régime  municipal  de 
l'Algérie  remontait  &  1867. 

L'avènement  du  nouveau  €rouvemement  devait 
avoir  pour  effet  d'ébranler  fortement  les  muni- 
cipalités établies.  Les  pouvoirs  que  les  maires  et 


(1)  (1  Soulever  les  Arabes  était  uq  des  moyens 
d'entraver  notre  défense  qui  devait  sourire  à 
M.  de  Bismarck.  Ses  agents  étaient  partout  Nous 
les  suivions.  »  (M.  Qlais-Bizoin,  Dictature  de  cinq 
mois,  p.  186.) 

(2)  Voir  les  dépositions  en  sens  divers  de  MM. 
du  Qouset,  Lucet,  Wamier,  Villot,  Vuillermoz, 
parmi  les  journaux  qui  combattent  la  manie  de 
voir  les  Prussiens  partout  et  de  faire  à  cette 
occasion  de  l'arbitraire,  i4A;/i2^ar,  U  septembre; 
—  Algérie  française^  16  septembre.  —  M.  Laussel 
à  GoBstantine,  combattit  aussi  ces  exagéra- 
tions. 


les  adjoints  tenaient  de  Tempire  étaient  contes* 
tés  ;  plusieurs  avaient  donné  leurs  démissions, 
surtout  datis  le  département  d* Alger  ;  les  comi'^ 
tés,  sur  beaucoup  de  points,  avaient  la  préten- 
tion de  partager  l'administration  avec  les  con- 
seils des  communes  ou  même  de  les  remplacer. 

M.  Wamier,  préfet  d'Alger,  dans  la  prévision 
d'élections  municipales,  départementales  ou  po- 
litiques, sur  la  base  de  l'électorat  dans  la  mé- 
tropole, se  hâta  de  demander  aux  maires  de  son 
département  la  confection  de  nouvelles  listes 
électorales  pour  remfAacer,  le  cas  échéant,  celles 
qui  avaient  été  révisées  le  31  mars  (1). 

Mais,  avant  môme  que  ce  travail  fit  terminé, 
le  13  septembre,  il  prit  le  parti  de  dissoudre  les 
conseils  municipaux  dont  les  membres  étaient  en 
grande  partie  démissionnaires,  et  de  convoquer 
les  électeurs  pour  procéder,  le  25,  à  de  nouvelles 
élections  (2).  Elles  n'eurent  lieu  toutefois  que  le 


(i)  Alger,  le  7  septembre  1870. 

Circulaire  à  MM.  les  maires. 

«  Il  peut  se  faire  que  le  Gouvernettient  de  la 
défense  nationale  décide,  dans  un  avenir  très- 
prochain,  qu'il  sera  procédé  à  des  élections  mu- 
nicipales, départementales  et  nationales  sur  la 
base  des  conditions  de  l'électorat  dans  là  métro- 
pole. 

a  Pour  ce  cas,  je  vous  prie,  monsieur  je  maire, 
d'établir  immédiatement  de  nouvelles  liâtes  élec- 
torales comprenant  tous  les  citoyens  finançais  ou 
naturalisés  français,  &gés  de  21  ans  àocômpUs, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et 
domiciliés  depuis  au  moins  six  mois  dans  votre 
commune.  ^ 

a  Les  listes  électorales  révisées  au  31  mars 
dernier  seraient,  en  ce  qui  concerne  les  citoyens 
français  ou  naturalisés  français,  oonaidérées 
comme  nulles  ei  non  avenues. 

«  J'attache  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'il  loit 
donné  une  suite  etTective  aux  présentes  instruc- 
tions, et  dans  le  cas  où  surgiraient  des  diflleuités 
d'exécution,  vous  en  référeriez  k  la  pfélbcture. 

,  a  DF  A.  WinNIBR.  » 

(2)     Arrêté  de  convocation  des  électeurs 

municipaux, 

«  Le  préfet  du  département  d'Alger, 

a  Ck)n8idérant  qu'il  y  a  urgenoe  à  procéder 
immédiatement  à  de  nouvelles  élections  munici- 
pales ; 

a  Vu  la  loi  électorale  du  5  mars  1849; 

a  Vu  le  décret  du  27  décembre  1868,  en  ce  qui 
touche  les  dispositions  relatives  à  la  composition 
des  corps  municipaux,  en  Algérie,  et  à  i'éieoto- 
rat  des  indigènes  musulmans,  indigènes  Israé- 
lites et  étrangers  ; 

a  Arrête  : 

a  Art.  1*'.  —  Les  conseils  municipaux  des 
communes  du  département  d'Alger  sont  dis- 
sous. Toutefois,  ils  resteront  en  fonctions  Jus- 
qu'au jour  de  l'installation  des  nouveaux  conseils 
municipaux  élus. 

«  Art.  2.  -^^  Les  électeurs  fï^ançais  (m  natura* 
lises  Arinçais,  indigènes  minulniaiis,  indigènes 
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9  octobre,  après  de  nouvelles  instances  de  M. 
Wamier  auprès  du  Gouvernement  (1).  La  moitié 
&  peine  des  éleoteursi  dans  beaucoup  de  pom- 
munety  à  Blidah  notamment  [(2),  y  prirent  part. 

Nous  avons  vu  qu*à  Alger  les  élections  doanô* 
rent  la  majorité  au^comité  de  défense  (3).  2,700 
électeurs  se  présentèrent  au  scrutin,  c'était  un 
peu  moiaa  de  la  moitié  des  inscrits.  Le  nom  de 
M.  Vulllermoz  sortit  le  premier,  avec  2,099  suf* 
frifae  {i).  Les  conseillers  au  titre  .étranger  fu- 
rent élus  par  une  minorité  infime,  60  et  quelques 
votants  sur  plus  de  500  (nscrits  (5). 

Ce  résultat  n  était  pas  seulement  une  vive  réac- 
tion contre  l'Empire,  ainsi  qtfon'  eût  voulu  le 
croire  (6);  c'était  le  triomphe  delà  démocratie 
avancée  qui  avait  imposé  son  programme  aux 
électeurs  et  aux  candidats. 


Israélites  et  étrangers  de  chaque  commune,  sont 
convoqués  pour  le  dimanche  25  septembre  1870, 
à  l'efliet  de  procéder  respectivement  à  Télection 
des  conseillers  municipaux. 

«  Alger,  le  13  septembre  1870. 

«  Lt  préfet, 

«  D'  A.  WARMua.  »  0 
iTéll,  21  septembre.) 

(1)  Le  1*'  octobre,  iliécrivait  encore  à  la  délé- 
gation de  Tours  pour  obtenir  «  que  les  élections 
municipales  cassent  lieu  immédiatement.  Vous; 
rendrez,  disaii-i),  à  TAlgérie  un  Immense  ser- 
vice... » 

(2)  TeU,  tl  octobre. 

(3)  «  ...  Survient  la  reconstitution  de  nos  mu- 
nicipalités. Quelle  occasion  d'imposer  &  M.  le 
gouverneur  général,  comme  membres  du  conseil 
municipal  d*AIger,  ces  membres  du  comité  de 
défense  dontil  refuse  de  reconnaître  l'interven- 
tion et  l'autorité  I  L'assemblée  populaire  s'em* 
presse  de  la  saisir;  elle  veut  le  respect  de  ses  ré- 
solutions et  de  ses  élus;  elle. proclame  tous  les 
membres  du  comité  candidats  au  oonseil  muni- 
cipal. Bt  le  suffrage  universel  ratifie,  à  une  im- 
mense majorité,  la  décisien  et  le  choix  de  la 
réunion  publique  !  n. 

(Algérie  française^  14  octobre.) 

(4)  Par  suite  des  choix  du  nouveau  conseil,  le 
corps  municipal  d'Alger  lut  ainsi  composé  : 

Maire  :  M.  VuiUermoi. 

Adjoints  :  MM.  Oastu,  Trolard,  Lormand,  Bru, 
pour  Tannexe  de  Mustapha* 

Une  de  ses  premières  mesures  f\it  de  proposer 
une  réductionule  21,000  fr.  sur  les  48,000  fr.  que 
ooAtait  le  personnel  des  bureaux  de  la  mairie. 

(Séance  du  19  octobre  ;  ilM6«r,  4  novembre.) 

(5)  l'IhtnorUU,  p.  65. 

(6)  «  Les  éleclions  municipales  ont  eu  lieu  dans 
le  département  d'Alger,  le  dimanche  9  octobre. 
La  BépnbUque  doit  s'applaudir  du  résuUat  ob- 
^tmUf  car  Isa  élus  sont  en  géuéral  ceux  qui  ont 
MBbattM  la  plébiscite.  »  -  (Ikpj^l  du  préfet 
d*Alger  au  ministre  de  rintérieur,  U  octobre.) 
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a  Publicité  des  séances,  émancipation  de  la 
commune,  séparation  de  la  commune  de  TB- 
glise,  ensSlgnement  primaire,  gratuit,  laïque  et 
obligatoire  ;  aucun  compte  à  tenir  des  conseil- 
lers étrangers,  espoir  de  la  réaction  (1).  » 

Dans  les  autres  départements,  les  difficultés 
se  multipliaient.  Une  partie  du  conseil  municipal 
d'Oran  ayant  donné  sa  démission,  le  préfet  crut 
devoir  le  dissoudre  et  le  remplacer  par  une  com- 
mission municipale  (2).  Mômes  mesures  pour 
Bône  (3J.  A  Mostaganem,  le  sous-préfet  révoquait 
le  maire  et  les  adjoints  pour  les  remplacer  par 
des  citoyens  pris  en  dehors  du  conseil  au  risque 
de  soulever  dp  graves  récriminations  (4).  Au  8ig, 
les  pouvoirs  du  commissaire  civil,  faisant  fonc- 
tions de  maire j  étaient  méconnus  (5).  A  Stora, 
l'adjoint  était  révoqué  par  les  électeurs.  A  Mille* 
simo,  les  ouvriers  employés  aux  travaux  de  bar- 
rage de  roued-Doussara,  avaient  été  l'objet  d'a- 
gressions de  la  part  de  l'autorité  municipale  (6). 
Une  partie  de  la  presse  demandait  à  grands  cris 
la  réorganisation  des  municipalités  comme  une 
mesure  de  salut  public,  comme  un  remède  su- 
prême (7). 

Les  élections  consommées  dans  le  départe- 
ment voisin  devaient  d'ailleurs  avoir  pour  résul- 
tat inévitable  d'exciter  les  impatiences  des  deux 
autres.  Le  gouverneur  général  le  comprit,  et  de- 
manda instcuonment  que  les  élections  municipales 
eussent  lieu  dans  toute  TAlgérie  le  plus  tôt  pos- 
sible (8). 


(1)  Zéramnat  26  novembre. 

(2)  Arrêté  du  2  octobre  ;  Echo  d^Oran,  4. 

(3)  Arrêté  du  préfet,  5  octobre. 

(4)  Scko  d'Oran,  2,  6, 8  octobre. 

(5)  8ig,  le  22  septembre  1870,  10  h.  M)  s. 

HahiUinii  d¥  Sig  au^minislre  Crémieua,  Tours. 

«  Futur  conseil  municipal  devra-t-il  élire 
maire  et  adyoints  immédiatement?  Commis- 
saire civil  conteste,  persiste  conserver  fonctions 
do  maire.  » 

c  Gaeoille,  délégué,  0    . 

{Minùtère  de  rirUérieur.)     « 

(6)  Oépèche  du  préfet  au  sous -préfet  de 
Guekna,  l"  octobre. 

(7)  feli,  5  octobre. 

(8)  Alger,  24  septembre. 

Gouverneur  général  au  Gouvernemenl  provisoire^ 

Tours. 

«  D'accord  en  cela  avec  les  préfets  et  les  po- 
pulations, et  considérant  que  toutes  les  munici* 
palités  dé  rAlgérie  ont  été  relevées  de  leurs 
fonctions  et  qu'il  importe  à  la  défense  de  la  co- 
lonie que  le  pouvoir  puisse  s'appuyer  sur  des 
municipalités  issues  de  nouvelles  élsotions,  Je 
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Tel  n'était  pas  le  sentiment  de  M.  Lucet,  qui 
attachait  à  l'organisation  rég^ulière  et  rélléchie 
des  municipalités  la  plus  grande  importance,  et 
qui  aurait  voulu  q[u*en  Algérie,  comme  en  France , 
les  élections  municipales  Aissent  ajournées. 

Il  s*ôtait  borné,  tout  d'abord,  à  convoquer  les 
conseils  municipaux  en  session  extraordinaire, 
pour  désigner  les  maires  et  les  adjoints  (1),  et  il 
aurait  désiré  maintenir  cette  situation.  Il  la  dé- 
fendait énergiquement  contre  le  gouverneur  gé- 
néral lui-môme  (2). 


demande  avec  instance  que  le  décret  du  24  sep- 
tembre, circulaire  5125,  ne  soit  pas  applicable  à 
TAlgérie  en  ce  qui  concerne  les  élections  muni- 
cipales. 

tt  Elles  devaient  avoir  lieu  demain  25  courant, 
elles  sont  su'ournées.  Autorisez  les  élections  pour 
dimanche  2  octobre, 

a  Général  Duribu.  > 

Alger,  26  septembre. 

Gouverneur  général  à  MM,  les  préfets  SOran  et 

de  Constantine. 

a  Le  désordre  qui  régne  dans  la  plupart  des 
municipalités  du  département  d'Alger  m'engage 
à  y  prescrire  les  élections  municipales  pour  le  2 
octobre. 

a  Seriez-vous  d'avis  d'en  faire  autant'  dans  votre 
département?  Prière  de  répondre  sans  retard. 

a  Général  Dubieu.  » 
(1)  Constantine,  le  14  septembre  1870. 

ARRÊTÉ 

Le  préfet  du  département  de  Constantine. 
Vu  les  circonstances  et  l'urgence, 

Arrête  : 

c  Art.  1".  —  Les  conseils  municipaux  des 
communes  du  département  sont  convoqués  en 
séance  extraordinaire  pour  procéder  à  la  dési- 
gnation des  maires  et  adjoints,  qui  devront  être 
pris  parmi  les  conseillers  municipaux  élus. 

a  Art.  2.  —  Cette  désignation  se  fera  à  la  ma- 
jorité relative,  par  scrutin  spécial  pour  les 
maires  et  par  scrutin  de  liste  pour  les  adjoints, 
s'il  y  en  a  plus  d'un  à  nommer. 

«  Marcel  Luget.  » 


P) 


Constantine,  le  7  octobre  1870 


Préfet  au  gouverneur  général,  Alger, 

«  En  réponse  à  la  dépêche  formelle  du  Gou« 
vernement,  répondant  h,  la  demande  très-caté- 
gorique que  vous  lui  avez  adressée  au  sujet  des 
élections  municipales  en  Algérie,  je  ne  puis  ad- 
mettre que  l'on  procède  à  leur  égard  par  induc- 
tion. 

«  Sans  nul  doute,  selon  moi,  si  l'interdit  qui 
les  a  ajournées  avait  été  levé,  vous  en  eussiez 
été  informé  en  môme  temps  que  Ton  vous  pres- 
crivait de  ftire  procéder  aux  élections  pour 
l'Assemblée  constituante. 

«  Les  doctrines  émises  par  mon  collègue  d'Al- 
ger ne  s'expliquent  donc  pour  moi  que  par  la 
pression  qu'exerce  sans  doute  sur  son  esprit  la 
situation  anormale  des  communes  de  son  dépar- 


.  M.  Lucet  pouvait  avoir  raison^  mais  les  élec- 
tions faites  dans  lé  département  d'Alger,  il  était 
impossible  de  ne  pas  les  faire  dans  celui  de 
Constantine,  et  il  dut  demander  lui-même  que 
Ton  y  procédât  au  renouvellement  des  conseils 
municipaux  (1).  , 

Ce  renouvellement  se  fit  dans  un  esprit  en 
général  très-avanpô,  à  Cran  (2)  notamment,  et  à 
Philippeville  où  le  programme  iiçpératif  tracé 
aux  candidats  était  encore  plus  énergique 
qu'à  Alger  : 

a  Les  élus  devront  défendre  les  principes  de 


tement  qui  sont  désorganisées  et  qu'il  a  un  be- 
soin urgent  de  reconstituer  quand  même.  Je 
vous  ai  déjà  exposé  que  le  département  de 
Constantine  n'était  pas  dans  la  même  position. 

a  En  dehors  de  cette  appréciation  de  principe, 
je  ne  puis  matériellement  procéder  à  ces  élec- 
tions.- 

a  En  les  faisant  le  dimanche  qui  pr6eédera 
celles  pour  l'Assemblée  constituante,  je  devrais 
trouver  dans  l'espace  de  huit  jours  le  temps  né- 
cessaire pour  faire  face  au  scrutin  de  ballottage 
et  à  la  réunion  des  conseils  ^our  la  nomination 
des  maires  et  adjoints,  et,  enfin,  à  l'examen  de 
loivalidilé  de  toutes  les  opérations. 

a  L'organisation  des  communes  est  pour  moi 
une  opération  capitale  qui  doit  être  liit»  avec 
maturité,  et  de  manière  à  ce  que  toute  latitude 
soit  donnée  aux  ëlecteura  pour  qu'Us  puissent  ar- 
rêter leurs  choix  en  toute  connaissance  de  cause. 

«  En  prenant  aussi  peu  de  temps  pour  les  faire 
et  choisissant  le  moment  où  les  esprits  sont  déjà 
préoccupés  des  élections  pour  la  Constituante, 
on  n'obtiendrait  que  des  résultats  d'une  valeur 
trôs-discutab'e.  C'est  pourquoi  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général  du  pays,  je  crois  devoir  m'en 
tenir  aux  instructions  si  formelles  du  Gouverne- 
ment et  agir  ici  comme  on  îdit  en  France. 

«  LUOBT.'  n 

(1)  17  octobre. 
Préfelj  ^  intérieur^  tours.  . 

a  Les  élections  municipales  qui  viennent  d'a- 
voir lieu  dans  toutes  les  communes  du  départe- 
ment d'Alger  ont  eu  pour  effet  de  troubler  ici  la 
situation  provisoire  que  j'avais  fait  parfaitement 
accepter  jusqu'alors;  je  me  vois  donc  forcé  de 
faire  procéder  à  ces  mêmes  élections  dont  l'op- 
portunité en  Algérie  est  d'ailleurs  Incontestable. 
A  moins  d'ordre  contraire  de  votre  part,  elles  au- 
ront lieu  le  30  du  courani  ;  je  considérerai  votre 
silence  comme  une  approbation. 

%  Luget.  » 
(Ministère  de  l^întérieur,) 

Quant  à  la  presse  radicale,  elle  se  bornait  à 
demander  le  remplacement  immédiat  des  auto- 
rités municipales,  mais  seulement  a  dans  les  lo- 
calités où  elles  étaient  suspectes  de  bonapar- 
tisme, Bétif,  Guelma,  Djideh,  par  exemple.  » 

{Zéramna,  25  octobre.) 

(2)  Toutefois,  M.  Andrieu  ne* fut  nommé  maire 
qu'avec  une  certaine  difficulté.  Il  n'avait  eu  que 
quatre  voix  au  premier  tour  de  scrutin,  dans  le 
conseil  municipal 
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la  Déclaration  des  droits  de  Thomme  ei  du  ci- 
toyen contre  toute*  attaque,  en  appeler,  au  be- 
soin,  aux  milices  citciyennes  armées,  et  se  joindre 
à  elles  pour  s'opposer  énergiquement  à  toute 
tentative  qui  aurait  pour  but  leur  désarme- 
ment» (1).     •  • 

Un  assez  grand  nombre  de  sections  de  com- 
munes Airent,  en  Algérie,  érigées  en  commnnes 
de  plein  exercice  sous  le  Gouvernement  du 
4  septembre.  On  n'avait  pas  consulté,  pour  cette 
mesure,  les  conseils  généraux,  qui  ne  siégèrent 
même  pas.  Yingt-et-ûne  communes  nouvelles 
furent  ainsi  instituées  dans  le  seul  département 
d'Alger  (2).  La  plus  importante  était  celle  de 
Mustapha  qui  comprenait  plus  de  IfiOO  ftmes, 
avec  un  revenu  anniiel  de  150,000  fr.' Aussi  la 
commune  d'Alger,  dont  Mustapha  faisait  partie, 
vit-elle  avec  regret  cette  séparation,  et  il  fallut 
do  nombreuses  instances  de  l'autorité  supé- 
rieure pour  amener  le  conseil  municipal  à*  ac- 
cepter cette  solution  (3). 

On  lira  dans  la  déposition  do  M.  Lambert  un 
programme  détaillé  de  la  réforme  municipale 
dont  il  commença  l'application  dans  son  dépar- 
tement, en  déléguant  aux  maires  et  aux  con- 
seils municipaux  une  partie  de  ses  attributions 
préfectorales.  Il  poussait  fort  loin  ses  vues  de 
décentralisation  administrative,  «  mais  avec  un 
programme  aussi  vaste ,  dit-il,  les  municipalités 

(1)  Ziramna^  5  novembre. 

Oran,  23  février  1871,*  10  h.  22  s. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

«...  Une  nouvelle  élection  des  conseils  muni- 
cipaux des  quarante-trois  communes  du  dépar- 
tement a  eu  lieu  en  octobre  dernier,  et  ces  con« 
seils  ont  eux-mêmes  élu  les  maires  et  adjoints. 

tt  Pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  entre 
Tavéncment  du  nouveau  régime  et  les  élections 
dont  il  vient  d'être  parlé,  on  avait  dû  constituer 
une  commission  municipale  à  Oran  et  une  mu- 
nicipalité provisoire  à  Mostaganem  ;  partout  ail- 
leurs, les  anciens  pouvoirs  ont  continué  à  fonc- 
tionner jusqu'à  l'installation  des  nouveaux.  » 


(î) 


Alger.  23  février  1871. 


Préfet  à  ir\tirieur^  Boi*deaux. 


«  Les  décrets  des  16-20  septembre  1870  ont  été 
appliqués  dans  le  département  d'Alger  en  vertu 
d'autorisation  télégraphique  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, datée  5  octobre.  Décret  du  24  septembre 
non  appliqué;  élections  municipales  ont  eu  lieu 
dans  les  cinquante-cinq  communes  du  départe- 
ment. Avant  République,  département  comptait 
trente-cinq  communes  ;  depuis,  vingt-une  sections 
érigées  en  communes,  sans  içtervention  du  con- 
seil général.  Les  conseils  municipaux  ont  nommé 
partout  maires  et  adjoints. 

«    HftLOT.  • 

(3)  Arrêté  du  commissaire  extraordinaire  du 
S5  janvier  1871. 


sont  trop  occupées  pour  dépasser  leurs  attribu- 
tions. »  Il  se  loue. beaucoup  de  l'essai  qu'il  en  fit, 
et  qui  aurait  puissamment  contribué  à  mainte- 
nir le  bon  ordre  dans  les  communes  de  son  dé- 
partement. L'arrêté  de  M.  Lambert  fut  cassé  par 
le  gouvernement  de  M.  Thiers. 

Délibérations.  —  Quel  fut  le  rôle  des  coaseûs 
•  municipaux  ainsi  réorganisés  ?  Tout  en  faisant 
une  large  part  aux  entraînements  du  patrio- 
tisme et  aux  passions  du  moment,  il  faut  recon- 
naître que  ces  conseils  eurent  une  tendance 
marquée  à  sortir  de  leurs  attributions  pour  en- 
vahir le  domaine  de  la  politique.  Le  succès  suf- 
firait-il, pour  justifier,  dans  im  moment  de  crise, 
comme  celle  que  l'on  traversait  alors  et  qu'il  se- 
rait injuste  de  considérer  avec  le  sang-froid 
d'aiuourd*hui,  certains  empiétements  ?  Nous  ne 
savons;  mais  il  semble  qu'il  y  ait  dans  la  léga- 
lité, môme  appliquée  à  des  intérêts  de  second 
ordre,  une  vertu  qui  ne  permette  pas  de  la  bra- 
ver impunément  Dans  l'ordre  moral,  il  est  peu 
d'infractions  aux  lois  positives,  à  celles  même 
qui  ne  trouvent  pas  leur  sanction  dans  le  droit 
naturel,  qui  n'entraînent  avec  elles,  comme  châ- 
timent, un  dommage  pour  leur  auteur. 

A  plus  forte  raison,  dans  l'ordre  politique  et 
administratif,  la  violation  des  formes,  des  règles 
même  avec  l'espoir  que  la  chose  publique  y  ga- 
gnera, tourne-t-elle  presque  toujours  C9ntre  cette 
espérance.  Presque  toujours  elle  aggrave  le  mal 
au  lieu  d'y  porter  remède.  De  toutes  les  mesures 
illégales  que  prirent  alors  les  conseils  munici- 
paux do  l'Algérie,  il  n'en  est  pas  une,  on  peut  le 
dire,  qui  ait  tourné  au  bien  de  la  colonie  ou  de 
la  mère -patrie,  en  fortifiant  la  défense,  en  rele- 
vant le  crédit,  en  resserrant  l'union  entre  les  ci- 
toyens; pas  une  qui,  malgré  la  bonne.foi  ou  les 
bonnes  intentions  de  ceux  'qui  les  provoquèrent 
ou  les  exécutèrent,  n'ait  ajouté  aux  embarras  de 
la  situation,  n'ait  augmenté  le  désordre  des  af- 
faires  et  la  division  des  esprits.  C'est  l'évidence 
même  pour  ceux  qui  regardent  le  cours  d'évé- 
nements déjà  si  loin  de  nous,  d'un  œil  honnête 
et  désintéressé  ;  ce  devrait  être  aussi  un  aver- 
tissement. 

Un  des  premiers  actes  de  plusieurs  conseils 
tut  de  décider  que  leurs  séances  seraient  publi- 
ques (1). 

La  plupart  se  déclarèrent  en  permanence  ou 
•  de  fait  agirent  comme  s'ils  eussent  eu  le  droit 
de  siéger  en  permanence,  contrairement  aux  dis- 
positions  formelles  de  la  loi  du  5  mai  1855  et 
des  lois  antérieures. 

Nous  verrons  dans  un  chapitre  &  part,  que  le 
conseil  municipal  d'Alger,  dont  le  premier  tort 

Il  i  ■  ■  ■*■■»■  m 


lÉk^te 


(1)  Indépendant,  20  octobre. 
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avait  été  de  se  l\isionner  avec  le  comité  de  dé- 
fense,  ou  plutôt  de  s'arroger  les  doubles  et  in- 
conciliables pouvoirs  de  Conseil  et  de  comité, 
glissant  ainsi  sur  la  pente  dangereuse  qui  con- 
duit à  la  dictature  (1),  donna  un  malheureux 
exemple  dans  ses  luttes  perpétuelles  avec  les  gé- 
néraux, avec  les  commissaires  civils  ou  les  pré- 
fets, avec  le  gouvernement  central  lui-même.  Cet 
exemple  fut  suivi  avec  plus  ou  moins  de  témé- 
rité par  d'autres  conseils  : 

Dans  rafifaire  du  mouvement  communaliste 
d'Alger'; 

Dans  celle  des  Capitules; 

Dans  les  mesures  qui  eurent  pour  résultat 
l'évacuation  à  peu  près  complète  des  troupes  ; 

Dans  la  résistance  opposée  à  la  nomination  de 
l'amiral  de  Gueydon  comme  gouverneur  gé- 
néral. 

Une  autre  circonstance  fort  étrange  a  été  ré- 
vélée. Quelques-ims^  des  conseillers  municipaux 
de  la  ville  d* Alger  touchaient  une  indemnité.  On 
prétendait  même  qu'ils  la  touchaient  sur  les 
fonds  accordés  au  maire  pour  secours  aux  né- 
cessiteux (2).  Il  parait  certain  que  le  conseil 
avait  alloué  directement  une  Indemnité  à  deux 
de  ses  membres,  l'un  adjoint,  l'autre  ouvrier,  et 
M.  du  Bou2et  dut  annuler  cette  délibération  (3). 
Il  y  avait  là  non -seulement  une  grave  inAraotion 
au  principe  de  la  gratuité  des  fonctions  munici- 
pales, mais  à  des  convenances  faciles  à  com- 
prendre. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  rappeler  qu'il 
est  de  principe  absolu  que  les  conseils  muni- 
cipaux doivent  se  renfermer  scrupuleusement 
dans  leurs  attributions,  et  que  toute  ingérence 
dans  les  choses  politiques  leur  est  interdite  (4). 

Dans  les  délibérations  des  conseils  municipaux 


(1)  Le  cnmul  des  fonctions  gratuites  est  encore 
plus  dangereux  que  celui  des  fonctions  salariées 
et  conduit  plus  fatalement  à  l'absorption  des 
pouvoirs. 

(2)  «  Il  nons  restait  à  avoir  vu  pour  la  pre- 
mière fois,  depuis  que  la  loi  municipale  existe  en 
France,  des  conseillers  municipaux  salariés,  di- 
rectement ou  indirectement,  par  les  deniers  de 
la  commune,  et  personne  n'ignore  que  les  6  000 
francs  mis  à  la  disposition  du  maire,  l'ont  été 
pour  subvenir  aux  besoins  des  plus  nécessiteux. 
Infraction  flagrante  an  principe  de  la  gratuité 
des  fonctions  municipales  !  (L'Humoriste^  p.  26D.) 

(3)  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de 
V Algérie,  1871.  P.  67. 

(4)  «  Si  un-conMil  municipal  se  mettait  en  cor- 
respondance avec  un  ou  plusieurs  autres  con- 
^seils,  ou  publiait  des  proclamations  ou  adresses 
aux  citoyens,  il  serait  suspendu  par  le  préfet,  en 
attendant  qu'il  eût  été  statué  par  le  roi. 

«  Si  la  dissolution  du  conseil  était  prononcée, 
ceux  qui  auraient  participé  à  ces  actes  pour- 
raient être  poursuivis  conformément  aux  lois 
pénales  en  vigueur,  n  (Loi  sur  l'organisation  mu- 


de  l'Algérie,  qui  ont  passé  sous  nos  yeux,  nous 
pouvons  relever  : 

Des  enquêtes  ouvertes  sur  la  conduite  de 
certains  cajids,  et  des  dénonciations  contre  des 
officiers  des  bureaux  arabes  (i). 

Des  protestations  «  contre  la  réunion  de  la 
Constituante  tant  que  le  sol  de  la  patrie  sera  sous 
le  pied  de  l'envahisseur;  là  encore,  il  iaut  craindre 
la'  trahison  ! 

Des  protestations  contre  la  paix  (2). 


nicipale  des  21-23  mars  1831,  art.  30,  et  loi  du 
5  mai  1855.) 

«Le  conseil  municipal  ne  peut. faire  publier 
aucune  protestation,  proclamation  ou  adresse.  » 
(Loi  des  18-22  Juillet  1837  sur  l'administration 
municipale,  art.  24.) 

a  Sont  nulles  de  plein  droit  toutes  délibéra* 
tiens  d'un  conseil  hiunicipal  p^ses  hors  de  9a 
réunion  légale.  »  (Loi  sur  l'organisation  munici- 
pale des  21-23  mars  1831,  art.  29.) 

(1)  30  janvier.  Le  conseil  municipal  i'Ain- 
Beida  ouvre  une  sorte  d'enquête  pour  recevoir  les 
plaintes  -  des  indigènes  contre  certains  caïds,, 
contre  les  changements  de  circonscription  qui 
ont  placé  certaines  tribus  sous  la  domini^tion 
d'autres  tribus  qui  leur  sont  hostile^. 

Le  conseil,  à  l'unanimité  : 

«  Prenant  en  considération  les  grielis  des  péti- 
tionnaires, pour  faire  cesser  tout  mécontente- 
ment, qui  pourrait  dégénérer  en  soulèvement, 
prie  M.  le  préfet  de  vouloir  bien  prendre  en  con- 
sidération leurs  plaintes...  » 

Le  3  février,  le  même  conseil  : 

«  Demande  à  M.  le  préfet  le  changement  du 
capitaine  ^arty,  administratenr  du  district,  qui 
se  trouvant  naturellement  vexé  de  voir  ses  pou- 
voirs s'elfacer,  cherche  à  abaisser  le  système  ci- 
vil par  de  sourdes  intrigues...  et  qui  par  sa  ma- 
nière d'agir  avec  les  Arabes  et  ^  le  peu  de  cas 
qu'il  fait  de  leurs  réclamations,  s'est  attiré  lenr 
antipathie  à  ce  point,  qu'ils  peuvent  trouver  des 
prétextes  pour  s'excitera  la  révolte  et  mettre  en 
danger  la  sécurité  ptblique.  » 

(indépendant,  t  mars.) 


(2) 


Oran,  30  janvier  1871. 


Conseil  municipal  dVran,  à  Guerre,  BordeatÂS. 

Il  Le  conseil  municipal  d'Oran^  interprète  des 
sentiments  de  la  population,  après  avoir  pris 
connaissance  de  la  dépèche  télégraphique  de 
Versailles,  signée  :  Jules  Pàvre  ; 

tf  Considérant  que  le  Gouvernement  de  P^ris 
en  consentant  à  signer  un  traité  avec  l'ennemi 
alors  qu'il  ravage  et  incendie  la  France,  a  miMi- 
que  à  tous  ses  devoirs  cQpime  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  ; 

a  Considérant  que  l'armistice'  conclu  n*a  et  ue 
peut  avoir  d'autre  but  que  de  faire  ratifier  par 
une  Assemblée  qui  ne  pourrait'  être,  en  ce  mO" 
ment,  l'expression  sincère  et  complète  du  suf- 
frage universel,  un  traité  qui  ne  peut  être  qu'hu» 
miliant  pour  la  nation  française,  puisque  la  dé- 
pêche n'ose  pas  en  faire  coxinaltre  les  condi* 
tiens; 

«  Considérant  que  la  seule  résolution  dieM  et 
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Des  motiops  qui  rappellent  platôt  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  que  les  attributions 
municipales  ;  oelle-ci,  par  exemple  :  «  Le  conseil 
déclare  que  la  République  est  de  droit  primor- 
dial »  (1) 

D'autres  motions  en  termes  violents  ayant 
pour  objet  la  suppression  du  gouvernement  gé- 
nérai (2). 

Des  arrestations  faites  sur  Tordre  d'un  conseil 
qui  n'avait  point  le  droit  de  les  ordonner  et  qui 
eût  dû  se  borner  à  livrer  les  prévenus  à  la  justice 
ordinaire  (3). 


convenable  que  la  France  puisse  prendre  à  cette 
heure,  est  de  poursuivre  la  guerre  à  outrance 
jusqu'à  ce  que  io  dernier  envahisseur  soit  exter- 
miné; 

tt  Proteste  énergiquement  contre  les  traité  et 
armistice  ; 

«  Engage,  de  toutes  ses  forces,  le  citoyen  (ram* 
betta  à  ne  pas  faire  procéder  aux  élections  or- 
données par  le  Gouvernement  de  Parias  et  à 
poursuivre  au  contraire  la  guerre  avec .  la  plus 
grande  énergie. 

tt  Invite,  en  outre,  le  citoyen  Gambetta  à  ne 
s'entourer  désormais  que  d'hommes  sincèrement 
républicains. 

a  ÂUDRIEU.  » 

[Ministère  de  Vintérieur.) 

(1)  Conseil  municipal  d*Âlger,  SI  mars;  Solida- 
ritéj  2  avril  ;  —  Vériié  algérienne^  5  avril. 

(2)  Ordre  du  jour  motivé,  voté  par  le  conseil 
municipal  d'Alger,  le  14  octobre  s 

a  Considérant  que  le  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  par  son  organisation  militaire  et 
son  luxe  administratif,  a  fait,  en  tout  temps, 
obstacle  au  développement  de  notre  colonie. 

c»  Que  dans  la  situation  périlleuse  où  la  France 
se  trouve  engagée,  et  les  circonstances  difficiles 
qui  en  résultent  pour  l'Algérie,  il  a  prouvé  son 
insuffisance  au  point  de  vue  de  la  défense  de  la 
grande  patrie,  de  l'armement  et  de  la  protection 
de  notre  Franco  algérienne  ; 

tt  Considérant  que  le  commandement  a  fait 
défaut,  quand  tous  les  dévouements  et  toutes 
les  initiatives  étaient  nécessaires  au  salut  com- 
mun; 

o  Que  le  temps  d'un  tel  gouvernement  est  Uni 
et  son  pouvoir  exceptionnel  expirant, 

«  Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

{Journaux  d'Alger.) 

15  octobre  1870,  3  h.  35. 

Alger»  Au  citoyen  Gambetta,  mejnbredù 
gouvernement,  à  Tours. 

«  Le  conseil  municipal  élu  d'Alger' confirme, 
an  nom  de  la  population,  les  vœux  instants  des 
délégués  du  comité  do  dé'ense,  suppression  du 
Gouvernement  général,  commissaire  civil  extra- 
ordinaire. » 

«  Par  délégation  du  conseil, 

a  Le  maire  d Alger, 

«  VurLLBRlfOZ.  A 

(3)  «  Un  individu  vient  d'être  arrêté  par  la 


Des  résolutions  tendant  à  ce  que  -les  étrangers 
soient  exclus  des  conseils  municipaux  (1)  ;  à  ce 
que  aies  communes  soient  aifranchies  et  puissent 
s'administrer  librement  sans  entraves  ni  contrôle 
du  pouvoir  central  »,  sous  prétexte  que  li^  loi 
municipale  est  tombée  avec  le  gouvernement  im- 
périal et  que  «  le  préfet  doit  passer  un  peu  sur 
;une  loi  virtuellement  abrogée  »  (2). 


foule  pour  avoir  crié  que  Gambetta  était  un 
traître.  Le  conseil  municipal  l'a  fait  emprison- 
ner. » 

(Jeune  République,  citée  dans  le  7W/,  5  novembre.) 

«  Arrestation  pour  manifestations  publiques 
contre  le  Gouvernement  est  légitime,  mais  fallait 
prison  militaire;  l'intervention  du  conseil  muni- 
cipal et  du  comité  de  défense  était  sans  objet...» 
(Préfet  d'Oran  à  sous  «i  préfet  de  Mostaganem, 
!•»  novembre.) 


(1) 


Philippeville,  13  février  1871 


Maire  à  préfet,  Constantine. 

a  Le  conseil  municipal  de  Philippeville,  dans 
sa  séance  du  13  février;  considérant  que  les 
étrangers  sont  exclus  des  conseils  généraux,  pro- 
teste contre  leur  admission  dans  les  conseils 
municipaux,  et  prie  M.  le  préfet  de  demander 
au  commissaire  extraordinaire  que  cette  mesure 
soit  appliquée  aux  prochaines  élections  du  con- 
seil municipal  de  Philippeville. 

^  «  RiOUCRB.  » 

On  demande  aussi  la  suppression  des  adjoints 
indigènes  «  qui  n'ont  jamais  exercé  d'actes  d'au- 
torité ou  d'administration,  mais  rempli  seule- 
ment un  rôle  d'officiers  de  police  dans  lequel 
les  agents,  les  chaouhs  et  les  gardes  champêtres, 
beaucoup  moins  rétribués,  pourraient  les  rem- 
placer avec  avantage.  » 

{Tellj  26  octobre.) 


(2) 


Oran,  8  novembre  1870 


Commission  municipale. 


«  M.  Andrieu  propose  que  la  commission  de- 
mande l'aiTranchissemenl  de  la  commune  qui 
doit  pouvoir  s'administrer  librement,  sans  en- 
traves ni  contrôle  du  pouvoir  central  ;  il  propose 
la  nomination  d'une  sous-commission  pour  i^di- 
ger  et  présenter  à  la  commission  un  vœu  dans 
ce  sens. 

«  M.  Benichou  observe  que  ce  vœu  n*est  pas 
dans  les  attributions  du  conseil;  qu'il  existe 
une  loi  et  un  régime  municipal  qui  ne  peuvent 
être  modillés  que  par  l'Assemblée  constituante. 

a  M.  Passamo  réplique  que  c'est  une  raison  de 
plus  pour  émettre  un  vœu  qui  sera  accueilli 
sans  aucun  doute,  puisqu'il  est  dans  les  idées  de 
l'époque  et  sera  émis  par  toutes  les  communes 
de  France. 

a  M.  Eogler  dit  qu'émettre  un  vœu  est  très- 
bien,  mais  que  la  loi  municipale  étant  une  loi 
restrictive  imposée  aux  communes  par  lltat 
pour  leur  enlever  à  son  profit  toute  liberté  d'al- 
lures, elle  doit  être  considérée  comme  tombée 
avec  le  gouvernement  impérial;  qu'en  dehors 
du  vœu  à  émettre,  il  faut  Dure  une  démarche 
auprès  du  préfet  pour  le  prier  de  passer  un  peu 
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Des  a  protestations  contre  le  mauvais  vouloir 
du  général  Lallemand  et  du  commissaire  extra- 
ordinaire, »  maintenant  à,  Tétat  de  champ  de 
manœuvres  un  terrain  que  le  conseil  municipal 
aup#t  'voulu  ensemencer,  avec  déclaration  que 
a  la  délibération  sera  publiée,  aûn  d'informer 
les  autres  communes  du  département  que  si  Mé- 
déa  ne  pouvait  rien  produire  pour  atténuer  le 
malheur  de  la  patrie,  c'est  qu'elle  est  frappée 
d'impuissance  par  l'autorité  supérieure  n  (!}. 

Contre  la  décision  du  gouverneur  général  qui, 
considérant  les  mobiles  comme  faisant  partie  de 
l'armée,  leur  reAisait  l'autorisation  de  8*engager 
comme  volontaires,  décision  approuvée  par  l'au- 
torité supérieure  (2). 

Des  demandes  de  destitution  de  certains  fonc- 
tionnaires, de  certains  généraux,  avec  cet  ulti- 
matum :  «  Si  vous  ne  prenez    mesures  immé 
diates,  population  exaspérée, sang  coulera!  »  (3}. 

Des  correspondances,  ouvertes  entre  divers 
conseils  (4)  notamment  à  l'occasion  du  mouve- 
ment comraunallste  d'octobre*novembre  1870.  et 
de  la  réception  à  faire  à  l'amiral  de  Gueydon. 

Une  véritable  fédération  organisée  ou  du 
moins  tentée  entre  la  commune  d'Alger  et  beau- 
coup d'autres  des  trois  départements,  dans  la 
première  de  ces  crises  qui  fut  si  ^rave  ej  qui 

faillit  entraîner  de  si  funestes  conséquences  (5). 
0 

# 

sur  une  loi  virtuellement  abrogée  et  en  tous  cits 
abroger  beaucoup  de  formalités  si  nuisibles  et 
dans  les  circonstances  actuelles  plus  que  jamais, 
a  M.  Kanoui  appuie  la  proposition,  qui  est 
adoptée  à  l'unanimité j> 

'     [Courrier  dOran,  19  octobre.) 

(1)  Conseil  municipal  de  Médéa  ;  7e//,  1 1  janvier. 

(2)  Conseil  municipal  d'Oran,  12  octobre  ;  Écho 
d'Oran,  27. 

(3)  Cran,  31  octobre  1871. 
Maire  d'Oran  au  Gouvernement,  Tours. 

«  Urgent  de  nous  télégraphier  décret  qui  sup- 
prime gouvernement  militaire  ;  urgent  destituer 
Esterhazy  et  Saurin. 

a  Jci  la  trahison  commence;  donnez-nous  pou- 
voir de  l'arrêter  et  de  disposer  des  troupes  que 
nous  pouvons  vous  envoyer.  OfÛciers  et  troupes 
demandent  partir  au  secours  de  Franco  ;  géné- 
raux empêchent. 

a  Si  ne  prenez  mesure  immédiate,  population 
exaspérée,  sang  coulera. 

«.Andribu.  » 

W  Gonstantine,  25  mars. 

Secrétaire  général  à  préfet  en  tournée,  Sétif. 

«  ....  L* Indépendant  publie  que  le  conseil  mu- 
nicipal de  Constantine  est  en  relation  avec  le 
maire  de  Marseille  pour  avoir  des  renseigne- 
ments. 

«   Mangoin.  » 

(5)  Voir  au  chapitre  :  Mouvement  communa- 


Des  luttes  tellement  violentes  pour  l'organisa- 
tion des  municipalités,  que  le  préfet  fut  obligé 
d'intervenir  pour  «  rendre  le  maire  responsable 
de  la  tranquilité  et  de  l'ordre  public.  »  (1) 

La  demande  de  l'établissement  du  jury  civil 
en  Algérie,  à  partir  du  !•»  janvier  1871  (2). 

Des  interventions  malencontreuses  dans  les 
affaires  intérieures  des  tribus,  des  efforts  intem- 
pestifs pour  les  convertir  à  l'application  immé- 
diate du  suffrage  universel,  ou  pour  empêcher 
le  groupement  de  certaines  tribus  (3). 

La  fermeture  ordonnée  de  certains  théâtres 
sans  raison  ni  légalité,  puisqu'on  était  forcé  de 
les  rouvrir  peu  après  (4). 

De3  mesures  d'exception,  provoquées  contre 
certains  fonctionnaires,  sur  le  seul  fondement 
qu'ils  avaient  «  une  position  de  fortune  considé- 
rable »  (5). 


(1) 


Constantine,  11  octobre  1870. 


Préfet  à  M.  Kayser,  maire,  Jemmapes. 

«  On  m'assure  qu'à  la  suite  du  vote  du  con- 
seil pour  la  désignation  du  maire  et  deTad* 
joint,  des  dissensions  regrettables  suscitées  par 
vous  se  sont  produites. 

tt  S'il  en  est  ainsi,  votre  conduite  est  d*autant 
plus  blâmable  que  vous  devez  être  le  premier  à 
donner  l'exemple  de  l'ordre  et  de  la  soumission 
aux  lois. 

a  Je  vous  prie  de  m'envoyer  sans  retard  le 
procès-verbal  du  vote  sus-indiquA.  Après  son 
examen,  Je  statuerai  et  userai,  suivant  que  je  le 
jugerai  nécessaire,  du  droit  réservé  au  préfet  de 
valider  ou  invalider  les  désignations  faites  par  le 
conseil. 

,  a  Jusque  là,  ne  perdez  pas  de  vue  que  vous 
êtes  responsable  de  la  tranquilité  et  de  l'ordre 
public. 

«  a  LUCET  » 

(2)  Conseil  municipal  d'Alger  ;  dépêche  collec- 
tive au  ministre  de  la  justice,  24  novembre. 

(3)  Voir  au  chapite  :  Insurrection,  Dépèche 
d'Aïn-Beida,  30  janvier. 

Le  maire  de  Dellys  était  accusé  de  faire  de  la 
propagande  et  d'exciter  les  chefs  des  tribus  con- 
tre l'annexion  des  Beni-Thour,  de  concert  avec 
Caïd-Saïd. 

^    (Pvéf^X  d'Alger  au  maire  de  Dellys,  S  jan- 
vier.) 

(4)  Conseil  municipal  d Alger;  —  Akhbar, 
23  octobre  ;  —  M.  Lucet  Déposition. 


(5) 


Phiiippeville,  le  9  novembre  !870 


Truc  fils,  Constantine, 

«  Pressé  de  partir  pour  Alger,  le  temps  me 
manquant,  je  me  joins  à  vous  pour  que  vous  for* 
muliez,  ce  soir,  au  conseil  municipal  les  proposi- 
tions suivantes  : 

«  1*  Que  le  citoyen  Battandier,  en  raison  ex- 
'  ceptionnelle  de  sa  position  considérable  de  for- 
tune, déclare  refuser  les  émoluments  8,000  lianes 
attribués  à  ses  fonctions  ;  f 

«  2*  Déclare  qu'il  entend  ne  plus  jouir  de  la 
faculté  qui  lui  a  été  donnée  juscpi'alors  de  tou- 
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De  nombrensos,  trop  nombreuses  râsolutJonfi 
teDdant  à  l'snvoi  en  France  de  toutes  les  troupes 
ré^[ère>  qui  se  trouvaient  encore  en  Al- 
gérie. 

Des  mesures,  des  motions  violentes  cootre  U 
clergé,  et  sur  lesquelles  il  est  nécessaire  d'in- 

La  puissance  de  colonisatian  de  la  religion  est 
considérable.  L'illustre  et  regratlé  M.  de  Toc- 
queville  l'a  constaté  à,  propos  des  sociétés  amé- 
ricaines, dont  la  fondation  et  les  développements 
rendent,  ea  effet,  un  si  éclatant  témoignage  6 
cette  vérité  (1). 

S'il  est  un  pays  oit  elle  dût  s'imposer  avec  une 
autorité  pasticuliére,  c'est  assurément  l'Afrique,  ' 
où  les  conquérants  se  trouvaient  en  présence 
d'une  population  indigène  proFOndément  reli- 
gieuse, A  dont  le  fanatisme  respectait  notre 
culte  (oui  on  le  haïssant. 

Aussi  Bugeaud  et  La  Uoriciôre  étaient-ils  con- 
vaincus de  la  nécessité  do  pourvoir  aux  besoins 
du  culte  catholique  et  d'en  relever,  autant  que 
possible,  le  prestige,  dans  notre  colonie.  »  Si,  à  la 
rigueur,  le  soldat  ,peul  se  battre  sans  prêtre,  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  colons  ft  établir.  Sans 
églises,  sans  religion,  on  n'aurait  que  désordre, 
immoralité  et  dépravation  »  (2), 

On  |ieut  ajouter  que  le  clergé  catholique  avait 
rendu  de  signalés  services  à  la  coloaisation  :  que, 
par  ses  orphelinats  et  par  la  direction  des  écoles, 
par  l'apostolat  de  la  chsrité,  il  avait  contribué  1 
abaisser  les  barrières  qui  séparaient  les  deux 
races  et  les  deux  croyances.  Il  avait,  d'ailleurs, 
montré  vis-à-yîs  du  gouvernement  militaire  une 
indépendance,  et  en  faveur  du  régime  civil  des 
sympathies  qui  ne  permettaient  pas  de  l'enve- 
lopper dans  les  ressentiments  dont  on  poursui- 
vait les  fonctionnaires  de  l'empire,  et  qui  sem- 
blaient, au  contraire,  te  recommander  aux  mé- 
nagement*.  sinon  aux  faveurs  du  nouveau  pou- 


cher  plusieurs  mille  francs  avec  le  pouvoir  d'gn 
faire  distribution  K  son  gré.  Cette  faculté  laisse 
prise,  par  son  manque  de  ccntrCle,  Â  de  grandes 
récriminations  et  donne  à  ce  fonctionnaire  une 
influence  f&cheuse  sur  las  masses  dont  l'esprit  est 
égaré,  en  supposant  que  ces  dons  ton!  le  résultat 
de  sacrifices  personnels.  Que  cette  proposition 
figure  au  procès-verbal  au  besoin  an  mon  nom 
personnel. 

«  JOLY.  1 

(1}  ■  C'est  la  religion  qui  a  donné  naissance 
aux  lociétés  anglo-américaines  :  Il  ne  faut  Ja- 
mais l'oublier  Aux  Etats-Unis,  la  religion  se 
confond  doue  avec  tontes  les  habitudes  nationa- 
les et  tous  les  sentiments  que  la  patrie  fait  naî- 
tra. >>  (De  l<i  Démoeralie  m  AmMque,  tomo  III 
chap.  I.} 

(3)  Ketler,  1. 373. 

OOUV.  K*T.  —  T.  XSM. 


377 

Il  ne  trouva  guère  que  défiance  et  hostilité. 
L'empressement  avec  lequel  II  abandonna  une 
partie  de?  cloches  de  ses  églises  pour  fondre  dw 
canons,  avee  lequel  il  s'associa,  ainsi  qae  nous 
le  verrons  plus  tard,  aux  œuvres  de  charité  pa- 
triotique de  la  colonie,  à  tous  ses  sentiments  de 
j'oie  et  de  deuil,  ne  put  triompher  de  ces  dispo- 
sitions (I). 
M.  du  Rouzet  a  même  signalé  devant  la  com- 


(I)  Extraits  d'une  lettre  écrite  k  son  vicaire 
général  par  Mgr  l'archevêque  d'Alger. 

Marseille,  19  novembre. 

o  Que  Dieu  exauce  les.  prières  ardentes  qui 
s'élèvent  chaque  jour,  de  tous  nos  sanctuaires, 
pour  un  peuple  ainsi  résolu  à  s'ensevelir  sous 
ses  ruines  plutût  que  d'accepter  le  déshon- 
neur ! 

a  Je  viens  de  lire,  dans  les  journaux,  an  décret 
du  gouvernement  de  Tours  qui  autorise  les 
fabriques  des  paroisses  à  donner  les  cloches  des 
églises  pour  en  faire  des  canons. 

a  Nous  avons  peu  de  ciochas  en  Algérie,  il  est 
vrai;  mais  n'importe,  ce  qu'il  convient  surtout 
de  faire,  c'est  de  montrer  les  sentiments  de  nos 
cœurs.  Prenez  donc  celles  de  la  cathédrale,  i 
l'exception  d'une  seule.  Encourages  tes  ftbri- 
ques  à  nous  imiter,  et  présentez,  au  nom  du 
clergé  algérien,  cette  offrande  vraiment  natio- 
nale au  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique. 

u  Qu'elles  viennent  en  France,  ces  douces 
messagères  de  la  prière  et  de  la  paix,  qui,  du 
haut  de  nos  clochers  d'Afrique,  rappelaieat  aux 
cotons  la  double  justice  du  temps  et  de  l'éter- 
nité! 

s  Qu'après  avoir  appelé  au  service  de  Dieti, 
elles  appellent  k  celui  de  la  patrie,  et  que  leur 
grande  voix  tonne  enfin  notre  Juste  vengeance! 

u  Mais  en  cherchant  i  pourvoir  au  présent, 
songeons  aussi  à  l'avenir.  Les  provinces  occu- 
pées par  l'ennemi  sont  menacées  de  la  famine 
pour  l'année  prochaine. 

a  Hélaa!  cette  généreuse  et  pauvre  Lorraine, 
dont  J'ai  vu  l'évèque  dans  des  temps  plus  heu- 
reux, et  qui  nous  a  si  largement  secourus  à  l'é- 
poque de  nos  désastres,  est,  plus  qu'aucuns  autre, 
menacée  de  ce  fléau.  Pour  ces  victimes  dévouées 
à  la  faim,  ce  ne  sont  pas  Seulement  nos  cloches, 
ce  sont  les  omaments.de  nos  églises,  les  vues 
sacrés  de  nos  autels  que  nous  donnerons,  s'il  te 
faut,  lorsque  ce  triste  moment  sera  venu. 

■  Hais  d'ici  li,  et  dès  è  présent,  l'Algérie, 
celte  autre  France,  a  un  noble  réie  à  remplir. 

»  La  province  de  Consiantine  l'a  comprit  et 
en  a  pris  l'initiative  en  faisant  livrer  à  la  culture 
le  plus  de  terres  possible,  pour  en  donner  gra- 
tuitement le  blé  à  ta  mére-pairie.  Il  Aut  que, 
dans  les  deux  diocèses,  les  curés  de  chaque  pa- 
roisse l'encouragent  et  le  glorifient  ;  et  cela  du 
haut  mémo  de  la  chaire,  car  II  s'agit  ici  d'une 
nuvre  sacrée,  celle  de  sauver  nos  frères  de  la 
faim,  lorsqu'eux-mémes  nous  auront  délivrés  de 

Déjà,  vous  le  savez,  j'ai  donné  des  ordres  pré- 
cis pour  que,  dans  nos  établiasemeatt  dlooésalna, 
_ 1,  cette  année,  la  double  du  nécea- 
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nûBsion,  commo  une  des  causes  de  la  déflance 
soulevée  contre  lui  à  Alger,  le  simple  soupçon, 
que  rien  ne  justifiait,  de  prétendues  relations 


saire,  afin  que  nous  puissions  partager  avec 
ceux  qui  ont  sauvé  nos  orphelins  par  leurs  au- 
mônes. ^ 

LETTRE  DU  VICAIRE  GÉNÉRAL  D' ALGER 

Alger,  22  novembre, 
u  Monsieur  le  curé, 

tt  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
vient  d'autoriser,  par  un  décret,  T acceptation 
des  cloches  offertes  par  les -paroisses  pour  on 
foire  des  canons. 

tt  Mgr  l'archevôque,  par  une  lettre  en  date  du 
19  de  ce  mois,  m'invite  à  autoriser  les  fabriques 
de  son  diocèse  à  donner  leurs  cloches  pour  cet 
usage,  en  n*en  réservant  qu*une  dans  chaque 
église. 

tt  Je  m'empresse  de  placer  sous  vos  yeux  \m 
paroles  mêmes  de  Monseigneur. 

«  Il  vient  de  paraître  un  décret  du  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  qui  autorise  Tac- 
ceptation  des  cloches  offertes  par  les  paroisses 
pour  en  TeÀve  des  canons.  Dans  les  circonstances 
où  se  trouve  notre  pauvre  pays,  je  trouve  cette 
demande  très -naturelle.  Nous  ne  devons  lais- 
ser passer  aucune  occasion  de  venir  au  se- 
cours de  notre  patrie.  Autorisez  donc  toutes  les 
fabriques  à  donner  leurs  cloches,  pn  n'en  réser- 
vant qu'une  par  église. 

tt  II  fkut  que  ma  cathédrale  donne  l'exemple. 
Faites  descendre,  en  conséquence,  les  cloches, 
et  effrez-les  de  ma  part,  pour  les  utiliser  dans 
une  fonderie  de  canons,  à  M.  le  commissaire 
extraordinaire  de  la  République.  » 

«  Je  vous  autorise  donc,'  monsieur  le  curé,*  à 
réunir,  en  séance  extraordinaire,  votre  conseil 
de  fabrique  et  à  faire  lé  don  patriotique  que 
Monseigneur  demande  de  vous. 

«  Je  suis  certain  que  vous  apprendrez  avec 
joie  qu'il  vous  est  possible  de  venir  on  aide  à 
notre  malheureux  pays,  en  envoyant  vos  cloches 
pacifiques  coopérer  à  la  destruction  des  enne- 
mis de  la  France;  et  j'ai  la  confiance  que  la  là- 
brique  de  votre  paroisse  s'empressera  de  ré- 
pondre à  rappel  si  généreux  de  Monseigneur.  Je 
vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  curé,  l'hommage 
de  mes  sentiments  les  plus  respectueux.  . 

«  DUSERRE, 

«Vicaire-général.  » 
lAhkbar^  95  novembre.) 

Mêmes  recommandations  dans  le  diocèse  de 
Cottstantine  (Indépirtdanty^  décembre.) 

«  Nous  ne  devons  pas  ToubUer  non  plus.  Si 
nous  avons  iïiit  tant  de  sacrifices  pour  sauver 
les  fils  d'un  peuple  qui  n'était  pas  le  nôtre,  que 
ne  devons-nous  pas  faice  pour  sauver  la  patrie? 
Serrons-nous  autour  de  son  drapeau,  nous  prê- 
tres, plus  encore  que  les  autres,  car  la  France 
est  la  fille  atnée  de  l*Eglise,  la  protectrice  sécu- 
laire de  ses  œuvres,  de  ses  missionnaires,  de 
son  chef  auguste,  et  comme  telle,  elle  a  deux 
fois  droit  à  nos  respects  et  à  notre  amour.  Ne 
nous  laissons  ni  ébranler  ni  arrêter  par  les  in- 
justices de  quekpies-uzts.  Ils  ne  nous  oonnais- 


existant  entre  lui  et  le  général  des  Jésuites  (t). 

A  Alger,  un  des  premiers  soins  du  nouveau 
conseil  municipal  fut  de  supprimer  les  subven- 
tions accordées  jusque-là  aux  cultes  reconnus  et 
aux  écoles  religieuses,  et  de  leur  retirer,  à  dater 
du  1*'  janvier  1871,  les  locaux  appartenant  à  la 
ville  (2). 

On  n'avait  pas  sous  la  main  les  éléments  né- 


sent  pas.  Ne  répondons  aux  outrages,  si  parfois 
des  esprits  aigris  et  aveuglés  nous  les  adressent, 
qu'en  faisant  mieux  notre  devoir  de  chrétien  et 
de  Français,  et  ce  devoir  c'est  de  prêcher,  par 
notre  parole  et  par  notre  exemple,  l'amour  de 
la  France,  le  dévouement  pour  elle,  le  pardon, 
l'union,  la  charité  !  » 

LETTRE  DE  M»""  L'ÉVÉQUB  D'ORAN 

Cran,  2  décembre  1870. 
Vévêque,  à  M.  le  curé  de  Relizane 

tt  A  la  nouvelle  annoncée  par  le  canon,  des 
victoires  remportées  par  nos  armées,  j'ai  finit 
sonner  les  cloches  de  toutes  les  paroisses  d'O- 
ran.  Je  vous  autorise  à  en  ftdre  autant  dans 
votre  paroisse.  • 

«  Irénée.  i> 

'  (1)  Personne  n'ignore  Jles  services  que  l'établis- 
sement de  la  Trappe  à  Staouêli>  son  orphelinat, 
ses  cultures,  avaient  rendus  &  la  colonie  et  parti- 
culièrement à  ce  village.  En  voici  le  salaire  : 

LETTRE  ADRESSÉE  AU  PRÉFET  PAR  LES   HABITANTS 

DE  STAOUELI 

Staouëli,  le   19  septembre   1870. 

A  M.,le  préfet  d'Alger, 
tt  Monsieur  le  préfet, 

«  La  section  de  Staouëli,  se  composant  de  deux 
populations  distinctes  et  antipathu|ues,  la  popu- 
lation monacale  de  la  Trappe  et  la  population 
laïque  européenne,  il  en  résulte  deux  courants 
d'idées  et  d'opinions  qui  se  heurtent  et  sont  une 
source  intarissable  de  difficultés  pour  l'admi- 
nistration et  d'injustices  pour  les  adminlsirés 
laïques. 

tt  L'omnipotence  des  moines,  l'ensemble  de 
leurs  votes,  annihile,  non-seulement  la  popula- 
tion laïque  et  étouffe  ses  aspirations,  mais  leur 
ftinatisme  d'un  autre  âge  et  la  pression  morale 
qu'ils  exercent  malheureusement  sur  une  partie 
de  cette  population,  en  troublent  profondément 
rharmonle  et  la  divisent  en  deux  camps  enne- 
mis. 

*•  Pour  remédier  aux  abus  qui  sont^  la  consé- 
^ence  de  «cet  accouplement  hybride,  nous  de- 
mandons avec  instance  à  monsieur  le  préfet  que 
le  monastère  soit  distrait  de  norre  section,  ou 
ad  moins  qu'avec  la  même  impartialité,  ses 
membres  exonérés  du  service  de  la  milice  soient 
aussi  exonérés  du  droit  de  voter  aux  élections 
qui  vont  avoir  lieu. 

«  Nous  avons  l'honneur,  64c.,  etc.  » 

(Algérie  française,  21  septembre.) 

(2)  Algérie  française,  —  Zéramna^  25  octobre; 
déposition  de  M.  Héiot. 
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cewaires  poiir  remplacer  les  institutrices  que 
ToB  chassait  ainsi  de  leurs  écoles,  a  en  leur  don- 
nant congé  comme  on  ne  le  donnerait  pas  à  des 
doipestiques.  (t)  »• 

Une  pétition  revêtue  do  6,145  signatures  l\it 
adressée  au  commissaire  extraordinaire  de  la  Ré- 
publique :  on  y  faisait  remarquer  que  renseigne- 
ment par  les  frères  et  les  sœurs  de  la  doctrine 
ehrétienne  était  beaucoup  plus  populaire  dans  la 
ville  que  celui  donné  par  le  personnel  laïque,  et 
coûtait  beaucoup  moins  cher.  Ainsi  l'enseigne- 
ment fourni  à  84  garçons  dans  1 1  écoles  laïques, 
qui  recoYaient  ensemble  19,660  fr.  de  subvention, 
coûtait  par  élève  23  tr,  09  c,  celui  donné  dans 
les  écoles  laïques  à  605  filles,  coûtait  9,460  fr., 
ou  15  fV.  60  par  élève  ;  tandis  que  les  Frères  ins- 
truisaient r,0i9  garçons  et  no  recevaient  que 
9,000  fr.,  soit  8  fr.  57  par  élève  ;  et  que  les  sœurs 
instruisaient  3,175  jeunes  filles  et  recevaient 
28,280  fr.,  soit  8  fr.  90  par  élève. 

La  différence  était  donc  de  plus  de  moitié  en 
chiffres  et  de  plus  des  trois  quarts  en  nombre. 

Le  même  conseil  se  faisait  remettre  par  le 
commissaire  extraord^aire  l'ancienne  caseijie, 
où  larchevôché  avait  établi  un  de  ses  petits  sé- 
minaires et  qu'il  occupait  à  titre  de  loyer,  en 
attendant  la  réalisation  d'une  promesse  de  vente 
sur  laquelle  il  croyait  pouvoir  compter. 

A  Bône,  le  cons^^il  municipal  voulait  également 
déposséder  l'aiftorité  diocésaine  de  l'ancien  haras 
de  TAlélick  dont  elle  avait  obtenu  la  cession 
pour  rétablissement  d'un  pénitencier,  et  que, 
dans  îin  langage  qu'il  faut  avoir  le  courage  de 
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Alger,  15  décemWe  1870^ 


a  Madame  la  directrice, 

I  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qxxh  le  con- 
seil municipal,  dans  sa  séance  du  9  de  ce  mois, 
a  pris  la  résolution  suivante  à  l'unanimité  moins 
deux  voix  : 

tt  Dès  ce  jour,  il  sera  notifié  aux  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  que  hi  commune  d'Alger 
n*a  plus  besoin  de  leur  concours  dès  le  1*^  jan- 
vier 1871. 

«  Une  semblable  notification  sera  adressée 
aux  Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne.  i> 

a  Je  vous  prie  de  considérer  cet  avis  comme 
une  ndtification  et  do  prendre  toiles  mesures 
que  vous  ju^erei  coBveaables  pour  rendre  dis- 
ponible, à  r^poque  sus'lite,  le  local  communal 
que  vous  occupez. 

•  Balut  et  fraternité. 

a  Pour  le  maire  :  L'aé^oint  délégué, 

«  LORMAND.  9 

{âkhhar^  18  décembre.) 


transcrire,  il  prétendait  consacré  «a  k  des  par- 
ties fines  cléricales.  (1)  » 

A  Philippeville,  le  conseil  municipal  avait  sup- 
primé le  logement  et  les  indemnités  d^  logement 
aux  desservants  des  différents  cultes  (2). 

Le  commissaire  extraordinaire  fit  observer  q^% 
les  dépenses  pour  cet  objet  étaient  obligatoires 
et  que  l'inscription  d'office  au  budget  des  cré« 
dits  nécessaires  pc^r  en  assurer  l'exécution  se- 
rait la  conséquence  d'un  refus  en  opposition  avec 
la  légalité  en  vigueur. 

Le  3  févi*ier,  le  conseil  municipal  prenait  la 
délibération  suivante,  qui  peut  se  passer  de  com- 
mentaires : 

«  Considérant  qu'il  est  passé  outre  journelle- 
ment sur  un  grand  nombre  de  lois  non  encore 
abrogées,  et  que  par  conséquent  cette  raison 
n^urait  pas  dû  être  invoquée  par  un  commissaire 
extraordinaire  de  la  République,  dont  le  langage 
est  anti-républicain  ;  que  dans  une  période  révo- 
lutionnaire comme  la  période  présente,  il  appar- 
tient aux  communes  de  prendre  l'initiative  des 
mesures  qui  doivent  amener  TEtat  à  adopter 
le*grand  principe  de  sa  séparation  d'avec  TE- 
glise, 

«  Décide  qu'il  maintient  son  vote  précé- 
dent i>  (3). 

En  présence  de  cette  attitude  dos  municipalités, 
l'archevêque  d'Alger  crut  devoir  intervenir  au- 
près de  l'autorité  supérieure.  Il  obtint  pen  de 
chose.  On  crut  môme  devoir  publier  sa  corres- 

(1)  Akhbar,  27  et  30  décembre. 

Bône,  17  novembre  1870. 
Conseil  municipal,  à^Paul  Vtguier,  Tours. 

a  Etat  avait  remis  provisoirement  évoque  Gon* 
stantinc,  établissement  haras  Alélick,  condition 
installer  religieux,  qui,  avec  l'aide  orphelins, 
auraient  fait  défrichements. 

a  Ce  magnifique  établissement  abandonné, 
livré  aux  bestiaux,  servant  à  parties  fines  cléri- 
cales, serait  très-utile  à  commune  comme  orphe« 
linat  laïque  et  maison  refuge  vieillesse. 

a  Demandez  urgence  concession  du  haras. 
Conseil  apprend  que  archevêque  Alger,  part 
pour  Tours,  voulant  installer  capucins  dans  cet 
immeuble  ;  nous  protestons  énergiquement. 

tt  Faites  tous  efforts  pour  que  gouvernement 
laisse  M.  Lambert  comme  préfet  quatrième  dé* 
partemont  6eybouse.  Serions  désolés  départ 
Lambert.  Emprunt  admirablement. 

«  DUBOURG.  » 

(2)  Zéramna,  4  janvier. 

(3)  Zéramna,  15  février. 

Dans  une  autre  riile  de  l'Algérie,  on  devaii 
voir,  quelques  mois  plus  tard,  les  Frères,  mena- 
cés d'expulsion  des  locaux  qu'ils  occupaient,  m 
pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  triba- 
nal,  le  président  ordonner  leur  réintégration  et 
le  Biaire  ref\iser  d'exécuter  sa  sentence. 
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pondance.  Nous  ne  voyons  pas  les  avantages  que 
pouvait  produire  en  Algérie,  non  plus  qu'en 
France,  cette  publicité  donnée  à  des  documents 
qui  n'étaient  pas  destinés  à  voir  le  jour,  ou  qui 
n'auraient  pu  y  être  destinés  par  leurs  auteurs, 
sans  y  perdre  de  la  simpliclé  et  du  naturel  qui, 
dans  les  affaires  publiques  comme  dans  les  allai- 
res  privées,  aident  si  puissamment  à  la  concilia- 
tion  (1).  . 


(l) 


19  décembre  1870. 


a  Monsieur  le  ministre. 


«  Veuillez  me  permettre  de  réclamer  l'inter- 
ventipn  de  votre  autorité  et  de  votre  justice,  au- 
près du  gouvernement  de  T Algérie,  contre  les 
prétentions  inadmissibles  de  quelques  conseils 
municipaux  de  la  colonie,  et  en  particulier  tle 
ceux  d*Alger  et  de  Bône.  • 

a  Ces  conseils  se  croient  et  se  disent,  celui 
d'Alger  surtout,  au-dessus  des  lois.  Ils  préten- 
dent que,  représentant  Je  peuple,  ils  n'ont  aucun 
compte  à  tenir  de  la  législation. 

«  Pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  qui  me  sont 
confiés,  ils  ont  pris  dans  les  questions  de  culte 
et  d'enseignement,  questions  si  délicates  et  si 
complexes  dans  un  pays  comme  l'Algérie,  les  dé- 
cisions les  plus  illégales. 

a  C'est  ainsi  qu'ils  ont  décrété,  et  dans  quels 
termes  !  la  séparation  la  plus  absolue  de  l'Eglise 
et  de  la  commune,  le  renvoi  immédiat  des 
flores  et  des  sœurs  qui  dirigent  une  partie  des 
écoles  et  auxquels  on  a  donné  leur  congé, 
comme  on  ne  le  donnerait  pas  à  des  domesti- 
ques. C'est  ainsi  que  le  conseil  municipal  dAl- 
ger  veut  se  faire  remettre  par  M.  le  commissaire 
extraordinaire  les  anciennes  casernes  Médée 
que  nous  avons  louées  à  prix  d'argent  avec 
proniesse  de  vçnte  par  écrit,  et  où  se  trouve  un 
de  nos  petits  séminaires.  C'est  ainsi  que  le  con- 
seil de  Bône  veut  s'emparer  des  anciennes  ca- 
sernes de  l'Alélick,  céddès  et  remises  régulière- 
ment au  diocèse  de  Constantine  pour  l'établis- 
sement d'un  pénitencier. 

«  C'est  là,  vous  le  comprendrez,  monsieur  le 
ministre,  une  situation  intolérable,  contre  la- 
quelle je  suis  forcé  de  protester  énergiqnement 
pour  le  maintien  de  nos  droits  et  l'accomplisse- 
ment de  mon  devoir. 

f  Le  clergé  de  l'Algérie,  monsieur  le  minisffo, 
s'est  constamment  montré  animé  des  sentiments 
les  plus  patriotiques.  Il  a  lutté  constamment  avec 
moi  contre  l'ancienne  autorité  militaire.  Il  n'a 
cessé  de  revendiquer  la  liberté  pour  la  colonie, 
et  j*ai  eu  moi-même  à  subir  des  contradictions 
de  toutes  sortes  pour  avoir  hautement  levé  ce 
drapeau.  Dans  les  circonstances  douloureuses 
oii  se  trouve  la  France,  il  n'a  cessé  de  donner 
des  preuves  de  son  patriotisme.  Plusieurs  de  ses 
membres  sont  sur  les  champs  do  bataille,  et 
dans  une  lettre  rendue  publique,  tous  s'étaient 
offerts  à  partir.  Notre  propre  vicaire-général, 
M.  l'abbé  Gillard,  a  été  blessé  et  fait  prisonnier, 
en  ramassant  nos  soldats  sous  les  balles  prus- 
siennes. Ici,  nous  avons  donné  tout  ce  que  nous 
permettait  notre  situation  précaire.  J'ai  ftiit 
moi-même  l'abandon  de  la  moitié  de  mon  trai- 
tement. J'ai  promis  publiquement  d'adopter  les 
enfants  de  nos  volontaires,  s'ils  restaient  orphe- 


L'autorité  religieuse,  évincée  de  ses  réclama- 
tions par  M.  Crémieux  et  par  le  commissaire  ex- 
traordinaire, n'en  resta  pas  là.  Elle  se  pourvut 
devant  les  tribunaux  compétents  pour  foire  re- 


lins. J'ai  offert,  pour  en  faire  des  canons,  toutes 
les  cloches  de  nos  églises.  J'ai  donné  pour  les 
blessés  mon  archevêché,  mon  grand  et  petit 
séminaire.  J'ai  fait  ensemencer  une  portion  des 
propriétés  diocésaines  pour  en  réserver  le  blé  à 
la  France.  Je  fais  engager  dans  les  troupes  indi- 
gènes les  orphelins  Arabes  que  j'élève,  afin 
d'envoyer  un  nouveau  secours  à  la  France. 

u  J'aurais  tort,  sans  doute,  dans  des  circons- 
tances ordinaires,  de  rappeler  ainsi  ce  que  nous 
avons  pu  faire  et  ce  que  nous  avons  fait  aveo 
bonheur,  mais  vraiment  c'est  la  plus  intolérable 
des  amertumes  que  de  se  voir,  après  tant  de  dé- 
vouement et  de  sacrifices,  en  butte  aux  mesures 
aussi  odieuses  qu'illégales  dont  je  viens  vous  en- 
trenir. 

«  Je  viens  donc  vous  demander,  monsieur  le 
ministre,  de  vouloir  bien  rappeler  à  robôissance 
et  au  respect  des  lois  ceux  qui,  sans  prétexte 
aucun,  dans  un  pays  absolument  à  l'abri  des 
attaques  de  l'ennemi  et  des  perturbations  que  sa 
présence  entraine,  érigent  leur  violation  en  sys- 
tème et  nous  précipitent  dans  Tanarchie. 

a  Je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  don- 
ner aux  autorités  algériennes  auxquelles  il  ap- 
partient de  sanctionner  les  actes  de  nos  conseils 
municipaux,  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
lois  existantes,  tant  qu'elles  ne  seront  pas  rap- 
portées, ne  soient  pas  violées,  même  en  ce  qui 
regarde  l'Eglise  et  le  clergé  :  pour  que  la  pro- 
priété, ses  droits  sacrés,  ses  règles  protectrices, 
soient  respectées  même  lorsqu'il  s*agit  du  clergé; 
,  pour  que  les  institutions  libérales  qui  protègent 
'  en  matière  d'enseignement  la  liberté  des  cons- 
ciences, dans  les  communes  où  existent  la  plura- 
lité des  cultes,  ne  soient  pas  foulées  aux  pieds 
en  Algérie,  en  présence  des  musulmans  qui  nous 
observent,  même  au  détriment  du  clergé  et  du 
culte  catholique,  qui  est  ici  plus  encore  qu'ail- 
leurs le  culte  national  de  la  France. 

a  Je  compte,  monsieur  le  ministre,  sur  l'esprit 
do  justice  et  de  bienveillance,  dont  j*ai  d^'à  reçu 
de  votre  part  des  marques  qui  me  pénètrent  de 
reconnaissance,  pour  voir  favorablement  accueil- 
lir une  réclamation  qui  se  borne  à  solliciter  la 
protection  et  l'observation  des  lois,  et  J'ai  l'hon- 
neur de  me  dire,  avec  les  sentiments  du  plus 
respectueux  dévouement, 

a  Votre  très-humble  et  très*  obéissant  servi- 
teur, 

a  Charles,  archevéque'd*Àlger, 
a  et  adm,  apost.  du  dioc.  de  Constantine. 

a  Pour  copie  conforme  : 
tt  Ad.  Crémieux.  » 

(Moniteur  de  r Algérie.  ^Ahhbar^  8  janvier.) 
Ministère  de  la  Jnfltloe. 

CABINET  DU    GARDE    DES    SCEAUX 

Bordeaux,  le  22  décembre  1870. 

a  Monsieur  l'archevêque, 

a  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,   le  19  de  ce  mois,  pour  yons 


SÉANCE  DU  13  NOVEUBRB  1872 


eoDDatlre  sm  droits,  et  par  déoisiona  du  coogeil 
d'Etat,  elle  obtint  finalement  ta  réintégralton 
liant  leurs  écoles  des  frères  et  des  saurs  qu'on 
en  avait  expulsés  sans  tenir  compta  des  engage- 


plaindre  des  procédés  de  certaines  commîmes 
de  l'Algérie  &  l'égard  des  luestions  de  culte  et 
d'enseignement. 

■  Bi  le  gouvernement  de  la  République  a  Ter- 
mement  résisté  aui  entraînements  irrfflâcbis  de 
certaines  communes  qui  tendaient  à  rompre  le 
lien  politique  qui  est  leur  meilleure  sauvegarde 
et  la  garantie  mfime  de  leur  propre  existence  ; 
s'il  est  décidé  &  conserver  la  hiérorchie  des  pou- 
voirs civils  dans  ce  que  cetle  hiérarchie  peut 
présenter  d'indispensable  à  la  conservation  de 
l'ordre  public  et  à  la  garantis  des  intérêts  col- 
lectirs,  il  ne  saurait  en  aucun  cas  imposer  aui 
communes  et  à  leurs  conseils  municipaux  la 
conservation  d'un  mode  d'édncation  primaire  qui 
présente  à  leurs  yeux  l'inconvénient  de  conati* 
tuer  un  monopole  exagéré  au  proBt  d'une  seule 
communion  religieuse. 

■  Il  y  a  Ift  une  grave  question,  la  plus  grave  de 
tontes,  peut-être,  puisque  d'elle  pourra  dépendre 
la  marche  des  esprits  dans  l'avenir;  le  Gouver- 
nement de  la  défense  a,  en  ce  moment,  une  tâ- 
che trop  rude  A  remplir  pour  pouvoir  l'aborder 
avec  utilité,  et  laisse  à  la  future  Assemblée  na- 
tionale le  soin  de  lui  donner  la  solution  la  plus 
conforme  aux  intérêts  et  à  la  grandeur  de  la 
République,  mais  il  ne  saurait  imposer  aux  com- 
munes une  doctrine   qui   semblerait  la  préjuger. 

«  En  ce  qui  concerne  spécialement  nos  trois 
déparlements  algériens,  la  juxtaposition  de  re- 
ligions-dilfé  rente  s  créa  au  Gouvernement  des 
devoirs  partloullers  et  avant  tout,  celui  de  laisser 
aux  différents  cultes  la  plus  grande  indépen- 
dance possible,  et  d'écarter  scrupuleusement  les 
questions  religieuses  de  tout  ce  qui  peut  se  rat- 
tacher ao  gouvernement  et  à  l'administration  du 
pays.  Les  communes  ne  se  méprennent  donc  pas 
en  cherchant  à  multiplier  l'instruction  laïque 
qui  offre  &  un  plus  haut  degré  que  tous  tes  au- 
tres des  conditlooa  de  désintéressement  absolu 
en  matière  de  religion.  Les  seules  régies  que 
l'application  de  la  loi  leur  commande  d'observer 
à  cet  égard,  sont  la  rnspcct  des  conventions  an-- 
térieuroset  l'ompioi  régulier  do  leurs  ressources 
financières. 

■  Je  fais,  du  reste,  part  de  vos  observations  à 
H.  le  commissaire  extraordinaire  et  ï  H.  le  pro- 
cnreor  général,  afin  que  ces  fonctionnaires  as- 
surent dans  les  questions  da  détail  l'observation 
des  régies  ordinaires  du  dAit  commun  au  profit 
des  intérêts  qui  vous  sont  confiés,  comme  de 
tous  antres  en  général,  et  Je  ne  doute  pas  que 
les  membres  du  conseil  municipal  d'Alger  ne 
tinnent  i  honneur  d'enlever  è  leurs  réibnnes 
tout  ce  qui  serait  de  nature  &  leur  donner  un  ca- 
ractère de  brutalité. 

■  J'ignore  si,  à  Alger,  Il  a  pu  être  procédé  par 
voie  illégale,  dans  certains  cas,  mais  je  sais  en 
mesure  de  juatiSer.  à  cet  égard,  ta  commune  de 
Bénedes  reproches  que  vous  lui  adressez  &  pro- 
pos da  l'ancien  haras  de  rAlélik,  car  celte  com- 
mune s'nt  mise  régulièrement  eq  instance  an- 
prés  du  gouvernement  pour  obtenir  de  lui  la 
remite  de  cet  établisiemenl  dont  l'attribution  an 
diocésa  de  Coastantîna  n'a  Jamais  été  régularisée 
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menls  réciproques  qui  avaient  présidé  À  leur 

installation. 

A  Uostaganem,  au  contraire,  l'enseignement 
congréganiste  fut  maintenu- 

Le  maire  de  Blidab,  sous  prétexte  que  l'ad- 
ministration devait  ïester  étrangère  é  toute  ma- 
nifestation (teligieuse,  refusait  de  tranimettre  les 
convocations  au  service  mnèbre-que  las  ofBoier^ 
du  dépét  du  1"  obasseurs  d'Afrique  voulaient 
faire  célébrer  pour   les  victimes  de  Sedan.  Ce 


irrévocablement,  et  sur  lequel,  par  conséquent, 
l'Etat  a  conservé  certains  droits  que  je  me  borne, 
pour  aujourd'hui,  à  réserver. 

"  Veuillez  agréer,  monsieur  l'arcbavéque,  l'as- 
surance de  ma  plus  haute  considération. 

•  Le  garde  da  teeaux,  ministre  de  la  jiu- 
tice,  minùtre  de  [iruirvclion.  publique 
par  déUgation, 

■  Ad.  CnËwtvz. 
0  Pour  copie  conforme  : 

«  Charles  nu  Bouïet.  » 
{Àkkbar,  8  janvier.) 

Monsieur  te  vicaire  général, 
t  J'ai  eïominé  avec  soin,  au  point  de  vue  de 
la  légalité,  lo  seul  Auquel  Je  dois  me  placer,  la 
décision  du  conseil  municipal  d'Alger,  d'où  ré- 
sultera, pour  l'année  qui  va  commencer,  la  subg- 
titutien,  dons  les  écoles  subventionnées  par  la 
ville,  d'inslituleurs  et  d'instiiutriees  laïques  aux 
instituteurs  et  institutrices  congrégantstes. 

■  Le  commune  est  niaitresse.de  son  budget. 
Si  les  dépenses  pour  l'instruction  primaire  sont 
obligatoires,  si,  au  cas  où  elle  les  supprimerait, 
le  préfet  a  le  droit  de  tes  imposer  d'offloe,  nul 
article  de  loi  n'oblige  la  commune  i  choisir  telle 
CBlégarie  de  maîtres  plutût  que  telle  outre.  Le 
conseil  municipal  élu,  seul  représentant  légal  do 
la  population,  est  souverain  an  cette  matière.  Il 
avait  le  droit  de  décider,'et  il  a  pris  sa  décision. 
Je  n'ai  rien  à  y  voir.  J'ai  cherché  vainement  dans 
notre  législation  un  article  de  loi,  dout,  ï  mon 
grand  àtonnement,  on  me  signalait  de  divers 
eûtes  l'existence,  et  en  vertu  duquel  ce  droit  de 
la  commune  ne  pourrait  s'exercer  qu'an  cas  de 
vacances  survenues  dans  des  coodiiions  déter- 
minées. 

■  Cette  disposition  n'existe  pas  dans  la  loi. 
Elle  ne  se  trouve  même  pas  dans  nn  règlement, 
je  ne  la  reccontre  que  dans  une  circulaire  da 
H.  Rouland.  Or,  vous  n'ignorez  pas,  monsieur  le 
vicaire  général,  qu'une  circulaire  ministérielle 
n'a  pas  force  de  loi. 

H  II  m'est  donc  Impossibip,  monsieor  le  vicairo 
général,  de  trouver ,  dans  notre  législation,  un 
seul  article  de  loi  qui  enlève  à  la  commune 
d'Alger  le  droit  qu'elle  vont  exercer.  Cela 
étant,  je  ne  puis  que  laisser  agir  le  conieil  muni- 
cipal. 

■  ftecevei,  monsieur  le  vicaire  général,  l'ex- 
pression de  mabaute  conaidèration, 

*  le  eommiuairt  ettraordirwire  d»  la 
fUpttUiqu4, 

a  Chauer  nn  Boum-  ■ 
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brave  régiment  avait  perdu  à  Sedan  ses  chefs, 
de  nombreux  offlciars,  beaucoup  de  soldats  (1). 

Ailleura,  on  proposait  de  mettre  en  a^judic»- 
tion  le  loyer  des  édifices  religieux  et  les  reve- 
nus des  l'abriques  en  chargeant  les  adjudica- 
taires de  payer  las  deseervBots  (2). 

On  trouvera  dans  la  déposition  de  M.  Cré- 
mieux  de  longs  détoiU  sur  une  affaire  ù  l'occa- 
•ion  de  laquelle  la  commissioii  d'enquSta  Ini 
avait  adressé  quelques  questions,  l'établisse- 
ment à  Alger  d'une  laie  portant  sur  le  revena 
net  dee  immeubles  situés  dans  cette  commune 
(décret  du  31  janvier  1871)  (3)i 

Dàs  le  8  novembre  1S70,  le  conseil  municipal 
de  Blidah  avait  pris  une  déllbéralioa  dans  le 
même  sens  {4]. 

On  !)e  rappelle  que  le  comité  de  salut  public 
de  Lyon,  remplaçant  le  conaail  municipal^  avait, 
par  un  décret  du  12  septembre,  tStablI  un  impûC 
de  50  centimes  par  an,  sur  la,  valeur  du  capital 
des  immeubles  de  la  commune  de  Lyon,  et  sur 
le  capital  de  toutes  les  valeurs  mobilières  (5). 

On  sait  aussi  qu'un  principe  incontestable  en 
matière  d'impùt,  et  qui  depuis  1789,  dont  il  est 
une  des  plus  précieuses  conquêtes,  a  passé  dans 
notre  droit  publie,  c'est  que  nul  impût  ne  peut 
eire  établi  que  par  une  loi,  en  d'autres  termes, 
ne  peut  être  voté  que  par  les  représentants  do  1t 
nation.  Les  taies  locales,  comme  les  contribu- 
tions ^i  grèvent  la  généralité  du  pays,  sont  as- 


(1)  Tell,  5,  9  novembre, 

(3)  Ziramna,  U  décembre. 
Voici  une  dépêche  privée  ob  se  peint  l'hoitilité 
de  certains  esprits,  en  Algérie,  contre  le  clergé  : 

Constanline,  8  octobre. 

A  GotoKmement  défense  nationale.  Tours. 

a  Hépublique  perdue  si  laissez  champ  libre 
aux  curés.  Vous  n'ignorez  pas  qu'ils  dominent 
entièrement  les  campagnes.  Trois  quarts  élec- 
teurs voteront  selon  leur  désir.  Dêrense  sévère, 
prison,  bannissement,  aux  curés  de  se  mêler 
élections. 


Nous  lisons  dans  uns  brochure  intitulée  :  k 
Collège  de  Constanline  et  f  enseignement  elérieal. 
par  G.  Bourgeois,  rédacteur  do  l'Indépendant  de 
Constantinê.  Constantine,  1872,  in-B'.  n  L'Instruc- 
tion congréganiste  ne  peut  produire  que  d'inu- 
tiles ou  de  mauvais  citoyens.  ■  (P.  15.) 

Plus  récemmsat,  un  journal  de  Censlantine  im- 
primait ;  ■  La  plaie  des  pays  neufs,  c'est  le  prê- 
tre. D  (Cité  par  U.  d'Ideville,  ancien  préfet. /our- 
nal  de  ParU,  13  août  1874.) 

(3)  P.  255  et  sniv. 

(4)  Tell,  19  novembre, 

(5)  Rapport  de  M,  de  Sngny  :  Ly«n  et  le  dipar- 
temenl  du  Rhâne  août  le  Gouvernement  de  la 
difenu  noUonêU.  (U16,  k.  2]. 


Bujettlos  à  cette  garaalle.  La  CoieUtation-de 
1S48  ^t  celle  do  1852  l'avaient  tontes  les  denx 
inacrile  dans  leurf  dispositions  (h- 

Enfln,  il  est  de  prineipe  que  les  contributions 
extraordinaires  que  peuvent  s'imposer  les  com- 
munes, portent  toujours  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes  (2). 

En  Algérie,  la  propriété  foncière  européenne 
est  exemple  de  toute  redevance  [S),  et  c'était 
sans  doute  une  des  causes  du  développement 
extraordinaire  qu'avaient  pris  le*  constructions 
dans  ce  pays,  et  de  t'accroissemeut  de  sa  pros-. 
pérllè. 

Le  conseil  des  finances,  composé  d'hommes 
éminents  et  qui  ont  rendu  de  grands  aervioee, 
hésita  tout  d'aborâ  à  laisser  trancher,  par  on 
simple  décret  et  d'une  manière  incidente,  le  ré- 
gime Hscal  de  la  propriété  foncière  en  Al- 
gérie. 

Le  conseil  municipal  d'Alger  insista  et  fit  va- 
loir l'importance  du  revenu  net  des  immeubles 
de  la  commune  (4,800,000  Ir.),  y  compris  ceux  de 
la  riche  annexe,  non  encore  détachée,  de  Musta- 
pha). Les  circonstances,  d'ailleurs,  étaient  ex- 
ceptionnelles, urgentes.  Il  eût  été  trop  Hcheax 
que  des  facultés  contributives  aussi  considéra- 
bles pussent,  uniquement  parce  qu'elles  étoirat 
restées  exemptes  da  cltarges  jusqné-lï,  éohapper 


(l)  Constitution  de  1852,  art  39: 


Constitution  de  IS48,«rt.  16  : 
<>  Aucim  impdt  ne  peut  être  établi  ni  perpu 
qu'en  vertu  d'une  loi.  n 

(2)  Loi  du  15  mai  1818,  art-  31  et  39. 

(3)  Malgré  cette  Aveur,  les  Européens  étaient 
grevés  d'impositions  plus  considérables  que  1m 
indigèues  damJcilifs  en  territoire  civil,  qui,  y 
compris  l'Acliour  et  la  Zekka,  n'avaient  versé,  en 
1862,  que  18  (t.  IB,  en  moyi-nne,  par  tète,  tand» 
que  les  Européens  _pay aient  4  la  mémo  époque, 
pour  impôts  de  toute  nature,  28  fr,  01  c  par  tête. 
Cette  proportion  avait  peu  changé. 

Une  proposition  ayant  pour  objet  da  rendra 
applicable,  à  partir  ^  1"  janvier  1875,  en  Algi- 
rie,  mais  seulement  dans  les  territoires  de  plein 
exercice  o&  les  opérations  du  cadastra  Mat 
achevées^  notre  ayatâme  de  contributions  fon- 
cière, des  portes  et  fenêtres,  parsoiuidlla,  mobi- 
lière et  patentes,  et  de  frapper  les  immeublea  de 
ces  mêmes  territoires  d'un  impôt  da  quotité  Bxé 
en  principal  è  5  p.  100  du  revenu  not,  a  été  sou- 
mise &  l'Assemblée  nationale.  (Rapport  de  H. 
Pellereau-Villeneuve,  n*  2S8I,  séance  du  3  aoAt 
1874.)  Dans  les  territoires  mixtes,  ces  impAta 
seraidnt  réduits  &  moitié  pour  les  Franfais  «t 
les  étranger^  En  territoire  militaire,  leurs  pr»- 
priélés  continueraient  à  être  exemptées  d'i^ 
péts.  (Voir  les  coocluaions  du  rapport  d«  H.  Psi- 
t^reau-Villensuve.) 
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à  U  garanUA  d'un  emprunt  qui  avait  pour  objet 
les  besoins  de  la  défense  nationale  (1).    . 

M.  Grémieux  passa  outre,  et  le  17  janvier  pa- 
rut au  Moniteur  un  décrot  dont  les  considérants 
répondaient  aux  soqyipules  du  conseil  des  finan- 
'ces,  et  qui  accordait  à  la  oommune  d' Alger  rau« 
torlsation  d'établir  une  taxe  municipale  sur  le 
revenu  net  des  immeubles. 

17  janvier  1871. 

Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

«  Un  décret  de  ce  jour  autorise  la  commune 

d'Alger   à   s'imposer    extraordinairement    une 

somme  annuelle  de  120,000  fr.  au  moyen  d'une 

taxe  municipale  portant  sur  le  revenu  net  des 

immeubles. . . 

tt  Cartier.  » 

Devant  cet  acte  émané  de  la  puissance  législa- 
tive, le  conseil  ne  pouvait  que  s'incliner  ;  les 
ressources  nécessaires  au  payement  de  l'emprunt 
étaient  icréées.  Il  se  borna  &  proposer  qifelques 
changements  de  détail  au  décret  déjà  rendu, 
déjà  promulgué  .et  un  nouveau  décret  dp  31 
janvier  confirma  le  premier  en  le  modifiant 
légèrement  et  en  autorisant  la  commune  à  con- 
tracter l'emprunt  de  400,000  flr.afTecté  à  la  dé- 
fense nationale,  au  taux  maximum  de  8,50  p.  100. 

Une  loi  du  5  avril  1874  est  venue  cependant 
remplacer,  dans  des  termes  et  avec  des  disposi- 
tions presques  identiques,  le  décret  du  SI  jan- 
vier 1871,  à  la  grande  surprise  de  M.  Grémieux, 
nous  dit-il  dans  sa  déposition. 

L'emprunt  prévu  par  ce  décret  n'avait  pas 
reçu  sa  destination,  par  suite  de  l'armistice,  ou 
ne  l'avait  reçue  que  partiellement;  on  avait 
payé  quelques  dépenses,  engagées  avant  même  la 
promulgation,  sur  la  foi  de  dépêches^  venues  de 
son  ministère  et  appliquées  sifrtout  aux  frais  de 
mobilisation  de  la  milice  ;  encore  ces  dépenses 


(l) 


13  janvier  1871. 


JusHce  à  commissaire  extraordinaire  pour 
Vuillermot^  maire^  à  Alger. 

a  ...fincoorage  rétablissement  d'un  impôt  com- 
munal à  établir  sur  le  revenu  nél  des  immeubles... 
L'avis  du  conseil  des  finances  n'est  pas  iavorable. 
J'espère  que  nous  passerons  outre...  » 

Alger,  15  janvier. 

Maire  à  justice,  Bordeaux. 

* 

«  Vous  demandez  le  chiffre  total  du  revenu  net 
des  immeubles.  Go  chiffre  est  4,800,000  fr.  Urgence 
extrême  d'adopter  nos  propositions  justes  et 
commandées  par  les  circonstances.  Nos  nouveaux 
projets  vous  ont  prouvé  que  nou^  n'engagions 
pas  la  question  d'im)>ôt  foncier,  qu'il  s'agissait 
d'une  taxa  municipale.  Attendons  votre  décision 
avec  confiance. 

«  VuiLLBAMoz,  maire.  » 


avaient-eUes   été  plus  tard   remboursées   par 
l'Etat. 

a  L'emprunt  selon  les  conditions  du  décret 
du  17  janvier  1871  n'avait  donc  plus  sa  rai- 
son d'être  (1).  »  Mais,  en  revanche,  des  déficits 
montant  à  620,000  fr.  se  révélaient  aux  budgets 
de  la  ville  d'Alger  pour  les  années  1870  et 
1871  (2).  U  y  fallait  pourvoir.  Le  conseil  munici- 
pal lui-môme,  daus  une  délibération  du  25  octo- 
bre 1872,  avait  demandé  que  l'emprunt  de 
400,000  (jr.,  autorisé  par  le  décret  du  31  janvier 
1871,  fût  annulé  et  remplacé  par  un  autre  em- 
prunt de  1,500,000  fr.  destiné  à  payer  les  an- 
ciennes dettes  et  à  exécuter  divers  travaux  d'u- 
tilité communale.  Gotto  demande  ne  put  être  ac- 
cueillie pour  le  tout,  par  suite  de.  la  situation  " 
financière  do  la  commune. 

Ainsi  s'explique  très-simplement  la  nécessité 
de  la  loi  du  5  avril  1874,  autorisant  un  nouvel 
emprunt  en  remplacement  de  celui  qu'avait 
sanctionné  M.  Grémieux. 

En  somme,  est-ce  bien  im  rôle  de  modération 
et  de  légalité  que  celui  dans  lequel  des  esprits 
indulgents  voudraient  croire  que  les  conseils 
municipaux  de  l'Algérie  se  seraient  habituelle- 
ment renfermés?  Ou  faut-il  conclure  avec  ua 
témoin,  que  u  les  municipalités  s'étaient  empa- 
rées de  l'esprit  public,  qu'elles  exerçaient  une 
pression  omnipotente  sur  la  plupart  dos  admi- 
nistrations et  môme  sur  certains  préfets;  qu'elles 
se  considéraient  volontiers  comme  souverai- 
nes (3).  » 


Cemitia  dt  IXfeut. 

Généralités.  —  Avant  la  chute  de  l'Empire, 
avant  même  nos  premières  défaites,  certains^ 
journaux  algériens  provoquaient  déjà  la  nomina- 
tion de  commissions  locales  d'initiative,  ayant 
pour  mission  de  faciliter  l'organisation  de  légions 
de  volontaires  destinées  à  la  défense  du  terri- 
toire algérien  pendant  la  guerre  (4),  et  l'admi- 
nistration se  plaignait  de  ces  empiétements  «  que 
ne  justifierait  môme  pas  un  péril  plus  urgent.  • 

m 

Nous  avons  vu  qu'à  la  première  nouvelle  du 
désastre  de  Sedan  et  de  la  proclamation  de  la 
République  à  Paris  des  mouvements  eurent  lieu 


(1)  Rapport  do  M.  Gourbet-Poulard,  (n«  2304), 
p.  % 

(2)  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  «  besoins  nouveaux, 
survenus  depuis  deux  ans,  à  ajouter  aux  causes 
de  l'emprunt  de  400,000  fVancs  »,  comme  le  sup- 
pose M.  Grémieux.  Voir  aussi  la  déposition  de 
M.  liéloL 

(3)  Amiral  de  Gueydon,  déposition. 

(4)  Notamment,  le  Colon  et  l'Algérie  française, 
{AkhbaryW  août) 


è6^L 
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dans  beaucoup  de  villes  de  l'Algérie  pour  substi- 
tuer de  nouveaux  fonctionnaires  à  ceux  de  TEm- 

pire. 

II  y  eut  dans  ces  mouvements  une  telle  simul- 
tanéité et  une  telle  '  ressemblance  qu'on  a  pu 
croire  à  une  entente,  à  un  accord  préalable  entre 
les  divers  chefs  qui  en  prirent  la  direction  im- 
médiate (1). 

L'idée  révolutionnaire  qui  voulait  s'imposer 
dans  l'application  était  celle-ci  :  «  Par  le  fait  de 
la  révolution,  tous  les  pouvoirs  anciens  sont 
abolis;  le  droit  d'initiative  est  ouvert  au  proût 
de  chaque  citoyen;  tous  les  mandats  munici- 
paux et  publics,  électoraux  et  conférés,  ont 
cessé  »  (2);  Idée  plus  dangereuse  en  Afrique  que 
partout  ailleurs. 

Les  comités  étaient  l'expression  de  cette  idée, 
et  par  une  pente  naturelle  à  ces  sortes  de  corps, 
ils  Texagérôrent  en  voulant  l'appliquer.  Ils  s'in- 
gérèrent dans  toutes  les  administrations,  s'irritè- 
rent des  résistances  que  les  dépositaires  de  l'au- 
torité apportaient  à  leurs  envahissements  (3),  et, 
soutenus  par  les  clubs  et  par  la  presse,  se  lais- 
sèrent aller  à  de  regrettables  excès. 

Ce  n'était  pas  seulement  en  Algérie  que  [se 
manifestaient  ces  tendances.  Le  Gouvernement 
de  la  défense  essaya  vainement  de  modérer  Tac- 
tion  des  comités  dont  il  avait  secondé  la  forma- 
tion. 

Ses  circulaires  ne  semblaient  pas  toutefois  ap- 
plicables à  l'Algérie,  puisqu'elles  ne  renfermaient 
aucune  disposition  à  cet  égard,  et  qu'il  était 
d'usage  de  viser  dans  les  lois  ou  décrets  leur 
applicabilité  à  la  colonie  ;  d'un  autre  côté,  la  si- 
tuation exceptionnelle  de  cette  contrée  soumise 
au  régime  militaire  et  où  nous  étions  entourés  de 
populations  naguère  ennemies  et  pouvant  le  re- 
devenir, commandait  une  réserve  et  des  ména- 
gements particuliers. 

Le  gouverneur  général  Ait  de  cet  avis  et  en 
publiant  la  circulaire  ministérielle  la  fit  suivre  do 
cette  note  :  • 

tt  Cette  circulaire  n'est  pas  applicable  à  l'Al- 
gérie. » 

Cette  décision,  vivement  critiquée  par  la 
presse  (4),  n'empêcha  pas  les  comités  de  s'orga- 
niser de  tous  les  côtés,  et  de  montrer  des  pré- 
tentions excessives. 

Dès  le  mois  de  septembre,  le  gouverneur  en 
était  réduit  à  se  plaindre  de  leurs  procédés  in- 


(1)  Voir  notamment  la  déposition  du  capitaine 
ViUot. 

(2)  Zéramna,  13  septembre. 

(3)  C'est  ainsi  que  le  gouverneur  général,  pour 
>voir  voulu  limiter  leur  action,  étai^  accusé  de 

a  trahison  p.  (Zéramna,  8  octobre.) 

(4)  Indépendant,  15  septembre. 


jurieux,  de  leur  prétention  à  tout  dominer,  tout 
entraver  (1). 

Ce  rôle  s'accentua  de  plus  en  plus,  malgré  les 
efforts  du  gouverneur  général  et  ceux  mêmes  du 
gouvernement  central  (2)  pour  le  modérer.  Non 
contents  de  se  mêler  avec  passion  à  la  question 
des  officiers  capitules  et  à  celle  du  rappel  en 
France  de  la  totalité  des  troupes  qyi  garnissaient 
l'Algérie,  en  pesant  tour  &  tour  sur  les  autorités 
locales  et  sur  le  gouvernement  de  Tours  (3),  les 
comités  touchèrent  &  toutes  les  autres,  aux  ques- 
tions de  personnes  surtout.  Ils  dénoncèrent  les 
anciens  fonctionnaires  ;  ils  harcelèrent  les  nou- 
veaux de  conseils  intempestifs,  de  critiques,  de 
reproches  de  toute  sorte  (4). 

Ils   cherchèrent  à  organiser  à  l'aide  de  délé^ . 
gués,  une  action  commune,  dont  la  puissance  eût 
été  très-redoutable  (5). 

Elle  eût  trop  rappelé  celle  d'une  société  fa-* 
meuse  qui,  au  moyen  de  ses  affiliations,  tint  pen- 
dant It^ngtemps  la  France  et  la  révolution  dans 
ses  mains;  mais  ces  tentatives  ne  réussirent 
qu'incomplètement,  à  cause  surtout  des  jalousies 
et  des  défiances  locales,  peut-être  aussi  du  trop 
grand  éparpillement  des  forces  d'action. 

Des  délégués  furent  cependant  envoyés  par 
eux  soit  auprès  des  différents  comitéa,  soit  au- 
près du  Gouvernement  lui-même,  avec  un  pro- 
gramme qui  ne  touchait  pas  seulement  à  l'orga- 
nisation spéciale  de  la  défense.  Gonstantine, 
Bône,  Cran, ,  Philippeville  en  avaient  pris  l'ini- 
tiative : 

1*  Remplaoement  immédiat  du  gouverneur 
général  par  un  commissaire  extraordinaire  de  la 
République; 

2*  Départ  de  toutes  les  troupes  disponibles 
qui  se  trouvent  actuellement  en  Algérie  ; 

3*  Remplacement  des  généraux  de  division  ;. 

4"  Organisation  et  départ  de  tous  les  indi- 
gènes, cavaliers  et  fantassins,  qui  depuis  long- 
temps demandent  à  partir  ; 

5*  Entente  avec  les  délégués  des  autres  pro- 
vinces, à  r^ffet  de  se  concerter  avec  les  organi- 
sateurs de  la  Ligue  du  Midi  de  la  France,  afin 
que  l'Algérie  puisse  contribuer  efficacement  avec 
eux,  non-seulemdfe  à  la  défense  nationale,  mais 
encore  à  la  sauvegarde  de  la  République   (6). 

Ces  sympathies  très-marqués,  quoi  qu*on  ait 
pu  dire,  pour  la  Ligue  du  Midi,  n'aboutirent  pas 


(1)  Akhhar,  21  septembre. 

(2)  Circulaire  du  20  novembre  1870. 

(3)  Déposition  du  capitaine  Yillot. 

(4)  Zéramna^  10  décembre. 

(5)  V.  Dépositions  de  MM.  Yillot,  Hélot,  etc. 

(6)  Séance  du  comité  de  Gonstantine,  3  octo-- 
bre  ;  Indépendant^  8  et  15.  —  Ce  programme  est 
celui  des   autres  comités:  Indépendant,  8  oc- 
tobre. 
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ù  une  afUU&tioQ  caractérisée.  Nous  n'en  avons 
pas,  du  moins,  trouvé  de  traces.  On  a  cependant' 
dit,  dans  le  temps,  sans  rencontrer  de  contra- 
diction, que  MM.  Jourdan,  Paul  Blanc  et  Allier 
auraient  représenté  l'Algérie  au  sein  de  la  Li- 
gue (1).  a  Le  défaut  d*autorité  morale  du  Gou- 
vernement central,  la  nécessité  de  suppléer  à 
son  insuffisance,  »  servaient  de  raison  ou  de  pré- 
texte à  ces  menées  d'amis  prétendus,  plus  redou- 
tables au  fond  que  des  ennemis  déclarés. 

Un  individu  se  disant  délégué  de  la  Ligue  du 
Midi  vint  à  Ck>nstantine  pour  t&cher  d'obtenir 
que  le  comité  versât  ses  fonds  dans  la  caisse  de 
la  Ligue  ;  mais  sa  demande  ne  fut  pas  accueil- 
lie (2).  La  régularité  de  ses  pouvoirs  était  fort 
douteuse.  M.  Lucet  le  força  de  repartir  immédia- 
tement (3).  Un  autre  membre  plus  influent  de  la 
Ligue,  Albert  Baume,  avait  été  envoyé  en  Algé- 
rie avec  le  titre  de  sous-préfet  de  Tlemcen  (où 
n'existait  plus  depuis  quelques  années  de  sous- 
préfecture  meublée  ni  de  personnel}.  Le  gouv  er- 
nemt^nt  contrai  avait  voulu  s'en  débarrasser.  Les 
autorités  civiles  ne  se  soucièrent  pas  de  faire 
supporter  par  l'Algérie  les  frais  de  son  éducation 
adminiàtrative.  Le  commissaire  extraordinaire 
protesta  vivement,  o  Je  n'accepte  pas,  dit-il,  la 
responsabilité  de  la  position  et  de  la  réforme  & 
accomplir  si,  de  France,  on  me  crée  des  obsta- 
cles. »  M.  Alexis  Lambert,  de  son  côté,  fit  com- 
prendre à  M.  Baume,  dont  la  situation,  au  point 
de  vue  de  la  mobilisation  n'était  pas  régularisée, 
qu'il  })Ouvait  être  l'objet  de  mesures  rigoureuses, 
M.  Baume  fut  rappelé  en  France  avec  promisse 
d'une  autre  place  ;  mais  nous  croyons  qu'il  ne  s'y 
rendit  pas  et  qu'il  passa  en  Espagne  (4). 

Lors  du  mouvement  communaliste  d'Alger^ 
c'est  aux  comités,  de  préférence  aux  conseils 
municipaux,  que  s'adressèrent  les  chefs  du  mou- 


Ci)  Zéramna,  !•'  novembre,  6  décembre;  In- 
dépendantj  6  novembre. 

(2)  Séances  des  2  et  3  novembre;  Indépendant, 
17  et  19. 

(3)  Déposition  de  M.  Lucet;— do  M.  du  Bouzet, 
aux  Annexes  ;  —  dépêches  de  M.  Lucet  et  de 
M.  Laur,  de  Bène,  à  divers,  4  novembre.  ^ 

(4)...  M  Je  ne  crois  pas  à  cette  nomination. 
Nous  n'avons  besoin  ni  de  la  ligue  du  Midi,  ni 
d'étrangers  à  l'Algérie...  Il  y  a  assez  do  difficul- 
tés sans  lui...  Je  sais  qu'il  est  incapable  et  se- 
rait nuisible  ici...  Il  attendra  vos  ordres  ici.  » 
(Commissaire  extraordinaire  à  justice,  5  et  8  jan- 
vier). 

9  janvier  1871. 

Intérieur  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

...  a  Veuillez  prier  M.  Albert  Baume  de  reve- 
nir à  Bordeaux.  Je  le  placerai  ici... 

c  Laurier.  » 

aOUV    NàT.  —  T.  XXVI. 


vement,  et  la  plupart  des  comités  répmidirenc 
avec  empressement  à  cet  appel. 

L'Internationale  comptait  des  adhérents  au 
sein  des  comités  d'Algérie  (1)  ;  tontefois  nous  ne 
l'y  voyons  pas  exercer  une  action  apparente. 

Les  sympathies  de  beaucoup  de  membres  des 
comités  pour  la  Commune  de  Paris  ne  sont  pas 
non  plus  douteuses,  mais  elles  ne  se  traduisi- 
rent pas  en  actes  séditieux.  Au  moment  où  l'in- 
surrection de  Paris  éclata,  les  comités  d'Algérie 
avaient,  heureusement,  beaucoup  perdu  de  leur 
importance. 

Laissons  maintenant  la  parole  aux  faits  locaux 
eux-mêmes  (2). 

Alger.  —  Nous  avons  vu  que  M.  Wamier,  pré- 
fet d'Alger,  avait  pris,  le  25  septembre,  Un  arrêté 
par  lequel  il  constituait  a  nn  comité  consultatif 
de  défense  nationale,  »  dont  il  se  réservait  la 
présidence  (3). 


(1)  Déposition  de  M.  Hélot. 

(2)  Indépendamment  des  comités  de  défense, 
il  se  forma,  en  Algérie,  nombre  d'autres  comités 
ayant  un  but  plus  spécial  ou  plus  temporaire, 
secours  par  exemple  à  donner  aux  victimes  de 
la  guerre,  ensemencements  à  encourager,  élec- 
tions à  préparer.  C'est  à  un  comité  électoral  que 
répondait  la  dépêche  suivante  du  préfet  d'Al- 
ger : 

Au  président  du  comité  démocratique^ 

m 

Algar,  le  16  septembre  1870. 
«  Citoyen, 

tt  Je  vous  prie  de  m'excuser  de  n'avoir  pas 
répondu  plus  tôt  à  l'offre  obligeante  que  vous 
m'avez  faite  de  vous  tenir  à  ma  disposition.  Je 
remercie  vivement  vous  et  vos  collègues,  et  ne 
puis  en  ce  moment  que  vous  demander  le  con- 
cours de  votre  influence,  pour  engager  tous  les 
citoyens  à  prendre  part  aux  élections  des  18  et 

25  septembre. 

(i  Le  préfet, 

a  D'  A   Warnikr.  » 

(Telly  21  septembre.) 

(3)  «  Le  préfet  du  département  d'Alger, 

<  Vu  les  diverses  circulaires  du  ministre  de 
l'intérieur  relatives  à  la  constitution  des  comités 
de  défense  nationale  ; 

a  Vu  les  pouvoirs  conlérés  aux  préfets  par  le 
décret  du  24  septembre  1870  ; 

t  Prenant  en  considération  le  vœu  d'un  grand 
nombre  de  citoyens, 

a  Arrête  : 

tt  Art.  1*'.  —  Un  comité  consultatif  de  défense 
nationale  est  constitué  à  Alger,  soui  la  prési- 
dence du  préfet. 

«  Art.  2.  —  Les  membres  de  ce  comité  sont  les 
citoyens  dont  les  noms  suivent  : 

Alphandéry,  négociant  ;  —  Allier,  avocat  ;  — 
Antoui,  négociant  ;  —  Bru,  courtier  ;  —  Clemen- 
son,  professeur  au  lycée;  —  Dru,  docteur  en 
médecine  ;  —  Etoumeau,  propriétaire  ;  —  Qattu, 

40 
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Les  membres  qu'il  désignait  étaient,  tous  ou 
presque  tous,  ceux  dont  la  candidature  au  con- 
seil municipal  avait  été  soutenue  pcfr  les  jour- 
naux les  plus  avancés  (l)  et  dont  les  noms  ve- 
naient d'être  acclamés  dans  la  réunion  popu- 
laire. 

Aussi  ne  tinrent- ils  aucun  compte  à  M.  War-^ 
nier  de  sa  condescendance,  et  affectèrent-ils  de 
se  considérer  comme  tenant  leurs  pouvoirs  uni- 
quement du  peuple. 

Voici  les  termes  de  Ipur  première  proclama 
tion  fi  la  population  d'Alger. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBKRTK      —      ÉGÀLITK      —      FRATIRNIT^ 

Comité  d*Alger. 

a  Concitoyens, 

«  Des  résolutions  qui  nous  avaient  paru  pré- 
maturées, la  force  des  circonstances  et  trois  se- 
maines d'efforts  infructueux  les  ont  imposées. 

tt  Une  manifestation  publique,  digne  des  peu- 
ples nos  aînés  dans  la  liberté,  nous  a  appelés  à 
un  poste  que. les  événements  rendent  difficile. 

«  Nous  vous  devons  une  déclaration  des  senti- 
ments qui  nous  animent. 

tt  La  crise  que  nous  traversons  exige  toutes 
\bs  initiatives  et  tous  les  dévouements. 

tt  Algériens,  nous  ne  devons  compter  que  sur 
nous.  Serrons-nous  tous  autour  des  représentants 
de  la  République;  réunissons-nous  dans  une 
même  volonté;  jamais  occasion  plus  douloureuse 
et  plus  solennelle  n'a  impoé  à  l'Algérie  le  de- 
voir d'affirmer  sa  solidarité  avec  la  France. 

a  Yenir  en  aide  &  la  mère-patrie  dans  la  me- 
sure de  nos  forces,  assurer  la  sécurité  du  pays, 
établir  l'harmonie  entre  les  institutions  qui  doi- 
vent nous  régir  et  l'esprit  nouveau  qui  seul  peut 
sauver  la  nation,  telle  est  la  mission  qui  nous 
incombe  à  tous. 

a  II  nous  faut  votre  appui  ;  nous  vous  le  de- 
mandons ;  sans  lui,  nous  ne  pouvons  /éussir. 

u  Le  28  septembre  1870. 

tt   Le  GOMITé  DE  DÈFENSB.  » 


avocat;  —  Guibert,  mécanicien  ;  —  Lelièvo  père, 
propriétaire  ;  —  Leroux  (Emile),  propriétaire  ;  — 
Lenormand,  peintre  ;  —  Paris  père,  charpentier  ; 

—  Ranc,  propriétaire;  —  Roby,  contre  -  m  aître  ; 

—  Trollard,  docteur  en  médecine;  —  Vuiller- 
moz,  avocat. 

«  Art.  3.  —  Le  comité  nommera  lui-môme    son 
bureau.  » 

«  Alger,  le  25  septembre  1870. 

a  A.  Wabnirr.  » 

(l)  Le  Démocrate,  le  Colon,  V Algérie  française, 
la  Jeune  République,  la  Voix  du  Peuple. 


Les  journaux,  patrons  du  comité  de  défense, 
l'encourageaient,  le  poussaient  dans  cette  voie. 
Ce  qu'ils  voulaient,  c'est  que  u  les  comités  fus- 
sent des  comités  d'action  et  non  de  consultation... 
que  leurs  propositions  fussent  immédiatement 
traduites  en  actes  effectifs...  »  et  que  a  reliés  en- 
tre eux  »  par  une  sorte  de  fédération,  «  ils  en- 
voyassent à  un  comité  central,  siégeant'  à  Al- 
ger, des  délégués  de  leur  choix  ;  »  ce  comité 
central  «  se  mettrait  lui-même  en  rapport  avec 
celui  organisé  à  Marseille,  sous  la  présidence  du 
citoyen  Esquiros,  »  c'est-à-dire  avec  la  Ligue  du 
Midi.  «  Que  peut  le  comité? Tout.  La  défense  na- 
tionale embrasse  le  dedans  et  le  dehors  (1).  » 
Tel  était  leur  programme  qui  annulait  l'autorité 
régulière  et  absorbait  tout. 


(1)    Le  comité  consultatif  de  défense  nationale 

à  Alger. 

«  Que  peut-il  faire?  Tout. 

tt  La  défense  nationale  embrasse  le  dedanset 
le  dehors... 

c  Le  comité  de  défense  nationale  doit,  sous 
peine  d'être  rapidement  débordé  par  la  réaction, 
éloigner  des  emplois  ou  fonctions  qu'ils  conti- 
nuent d'exercer  les  âmes  damnées  de  l'Empire, 
les  séides  do  ce  régime  exécré,  dont  Tadhésion  à 
la  République  rappelle  le  bc^iser  de  Judas  ou 
l'embrassement  de  Néron... 

tt  Nous  n'admettons  point,  nous  ne  pouvons 
admettre  que  vous  acceptiez  jamais,  vous  les 
délégués  du  peuple,  vous  dont  l'énergie  et  la 
confiance  peuvent  se  retremper  tous  les  jours 
dans  le  peuple,  vous  qui  tenez  le  levier  d*Archi- 
mède  avec  le  droit  pour  point  d'appui,  nous 
n'admettons  point  que  vous  consentiez  jamais  à 
agiter  dans  le  vide  les  questions  d'intérêt  pu- 
blic, à  parler  pour  n'être  point  entendus,  e'est- 
à-dire  obéis. 

tt  Vos  propositions  doivent  être  immédiate- 
ment traduites  eu  actes  etfActifs... 

M  Marchez  donc! 

c(  Sachons  faire  nous-mêmes  nos  affaires.  Sa- 
chons intrépidement  pourvoir  à  la  défense  de 
nos  territoires  et  organiser  les  ressources  dont 
nous  pouvons  disposer  en  faveur  de  la  mère- 
patrie. 

M  Voilà  notre  double  devoir,  impérieux  et 
pressant.  Dans  ce  but,  il  faut  que  partout  en 
Algérie  , s'improvisent  des  comités  d'action  et 
non  de  consultation^  sortis  du  suffrage  populaire, 
connus  par  l'énergie  de  leurs  convictions,  par  la 
constance  de  leur  foi  républicaine,  par  leur  dé- 
vouement à  la  liberté,  à  la  patrie  algérienne  et 
française.  Il  faut  que  ces  comités  se  relient  entre 
eux  et  envoient  à  un  comité  central,  siégeant  à 
Alger,  des  délégués  de  leur  choix. 

tt  Ces  délégués  feront  connaître  les  ressources 
de  leurs  localités,  proposeront  toutes  mesures 
utiles.  Le  comité  central  se  mettra  de  suite  en 
rapport  avec  celui  constitué  à  Marseille,  sous  la 
présidence  du  citoyen  Esquiros,  près  duquel  un 
représentant  accrédité  de  l'Algérie  restera  en 
permanence.  « 

tt  Ce  sont  des  comités  de  défense  nationale,  de 
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Après  les  conflits  sur  les  questions  théoriqnes 
ou  de  prérogative,  devaient  promptement  surgir 
les  diffleultAs  d*appjication.  ^ 

Le  comité  provoqua  d'abord  la  formation  d*un 
conBeil  de  prud'hommes  à  Alger  ;  si  ce  n'était 
pas  do  son  ressort,  c'était  du  moins  une  résolu- 
tion inoffensivo  et  inspirée  par  le  soûl  sçntiment 
du  bien  public  (1). 

'  Il  exigea  ensuite  la  suppression  du  commissa- 
riat central  de  police, mesure  fâcheuse  et  grave  (!). 

A  un  moment  que  nous  ne  pouvons  préciser,  il 
obtint  du  gouvernement  général  la  disposition 
du  télégraphe  :  concession  iropolitique,  et  dont 
M."Warnier  nous  a  signalé,  avec  insistance,  les 
dangereuses  conséquences  (2). 

Il  voulut  aussi  se  mettre  en  rapport  direct  avec 
le  gouverneur  général,  afin  d'obtenir  les  rensei 

salut  public,  délibérant,  décidant,  agissant  sous 
l'œil  de  tous  pour  la  sauvegarde  du  sol  algérien 
et  le  concours  à  fournir  &  la  mère-patrie.  » 

a  E&flLB  ThUILLIER.  » 

[Algérie  françaisey  28-8ep^mbre.) 

o  Que  chacun  apporte  sa  pierre  à  l'édifice  ! 
que  les  comités  de  défense  d'Alger,  d'Oran  et 
Gonstantiue  entrent  en  relations  suivies  et  réu- 
nissent les  matériaux  épars  qui  sont  .tout  taillés 
<»t  à  pied  d'oeuvre  ! 

a  Emparons-nous  des  forces  vives  de  la  coloni- 
sation et  appelons- en  do  nouvelles.  /. 

u  Les  victimes  de  la  guerre  à  la  recherche  d'un 
asile  protégé  contre  le  pillage  et  l'incendie,  les 
paysans  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ignorent 
que  l'Algérie  peut  lo  leur  offrir. 

«  Un  signe  de  nous  les  attirera  vers  nos  ri- 
vages. 

K  Brisons  nos  liens  par  la  pression  morale^ 
prouvons  à  la  mère  patrie  que  l'inertie  ne  vient 
pas  de  nous.  Sachons  nous  faire  peuple  enfin. 

a  Emile  Thuilliea.  » 
(Cité  dans  le  Moniteur  de  l'Algérie,  16  octobre.) 

«  On  voit  que  le  système  de  la  Ligue  de  l'Al- 
gérie repose  sur  l'action  des  comités  de  défense. 
Pour  notre  part,  nous  y  souscrivons  bien  volon- 
tiers. Seulement,  s'il  nous  est  permis  d'exprimer 
un  vœu,  nous  'souhaiterions  que  ces  comités 
fussent  issus  dn  sutTrago  universel,  et  qne  letira 
divers  membres  fussent  nommés  à  r.'lootion.  La 
ville  de  Coostantioe  est  toute  Uôre  d'avoir  suivi 
ce  mode  de  procéder,  et  elle  prend,  à  ce  sujet, 
des  airs  de  supériorit»'^  sur  Alger  et  sur  Oran.  » 

{Moniteur  de  l'Algérie,  IG  octobre.) 

(1)  Dépotrilion  de  M.  Brunet 

(2)  Déposition. 

Maire  d* Alger ^  à  comité  de  défense,  Mascara 

ff  Vous  pouvez  compter' sur  correspondance 
(llfecte  aveo  noas.  Nous  attendons  vos  lettres  ou 
élégrammes.  » 

1"  novembre.  u  H.  Vuillermoz.  » 


gnements  militaires  utiles,  disait-il,  à  r|ccom- 
plissement  de  sa  tâche. 

Le  gouverneur  général  en  référé  au  préfet , 
«  seul  représentant,  à  ses  yeux,  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale,  »  et  déclara  qu'il 
ne  communiquerait  avec  le  comité  consultatif, 
institué  par  ce  fonctionnaire,  que  par  son  entre- 
mise (1). 

Le  gouverneur  crut  devoir  aussi  adresser  aux 
Algériens  une  proclamation,  dans  laquelle  il  se 
déclarait  décidé  A  maintenir  l'ordre  (îOntre  les 
excitations  de  la  pres?e  et  contre  les- exagéra- 
tions de  l'esprit  de  parti. 

GouTemement   général   de  l*Algéiie. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

L I  B  I  R  T  tf   -^   tf  6  A  L I  T  t  — ^  R  A  T  I  R  N  I  T  < 


tt  Algériens, 

tt  Le  langage  d'une  certaine  presse  et  les  exa- 
gérations de  quelques  esprits  exaltés  peuvent 
faire  naître  quelques  craintes  chez  beauoowp 
d'entre  vous. 

«  Je  tiens  à  vous  dire  que  le  gouvememeut 
do  la  Défense  nationale  qui  a  maintenu  jusqu'ici 
la  paix,  entend,  avant  tout,  ifue  j'assure  Tordre 
dans  la  colonie. 

u  C'est  mon  mandat,  je  n'y  faillirai  pas. 

«  Par  l'ordre,  j'entends  le  respect  de  la  loi,  des 
personnes  et  des  propriétés,  le  calme  dans  les 
rues  et  la  sécurité  dans  l'intérieur  du  pays.* 

«  De  concert  avec  les  préfets  et  avec  l'immense 
majorité  do  la  population,  je  vous  garantis  que 
les  intentions  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  qui  nous  douce  à  tous,  eu  ce  moment, 
un  si  bel  exemple  de  dévouement  et  d'union, 
seront  exécutées  » 

tt  Alger,  le  28  septembre  1870. 

a  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
par  intérim, 

a  Général  Durieu  (2).  «> 


(l)  a  Monsieur  le  gouverneur  général  par  intérim, 

«  Les  membres  dn  comité  de  défense  institué 
par  arrêté  de  M.  le  préfet,  ont  l'honneur  de  vous 
faire  connaître,*  aussitôt  après  sa  constitution^ 
que  des  renseignements  de  diverse  nature,  qui 
ne  peuvt'Ut  émaner  que  de  l'autorité  militaire^ 
leur  sont  indispensables  pour  Tacoompliaselnent 
de  la  mission  qui  leur  incombe. 

tt  Ils  viennent,  monsieur  le  gouvemevr,  veut 
demander  de  vouloir  bien  les  mettre  en  étati  dé 
prendre  au  pins  tèt  des  délibératién^  ntikei. 

c  Veuillez,  etc. 

«  Le  vice-président  du  camilif 

a  VUILLEIMOIZ.  n 

(2)  Zéramna,  8  octobre  1870 

tt  Monsieur  le  préfet, 
a  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci -joint  upe 


^ 


w^ 
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Cette  proclamation  envenima  la  situation  au 
lieu  deSIa  calmer. 

11  y  eut  à  Philippeviile  une  réunion  publique 
dans  laquelle  le  gouverneur  fut  attaqué  avec  la 
plus  grande  violence  (1). 

Son  intention  avait  été  de  prévenir  l'établisse- 
ment de  nouveaux  «omîtes  ou  d'amener  la  fer- 
meture des  plus  violents  parmi  ceux  qui  exis- 
taient déjà  ;  nulle  part  ce  désir  ne  put  être  ac- 
compli. 


lettre  émanant  du  vice-président  du  comité  de 
défense  qui  me  demande  des  renseignements 
de  diverse  nature. 

a  Je  ne  connais  que  le  comité  consultatif  de 
défense  que  vous  avez  institué  sous  votre  pré- 
sidence, J5ar  votre  arrêté  du  25  septembre  cou- 
rant. ^ 

«  Comme  conséquence,  je  ne  pourrai  répondre 
qu'aux  demandes  intéressant  la  défense  de  votre 
département  qui  me  seraient  adressées  par  vous, 
qui  êtes,  pour  le  département  d'Alger,  le  repré- 
sentant du  Gouvernement  da  la  défense  natio- 
nale. 

o  Recevez,  etc. 

«  Le  gouverneur  général  par  intérim, 

«  B.  DUBIEU. 

{Algérie  française^  9  octobre.) 

(1)  M.  Lucet  qui,  tout  d'abord,  s'était  élevé 
contre  la  généralité  des  termes  de  la  proclama- 
tion du  gouverneur  et  qui  avait  déclaré  qu'elle 
n'était  pas  applicable  au  département  de-  Cons- 
tantine,  en  ajoutant  :  «  Partisan  de  l'autonomie 
provinciale,  cet  incident  me  prouve  une  fois  de 
plus  les  inconvénients  de  la  centralisation  »  (29 
septembre),  fut  obligé  de  changer  de  langage  et 
de  prescrire  au  maire  de  la  faire  afficher. 

29  septembre. 
Gouverneur  général  au  préfet  de  Conslantine, 

a  Ma  proclamation  a  été  faite  pour  Alger.  Si 
elle  ne  s'applique  pas  à  l'esprit  de  votre  dépar- 
tement, je  vous  laisse  liberté  complote. 

«  Général  Durieu.  » 

Gonstantine,  2  octobre  1870. 
Préfet  à  maires  Philippeviile. 

«  Je  viens  de  lire  avec  un  profond  regret  dans 
l^Ziramna  du  29  septembre,  le  compte  rendu 
des  réunions  publiques  qui  ont  eu  lieu  à  Phi- 
lippeviile et  qui,  s'écartant  de  leur  but,  se  sont 
laissées  aller  à  des  violences  ii\justifiables  con- 
tre' le  gouverneur  général. 

«  J*ai  été  d'antant  plus  peiné  de  cette  violence 
inconsidérée  de  langage,  qu'elle  s'est  produite 
au  moment  où  je  me  portais  garant  du  calme  et 
de  l'esprit  de  modération  des  populations  du 
département  et  m*élevais  en  leur  nom  contre  la 
proclamation  ci-aprés  de  M.  Durieu,  que  je  dé- 
clarais ne  pas  leur  être  applicable. 

«  Philippeviile  seule  donne  un  démenti  à  mes 
assurances  et  compromet  ma  responsabilité.  Si 
vous  ne  pouvez  vous  porter  garant  que  ces  excès 
ne  doivent  être  attribués  qu'à  Teffenrescence  du 
premier  moment  et  ne  sê  reproduiront  plus,  je 


Enfin  le  comité  d'Alger  donna  sa  démission  (1) 
«  pour  n'avoir  rien  de  commun  avec  l'autorité 
qui  servait  la  République  sans  la  comprendre,  » 
et  en  affirmant  ses  svmpathies  pour  la  Ligue  du 
Midi,  à  laquelle  il  aurait  voulu  «  offrrir  l'appui 
de  son  énergie  et  de  ses  ressources.  > 

• 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

LIBBRTi  —  ÏGALITÉ    —  FRATIRNITi 

Alger,  28  septembre  1870. 
Citoyens, 

«  En  présence  des  malheurs  de  la  patrie,  et 
pénétrés  des  impérieux  besoinsdu  moment,  vous 
avez  senti  la  nécessité  de  prendre  une  part  ^- 
rieuse  et  active  à  la  défense  nationale. 

«  Fortifier  la  République  par  l'initiative  popu- 
laire entourant  son  représentant  d'hommes  in- 
vestis de  votre  confiance,  telle  a  été  votre  pen- 
sée. 

a  Le  comité  de  défense  nationale  a  été  nom- 
mé. La  mission  était  grande  :  offrir  à  la  Ligue  du 
Midi  l'appoint  de  son  énergie  et  de  ses  ressour- 
ces ;  resserrer  entre  divers  points  du  territoire 
algérien  un  lien  rendu  indissoluble  par  la  com- 
munauté des  épreuves  ;  réaliser,  enfin,  la  vérité 
du  régime  républicain  par  des  réformes  indis- 
pensables, voilà  quel  était  le  programme  qui 
s'imposait  à  notre  dévouement  comme  au  vôtre. 

c  Dès  ses  premiers  pas,  le  comité,  par  deux 
mesures  prises  le  môme  jour,  vous  a  révélé  Tes- 
prit  dont  il  était  animé,  et  vous  a  fitit  pressentir 
la  marche  qu'il  entendait   suivre.  D'autres  réso- 


me  vois  forcé  de  vous  prier  de  faire  afficher  cette 
proclamation  en  la  faisant  précéder  de  la  pré- 
sente dépêche.  » 

Alger,  29  septembre. 

Gouverneur  général  à  général  commandant 
province  dOran. 

«  Je  ne  me  suis  pas  çpposé  à  un  arrêté  du  pré- 
fet s'associent  un    comité    consultatif  de   dô-^ 
fense.  Le  préfet  n'a  pu  admettre  les  prétentions  ' 
de  ce  comité  qui  s'est  dissous  hier,  à  la  suite  de 
ma  proclamation. 

tt  Sntendez-vous  avec  le  préfet  d'Oran  pour  ce 
qui  convient  le  mieux  à  votre  provinoe. 

u  Général  Duanu.  » 

(1)  Alger,  29  septembre. 

Gouverneur  général  à  MM.  les  généraux 
et  préfets  de  Gonstantine  et  dOran, 

«  La  création  d'un  comité  consultatif  de  dé- 
fense départementale  a  entraîné  ici  des  abus.  Il 
se  retire  mécontent. 

c  Si  la  chose  n'est  pas  faite  dans  votre  dé^ 
partement,  refusez  une  mesure  que  rien  no  ré- 
clame. 

«  Ma  proclamation  vous  servira  de  règle  de 
conduite. 

«  Grénéral  DuRiSu.  » 
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Intions  plus  importantes  étaient  arrêtées  et  de- 
vaient bientôt  voir  le  jour,  lorsqu*un  acte  du 
pouvoir  militaire  vient  tout  suspendre.  L'action 
du  comité  est  soudainement  paralysée. 

«  l/e  maintien  du  gouvernement  militaire  de 
l'Algérie,  décidé  par  le  Gouvernement  de  la 
République,  rend  notre  concours  désormais  inu- 
tile et  impossible.  L'autorité  supérieure  voit 
dans  les  libres  opinions  de  la  presse  un  danger 
pour  l'ordre  ;  nous  y  voyons  la  liberté  de  dis- 
cussion. Elle  voit  dans  les  assemblées  publiques 
le  trouble  de  la  rue  ;  nous  y  voyons  l'exercice 
légitime  et  nécessaire  du  droit  des  réunions,  des 
libertés  pratiquées  par  toutes  les  nations  libres. 

f<  L'antagonisme  moral  entre  l'opinion  de 
l'autorité  et  la  nôtre  existe.  LMdée  démocratique 
est  assise  sur  la  justice  et  le  droit  pour  tons; 
le  respect  de  la  loi,  des  personnes  et  des  proprié- 
tés n'a  pas  de  plus  solides  fondements. 

fl  L  ordre  parfait  et  le  calme  des  réunions  pu- 
bliques ont  répondu  péremptoirement  aux  men- 
songes calculés  et  aux  folles  terreurs  de  la  réac- 
tion. 

«  La  démocratie  connaît  les  devoirs  que  la 
situation  périlleuse  de  la  France  lui  impose.  Elle 
saura  conserver  l'ordre  matériel,  en  s'inspirant 
de  ses  sentiments  d'union  et  de  son  patriotisme. 

«  Pour  n(Jus,  nous  n'avons  rien  à  faire  avec 
une  autorité  qui  sert  la  République  sans  la 
comprendre.  Citoyens,  nous  déposons  entre  vos 
raains  le  mandat  que  vous  nous  avez  confié. 

«  Vive  la  France  !  Vive  la  Ri^publiqu»  î 

«  Le  GOMITé  DE  DÉFENSE.  »  (1) 

M.  Wamier  a  résumé  en  quelques  lignes  le 
rôle  de  ce  premier  comité  dont  il  avait  lui-môme 
désigné  les  membres. 

«V  Nous  eûmes  trois  séances;  dans  la  premièroi 
on  me  posa  des  conditions;  dans  la  seconde,  on 
m'en  posa  d'autres;  enfin,  dans  la  troisième 
séance,  nous  ne  pûmes  nq^s  mettre  d*accord  sur 
quoi  que  ce  soit.  Nous  nous  séparâmes,  et  co 
premier  comité  cessa  d'exister  (2).  « 

Le  second,  composé  des  mêmes  personnes,  ne 
devait  pas  lui  offrir  un  concours  plus  facile,  et 
ce  fut  par  les  mêmes  exigences,  la  même  pres- 
sion incessante,  qu'il  entrava  l'exercice  des  pou- 
voirs de  M.  ¥ramier  pendant  le  peu  de  temps 
qu'il  devait  les  conserver  encore  (3) 

La  démission  du  comité  n'avait  pas  été  bien 
sérieuse.  Quelques  jours  après,  acclamés  dans 
une  nouvelle  réunion ,  mais  cette  fois  purs  de 


(1)  Tell,  f  octobre. 
(?)  Déposition. 

(3)  Dépositions  de  MM.  du  Bouzet;  —  Hélot;— 
Bninet,  etc. 


toute  investiture  préfectorale,  de  toute  subalter- 
nisation  comme  ils  le  disaient  eux-mêmes,  ses 
membres  reprenaient  leurs  fonctions  pour  ne 
plus  les  quitter.  Ce  n'était  pas  un  pouvoir  sim- 
plement consultatif,  mais  «  délibérant  et  exécu- 
tif, »  que  les  électeurs  avaient  entendu  leur 
conférer  et  qu'ils  revendiquaient  eux-mêmes. 

Alger,  4  octobre  1870. 
«  Citoyens, 

M  Le  comité  d'Alger  acclamé  par  la  réunion 
publique  du  25  du  mois  dernier,  arrêté  dans  sa 
marche  dès  ses  premiers  pas,  est  rentré  en  exer- 
cice à  la  suite  d'une  seconde  réunion. 

«  Fort  d'une  double  sanction  populaire,  il  s'a- 
dresse à  toutes  les  communes  de  l'Algérie,  afin 
de  grouper  tous  les  hommes  de  cœur  et  en  for- 
mer un  Xaisceau  assez  puissant  pour  faire  triom- 
pher la  bonne  cause.  Les  délégués  sont  partis 
pour  France  dans  le  but  de  rattacher  l'Algérie 
à  la  Ligue  du  Midi,  et,  avec  son  concours,  obtenir 
du  pouvoir  central  de  Tours  le  remplacement  du 
gouvernement  militaire  par  un  gouvernement 
civil,  sans  toutefois  que  cotte  substitution  puisse 
porter  atteinte  à  la  sécurité  de  la  colonie. 

tt  Pour  concentrer  tous  nos  efforts  dans  une 
même  action,  formez-vous  en  comités  républi- 
cains. Mettez- vous  sans  retard  en  rapport  avec 
nous. 

tt  Adressez  vos  communications  au  citoyen 
Vuillermoz,  président  du  comité. 

u  Le  Comité  de  défense.  » 

Leur  programme,  comme  nous  l'avons  vu,  était 
net  et  hardi  :  Envoi  à  Tours  de  délégués  pour  y 
demander  la  substitution  <iu  régime  civil  au  ré- 
gime militaire  et  le  renouvellement  des  fonc- 
tionnaires restés  en  place;  —  Fédération  des 
communes  de  l'Algérie;  Afiiliation  à  la  Ligue 
du  Midi. 

Quelques  jours  apr^s,  une  députation  qui  vou- 
lait demander  au  préfet  le  passage  gratuit  d'Al- 
ger  à  Marseille,  de  50  volontaires,  n'ayant  pas 
obtenu  d'audience,  crut  devoir  saisir,  par  la  voie 
de  la  presse,  le  comité  de  ses  protestations  con- 
tre les  «  ridicules  »  réponses  de  la  préfecture,  et 
le  comité  en  prenait  occasion  pour  donner,  par 
la  même  voie,  une  leçon  au  préfet  (1). 


(1)  a  L'ami  Flasseliére  a  la  mémoire  courte, 
lorsqu'il  prétend  que  le  comité,  comme  tous  les 
comités  de  défense,  ne  devait  être  que  consul- 
taUf. 

a  Le  premier  comité  de  défense,  institué  par 
Tacclamation  des  citoyens  assemblés  en  réunion 
publique,  devait  être,  dans  l'esprit  de  see  insti- 
gateurs, délibérant  et  exécutif,  et  c'est  en  ces 
termes  qu*il  a  été  présenté  tu  préfet  Wamier,  le 
dimanche  25  septembre,  à  quatre  heures  du  soir. 


'ÉÊtià^ 
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Aux  citoyens  membres  du  comiié  de  défense 

a  Nous  avons  rhonncur  de  nous  adresser  à 
VOUS,  nous  étant  présentés  à  la  préfecture,  sur  la 
réponse  de  M.  le  secrétaire,  soi-disant  particu- 
lier, de  M.  le  préfet,  qui  nous  a  répondu  que  ce 
fonctionnaire  n'était  pas  visible.  Nous  protestons 
de  la  manière  la  plus  énergique  contre  la  réponse 
dudit  secrétaire. 

a  Notre  visite  à  la  préfecture  avait  pour  but 
d'obtenir  un  passoge  gratuit  pour  50  volontaires 
se  rendant  à  la  disposition  du  comité  de  défense. 
Ces  hommes  sont  habillés  et  équipés,  il  nous  a 
été  fait  à  la  préfecture  des  réponses  tellement 
ridicules  que  nous  venons  près  de  vous,  mes- 
sieurs les  citoyens  défenseurs  de  la  République, 
vous  demander  justice,  en  vous  priant  de  bien 
vouloir  prêter  votre  concours  à  des  jeunes  gens 
bien  décidés  à  faire  tous  les  sacriflces  pour  la 
défense  de  notre  môre-patrie. 

«  Les  demandeurs  sont  décidés  à  verser  leur 
sang,  mais  pour  ime  cause  digne  de  leur  dévoue- 
ment ;  et  pour  nous,  messieurs,  la  seule  cause 
qui  mérite  ce  dévouement,  c'est  la  France  en- 
vahie par  l'étranger. 

«  Dans  l'attente  de  votre  bon  concours,  rece- 
vez, citoyens  membres  du  comité  de  délbnse, 
nos  biens  sincères  salutations. 

«  Salut  et  fraternité.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

Alger,  8  octobre  1870. 

u  Monsieur  le  préfet, 
«  Le  comité  de  défense  a  l'honneur  de  porter 

# 

à  votre  connaissance  la  démarche  faite  dans  vos 
bureaux  par  plusieurs  citoyens  qui,  obéissant  & 
un  élan  généreux  de  patriotisme,  se  sont  sponta- 
nément organisés,  habillés  et  équipés  à  leurs 
iVais  pour  voler  à  la  défense  de  la  mère-pa-. 
trie. 

«  Ils  venaient  vous  demander  uniquejnent  la 
gratuité  du  passage  d'Alger  à  Marseille,  ne  dou- 
tant pas  de  votre  empressement  à  le  leur  accdN 
der  en  eonsidécation  du  sentiment  qui  les  gui* 
dait. 


Et  c'est  parce  qu'il  se  voyait  subalternisé  par 
l'arrêté  préfectoral  du  20,  qui  le  désignait  comme 
simplement  consultatif,  qu'il  donnait  sa  démis- 
sion en  masse. 

a  Dans  la  réunion  publique  du  2  octobre,  la  po^ 
pulation  enjoignit  à  ses  élus  d'avoir  à  reprendre 
leur  mandat  Si  vous  avez  déjà  oublié  ces  faits 
oui  datent  d'hier,  e'est  fâcheux,  mais  c'est  de 
l  histoire.  «> 

«  J.  PiéyÉB.i» 

(Cité  (kAS  U  MofiêÊknr  de  ¥àlgérie,  13  déoei»* 


«  Ils  n'ont  pas  même  pu  arriver  jusqu'à  vtfnâ. 
Il  leur  a  été  fait  une  réponse  blessante,  disent- 
ils,  et  finalement  ils  n'ont  eu  d'autre  ressource 
que  de  se  retirer  et  de  déposer  entré  lès  mains 
des  membres  du  comité  la  réclamation  dont  ci- 
joint  copie. 

a  La  population  s'étonnera  &  bon  droit,  m6tl« 
sieui  le  préfet,  que  cinquante  jeuâes  gens,  libre- 
ment organisés  en  corps  A'ancs,  armés  et  éqiii« 
pés,  brûlant  de  se  réunir  aux  corps  analogues  de 
Framje  et  de  combattre  à  leur  tour,  aient  ren- 
contré de  la  part  de  l'administration  une  diffi- 
culté telle  qu'uu  refus  de  passage.  « 

«  Il  vous  appartient,  monsieur  le  préfet,  d'ift 
tervenir  directement  en  pareil  cas  et  de  donner 
toutes  les  facilités  de  transport  possibles  &  ces 
citoyens  qui  abandonnent  leurs  flimilles  et  leurs 
intérêts  pour  aller  défendre  la  Prancd.  » 

«  Pour  le  comité  de  défense. 

Le  secrétaire^ 

«  Oastu  (l).  » 

Nous  verrons  la  part  prise  par  le  comité-con- 
seil à  ce  que  nous  appelons  le  mouvement  com- 
munaliste  d'Alger  (octobre-novembre  1870). 
'  Il  ne  cessa  pas,  ce  mouvement  avorté,  d'entre- 
tenir des  correspondances  avec  les  municipali- 
tés de  toutes  les  villes  et  môme  de  leur  trans- 
mettre des  instructions  et  des  ordres. 

Il  avait  nommé  des  sous-comités  dans  diverses 
localités. 

Le  préfet  intérimaire  d'Alger  s'émut  de  cette 
attitude  et  demanda  au  Gouvernement  de  rappe- 
ler les  comités  à  l'observance  de  leurs  aUribu- 
tions.  Il  pensait  même  qu'il  serait  boa  de  les 
supprimer  entièrement. 

Alger,  14  novembre. 

Préfet  à  ministre  intérieur,  Toute, 

.  «  Ainsi  que  la  commune  de  Boulfarick,  dool 
ma  correspondance  du'lO  novembre  vous  entre- 
tient, plusieurs  maires  du  département  me  de- 
mandent ce  qu'ils  doivent  faire  en  présence  des 
ôrdree,  sous  forme  d'arrêtés,  qui  lettf  Mit  en- 
voyés par  le  comité  de  défense  d'Alger. 

«  Le  comité  de  défense  d'Alger ,  ^xÉtpasé  de 
16  personnes  environ,  a  demmé  des  eottl^HfttiHéë 
partout. 

a  II  résulte  de  cette  multiplidité  de  eomiman- 
dements,  souvent  très-impérieux,  et  cfMKyueMs 
contradictoires,  que  les  autorités  locales  de  sa-' 
vent  plus  à  qui  obéir. 

«  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  supprimer  ces  co- 
mités qui  troublent  nos  communes,  aujourd'hui 
que  le  générai  commandant  les  forces  de  terre 

(1)  Algérie  française^  9  octobre. 
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et  d9  mer  se  trouve  cbarRé  de  la  sécurité  de 
toute  VM^éTiQ? 

tt  Cette  mesure  aurait  pour  résultat  de  rétablir 
la  tranquillité,  Tunité  du  pouvoir,  et  mettrait  sur- 
tout un  terme  à  des  usurpations. 

a  Pour  ie  préfet  démissionnaire, 
a  Le  coîiseiller  de  la  préfecture  délégtié, 

tt  P^LLISSIER.  » 

La  réponse  du  Gouvernement  Ait  une  répro- 
bation des  empiétements  des  comités  de  défense, 
mais  formulée  avec  des  ménagements  infinis.  Il 
exprimait  en  même  temps  l'espoir  de  voir 
u  l'action  des  citoyens  français  s'étendre  désor- 
mais en  Algérie,  non  plus  aux  territoires  civils, 
mais  à  tout  l'ensemble  du  pays.  »  C'était  pour 
l'autorité  militaire  une  nouvelle  menace. 

Tours,  19  novembre  1870. 

Gouvernement  à  commUsaire  extraordinaire 
et  général  Lallemand. 

«  Le  préfet  d'Alger  nous  a  exposé,  il  y  a  quel- 
ques jours,  que  les  comités  de  défense  donnaient 
des  ordres  sous  forme  d'arrêtés  et  que  ces  or- 
dres, parfois  contradictoires,  embarrassaient  fort 
les  autorites  locales  eu  déplaçant  les  res])onsabi- 
lités  régulières  et  jetant  la  confesion  dans  l'exer- 
cice des  pouvoirs  publics. 

«  Ces  comités,  fort  bien  intentionnés,  ont 
rendu  de  louables  services  à  la  République;  ils 
peuvent  on  rendre  encore,  soit  en  se  faisant  les 
interprètes  des  vœux  populaires  dans  une  pé- 
riode de  transition  qui  nous  impose  à  tous  des 
grands  devoirs,  soit  en  activant  sur  une  grande 
échelle  les  enrôlements  des  indigènes,  avec  le 
concours  des  commandants  militaires  locaux, 
soit  en  stimulant  les  bons  vouloirs  et  en  mettant 
à  notre  disposition  un  matériel  de  guerre  en 
dehors  des  armements  dont  l'Ëtat  peut  lui-même 
disposer.  Il  y  a  donc  lieu  de  faire  appel  à  leur 
patriotisme  pour  leur  faire  comprendre  qu'ils  ne 
peuvent  pas  mieux  servir  la  République  qu'en 
se  renfermant  strictement  dans  la  légalité  de 
leur  action,  qui  consiste  à  proposer  et  non  à  don- 
ner des  ordres. 

«  Vous  ferez,  au  besoin,  appel  au  patriotisme 
de  leurs  membres  les  plus  zélés  pour  aller  sur- 
veiller, dans  les  territoires  dits  militaires,  ces 
enrôlements  d'indigènes  qui  nous  ont  été  signa- 
lés comme  marchant  avec  lenteur  sur  divers 
points,  et  vuus  veillerez,  en  cas  de  semblables 
missions,  à  ce  que  leurs  membres  soient  reçus 
partout  avec  les  égards  dus  à  des  citoyens  qui 
se  dévouent  pour  le  bien  public.  Il  est  permis, 
d'ailleurs,  d'affirmer,  par  des  faits  et  des  exem- 
ples, que  l'actioa  des  citoyens  français  s'étendra 


désormais  en  Algérie,  non  plus  aux  territoires 
civils,  mais  à  tout  l'ensemble  du  pays. 

«  Crémieux,  Gàmbetta,  Olais-Bizoin, 

FÔURIGUON  (l).  » 

Nous  retrouverons  le  comité  d'Alger  nécessai- 
rement mêlé  à  l'attitude  que  prit  le  conseil  mu- 
nicipal dans  les  circonstances  qui  amenèrent  le 
départ  de  M.  du  Bouzet  et  au  moment  de  l'arri- 
vée de  l'amiral  de  Gueydon. 

Nous  aurons  aussi  à  voir  quel  l\it  son  rêle 
dans  l'organisation  militaire  de  la  défense  et 
dans  l'ordonnancecaent  des  dépenses. 

Il  n'eut  pas  à  se  féliciter,  pas  plus  que  l'auto- 
rité militaire,  de  la  formation  des  bataillons  pris 
dans  les  pénitenciers  d'Algérie,  qu'il  avait  vive- 
ment demandée.  Ces  bataillons  se  conduisirent 
mal  et  durent  être  dissous  (2). 

Dans  une  autre  circonstance,  le  comité  d'Al- 
ger ayant  manifesté  la  prétention  d'mspecter  les 
divers  corps  de  la  milice  et  de  s'assurer  par  lui  - 
même  de  leur  degré  d'instruction,  en  t\xi  empê- 
ché par  une  protestation  d'un  grand  nombre 
d'ofHciers  et  de  miliciens,  qui,  nou-seulement  re- 
fusèrent de  se  prêter  à  eette  inspection,  mais  dé- 
clarèrent qu'ils  ne  pouvaient  reconnaître  Texis- 
tence  du  comité  comme  «  légale  et  régulière,  » 
puisqu'elle  n'avait  été  consacrée  ni  par  le  suf- 
frage universel,  ni«par  aucune  disposition  légis- 


(1)  Transmis  par  1»  commissaire  extraordi- 
naire, M.  du  Bouzet,  le  21  novembre,  aux  préfets 
sous-préfets,  maires,  des  trois  départements. 

(2)  Le  comité  de  défense  s'était  préoccupé  de- 
puis quelquo  temps  de  la  formation  d'un  batail- 
lon d'hommes  pris  dans  les  ateliers  des  travaux 
publics;  il  s'était  adressé  en  dernier  lieu  au 
commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de 
mer  pour  lui  soumettre  cette  proposition. 

Voici  la  réponse  du  commandant  supérieur  à. 
M.  le  maire  d'Alger: 

n  Monsieur  le  maire, 

a  Le  comité  de  défense  m'a  adressé  le  procès- 
verbal  d'une  délibération  dans  laquelle  il  avait 
été  reconnu  que  l'on  pourrait  composer  un^ba- 
taillon  d'hommes  pris  dans  les  ateliers  de  tra- 
vaux publics  et  les  pi^nilenciers  de  l'AlgArie. 

w  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  faire  con- 
naître au  comité  que  ce  moyen  de  venir  en  aide 
à  la  défen.e  nationale  avait  été  étudié  par  mon 
ordre  dès  mon  arrivée  à  Alger. 

«  C'est  ainsi  que  j'ai  pu  former  un  bataillon 
d'Afrique  de  marche,  composé  d'hommes  pris 
dans  les  bataillons  dits  de  zéphirs,  et  reconsti- 
tuer ces  bataillons  à  laide  de  détenus  en  faveur 
desquels  il    a  été  demandé  une  réduction  de 

peine.  *  a.x    * 

o  Le  but  proposé  par  le  comité  a  donc  été  at- 
teint, les  hommes  tirés  des  ateliers  venant  com- 
bler les  vides  laissés  dans  les  bataillons  par  ceux 
qui  y  ont  déjà  fait  un  certain  stage, 
a  J'ai  pu  constituer,  en  outre»  un  solide  batail- 
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lative  (1).  Uae  partie  de. la  presse  attaquait  aussi 
la  constitution  du  comité  d'Alger  comme  inutile 

Ion  puisé  dans  les  compagnies  de  discipline. 
Ainsi  que  le  comité  le  reconnaîtra,  j'avais  pris 
dans^cette  circonstance  Tinitiative  d'une  mesure 
utile  à  la  défense  nationale  qui  avait  aussi  attiré 
son  attention. 
«  Recevez,  etc. 

«  Le  général  de  divisioîi  conimandanl  des 
forces  de  terre  et  de  mer, 

a  Lallemand.  » 

{Moniteur  de  l'Algérie,  6  décembre;  —  Algérie 
française,  7  décembre  ) 

(1)  Comité  de  défense  d* Alger. 

IIÉPUBLIQUE  FHANCAISK 

Alger,  12  décembre  1S70. 
u  Monsieur  le  commandant, 

(V  Le  comité  de  défense  jugeant  nécessaire 
d'apprécier  le  degré  d'instruction  de  la  garde 
nationale  a  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  le  renseigner  sur  les  joues,  heures  et  lieux 
auxquels  ont  lieu  les  exercices  d'ensemble  de 
chaque  compagnie,  afin  qu'une  délégation  du 
comité  puisàe  s'en  rendre  oompte.  ' 

tt  Salut  et  fraternité 

<i  Lr  membre  du  comité  délégué, 
«  E.  Leroux  » 

Dès  que  cette  circulaire  fu^  connue,  uu  grand 
nombre  d'officiers  et  miliciens  de  tous  les  corps 
se  sont  spontanément  réunis,  et  ont  signé  la  pro- 
testation suivante,  rédigée  et  adoptée  à  Tunani- 
mité,  séance  tenante  : 

A  M.  Leroux. 

Alger,  15  décembre  1870. 
«  Citoyen, 

u  Des  miliciens,  en  certain  nombre,  se  sont 
émus  de  la  lettre -circulaire  que  vous  avez  écrite, 
le  12  de  ce  mois,  aux  divers  chefs  de  corps  de 
la  milice,  à  l'elTet  de  connaître  les  lieux,  jours 
et  heures*  auxquels  ont  lieu  les  exercices  d'en- 
semble de  chaque  compagnie,  afin  qu'une  délé- 
gation du  comité  de  défense  puisse  se  rendre 
compte  de  leur  degré  d'instruction. 

o  II  leur  a  paru  que  les  chefs  de  la  milice,  non 
plus  que  les  miliciens  eux-mômes,  n'avaient  à 
subir  aucun  examen  devant  une  délégation,  avant 
que  cette  délégation  fût  accréditée  auprès  d'eux. 

a  Or,  il  leur  a  paru  également  que,  jusqu'à  ce 
jour,  ni  le  suffrage  universel,  ni  aucune  disposi- 
tion, ni  aucun  acte  législatif  n'ont  consacré 
l'existence  du  comité  de  défense  d'Alger. 

tt  L'opinion  des  soussignés  est  donc  qu'avant 
de  satisfafre  à  votre  invitation,  les  divers  corps 
de  milice  doivent  attendre  que  l'existence  légale 
et  régulière  du  comité  ait  été  consacrée  et  re- 
connue. Ce  n'est  donc  que  par  un  sentiment  de 
convenance  que  vous  apprécierez,  que  quelques 
chefs  de  corps  ont  «ru  devoir  répondre  et  que 
nous-mêmes  répondons  à  votre  dépêche  précitée. 

»  Salut  et  fraternité.  » 

(Suivent  Us  signatures  en  grand  nombre.) 
{Àkhbar,  18  décembre.) 


et  sa  composition  comme  offrant  peu  de  garan- 
ties de  capacité,  de  moralité  ou  de  courage  (1).' 
C'est  le  sort  de  tous  les  pouvoirs  révolutionnaires 
d'être  bientôt  plus  contestés  que  les  autres. 

Nous  voyons  déjà  s'il  serait  exact  de  croire  que 
le  comité  se  fût  renfermé  dans  son  rôle  d'organi- 
sateur ile  la  défense,  si  son  tort  unique  aurait  été 
de  se  confondre  avec  le  conseil  municipal,  ou  s'il 
ne  se  laissa  pas  aller  a  à  la  prétention  d'exercer 
une  action  prépondérante  sur  l'Algérie  (2),  »  sui- 
vant l'exprep^ion  d'un  des  témoins  quenousavons 
entendus. 

Oran.  —  [.e  rôle  du  comité  de  défense  d'Oran 
fut  assez  accidenté,  et  nous  pouvons  suivre  ce 
rôle  dans  une  série  de  documents  officiela 

Fiièle  à  la  consigne  venue  du  gouvernement 
général,  le  commandant  de  la  province  avait  re- 
fusé tout  d'abord  de  constituer  à  Oran  un  comité 
qui  lui  paraissait  au  moins  inutile  (3). 

Mais  le  gouverneur  général  ayant  cédé  sur  ce 
point  à  Alger,  il  devenait  impossible  de  mainte- 
nir l'interdiction  à  Oran.  Le  général  Durieu 
laissa  donc  carte  blanche  à  ses  subordonnés. 
«  L'administration  de  votre  département  vous 
regarde,  »  écrivait-il  à  ce  si]yet  au  préfet  On  voit 
qu'à  tous  les  autres  embarras  de  la  situation, 
s'ajoutait  le  défaut  de  direction  et  du  sentiment 
énergique  de  la  responsabilité  dans  le  gouverne- 
ment général  (4). 


(1)  Voir  notamment  ['Humoriste, 

(2)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 


(3) 


Oran,  10  septembre  tôTO,  8  h.  48  s 


Le  général  coinmandant  province,  à  gouverneur 

général,  Alger. 

m 

tt  La  dépêche  du  ministre  de  l'intérieur  que 
vous  m'adressez  prescrit  la  constitution  de  comi- 
tés de  défense  ;  'cette  dépêche  m* arrive  sans  <{ae 
vous  me  filmiez  connaître  vos  instructions  et  vos 
ordres.  Dois-je  laisser  constituer  ce  comité  t>u 
l'empêcher?  En  Algérie,  il  me  paraît  complète- 
ment inutile. 

tt  Prière  de  réponse  immédiate.  » 


W 


Oran,  28  septembre  1870 . 


Le  général  division  commandant  la  province,  à 
gouverneur  de  l'Algérie,  Alger, 

a  Je  lis  dans  YAkhhar  du  27,  un  arrêté  du 
préfet  d'Alger,  qui  constitue  un  comité  de  d^ 
fense  nationale.  Je  ne  comprends  pas  ce  que 
cela  veut  dire,  après  la  dépêche  du  10  septembre 
que  vous  m'avez  adressée  pour  me  faire  con- 
naître que  de  semblables  comités  ne  devaient 
pas  être  constitués  en  Algérie. 

«  Une  pétition  au  préfet  se  signe  à  Oran  pour 
demander  la  constitution  d'un  comité  de  dé- 
fense. 

Si  vous  avez  accepté  celui  d'Alger,  je  n*ai  plus 


SÉANCE  nu  ia  NOVEMBRE  i^l'^' 


,  Oran  eut  donc  sod  comité  de  déOsnse,  non  pas 
nommé,  mais  accepté  par  le  préfet.  M.  du  Bou* 
zet  eut  ridée  d^emprunter  à  l'armée  deux  offî* 
ciers  pour  initier  les  membres  du  comité  à  cer- 
iaines  questions  d'organisation  pratique  (1).  Au 
môme  moment,  il  constituait  une  commission 
provisoire  destinée  à  remplacer  le  conseil  mu- 
nicipal, dont  l'élection  avait  été  ajournée,  et 
comme  à  Alger,  les  mêmes  membres  firent, 
pour  la  plupart,  partie  des  deux  conseils.  Do  là, 
un  vif  mécontentement,  qui  alla  jusqu'à  des  dé- 
missions donnfbs,  chez  quelques-uns  de  ceux 
gui  n*av(^ient  pas  obtenu  co  double  bonneur  (2). 

Au  reste,  la  nomination  des  membres  du  co- 
mité par  le  préfet  no  parut  pas  suffisamment 
démocratique,  et  ce  fut  un  autre  comité,  non 
pas  élu,  mais  acclam*^  dans  une  réujQîon  popu- 
laire, qui  a*installa  délloiUvement. 

Rappel  en  France' de  toutes  les  troupes;  envoi 
de  délégués  à  Tours  pour  y  demander  la  révo- 
cation des  généraux  eW  l'établissement  du  ré- 
gime civil;  formation  dans  tous  les  départe- 
ments d'autres  comités  qui  correspondraient 
avec  celui  d'Oran  et  en  recevraient  le  mot  d'or- 
dre (3)  :  tel  est,  tout  d'abord,  le  programme  de 
009  comités  (4).     . 


Tautorité  néces^ire  pour  empécber  celui  d'Oran 
de  86  constituer.  Je  vous  demande  des  instruc- 
tions. »  ' 

Alger,  10  octobre  1870. 

GouvcrMur  général  à  préfet^  Oran. 

«  Je  vous  ai  dit  ce  qu'il  eU  était  advenu  à  Al- 
ger. L'administration  de  votre  département  vous 
regarde.  Vous  avez  consulté  le  ministre  de  Tin- 
térleur.  Suivez  ses  ordres.  I^  comité^  on  tout 
cas,  ne  saurait  être  que  consultatif  et  limité, 
smis  votre  présidence,  au  département. 

tt  Le  général  Duribu.  » 
(î)  Déposition. 

(2)  5  octobre. 

M.  Poirié,  arcbitocte  a  KaguenUia,  envoie  au 
préfet  sa  démission  de  membre  du  comité  de 
défense  d'Oran,  motivée  sur  ce  que  le  comité 
aurait  été  institué  par  le  préfet  au  lieu  d'être 
nommé  par  le  suffrage  universel,  et  sur  ce  que 
le  préfet  no  l'aurait  pas  nommé  membre  d'un 
comité  provisoire  destiné  à  remplacer  le  conseil 
municipal  dont  l'élection  est  ajournée.  «  Je  ne 
vois  pas  pourquoi;  reconnu  indigne  des  fonctions 
de  cooseiller  municipal,  je  seraia  reconnu  apte  à 
faire  partie  du  comité  ^o  défense.  » 

[Courrier  (TOran,  12  octobre.) 

(3)  Le  comité  d'Oran  prit  le  titre  de  Comité 
central. 

(4)  Oran,  2  octobre  1870. 

Gouvcrnemcni^  Tours 
«   Comité   de   défense,  considérant   inutilité 
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Mais  bientôt  ils  l'agrandi|âénL  Ge  n'eet  plut 
seulement  «  tout  ce  qui  a  irait  à  la  défense  nar 
tionaie  »  qu'ils  considéreront  comme  rentrant 
dans  leijrs  attributions,  mais  «  le  salut  de  la  pa* 


o^ 


absbhie  conserver  ici  troupes  régulière?,  consi- 
dérant services  qu'elles  peuvent  rendre  en  Fran- 
ce, vous  coiyure  les  rappeler  d'urgence. 

il  Lescurk.  » 

Oran,  3  octobre  1870. 

Poivrcy  Constantine. 

a  Aujourd'hui,  réunion,  manifestation  générale 
pour  former  comité  défense.  Préfet  résolu  cette 
formation.  Aujourd'hui  installation  comtnission 
municipale;  liste  républicaine.  Idée  délégation 
mise  en  avant  ici,  convient  :  combien  de  délé- 
gués ?  Correspondons  ensemble  acUvèmciït  ;  de- 
main nouvelle  dépêche  recevrez  ;  répondez  im- 
médiatement. 

«  PXJJADE.  r> 

Oran,  7  octobre  1870,  9  h. 

Le  général  de  division  commandant  la  promnce^ 
à  ministre  de  la  guerre,  Tours  (confidentielle) . 

«  Deux  individus,  les   nommés  P et  P , 

usurpant  le  titre  de  délégués  des  habitants  de 
la  province  d'Oran  «  sont  partis  par  le  courrier 
du  3,  pour  se  rendre  à  Tours. 

u  Le  premier,  homme  d'une  moralité  plu^  quo 
douteuse,  qui  paraît  être  sous  le  coup  d'une  ac- 
tion judiciaire,  a  été  arrêté  le  5  septembre  com- 
me chef  de  l'émeute  que  j'ai  dû  réprimer,  et  qui 
avait  pour  but  l'usurpation  de  fonctions  publi- 
ques. 

«  Le  second,  qu'on  dit  honnête  homme,  est  un 
savant  rêveur,  d'une  exaltation  politique  dange- 
reuse. 

«  Ces  deux  hommes  n'ont  d'autre  mdbile  qu'une 
orgueilleuse  ambition-;  ils  ne  peuvent  vous  dire 
que  des  mensonges. 

«  Je  crois  devoir  vous  prémunir  contre  leurs 
assertions  calomnieuses  et  mensongères,  contre 
lesquelles  je  proteste  d'avance. 

c  J'ignore  ce  qu'ils  diront,  mais  il  suflit  de  les 
voir  et  de  les  entendre  ppur  juger  ae  qu'ils  sont. 

a  EsTERHAtY.  n 

Oran,  8  octobre  1870. 
Salmon,  Tlemcen, 

tt  Ouvrez  souscription  pour  comité  défense  : 

«  Deux  délégués  partis  pour  Tours  se  joignent 
avec  délégués  Constantine,  Alger. 

«  Voyez  Avenir  Algérien  du  7  octobre. 

«  Commencez  è^iormar  comité  défense  par  ac- 
clamation dans  réunions,  publiques,  et  après  leur 
formation I  mettez-vous  on  relation  avec  nous. 
Agissez*sur  tout  l'arrondissemeot  de  Tlemcen. 

«  Les  comités  de  défense  doivent,  après  ques- 
tions générales,  s'occuper  aussitôt  des  élections 
représentants  algériens. 

a  Laboissiùre.  » 

*      •      10  octobre  1870. 

...  a  Deux  délégués  du  comité  de  défense  qui 
s'est  lui-mémo  créé  à  Oran,  MM.  Pomel  et  Pu- 
jade,  se  sont  embarqués  ce  matin,  avant  même 
qu'ici  on  ne  connût  son  existence  et  sa  constiln- 
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trie  par  la  République,  »  c'est-à  -dire  ce  qu*il  y 
a  de  plus  indéfini,  de  plus  illimité,  de  plus  dan- 
gereux par  conséquent  dans  l'absorption  des  pou- 
voirs! 
L'intervention  dans  les  élections  législatives 

devra  être  une  de  leurs  premières  préoccupa- 
tions. 

Puis  vient -une  circulaire  «ux  autres  comités 
de  défense  et  aux  citoyens  du  département,  où 
se  dévoilent  plus  nettement  les  moyens  révolu- 
tionnaires d'exécution,  y  compris  l'afTiliation  à 
la  Ligue  du  Midi  et  la  destitution  des  fonction- 
naires «c  qui  auraient  entravé  l'action  des  comi- 
tés, »  (l) 


«*•■ 


»•■*■ 


tion,  pour  se  rendre  auprès  du  gouvernement  de 
Tours. 

a  Leur  mission,  nous  assure-t-on,  est  de  lui 
dénoncer  la  trahison  des  ofliciers  généraux  de 
Tannée  d'Afrique  qui  retiennent  sans  nécessité, 
d'après  le  dire  du  comité,  des  troupes  qui  pour- 
raient aller  en  France  concourir  à  la  défense  du 
territoire  envahi. 

a  Ajoutons  que  ce  comité,  qui  s*est  fait  accla- 
mer, n'est  que  l'expression  d'une  6oterie  infime 
et  ne  représenté  nullement  la  population,  pas 
plusj  répétons-le  et  bien  haut,  quo  la  commis* 
sion  municipale  nommée  par  M.  le  préfet. 

tt  Le  général  Walsin  Esterhazy  est  maintenu 
dans  son  commandement  de  la  province  d'Oran. 

a  Ai).  Perrier.» 
(Echo  éPOran.) 

a 

Oran,  13  octobre  1870. 
Guinette  aîné  èl  Boniel,  à  Tiaret, 

■ 

«  Il  faut  absolument  que  vous  constituiez  im- 
médiatemeAt  un  oomlté  de  défense  à  Tiaret,  et 
vous  mettre  en  rapports  immédiats  aveo  nous. 

a   liESCÙRB.  n 

Cran,  !•■  novembre  1870. 

«  Attributions  et  droits  deis  eomltés  de  défense 
comportent  tout  ce  qui  a  trait  à  la  défense  na- 
tionale, au  salut 'de  la  patrie  par  la  Républi- 
blique. 

a  LCSCURE.  » 

(l)\         Citoyens, 

«  Voici  notre  programme,  auquel  tious  vous 
demandons  de  vous  issoëier  ,*    ' 

o  l*  Provoquer  la  f'ormatlon  de  éomités  dé'  dé- 
fense dans  '  toutes  les  coibnmnés  de  la  province 
d'Oran  ;  nous  mettre  en  rapjiort  aVec  ceux  qui 
existent  déjà,  centraliser  les  çifbrts  comiimiiit 
par  des  communications  fréquentes  ; 

«  t*  Nous  entendre  avec  les  comité?  de  défense 
d'Alger  et  de  Gonstantine  ; 

«  3*  Nous  mettre  en  relation  avec  le  comité  de 
la  Ligue  du  Midi,  dont  le  siège  est  à  Marseille, 
pouf  Agir  de  concert  avfec  lui,  selon  les  circons- 
tances et  les  nécessités  de  la  défense  nationale  ; 

ft  4»  Provoquer  et  surveiller  l'armement  entier 
de  toutes' tes  communes  dé  la  province;  exiger, 
pwir  chacune  d'elles,  un  dépôt  de  cartouches, 
devant  être  distribuées  aux  gardes  nationaux, 


Tout  cela  ressemblait  fort  &  une  protestation 
contre  le  programme,  beaucoup  "plus  spécial, 
beaucoup  plus  restreint  qu'à  diverses  reï)rises 
le  préfet  avait,  de  son  côté,  tracé  au  comité  de 
défense  d'Oran,  tout  en  cherchant  à  inénager^es 
susceptibilités  (1). 


eh  cas  do  besoin  ;  obtenir,  à  cet  effet,  des  indi- 
cations certaines  sur'  le  nombre  d'hommes  va- 
lides et  celui  des  Aisils  existant  <luis  chaque 
commune; 

«  5*  Former  un  capital  d'actios,  en  organisant 
des  souscriptions  individuelles  en  argent  et  dons 
en  nature;  demandant,  soit  aux  communes,  soit 
aux  départements,  les  'sacrifiées  pécuniaires 
qu'ils  pourraient  s'imposer  ;  eu  ayant  recours, 
en  outre,  soit  à  l'emprunt,  soit  à  l'impôt,  pour 
l'établissement  desquels  nous  présenterions  des 
projets  à  qui  do  droit;  •  ' 

«  6' Employer  ces  fonds  à  eompléter  L'arme^* 
ment  de  la  province,  par  llichat  d'un  nppibre 
sufiisant  de  mitrailleuses,  ce  qui  centuplerait  les 
forces  de  la  garde  nationale  mobile  ; 

•  7»  Concentrer  à  Oran  tous  les  volontaires  do 
la  province,  pour  y  être  organisés,"  armés,  équi- 
pés en  corps  francs  que  nous  dirigerions  aussitôt 
au  secours  de  la  patrie; 

a  8*  Provoquer  et  effectuer,  sur  une  grande 
échelle,  la  formation  de  corps  firahcs  arabes,  et 
cela,  par  l'attrait  de  primes  suffisantes;   ' 

«  9*  Provoquer  la  démission  ou  la  destitution 
de  tout  employé  supérieur,  ci^lou  militaire,  qui 
aurait  entravé,  d'une  manière  pjatente^.rosuvre 
de  la  défense  nationale  et  l'action  ij^\comxié 
d'Oran  ou  de  ceux  des  autres  commîmes  de  la 
provfnce  ; 

«  10»  Refuser  formellement  de  reconnaître  à 
aucun  emploi  ou  fonction  publique,  en  Algérie, 
les  capitules  de  Sedan,  4e  Metz,  de  Strasbourg 
ou  de  toute  dvilre  place  qui  aura  capitulé  dans 
les  mêmes  conditions  ; 

*  «  11-  Tous  les  fonds  adressés  au  comité  central 
d'Oran  feront  l'objet  d'un  compte,.  éM/ii  par  re- 
cettes et  dépenses,  publié  chaque  huitaine  dans 
les  journaux  de  la  localité. 

c  Ils  seront  déposés  à  l'hôtel  de  ville. 

«  Adopté  à  la  majorité  des  voix.  » 

<(  Le  président, 

a  Lesgure.  » 
(C?ourr>^  d'(?ran,  9  novembre.) 

(l)  Qran,  17  octobfe. 

LETTRES  AU  PRÊSIOBITT  DU  GOMtVÊ  DE  DftFMBB 

a  Monsieur,  "    ^ 

«  Liés  hommes  de  cœur  qui  ont  entrepris^  la 
noble  tâche  de  repoussefi  l'invasion  ôtmigère  et 
de  fonder  définitivement  là  République^  e»  ref« 
taurant  Thonneur  nationa||i^t  en  main tenaat  l'in- 
tégrité du  territoire,  ont  fait  appel  au  c<^UM>urs 
personnel  et  à  l'initiative  patriotique  de  tous  les 
citoyen^,  ils  ont  prqvoqué  dans  les  communes  la 
formation  de  comités  de  défense,  destinés  à  ap* 
porter  à  nos  forces  organisées  l'appoint  du  dé- 
vouement individuel,  un  appui  moral,  des  secours 
matériels. 

a  Les  Français  d'Afrique  ne  pouvaient  rester 
sourds  à  cet  appel;  notre  province  d'Onn'  en 


SEANCE  DU  18 

I^  prérot  le  comilA  fimt  du  moios  çaui, 
commuoe  iwur  obtQuir,  pour  uigar'le  renvoi d<'> 


H  donné  Peiemple  ;  un  comilô  do  défeiuo  a'est 
ornant»*  spomiaérnent.  Vous  Sles  venu,  mon- 
sieur, a  veo  plusieurs  do  vos  oollAguee, mo  donner 
conuiiftsance  de  m  formation  et  me  demander 
aies  intentions  k  son  égard. 

a  Je  vouB  al  aussitôt  répondu  que  J'acceptais 
de  grand  cœur  votre  concours  et  voua  donnais 
ma  pleine  et  entiàre  «dhéaton. 

•  Les  sorviced^e  pout  rendre  ca  comité  sont 
nombreux  ;  eaus  prôlendrn  les  énumérer  tous,  jn 
vous  signale  les  princlpaui  parmi  cem  qui  me 
vl^nnoBi  4  reëprtt  Lo  oomHé  de  défense  peut  pro- 
voquer activement  dei  souiorlptions  pour  achats 
d'armes,  ia  munitions,  d'clTeU  de  campemeol 
d'uniformes,  pour  solUe  et  entrelian  des  combat-" 
lanls  lournia  par  la  population  algérienne,  pour 
socoura  à  donner  aux  ftmilles  laissées  dans  lu 
besoin  par  certains  de  ces  combattants. 

"  Acheter,  distribuer  ces  objets,  répartir  ces 
fonds. 

o  En  somme,  taire  tout  ce  qui  sera  possible 
pour  envoyer  en  ligne  le  plue  grand  nombre  do 
combatUntB  algériens,  bien  armés,  bien  vétus^ 
Lien  pourvus  de  matériel  de  campement,  soit  an 
France,  soit,  si  le  besoin  était,  sur  lo  territoire 
d«  l'Algérie. 

•  S'entendre  à  cet  effet  avec  les  autres  comités 
de  la  province. 

u  Recueillir  ave»  la  prudence  désirable  tons 
rensoignemonts  uttles  sur  l'État  du  pays  arabe, 
soit  en  defà,  soit  au  deli  de  la  froQtièra,  les 
concentrer,  les  conlrùler  et  las  communiquer  A 
qui  do  droit. 

u  Hofei  assez  bon,  monsieur,  pour  communi- 
quer Ja  présenta  lettre  «  vos  collègues  et  A 
tout«s  les  personnes  qu'elle  pourra  Intéresser. 
Hé|iùtez-leur  que  j'accepte  cordialement  leur  con- 
cours, que  je  m'unis  b  eux  d'intention  dans  la 
défense  nationale. 

■  Agréez,  monsieur,  etc. 

n  Le  préfet, 

"  Ca.  nu  ÛoutET.* 
(^iwitV  Algérien  d'Oral!,  Il  novembre.} 

Orin,  le  30  novembre  1870. 
■  Monsieur, 
"  Ainsi  quo  jn  vous  l'ai  iicril  dsus  ma  lettre 
du  17  octobre,  j'accepte  <le  grand  cœor  te  con- 
cours  olfert  au  Gouvomemeni  dans  l'intérêt  de 
la  défuDso  du  tarritoiru,  par  le  comiiii  do  défense 
qui  K'est  organise:  spontanément  A  Oran. 

■  Vous  Uésirez,  ou  outre,  que  lu  population 
sache  JjiBo  quo  je  voua  approuve  et  que  Je  dé- 
aire qu'elle  vous  aide  dans  ce  bal  ;  par  exemple, 
(jn'olli)  s'anoeie  4  vos  elToris  pour  soutenir  Dans 
la  lutte  actuelle  le  0□ff^'emement  di;  la  iiefena.! 
nationale,  qu'elle  a'insorivo  généreusement  sur 
les  listes  de  souscription  que  vous  lui  présente- 
ra, qu'elle  comprenne  bien  que  pour  défendra 
notre  territoire,  Il  faut  nonseulement  des  hom- 
mes, mai  ?  des  vivres,  dos  vêtements,  des  eiTalsda 
campement,  par  conséquent  de  l'argent;  qu'en. 
Ou,  quiconque  ne  peut  participer  de  ses  braa  ft  la 
dAfonio  de  la  patri^  doit  y  contribuer  avee  -un 
argent. 

"  AvM  le  cencoars  patriotique  des  populatioas, 
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oiBcien  que  la   popotatioii  d'Oran  repounait, 
au.  de  Colomb,  Gand  et  Crouzet  (1). 

Un  peu  plus  tard,  on  est  surpris  de  voir  le 
comild  d'OrsA,  entrant  dans  lestas  de  la  cir- 
cnlfdre  du  Qouyemement  du  17  novembre,  tioat 
nous  avons  déji  parlé^  se  résigner  au  rûle  mo< 
deste  et  puremeat  cosfullatif  qu'Ole  lui  assigne 


le  oomlté  de  défense  pourra  armer,  équiper,  seu- 
tenir  des  défenseurs  de  lu  patrie  ;  il  contribuera 
au  succès  déOnitif  de  la  France.  Entendez-vous 
avec  les  autres  comités  dé  la  province  ;  inspirez- 
les  de  voire  esprit  i  mettez  de  l'unilé  dans  les  ef- 
forts pour  le.  bien  de  la  pslrie.  Et  dites  surtout 
que,  sur  ce-  terrain,  vous  me  verrez  loujoura  d'ac- 
cord  aveo  voua,  et  personaellomentrecounaiSBiiat 
envers  les  oitoyens  qui  vous  préteroat  leur  coa- 

■  Le  bon  esprit  qui  anima  les  muoicipalités 

de  la  province  m'est  garant  qu'elles  seront  dis- 
posées à  seconder  vos  efforts  «utant  que  je  le 
suis  mol-méma. 

a  Cb.  DU  BODZBT.  ■ 

(Avenir  alfférien  d'Oran,  U  novembre.} 

(1)  Oran,  10  tiov«inI)re  isra 

le  préfet,  aii  minùlre  intérieur,  Tours. 

■  Bi  demain  matin  vendredi,  je  n'ai  pas  ré- 
ponse bvorable  é  non  télégramme  d'hier  relatif 
AU  rappel  des  trais  oCllciers,  conseil  municipal  et 
conseil  do  défense  ^Miseront  déniasion. 

<■  Je  resterai  seul,  .et  collisiqii  grave  eat  ter-' 


■  Co.  DD  Bovm.  ' 


■  Citoyous, 


■  Interprète  de  vos  •snlimeata,  la  ooaité  de44- 
l'ense  avait  demandé  avec  insteaee  et  itéraUva- 
inent  le  rappel  de  HU.  de  Colomb,  Qand  et 
i^rouzet,  dont  la  préienoa  an  milieu  de  nous 
paraît  à  tous  BU  danger  public. 

■  Il  avait  demandé  aossi  que  l'on  ntirit  tont 
commandement  on  tonte  fonction  t  tatH  les  oÎT- 
lloiers  capitules,  qui,  rralés  par  tous,  ne  pou- 
vaient être,  en  ce  cas,  qu'une  cause  permanente 
lie  trouble. 

■  N'ayant  pas  obtenu  satisfactlen,  la  situation 
nous  a  paru  assez  grave  pour  nous  amener  A 
ileouor  notre  (lémission,  seul  moyen  légal  et  lo- 
gique, si  vous  nous  soutenez,  do  convaincre  le 
riouvememcnt  de  la  justice  de  notre  demande. 

u  Nous  vous  convoquons,  en  conséquence,  A 
\0U3  prononcer  et  A  déclarer,  par  un  votj.',  si 
nous  sommes  bien  avec  vous  en  communication 
J'idéas  et  d'oObrts. 

■  L'élcctloD  aura  lieu  dimanche,  10  novembre 
ijourani,  dans  la  salle  de  l'Uélel-de-ViUe,  do  huit 
lieures  du  matin  ù  si;(  houn^s  du  soir  au  scrutin 
.le  liste. 

■  Chaque  liste  devra  comprendre  Sj  noms, 
chiffre  égal  au  nombre  des  oemraissaires  actuels. 

(  Pour  le  comité  et  par  délégation, 
■  £eprM<fcn(, 

■  l£Kgis.  • 
(Avenir  Atçéritn  d'Ono,  1«  novembre.) 
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et  faire  môme  le  sacrifice  de  ses  exigences  en  ce 
qui  concerne  le  départ  des  troupes  (1). 

A  ee  moment,  il  se  sentait  dî^k  Ibrt  ébranlé  ; 
on  critiquait  luiQtement  son  origine,  on  contes- 
lait  la  régularité  de  ses  pouvoirs.  Il  allait  être 
forcé  de  donner  sa  démission  pour  essayer  do 
se  retremper  ^ans  le  suffrage  populaire  (2). 


(4) 


Cran,  20  novembre  1870. 


Président  Comté  de  défense  central  à  Intérieur^ 
.      .  Toursr 

«  Nous  entrons  si  complètement  dans  les  vues 
de  *tdtre  circulaire  du  17  courant,  que  nous  vous 
avions  devantes  dans  la  voie  qu'elle  indique, 
organiser  toutes  nos  forces  en  vue  de  notre 
propre  défetise ,  afin  de  rendre  indispensables 
toutes  celles  que  nous  tenons  de  la  môre-patrie. 
Si  nous  avonë  envoyé  quelques  compagnies  do 
francs-tireurs  européens,  c'est  tout  à  la  fois;  et 
comme  tèmoigfnage  de  notre  inaltérable  dénoue- 
ment à  la  môre-patrie,  et  comme  protestation 
contre  le  séjour  de  troupes  que  nous  aurions 
voulu  voir  rappeler,  méma  au  risc^ue  de  notre 
propre  sécurité.  En  effet,  si  la  France  républi- 
caine devait  périr,,  quç  nous  importe  d'être  pro- 
tégés, d'ôtrcftiauvôs,  nous  qui  sommes  résolus  à 
nous  ensevelir  sous  les  ruinas  de  la  patrie,  de  la 
République  ? 

tt  Nous  garderons  donc  désormais  nos  forces 
algériennes,  mais  nous  vous  conjurons  de  ne  pas 
nous  laisser  un  soldat  que  vous  pourriez  em- 
ployer utilement  «u  satut  oonmun 

«  Dans  un  double  but  :  créer  un  lien  de  plus 
entre  les  indigènes  et  nous,  affaiblir  tout  élé- 
ment lnsurre)!itionneV  fournir  à  la  France  des 
défenseurs,  nous  organisons  des  compagnies  de 
francs-tireurs  exclusivement  indigènes,  les  ca- 
dres seuls  sont  Européens.  Trois  compagnies 
sont -en  formation,  une  part  aujourd'hui  môme. 
Tout  le  monde  ici  applaudit  à  cetie  mesure. 
Nous  espérons  obtenir  votre  approbation. 

a  Quant  à  la  question  de  doubler  nos  ense- 
mencements, nous  y  avons  songé  depuis  long- 
temps déjà,  et  nous  sommes  partout  &  l'œuvre  ; 
la  main-d'oBUvre  abonde,  les  attelages  seuls  font 
un  peu  défaut,  mais  nous  y  suppléerons. 

«  Lescure.  d 

(2)  ...  «  Jusqu'à  présent,  les  comités  de  dé- 
fense ont  été  cojnposes  d*hommes  sans  mandat, 
ni  qualité,  et,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les  dé« 
cisions  par  eux  prises  sont  irréguliôres,  pour  ne 
pas  dire  illégales. 

«  Le  comité  d'Oran,  rentrant  en  lui-môme,  re« 
nonce  enfin  à  un  titre  qui  n'a  été  consacré  ni 
par  une  élection  réguiiôre,  ni  par  la  sanction  de 
ràùtorité. 


{CowTier  dOran,  25  novembre.) 

...  «  Nous  ne  sommes  pas  éloigné  de  croire 
que  cette  institution  n'a  plus  de  raison  d'être. 

a  Si  le  Gk>uvernement  n'admet  que  des  conseils 
consultatifs,  s'il  laisse  l'exécution  aux  autorités 
locales,  nous  aimons  mieux  nous  en  rapporter  au 
dévouement  de  nos  nouveaux  administrateurs, 
en  nous^  réservant  le  droit  de  stimuler,  par  tous 


Le  général  de  Mézange,  commandant  la  sub- 
division, se  montrait  peu  sympathique  à  oie 
comité,  à  ses  pians  d'organisation  des  oempa- 
gnies  franches,  tout  en  respectant  sa  liberté 
d'action  dans  les  limites  tracées  par  les  instruc- 
tions du  Gouvernement  ;  les  opinions  politiqueir 
du  général  n'étaient  pas  cependant  stispectas,  et 
c'était  un  des  chefs  les  plus  autorisés  de  l'armée 
d'Afrique  (1). 

Le  comité  d'Oran,  reconstitué^  paraît  n'avoir 
exercé  que  peu  d'influence.        ^ 

Constantine.  —  A  Gonstantine  on  n'avait  pi» 
tout  d'abord  organisé  de  oomité  d»  défènt». 
M.  Lucet,  redoutait  une  organisation  de  ce 
genre.  «  C'était  pour  moi,  dit-îl,  la  porté  ouverte 
à  l'anarchie.  »  A  la  réception  de  la  circulaire  qui 
autorisait  la  création  des  comités,  il  ne  l'affieha 
pas,  ne  la  croyant  pas  aj)pricable  à  TAIgôrie  et 
télégraphia  au  gouverneur  général  :  a  Je  n'ai  pas 
afllché  celte  dépêche;  pensez-vous,  oomlAe  moi 
qu'elle  ne  concerne  pas  l'Algérie  ?  0  Le  gouver- 
neur général  partageait  cet  avis  ;  mais  la  circu- 
laire ftit  publiée  dans  les  journaux,  éfc  M.  Lucet 
accusé  d'avoir  voulu  la  dissimuler^  pour  empêcher 
arbitrairement  l'organisation    des   comités.   Le^ 


les  moyens,  leur  patriotisme,  et  de  demander,  lei 
cas  échéant,  leur  remplacement.... 

«  A.  Flamant.  » 

[Courrier  d'Oran,  cité  dans  le  Mafiiteur  â$^TAÏ» 
gérie,  4  décembre.) 


(l) 


Ovin,  19  décembre  1870. 


Le  général  de  division  commandant  la.provma, 
à  lieutenant-colonel  commandant  la  subdivi" 
sion,  à  Mascara. 

«  Je  ne  connais  point,  en  thôse  générale,  le 
comité  de  défense  d'Oran,  et  ne  veux  avoir  au- 
cun rapport  avec  lui.  Je  n'ai  point  été  avisé  par 
le  préfet  de  la  prétendue  mission  de  M.  Faure 
qui  est  en  opposition  avec  les  prescriptions  mi-  * 
nistérielles,  qui  ont'  arrêté  tout  envoi  de  flrancs- 
tireurs  algériens  en  France. 

tt  J'entends  donc  qu'on  no  donne  ni  aida,  nt. 
cheval,  ni  autorisation  à  M.  Faure. 

tt  DE  Mezanoe.  * 

Oran,  19  décembre  1870. 

Le  général  de  division  commandant  la  praiHnce^ 
à  colonel  commandant  la  suhdivision,  à  Mas- 
cara, 

• 

a  Pour  faire  suite  à  ma  dépêche  relative  à  \m^ 
mission  de  M.  Faure,  je  vous  engage  à  ne  point 
mettre  obstacle  aux  démarches  de  ce  délégué  do 
comité  de  défense  d'Oran  :  ne  lui  prêtez  aueno 
appui  ;  mais  ne  l'entravez  point  dans  sa  missions, 
lîes  instructions  du  Gouvernement  antoriseaS 
l'entrée  en  territoire  militaire  des  membres  dé«- 
légués  des  comités  de  défense  pour  recfuter  dM 
défenseurs  à  la  patrie.  • 

«  DE  McZANaB.  «k 
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mouvement,  d'ailleurs,  était  donné  dans  toute 
TAlgérie;  Constantine  le  suivit  (t). 

Le  29  septembre,  une  réunion  préparatoire 
d*environ  300  personnes  eut  lieu  à  la  mairie,  et 
arrôl^  un  programme  qui  devait  être  soumis  au 
vote  des  habitants  de  la  ville  et  de  la  ban- 
lieue (2). 

.  Une  nouvelle  réunion  se  tînt   le  2   octobre  ;, 
784  électeurs  prirent  part  au  veto. 

Aussitôt  après  leur  nomination,  les  membres 
du  comité  adre^rent  une  proclamation  à  leurs 
commettants  (3). 


(1)  Déposition  de  M.  Lucet 

(2)  c  Considérant  que  la  défense  de  la  patrie 
est  le  plus  sacré  des  devoirs  ; 

c  Que  l'Algérie  peut  s'honorer  d'y  avoir  tou- 
jours satisftiit  ; 

fl  Ck)nsidérant  qud  le  sol  de  la  France  est  en- 
vahi par  l'étranger  ;  qu'il  est  urgent  d'en  assurer 
la  défense  par  le  concours  de  tous  les  citoyens  : 
que  des  comités  composés  des  hommes  les  plus 
marquants  parleur  esprit  d'ioitiative  et  leur  intel* 
ligence  des  besoins  de  la  situation,  peuvent  être 
dos  auxiliairss  très-utiles  pour  l'organisation 
de  la  défense  nationale; 

c  Considérant  aussi  que  par  plusieurs  circu- 
laires adressées  à  tous  les  préfets,  le  ministre  de 
l'intérieur  a  provoqué  la  formation  de  pareils 
comités,  afln  que  l'esprit  de  résistance  contre 
l'ennemi  se  généralise  et  s'accentue  ; 

«  Considérant  que  l'Algérie  veut  associer  tons 
efforts  à  ceux  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale; 

«  En  conséquence,  rassemblée  des  citoyens  et 
habitants  de  Constantine  et  de  sa  banlieue  prend 
les  résolutions  suivantes  : 

a  Art.  1*'.  —  Il  sera  formé  à  Constantine  un 
comité  républicain  de  la  défense  nationale. 

tt  Art.  2.  —  Ce  comité  sera  composé  de  15  mem- 
bres. 

a  Art.  3.  —  Il  sera  élu  par  scrutin  de  liste,  à 
la  majorité  relative  des  suffrages. 

«  Art.  4.  —  Le  vote  aura  lieu  dimanche,  2  octo« 
bre,  dans  la  salle  de  la  mairie.  Tous  les  citoyens 
inscrits,  soit  sir  les  rôles  de  la  milice,  soit  sur 
les  listes  municipales  ou  ayant  droit  d'y  flgurer, 
pourront  prendre  part  au  vote.  Le  scrutin  sera 
ouvert  à  la  mairie  de  sept  heures  du  matin  &  six 
heures  du  soir. 

tt  Art.  5.  —  Le  comité  ainsi  formé  nommera 
son  bureau,  n 

(3)  Le  comUc  républicain  de  défense  nationale, 
aux  habitants  de  Constantine. 

•  Citoyens, 

«  Emus  des  malheurs  de  la  patrie  et  vous  ins- 
pirant des  sentiments  généreux  de  ceux  qui 
n*ont  point  hésité  à  se  vouer  à  sa  défense,  au 
milieu  des  ruines  accumulées  par  le  second  em- 
pire, vous  nous  avez  confié,  par  vos  suffrages, 
l'obligation  impérieus»»  de  participer  à  cette  dé- 
fense. 

o  Votis  nous  avez  dit  :  La  patrie  est  en  dan- 
ger; l'étranger  fouie  le  sol  national  ;  à  vous,  pou- 
voir élu,  auxiliaires  légaux  du  représentant  de  la 
République  de  veiller  avec  lui  au  salut  de  la 
patrie,  de  réclamer  les  mesures  d'ordre  qae  oom« 


Puis  ils  se  mirent  en  rapport  avec  les  comités 
des  villes  voisines  et,  ainsi  que  nous  Tâvons  dît, 
décidèrent,  de  concert  avec  eux,  renvoi  de  qua- 
tre délégués  :  Poivre  et  Brunache,  délégués  de 
Constantine,  Laur,  délégué  de  Bône,  et* de  Cha- 
bannes,  chef  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
délégué  de  PhilippevHle,  pour  se  rendre  à  Tours 
et  y  exprimer  au  Gouvernement  les  vœux  'de  la 
province,  non  seulement  en  ce  qui  touchait  la 
situation  de  l'Algérie,  mais  aussi  les  change- 
ments dans  le  personnel  des  fonctionnaires. 
L'alliance  de  l'Algérie  avec  la  tiijgfùe  du  Midi 
fliisait  aussi  partie  du  programme  imposé  aux 
délégués  du  comité  do  Constantine,  comme  à  ceux 
des  autres  comités  algériens  (1). 


portent  les  institutions  républicaines,  et  d'activer 
le  concours  énergique  que  nous  voulons  prêter  à 
la  France. 

tt  Ce  mandat,  nous  l'acceptons;. nous  n'y  failli- 
rons pas. 

tt  Interprètes  de  vos  patriotiques  aspirations, 
nous  nous  présenterons  devant  les  dépositaires 
du  pouvoir.  Nous  dirons  au  seul  représentant 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  au 
préfet  de  la  République;  nous  diroqt  au  général 
commandant  la  division  :  Le  tem|»  presse,  il 
faut  agir.  Conduisez  à  l'ennemi  toutes  i^  troupes 
qui  demandent  à  concourir  à  la  défense  de  la 
patrie,  et  avec  elles  des  milliers  d'indigènes  qui 
ont  aussi  des  Mte9  à  venger.  L'Algérie  saura 
suaire  à  sa  propre  défense. 

a  La  France  fait  un  appel  suprême  au  dévoue- 
ment de  tous  ses  enfants. 

tt  La  France  ne  doit  pas  attendre. 

tt  Vive  la  République!  » 

Les  membres  du  comité^ 

BÉLY,  —  Brunache  aîné,  —  Claris,  — 
Coin  (Lazare),  —,  Oilmakès  (*),  — 
Germon,  —  Joly  os  BrAsillon,  — 
Laussel,  —  Leinen,  —  Maigret,  — 
Marle  (Jérôme),  —  Mercier,  pharma- 
cien, —  Mercier  (Th.),  —  Poivre,  — 
ViNET  (Jules). 

{Indépendant,  4  octobre.)     ** 

(1)  Constantine,  3  octobre- 

A   Vuiilcrnwzy  Alger,  Pujade,  rédacteur^  Oran. 

«  Recommandation  d'organiser  immédiatement 
comité. 

tt  II  est  urgent  que  les  trois  provinces  envoient 
à  Tours  des  délégués  dont  le  mandat  sera  d'ob- 
tenir d'urgence  des  changements  de  personnel  et 
d'éclairer  hs  Gouvernement  sur  la  situation  do 
l'Algérie. 

«  Le  président  du  comité^ 

tt  Poivre.  » 

Constantine,  S  octobre 

Dertagna^  Bônt. 

u  Recevons  d'Alger  :  ' 

tt  Comité  envoie  trois  délégués  partant  demain 

(*)  Nommt'  en  rempUr<>mf ut  d(*  If.  Chtieil,  rédietear  eu 
chrf  (le  \' Indépendant t  qui  n'avait  pas  accept*^  afin  de  gat*'. 
der  fia  liberté  complet?  de  journaliste. 
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1^63  (lélôgués  (le  Gonstajitiue  paraissent  avoir 
pris  une  part  principale  à  la  rédaoUon  des  dé- 
crets d^  24  octobre  qui  furent  loin,  conune  nous 
le  verrons  bientôt  (cbap.  Décre4«),  de  donner 
satisfaction  aux  vues  de  leurs  commettants. 

On  ne  doit  pas  les  cozifondre  avec  les  autres 
délégués  q^i,  au  mois  4^  novembre  suivant  et 
pendant  le  mouvement  commumiliste  d'Alger, 
essayèrent  de  s'entendre  avec  les  chefs  de  ce 
mouvement  pour  le  régulariser  et  le  généraliser 
dans  toute  l'Algérie. 

.  Voici  le  programme  de  la  mission  de  ces  xkon* 
veaux  délégués,,  entièrement  distincte  de  celle 
des  premiers  : ,  . 

MANDATS    DES    COMITÉS    DB   CONSTAXTINE ,    BATNA, 
PHILIPPE  VILLE,  BOtfQiB     

«  La  mission  que  vous  nofts  avez  conférée 
était  celle-ci  : 

a  1*  Nous  rendre  à  Alger,  auprès  du  comité  de 

cette  ville  ;  nous  y  rencontrer  avec  deux  délô- 

gués  du  comité  d*Oran  et  discuter  le  programme 

commun;  accepter  les  modifications  qui  pour» 

••         ' ' 

fi.  , 

pour  Marseîlla^  Tours.  Alliance  algérienne  et  Li- 
gue du  Midi  Signé  :  Vuillbiimgz.  » 

a  Cionstaxitine  envoie  mercredi  quatre  délégués 
dont  un  pour  Bôoe^  Sois  désigné  unanimité.  En- 
voyée vœu  à  Phiiippeville  émanani  du  comité. 
Rédigez  sorte  d'adresse.  Faites  adhérer,  signer. 
Réponse. 

«  Laur.  X» 

Q^ostantine,  3  octobre. 
A  Salva,  Sétif. 

« . .  a  Comité  Qomm^  j*en  suis. 

«  Revendicatioos  énei^giques.  AUiance  avec  la 

Ligue  du  Midi 

.   o  Th^dore  Mercier.  » 

Gcmstantine,  3  octobre. 

Poivre  à  Pujade,  Oran, 

tt  Alliance  de^Algériens.  Alliance  de  l'Algérie 
avec  la  Ligue  du'Midi.  » 

Gonstontine,  4  octobre, 
A  eUoymi  Fawtiet,  négocia$Uy  Phiiippeville. 

tt  Demain  comité  sera  formé.  Attendons  délé- 
gué de  Constantine  (sic).  Provoquez  arrivée  de* 
cbux  de  Bône. 

«  PonfRB.  » 

Bône,  4  octobre. 
LauVy  hâUi  Orient,  Phiiippeville. 

«  Reçu  les  diverses  dépêches.  Vu  Marins. 

tt  Ce  télégramme  expédié  ce  matin  à  ton  adresse 
à  Ck)nstantine. 

«  Comité  te  donné  pleins  pouvoirs  auprès  du 
Gouvernement  national.  Je  t'adresserai  ce  soir 
par  courrier,  posta  restante,  Phiiippeville,  délé- 
gation signée  et  adresse  avec  instructiout  di- 
verses. 

«  BlTRTAONA.  n 


raient  y  ôjxe  introduites,  en  tant  que  celles-ci 
ne  compromettraient  ni  le  but  ^udit  programme 
ni  les  conséquences  qu'il  devait  avoir.  Et  une 
fois  l'accord  commun  cimenté  entre  les  comités 
de  chefs-lieux  des  trois  provinces,  demander  au 
gouverneur  civil  Gent,  à  son  arrivée,  sa  mise  à 
exécution,  ot,  à  défaut  de  succès  dans  ce  sens 
vous  en  référer  pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  de 
partir  pour  Tours. 

a  2*  Nous  présenter  auprès  du  nouveau  gou- 
verneur civil,  afin  de  ne  pas  le  laisser  dans  Tigno- 
rance  des  besoins  de  la  province  de  Constan- 
tine ;  contribuer  à  empêcher  autant  que  possible 
de  prendre'^dès  mesures  qui,  applicables  dans 
une  ville  populeuse  et  toute  ftrai^çatse  comme 
Alger,  auraient  pu  être  d*un  désastreux  effet 
pour  notre  province  et  nos  campagnes;  remplir 
cette  mission  Jusqu'au  moment  où  les  membres 
du  comité  consultatif  étant  élus,  notre  rôle  se 
trouvait  naturellement  cesser. 

tt  3*  En  attendant  le  gouverneur  Gient,.dont  la 
viemie  devenait  problématique  par  suite  de  sa 
blessure,  veiller  à  l'attitude  que  pourrait  prendre 
le  général  commandant  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  dont  l'arrivée  prochaine  était  amioncée,  et 
nous  opposer,  par  tous' moyens  possU>le8)  de  con- 
cert avec  Alger,  à  ce  qu'il  pr(|^tàt  de  Tabsence 
du  gouverneur  civil  pour  s'emparer  dei  pouvoirs 
qu'il  aurait  pu  tenter  de  s'attribuer. 

tt  4*  Examiner  l'affaire  VuillermolE;  demander. 
des  explications  et  poser  des  questions.  Vous 
envoyer  k  cet  eS&i  tous  les  renseignements  qua 
nous  pourrions  recueillir  et  toutes  nûft  impure»* 
sions.  Le  comité  s'était  réservé  la  résoluUoB  qu'il 
y  aurait  à  prendre  dans  cette  affaire. 

tt  5*  Etre  en  communication  télégrapfaique,per^ 
manente  avec  le  eomité,  et  lui  envoyier  autant 
que  possible  une  déi>éche  par  jour. 

tt  6*  Voir  le  général  cpmmandantles  A>rods  de 
terre  et  de  mer  pour  activer  le  départ  dea  trou* 
pes(t).» 

Les  premières  instructions,  comme  les  sui- 
vantes, s'écartaient  singulièrement  in  cerclé  des 
attributions  des  comités. 

La  presse  locale  excitait  encore  le  mouvement 

tt  Lo  Gouvernement  général  do  l'Algérie  est 
un  obstacle  à  la  mise  en  jeu  des  forces  vives  du 
pays.  Vous  devez  le  vaincre,  vous,  les  élus  de  la 
population^  Appelez  à  vous  les  délégués  des 
Pfiacipaux  centres,  et  réunis  en  un  oompaet  et 
solide  Atisceau,  n'hésitez  à  faire  connaitlre  aU 
'  gouvernement  de  la  Défense  un  moyen  d'en- 
rayer, s'il  le  faut,  les  agissements  suspects  des 
ohofs  mihtaires.^  Provoquez  sans  nul  retard  le 
rappel  des  généraux  qui  commandent  les  trois 

■  .  I       ■         — — i< 

Cl^  Indépendant  M  dteembre. 
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provinces.  Ces  homnes  ont  gonyerné  «oiis  Tem- 
piro.  Provoquez  le  départ  des  oiOciers  qui  diri- 
gent les  bureaux  arabes  (1).  » 

Sorti  ainsi  de  sa  voie,  le. comité  de  Constan- 
line,  qni  cependant,  en  certaines  circonstances, 
montra  du  discernement  et  de  la  fermeté  (2),  ne 


(1)  Indépendant^  «  octobre  1870. 

(2)  Ainsi»  il  reconnaissait,  lors  des  élections 
municipales  de  Ck)nstantine,  a  qu'il  n'avait  le 
droit,  à  aucun  point  de  vue  que  ce  fût,  de  s'oc- 
cuper delà  question  électorale.  »  (//u^peneian/, 
29  octobre.)  Toutefois,  il  voulut  intervenir  dans 
les  élections  politiques. 

Il  se  prononça  Avec  forpp  contro  le  cumul  des 
fonctions  de  membre  du  comité  avec  celles  de 
conseiller  municipal,  (/mi^ndant,  fin  d'oc- 
tobre.) 

Comité  de  Constantine  à  Dubourg,  maire, 

'Bône, 

M  Conseil  municipal  de  Béne  n^est  pas  comité 
de  défense  ;  jusqu'à  ce  que  notification  officielle 
nous  en  sera  faite,  chacun  reste  dans  ses  attri- 
butions. Les  membres  du  comité  de  Bône  ont  été 
prévenus  par  nous  de  Tonvoi  de  deux  clélégués, 
avec  invitation  de  se  joindre  à  nous...  Nous  de- 
vons faire  tous  nos  efforts  pour  que  le  décret  ne 
soit  pas  appliqué...  Nous  n'avons  jamais  usurpé 
la  souveraineté.  Il  est  fâcheux  que  nous  ayons 
été  obligés  constamment  do   prendre  l'initia - 

a  le  secrétaire, 

aCLAUTS.» 

Il  fut  des  premiers  h  prévoir  et  à  signaler  les 
difficultés  que  soulèverait  le  décret  de  naturali- 
sation des  juifs. 

4  novembre. 

Président  du  comité  de  défense  de  Constantine 

à  préfet^  Oran, 

a  Comité  républicain  défense  nationale  do* 
mande  énergiquementque  des  modifications  très- 
importantes  soient  apportées  au  décret  algérien 
et  proteste  contre  sa  promulgation. 

a  Décret  oonoemant  israélîtes  doit  être  sus- 
peniiu:  application  laisse  présumer  soulèvements 

arabes.  » 

«  Le  préiident^ 

a  Brunache.  )V 

Il  repoussa  Taffiliation  à  la  Ligue  dttMid[i,pour 
laquelle  il  avait  d*abord  montré  quelques  sympa- 
thies. 

Constantine,  2  novembre. 

A  Bertagna,  président  comité  défense,  Bône, 

c  Comité  de  défense  du  Constantine  a  décidé 
d'attendre  Tarrivée  de  .Gent  pour  donner  son 
adhésion  à  la  Ligue  du  Midi,  et  savoir  si  celle-ci 
est  d'accord  avec  le  gouvernement  de  Tours» 

«  Le  président, 

a  Stanislas  Mrrcier.  » 

Le  lendemain,  il  affirmait  plus  énergiquement 
son  refus,  «  le8<lélépusdecMte8S80rïation  n'ayant 
pu  justifier  do  l'assentiment  du  Gouvernement 
de  Tours,  n  Et  il  ajoutait  qu'il  déclinait  toute 


y  devait  plus  s'arrêter.  IlJo  fit,  auprès  dn  préfet, 
et  au  besoin  contre  le  préfet  tui^mème,  le  patron 
de  toutes  les  indisciplines. 

Un  Eonave  du  3*,  du  nom  de  Bourdia  ou  Donr- 
din«  engagé  volonti^re  pour  ia  dorée  de  la 
guerre,  avait  été  envoyé^  par  ses  camarades  à 
Constantine,  auprès  du  préfet,  pour  Iqi  deman* 
der  de  faciliter  leur  départ  pour  la  France.  Noue 
ne  savons  pas  ce  que  répondit  le  préfet,  mata  les 
journalistes,  que  ce  zouave  ne  manqua  pas  d'aller 
visiter,  l'engagèrent  &  parler  le  soir  dans  nne 
grande  réunion  qui  devait  avoir  lieft  au  théâtre. 
Bourdin  y  parut,  on  effet,  et  y. reput  une  vérita- 
ble ovation. 

Le  général  Périgot,  trouvant,  tans  doute  que 
c'était  à  lui  qu'il  eût  du  s'adreeser  tout  d'abord, 
ordonna-  son  arrestation.  Agitation,  attroupe- 
ments, effervescencei  recours  de  la  I6ule  au  pr^ 
fet,  qui  se  rend  chez  le  général  et  obtient  ia  pro- 
messe que  le  seuave  ne  sera  pas  inquiété.  Trans- 
ports de  joie,  mais  bientôt  réaction  et  défianœ. 
Les  promesses  seront-elles  tenues  f  li  faut^e  le 
préfet  prenne  le  zouave  par  le  bras  gauche,  «foe 
le  capitaine  de  la  milice  le  prenne  par  le  braa 
droit,  et  que  tous  deux,  «  entourés  dm  2,000  oi^ 
toyens  qui  poussaient  des  hurrahs  d'enthou- 
siasme et  de  colère,  »  le  conduisent  jusqu'à  la 
porte  de  la  ville  (1). 

De  retour  à  Philippeville,  le  zouavo  était  de 
nouveau  arrêté,  car  il  s'était  rendu  à  Gonstan» 
tine  sans  permission.  Les  meneurs  de  Philippe- 
ville,  apprenant  cette  arrestation,  intervinrent, 
et,  non  contents  d'obtenir  une  nouvelle  mise  en 
liberté,  ils  insultèrent  et  menacèrent  le  major 
Trinité,  commandant  du  dépôt  (t).     .     . 

C'est  ensuite  le  tour  d'un  spahi  du  nom  de 
Neuville,  emprisonné,  par  ordre  dn  général  Pè^ 
rigot,  à  la  suite  d'un  article  publié  dans  i'Indé^ 
pendant*  Naturellement,  il  proteste  contre  la  pn« 
nition  qu'il  subit.  Le  journal  qui  publie  sa  rtola- 
malien  ajoute  }  «  Après  cela,  si  le  comité  de 
défense  ou  le  citoyen  préfet  ne  trouvent  pas 
moyen  de  faire  partir  d'ici  le  général  Périgot, 
c'est  à  douter  vraiment  du  salut  de  la  Républi- 
que (3X  » 


.i 
responsabilité  «  dans  le  choix  des  citoyens  dési- 
gnés comme  représentant  l'Algérie  à  la  Ligue  du 
midi....  C'est  de  l'unité  do  direction  militaire 
confiée  à  Gambette  que  dépend  l'expulsion  de 
l'étranger,  et  conséquemment  le  salut  de  la  l\6* 
publi(iue  une  et  indivisible....  »  (S  nov.,  prési- 
dent, aux.  divers  comités.) 

Nous  le  verrons  se  prononcer  également  contre 
le  mouvement  communaliste  d'Alger,  après  quel- 
ques hésitations.  (Dépêche  Germon  &  Thuillier, 
80  octobre). 

(1)  Indépendant,  4  ou  5  octobre. 

(2)  Déposition  du  capitaine  Yillot. 

(3)  Indépendant,  6  octobre. 
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.  Le  comdté  ^e  Gonstantioe  met  aussitôt  le  pré- 
fet en  demeure  d'intervenir  auprès  du  général 
pour  obtenir  la  grâce  du  spahi.  Le  préfet  dé- 
cline la  démarche  officielle  dont  on  l'a  chargé. 

(f  La  discipline,  sans  laquelle  aucune  armée 
régulière  ne  saurait  exister,  tend  déjà  trop  à  se: 
relâcher,  pour  qu'il  puisse  se  prêter  à  favoriser 
une  tendance  que  le  salut  public  lui  commande 
an  contraire  de  combattre.  y> 

ê 

Une  démarche  officieuse  auprès  du  général 
amène  cette  réponse  que  l'affaire  ne  concerne 
que  le  chef  de  corps.  «  Il  ne  m'est  pas  permis 
d'insieter,  ajoute  le  préfet  ;  ce  serait  une  injus^ 
tice  criante  d'empiéter,  sur  les  attributions  de 
l'autorité  militaire  et  d*exercer  sur  elle  une 
pression  que  je  serais  le  premier  à  repousser,  si 
quelqu'un  tentait  do  me  la  faire  sentir.  »  Le  co- 
mité^ forcé  de  s'incliner,  blâme  les  termes  dont 
le  préfet  s'est  servi  (1). 

Plus  tard,  trente  artilleurs  demanderont  que 
leur  capitaine,  appartenant  à  la  catégorie  des 
capitules,  quitte  la  batterie,  sous  prétexte  qu'il 
retarde  l'envoi  de  cette  batterie  sur  le  théâtre 
de  la  guerre,  et  le  comité  décide  que  a  lés  offi- 
ciers capitales  ne  pourront,  à  aucun  titre,  re- 
prendre dans  les  armements  nouveaux  en  Algé- 
rie aucun  commandement  (2).  » 

Le  comité  avait  cru  devoir  intervenir  —  même 
par 'voie  de  proclamation  —  en  faveur  d'un 
sieur  Delprat,  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
que  le  préfet  avait  changé  de  résidence,  et  dans 
la  question  des  terres  domaniales  de  la  province. 

M.  Lucet,  dans  une  lettre  du-  13  octobre,  re- 
poussa absolument  «  oette  ingérence  dans  les  af- 
faires administratives.  «  Déjà  sa  démission  était 
donnée  et  sa  candidature  posée  à  la  fttture  As- 
semblée. Il  rappela  que  «  l'action  du  comité  ne 
devait  s'exercer  que  dans  la  limite  du  mandat 
défini  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, la  défense  nationale,  «  et  que  ce  point  avait 
été  reconnu  entre  lui  et  les  délégués.  J'ai  la 
prétention,  ajoutait-il,  d'être  aussi  bon  républi- 
cain que  qui  que  ce  soit  ;  mon  passé  et  mon  ca- 
ractère bien  connus  permettent  de  l'affirmer. . 
Mais  je  manquerais  à  la  dignité  des  fonctions 
dont  m*a  investi  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, si  j'y  laissais  substituer  une  autorité  au* 
tre  que  la  mienne  ;  je  déserterais  la  cause  do  la 
République  qui  ne  peut  être  maintenue  qu'au 
moyen  de  l'ordre  et  du  respeot  des  obligations 
qui  incombent  à  chacun  de  nous  (3)...  b 


(1). Séance  du  8  octobre;  Indépendant,  \B. 

(2), Séance  du  22  uoy  .;  Indépendant^  2  février. 

(3)  7  octobre  1870. 

«  Monsieur  le  président, 

«  La  proclamation  que  le  comité  de  défense  de 


Le  comité  protesta  énei^iquement  dansune  réu- 


Gonstantine  a  faite  lorsqu'il  s'est  constitué,  éta- 
blit elle-même  que  son  action  ne  doit  s'exercer 
que  dans  la  limite  du  mandat  défini  paf  la  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur  de  la  défense 
nationale. 

a  De  plus,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir 
les  délégués  du  comité,  il  a  été  entendu  entre 
nous  que  cette  assemblée  s'abstiendrait  de  toute 
ingérence  dans  les  actes  d'administration  pro« 
promena  dite,  qui  sont  en  dehors  de  ses  attribu- 
tions. 

a  C'est  donc  avec  un  pénible  étonnement  que 
j'ai  lu  les  lettres  que  vous  avez  cm  devoir  m'a- 
4resser  au  sujet  du  sieur  Delpra^  conducteur 
des  ponts  et  chaussées,  et  des  terres  domaniales 
delà  province.  C'est  surtout  en  adoptant  la  réso- 
lution qui  a  trait  au  sictir  Delpuât,  que  le  C9mité, 
contrairement  à  ce  qui  avait  été  convenu,  s'est 
éloigné  de  la  lettre  comme  de  l'esprit  de  son 
mandat 

«  Cet  employé,  que  rien  ne  recommande 
d'ailleurs  à  la  bienveillance  de  l'administration, 
a  gravement  manqué  à  ses  devoirs  hiérarchi- 
ques et  en  cherchant  à  se  placer  entre  lui  et  la 
juste  punition  qu'il  a  méritée,  le  comité  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  encourager  le  désordre,  que  nous 
avons  tou3  le  plus  grand  intérêt  à  cottibattre  en 
ce  moment. 

(c  II  s'agit,  en  effet,  dans  Taffairé  de  M.  Del- 
prat, d'une  question  de  discipHne  adniintstrative, 
dans  laquelle  on  ne  peut  entrer  sans  empiéter 
sur  le  domaine  exclusif  de  mes  attributions  ;  ce 
que  je  ne  puis  admettre. 

tt —  Du  reste,  pour  vous  prouver  combien  le 
comité  se  distrait  à  tort  des  occupations  qui  doi- 
vent uniquement  l'absorber,  je  ne  prois  pas 
devoir  vous  laisser  ignorer  qvie>  dej[)ui$ipngtentp9 
déjà,  j'ai  pris  et  fait  mettre  en  pratique  les 
mesures  polonisatrices  qu'il  appelle  de  ses 
vœux.  j 

«  Je  ne  terminerai  pas  sans  *  voua  rappeler  lee 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  aux  déié^ôs  du 
comité.  J'ai  la  juste  prétention  d'être  auaai  bon 
républicain  que  qui  que  ce  soit  :  mon  puasô  et 
mon  caracière  bien  connus,  me  permettent  de 
l'affirmer.  Sans  cela,  ma  nomination  à  mon.  poste 
actuel  serait  un  non-sens.  Je  ne  fais  paa.  de  l'ad- 
ministration autoritaire,  et  suis  prêt  à  ..rendit 
compte  de  mes  actes  à  ceux  qui  ont  le  'droit  de 
les  contrôler.  Mon  cabinet  est  ouvert  pour  toiis  ; 
il  ne  renferme  pas  de  secrets  ;  mais  tant  que  je 
l'occujterai,  je  croirais  manquer  à  la  dignité  des 
fonctions  dont  m'a  investi  le  Gouvernement  de  la 
République,  si  j'y  laissais  substituer  une  autorité 
autre  que  la  mienne. 

c  En  agissant  ainsi,  je  ferais  plus,  je  désejrte- 
rais  la  cause  de  la  République,  qui  ne  peut  êjtre 
maintenue  qu'au  moyen  de  Tordre  et  du  respect 
des  obligations  qui  incombent  à  chacun  de  nous. 
Veuilles  bien  remarquer  qu'en  affirmant  ces 
principes,  je  ne  cède  pas  à  un  sentiment  person- 
nel, et  ne  fais,  au  contraire,  que  remplir  un  de- 
voir, car  vous  savez  que  je  me  suis  démis  de  mes 
fonctions,  dans  le  but  d'avoir  l'honneur  de  re* 
présenter  mes  concitoyens  à  la  Constituante.  Je 
ne  suis  donc  mù  que  par  une  pensée  d'Intérêt 
général,  qui  me  commande  de  conserver  intact  à 
mon  successeur,  le  mandat  qui  m'a  été  confié,  et 
*  auquel  il  ne  m'est  pas  perfuis  de  laisser  porter 
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nion  dont  le  procôs-verbal  fût  rendu  public  (1).' 
Et  dans  une  lettre  au  préfet,  également  publiée, 
il  maintint  qu'il  n'avait  ikit  qu'user  d'un  droit  et 
remplir  nn  devoir,  en  signalant  des  abus .  et  en 
déclarant  qu'il  se  considérait,  suivant  les  termes 
de  sa  proclamation,  comme  a  un  auxiliaire  légal 
du  représentant  de  la  République.  M.  le  général 
commandant  la  division,  ajoute-t-il,  en  donnant 
satisfaction  à  toutes  nos  réclamations,  nous  pa  - 
rait  avoir  reconnu  que  notre  titre  d'élus  de  la 
population  appelle  un  sérieux  examen  sur  nos 
(femandes,  faites  au  nom  de  cette  population. 
M.  le  préfet  d'Alger,  comme  la  plupart  des  pré- 

• 

atteinte,  sans  ouvrir  la  porte  au  mépris  de  nos 
institutions,  ce  qui  nous  ponduirait  &  l'anar- 
chie. 

a  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'ex- 
prnsvon  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

a  Le  prèpBt^ 

«  Marcel  Lucbt.  » 
{Zéramna,  22  octobre.) 

Voir  aiisî»i  disposition  de  M.  Lucet 


(t) 


13  octobre. 


Séance  du  eomiU, 


u  Le  citoyen  Delmarès  donne  lecture  d'ime  let- 
tre du  préfet  de  la  République,  par  laquelle  ce 
dernier  déclare  au  comité  qu'il  est  sorti  de  ses 
attributions  en  s'ingérant  dans  des  questions  ad- 
ministratives qui,  relèvent  exclusivement  de  son 
autorité. 

tt  La  discussion  est  ouverte  sur  cette  lettre. 

((  Le  citoyen  J.  Marie  dit  que  la  nomination  du 
citoyen  Lucet  lui  avait  tout  d*abord  été  agréable. 
Maintenant,  il  est  un  peu  désillusionné  sur  son 
compte.  Le  comité*  agit  toujours  avec  calme  :  ses 
délibérations  ont  ce  cachet.  Le  préfet  semble  en 
douter  ;  il  faut  qu'il  le  sache.  Dans  beaucoup  de 
circonstances,  les  plaintes  adressées  au  comité  le 
prouvent  surabondamment,  le  préfet,  suivant  lui, 
s'écarte  des  vrais  principes  républicains.  Il  est  de 
notre  devoir  do  les  lui  rappeler. 

c  Le  citoyen  Vinet  explique  que  le  préfet  n'a 
pas  compris  la  portée  de  la  nomination  du  co- 
mité. Si,  imitant  en  cela  le  docteur  Wamier,  il  se 
Tétait  adjoint  comme  conseil,  avait  travaillé  avec 
lui,  et  s'était  appuyé  sur  la  force  morale  qu'il 
apportait,  il  se  serait  acquis,  par  le  fait  de  cette 
action  commune,  une  grande  force. 

a  Bien  dés  résistances  et  des  mauvais  vouloirs 
auraient  pu  être  surmontés. 

tt  Au  lieu  de  cela,  il  s'est  isolé.  Il  a  vu  le  co- 
mité avec  déflanc^  et  n'a  pas  joint  son  action  à 
la  sienne. 

«  li^  préfet,  selon  le  citoyen  Vinet,  est  arrivé 
progressivement  à  dessiner  la  situation  qui  éclate 
aujourd'hui. 

«  Son  attitude  hostile  à  l'égard  dn  comité 
s'accentue  à  mesure  qu*il  suppose  que  llnQuence 
de  r..'lui-ci  diminue.  H  est  peut-être  un  peu  tard 
pour  nous  en  apercevoir.» (La  discussion  est  inter- 
rompue.) 

(indépendant,  tl  octotfre.) 
OOUV.  NAT.  —  T.  rxvi 


fets  de  France,  prend  des  arrêtés  administratif^;, 
le  comité  de  défense  entendu,  t  (1) 

Le  comité  de  Philippeville  adhéra  avec  em- 
pressement à  cette  protestation  ;  il  alla  plus  loin 
et  ne  craignit  pas  d'infliger  un  blâme  public 
énergique  au  citoyen  préfet,  en  l'invitant  à 
redevenir  l'homme  de  48  (2). 

Un  pecrétaire  de  mairie,  mal  noté  d'ailleurs  et 
mauvais  employé,  ayant  été  révoqué  pour  avoir, 
dans  un  banquet  offert  à  des  gardes  mobiles, 
porté  un  toast  «  à  la  robe  ensanglantée  de  la 
France,  qui  sera  le  drapeau  rouge  des  Etats-Unis 
de  l'Europe,  »  il  y  eut  un  concert  de  protesta- 
tions et  de  récriminations  contre  le  maire  et 
contre  le  sous-préfet  (3). 

Plus  tard  et  dans  un  sens  contraire,  le  comité 
de  Gonstantine  re])rochait  au  préfet,  noti  plat  le 


(1) 


Gonstantine,  f4  octobre  1870. 


tt  Monsieur  le  préfet, 

tt  En  appelant  votre  attention  sur  la  question 
des  terres  domaniales  à  réserver  aux  victimes 
de  la  guerre  et  sur  les  faits  relatif^  au  dumge- 
ment  du  citoyen  Delprat,  le  comité  persiste  à 
croire  qu'il  a  usé  d'un  droit  et  accompli  un  de- 
voir. 

¥  Droit  appartenant  à  chaque  citoyen  de  vous 
signaler  les  erreurs  commises,  et  de  vous  propo- 
ser les  mesures  utiles  ;  devoir  d'appuyer  toute 
réclamation  fondée,  en  restant,  selon  les  termes 
de  notre  proclamation,  les  auxiliaires  légaux  du 
représentant  de  la  République. 

«  Même  sous  l'Empire,  les  demandes  adres- 
sées à  l'autorité  préfectorale  n'ont  Jamais  été 
considérées  comme  un  empiétement  sur  les  at- 
tributions de  cette  autorité.  Puisque  sons  le  ré- 
gime impérial,  chaque  citoyen  avait  le  droit  de 
signaler  les  abus,  à  plus  forte  raison,  tous  la 
République,  un  comité  élu  peut  et  entend  user 
de  ce  droit. 

a  M.  le  général  commandant  la  division,  en 
donnant  satisfkction  à  toutes  nos  réclamations, 
nous  paraît  avoir  reconnu  que  notre  titre  d'élus 
de  la  population  appelle  un  sérieux  examen  sur 
nos  demandes  fkites  au  nom  de  cette  population. 
M.  le  préfet  d'Alger,  comme  la  plupart  des  pré- 
fets de  France,  prend  des  arrêtés  administratif, 
c  le  comité  de  défense  entendu  ». 

tt  Responsables,  nous  aussi,  devant  le  Gouver- 
nement do  la  défense  nationale  et  devant  l'opi- 
nion publique,  qui  nous  a  conféré  le  mandat  de 
veiller  à  la  défense  de  la  pairie  et  des  institu- 
tions républicaines,  nous  continuerons  à  vous  si- 
gnaler les  erreurs  commises  et  les  mesures  que 
nous  croirons  utiles  au  salut  de  la  République. 

«  Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de 
nos  sentiments  distingués. 

u  Pour  les  membres  du  comité  : 
tt  Le  président, 

a  GnucoN,  » 

{Akfibar,  18  octobre  ;  Zéramna,  22.) 

(2)  Délibération  du  20  octobre  ;  Zéramna,  tt 

(3)  Indépendant,  6  octobre. 

SI 
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dépUc^Bpt^  mais  le  maintien  en  place  d^  cer- 
tains fonctionnaires  qu'il  supposait  hostiles  au 
gp^vej^nement  républicain  :  «  Nommez 'les;  indi- 
quez les  faits  sur  lesquels  repose  votre  accusa- 
Mon  et  indiquez  aussi  les  sujets  propres  à  les 
remplacer,  »  avait  répondu  le  préfet  :  —  a  C'est 
à  vous  qu'il  appartient  d'en  faire  la  recherche,  » 
répliqua  I9  comité,  peu  soucieux  de  s'engager 
trop  avax^t^dans  les  questions  de  cette  na- 
ture (1). 

Ga  ne  furent  pas  les  seules  sorties  que  le  -co- 
qiité  de  Constantine  se  permit  hors  de  ses  attri- 
butions. 

Nous,  le  voyons,  le  23  novembre,  demander  que 
les  immeubles  appartenant  au  général  Lafont  de 
\ilU3irs,  «  complice  de  Bazaine  dans  le  crime  do 
Metz,  soient  conUsqués  et  vendus  au  profit  des 
victimes  de  la  guerre  (2).  » 

Dans  ime  autre  circonstance,  il  provoquera 
l'expulsion  d'un  individu  du  nom  de  Houlez, 
dont  nous  ignorons  les  torts  (3). 

Pui^  vient  le  tour  des  Jésuites^^  dont  l'expul- 
sion n^avait  assurément  rien  de  commun  avec 
l'organisation  de  la  Défense  nationale  (4). 

'  .'      '     .1         ■  '    .  !        ■ 

(1)  Séance  du  15  novembre. 

(2)  IndépendarU,  13  décembre. 

(3)  Ahhbarj  6  novembre. 

(4)  Séanoe  du  49  octobre, 

lie  citoyen  Claris  développe  la  proposition  sui- 
vante : 

«  Vu  leis  dangers.de  la  patrie,  et  considérant 
qu0  les  membres  de  là  Société  de  Jésus  sont  les 
annQmijB  de  la  liberté,  du  progrés  et  des  inslitu- 
tiona  cépublicaipes;  que  cet  ordre  religieux  n'a 
aucune  existence  légale  et  qu'il  est  par  consé- 
quent incapable  de  posséder; 

«  Que  pour  arriver  au  but  que  s'est  proposé 
son  fondateur,  Ignace  de  Loyala,  les  memi>res 
de  cette  société  ne  reculent  devant  aucun  crime 
pour  capter  les  héritages  et  détourner  à  leur  pro- 
fki  l6&  sources  de  la  fortune  publique,  à  l'aide 
d'agents  occultes  on  de  fidéicoqimissaires; 

tt  Que  depuis  sa  fondation,  les  religieux  dudit 
ordre  ont  été  chassés  vingt-sept  fois  des  diffé- 
rents Stats  de  l'Europe,  expulsés  môme  des  Etats 
romains  par  la  pape  Grégoire  XVI,  tant  sont 
perverses,  et  immorales  les  doctrines  qu'ils  en- 
seignent; 

«  Qu'ils  sèment  le  trouble  et  la  division  dan% 
les  familles,  afin  d'y  mieux  exercer  leur  détes- 
table influence  ; 

«  Qu'ai^ourd'hui^méme,  sous  la  République  et 
à  Constantine,  ils  excitent  par  leurs  paroles  à  la 
haine  et  au  mépris  de  nos  libres  institutions  ; 

«  Que  leurs  écoles  ne  sont  que  des  foyers  d'in- 
trigues politiques,  de  corruption,  d'immoraHté  et 
de  mensonge; 

«  A  ces  causes  : 

«  Le  soussigné,  membre  du  comité  républicain 
de  défense  nationale,  demande  que  ledit  comité 
approuve  la  présente  proposition  et  là  soumette 
à  l'autorité  supérieure,  afin  que  celle-ci  procède 


Au  mois  de  décembre,  la  question  de  fa  va^te 
des  terres  domaniales,  qui  n'était  pi^  4<^vi^itage 
de  son  ressort,  revient  à  l'ordre  du  joi^,  et  quoi-, 
que  le  prélet  eût  montré  beaucoup  4^  condes- 
cendance à  cette  occasion,  il  est  publiquement 
accusé  par  le  comité  d'avoir  manqué  de  fran- 
chise (1). 

La  publication  des  nouveaux  déprets  sur  Tor- 
ganisatien  de  l'Algérie  provoque  de  la  part  du 
comité  de  vives  protestations  (2). 

Mais  c'est  surtout  dans  la  question  du  renvoi 
du  peu  de  troupes  qui  se  trouvaient  encore  en 
Algérie,  que  le  comité  de  Constantine  piultiplie 
ses  dénonciations,  ses  prières,  ses  menaces,  ses 
objurgations,  ses  démarches,  à  Alger,  à  Tours, 
partout.  Il  a  donc  sa  responsabilité  engagée  dans 
les  conséquences,  trop  faciles  à  prévoir,  de  ce 
départ,  et  dans  l'effet  déplorable  que  ne  pou- 
vaient manquer  de  produire  ses  attaques  contre 
l'autorité  militaire,  inculpée  «  de  forfaiture  et  de 
trahison,  »  suspecte  mémo,  à  ses  yeux,,  d'avoir 

sans  retard  à  l'expulsion  des  jésuites  de  Constan- 
tine et  de  la  province  hors  du  territoire  de  la 
République,  et  mette  sous  le  séquestre,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  les  immeubles  que  ces 
religieux  possèdent  dans  le  département.  » 

La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité  et 
votée  d'urgence.  Notification  en  sera  adressée 
au  préfet  de  la  République. 

{Indépendant^  27  octobra) 

(1)  Constantine,  13  (décembre  1870. 

u  Monsieur  le  président  du  comité, 

tt  En  réponse  à  votre  lettre  du  13  coiirant,  au 
siyet  d'une  vente  de  terres  dpmaniales  annoncée 
pour  aujourd  hui,  j'ai  l'honneur  de  vpus  fiiire 
savoir  que,  conformément  à  la  propo^ion  que 
j'avais  soumise  à  M.  le  commissaire  ç^traordi- 
naire,  cette  vQnte  est  suspendue  jusqu'à,  nouvel 
ordre.  Je  crois  devoir  vous  rappeler  à  cette  occa- 
sion, que,  le  6  de  ce  mois,  j'ai  communiqué  à 
votre  assemblée  les  plans  de  terres  dont  la  vente 
était  annoncée,  en  la  priant  de  me  faire  connai* 
tro  son  avis  sur  l'opportunité  de  cette  vente. 

a  Je  regrette  que  cet  avis  ne  me  parvienne 
qu'à  la  dernière  heure,  car  si  la  décision  prise 
eût  été  contraire  au  vœu  du  comité,  je  me  serais 
trouvé  dans  l'impossibilité  matérielle  4e  donner, 
comme  je  l'eusse  désiré,  satisfaction  à  ce  vœu. 

tt  Recevez,  monsieur  le  président,  l'assurance 
de  ma  parfaite  considération. 

«  Le  prifU, 

a  LUQET. 

«...  Le  comité  regrette  de  ne  pas  rencontrer 
chez  le  préfet  cette  franchise  d'allure  et  cette 
netteté  de  conduite  dont  il  eût  désiré  la  réci- 
procité. » 

{Indépendant^  17  décembre.) 

(2)  Séances  des  19  novembre  et  10  décembre. 
—  Indépendant,  2  février. 
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altéré  le  texte  des  dépêchés  de  Tours  qui  main- 
tenaient les  troupes  en  Alg(^rie  (1); 


(1)  E^tnifiit  du  procè^verbal  de  la  séance 
du  13  octobre  4870. 

a  Le  comité  de  défense  nationale  de  Gonstan* 
tino,  pour  faire  cesser  tous  commentaires  et  toute 
fkas<(e  interprétation  au  sujet  des  lenteurs  ap* 
portées  an  départ  des  troupes  disponibles  de  la 
province,  a  l'honneur  d'informer  la  population 
de  Gonstantine  : 

«  1*  Qu'il  a  transmis  au  préfet  de  la  Républi- 
que et  au  général  commandant  la  division  copie 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  9  octobre,  dans 
laquelle  il  a  arrêté  la  nomenclature  et  Teffectif 
des  troupes  de  toutes  armes,  qui  peuvent,  sans 
aucun  inconvt^nient  pour  la  sécurité  et  le  service 
militaire  dans  la  province^  être  immédiatement 
expédiées  en  France  ; 

tt  2*  Que  M.  le  générai  de  division  reconnais- 
sant l'opportunité  de  la  demande  du  comité,  Ta 
transmise  au  baron  Duneu,  sous-gouvemeur  de 
l'Algérie; 

a  3*  Que  le  citoyen  Lucet,  préfet  de  la  Répu- 
blique,^ également  transmis  cette  demande  au 
sous-gouverneur,  en  Tappuyant; 

4*  Que  lo  15  octobre,  sur  une  nouvelle  de- 
mande du  comité,  le  préfet  a  prié  le  général  Dur 
rieu  de  lui  faire  connaître,  par  voie  télégraphi- 
que, la  décision  qu'il  a  prise  à  cet  égard  ; 

«  5»  Et,  enfin,  que  voici  la  dépêche  du  sous- 
gouverneur  : 

Alger,  16  octobre  1870,  12  h.  55  soir. 

Le  gouverneur^  à  M.  le  préfet. 

«  Le  courrier  de  mardi  portera  au  ministre  de 
la  guerre  la  lettre  du  comité  de  Gonstantine  au 
général  Périgot  et  celle  que  vous  m'avez  adres- 
sée à  cette  occasion. 

«  IvO  ministre,  à  qui  seul  il  appartient  do  pres- 
crire des  mouvements  de  troupes  d'Algérie  en 
Franco,  en  décidera. 

«  Comme  gouverneur  g*néral,jenepeui  m'as- 
socier  &  la  pensée  d'un  désarmement  ausii  dan- 
gereux pour  les  i)opulation8  placées  en  dehors 
de  Gonstantine. 

M  Jo  combattrai  donc  l'opinion  du  comité. 

a  Général  DuaiEU.  » 

Gc  document  avait  été  égèAoment  envoyé  par 
les  soins  du  comité  à  ses  délégués  à  Tours. 

[Akhbar^  18  octobre.) 

Gonstantine,  18  octobre. 
Président  du  comité,  à  ministre  guerre,  à  Tours, 

«  La  persistance  du  gouverneur  &  maintenir  la 
présence  de  troupes  inutiles  ici  et  qui  rendraient 
d'immenses  services  à  la  méro-patrie,  n'a  pour 
but  que  de  conserver  le  royaume  artbe  et  d'é- 
nerver la  République.  Remplacez  le  gouverneor 
par  commission  extraordinaire  et  donnez  ordre 
direct  pour  départ  immédiat  des  troupes  dispo- 
niblos  déjà  signalées. 

(Ministre  guerre.)  «  Germoîi .  » 

'^ 

^      '  Gonstantine,  23  octobre. 
•  A  Gambetla,  ministre  guerre,  Tours. 
Gomité  dAfense  d«  Oonttantlne,  élu  par  sai- 


Il  se  mêla,  en  outre,  activement  de  l'enrôle- 
ment des  indigènes,  et  fttt  iëH  piliers  à  provo- 
quer le  départ  de  tous  les  spahis,  qui  devait 
amener  la  première  tentative  de  soulève- 
ment (1). 

Gîtons  encore  quelques  pièces  d'un  carkctôr^ 
particulier,  adressées  à  M.  Gambetta,  et  qui  non- 
seulement  ne  rentrent  point  dans  les  attributions 
légales  des  comités,  mais  sont  un  appel  à  l'illé- 
galité révolutionnaire. 


frage  universel,    affiche  la  proclamation    sui- 
vante : 

.  Cl  Le  comité  républicain  de  défense  nationale, 
d'accord  avec  le  général  et  le  préfet,  a  demandé 
au  gouverneur  de  faire  partir  les  troupes  dispo- 
nibles de  la  provinca  Interrogé  par  le  comité, 
le  gouverneur  a  répondu  : 

a  J'enverrai  votre  travail  au  Gouvernement  de 
Tours,  mais  je  combattrai  votre  opinion.  » 

a  Le  comité  a  demandé  au  général  Périgot 
de  soumettre  à  ce  même  gouverneur  la  proposi- 
tion suivante  : 

tt  Trois  cents  indigènes  proposent  de  s'enrôler 
dans  les  tirailleurs  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  moyennant  une  simple  prime  de  50  fV*. 
Voulez-vous  les  autoriser  à  prendre  du  service 
dans  ces  conditions,  malgré  les  règlements  mi- 
litaires qui  prescrivent  un  cngagenient  de  qua* 
tre  années,  avec  une  prime  de  300  A**  ?  » 

«  Le  gouverneur  répond  au  général  Périgot: 

u  Restez  dans  les  règles  ordinaires  pour  l'en- 
gagement des  tirailleurs. 

a  En  refusant  de  s'associer  au  vœu  des  popu- 
lations qui  exigent  impérieusement  le  départ  des 
troupes,  alors  surtout  que  ces  troupes  demandent 
elles-mêmes  à  voler  au  secours  do  la  patrie  ; 

«  En  refusant  do  prendre  une  initiative,  qui 
Serait  confbrme  aux  véritables  intérêts  dé  lit 
nation  et  fournirait  le  recrutement  de  nouvelles 
phalanges  pour  repousser  l'invasion,  le  gouver- 
neur commet  le  crime  de  forfaiture. 

((  Le  comité  le  dénonce  à  l'opinion  publique 
comme  traître  à  la  patrie  et  demande  aû^nver- 
nement  do  Tours  sa  révocation  immédiate. 

tt  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  secrétaire  du  comité, 
o  Glaris.  » 

31  octobre. 

a  Le  comité  de  défonse  de  Gonstantine  doute  de 
l'authenticité  do  la  dépêche  du  Gouvernement 
qui  ordonnerait  de  garder  en  Algérie  toutes  let 
troupes  qui  y  restent  encore,  et  demande  que 
son  correspondant  se  renseigne  auprès  de  Poi- 
vre, délégué  à  Tours,  «<  qui  devra  se  fiire  com- 
muniquer l'original.  » 

(1)  Indépendant^  fin  décembre. 

Gonstantine,  24  octobre. 
Oermon,  président^  à  gauvemeur^énéral  ^  Alger. 

o  Gomité  élu  Défense  nationale  demande  dé« 
part  immédiat  totalité  escadron  mobile  spahis, 
aver.  adjonction  des  v(flontaires  offerts  ptr  les 
autres  escadrons  ;  plus,  formation  notabrenx  es- 
cadrons de  goumâ  demandant  à  partir.  Générai 
attend  ordre  d'exécution. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PH0P081T1WJS  ET  RAPPORTS 


Capitulation  de  Metz. 


ConBtantine,  3  novembre. 

* 

Comité  républicain  de  défense  nationale,  à 
Gambettatministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  (1). 

tt  Cher  citoyen , 

n  La  capitulation  de  Metz  a  mis  la  rage  au 
cœur  de  notre  patriotique  population. 

«  Indignée  de  toutes  ces  trahisons  qui  se  suc- 
cèdent, elle  vient  vous  demander  de  les  faire 
cesser,  en  prenant  des  mesures  dont  Ténergie 
ne  puisse  pouvoir  être  dépassée. 

M  Apprenez  à  l'Europe  monarchique  que,  mal- 
gré rétendue  de  nos  désastres,  nous  puiserons 
dans  nos  &mes  assez  de  force,  pour  détruire  les 
ténébreuses  machinations  et  renverser  tous  les 
obstacles. 

«  Mais  surtout  agissez  sans  retard. 

«  Faites  exécuter  sommairement  ces  généraux, 
ces  traîtres,  qui  ont  jeté  sur  notre  gloire  mili- 
taire une  tache  indélébile,  et  dont  nos  soldats 
n'osent  plus  prononcer  le  nom  qu*en  se  voilant 
la  face. 

«  Rayez  impitoyablement  des  cadres  do  l'ar- 
mée ces  ofUciers  sans  honneur  et  sans  dignité 
qui  ont  apposé  leurs  signatures  au  bas  de  ces 
capitulations  scélérates. 

«  Faites  rentrer  sous  terre  par  l'audace  de  vos 
résolutions  tous  ces  conspirateurs  monarchiques 
qui  spéculent  sur  les  malheurs  de  la  patrie. 

t  La  France  veut  vaincre  et,  quels  que  soient 
les  moyens  à  employer,  elle  fera  triompher  son 
programme  :  chasser  l'étranger  et  fonder  la  Ré- 
publique, une  et  indivisible. 

«  Au  nom  de  la  population  de  Gonstantine  : 

«  Pour  les  membres  du  comité  : 

"  Le  président, 

«  Germon  » 

Bnvoi  de  Proconsuls  civils  aux  armées.  Mise 
en  surreillanoe  des  généraux. 

Gonstantine,  8  décembre. 

A  Gustave  Naquet  (Journal  du  peuple),  Marseille. 

«  Comité  de  défense  élu  Gonstantine  fait  éner- 
gique appel  aux  comités  de  France,  pour  immé- 
diatefhent  envoyer  à  Tours  des  délégués  républi- 
cains  connus,  secondant  Gambetta,  combattant 


(1)  Le  préfet,  en  transmettant  cette  adresse  au 
ministre  de  l'intérieur,  ajoutait  qu'elle  exprimait 
exactement  les  sentiments  d^  la  population  de 
U  province,  au  sijûet  de  la  situation  politique  de 
la  métropole  et  de  la  noble  attitude  prise  par 
lui. 

{fndépendani,  5  novembre.) 


la  réaction  qui  concourt  aux  affaires  gouverne- 
mentales de  Tours. 

((  Affaire  d'Aurelle  et  autres  motivent  une 
énergique  intervention  de  délégués  de  tous  les 
départements;  à  l'avenii^  géniaux  doivent  être 
surveillés  par  commissaires  de  la  République 
comme  en  1793. 

a  Debout  !  A  Tœuvre  î  le  moment  est  solennel 
pour  sauver  la  République  et  donner  à  nos  ar- 
mées l'élan  pour  chasser  l'ennemi  ;  la  présence 
des  délégués  des  départements  sauvera  la  Répu- 
blique (l). 

«  Nous  comptons  sur  votre  patriotisme. 

«  Communiquez  à  Gant,  Duportal. 

«  Télégraphiez  dans  tous  les  départements. 

u  Le  président  du  comité, 

«  8t.  M^RGI£R.  » 

Gonstantine,  8  décembre. 
A  M.  Gambetta, 

tt  En  présence  des  nouveaux  événémefts  mili- 
taires qui  dénotent  une  hésitation,  des  tiraille- 
ments peut-être  calculés  par  ces  hommes  ven- 
dus à  Tancien  régime  dont  vous  êtes  entouré,  le 
comité,  écho  de  Topinion  publique,  vous  exhorte 
à  entrer  dans  une  nouvelle  voie  en  repoussant 
impitoyablement  tous  ces  généraux,  ces  officiers 
de  tous  grades,  fauteurs  de  toute»  les  trahisons, 
vous  entourant  exclusivement  de  répubUcains 
purs,  entrant  résolument,  sans  transaction,  dans 
une  marche  républicaine  qui  seule  peut  sauver 
la  patrie  et  surtoutmettant  près  de  chaque  chef 
militaire  un  commissaire  de  la  République  pour 
surveiller  ses  actes.  A  ce  prix  seul  vous  conser- 
verez auprès  dn  la  nation  l'autorité  morale  qui 
vous  est  nécessaire  pour  continuer  Tœuvre  de  la 
délivrance  nationale  et  de  rétablissement  dé  la 
République. 

tt  Mbrgibr.  »  (2) . 

Mesures  vis-à-vis  de  la  presse* 

tt  Pourquoi  ne  prenez-vous  pas  la  résolution 
d'imposer  silence  à  cette  presse  odieuse  qui  pa- 
ralyse vos  moyens  de  défense,  et,  osant  parler 
do  paix,  paralyse  ainsi  le  patrtotisme  de  la  na- 
tion? » 

La  presse  encourageait  d'ailleurs  le  comité  de 
Gonstantine,  comme  tous  les  autres,  à  s'arroger 
les  pouvoirs  dictoriaux,  à  ne  pas  se  laisser  arrê- 
ter par  d'étroits  scrupules  et  à  provoquer  les 

(1)  C'était  donc  à  une  délégation  irréguUère 
des  départements  que  Ton  demandait  la  force 
dont  on  sentait  le  besoin  pour  nationaliser  la 
défense,  au  lieu  de  la  cherchef  dans  la  convoca- 
tion  d'une  assemblée  souveraine  f 

(l)  Ministère  de  l'intérieur. 


SÉANCE  DV   13  NOVEMBRE  1872 


405 


mesures  révolulioimalres  des  plus  tristes  joars  : 
mise  aouB  le  séquestre  des  biens  des  suspects, 
confiscaUon  de  ceux  des  condamnés  (1)! 

Le  comité  de  Ck>nstantine  fut  complété  par 
Vadjonction  de  cinq  nouveaux  membres,  lo  4  dé- 
cembre. 456  votants  seulement  prirent  part  & 
rélection. 

Quelques  jours  après,  M.  Germon ,  qui  l'avait 
longtemps  présidé ,  donnait  sa  démission  de 
membre  du  comité,  en  se  plaignant  «  de  ce 
^qu*il  perdait  son  temps  en  discussions  oiseuses  et 
personnelles,  négligeant  ainsi  les  grands  inté 
rets  de  la  Dé&nse  nationale  et  de  la  cause  répu- 
blicaine. »  Le  comité  acceptait  la  démission, 
tout  en  repoussant  les  griefs  de  M.  Germon  (2}* 

11  y  a  quelque  chose  de  plus  grave  encore 
qu'un  pareil  jugement,  ce  sont  les  actes  et  (es 
documents  que  nous  avons  dû  citer. 

Une  dernière  dépêche  du  comité  de  Constan- 
tine  nous  le  montre,  au  moment  des  élections 
législatives,  préparant,  d'accord  avec  les  autres 
comit^de  la  province,  la  nomination  de  députés 
de  combat  ;  ce  qui  prouve,  d'une  part,  que  ces 
mots  sont  plus  anciens  dans  le  vocabulaire  poli- 


(1)  «  Ce  qu'il  faut  avant  tout,  ce  sont  des  hom- 
mes d'énergie,  des  hommes  d'audace,  qui  sa- 
chent s'inspirer  des  besoins  du  moment  et  des 
instructions. qu'ils  ont  reçues  du  représentant 
du  Gouvernement  qui  personnifie  au  plus  haut 
degré  aujourd'hui  l'esprit  et  le  caractère  de  la 
République  française.  En  instituant  des  comités 
de  défense  dans  les  déparlements,  l'honorable 
citoyen  Gambetta  a  voulu  assurer  aux  préfets 
des  conseils  de  patriotes  zélés,  afin  qu'ils  puissent 
s'éelairer  davantage  sur  les  mesures  administra- 
tives propres  à  satisfaire  l'opinion  publique.  U 
ne  peut  être  entré  dans  l'esprit  de  l'éminent  mi- 
nistre l'idée  que  le  rôle  de  ces  comités  dût  se 
.  borner  uniquement  à  la  Défense  nationalCi  car 
en  admettant  même  cette  dernière  hypothèse,  il 
ne  nous  serait  pas  difficile  de  démontrer  que  la 
question  de  Défense  nationale  est  corrélative  à 
la  question  administrative  autant  dans  la  forme 
que  dans  l'application.  S'il  en  était  autrement, 
la  création  de  ces  comités  n'aurait  aucune  raison 
d'être,  un  préfet  pourrait  toujours  s'opposer  aux 
résolutions  adoptées,  bien  qu'elles  lussent  re- 
connues nécessaires  par  les  populations,  au  point 
de  vue  de  la  défense.... 

«  Ne  soyez  pas  méthodiste  ou  formaliste  ; 
l'ont-ils  été,  ceux  qui,  dans  les  mémorables 
Jonmées  de  décembre  1851,  arrêtaient,  traînaient 
et  égorgeaient  les  citoyens  qui  défendaient  la 
République,  et  qui  auraient  omiore  renouvelé  ces 
soènes  ignobles  et  sanglantes,  si  la  fortune  ne  les 
eût  trahis  à  Sedan  ?.,. 

n  Les  juges  prononceront,  en  cas  de  condam* 
nation,  la  confiscation,  au  profit  de  la  Républi- 
que, des  biens  des  coupables  ; 

«  La  mise  sous  séquestre  et  le  jugement  par 
contumace  de  tous  les  émigrés. 


(fndpendanl,  25  octobre.^ 
(2)  fndêp.y  31  décembre.  • 


tique  qu'on  ne  l'a  dit,  et  d'autre  part  que  ce 
comité  n'était  pas  demeuré  fidèle  à  sa  résolution 
de  rester  en  dehors  de  toute  action  électo- 
rale (1). 

Philippemlle,  -*  Le  comité  de  défense  de  Phi- 
lippeville  avait  débuté,  nous  l'avons  vu,  par  des 
manifestations  violentes.  La  suite  répondit  à^  ces 
débuts,  et  quoiqu'à  la  réception  de  la  circulaire 
du  19  novembre,  qui  invitait  les  *  comités  à  se 
renfermer  dans  leur  rôle  purement  consultatif, 
celui  de  Philippeville  eût  protesté  contre  la  pen- 
sée qu'il  eût  jamais  voulu  donner  des  ordres  ou 
prendre  des  arrêtés,  il  revendiquait  le  droit 
d'exciter  l'élan  du  patriotisme,  de  conseiller,  de 
contrôler  les  autorités,  de  faire  «  un  examen  sé- 
vère des  moyens  employés  par  elles  »,  et  même 
après  que  la  patrie  serait  délivrée  du  dernier 
des  Prussiens,  «  de  continuer  à  exercer  une  sur- 
veillance active  sur  les  ennemis  intérieurs  de  la 
République  »,  en  des  termes  qui  prouvaient  qu'il 
entendait  trop  bien  ne  rien  abdiquer  de  ses  pré- 
tentions (2). 

Comme  à  Constantine,  la  presse  encourageait 
ces  résistances  et  déclarait  que  «  les  comités  de- 
vaient continuer  tranquillement  leur  œuvre, 
sans  tenir  aucun  compte  des  admonitions  in- 
tempestives, impolitiques  et  injustes  qui  leur 
étaient  adressées  par  le  Gouvernement  de 
Tours.  »  (3) 

Une  des  principales  préoccupations  du  comité 
de  Philippeville  fût  de  correspondre  avec  les  au- 
tren  comités  pour  l'envol  de  délégués,  soit  à 
Tours  auprès  du  Gouvernement,  soit  à  Alger  au- 
près de  la  commune  indépendante.  Il  manifesta. 


(t)  Constantine,  2  février. 

Laussel  à  Crauzei  (Liberté). 

a  Une  réunion  publique  provoquée  par  délégués 
des  comités  de  défense  de  la  province  adopte  le 
programme  Gambetta...  Nous  nommerons  députés 
de  combat...» 

(2)  l"  décembre  ;  Zéramna^  tO. 

(3)  «  Que  le  Gouvernement  de  Tours  se  le  tienne 
pour  dit  :  Les  comités  continueront  tranquille- 
ment leur  œuvre  ;  ni  les  menaces,  ni  les  impré- 
cations ne  sauront  les  faire  dévier.  Si  Crémieux, 
Glais-Bizoin  et  Fourichon,  rajeunis  par*Gam- 
betta,  soiU  assez  aveugles  pour  ne  pas  voir  la 
réaction  qui  se  dresse....  Il  est  du  devoir  des  co- 
mités de  ne  tenir  aucun  compte  des  admonitions 
intempestives,  impolitiques  et  injustes  qui  leur 
sont  adressées  et  de  redoubler  de  zèle  et  d'acti- 
vité pour  faciliter  la  défense,  en  démasquant  les 
traîtres,  ou  si  l'on  veut,  les  Prussiens  de  l'inté- 
rieur, plus  dangereux,  peut-être  que  les  envahis* 
seurs.» 


(Zéramna^  26  novembre.) 
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lui  aussi,  des  dispositions  très-favorables  à  la  Li- 
gue du  Midi(t}. 

Le  comité  voulut  se  réorganiser;  mais  les 
élections  qui  eurent  lieu  pour  l'adjonction  de 
quelques  membres  ne  réunirent  qu'un  petit 
nombre  de  votants,  moins  de  200  sur  plus  de 
MOO  électeurs  (2). 

Un  plus  grave  échec  lui  était  réservé.  Dans 
une  assemblée  publique  tenue  le  29  décembre 
1870,  on  examina  la  question  de  savoir  s'il  devait 
être  maintenu  comme  comité  de  défense  natio- 
nale et  d'initiative,  ou  s'il  ne  serait  plus  que  l'or* 
ganisateur,  le  bureau,  pour  ainsi  dire,  de&  réu- 
nions publiques.  L'assemblée,  qui  d'abord  avait 
paru  favorable  à  la  première  opinion,  finit  par 
adopter  la  seconde,  au  grand  scandale  du  co-  1 


(l)  Philippeville,  30  septembre  1870. 

Bertagna,  Bône. 

«  Apprenons  maintien  du  Gouvernement  ; 
considérons  la  situation  très-grave.  Concertons- 
nous.  Urgence  d'envoyer  délégués  &  Cionstantine 
pour  prendre  uû  parti.  Arrivée  dimanche  par  le 
1*^  train  à  Constantine. 

«  Réponse'par  poste  ce  soir. 

a  Fawtibr.  » 

Philippeville,  2  octobre  1870. 
Pawiier^  au  cercle,  civil,  Constantine, 

c  Le  comité,  dans  une  réunion  qui  a  eu  lieu  ce 
matin,  a  désigné  Colas,  Louvct,  Nieilli  fils,  vous 
et  moi,  comme  délégués  devant  aller  conférer  à 
Constantine  avec  délégués  des  autres  villes. 
Avons  cru  pouvoir  retarder  jusqu'à  demain  ma- 
tin notre  départ,  attendu  que  comité  de  Cons- 
tantine ne  sera  constitué  que  ce  soir  et  que  réu- 
nion des  délégués  ne  pourra  avoir  lieu  que  de- 
main dans  la  journée. 

tt  Disposez  les  choses  pour  que  tous  les  délé- 
gués déjeunent  ensemble  et  puissent  dès  cet 
instant  s'entretenir  de  ce  qui  fera  l'objet  de  leur 
réunion. 

a  CUABANNES.  » 

Philippeville,  17  novembre  1870. 
Vinet,  Joly,  Alger. 

• 

«  Le  comité,  désapprouvant  votre  ligne  de 
conduite  politique  résultant  de  la  contradiction 
de  vos  dépêches  envoyées  à  Bougie,  puie  à  Phi- 
lippeville, vous  retire  dès  à  présent  tout  mandat 
concernant  votre  mission  qui  ne  vous  conférait 
que  le  droit  de  combattre  les  bureaux  arabes.  » 

0  Kayser.  » 

Philippeville,  2  novembre  1870. 

Berlagna^  Bône, 

«  Lire  Manifeste  Ligue  Midi,  25  octobre,  au- 
quel ont  adhéré  délégués  Alger.  Envoyez  pou- 
voirs ancien  comité  pour  me  joindre  à  eux.  Ba- 
teau partira  demain  seulement. 

a  LaUR.  )» 

2)  Zéramna,  24  déoembre. 


mité  dont  on  proclamait  ainsi  la  déchéance  (i). 

Il  fallut  en  venir  à  de  nouvelles  élections.  Biles 
eurent  lieu  le  8  janvier,  et  sur  717  vêtants,  les 
nouveaux  élus  réunirent  de  57i  à  318  suff^a» 
ges  (2). 

L'ancien  comité  s'était  mêlé  aux  querellés  du 
comité  de  Constantine  avec  le  préfet  :  le  ncavcikn 
se  mêla  aux  élections  générales  par  nne  protes- 
tation en  faveur  du  maintien  du  décret  du  31 
janvier  sur  les  incompatibilités  (S),  et  aux  élec- 
tions municipales  par  une  autre  protestation  con«r 
tre  l'inlroductton  dans  le  conseil  des  éléments 
étrangers  (4).  En  tout  cela,  ht  défense,  il  ftiut 
en  convenir,  avait  bien  peu  de  chose  à  voir. 

Blidah.  ^  Blidah  fUt  une  des  premièlres  villes 
d'Algérie  à  avoir  son  comité.  Il  en  eut  même 
deux.  Un  comité  de  défense  prenant  le  titre  de 
comité  républicain,  s'était  nommé  lui-ïnénie.  Le 
préfet,  M.Wamier,  en  constitua  un  autre,  com- 
posé sous  la  présidence  du  maire,  des  adjoints 
des  annexes,  du  commandant   de  la   milice  et 


(1)  Zéramna^  31  décembre. 

(2)  Zéramna^  11  janvier. 


(3) 


Philippeville,  7  février  187i. 


A  Gambetta^  Bordeaux. 

I 

tt  Le  comité  de  défense  de  Philippeirille  élu 
par  la  population,  proteste,  avecjirous,  contre  le 
retrait  du  décret  du  31  janvier.  Gedêct^étàft 
l'inauguration  d'une  politique  diuis  ttqneUe  11 
aurait  fallu  entrer  dès  le  4  septembre. 

c  Depuis  l'insolente  protestation  de  ttsmàrck| 
il  ne  pouvait  plus  y  avoir  divergence  d^o^itlions 
pour  le  maintien  -de  ce  décret. 

a  Le  comité  fait  les  vœux  les  'j)lûb  ttfdènte 
pour  que  vous  repreniez  la  direction  dés  affaires 
et  que  vous  poussiez  de  la  façon  la  j>ltis  énêil^f 
que  &  la  continuation  de  la  politique  révohitidA- 
naire  inaugurée  par  le  décret  du  31  JanVleK  tt 
estime  que  le  salut  de  la  France  est  intimement 
lié  aux  réformes  sociales,  seules  càjpobleè  de  rè^ 
veiller  le  patriotisme  de  la  nation. 

a  Guêtre  &  outrance  !  vive  la  République  I  Le 
comité  vous  invite  à  communiquer  &  ArSL^  la 
présente  dépèche. 

a  FAWtÏBR.  a 


(4) 


Philippeville,  !1  février. 


A  Lambert,  commissaire  extraordinaire^  Àigir» 

«  Le  comité,  au  nom  de  la  population^  coii- 
sultée,  redemande  de  nouveau  exchiribn  det 
étrangers  du  coùseil  municipal.  Mesuré  obtèâne 
pour  conseil  général.  Etrangers  invoqu^nhi  trèléSé 
internationaux  pour  éviter  milice. 

«  Le  dernier  argument  pour  tolérer  lettr  lÂk- 
mixtion  dans  nos  affaires  municipales  dlsi^rftli 
aujourd'hui.  Avisez  pour  nos  élections  du  11^. . 

t  Félicitations  sincères  pour  Votre*  nontloàtidâ. 

■ 

V.  encore  le  Zéramma,  15  févriei^; 
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d*u4  notable.  Ce  aotable  était  Ghoiai  dans  le  aeia 
du  comité,  répablicaia,  qui  ne  se^  tinl  pas  pour 
satisfait  et  peraiita  à  rester  eu  fonctions. 

Sa  principale  préoccupation  parait  avoir  été 
de  chasser  de  leurs  places  tous  les  anciens  fonc- 
tionnaires de  TEmpire,  de  fatiguer  de  sea  récla- 
mations et  même  de  dénoncer  le  préfet,  coigpabie 
de  trop  de  ménagements  à  leur  égard. 

Ses  délibérations  font  connaître  la  manière 
dont  certains  comités  de  défense,  en  Afrique, 
comprenaient  leur  rôle. 


Séance  du  40  septembre. 

t  Le  président  expose  que,  sur  l'invitation  de 
M.  le  préfet  d'Alger^  un  comité  local  a  été  formé 
dans  le  but  de  pourvoir  à  certaines  mesures  de 
sécurité  publique  ;  que  ce  comité  se  composerait, 
sous  la  présidence  du  maire,  des  ac^oints  dos 
annexes,  du  commandant  de  la  milice  et  d'un 
notable,  et  qu'un  membre  du  comité  démocrati-  ' 
que  aurait  été  invité,  conuo^  notable,  à  faire 
partie  de  ce  comité. 

tt  Que  ni  le  modo  de  formation,  ni  la  composi- 
tion de  ce  comité  ne  lui  paraissant  répondre  aux 
nécessités  du  moment,  et  encore  moins  aux  as- 
pirations légitimes  de  la  population,  il  a  provo- 
qué la  réunion  du  comité,  qu'il  invite  à  donner 
son  opinion  sur  les  mesures  qu'il  convient  de 
prendre  dans  cea  circonstances. 

a  Sar  cet  exposé,  chacun  des  membres  a  été 
invité  à  donner  son  avis,  et,  après  une  discus- 
sion, le  comité  démocratique  a  adopté,  à  l'una- 
nimité, la  délibération  suivante  : 

u  Considérant  que  le  maintien,  même  provi- 
soire, des  fonctionnaires  établis  par  l'Empire, 
est  en  contradiction  avec  les  principes  répnbli* 
cams  et  la  révolution  qui  les  a  proclamés  ; 

tt  Que  oeia  est  si  vrai  qu'après  la  proclamation 
de  la  République,  le  Gouverneraent  provisoire  a 
invité  l'autorité  militaire  à  s'entendre,  non  plus 
avec  les  administrations  impériales  qui  ont  de 
plein  droit  cessé  d'exister,  mais  avec  les  comités, 
qui,  jusqu'à  rorganisatioudéfiiiitive,  remplacent 
ces  administrations  ; 

«  Considérant  que  la  modération  dont  le  parti 
démocrate  donne  l'exemple,  ne  doit  pas  aller 
jusqu'à  l'abdication  du  droit; 

o  Que  la  logique  exige  que    les  institutions 
républicaines  aient  à  leur  tête  des  citoyens  dont 
.  l'opinion  réponde  à  ces  institutions; 

«  Considérant  que  par  le  fait  seul  de  sa  nomi- 
nation, le  préfet  est  investi  d.es  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  l'organisation  de  l'administration 
et  qu'il  lui  appai-tient  do  îiubstituer  aux  comités 
institués  à  la  première  heure,  des  commissions 
provisoires  chargées  do  pourvoir,  jusqu'aux  élec- 
tions, ù  Tadministration  du  pays  ; 
«  Mais  que,  pour  la  <:ompositioD  de  ces  cipm- 


missions,  il  est  hors  de  doute  qne  le  citoyen 
préfet  n'a  pas  à  tenir  compte  des  droits  prooé-* 
dant  des  élections  antérieures  ; 

«  Que  s'il  en  était  autrement,  le  maire  et  ses 
adjoints,  tenant  leurs  fonctions  du  pouvoir,  de- 
vraient être  les  derniers  abrités  par  une  protec- 
tion qui  serait  plutôt  due  aux  membres  des  con- 
seils municipaux  qui  ne  tiennent  leur  droit  que 
de  l'élection; 

a  Mais  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  le 
droit  révolutionnaire  ne  peut  subir  une  pareille 
atteinte,  et  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  citoyens 
de  protester  contre  un  maintien  qu'ils  considè- 
rent comme  un  danger  ; 

tt  Par  ces  motifs  : 

«  Le  comité  est  d'avis,  à  l'unanimité,  qu'il  y  a 
lieu  de  persister  dans  les  délibérations  des  8  et  9 
septembre  courant,  et  dé  demander  la  nomina- 
tion immédiate  d'une  commission  provisoire  char- 
gée d'administrer  jusqu'à  Porganisation  régulière 
et  définitive  du  conseil  mucicipal; 

«  Que  par  suite,  le  citoyen  désigné  doit  s'abs« 
tenir  de  reconnaître,  par  son  concours,  le  comité 
formé  sous  la  présidence  de  M.  Borély  la  Sapie, 
ex-maire  de  Blidah  ; 

«  Et  que  copie  de  la  présente  délibération  sera 
immédiatement  transmise  à  M.  le  préfet  »  (l). 


Séance  du  4S  septembre. 

a  Considérant  que  par  le  fait  seul  de  la  pro- 
clamation de  la  République,  toutes  les  autorités 
constituées  par  le  régime  impérial  ont  cessé 
d'exister  ; 

tt  Que  la  seule  autorité  légitime  à  ce  moment 
est  le  peuple,  qui,  jusqu'à  l'organisation  de  nou- 
veaux pouvoirs  réguliers,  exerce  son  autorité  par 
des  délégués  réunis  en  comité  ; 

a  Considérant  que  c'est  ainsi  que  partout  et 
de  tout  temps  ont  été  pratiqués  ces  principes  de 
droit  devant  lesquels  se  sont  inclinés,  le  premier 
jour,  les  fonctionnaires  impériaux,  dont  l'incapa- 
cité était  la  consé(iuence  forcée  de  la  déchéance 
du  pouvoir  qui  les  avait  institués; 

tt  ...ConsidéranU  que  le  coini»é  a  cru  de  son 
droit  et  de  son  devoir  do  protester  énergique- 
ment  contre  do  dangereux  ménagements  ou  d'in- 
justiliables  préférences,  que  tous  les  bons  ci* 
loyens  considèrent  comme  un  danger  ; 

«  Considérant  que,  malgré  les  conseils  sages  et 
bienveillants  do  la  presse  démocratiiiue,  le  ci- 
toyen préfet  a  persisté  dans  une  voie  dont  la  pro- 
longation ne  peut  être  que  fatale  aux  institu- 
lions  républicaines... 

tt  Le  comité  décide    à    l'unanimité  q 
des  procès- verbaux  des  9  et  10  septembre 


(l)  Algérie  fhmçaUe,  14  septembre. 
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présent  seront,  par  les  soins  du  citoyen  prési- 
dent, transmis  immédiatement  au  citoyen  minis- 
tre de  l'intérieur  (l).  » 

Quelque  temps  après,  un  membre  du  comité 
républicain  de  Blidah  fut  l'objet  d'un  blâme  de 
la  part  de  ses  collègues  pour  avoir  distribué  des 
bulletins  de  vote  pour  les  élections  municipales, 
portant  le  nom  de  M.  Giraud  ;  le  comité  présen- 
tait un  autre  candidat.  Le  Colon  ébruita  la  déli- 
bération; le  comité  chercha  à  s'excuser  en 
criant  à  l'indiscrétion  et  en  prétendant  que  sa 
délibération  n'aurait  rien  eu  de  politique,  ni 
de  personnel  à  M.  Giraud  ;  qu'elle  ne  devait  pas 
fttre  livrée  à  la  publicité  ;  mais  cet  incident  suf- 
fit pour  montrer  quelle  part  d'initiative,  au  besoin 
lyrannique,  certains  comités  voulurent  prendre 
aux  élections.  (2) 

Dans  une  autre  circonstance,  les  questions 
d'intérêt  général  de  la  défense  qui  se  trouvaient 
à  l'ordre  du  jour  étant  épuisées,  a  le  comité  de 
défense  de  Blidah  émet  le  vœu  qu'un  conseil  de 
prud'hommes  soit  institué  à  Blidah  «  et  charge 
le  président  de  «soumettre  la  proposition  au  nou- 
veau conseil  municipal  pour  être  transmise  au 
préfet  (3  octobre).  »  Tout  cela  était  bien  étran- 
ger aux  attributions  véritables  du  comité. 

Bône.  —  A  Bône,  un  comité  fut  élu  le  9  sep- 
tembre. Il  prit  le  titre  de  a  Comité  de  Salut  pu- 
blic »  (3). 

Ses  prétentions  u'é talent  pas  médiocres  :  dès 
le  début,  il  aurait  voulu  obtenir  la  franchise  té- 
légraphique et  la  communication  des  rapports  de 
police;  il  voulait  aussi  choisir  des  délégués  à 
l'effet  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  centres 
ouvriers.  Le  sous-préfet  ne  voulut  pas  le  dissou- 
dre, dans  la  crainte  de  donner  trop  de  relief  aux 
brouillons,  mais  chercha  à  constituer  un  autre 
comité. 

LTne  certaine  division  se  manifesta,  d'ailleurs, 
au  sein  du  comité  primitif  ;  de  là,  des  tiraille- 
ments qui  aboutirent  à  une  rupture  suivie  d'un 
rapprochement,  suivi  lui-même  d'une  rupture 
nouvelle  entre  les  trois  éléments  rivaux. 


(t)  Tell,  17  septembre. 

(2)  Tell,  29  octobre. 

(:))  Déposition  de  M.  Lambert. 

Bôoe,  16  septembre. 
SouS'prêfet  à  préfet. 

...  a  Comité  se  croit- régulièrement  constitué. 
Prévenu  qu'il  a  droit  de  proposer,  et  non  de  dé^ 
créter  telle  mesure.  Prêtera  son  concours  à  la 
formation  de  l'opinion  républicaine. 

u  Vu  le  général  ;  bons  rapports. 

*  a  LaMBEET.  n 


Deux  autres  comités  tentèrent  alors  de  se  sub- 
stituer aux  anciens.-  Cette  rivalité  àidft  le  sous- 
préfet,  M.  Lambert,  à  les  empocher  tous  de 
passer  de  la  parole  h  l'action  (1). 

Localités  diverses.  —  Nous  avons  moins  de  dé- 
tails sur  l'organisation  et  l'attitude  des  autres 
comités.  ' 

Celui  de  Jemmopes  avait  commencé  par  accla- 
mer la  République  universelle  (2). 

Celui  de  Tlemcen  ne  fui  constitué .  qil6  vers  le 
20  octobre  :   placé  <lans  un  milieu  plus  menacé 


(1)  Déposition  de  M.  Lambert. 

Bône,  le  12  sept.  1870,  6  h.  tO 
A  préfet  de  Constantine, 

a  Avons  l'honneur  de  vous  notifier  qu'un  co- 
mité républicain  de  défense  a  été  élu  régullôre- 
ment  hier  par  la  population  de  Bône.  Dix  mem- 
bres. Président.  Une  lettre  suit  Donnez  ojrdres 
télégraphiques  pour  organiser  milice  dans  le 
sons  de  dernière  circulaire. 

«  Laur.  » 

Bône,  19  septembre  1870^9  h.  35. 

SovS'préfet  à  préfet  département  de 
Ccftiitantirie, 

tt  Ancien  comité,  (Ut  républicain,  publié  un 
nouveau  bulletin,  avec  tendances  à  s*immi8cer 
dans  radmlnistration.  Par  délibération  du  14, 
publiée  hier  soir,  comité  demande  la  franchiae 
télégraphique,  communication  *  des  rapports  de 
police,  et  veut  choisir  délégués  ponr  se  mettre 
en  communication  régulière  avec  les  onvrien. 

a  Dissolution  du  comité  donnerait  peut-être 
trop  de  relief  aux  brouillons. 

c  Mieux  vaudrait  procéder  aux  élections  muni- 
cipales, dont  premier  résultat  sera  d'effacer 
comités. 

c  Fjftut<  il  autoriser  formation  compagnie  volon- 
taires musulmans  dont  esprit  est  bon  ?  On  ica» 
presse  d'autoriser. 

n  LaICBEHT.  9 

Bône,  2  novembre  1870*  9  h.  24'. 

Le  sous-préfet  de  Bône,  à  préfet  du  dépariement^ 

de  Constantine. 

«  Les  comités  fusionnés  d'ont  pu  vivre  ensem*- 
ble.  TiOS  hommes  raisonnables  quej*ai  vas.indli- 
viduellement  ont  renoncé  au  projet  insensé  d'une- 
dictature. 

«  Pe  là,  dissolution  du  groupe  unique  qui  s'est- 
divisé  en  trois  sociétés  comme  auparavant. 

c  Cotte  solution  naturelle  m'a  dispensé  de  faire' 
intervenir  la  garde  nationale. 

tt  Détails  par  courrier. 

c  Pas  de   dépêches    encore,  ni   officielle,  ni 

Havas.  Inquiétudes. 

Lambert,  » 


(V 


V.  Encore  une  dépêche  de   M.  Lambert  aw 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  du  %• 
'Vembre,  citée  dans  sa  déposition 

(2)  Zéramnaj  10  septembre. 
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que  tout  ftulre  par  la  guerre,  il  s'agita  beaucoup 
-  saniRTands  résultats.  (0 

Celui  de  Gunlma  Ail  organisé  le  16  du  même 
mois. 

Le  comité  de  Harengo,  qui  paraît  avoir  été  une 
succursale  de  l'aiaociatioa  républicaine  de  l'Al- 
gérie, s'adressa,  te  i  dt^cembrs,  au  nouveau  co> 
mité  de  dérense  nationale,  à  Alger,  pour  oblenir 
d'être  eouslilué  lui-même  par  le  snlTrage  univer- 
sel ;  il  se' plaignait  de  ce  que  le  maire  Ikisait 
partie  du  comité  actuel  et  même  le  présidait  : 
u  Cumul  incompatible  i  sa  position  et  qui  l'em- 
pèche  de  s'occuper  elUcacement  des  devoirs  de 
ses  difTérentes  charges,  b  (3) 

Or,  c'était  précisément  Alger  <\ui  avait  donné 
l'exemple  harji  de  la  fusion  des  deux  corps  en 

A  Orlèans\1lle,  le  comité  eut  peu  de  succès,  et 
se  borna  k  recueillir  des  souscriptions  (3). 

Lo  comiii;  de  Tiaret  demande  au  Gouverne- 
ment tld  Tours  de  constituer  à  Oran  un  comité 
de  défense  départementale,  présidé  par  un  com- 
missaire extraordinaire  de  son  choix,  et  qui  cor- 
respon'Jrait  avi?c  tes  comités  locaux. 

11  se  pluint  des  dilUcultés  que  lui  impose  la 
liirTarchio  administrative  actuelle,  el  ce  serait 
en  elTet  loul£  une  hiérarchie  nouvelle,  absolu- 
ment incompatible  avec  la  première,  que  son 
plan  aurait  pour  résultat  de  créer  (4). 


(1}  Oé|>osilion  de  M.  du  Bouzet. 
(ï)  Ttil,  10  septembre. 

(3)  «  .... Quelques  personnes,  acclamées  par  une 
minorité  bruyante,  se  saut  oonsli tuées  en  comité 
de  dérense  nationale,  voire  même  de  rendre  des 
décrets.  Ils  ont  mèma  essayé  de  le  faire  ;  mais  il 
paraît  que  la  rélleiion  est  venue,  et,  jusqu'à  pré- 
sent ils  n'ont  fait  que  brailler  et  fiiire  circuler 
une  liste  de  souscription  due  k.  l'iaitiative  de  la 
municipalité,  et  dont  les  fonds  sont  entre  ses 
mains,  h  l'exception  cependant  de  ceux  souscrits 
personnellement  par  les  conseillers  municipaux, 
ft  que  ces  derniers  ont  oru  devoir  verser  au  bu- 
reau de  bienfaisance  dont  le  budget  est  totale- 
ment épuisé...  1 

lAkUbar,  16  décembre.  )      - 

(4J        Tiaret,  le  3  novambro  1S70,  S  h.  15  sofr 


a  Comité  demande  i  Gonvernemont  national 
constitution  immédiate  de  comité  défense  dépar- 
mental  ï  Oran,  présidé  par  commissaire  extra- 
ordinaire délégué  par  Gouvememcnl  national. Ce 
comité  correspondrait  directement,  franchise, 
avec  comités  locaux.  Vœu  motivé  par  besoin  évi- 
ter obstacles  opposés  par  hiérarchie  administra- 
tive actuelle.  Proposition  acceptée  parmetlsot 
aux  divers  comités  de  prendre  mesures  qui  au- 
raient pour  réaoltats  non-seulement  prévenir  iu- 
tarrectioD  en  Algérie,  mais  auraient  doubla  but  : 
Ibnmir  i  la  France  bommea  et  deor^s.  Comité 

•  OOUÏ.  SAT.  —  T.  XXTI. 


Nous  avons  vu  la  comité  de  Hédéab,  dés  le 
14  septembre, u  porter  une  accusation  publique  ■ 
contre  U.  Warnier,  contre  le  général  Pourcet  at 
contre  le  baron  uurieu,gouveraeur général,  ftl'oc- 
caslon  dé  l'arrêté  de  diasoIutioD  des  comités  dans 
te  département  d'Alger  (I). 

Celui  de  Uilianah,  par  une  exception  remar- 
quable, se  prononce  avec  force  contre  les  wur- 
patiooa  de  pouvoij  des  autres  comités  et  particu- 
lièrement de  celui  d'Alger.  Il  invite  ce  dernier  à 
se  dissoudre  apràs  avoir  avoir  publié  ses  comp- 
tes. Il  supplie  le  Gouvernement  de  s'entourer 
d'une  représentation  nationale,  il  voit  dans  les 
menées  et  les  prétentions  de  certains  comités  et 
de  certaines  associations  a  une  inculte  au  deuil 
(le  la  patrie.  «  C'est'  le  manifeste  le  pins  net,  lo 
plus  hardi,  du  parti  conservateur  que  nous  ren- 
contrions dans  cette  période  de  l'histoir«  algé- 
rienne. 

AdresBO  de  4S  habitants  de  Hlllutfth. 

H  Les  habitants  de  Hilianah  ayant  été  invités 
à  constituer  un  comité  de  défense  qui  se  mit  en 
rapport  avec  celui  d'Algor,  les  sonssignés  ont 
répondu  ce  qui  suit  : 

s  I-  A  part  toute  question  d'origine,  le  comité 
de  défense  d'Alger  n'a  mérité  leur  conBance  et 
leur  sympathie,  ni  par  ses  paroles',  ni  par  aucun 
le  ses  actes,  et  ils  repoussent  avec  lui  tonte  so- 
lidarité, ils  l'invitent  à  se  diasondre  après  «voir 
publié  ses  comptes  avec  les  pièces  à  l'appui. 

■  1*  En  ce  qui  regarde  co  comité  dans  ses 
fonctions  de  conseil  municipal  d'Alger,  saisis  du 
droit  de  le  juger  par  son  ingérence  dans  les 
questions  générales,  ils  protestent  contre  sa  pré- 
tention de  décider  les  questions  les  plus  graves 
avec  plus  d'ignorance  encore  et  d'étourderie  que 
d'incompétence  légale  ;  ils  sollicitent  leurs  conci- 
toyens d'Alger  de  provoquer  la  démission  dudlt 


s'empresse  envoyer  félicitations  au  Gouverne- 
ment défense  pour  les  belles  et  énergiques  pa- 
roles du  citoyen  Gambette,  accueillies  avec  en- 
thousiasme. 

IMiniilire  de  linlérieur.) 

c  BOl-SSEL.  ■ 

(I)  ■  Vu  la  décision  préfectorale  prise  comme 
préfet  d'Alger  par  lo  docteur  Wamler,  le  11  sep- 
tembre 1870^ 

a  Attendu  qu'il  appartient  i  tout  citoyen  de 
dénoncer  de  tels  actifs  à  la  justice  républicaine; 
4  Hoi,  Ifarlln  Delarivlére,  président  du  oomitA 
de  Médénb,  élu  par  la  population,  porte  accusa- 
tion publique  contre  les  dénommés,  docteur  War- 
nier, préfet  d'Alger,  A.  Pourcet,  commandant  la 
division,  et  baron  Durleu,  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  et  j'ai  signé  ï  Uédèah  lo  M  septem- 
bre 1870.  » 

IScho  du  Sud,  de  yédéah.cité  dans  Vlitdépen- 
danl,  6  octobre.) 


^iO 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


conseil  par  tontes  les  voies  légales,  et  de  se  don- 
ner une  représentation  communale  plus  digne 
d'eux. 

c  3*"  Ils  prient  M.  le  commissaire  extraordinaire 
de  transmettre  an  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, le  vœu  suivant  .- 

a  Regrettant  profondément  qu'il  n*ait  pas  cru 
devoir  ftiire  un  appel  régulier  au  patriotisme  de 
tous  les  Français,  en  s'entourant  d'une  repré-. 
sentation,  môme  partielle  et  quelconque  de  la 
France,  mais  ne  faisant  pas  de  ce  regret  Tobjet 
d*un  blâme,  parce  qu'ils  sont  trop  éloignés  des 
événements  pour  se  faire  juges  des  nécessités 
de  la  situation,  ils  le  conjurent  du  moins  de  ne 
point  paraître  substituer  aux  représentations 
vraies  des  représentations  fausses,  illusoires  et 
dérisoires,  en  n'attachant  aucun  caractère  officiel, 
en  n'accordant  aucun  crédit  propre  aux  comités 
dits  de  défense,  aux  associations  dites  républi- 
caines, ou  aufres,  lesquelles  d'ailleurs  doivent 
toujours  être  libres  et  permises,  quand  même,  à 
tout  prix,  môme  pendant  le  deuil  de  la  patrie, 
auquel  parfois  elles  insultent,  et  pendant  la  guerre 
à  outrance,  que  souvent  elles  entravent. 

tt  Ce  faisant,  il  encourrait  une  grave  responsa- 
bilité, éloignerait  les.  adhésions  honorables,  dé- 
courag[eràit  les  convictions  timides,  et  prépare- 
rait, à  son  insu,  pour  les  élections  Aitures,  une 
pression  plus  dégradante  et  plus  odieuse  que  le 
système  des  candidatures  offlcielles  du  ci-devant 
Empirt^  « 

Milianah,  le  20  décembre  1870  (1).' 

Le  comité  de  Mers-el-Kébir,  tout  en  protestant 
contre  la  tendance  des  villes  à  envoyer  des  dé- 
légués à  Alger  pour  y  discuter  la  constitution  de 
l'Algérie,  sans  consulter  les  municipalités  rura- 
les qui  ont  les  mômes  droits,  se  préoccupe  sur- 
tout de  questions  d'intérêt  industriel,  agricole, 
municipal.  Il  voudrait  que  les  terres  cultivables 
fussent  réquisitionnées  au  profit  de  la  commune, 
faute  par  les  propriétaires  de  les  cultiver  eux- 
mêmes  (2). 


(1)  Akhbar^  27  décembre. 


(2) 


Le  1"  décembre  1870. 


Comité  de  déftnse  de  Mers-el-Kéblr. 

Séance  du  n  novembre  4S7o. 

t  Le  comité  de  défense  de  Mers-el-K6bir  pro- 
pose au  conseil  municipal  de  cette  commune  : 

t  !•  Que  tous^les  terrains  communaux  soient 
immédiatement  ensemencés  ; 

«  2'  Que  tout  terrain  qui  dans  un  délai  de  huit 
jours,  ne  sera  pas  cultivé  par  son  propriétaire 
soit  immédiatement  mis  en  réquisition  pour  être 
cultivé  par  les  soins  de  la  commune  ; 

«  S»  Que  tout  propriétaire  qui  aura  promis  de 
cultiver  lui-môme  sa  propriété  et  ne  se  sera  pas 


Le  coi6ité  de  Ténès  propose  à  la  signatiure  des 
patriotes  de  l'Algérie  une  sorte  de  pacte  fôdératif 
c  pour  se  réunir  et  se  former  en  association, 
dans  le  but  de  s'opposer  aux'^menées  de  la  réac- 
tion (l)  » 

Et  dans  un  langage  d'une  détestable  violence, 
il  se  réserve,  si  les  corps  constitués  et  les  fonc- 
tionnaires refusent  d'agir  de  faire  appel  au  peu- 
ple, et  d'obtenir,  même  par  la  force,  Tapplication 
des  mesures  de  salut  public  (2). 

En  somme,  les  comités  de  T  Algérie  s'Occu- 
pèrent bien  plus  de  politique  que  de  discussions 
pratiques  sur  les  moyens  de  secourir  la  France 
ou  de  défendre  l'Algérie.  «  Ils  se  constituèrent 


exécuté,  soit  puni  d'une  amende  de  cent  francs 
par  hectare  non  cultivé  ; 

tt  4**  Que  la  commune  fournira  les  semences  né- 
cessaires, à  condition  que  les  quantités'  qu'elle 
aura  avancées  lui  seront  rendues  au  moment  de 
la  récolte,  sans  tenir  compte  de  la  différence  du 
prix  qui  peut  se  produire  dans  cet  intervalle  ; 
s'il  y  a  bénéfice  pour  la  commune,  il  sera  donné 
aux  victimes  de  la  guerre  ; 

«  5*  Employer  les  fondai  destinés  à  la  cons- 
truction de  la  nouvelle  église  à  l'achat  do  cé- 
réales pour  être  ensemencées  ; 

u  6**  Prier  les  communes  d'Ain- eUTurk  et  de 
Bou-Sfer  d'imiter  l'exemple  de  !Bfers-eUKébir 
pour  l'ensemencement  des  terrains  Incultes  ; 

tt  7*  Que  tout  citoyen,  à  quelque  nationalité 
qu'il  appartienne,  fasse  partie  de  la  garde  natio- 
nale sédeniaire  et  soit  imfiiédiatement  armé, 
quZil  assiste  à  toutes  les  prises  d'armes  fixées  par 
le  règlement. 

tt  Que  chaque  absence  soit  punie  d'une  amende.» 

PROTESTATION 

tt  Le  coiQité  de  défense  de  Mers-el-Kébîr  pro- 
teste contre  l'initi^ttive  prise  à  Oran,  dans  une 
réunion  publique,  d'envoyer  à  Alger  deux  délé- 
gués pour  élaborer  un  projet  de  eonatitution  al- 
gérienne. Il  dit  que  la  province  tout  entière  doit 
participer  à  la  nomination  de  ces  délégués. 

«  Il  proteste  également  contre  l'accueil  des  ca^ 
pitulés  de  Sedan,  Strasbourg,  Metz,  etc.  Recevoir 
ces  capitules,  c'est  encourager  la  trahison  et  ré- 
compenser la  lâcheté.  » 

{Echo  d'Oran,  l"  décembre.) 

'  (1)  tt  Les  citoyens  soussignés,  considérant  que 
par  la  suite  des  1rahisonsi)onapartisles,  la  Repu* 
blique  française  est  menacée  dans  son  oxistenca, 
déclarent  se  réunir  et  se  Ibrmer  en  association 
dan£<  le  but  do  s'opposer  aux  menées  de  la 
réaction. 

a  En  conséquence,  ils  s'engagent  sur  leur  hon- 
neur à  défendre^  au  péril  de  leurs  biens,  de  leur 
position  et  de  leur  vie,  la  République  française. 

«  Ils  s'engagent  aussi  à  employer  toutes  leurs 
facultés  au  salut  de  la  République  et  à  s'enseve- 
lir sous  les  ruines  de  leur  cité  plutôt  que  de  re- 
connaître de  nouveau  l'autorité  du  iyfan  qui  a. 
conduit  la  France  à  sa  perte. . 


(Algérie  française,  6  novembre.) 
(2)  Zéramna,  24  novembre. 
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*  en  petits  départements,  dit  un  témoin,  et  char- 

*  gèrent  leurs  membres  de  diverses  surveillances. 
•     L*un  surveillait  la  magistrature,  l'autre  le  clergé, 

un  autre  surveillait  la  municipalité  et  le  préfet; 
tous  surveillaient  l'autorité  militaire.  Sous  pré- 
texte do  la  surveiller,  ils  se  mettaient  en  rela« 
tions  avec  les  chefs  indigènes  »  (1).  «  Ils  s'ingé- 
raient dans  les  affaires  départementales,  dans  les 
affaires  communales,  dans  celles  de  la  guerre^  » 
dit  un  autre  témoin,  —  fonctionnaire  d'un  ordre 
élevé  et  tout  dévoué  au  régime  nouveau  ;  —  ils 
avaient  la  prétention  de  tout  voir,  de  tout  savoir, 
do  tout  contrôler,  de  tout  faire;  une  pareille  si- 
tuation était  intolérable  »  (2). 

Ils  furent  presque  tous,  comme  s'intitulait  celui 
de  Bône,  des  espèces  de  comités  dé  salut  public. 
Formés  à  l'improviste,  dépourvus  d'hommes  spé- 
ciaux et  expérimentés,  ils  ne  purent  rendre  les 
services  qu'ils  avaient  la  prétention  et  l'espoir 
d^offrir  à  la  cause  nationale. 

Leurs  efforts,  sans  résultats  sérieux  pour  la 
défense  de  la  France,  tournèrent  en  partie  con- 
tre celle  do  l'Algérie,  en  contribant  ù  l'évacua* 
tion  des  armes  et  des  troupes»dont  la  conserva- 
tion était  indispensable,  en  éloignant  les  officiers 
les  plus  capables  et  les  plus  expérimenXés,  au 
moment  où  l'Algérie  allait  avoir  besoin  de  leurs 
services,  en' gênant  l'action  de  l'autorité  civile  et 
surtout  de  l'autorité  militaire  (3). 

La  manière  irréfléchie  dont  ils  enrôlèrent  les 
indigènes,  dont  ils  pressèrent  l'embarquement  des 
spahis,  dont  ils  exigèrent  l'organisation  ei\  ba- 
taillon du  personnel  des  pénitenciers  militaires, 
no  saurait  être  approuvée. 

Le  Gouvernement  de  la  défenso  nationale  es- 
saya parfois,  mais  en  vain,  de  les  ramener  à  des 
idées  plus  justes  et  plus  calmes.  Le  général  Tro- 
chu  avait  prévu  ces  fautes,  et  dès  le  24  septem- 
bre, se  plaignant  à  ses  collègues  de  l'ingérence 
des  éléments  civils  dans  la  direction  des  affaires 
militaires,  il  leur  avait  dit  :  a  Ces  affaires  ont 
surtout  besoin  d'ordre,  de  discipline  et  de  hié- 
rarchie. »  (4) 

VI 

*    Cinbi.  —  Aiiociation  républieiîne. 

Clubs.  —  Le  rôle  des -'clubs  fut  oncore  plus 
violent,  plus  désordonné  que  celui  dos  comités^ 
Aucune  loi  n'en  avait  réglé  le  fonotionnement  ; 
rien  n'en  modérait  la  direction.  Toutes  les  pas- 


Ci)  Dépositions  du  capitaine  Villot. 

(2)  Déposition  de  M.  Lucet. 

(3)  Dépositions  du  général  Lallemand,  —  de 
l'amiral  Kabre  La  Maurelle. 

(4)  Procès-verbaux  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  séances  des  24-25  septembre 
et  12  octobre  1870. 


sions,  toutes  les  idées,  les  plus  excentriques 
comme  les  plus  violentes,  pouvaient  s'y  doniidr 
libre  carrière.  Des  hommes  tarés,  déconsidérés, 
s'y  rencontraient;  des  fonctionnaires  publies 
eux-mêmes  y  soufflaient  le  feu.  On  y  était  d'ail* 
leurs  d'autant  plus  bruyant  et  plui(  audacieux 
jiu'on  délibérait  en  public  (1). 

Des  démonstrations  appuyaient  au  besoin  las 
motions  faites;  témoin  celle  qui,  le  2  octobre, 
suivit  la  demande  de  suppression  du  sous-gou- 
verneur de  l'Algérie  :  deux  mille  individus  s'em- 
pressèrent de  porter  cette  résolution  à  la  pré- 
fecture.  Telle  était,  du  reste,  l'émotion  qui  sui« 
vait  les  séances  des  clubs,  que  les  officiers  rési- 
dant &  Gonstantine  se  réunissaient  parfois  au 
bureau  arabe  subdivisionnaire  et  y  Yeillaient 
jusqu'au  matin,  dans  la  orainte  d'une  attaque 
nocturne  contre  la  personne  du  général  (2). 

Ingérence  dans  les  attributions  de  l'adminis- 
ti^ation  et  protestations  contre  ses  actes  (3). 

Efforts  poui'  obtenir  l'expul^n  de  certains 
membres  des  conseils  municipaux,  ou  Texclusioii 
des  conseillers  au  titre  étranger,  dont  la  pré- 
sence dans  ces  conseils  était  cependant  parfaite- 
ment légale  (4). 


(1)  Voir  les  dépositions  du  capitaine  Villot, 
—  de  M.  Piorrey,  —  de  M.  Hélot,  etc.       , 

(2)  Déposition  du  capitaine  Villot. 

(3)  Gonstantine,  14  février. 

Club  des  droits  de  V homme  et  association  répu^ 
blicaine,  à  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

«  Protestons  contre  changement  docteur 
Treille,  de  la  Galle  à  BousÂada.  £xil  motivé  par 
lutte  contre  comité  municipal  réactionnaii  e. 
Treille,  président  du  comité  démocratique. 
Gomité  Gonstantine  informé  et  a  télégraphié  au 
général  Lallemand.  Demandons  de  surseo<r  au 
départ  jusqu'ù  enquête  que  nous  réclamons> 

u  DE  GOURNAY.  » 

(4)  Philippeville,  le  21  décembre  1870. 
Citoyen  préfet,  Constanline. 

a  La  population  de  Philippeville,  représentée 
par  les  membres  du  club  des  ouvriers  réunis, 
indignée  de  la  conduite  scandaleuse  et  antipatrio»» 
tique  du  sieur  Sierz  Putowski,  conseiller  muni* 
cipal  au  titre  étranger,  qui  s'oppose  par  tous  les 
moyens,  m^me  les  plus  ignobles,  aux  efforts  faits 
à  Philippeville  pour  la  défense  nationale,  de- 
mande son  expulsion  immédiate  du  pays,  afin 
d'éviter  des  conflits  regrettables. 

tt  Délibéré  en  séance  du  club. 

«  ROQBB.  9 

PhiUppeville,  le  13  féynev  187t. 
Citoyen  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

n  Glub  ouvriers  réunis  Philippeville  proteste 
énergique'ment  auprès  préfet  contre  introduction 
étrangers  conseil  municipal  ;  exige  des  candidats 
français  ;  refus  siéger  avec  eux  en  cas  maintien. 

«Bruobere.  » 
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Attaques  passionnées  et  dénonciations  contre 
certains  magistrats  :  Suzini,  à  Pbilippeville  ;  — 
1  e  procureur  général,  Robinet  de  Cléry,  dont  on 
demandait  la  mise  en  jugement  ;  —  l'ancien  pro- 
cureur impérial  do  Pbilippeville,  a  qui  par  la 
guerre  impitoyable  qu'il  avait  faite  au  Zéramna, 
organe  de  la  démocratie,  avait  soulevé  l'indigna- 
tion de^  tous  les  gens  de  cœur  »  (1). 

Contre  un  péle-méle  de  fonctionnaires  de  tout 
ordre  :  >  le  préfet  intérimaire,  M.  Hélot  ;  —  un 
'commissaire  de  police,  suspect  a  à  raison  de  son 
aptitude  d'argousin  ;  »  —  le  préfet  de  .Gonstan- 
tine,  M.  Lucet,  a  qui  s'est  entouré  de  réaction- 
naires. » 

CSontre  les  cbefs  militaires  :  le  commandant 
Trinité,  du  3*  zouaves,  qur,  lors  du  plébiscite, 
avait  recommandé  de  voter  Om,*  —  le  général 
Gérés  ;  —  MM.  Gand,  de  Golomb,  Grouzet,  etc., 
ou  bien  contre  un  cbef  de  corps  qui  s'est  per- 
mis d'infliger  certaines  punitions  à  des  chasseurs 
de  son  détacbement  et  dont  on  demande  la  mise 
en  accusation  (2). 


(l)  Zéramna,  4  octobre. 

Pbilippeville,  lé  15  jAvier  1871. 
Procureur  à  procureur  général,  Alger, 

<c  He  club  démocratique  des  ouvriers  réunis, 
m'adresse  protestation  énergique  contre  le  retour 
de  M.  le  juge  Suzini.  Il  demande,  pour  éviter  un 
conQit  fâcbeuic,  sa  révocation,  au  tout  au  moins, 
en  attendant,  sa  suspension  provisoire. 

tt  Les  ftiits  dénoncés  me  paraissent  graves. 
Pour  éviter  tout  désordre,  il  serait  peut-être  sage 
d'inviter  M.  Suzini  à  ne  pas  siéger  jusqu'à  nou- 
vel ordre. 

a  Je  vous  transmets  par  courrier  la  protesta- 
tion dont  il  s'agit. 

«  Par  dépêche  ultérieure  et  après  explications 
de  la  part  de  M.  Suzini,  j'aurai  Tbonneur  de  vous 
faire  connaître  mon  avis  personnel. 

tt  Sàrtin.  » 

(2)  Extrait  de  la  séance  du  club  de  Karguentah, 

Du  24  décembre  1870. 

«  Gonsidérant  qu'une  protestation  de  la  popu- 
lation d*Oran  a  déjà  été  adressée  au  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  contre  le  maintien 
dans  leurs  fonctions  des  sieurs  dp  Golomb,  Gand 
et  Grouzet,  laquelle  protestation  n'a  pas  encore 
reçu  entière  satisfaction  ; 

a  Considérant  que  la  récente  nomination  au 
commandement  des  forces  de  la  province  du 
général  Gerôs,  lequel  a  laissé  dans  cette  province, 
comme  officier  des  bureaux  arabes,  les  plus 
tristes  souvenirs,  inspire  les  plus  vives  appré-, 
bensions  à  l'endroit  de  la  politique  conciliante 
que  commandent  les  circonstances  dans  les  rap- 
ports de  la  colonie  avec  les  Arabes; 

tt  L'aissemblée  décide  à  l'unanimité  : 

«  1*  Qu'elle  renouvelle  sa  protestation  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'égard  des  sieurs  Gand  et 
Grouzet; 

«  2*  Qu'elle  proteste  de  la  foçon  la  plus  éner- 


Gontre  les  jésuites  q\ie  M.  Lucet  nléfend  avec 
hauteur  et  courage,  au  nom  du  droit  commun  (1); 


gique   contre    la    nomination    du  sieur  Gérés; 

tt  3'  Quelle  réclame  avec  instance  le  maintien 
dans  ses  fonctions  du  général  Mézange  dont  les 
sentiments  ^républicains  et  la  probité  politique 
lui  inspirent  toute  confiance.  » 

(Suivent  plus  de  250  signatures.) 

«  Pour  copie  conforme  : 

M  Le  Secrétaire.  » 
{Avenir  algérien  d'Oran,  29  décembre.) 

27  décembre. 

Conslantine.  Club   des  droits  de    Vho^nme, 
à  général  Lallemand,  Alger, 

• 

«  Chasseurs  garottés,  exposés  aux  intempéries 
pendant  des  journées  entières.  Suuplice  infligé 
par  chef  do  corps,  constaté  pendant  trois  jours 
par  diverses  commissions.  Général  Augeraud, 
instruit  du  fait,-  a  donné  parole  de  le  faire  ces- 
ser. Les  tortures  augmentent.  Demandons  sup- 
pression immédiate  de  cette  peine,  envol  en  ac- 
cusation du  commandant.  Rapport  par  cour- 
rier. 

«  SOUVELLE.  » 

10  décembre.  ^ 


(0 


Gonstantiné,le  2  décembre  1870. 


«  Monsieur  le  président  (du  club  des  droits 
4e  l'homme), 

«  La  demande  contenue  dans  votre  lettre  du 
30  novembre  dernier,  ne  peut  être  résolue  par 
moi;  sa  solution  n'est  pas  de  ma  compétence, 
mais  je  vais  la  transmettre  à  M.  le  commissaire 
extraordinaire  à  Alger,  en  lui  faisant  savoir 
qu'elle  concorde  avec  la  proposition,  au  sujet  det 
^  mêmes  ecclésiastiques,  qui  m'a  été  transmise  par 
le  comité  de  défense  de  Gonstantine. 

«  Sans  vouloir  entrer  dans  le  débat  de  toutes 
les  raisons  que  votre  club  a  adoptées  pour  sou- 
tenir sa  demande,  je  crois  devoir  vous  faire  ob- 
server qu'en  principe  les  sociétés  religieuse 
jouissent,  en  République,  du  même  privilège  de 
liberté  qui  est  octroyé  à  tous  les  citoyens.  Elles 
ne  sont  donc  plus  soumises  à  des  autorisations 
préalables  et  peuvent  se  constituer  en  dehors  de 
toute  attache  gouvernementale,  de  même  que  les 
autres  associations. 

a  II  faut  croire  qu'un  des -premiers  actes  de 
l'Assemblée  constituante  sera  do  proclamer  la 
séparation  de  l'Eglise  avec  l'Etat,  c*est-à-dlre 
l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre. 

tt  La  c-onséquence  nécessaire  de  cette  modifi- 
cation profonde  dans  notre  droit  public  sera  le 
libre  exercice  de  tous  les  cultes,  la  complète  li- 
berté de  toutes  les  associations  religieuses,  avec 
le  droit  de  prédication  et  de  possession; -ces 
mêmes  principes  sont  inscrits  dans  le  code  im- 
mortel des  droits  de  l'homme,  dont  vous  êtes  des 
adeptes,  et  je  ne  comprendrais  pas,  qu'ayant  ac- 
cepté la  mission  d'éclairer  le  peuple  sur  ses  droits 
et  ses  devoirs,  vous  VDus  serviez  d'un  véritable 
anachronisme  pour  le  pousser  à  la  violation  -dUin 
dogme  républicain.  Laissez-moi  vous  dire,  qu*à 
mon  avis,  votre  temps  serait  plus  utilement  em- 
ployé par  l'étude  des  questions  pratiques  inté- 
ressant la  défense  nationale. 

«  Dans  quelques  jours,  l'Algérie  aura  l'insigne 
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—  contre  le  clergé  des  divers  cultes,  dont  on 
voudi'ait  que  la  subvention  pour  le  4*  trimestre 
de  1870,  déjà  acquise  en  partie,  fût  versée  dans 
la  caisse  de  la  Défense  nationale  et  dans  tous  les 
cas  radicalement  supprimée  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1871  (l). 

Mesures  de  rigueur  contre  les  prétendus  Prus- 
siens que  Tadministration  française  aurait  ou- 
bliés en  Algérie  (2). 

Querelle  cherchée  au  préfet  de   Constantine, 


honneur  de  recevoir  des  convois  de  blessés; 
préparons  les  gites  qui  doivent  les  recueillir, 
réunissons  tous  les  éléments  destinés  à  leur  sou- 
lagement, et  vous  qui  êtes  Jeunes'et  intelligents, 
allez  dès  aujourd'hui  dans  les  hôpitaux,  prendre 
auprès  des  hommes  de  Tart  des  leçons  pour 
donner  les  premiers  soins  aux  malades  et  au 
besoin  les  panser. 

«  Ah  !  croyez-moi,  la  grande  République  fran- 
çaise se  fondera  bien  mieux  par  l'amour  que 
par  la  haine,  et  les  ennemis  de  la  liberté,  quels 
qu'ils  soient,  jésuites  en  robe  longue  ou  courte, 
s'évanouiront  plutôt  devant  Téclatante  lumière 
de  la  liberté  que  devant  la  persécution! 

«  Recevez,  etc. 

«  Le  préfet^ 

u  Marcel  Luc£T.  » 

{Akhbafy  18  décembre.) 

(1)  Cîub  des  ouvriers- ré  uni  a  de  Philippeville. 
(ZéramnOy  17  décembre.) 

(2)  Réunion  publique  du  24  janvier  1871.  Bu- 
reau élu  :  Pincemaille,  président;  Pigeon,  Gau- 
tier d'Aubeterre,  Doudon,  Gros,  assesseurs;  Ni- 
crey,  Aymard,  secrétaires. 

a  Le  citoyen  Colas  annonce  qu'une  commission 
composée  de  cinq  membres  du  conseil  municipal, 
'  cinq  membres  du  comité  de  défense,  et  deux 
mexnbres  de  l'association  républicaine,  fait  en  ce 
moment  une  enquête  sur  le  commissaire  central 
et  sur,  les  Prussiens  de  la  localité  que  Ton  a  ar- 
rêtés. Il  invite  les  citoyens  &  dénoncer  à  cette 
commission  les  Prussiens  que  l'on  croit  dange- 
reux. 

«  Le  citoyen  Jérôme  Marie  s'élève  contre  les 
arrestations  arbitraires  et  les  visites  domici- 
liaires. Il  regrette  que  les  autorités  municipales  et 
départementales  n'aient  p'às  montré,  dans  ces 
graves  circonstances,  Ténergie  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  de  fonctionnaires  républicains.  11  ne 
yient  pas,  dit-il,  prendre  la  défense  du  commis- 
saire central,  qu'il  a  d'ailleurs  dénoncé  au  co- 
mité depuis  plus  de  deux  mois,  mais  il  désire 
que  la  liberté  individuelle  jouisse,  à  l'avenir,  de 
garanties  plus  sérieuses. 

«  Le  citoyen  maire  de  Constantine  donne  des 
explications  sur  la  nature  de  Tinsulte  faite  par 
un  Prussien,  insulte  qui  a  provoqué  Tarrestation 
de  plusieurs  de  ses  nationaux.  Il  se  déclare  prêt 
à  répondre  à  toutes  les  attaques  qu'on  pourrait 
lui  adresser  à  raison  de  ses  fonctions  et  il  don- 
nera sa  démission  si  sa  justilication  n'est  pas 
suflisante.  Il  rappelle  l'insistance  qu'il  a  mise 
près  du  préfet,  pour  l'expulsion  des  Prussic/hs  et 
pour  la  réorganisation  de  la  milice.  » 

[Indépendant,  28  janvier.) 


dans  une  circonstance  où  il  défendait  le  droit 
des  gens  et  l'honneur  de  la  parole  française 
contre    quelques  énergumènes,    au  sujet   d'un- 
navire  prussien  entré  dans  le  port  de  Bône,  avec 
un  sauf-conduit  (1). 


(l)  Un  trois- mâts  prussien,  nommé  le  Courrier 
de  Barlhy  chargé  de  bois,  était  entré  dans  le 
port  de  Bône  avec  un  sauf-conduit  délivré  par 
un  agent  français.  Des  meneurs  avaient  voulu  y 
mettre  le  feu  et  s'emparer  des  douze  Prussiens 
qui  le  montaient,  comme  otages.  Le  destinataire 
du  chargement  avait  vainement  réclamé;  le 
sous-préfet  n'avait  pu  se  faire  entendre  ;  la  ma- 
rine avait  empêché  le  débari|uement  qui  pouvait 
amener  une  catastrophe.  M.  Lucet  adressa  alors 
aux  habitants  de  Bône  une  proclamation  éner- 
gique et  d'une  grande  élévation  de  langage,  pour 
les  rappeler  au  respect  de  la  parole  donnée, 
mémo  vis-à-vis  do  l'ennemi;  il  ajoutait  qu'il  re- 
courrait au  besoin  à  la  force  pour  défendre  ce 
qu'il  considérait  comme  l'honneur  de  notre  dra- 
peau. Les  meneurs  cédèrent.  Le  navire,  escorté 
par  le  Daim^  reprit  la  mefi^  Mais  M.  Lucet  Ait  à 
cette  occasion  vivement  attaqué  par  la  presse 
locale  et  par  le  club  de  la  Fraternité. 

Bône,  le  17  octobre  1870,  10  h.  20. 
Directeur  du  port  à  amiral,  à  Alger. 

«  Préfet  rendu  ce  matin  bord  navire  allemand 
pour  consigner  équipage;  capitaine  descendu  à 
terre  pour  remettre  rapport  tribunal.  Réclama- 
tion population.  Capitaine  retourné  bord.  Com- 
mandant Algérienne  venu  mouiller  côté  pour 
défendre  équipage  communiquer  avec  «la  terre. 
Tout  le  mode  tranquille. 

O  TiARBÉ.  » 

Bône,  19  octobre  1870 

SouS'prifet,  à  Préfet  du  département, 
Constantine. 

tt  J'envoie  ce  soir  un  rapport  sur  bâtiment  ^ 
prussien  et  sur  intervention  non  réguUère  et  par 
moi  catégoriquement  constatée  et  refusée  de  l'au- 
torité militaire,  à  laquelle  je  n'avais  rien  à  de- 
mander. 

a  On  ne  peut  contester  le  sauf-conduit  ni  ses 
légitimes  effets.  Mais  la  maiBSo  des  citoyens  m'as- 
siège de  réclamations  tendant  à  conserver  jus- 
qu'à la  paix  un  bâtiment  et  douze  Allemands 
({ui,  rentrés  chez  eux,  s'armeront  contre  nous. 

«  Débarquement  marchandises  pas  encore 
commencé,  parce  que  Fabre,  destinataire,  a  sou- 
levé questions  Judiciaires  qui  seront  tranchées 
dans  l'après-midi.  J'ai  réclamé  do  l'amiral,  d'ur- 
gence, «n  concours  plus  ellicace  et  plus  certain. 

a  Réponse  amiral  très-satisfaisante  à  cet  égard. 
Demande  présence  ei  responsabilité  de  l'autorité 
civile;  pas  besoin  de  vous  déclarer  que  je  me 
proposais  de  faire  mon  devoir. 

u  Général  subdivisionnaire  arrivé  ce  matin. 

tt  Albxis  Lambert.  » 
Constantine,  20  octobre  1870. 

Préfet,  à  sous-préfet,  Bône. 

a  J'approuve  toutes  les  mesures  que  vous 
avez    prises  et  soutiendrai   énergiquement  le 
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Adhésions  au  mouvement  communaliste  d'Al- 
ger (l). 
Motions   excessives,   imprudentes,   insensées; 

oes  deux  adresses»  par  exemple,  envoyées  à  M. 
Gambetta  le  même  jour  : 

Phiiippeville,  le  1"  février  1871. 

Gambetta,  Bordeaux. 

a  11  y  a  en  Algérie  50,000  hommes,  presque 
tou^  anciens  soldats  et  prêts  à  accourir  au  se- 
cours de  la  patfie. . 

c  Faites  du  nord  de  T Algérie  un  désert;  mais 
soyez  dictateur  révolutionnaire  et  sauvez  la 
France  I 

a  Le  club  des  Ouvriers-Réunis  à  Phiiippeville 
vous  en  supplie. 

a  Guerre  à  outrance!  Vive  la  Républipue! 

'  «  Martin.  » 


principe   de  séparation  des  pouvoirs  que  vous 
avez  posé  si  nettement. 

c(  Si  vous  le  jugez  opportun,  publiez  en  mon 
nom  la  proclamation  ci-après.  Je  vous  autorise 
au  besoin  à  y  introduire  les  modiûcalions  que 
vous  croiriez  nécessaires.  » 

Habitants  de  Bône. 

a  Un  navire  de  commerce  prussien  est  dans 
votre  port. 

tt  II  est  venu  sur  la  foi  d*un  sauf- conduit  ré- 
gulier délivré  par  un  représentant  de  la  France. 

u  On  m'assure  pourtant  que  des  menaces  d'in- 
cendie ont  été  proférées  contre  ce  bâtiment, 
qu'on  a  parlé  de  mettre  à  mort,  do  capturer  son 
équipage,  ou,  tout  au  mo'ins,  de  le  séquestrer 
jusqu'à  la  On  de  la  guerre. 

«  Ce  serait  une  lâche  trahison,  je  ne  veux  pas 
y  croire. 

«  Quelque  grand  et  légitime  que  soit  le  senti- 
ment d*horrcur  que  nous  inspire  la  conduite  bar- 
bare des  envahisseurs  de  notre  patrie,  il  ne  doit 
pas  nous  pousser  jusqu'à  l'oubli  de  notro  hon- 
neur national.  Or,  cet  honneur  est  engagé  à  ce 
que  la  foi  promise  soit  tenue. 

tt  Notre  gloire,  en  face  du  monde  et  aux  yeux 
de  la  postérité,  sera  qu'au  milieu  de  nos  plus 
grands  revers,  nous  ayons  vaincu  nos  ennemis  en 
loyauté  et  en  magnanimité. 

a  Refoulez  donc  dans  vos  cœurs  votre  soif  de 
représailles  qui  ne  pourrait,  sans  honte,  s'as- 
souvir sur  quelques  individus  isolés,  doublement 
protégés  par  leur  caractère  inofiensif  et  le  droit 
des  gens. 

Cl  J'espère  que  cet  appel  fait  à  votre  patrio- 
tisme éclairé  sera  compris  et,  écouté.  Vous  ne 
voudrez  pas,  en  vous  laissant  entraîner  par  la 
passion,  mauvaise  conseillère,  courir  le  risque 
de  faire  rejaillir  une  flétrissure  sur  le  drapeau 
do  la  France  et  le  principe  républicain. 

u  Vous  pouvez  être  convaincus,  dans  tous  les 
cas,  que  pour  l'éviter,  je  recourrai,  s'il  le  ftiut,  aux 
mesrures  les  plus  énergiques. 

a  LUCET.  » 

{Seybouse,22  octobre.  Moniteur  de  rAlgérie,2h.) 
(1)  Clubs  de  GonsUntine  et  de  Phiiippeville. 


Phiiippeville,  f  '  février  1871. 

Gambetta,  Bordeaux, 

«  Prenez  forces  vives  de  l'Algérie.  Déf9n8»  à 
outrance. 
«  Prenez  dictature. 

c(  Le  président  du  club  l'Egalité, 

tt  BÉRENaBR.  » 

Tel  est  le  bilan  exact  des  clubs  dont  les  travaux 
ont  passé  sous  nos  yeux.  Comme  M.  Lucat,  nous 
aurions  mieux  aimé  y  trouver  «  l'étude  des. 
questions  intéressant  la   défense  nationale,  n  (1). 

Association  r^ublicaine  —  LAssociation  ré- 
publicaine eut,  en  Algérie,  une  importance  plus 
sérieuse  (pie  celle  des  clubs. 

Fondée  ostensiblement  à  Alger  peu  de  temps 
après  la  révolution  du  4  septembre,  —  peut-être 
avait-elle  des  racines  antérieures,  —  par  des 
hommes  très-avancés,  dont  quelques-uns  étalent 
des  transportés  de  Décembre  1851,  Flassalière 
notamment,  ancien  commissaire  extraordinaire 
dans  la  Côte -d'Or,  et  Alexandre  Lambert,  morts 
aujourd'hui  tous  les  deux,  elle  avait  des  succur- 
sales dans  le  reste  do  l'Algérie  et  jusqu'à  Cons- 
tantine   (2).    Le   comité  central  de  propagande 


(1)  Voici  une  dépêche  d'un  individu,  sans  mis- 
sion officielle  probablement,  qui  prenait  1^  qua- 
lité de  tt  délégué  d'initiative  du  Sig  »,  et  dont  la 
violence  né  montre  que  trop  l'état  d'exaJtatioa 
de  certains  esprits  en  Algérie. 

Sig,  le  1*'  novembre  1870. 
Gouvernement  de  la  République,  Toursi 

tt  La  patrie  n'est  plus  en  danger,  elle  est  per- 
due, à  moins  d'un  effort  suprême.  Comité  salut 
public  sur  l'étendue  du  territoire  de  la  Républi- 
que. Tribunaux  révoqués  ;  généraux  de  l'empire 
traduits  devant  comité  salut  public  ;  personnes 
et  biens  des  ex-sénateurs,  préfets,  maires  et  tous 
fonctionnaires  politiques,  confisqués;  chefs  d'ar- 
mée choisis  à  l'élection  par  la  troupe;  ,que  de- 
vons-nous faire  ? 

tt  Le  délégué  d*initiative  du  Sig. 

a  DUMONT.  » 

{Ministère  de  ^intérieur.) 

(2)  Le  8  mars  1871,  Garibaldi  acceptait  la  pré- 
sidence honoraire  de  l'Association  républicaine 
de  Constantine  : 

Caprera,  le  8  mars  1871. 

il  VAssociation  républicaine  de  GonsUmtine. 

«  Mes  chers  amis, 
«  J'accepte  avec  reconnaissance  la  présidence 
honoraire  de  votre  Association  républicaine. 

tt  Je  serai  avec  vous  toutes  les  fois  qu'il  faudra 
soutepir  les  droits  de  l'homme,  et  suis 
«  Votre  dévoué, 

«  G.  Garibaldi.  » 

{Indépendant^  30  mars.) 


SËANGfi  &a  43  li^OYEMBRË  4<872 


415 


républicaine,  créé  *à  la  même  époque  &  Alger 
par  M.  Griess,  ee  fueîoniia  avec  elle  au  mois 
(l'octobre  1870  (t). 

.Il  paraît  qu'elle  avait  des  affiliations  avec 
l'Internationale,  dont  l'influence  n'aurait  pas  été 
étrangère  aux  troubles  intérieurs  de  l'Algérie, 
quoique  son  nom  ne  s'y  trouve  pas  ofQciellement 
mêlé.  CTest  Topinlon  de  fonctionnaires  bien  pla* 
ces  pour  connaître  la  vérité  (2).  Ce  serait  sur- 
tout parmi  les  ouvriers  imprimeurs  et  ceUl  du 
^àtiipent,  que  llnternationale  aurait  recruté  des 
adhérents  (3). 

Ses  sympathies  pour  la  Ligue  du  Midi,  et  plus 
tard  pour  la  Ck)mmune  insurrectionnelle  de  Paris, 
n'étaient  pas  douteuses.  Elle  avait  envoyé  à  Bor- 
deaux des  délégués  pour  surveiller  l'Assemblée, 
et  des  garibaldiens  —  quelques-uns  des  enrôlés 
pour  le  corps  de  Garibaldi,  rentrés  en  Algérie, 
—  pour  l'enleyer  au  besoin  (3).  G8s  délégués  se 
jetèrent  avec  ardeur  dans  l'insurrection  de  la 
Commune  et.y  jouèrent  un  rôle  considérable. 
C'étaient  Alexandre  Lambert  et  Galvinhac,  que 
nous  retrouverons  plus  tard. 

Los  principaux  organes  de  l'association  étaient 
la  Solidarité,  qui  prenait  le  titre  de  Journal  des 
associations  ripublicaities  de  Algérie,  une  des 
feuilles  qui  se  prononça  le  plus  hautement  en 
laveur  de  la  commune  insurrectionnelle  de 
Paris  (4)  et  surtout  le  Colon. 

L'Association  républicaine  avait  une  sorte  de 
club  dont  le  langage,  paraît-il,  se  distinguait 
parfois  par  une  habilité  et  une  modération  rela- 
tives (5),  mais  qui  souvent  aussi  était  d'une  ex- 
trême violence.  Les  membres  du  gouvernement 
n'y  étaient  pas  épargnés  ;  M.  Gambetta  lui-même 
y  était  a  traîné  aux  gémonies  (6).  »  A  l'occasion, 
elle  provoquait  de  grandes  réunious  populaires. 
Cette  association  survécut  assez  longtemps  au 
gouvernement  du  4  septembre ,  car  nous  la 
voyons,  le  16  mai  1871,  tenir  encore  à  Oran  une 
séance  qui  commença  par  la  demande  d'expul- 
sion immédiate  des  frères  des  écoles  chrétiennes 
de  tous  les  établissements  communaux,  et  qui 
Onit  'par  la  lecture  d'un  chapitre  des  Esquisses 
politiqties,  publiées,  en  185S,  par  le  comité  insur- 
rectionnel de  Paris  (7). 

0 

(1)  Algérie  française,  25  octobre. 

(2)  Voir,  sur  ce  point,  les  dépositions  <Ie  M. 
Lambert,  —  de  Guoydon,  —  Hélot. 

(3)  Déposition  do  M.  Hélot. 

(4)  5  avril  1871  et  passim, 

(5)  Dépositions  de  MM.  Warnier  et  Lambert. 
(G)  Akhbar,  25  novembre. 

(7)  Ajisooiation  républicaine. 

St'unce  du  4i  mai  4ST4 .  —  Prtiidence  de  M.  Hallot. 

u  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la 
féance  précédente. 
«  Lecture  d'une  proposition  signée  Artigues, 


Elle  se  partagea,  à  un  certain  moment,  en  deux 
groupes,  l'un,  celui  des  mécontents,  plus  mili- 
tant, plus  violent  ;  l'autre  celui  des  théoriciens, 
ayant  pour  organe  un  journal  spécial,  V Alliance 
républicaine  (1). 

L'Association  républicaine  paraît  avoir  côtoyé 
les  comités,  sans  se  confondre  avec  eux,  gar- 
dant son  initiative  et  plus  absorbante  qu'ab- 
sorbée. 

Nous  verrons  qu'elle  joua  un  rôle  considéra- 
ble dans  la  tentative  communaliste  d'Alger. 

Certains  docuo^ents  nous  révèlent  encore  son 
action  dans  d'autres  circonstances. 

Ainsi,  le  général  commandant,  ay^nt  à  Alger, 
un  jour  de  réunion  de  l'Association,  déployé 
quelques  forces  militaires,  elle  s'émut,  et  le  maire 
demanda,  en  son  nom,  des  explications  qui  con- 
statèrent une  fois  de  plus  l'amoindrisseioient  de 
l'autorité  militaire  en  présence  des  exigences 
croissantes  de  l'autorité  civile  ;  on  était,  pour 
ainsi  dire,  au  lendemain  des  émeutes  qui  avaient 
abouti  à  l'expulsion  des  généraux  (2). 


tendant  à  l'expulsion  immédiate  des  ignorantins 
des  établissements  communaux. 

«  M.  Ar ligues  appuie  sa  proposition  de  quel- 
ques considérants  et  conclut  en  disant  que  l'as- 
sociation doit  demander  une  réponse  catégori- 
que. M.  Bertagna  propose  à  l'assemblée  de  faire, 
avec  M.  Hallot,  une  démarche  auprès  de  M.«  le 
maire  pour  être  les  interprèles  du  vœu  de  l'As- 
sociation auprès  de  ce  dernier  et  en  obtenir 
une  réponse  qui  serait  rapportée  à  la  prochaine 
séance. 

«  La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 
M.  Bertagna  fait  la  lecture  d'un  chapitre  de  l'ou- 
vrage, intitulé  :  Esquisses  politiques,  publié  par 
le  comité  insurrectionnel  de  Pans,  en  1855.  » 

(Est  algérien,  59  juin.) 

(1)  Voir  la  déposition  de  M.  Hélot 

(2)  Citoyens  président  et  membres  de  l'AssocialUm 

républicaine. 

tt  Vous  avez  hier  signalé  au  conseil  municipal 
comité  de  défense,  un  fait  dont  nous  avons  nous- 
mêmes  constaté  la  gravité.  Vendredi  soir  (18  no- 
vembre), pendant  que  les  citoyens,  usant  d'un 
droit  sacré,  délibéraient  tranquillement  dans  la 
salle  MalakofT,  un  piquet  de  cavalerie  stationnait 
devant  le  fort  Bab  Azoum  et  les  soldats  du  train 
des  équipages  étaient  consignés  dans  leur  ca- 
serne. 

tt  Nous  avons  eu  ce  matin,  l'un  des  adjoints  et 
moi,  à  ce  sujet,  une  entrevue  avec  le  citoyen 
général  commandant  les  forces  de  terre  et  de 
mer.    • 

u  Ces  faits,  nous  a  répondu  le  général,  ne  sont 
que  le  résultat  d'anciennes  habitudes  qui  n'ont 
plus  de  raison  d'être  aujourd'hui  et  auxquelles 
je  suis  décidé  à  couper  court.  —  Je  vous  donne 
l'assurance  que  sous  mon  commandement  aucun 
fait  de  ce  genre  ne  se  produira  plus.  —  Je  com- 
prends trop  la  notion  des  drdlts  et  des  devoirs 
de  la  municipalité  pour  gêner  ou  contester  le 
soin  qui  lui  incombe   d'assurer  la  tranquillité 
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Les  exigences  de  l'Association  no  s'arrêtèrent 
pas  en  si  beau  chemin.  Quelques  jours  après, 
c'était  le  comité  de  défense  lui -môme  dont  elle 
voulait  le  remplacement,  en  revendiquant  pour 
e'ile-môme,  pour  elle  seule,  «  l^impulsion  révo- 
lutionnaire. »  (t) 

Elle  tint  môme,  à  cette  occasion,  une  réunion 
dans  laquelle  on  examina  les  titr0s  des  candi- 
dats à  proposer  pour  le  nouveau  comité.  Au  pre- 
mier rang  figure  un  fonctionnaire  public,  se  ré- 


publique. Elle  a  la  force  moraile,  elle  a  la  milice, 
et  la  force  militaire  he  doit  marcher  que  sur  sa 
n^quisition  formelle. 

«  Tel  est,  citoyens,  le  langage  qu'a  tenu  le  gé- 
néral, et  nous  no  doutons  pas  que  sa  parfaite 
loyauté  dans  de  telles  déclarations  ne  soit  propre 
ù  calmer  les  justes  appréhensions  que  vous  avez 
conçue?. 

tt  VUILLERMOZ.  » 

(Zéramna,  22  novembre.) 

(l)  «  Le  citoyen  Lambert  (Alexandre),  nous  ap- 
prend que  l'Association  républicaine  a  décidé 
que  l'on  nommerait-un  nouveau  conseil  de  dé- 
fense. » 

u  Un  peu  plus  bas  nous  lisons  encore  : 

«  Les  membres  de  l'Association  républicaine 
ne  doivent  pas  chercher  à  organiser  un  comité 
dirigeant,  un  comité  révolutionnaire.  C'est  là 
leur  rôle  comme  association  ;  ils  doivent  le  rem- 
plir eux-mêmes  sans  le  déléguer  à  personne.  A 
eux  seuls  appartient  l'impulsion  révolutionnaire  ; 
qu'ils  ne  s'en  dessaisissent,  sous  aucun  prétexte, 
en  faveur  de  personne.  » 

a  Ces  lignes  sont  encore  précédées  de  l'impor- 
tant aveu  suivant  : 

o  II  faut  que  le  nouveau  comité  de  défense 
soit  élu  par  la  cité  tout  entière  et  non  par  un 
parti  excluant  tous  les  hommes  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas. 

a  Les  tendofnces  de  l'association  se  disant  ré- 
publicaine, sont  trop  connues  aujourd'hui  pour 
avoir  besoin  de  les  rappeler  longuement.  On  sait 
quels  sont  ses  moyens  préférés  d'action,  les 
hommes  qui  ont  ses  sympathies,  le  mode  de 
gouvernement  qu'elle  rêve  pour  la  France  et  l'Al- 
gérie; on  connaît  ses  auditeurs;  on  a  entendu 
ses  orateurs  acclamés  être  aussi  prodigues  d'é- 
loges pour  des  noms  voués  par  l'histoire  au  mé- 
pris public,  que  d'injures  vis-à-vis  dés  membres 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

tt  Gambetta  lui-môme  y  a  été  traîné  aux  gé- 
monies; des  propositions  tendant  à  exciter  la 
sédition,  des  demandes  d'arrestations  arbitrai- 
res, des  dénonciations  cyniques  et  mensongères 
ont  été  couvertes  de  bravos. 

tt  Eh  bien!  aujourd'hui,  l'Association  dite  ré- 
publicaine, —  car  nous  lui  contestons  la  légiti- 
mité d'un  épithôte  qu'elle  justifie  si  peu,  --  affi- 
che hautement  la  prétention  de  devenir  un 
comité  dirigeant,  un  comité  révolutionnaire.  » 
(Akhbar,  25  novembre).     . 

tt  Je  comprends  un  comité  de  défense  contre 
les  Prussiens  à  Dijon  ou  à  Lyon,  mais  à  Alger, 
à  quoi  bon  ?  Les  Prussiens  n'y  viendront  pas,  et 
quant  aux  Arabes,  on  sait  bien  qu'ils  ne  sont 
pas  à  redouter. 

a  Aussi  bien   le  comité    de   défense  d'Alger 


clamant  de  sa  parenté  avec  Fourier  et  Considé- 
rant, et  de  la  maîtrise,  presque  paternelle,  de 
Proudhon  (1). 


s'est-il  plus  occupé  de  politique  que  de  guerre,    ' 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  la  brochure  qu'il  a 
adressée  à  ses  concitoyens. 

«Mais  le  comité  de  défense  n'étant  investi  d'au- 
cun pouvoir  effectif,  doit  sô  borner,  si  les  meln- 
brcs  qui  le  composent  sont  républicains,  à  fîiire 
de  la  propagande  républicaine,  à  moins  qn'il  ne 
consente  à  aller  dans  les  tribus  provoquer  des 
enrôlements  volontaires,'  ce  qui  m'étonnerâit. 

«  Or,  je  crois  que  pour  faire  de  la  propagande, 
l'Association  républicaine  qui  vient  de  se  former 
à  Alger,  vaut  beaucoup  mieux  ;  ses  délibérations 
prises  après  discussion  publique  et  votées  par 
un  grand  nombre  de  membres,  auront  bien  plus 
d'action  sur  l'opinion  publique  et  sur  les  autori- 
tés républicaines,  que  les  décisions  prises  à  huis 
clos  par  un  comité  de  quelques  membres. 

tt  Rentrons  dans  l'ordre.  » 

{Tell,  26  novembre.) 

(1)  tt  Nous  avons  annoncé  qu'à  la  dernière 
séance  publique  de  l'Association  répnblicaine; 
rassemblée  avait  adopté  à  l'unanimité  une  pro- 
position tendant  à  faire  nbmmer  immédiate- 
ment, par  élection,  le  comité  de  défense  d'Al- 
ger. Dans  cette  réunion,  il  a  été  procédé  à 
l'examen  des  candidats  à  proposer  &  la  sanction 
du  suffrage  de  nos  concitoyens.  L'un  des  candi- 
dats, dont  le  nom  a  été  acclamé  presque  à  Tirna. 
mité,  M.  Pérennès,  a  prononcé,  à  cette  occasion, 
une  courte  allocution  dont  voici  à  peu  pr{»  le 
texte  : 

a  Citoyens, 

tt  Je  vois  que  mon  nom  a  été  porté  sur  la  liste 
des  candidats  au  comité  de  défense  à  soumettre 
à  la  sanction  du  suffrage  universel 

«  Je  ne  sais  si  cette  présentation  implique 
l'idée  d'une  profession  de  foi  ;  je  pense  que  mon 
titre  de  fondateur  de  l'Association  républicaine 
m'en  dispenserait.  Cependant,  quoique  j'éprouve 
une  certaine  retenue  à  parler  de  ma  personna- 
lité, je  vous  dirai  qu'en  tout  temps,  dans  toutes 
les  circonstances,  j'ai  alBrmé,  et  au .  péril  de  ma 
vie,  mes  idées  républicaines. 

«  J'appartiens  à  une  famille  dont  les  principes 
ne  sont  plus  discutables,  mais  passés  &  état 
d'axiome  :  je  suis  proche  parent  de  Fourier  et 
de  Considérant,  et  j'ai  grandi,  élevé  par  le  grand 
Proudhon.  Si  je  suis  Tindigne  élève  de  ces 
grands  et  chers  maîtres,  au  point  de  vue  du  ta- 
lent, mon  patriotisme  réclame  hautement  et 
fièrement  la  première  place  à  leurs  côtés,  sans 
crainte  dé  leur  désaveu.  » 

(Moniteur  de  l'Algérie,  7  décembre.) 

«  Le  nouveau  Comité  de  défense. 

a  C'est   à  la  Jeune  république  que    revient 
l'honneur  d'avoir,  à  propos  de  l'élection  projetée 
d'un  nouveau  comité  de  fléfense  à  Algfer,  pro-  ' 
nonce  le  mot  de  la  fin...  de  l'Association  républi- 
caine : 

«  (Test  une  comédie  ! 

a  Comédie,  en  effet,  et  pas  autre  chose,  dont . 
nous  trouvons  tous  les  rouages,  toutes  les  ficel- 
les, dans  les  articles  signés  par  le  rédactenr  en 
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Au  mois  de  janvier,  le  comité  de  l'Association 
k  Constantine,  au  nom  de  la  «  République  *  uni- 
verselle n  Idcha  contre  les  Prussien»  un  de  ces 
manifestes  qui  ne  remplaçaient  pas  les  ca- 
nons (1).  % 

Le  15  janvier»  à  Alger,  dans  une   réunion  de 


chef,  directeur-gérant  du  Colon^  numéros  (les  !*'• 
et  7  décembre. 

«  Le  maire  d'Alger  avait-il,  dans  sa  tentative 
d'usurpation,  reçu  le  mot  d'ordre  du  groupe  de 
l'Association  républicaine,  dont  le  Colon  est 
l'organe,  ou  le  lui  avait-il,  au  contraire,  donné  7 
C'est  06  que  l'avenir  éclaircira.  Toujours  est-il 
qu'à  l'époque  où  la  réussite  du  complot  ne  sem- 
blait pas  douteuse,  journal  et  orateurs  la  pré- 
paraient et  la  secondaient  avec  un  enthousiasme 
rare. 

<f  N'avons-nous  pas  entendu,  le  11  novembre, 
tomber  de  la  tribune  les  paroles  suivantes  : 

«  Quiconque  no  votera  pas  pour  Vuillermoz  est 
un  bonapartiste  contre  lequel  il  faut  prendre  des 
mesures. 

«  Mais  Gambetta  a  fait  entendre  sa  grande 
voix,  la  conscience  publit^ue  se  soulève,  la  com- 
binaison avorte  misérablement,  tuée  autant  par 
Je  ridicule  que  par  l'indignation. 

'(  Les  ultra  avancés,  les  panégyristes  des  évé- 
nements de  Lyon  et  de  Marseille,  les  souteneurs 
de  la  Ligue  du  Midi,  les  amis  de  Cluseret,  les 
parodistes  deMarat^les  ennemis  réels  de  la  France 
et  de  la  colonie,  les  insulteurs  des  membres  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  feront- 
ils,  après  un  examen  de  conscience,  un  retour 
sur  eux-mêmes?  Seront-ils  eniin  éclairés  par  un 
rayon  de  patriotisme  "sincère  ?  Comprendront-ils 
que  leurs  exigences  soi-disant  algériennes  sont 
un  crime  de  lèse-nation  ?  ne  l'espérez  pas...  • 

(Àkhbar^  4  décembre.) 

i\)  Aux  ciioyens  jnembres  de  la  délégation  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale,  à 
ftordeaux, 

c  Citoyens, 

•  Les  soussignés, 

«  Considérant  que  par  leurs  procédés  barbares, 
les  Prussiens  ont  violé  les  lois  de  la  guerre  re- 
connues par  les  peuples  civilisés,  et  qu'ils  se  sont 
ainsi  mis  au  ban  des  nations  ; 

«  Qu'ils  ont  porté  dans  tous  les  départements 
envahis,  le  vol,  le  pillage,  l'incendie,  le  viol  et 
l'assassinat,  et  qu'ils  viennent  de  couronner  leur 
œuvre  do  destruction  systématique  en  procé- 
dant au  bombardement  de  Paris  ; 

«  Qu'ils  ne  peuvent  donc  plus  être  considérés- 
que  comme  une  horde  de-  pillards  et  d'assassins, 
et  que  tout  sentiment  d'humanité  à  leur  égard 
ne  serait  que  faiblesse, 

€  Vous  demandent  d'employer  sans  retard  & 
leur  anéantissement  les  moyens  de  destruction 
les  plus  violents  et  lee  plus  rapides  que  Ton 
croit  en  votre  possession. 

«  Vive  Paris  ! 

«  Vive  la  France  ! 

•  Vive  la  Aépoblique  universelle  ! 

• 

u  Nota.  Des  listes  d'adhésion  seront  déposées 
che2  MM.  les  libraires  et  dans  tous  les  calés.  » 

flndépmuiant,  lOjaBvier.) 

OOUV.  HAT.  —  T.  XXVI. 


12  ou  1,500  personnes,  provoquée  par  son  initia- 
tive, elle  exigeait  la  suppression  ^u  gouverne* 
ment  général  de  l'Algérie  et  en  attendant,  «  le 
remplacement  d'urgence  de  M.  du  Bouzet,  qui  a 
amoindri  le  prestige  de  la  République  en  appe- 
lant le  ridicule  sur  son  représentant,  par  un 
citoyen  franchement  dévoué  à  la  défense  de  la 
République  (1).  » 

Le  2  avril,  pendant  la  Commune,  où  l'un  de 
ses  principaux  cheft,  Alexandre  Lambert,  se 
préparait  à  Jouer  un  rôle  actif,  l'Association  ré- 
publicaine envoyait  au  commissaire  eitraordi- 
naire,  M.  Alexis  Lambert,  une  sorte  d'ultimatum 


(1)  Réunion  publique  du  45  janvier  4fni,  tenue 
sur  l'initiative  de  l'Association  républicaine 
de  VAlgérie. 

«  Après  avoir  entendu  divers  orateurs,  l'as- 
semblée a  adopté  la  résolution  suivante  : 

«  Considérant  que  la  convocation  des  citoyens 
d'Alger  en  réunion  publique,  avait  pour  objet 
d'aider  à  la  défense  de  la  République  par  l'en- 
rôlement et  l'équipement  des  volontaires  gari- 
baldiens ; 

«  Considérant  que  M.  du  Bouzet,  feignant  de 
croire  sa  personne  menacée,  s'est  entouré  de  la 
gendarmerie  et  a  convoqué  certaines  parties  de 
la  garde  nationale  sans  même  en  aviser  le  ci- 
toyen maire  qui,  seul  dans  la  commune,  doit  re« 
quérir  et  mettre  en  mouvement  la  garde  natio- 
nale; 

a  Considérant  que  par  sa  frayeur  puérile  et  ses 
folles  terreurs  que  rien  n'autorisait,  M.  du  Bou- 
zet a  fait  injure  à  la  population  tout  entière, 
qu'il  a  amoindri  le  prestige  de  la  Répubhque  en 
appelant  le  ridicule  sur  son  représentant; 

«  Considérant  qy'il  a  p^irté  atteinte  au  droit 
communal,  calomnié  la  population  et  mis  en  sus- 
picion le  droit  de  réunion,  l'un  des  principes 
essentiels  de  la  République  ; 

«  Considérant  que.  par^  ses  actes  et  par  son 
attitude,  il  a  révélé  son  impuissance,  qu'il  n*a  su  * 
ni  acquérir  ni  conserver  la  sympathie  de  l'Algé- 
rie ;  que,  loin  d'aider  à  la  défense  nationale,  il  . 
l'entrave,  et  qu'il  inspire  aox  républicains  les 
plus  légitimes  défiances;  ^ 

a  Considérant,  d'ailleurs,  que  par  l'assimila- 
tion  de  l'Algérie  à  la  France,  la  fonction  de  gou- 
verneur général  est  un  rouage  inutile; 

«  Qu'elle  amène  avec  elle  un  personnel  nom- 
breux et  onéreux  sans  profit  pour  le  pays  ; 

«  Qu'il  est  scandaleux  d  allouer  au  simple 
gouverneur  de  la  colonie  un  traitement  annuel 
de  7Î.000  fr.  alors  que  le  gouverneur  de  Paris  no 
reçoit  que  40,000  fr.; 

a  Considérant,  enfin,  qu'un  commissaire  pour 
chaque  département  sufHt  k  l'expédition  des 
affaires; 

a  L'Assemblée  décide,  à  l'unanimité  moins 
une  voix,  de  demander  au  GouvememeiU  de  la 
République  eWde  la  Oéfenso  nationale, 

f  La  suppression  de  la  fonction  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie. 

a  Dans   le   cas  où  cette  suppression   serait 
journée,  elle  de'mande  d'urgence,  le  remplace- 
ment de  M.  du  Bouzet,  par  un  citoyen  flranche- 
meni  dévoué  à  la  défense  de  la  Républiquai 

a  Elle  charge  son  bureau  do  tnasmettre  sa 
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cpii  fNTouve  que  l'avénement  da  nouveau  Gouver- 
nement ne  lui  avait  rien  enlevé  de  son  audace  et 
qu'elle  prétendait  toujours  dominer  et  conduire 
l'administration  civile  aussi  bien  que  l'autorité 
militaire  (l). 

Elle  fut  encore  mêlée  aux  efTorts  tentés  pour 
organiser  à  Alger  la  résistance  à  la  prise  de 
possession  de  l'amiral  de  Gueydon  en  qualité  de 
gouverneur  général  (2). 

Jj9  rétablissement  de  l'état  de  siège  lui  porta 
un  coup  fatal  Elle  essaya  bien  de  provoquer 
une  réunion  générale^-de  sea  adhérents,  convo- 
qués par  lettres  individuelles.  Mais  Tautorité 
n'eut  môme   pas  besoin  de  prendre  ostensible- 


délibération  au  gouvernement  de  la  République, 
délégation  de  Bordeaux. 

a  Les  membres  du  bureau  : 

Alexandre  Lambert,  président,  rédacteur  du 
Colon^  transporté  de  1851  ;  Thuillier,  rédac- 
teur de  V Algérie  française^  transporté  de 
1848;  Leliévre,  propriétaire,  transporté  po- 
litique ;  Flasselière,  licencié  en  droit,  com- 
missaire de  la  République  à  Dgon  en 
1848;  Basset,  ancien  avoué,  transporté  de 
1851;  G riéss-Tra ut, négociant;  Cuningham, 
commissaire  négociant;  Seigle,  négociant; 
Pérennés,  vérificateur  des  douanes  de 
1'*  classe  et  propriétaire;  Georges  Jourdan, 
rédacteur  de  la  Jeune  R^ublique;  Roque- 
maure-Muraire,  représentant  du  commerce» 
secrétaire . 

(Akhbar^  20  janvier). 

(1)  Ultimatum  de  l'Association  républicahie. 

tt  Mercredi  dernier,  les  délégués  d'un  club 
d'Alger,^ connu  sous  le  nom  de  club  de  TAssocia- 
tion  républicaine,  se  font  transportés  chez  le  ci- 
toyen commissaire  extraordinaire  Lambert,  et 
lui  ont  posé  cet  ultimatum  en  quatre  points: 

€  !•  Révocation  de  M.  Hélot,  préfet  intéri- 
maire ; 

<  2*  Dissolution  du  bataillon  des  francs-ti- 
reurs ;  • 

«  3*  Signature  immédiate  de  Tarrété  préparé 
par  la  municipalité,  pour  la  réorganisation  de  la 
milice  ; 

«  4*  Renvoi  dans  H'ntérieur,  de  l'escadron  de 
spahis,  cantonné  k  Alger. 

<  Le  citoyen  commissaire  extraordinaire  Lam- 
bert est  un  homme  prudent  qui  prête  Toreille  au 
bruit  de  Paris,  tout  en  correspondant  avec  Ver- 
sailles; la  commune  révolutionnaire  lui  sourit, 
mais  ses  72,000  fr.  et  ses  palais  de  ville  et  de 
campagne  ont  bien  aussi  leur  charme. 

«  Quarante«huit  heures  de  répit  dans  ce»  jours 
de  grandes  crises  amènent  souvent  des  change- 
ments politiques.  Il  ne  fallait  donc  pas  se  com- 
promettre. 

c  Le  citoyen  commissaire  extraordinaire  re- 
porta sa  réponse  à  vendredi.  » 

{Vérité  algérienne, Z  avril.) 

(2)  O'alger,  Basset  à  Hallot,  président  d«  1* As- 
sociation A  Béne,  dép.  6  avril. 


ment  des  mesures  pour  s'opposer  à  cette  réu- 
nion*. Une  cinquantaine  seulement  d'affiliée  ré^ 
pondirent  à  l'appel,  et  au  dernier  moment  les 
organisateurs  eux-mêmes  de  la  réunion  y  renon- 
cèrent (1). 
L'association  mourut  à  huis  clôt. 

VII 
Presse. 

Comme  ailleurs  et  plus  qu'ailleurs,  une  ptrtie 
de  la  presse,  en  Algérie,  se  laissa  entraîner  à  de 
regrettables  écarts.  Les  journaux  y  étaient  déjà 
fort  nombreux  avant  le  4  septembre  (2)  ;  ils  s'y 
multiplièrent  depuis,  et  leur  influence  dut  y  être 
d'autant  plus  grande  que  beaucoup  de  leurs  ré« 
dacteurs  et  de  leurs  propriétaires  étaient  mêlés, 
dans  les  comités  ou  les  conseils  munlcipaujt,  au 
maniement  des  affaires  (3).  Epreuve  redoutable  ! 


(1)  Rapport  de  M.  Hélot,  préfl&t,  an  minietre  de 
l'intérieur,  27  mai. 

(2)  Il  n'y  avait  pas  moins  de  diz-hoit  joamanx 
politiques  en  Algérie,  à  cette  époque. 

(3)  M.  Mauguin,  rédacteur  du  TUt,  nommé  con- 
seiller municipal  à  Blidah,  déclara  «  qu'il  se 
considérait  comme  le  reporter  dn  publie,  auprès 
du  conseil  municipal  dont  il  i^srait  connaître  tous 
les  actes  par  la  voie  de  son  journal;  notre  flMiille, 
ajoutait-il,  est  mise  à  la  disposition  de  tous  les 
électeurs  qui  pourrout  déverser  le  bl&me  snr  le 
consaii,  à  la  seule  condition  de  respecter  le  ca- 
ractère de  nos  collègues  ;  quant  à  notre  per» 
sonne,  nous  la  leur  livrons  sans  restriction.  » 
(Tell,  13  octobre.) 

Les  difficultés  résultant  d'une  •  pareille  sUua- 
tion  peuvent  être  fort  délicates. 

D'autres  journalistes,  pour  conserver  la  pléni- 
tude de  leur  indépendance,  reAisèrent  le  mandat 
électif  qu'on  leur  offrait,  notamment  M.  Chaleirj 
rédacteur  de  l'Indépendant  de  Oonstantine, 
nommé  membre  du  comité  de  défense  de  cette 
ville,  le  22  octobre. 

Nous  verrons  le  rôle  joué  près  de  l'Assemblée 
et  dans  la  Commune  de  Paris  par  les  trois  pré- 
tendus délégués  d'Alger^  Rabuel,  Alexandre 
Lambert  et  Galvinbac  ;  tous  tiAis  avaient  appar- 
tenu &  la  presse  et  les  deux  derniers  à  la  presse 
algérienne.  Du  reste,  le  nombre  des  gens  mêlés 
d'habitude  ou  d'aventure  à  la  rédaction  des  jour- 
naux est  plus  considérable  en  Algérie  qn'en 
France  :  tout  le  uMude  y  met  plus  ou  moins  la 
main. 

Quant  au  régime  légal  de  la  presse  ea  Algérie^ 
il  no  flit  point  l'objet  de  dispositions  particu- 
lières sous  le  Gouvernement  du  4  septembre. 
L'abrogation  de  la  loi  relative  aux  annonces  ju- 
diciaires plaçait  l'administration  de  la  justice 
dan9  un  certain  embarras.  Le  préfet  d'Alger  dé- 
cida que  a  tous  les  journaux  pouvant  justifier,  au 
20  décembre  1870,  qu'ils  paraissaient  au  moins 
quatre  fois  par  semaine,  depuis  un-mois,  sur  for- 
mat dit  carré  de  4  pages  d'impression  et  qu'ils 
comptaient  au  mohis  200  abonnés,  »  pourraient 
recevoir  concurremment  les  annonces  judiciaires 
et  légales  (Arrêté  du  8  novembre.)  Get  arrêté 
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car  ce  qui  est  qualité  dans  récrivain  est  parfois 
défout  dans  rhomme  politique  ou  dans  l'adminis- 
trateur. 

Ni  les  maul  de  'la  mère  patrie,  ni  les  dangers 
de  la  colonie  n'arrôtôrent  l'imprudence  et  la 
violeace  d'une  certaine  presse.  Des  motions,  des 
provocations  '  anti-légales,  anti«patriotiques,  in- 
sensées, se  succédèrent  sans  relÂcbe.  Toutes  les 
mesures  d'exception,  de  proscription,  de  confis^ 
cation,  proposées  coup  sur  coup;  l'arbitraire  le 
plus  effréné  se  donnant  carrière  au  nom  de  la 
doctrine  commode  du  salut  public.  Ce  fut  trop 
souvent  le  comble  et  le  débordement  de  l'injure 
envers  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable,  sans 
môme  le  mérite  d'un  semblant  de  courage^  car 
les  plus  scandaleuses  attaques  pouvaient  comp- 
ter sur  une  scandaleuse  impunité  (1).  Triste,  mais 


souleva  naturellement  d'assez  vives  réclamations 
dans  la  portion  de  la  presse  qui  se  trouvait  ex- 
clue par  le  fait  du  bénéllce  des  annonces  (Te^/, 
12  novembre).  Cependant,  le  nombre  des  feuilles 
favorisées  était  de  9  pour  les  deux  seuls  arron- 
dissements du  département  d'Alger,  sans  comp- 
ter le  Moniteur  de  V Algérie  où  la  reproduction 
devait  avoir  lieu  (Arrêté  du  26  décembre.)  Il 
était  de  7  pour  les  trois  arrondissements  de  celui 
d'Oran.  Les  choix  faits  par  le  préfet  dans  le  dé- 
partement de  GoAstantine  n'avaient  pas  eu  l'ap- 
probation du  commissaire  extraordinaire,  qui  se 
proposait  de  les  casser.  (Dépêche  au  ministre  de 
la  justice,  26  novembre  1870.)  Mais  le  décret  de 
Bordeaux,  du  28  décembre,  qui  laissait  aux  par- 
ticuliers lo  libre  choix  des  journaux  ou  ils  fe- 
raient les  insertions  légales  relatives  à  leurs  inté- 
rêts, mit  fin  à  toute  discussion  sur  ce  point. 

Voici  un  tableau  du  journalisme  en  Algérie 
dont  l'auteur,  bien  qu'écrivant  dans  le  pays,  a, 
sans  doute,  chargé  les  couleurs  : 

«  Que  sont  les  trois  quarts  des  journalistes  in- 
dépendants de  PAlgérie  ?  Je  no  veux  pas  entrer 
bien  avant  dans  le  caractère  privé  où  ils  ne  sau- 
raient supporter  un  examen  sérieux,  et  je  me 
bornerai  à  mettre  en  relief  leur  caractère  public. 
Plus  intelligents  qu'instruits,  arrivés  dans  le  < 
pays  sans  moyens  d'existence,  sans  état,  sans 
projets,  puis  contraints  d'y  rester,  incapables 
d'être  commerçants  ou  cultivateurs,  sans  liens 
matériels  ou  moraux  avec  le  pay»  et  la  société, 
ils  se  sont  faits  journalistes  faute  de  mieux. 
Quant  à  une  conviction  ou  à  une  ligne  politicfue, 
quant  au  désir  sincère  de  gagner  leur  existence 
en  se  faisant  les  défenseurs  des  iutérêts  de  leurs 
concitoyens,  ils  s'en  sont  d'autant  moins  occupés 
qu'ils  en  étaient  incapables;  ce  qu'ils  pouvaient 
faire  et  ce  à  quoi  ils  se  sont  adonnés,  c'est  d'at- 
taquer tout  ce  qui  vit,  tout  ce  qui  fonctionne, 
tout  ce  qui  est  honnête  dans  le  pays... 

«  N'ayant  rien  à  perdre,  ils  n'ont  rien  i  crain- 
dre... Aussi  ont-ils  exploité  lo  scandale  en  qui 
ils  trouvent  leur  pain  quotidien.  » 

La  Question  algérienne^  par  Eugène  Lunel  ; 
Paris,  1809,  in-8%  p.  131,  IS2. 

M.  Lucet  {la  Question  algérienne  en  1872  ;  Gon- 
atantlne,  1872^  in-8*)  n'est  pas  moins  sévère  pour 
une -partie  du  journalisme  officiel  algérien. 

(t)  Aucune  poursuite  pour  délit  de  pr«««e,  à  la 
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éternel  témoignage  des  excès  où  conduisent 
presque  falalement  les  opinions  sans  principes, 
les  passions  sans  morale,  les  apostolats  sans  mis- 
sion I  Ceux-là  surtout  y  tombent,  qui  se  disent 
ou  même  se  croient  faits  pour  diriger  les  autres. 
Les  bonnes  intentions  ne  sont  pas  un  frein  suf- 
fisant^ ni  les  efforts  en  sens  opposé,  —  et  ces  ef- 
forts, en  Algérie  même,  Airent  nombreux  et 
honorables,  —  un  sufQsant  contrepoids. 

Nous  citons,  presque  au  hasard ,  quelques 
exemples. 


requête  du  ministère  public,  n'eat  lieu,  croyons- 
nous,  en  Algérie,  du  4  septembre  1870  au  mois 
de  juin  f871.  Ge  n'est  pas  que  les  occasions  eus- 
sent manqué.  M.  de  Maisonseul,  capitaine  de  fré- 
gate, directeur  du   port  d'Alger,  ayant   intenté 
un  procès  correctionnel,  pour  diffamation,  au 
journal  le  Vengeur  y  le  rédacteur  excipa  des  ter- 
mes du   décret   du  27  octobre  1870  et  demanda 
son  renvoi  devant  le  jury;  le  tribunal  d'Alger  se 
déclara,  en  effet,  incompétent,  par  la  raison  que 
l'attaque  aurait  été  dirigée  contré  le  fonction- 
naire et  non  contre   l'homme   privé.  (Courrier 
d^Oran^  25  janvier  1871.)  Au  mois  de  juin,  nous 
voyons  les  journaux,  la  Solidarité  et  la  Voùf  du 
Peuple,  condamnés  par  les  conseils  de  guerre  à 
des  peines  sévères  d'amende  et  de  prison.  Pré- 
cédemment, plusieurs  journaux  avaient  été  saisis 
&  raison  de  leur  adhésion  plus  ou  moins  for- 
melle à  la  faction  de  la  Commune  de  Paris,  no- 
tamment VIndépendant  du  9  mai.  (Rapport  de 
M.  Roussel,  préfet,  au  ministre  de   l'intérieur, 
16  mai.) 

En  novembre  1871,  le  général  Noël,  comnan- 
dant  la  division  d'Alger,  fit  un  procès  devant  la 
cour  d'assises  d'Alger  à  quatre  journaux  qui, 
comme  ils  s'en  vantaient,  avaient  «  traîné  sur  la 
claie  n  le  gouvernement  militaire  et  les  bureaux 
arabes.  Ils  furent  acquitt^  tous  les  quatre.  (Los 
Bureaux  arabes  devant  le  jury;  Alger,  1871, 
in  8*.) 

En  juin  1872,  le  général  Desvaux,  un  de  ceux 
qui  avaient  protesté  contre  la  capitulation  de 
Metz,  attaque  dans  sa  probité  par  le  Zéramna,  le 
traduisit  devant  la  cour  d'assises  de  Constantine. 
Le  journal,  acquitté  par  le  jury.  Ait  condamné 
par  la  cour  à  3,000  firancs  de  dommages-intérêts. 
(Procès  du  général  Desvaux  contre  le  Zéramna  ; 
Constantine,  juin  1872,  in-8). 

En  revanche,  les  représentants  de  la  presse 
furent,  durant  le  même  temps,  en  butte  à  des 
actes  de  violence  regrettables.  Nous  ne  parlons 
pas  seulement  de  provocations  en  duel  qui,  pour 
la  plupart,  n'eurent  pas  grand  résultat;  mais 
nous  pourrions  citer  les  voies  de  fliit  exeroéea 
sur  le  rédacteur  de  \  Humoriste  (V.  ci-dessous 
tiaturalisc^fi  des  Juifs):  les  dégâts  commis  chez 
l'imprimeur  du  Courrier  de  Tlemeenu  avec  ac- 
compagnement de  menace  de  mort  (Courrier  de 
Tlemcem  ;  Algérie  firançaiscy  2  décembre  1870), 
et  la  visite  des  matelots  de  la  Gloire  au  védac- 
teur  du  6*o/on  qui  refusait  de  faire  eonnaltre 
l'auteur  d'une  lettre  qu'il  avait  publiée  comme 
reçue  d'un  de  leurs  camarades.  Ils  l'auraient 
menacé,  suivant  son  récit,  «  de  le  faire  enlever 
et  mettre  aux  fers  à  bord  de  leur  navire.  » 

(Colon  ;  Algérie  flrênçaiUt  3  déeembre). 


4Î0 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORT» 


On  vit  Tempereur  accusé  d'avoir  «  liti^.  de  sa 
main,  »  sur  Ij  maréchal  Mac  Mahon  (1); 

On  demanda  que  c  la  tête  de  l'empereur,  celle 
de  Bazaine,  celle  -de  Lebœuf  et  celle  de  Canro- 
bert  fussent  immédiatement  mises  à  prix  (2);  » 
que  Ci  les  biens  de  tous  les  députés  qui  avaient 
voté  la  guerre  et  de  tous  les  conseillers  généraux 
qui  l'avaient  acclamée,  fussent  vendus  au  profit 
de  la  défense  nationale  (3);  »  que  le  maréchalat 
de  l'Empire  fût  immédiatement  aboli  ;  que  o  les 
sept  soi-disant  maréchaux ,  ainsi  que  les  géné- 
raux Frossard,  de  Failly,  Wimpffen,  Fleury,  Mu- 
rat,  GastelnaUy  Boyer  et  Coffinlères,  fussent  dé- 
crétés de  trahison,  déchus  de  leurs  grades,  ban- 
nis &  pecpétuité  du  territoire  français,  et  leurs 
biens  confisqués  au  profit  de  l'Etat  (4};  » 

Que  a  la  dictature  fût  offerte  à  M.  Gambetta, 
et,  s'il  ne  l'acceptait  pas,  qu'elle  lui  fût  impo- 
sée (5):  » 

Que  tt  chaque  préfet  fût  dictateur  dans  son  dé- 
partement pour  l'intérêt  de  la  défense  natio- 
nale. Quand  la  patrie  sera  délivrée  de  l'étran^ 
ger,  on  aura  tout  le  temps  de  faire  de  la  léga- 
lité (6)  ;  » 

»       • 

«1  Que  le  roi  de  Prusse,  les  rois,  ducs  et  prin- 
ces régnants  faisant  partie  de  son  armée,  His- 
sent déclarés  déchus  du  trône  -et  mis  hors  la 
loi  (7}  ; .. 

Que  la  guerre  avec  la  Prusse  s'inspir&t  de  la 
barbarie  et  de  la  férocité  des  Arabes,  devenus 
nos  modèles,  au  risque  de  nous  déshonorer  de- 
vant l'histoire  et  d'attirer  sur  les  malheureuses 
provinces,  bien  éloignées  de  l'Algérie,  qui  en 
étaient  le  th^|itre,  d'atroces  représailles  (8). 


(1)  Algérie  française. 

(2)  Indépendant,  5  novembre  1870. 
(8)  Zéramna,  Il  février  1871. 

(4)  Voix  du  peuple^  citée  dans  le  Moniteur  de 
l'Algérie,  9  décembre. 

(5)  Indépendant,  15  décembre  et  11  mars. 

(6)  Avenir  algérien,  29  décembre. 

(7)  «  Art.  !•'.--  Le  roi  de  Prusse,  les  rois, 
ducs  et  princes  régnants  qui  font  partie  de  son 
armée,  ont  cessé  de  régner. 

«  Art.  2.  —  Tous  ces  personnages,  y  compris 
Bismarck,  leur  agent  d'afiaires,  sont  à  l'avenir 
responsables  dos  meurtres  commis  par  les  mili- 
taires sous  leurs  ordres,  en  dehors  dés  nécessi- 
tés de  la  guerre.  r 

o  Art.  3.  —  En  cas  de  conyiction  d'un  ou  plu- 
sieurs des  membres  ci-dessus  spécifiés,  ils  se- 
ront traduits  au  conseil  de  guerre  et  fusillés  dans 
les  vingt-quatre  heures,  sans  recours,  ni  révi- 
sion en  cassation,  ni  grâce.  n([ndépendant,  29  oc- 
tobre.) ^ 

(8)  L'Indépendant  de  Gonstantine  proposait 
en  partant  de  ce  point  a  qu'on  ne  garde  pas  de 
ménagement  avec  le  fauve  qui  vous  attaque,  » 
de  former  des  compagnies  franches,  c'est-à-dire 
des  bandes  d'indigènes,  dirigées  par  un  élément 
français,  qui  «  aurtient  pour  mot  d'ordre  de  ne 
faire  ancon  quartier  et  anquel  on  ofifrirait  an 


Un  journal  regrettait  que  «  tons  les  génêratix 
français  ne  fUssent  pas  tombés  à  Metz  (1)  ;  »  un 
autre  appelait  le  moment  c  d'échanger  des  balles 
avec  les  milices  »  qui  défendaient  le  Gouverne- 
ment et  la  loi  (2). 

On  osa  exprimer  la  pensée  de  la  séparation 
de  l'Algérie  d'avec  la  France,  l'espoir'de  lavoir 
a  voler  de  ses  propres  ailes  (3)  ;  »  la  résolution 
de  s'opposer  à  l'intervention  de  la  France  «  dan» 
les  affaires  intérieures  »  de  la  colonie  (4),  cell» 
de  tt  rendre  soi-même  le  décret  qai  unirait  ions 
les  Algériens,  et  de  l'écrire  avec  le  sang  des  en- 
nemis de  la  France  et  de  la  Révolution  (5).  n 

On  parla  de  se  donner  à  1*  Angleterre,  et,  tout  en 
déclarant  «  qu'on  aurait  le  cœur  brîsé  en  voyant 
le  drapeau  britannique  flotter  à  Alger  au-dessus;^ 
de  la  maison  du  gouverneur  anglais,  »  on  ne- 
craignit  pas  d'ajouter  que  «ce  serait  pour  l'Algé- 
rie la  prospérité,  le  progrès,  un  développement 
inouï  de  la  colonisation  (6)  !  m 

salaire  assez  élevé  pour  prix  de  leur  sinistre  be- 
sogne. (Moniteur  de  l'Algérie,  2  oc(obre);  et  plus 
tard,  revenant  sur  ce  plan,  il  ajoutait  :  a  II  n'y  a 
qu'une  diversion  en  Allemagne  qui  puisse  fluire 
promptement  lever  le  siège  de  Paris.  Les  goums. 
s'en  tireront  avec  honneur,  si  nous.lenr  donnons 
pour  mot  d'ordre  :  Mort,  plUago,  incendie  !  »• 
(45,  17  novembre.) 
(t)  Colon,  oité  dajis  VAkhbar,  t5  Janvier. 

(2)  La  Solidarité.  ^î 

(3)  Indé^  endant,  15  décembre  1870. 

(4)  Zéramna^  18  février  1871. 

(5)  Colon,  cité  par  VAkhbar,  17  janvier  t87t. 

(6)  Indépendant,  9  février  et  4  avril  1871.  L'/n- 
dépendant  était  im  Journal  habitaeilement  se  - 
rieux  :  nous  transcrivons  tout  entier  l'article  qui 
contient  son  programme  sur  cette  question. 

tt  Au  moment  où  vont  partir  pour  Bordeaux 
nos  six  représentants  de  TAlgério,  noua  tenons 
à  leur  adresser  une  dernière  parole,  une  recom- 
mandation suprême,  et  en  cela  nous  croyons  être 
l'interprète  fidèle  de  l'immense  majorité  de  nos 
concitoyens  Algériens,  qui  n'ont  Jamais  plébis- 
cité, ni  pour-la  création,  ni  pour  l'approbation» 
ni  pour  la  consolidation,  ni  pour  la  continuation 
de  l'Empire. 

«  L'Algérie  aime  la  Franco  du  fond  de  ses  en- 
trailles, comme  une  fille  aime  sa  mère  qui  l'a 
formée  de  son  sang,  qui  l'a.  mise  fiu  monde,  qui 
l'a  allaitée  et  élevée  au  prix  des  plus  grands  sa- 
crifices... 

«  Si  les  représentants  envoyés  par  la  France  à 
l'Assemblée  nationale  mettent  le  sentiment  de 
l'honneur  au-dessus  des  intérôls  matériels,  s'ils 
préfèrent  les  sacrifices  les  plus  cruels  à  la  honte,, 
s'ils  votent  la  République  et  la  guerre  à  ou» 
trance,  l'Algérie  est  indissolublement  liée  à  la. 
Pranôe. 

c  Mais  si'  la  mère  patrie  reprend  ou  subit  l'i- 
gnoble aventurier,  TiAfâme  saltimbanque  qui  Ta 
traîtreusement  violée,  une  certaine  nuit  du  mois- 
de  décembre  1851,  qui  pendant  vingt  ans  l'a 
déshonorée  et  salie  de  ses  embrassements  im- 
purs, qui  lui  a  profondément  pourri  le  tempe-  . 
rament  ; 

c  Si  aijuourd'hui  qu'elle  est  délivrOe  d'iia  pa- 
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Nons  ne  parlons  pas  d*an  déluge  de  fausses 


reil  monstre,  elle  retourne  à  son  vomissement, 
nous  la  renions  pour  notre  môre  et  nous  ne  vou- 
lons plus  avoir  avec  elle  que  des  rapports  de 
voisiuage  géographique. 

<  Tout,  plutôt  que  d'accepter  le  sinistre  hibou 
de  décembre,  qui  a  voné  une  haine, de  Corse  à 
notre  colonie,  qui  Ta  condamnée  à  l'étiolement  à 
perpétuité  I  Tout,  plutôt  que  de  subir  ses  Rouher, 
ses  Bazaine,  ses  Cassagnac,  ses  Duvernois,  ses 
OUivier!  tout  plutôt  que  d'être  gouvernés  par  son 
personnel  de  proxénètes  politiques  ! 

a  Plutôt  devenir  Chinois  ou  Turcs,  Malgaches 
ou  Cosaques  ! 

c  L'Algérie,  avec  ses  150,000  âmes  de  popula- 
tion française  et  80,000  Européens  non  Français, 
au  milieu  de  2  millions  d'Arabes  et  Kabyles,  ne 
pourrait  résister  à  une  armée  de  bonapartistes 
qui  débarqueraient  à  Sldi-Ferruch.  Il  nous  faut 
donc  un  prolectorat,  &  l'ombre  duquel  nous 
pourrions  grandir,  ne  pas  être  étouffés  au  bercçau 
et  former  un  jour  une  nation  nouvelle. 

(i  Que  nos  représentants  s'occupent  de  cette 
question.  Nous  ne  voulons  de  bonapartistes  à 
aucun  prix  ;  et  certes  plutôt  que  de  subir  encore 
ce  chenapan,  nous  préférûrious  nous  donner  & 
l'Angleterre. 

f  Sans  doute,  dans  ce  cas,  nous  n'aurions  peut- 
être  pas  le  nom  de  République  ;  nous  serions 
nominalement  soumis  à  une  reine,  mais  nous  au- 
rions effectivement  notre  autonomie,  et  la  plus 
grande  somme  de  liberté  que  nous  puissions 
rêver  ici,  même  sous  la  République. 

u  L'Angleterre  a  pour  principe  de  donner  & 
toutes  ses  colonies  un  conseil  électif  et  législa- 
tif, qui  vote  tous  les  impôts  et  en  règle  l'emploi. 
Il  résulte  de  ce  système  une  prospérité  qui  fait 
contraste  avec  l'état  des  colonies  françaises. 

«^  Voyez  nie  de  France,  voyez  le  Canada,  deux 
colonies  françaises  cédées  ù  l'Angleterre  il  y  a 
un  demi-siècle  et  un  siècle  !  Ces  colonies  sont 
restées  françaises  par  la  langue,  par  le  cœur, 

ar  les  lois  et  les  institutions.  La  première  a  vu 
ripler  sa  population,  pendant  que  sa  voisine, 
rile  de  la  Réunion,  qui  appartient  encore  à  la 
France,  languit  stationnaire.  La  seconde  avait 
60,000  âmes  quand  elle  a  été  cédée  ;  elle  a  main- 
tenant quatre  millions  d'âmes,  dont  un  million 
de  Français,  qui  ont  leurs  députés,  leur  parle- 
ment, les  lois  françaises  d'autrefois,  et  qui  jouis- 
sent d'une  prospérité  assez  indiquée  par  les  pro- 
grès de  la  population* 

a  II  en  est  de  même  de  la  Louisiane  vendue 
par  le  premier  Bonaparte  aux  Anglo-Saxons  des 
BUt-Unis. 

«  Le  drapeau  britannique  ûottant  à  Alger,  au- 
dessus  de  la  maison  d'un  gouverneur  anglais,  ce 
spectacle  nous  crèverait  le  cœur  assurément; 
mais  en  définitive,  ce  serait  pour  l'Algérie  la  pros- 
périté, le  progrès,  un  développement  inouï  de  la 
colonisation.  Non -seulement  les  propriétés  pri- 
vées et  les  droits  acquis  seraient  religieusement 
respectés,  mais  ils  prendraient' une  valeur  énor- 
me ;  le  travail  serait  abondant  et  mieux  rétri- 
bué ;  l'esprit  d'entreprise  ot  les  capitaux  fécon- 
deraient un  sol  que  le  gouvernement  arabophile 
n'a  su  qu'abandonnor  ù  la  paresse  musulmane. 

«  Mieux  vaut  cela,  nous  ne  craignons  pas  de 
le  dire,  que  d'appartenir  à  la  France  restituée  à 
un  Bonaparte  quelconquo  u*  4  ou  n*  5.  » 

(indépendants  février  187t.) 


nouvelles,  telles  que  la  cession  de  l'Algérie,  soit 
à  l'Angleterre,  soit  à  la  Prusse,  qui  ne  pouvaient 
qu'aigrir  les  esprits  et  affaiblir  l'homogénéité  do 
la  résistance  ;  de  la  haute  approbation  de  Tar- 
restation  du  général  Mazure  à  Lyon  (t)  ;  des  fé- 
licitations adressées  à  M.  Duportal,  a  répondant 
fièrement  et  noblement  aux  vieillards  de  Tours  : 
a  Que  celui  d'entre  vous  qui  a  fait  seulement  une 
heure  de  prison  pour  l'avènement  de  la  Répu- 
blique, vienne  chercher  ma  démission,  s'il  Tose!  » 
de  l'invitation  anx  autres  fonctionnaires  de  l'imi- 
ter (2);  des  nombreuses,  trop  nombreuses  adhé- 
sions que  la  Commune  do  Paris  devait  trouver 
dans  la  presse  algérienne. 

Constatons  cependant  que  l'obstination  d'une 
partie  de  la  presse  à  nier  la  révolte  des  Arabes, 
alors  qu'elle  avait  déjà  éclaté,  et  à  tourner  en 
dérision  les  efforts  faits  pour  la  réprimer,  à 
Souk  Ahras,  par  exemple,  et  à  El  Miliah  (3), 
eurent  le  plus  f&Lcbeux  effet  et  entretinrent  les 
colons  dans  une  faiisse  sécurité  dont  plusieurs 
d'entre  eux  furent  victimes. 

Aucun  noto, aucune  situation  no  lurent  à  l'abri 
des  injures  les  plus  grossières. 

C'est  ainsi  que,  sous  certaines  plumes,  M.  de 
Talhouët  Ait  travesti  en  «  ministre  des  lupanars 
impériaux  (4);  »  —  MM.  Fourichon  et  Grémieux 
en  ag&teux(5);  »  le  général  Trochu  en  a  traître;» 
les  généraux  Vinoy  et  d'Aurelle  de  Paladines, 
en  tt  coupe-jarrets  (G)  ;  »  ce  dernier  en  a  gredin, 
d'une  immoralité  sans  égale  (7);  »— les  vieillards 
«  de  Tours  »  et  les  républicains  honnêtes  et  mo- 
dérés, en  tt  misérables;  »  —  M.  Thiers  tantôt  en 
a  infime  et  infâme  comédien,  »  lanlôt  en  c  vipère 
repue  (8).  »  —  La  plume-nous  tombe  des  mains  ! 

Il  va  sans  dire  que  l'autorité  de  l'Assemblée 
n'était  pas  respectée  davantage.  La  majorité 
a    ignoble  (9),   •    la    majorité   u   méchamment 


(1)  Zérainna,  15  octobre. 

(2)  Zéramna^  29  novembre. 

(S)  Voir  les  articles  de  VhuUpendant  cités  dans 
la  déposition  do  M.  le  capitaine  Villot,  aux  An- 
nexes. 

(4)  ZiramnOy  25  janvier. 

(5)  Humoriste,  p.  109, 

(6)  Solidarité,  citée  dans  le  Moniteur  de  l'Ai- 
gérie,  30  mars. 

(7)  Zéramna,  10  décembre. 

(8)  Zéramnaj  26  novembre. 

Un  procédé  plus  odieux  encore  et  plus  bles- 
sant pour  l'illustre  homme  d'Etat,  consistait  M 
abriter  sous  son  nom  des  doctrines  qui  n'étaient 
pas  les  siennes,  à  loi  prêter  textuellement,  dans 
la  discussion  de  1  interpellation  au  sujet  des  con- 
grégations non  autorisées,  en  mai  1845,  un  lan- 
gage d'une  violence  tout  à  fait  indigne  de  loi,  ot 
dont  pas  une  ligne^  pas  un  mot,  n'avaient  été 
prononcés.  (Comp.  V Indépendant,  7  mars  1871,  et 
le  Moniteur  officiel,  4  mai  184S). 

(9)  Ziranxna,  4  mars. 
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bôle  (1)  »  do  cette  Assemblée  avait  «  odieuse- 
ment vendu  »  —  le  mat  existe  en  toutes  lettres  ! 
->tt  ses  compatriotes  (2)  »  et  ses  séances  n'étaient 
que  a  les  saturnales  de  la  peur  et  de  la  là* 
cheté  (3)  I  » 

On  ne  doit  certes  pas  prendre  au  sérieux  un 
tel  langage,  mais  ce  qui  n'est  que  trop  sérieux, 
c'est  le  temps  et  le  lieu  où  il  était  tenu,  c'est 
l'effet  déplorable  qu'il  devait  produire,  en  éner- 
vant, en  paralysant  la  résistance  contre  Ijètran- 
ger,  en  excitant,  en  fortifiant  les  espérances  du 
parti  révolutionnaire. 

La  religion  a  sa  part  dans  ces  injures,  et  quelle 
p&rt! 

Le  Zéramna  ne  se  borne  pas  à  proposer  que 
le  clergé  soit  enrôlé,  ses  biens  mis  sous  séques- 
tre et  hypothéquée  pour  les  besoins  de  la  dé- 
fense nationale  ;  il  denxande  que  a  les  instiga- 
teurs de  cette  ignoble  exploitation  (l'OËuvre  du 
denier  de  Saint-Pierre)  soient  considérés  comme 
traîtres  et  jugés  comme  tels  (4).  » 

Une  partie  de  la  presse  provoque  à  grands  cris 
l'interdiction  absolue  de  l'enseignement  aux  cor- 
porations; la  suppression  dans  les  écoles  com- 
munales de  l'instruction  religieuse,  prescrite  ce- 
pendant par  les  lois  en  vigueur  et  qui  serait 
remplacée  par  un  u  cours  de  morale  effective  et 
universelle  (5);  »  la  suppression  du  traitement 
et  de  l'indemnité  de  logement  des  membres  des 
divers  cultes,  indemnité,  elle  aussi,  légalement 
obligatoire;  Texpulsion  des  frères,  des  religieu- 
ses, des  écoles  qu'ils  dirigent  avec  zèle  et  succès. 

Et  c'est  au  moment  pu  le  clergé  de  l'Algérie 
rivalise  avec  celui  de  la  mère  patrie,  de  charité 
et  de  patriotisme,  où  toutes  les  congrégations  re- 
ligieuses se  signalent  par  un  redoublement  de 
dévouement  à  leurs  pénibles  devoirs,  que  se  dé- 
chaînent contre  eux  ces  fureurs  ingrates  et 
aveugles  ! 

Ailleurs  on  raille  agréablement  a  les  singeries 
qu  on  exécute  dans  ces  endroits  malsains,  l'é- 
glise, le  temple  ou  la  mosquée  (6). 

Dieu  lui-même,  dont  pourtant  il  semble  que  le 
malheur  eût  dû  nous  rapprocher,  est  pris  à  par- 
tie :  «  Dieu,  s'il  existe,  s'est  fait  Prussien  (7)!  » 

Mêmes  violences,  mêmes  fureurs  sur  le  terrain 
des  aflîaires  et  du  personnel  de  T Algérie  elle- 
même. 

Tous  les  services  publics  sont  attaqués  avec 
violence  et  dénooLoés  aux  colères  de  l'opinion  ; 


(1)  Solidarité,  citée  dans  le'  MonUeur  de  l'il- 
g^,  30  mars. 

(2)  Indépendant  7  mars. 

(3)  îhidem,, 

(4)  20  décembre,  15  mars,  8  novembre. 

(5)  Zéramna^  31  décembre.  ,. 

(6)  Indépendant,  t  décembre. 

(7)  Indépendant,  t*'  décemlir^. 


tous  les  fonctionnaires  de  ces  services,  tous  les 
actes  de  ces  fonctionnaires  sont  l'objet  de- criti- 
ques amères,  auxquelles  on  ne  peut  répondre 
sans  s'engager  dans  des  polémiques  où  le  der- 
nier mot,  ce  mot  fût- il  celui  de  la  justice  et  de 
la  raison,  ne  peut  vous  rester. 

Ce  cfu'on  veut,  c'est  l'expulsion  en  masse  de 
tous  les  anciens  fonctionnaires,  et  l'on  a  des  cto« 
didats,  vieux  ou  jeunes,  disposés  à  Iqs  rempla- 
cer. 

r 

tt  jÇn  Algérie,  comme  en  France,  le  Crémifinx- 
nisme  est  à  l'ordre  du  jour  ;  c'est  le-  fayoritisme 
poussé  au  delà  des  bornes  de  la  décence,  e^est  le 
dévergondage  de  Tautorité. 

tt  Hardi  !  fonctionnaires  et  employas  d^  tous 
grades  et  de  tous  dges,  jeunes  et  vieux,  allez, 
précipitez-vous,  la  curée  est  ouverte,  rassasiez 
vos  appétUs  dévorants!  Le  temps  presse,  h&tez- 
vous  de  jouir,  car  il  est  à  croire  que  v^qi^s  ne 
jouirez  pas  longtemps  ;  le  peuple  dont  vous  buvez 
la  sueur  vous  chassera;  il  prendra  sa  revan^ 
che  ; . . .  et  vous  vous  tairez  par  crainte  de  quel- 
que terrible  représaille  l  On  ^^  lasse  à  la  fin  de 
nourrir  des  appétits  que  rien  ne  peut  parvenir  à 
satisfaire  (l).  » 

a  ...  Abordons  franchement  la  question  :  on  ne 
doit  conserver,  sous  la  République,  aucun  des 
employés  ou  fonctionnaires  des  bonaparUsies, 
pas  un  seul;  tous  doivent  être  remplacés  par 
des  hommes  dont  le  dévouement  à  la  République 
soit  incontestable  et  bien  justifié,  ou  par  dej(9u- 
nés  hommes  qui  ne  se  soient  jamais  compromis 
dans  les  turpitudes  de  i'Ëmpire  (2).  »  '*!> 

L'autorité  des  gouverneurs,  des  commissai- 
res (3)  et  des  préfets  «  est  vilipendée,  outragée 
de  toutes  les  façons  (4),  a  pour  employer  le  lan- 
gage do  la  pY-esse  elle-même. 

On  n'a  pu  obtenir  que  la  magistrature  fût 
a  balayée  »  d'un  [seul  coup  (5).  Beaucoup  de  ses 
membres  se  défendent  par  l'éclat  des  droits  ac- 
quis, des  services  rendus.  Le  procureur  général 
près  la  cour  d'Alger,  M.  Robinet  de  Qéry,  e^t 
resté  en  fonctions.  Il  faut,  à  tout  prix,  arracher 
a  ce  misérable  (6)  »  à  son  siège.  Un  journaliste 


(1)  Algérie  française^  31  décembre. 
{^)  Colon,  cité  dans  le  Moniteur  de  l'Algérie^ 
9  décembre. 

(3)  tt  Ne  vous  occupez  pas  des  journaux  d'Al- 
ger et  d'Orfoi,  »  écrivait  M.  du  Bouzet  au  minis- 
tre de  la  justice  (4  ianvier)  ;  €  ils  achèvent  de 
s'user  et  n'ont  plus  d'influence.  »  M.  du  Bouzet 
allait  bientôt  s'apercevoir  que  leiir  influence 
prévalait  sur  la  sienne. 

(4)  Akhbar,  27  janvier. 

(5)  Zéramna,  13  et  19  septembre. 
C6)  Avenir  Algérien^  5  npvembrs« 
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contra  loquel,  en  d^autres  temps,  il  a  dirigé  des 
poursuites,  lui  signifie  sdH  congé  en  ces  termes  : 

À  Robinet  de  CUry,  procureur  général. 

«  Bourreau  sans  cœur  et  sans  entrailles,  si  tu 
crois  au  Juge  suprême,  remercie-le  d'avoir  ins- 
piré jusqu'à  ce  joux  au  peuple  d'Alger  des  sen- 
timents de  magnanimité  et  d'indicible  clé- 
mence. 

ti  Mais,  prends  garde:  la  conscience  publique 
se  révolte. 

<  Le  défi  qu*on  lui  porte  allume  les  foudres  de 
son  courroux  et  de  sa  justice.  Contente-toi  d'être 
brûlé  en  effigie.  Va-t'en  !  !  Dans  Tintérôt  do  ta 
personne  maudite  et  de  notre  dignité!  va-t'en!II 

a  Emile  Thuilier.  (1)  » 

M.  Clerc,  ancien  procureur  impérial  à  Bône, 
fut  attaqué  avec  la  môme  violence  par  un  agent 
d'affaires  poursuivi  à  sa  requête,  quelques  an- 
nées auparavant,  pour  banqueroute,  et  qui,  après 
avoir  subi  une  longue  détention  préventive, 
avait  fini  par  être  acquitté.  Pris  n  partie  dans  sa 
vie  publique  comme  dans  sa  vie  privée,  et  même 
pour  avoir  <  mal  parlé  de  Danton,  »  ce  magis- 
trat, devenu  conseiller  à  la  cour  d'appel  d'Alger, 
crut  devoir  se  défendre  en  attaquant,  de  son 
côté,  son  ancien  justiciable  qui  riposta  avec  un 
redoublement  de  violence  :  scandale  déplorable 
et  peut-être  sans  précédents  dans  l'histoire  de  la 
magistrature  (2). 

Mais  c'est  contre  l'armée  surtout  que  se  dé- 
chaînent les  colères  de  la  presse.  C'est  lé  sys- 
tème des  armées  permanentes  qui  nous  a  per* 
dus  :  vieux  préjuge,  à  l'aide  duquel  on  bat  en 
brèche  les  faibles  débris  encore  debout  du  seul 
rempart  que  l'Algérie,  comme  la  France,  puissent 
sérieusement  opposer  à  leurs  ennemis  !  «  Par- 
tout, les  états-majors  sont  gangrenés  jusqu'à  la 
moelle....  A  la  trahison  ouverte,  au  grand  jour,  a 
succédé  la  trahison  occulte,  à  l'état  latent,  mais 
plus  dangereuse  peut-être  que  la  première  (3).  » 
En  Algérie,  le  pire  danger  vient  de  a  la  mauvaise 
foi,  des  manœuvres  criminelles,  des  infamies  de 
ce  parti  militaire,  au  gré  duqael  les  révoltes  ne 
se  font  pas  dans  l'intérieur  et  qui  voudrait  en 
avoir  dans  les  villes  (4).  » 

Tantôt,  ce  sont  les  gardes  mobiles  encouragés 
à  la  désobéissance  aux  ordres  des  officiers  qu'ils 
n*ont  pas  élus  eux-mêmes;  ou  des  zouaves  de 


(1)  Algérie  française^  16  octobre. 

(2)  Oép4cbe  de  M.  Clerc  au  premier  président 
et  au  procureur  général  de  la  cour  d'Alger  ;  — 
Algérie  française^  4  octobre,  et  Supplément,  du 
4  octobre. 

(3)  Indépendant,  18  octobre. 

(4)  Indépendant,  7  et  18  mars-,  ->  V.  Déposition 
du  capitaine  Villot. 


Bogharf,  qui  se  sont  enftiis  avèé  armes  et  baga^ 
ges,  sous  prétexte  de  cei^r  à  l'armée  fVançaise, 
et  à  qui  l'on  crie  :  a  BraTO  les  Eouaves  (1)  !«••  » 
Tantôt,  on  demande  que  les  colonels  et  les  gén^ 
raux  soient  élus  par  les  soldats  dans  chaque  ré- 
giment et  dans  chaque  brigade,  Ou  que  les  eon-  . 
seils  de  révision  soient  électifs  (2).  Aujonrd*hui| 
des  soldats  se  plaignent  de  la  conduite  de  leurs 
ofQciers  ;  demain,  des  ofDciers  se  plaindront  de 
certaines  dispositions  des  règlements  militaires. 
Les  marins  de  la  flotte  sont  excités  à  la  ré- 
volte (3).  La  presse  harcèle  l'autorité  militaire 
pour  obtenir  la  mobilisation  des  compagnies  de 
discipline,  et  le  mauvais  esprit  de  ces  compa* 
gnies  forcera  d'en  demaYider  le  dissolution;  elle 
exige  le  départ  de  toutes  les  troupes  régulières 
qui  sont  en  Algérie  et 4a  colonie  restera  sans 
défenseurs;  elle  pousse  à.  la  mobilisation  des 
spahis,  sans  distinction  et  plusieurs  de  ces 
spahis,  que  la  nature  de  leurs  engagements  ne 
permettait  pas  d'envoyer  en  France,  deviendront 
les  premiers  instigateurs  de  la  révolte. 

Des  miliciens  ont-ils  refusé  /le  marcher  sur 
l'ordre  de  leurs  chefs,  de  rendre  leurs  armes 
après  licenciement  f  On  les  approuve  hautement 
et  on  encourage  leurs  camarades  à  les  imiter. 

L'autorité  militaire  a-t-elle  lloencié  la  compa- 
gnie fk'anche  du  Zéramna  (16  mars  1871)?  Un 
journal  de  Philippeville  écrira  t  «  Bravo  t  mon 
général...  Vous  arriverei  peut-être  à  ce  que  vous 
désires  tant,  à  flaire  rendre  lenrs  armes  aux  mi- 
liciens. Nous  conjurons  les  habitants  de  Gons- 
tantine  de  no  pas  se  laisser  prendre  aux  pièges 
du  pouvoir  militaire.  Gardez  vos  fUsils,  citoyens I 
nul  ne  sait  quel  usage  vous  êtes  appelés  à  en 
fliire  (4) ( t  n 

Le  général  Augerand  a-t-il  levé  les  arrêts  d'un 
officier  coupable  d'avoir,  du  bout  de  son  épée, 
arraché  d'ignobles  caricatures  — .  honte  de  la 
victoire  —  affichées  contre  l'impératrice  ?  Il  est 
livré  pour  ce  fait  à  l'indignation  publique  (5). 

Un  commandant  a-t-il,  dans  des  circonstances 
où  il  ne  méritait  pas  de  reproches,  ainsi  qu'on 
Ta  reconnu  plus  tard,  évacué  un  fort?  il  est  dé- 
noncé à  l'Algérie,  à  l'armée,  comme  «  un  traître, 
s'il  n'est  un  vendu  !  et  d^e  que  des  trois  oiB* 
tiers  qui  étaient  avec  lui,  pas  un  n'a  eu  le  cou- 
rage de  lui  brûler  la  cervelle  !  c'est  désespé- 
rant (6)  1  » 

Les  ohefo  rc^doutent  une  insurrection  ;  c'est 
une  comédie,  —  suspects!  Ils  annoncent  qu'ellOi^ 


(\)  Zéramna,  15noTembre. 

(2)  Zéramna^  17  décembre. 

(3)  Déposition  de  l'amiral  Fabre  La  Maureile. 

(4)  Zeramna^  18  mars  1871. 

(5)  Inéipendanl,  8  oototore. 

(6)  Affaire  Trinquant.   — ^  Fois   du   Miple^ 
d'Alger,  29  avril  1871. 
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a  éclaté;  c'est  un  mensonge;  —  suspects!  Us 
mettent  de  Tempressei^ent  à  la  réprimer  ;  c'était 
iimme;  _  suspects!  Ils  ne  se  mettent  en  mar- 
che qu'avec  circonspection  et  lenteur  ;  c'est  de 
Timpéritie  ;  suspects  encore  !  On  né  peut  relire 
sans  un  sentiment  d'amertume  et  de  tristesse 
profbnde  les  détails  de  cette  guerre  à  coups  d'é- 
pingle faite  par  l'Algérie  elle-même  à  ses  dé- 
fenseurs) non  pas  seulement  à  quelques-uns, 
mais  à  tous,  à  ceux-là  mêmes  qui  lui  avaient 
rendu  le  plus  de  services  et  fait  le  plus  d*bon« 
neur  ;  au  général  Saussier,  par  exemple,  forcé  de 
se  défendre  de  n'avoir  pas  été  assez  cruel,  assez 
impitoyable  dans  la  répression  de  T  insurrec- 
tion (1)  ;  à  l'héroïque  Sonia  ;  au  général  Ghanzy, 
accusé  de  mensonge,  de  lèse-patriotisme,  et  lais- 
sant à  ses  calomniateuj*8  ces  tristes  et  liers 
adieux  : 

«  Je  quitte  ce  pays  avec  la  conscience  d'y 
avoir  honorablement  fait  mon  devoir  pendant 
vingt-trois  ans,  et  l'espoir  de  donner  par  mon 
dévouement  un  exemple  de  patriotisme  à  ceux 
qui  cherchent  à  établir  le  leur  par  Tinjui^e  et 
la  délation  (2).  r> 

Le  danger  de  pareilles  attaques  est  facile  à 
comprendre.  En  encourageant  l'indiscipline  dans 
l'armée,  en  y  Jetant  la  défiance  et  la.  division,  en 
provoquant  et  unissant  par  arracher  à  l'autorité 
militaire  des  mesures  inopportunes,  en  l'écrasant 
sous  le  poids  de  responsabilités  multiples  et  en 
paralysant  son  initiative,  en  livrant  aux  Arabes, 
trôs-friands  de  nouvelles,  le  secret  de  faotre  fai- 
blesse et  paVfois  même  celui  de  nos  projets, elles 
ne  pouvaient  que  servir  leur  cause  et  compro- 
mettre la  nôtre  (3). 

C'est  précisément  à  l'occasion  du  rôle  de  la 
presse  en  Algérie  ou  vis-à-vis  de  l'Algérie,  que 
La  Moricière  avait  écrit,  9a  1834,  ces  paroles  re- 
marquables : 

«  La  presse  devrait  s'occuper  de  l'Algérie, 


(1)  La  Commune^  citée  dans  VIndé]sendantj 
27  octobre. 

(2)  Moniteur  de  r Algérie;  Lettre  au  rédaqteur 
en  chef  du  Colon.  V  Avenir  algérien,  de  son  côté, 
demandait,  contre  le  tgénéral,  «  une  punition 
exemplaire  à  raison  de  son  inqualifiable  con- 
duite 9  (20  novembre).  V.  encore  le  Tell,  5  oc- 
tobre. 

(3)  Un  voyageur  qui  avait  parcouru,  en  1861 
et  1862,  une  partie  du  Maroc  et  de  TAlgérie  du 
Sud,  avait  été  surpris  de  la  quantité  de  Jour- 
naux algériens  remplis,  pour  la  plupart,  d'atta- 
ques contre  l'autorité  militaire  et  de  menacçs 
contre  les  populations  indigônesi  qu'il  avait  ren- 
contrés, traduits  en  Arabe,  sous  les  tentes  les  plus 
reculées.  Tous  les  témoins  entendus  par  la  com- 
mission d'enquête  ont  également  aiûrmé  que  les 
nouvelles  orales  et  imprimées  se  répandaient 
dans  toute  l'Algérie  avec  une  incroyable  ra« 
pidité. 


mais  sans  hostilité  violente  contre  les  personnes, 
de  manière  à  se  rendre  utile  sans  aigrir.  Bile 
doit  t^clairer  ceux  qui  sont  au  pouvoir  et  non  les 
combattre,  les  diriger  et  non  les  renverser.  Rien 
de  pis  que  de  la  changer  en  une  arône  où  Ton 
viendrait  satisfaire  des  haines  papticulières  en 
se  posant  à  son  avantage.  Il  faut  un  but  plus 
large,  le  bien  du  pays.  (1)  n 

C'était  là  un  programme  de  justice,  de  modé- 
ration, de  patriotisme,  bien  digne  du  noble 
esprit  qui  l'avait  formulé. 

Ce  programme  a-t-il  été  suivi  par  la  presse 
algérienne  pendant  la  période  douloureuse  dont 
nous  retraçons  l'histoire?  Personne  n'oserait 
l'affirmer  (2). 

VIII 
Déertis. 

Généralités,  —  Le  Gouvernement  de  Paris,  dés 
les  premiers  jours  de  son  installation,  avait 
remis  à  MM.  Crémieux  et  Jules  Favre  l'examen 

(1)  Keller,  1. 1  p.  134. 

(2)  L'enquête  est  pleine  d'appréciations  à  cet 
égard.  Voyez  notamment  les  dépositions  de 
MM.  le  général  Lallemand,  Lucet,  amiral  Fabre 
La  Maurelle,  Yillot,  amiral  de  Gueydon,  d'Hin- 
court,  Hélot,  Brunet.  «  La  presse  a  abaissé  l'Al- 
gérie, n  disait  l'un  d'eux.     . 

Nous  voyons  en  ce  moment  la  ville  d'Alger 
mise  en  état  de  siège  par  le  général  Chanzy,  gou- 
verneur (arrêté  du  29  mars  1874),  à  raison  de 
l'attitude  d'une  certaine  partie  de  la  presse  algé- 
rienne. u'Elle  avait  revêtu  un  caractère  de  vio- 
lence qui  dépassait  toutes  les  bornes  et  pouvait 
constituer  un  véritable  danger  pour  l'ordre  pu- 
blic. L'administration,  les'fkmilles  étaient  en 
butte  à  des  diffamations  et  à  des  insultes  qui  ré- 
pugnaient iiu  cœur  de  tous  les  honnêtes' gens,  qoi 
assistaient  avec  un  sentiment  de  profonde  dou- 
leur à  ce  débordement  d'une  licence  par  trop 
grande...  Il  fallait  mettre  un  terme  à  un  état 
de  choses  qui  troublait  l'ordre  et  discréditait  la 
colonie.  rt(^Akbhar\  —  Moniteur  de  r  Algérie,  avril 
1874.) 

Le  général  Chanzy  était  peu  suspect  de  ten- 
dances réactionnaires,  et  quelques-uns  des  re- 
présentants de  l'Algérie,  M.  Crémieux  notam- 
ment, avaient  aocueilli  sa  nomination  au  poste 
de  gouverneur  général  civil,  avec  le  témoignage 
de  la  plus  vive  sympathie,  de  la  confiance  la  plus 
complète. 

Le  gouvernement  a  suivi  le  général  dans  cette 
voie  et  a  demandé  à  rAsaemblée  nationale  (pro- 
position du  16  juin  1874)  de  maintenir  cette  mise 
en  état  de  siège,  nécessitée  par  «  les  excès  d'une 
partie  de' la  presse  algérienne  ». 

A  son  tour,  la  commission  spéciale  chargée  de 
l'examen  de  la  proposition  du  Qouvemement»  a 
conclu  au  maintien  dé  l'état  de  siège.  (Rapport 
de  M.  MerveiUeux-ûuvignaux,  n*  2695,  séance  du 
4  août  1874)  ^ 

L'état  de  siège  a  été  en  effet  maintenu  par  une 
loi  du  5  janvier  1875. 
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des  questions  concernant  TÂIgôrie.  Bientôt  après 
Tinvestissement  do  Paris,  renvoi  à  Tours  de 
M.  Crémioux,  seul  d*abord,  comme  délégué  du 
Gouvernement,  l'arrivée  en  cotte  ville  des  com- 
missaires algériens,  et  surtout  la  confiance  de 
ses  collègues  de  délégation,  MM.  Glai&-Bizoin 
Fourichon  et  Gambetta,  moins  familiers  que  lui 
avec  ces  questions,  eurent  poUr  résultat  de  le 
charger  à  peu  près  exclusivement,  ainsi  -qu'il  le 
dit,  a  de  la  belle  mission  d'écouter,  d'examiner, 
d'étudier  et  de  proposer  les  solutions  (1).  » 

Son  programme  était  simple,  en  apparence  du 
moins  :  «  Détruire  le  détestable   régime   mili- 
taire, fléau  de  notre  riche  colonie,  »  et  y  substi-' 
tuer  le  gouvernement  civil  ;  assimiler,  en  un  mot, 
complètement  l'Algérie  à  la  France  (2). 

il  est  tout  d'abord  permis  de  penser  que  de 
pareils  changements,  c^ui  équivalaient  à  une  ré- 
volution administrative,  ne  rentraient  en  aucune 
manière  dans  la  mission  du  gouvernement  pro- 
visoire. Lui-même  l'avait  définie  en  prenant  le 
titre  de  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
et  en  disant  :  u  Nous  ne  sommes  pas  au  pouvoir, 
mais  au  combat  !  »  Les  objets  étrangers  à  la  dé- 
fense ou  qui  ne  présentaient  pas  un  caractère 
d'urgence  véritable,  ne  devaient  donc  pas  être 
légifères  par  des ,  décrets.  C'est  un  principe  in- 
contestable et  souvent  rappelé  &  propos  de  TAl- 
gérie  elle-même  (3),  que  chez  nous  aucune  loi  ne 
peut  être  créée  ni  modifiée  par  décret,  et  sans 
avoir  été  délibérée  par  un  pouvoir  législatif  ré- 
gulièrement institué. 

D'un  autre  côté,  le  moment  était-il  bien  choisi 
pour  désorganiser  vue  administration  qui,  —  si 
spécieux  que  fussent  les  griefs  élevés  contre 
elle,  —  avait,  du  moins,  le  mérite  d'exister  et  de 
fonctionner  régulièrement  ?  A  voir  les  choses  de 
sang-froid,  il  semble  que  les  plus  sincères  amis 
de  l'Algérie  française,  ceux  qui  croyaient  à  la 
nécessité  d'en  réformer  l'organisatioD,  aussi 
bien  que  les  partisans  du  régime  militaire, 
eussent  dû,  dans  de  pareilles  conjonctures,  ajour- 
ner l'exécution  de  leurs  projets,  pour  n'en  pas 
compromettre  l'avenir  par  une  précipitation  qui 
pouvait  entraîner  sur  la  colonie  d'elTroyables 
malheurs.  « 

Examiné  en  lui-même,  le  système  de  l'assimi- 
lation complète  pouvait  paraître  forcé,  à  un  dou- 
ble point  de  vue  :  d'une  part,  il  est  assez  évident 
qu'il  ne  suffit  pas  de  donner  le  nom  de  départe- 
ments à  trois  fractions  de  territoire,  dont  cha- 
cuu(>  est  grande  comme  trente  de  nos  départe- 


(1)  Compte  rendu,  l'^  partie,  p.  61. 

(2)  M.  Crémieox.-M.  Glais-Bizoin. 

(3)  Rappel,  de  Constantine,  30  juin  1871  :  —  M. 
Mazeau,  séance  du  22  novembre  1872;  Offic.,  23; 
—  M.  Taillefert,  Rapport  cité  ci-dessous,  etc. 
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ments  français,  et  dans  lesquelles  la  population 
française  est  noyée  dans  la  population  étran- 
gère et  dans  la  population  indigène,  ou  ennemie, 
dans  la  proportion  seulement  d'un  vingt-troi- 
sième, pour  en  faire,  d'un  seul  coup,  de  vérita- 
blés  départements  semblables  aux  nôtres  de  tout 
point  et  soumis  au  môme  régime  ;  que  les  insti- 
tutions électives  de  la  métropole  doivent  être 
combinées  dans  le  milieu  algérien  de  manière  à 
protéger  les  intérêts  de  deux  races  différentes, 
et  non  pas  à  favoriser  exclusivement  les  pas- 
sions, nécessairement  intolérantes,  d*une  oligar- 
chie ;  de  l'autre,  l'assimilation  absolue  implique- 
rait pour  l'Algérie  une  égalité  dans  les  charges. 
Je  recrutement  et  l'impôt,  par  exemple,  une  im- 
possibilité d'être  représentée  à  l'Assemblée  na- 
tionale, une  restriction  de  la  compétence  de  ses 
conseils  électifs  aux  matières  qui  concernent  la 
seule  population  française,  qu'il  n'entre  ni  dans 
ses  vœ\ix,  ni  dans  ses  intérêts  de  subir,  ot  qu'il 
ne  serait  pas  juste  de  lui  imposer. 

Pendant  les  cinq  mois  environ  qu'il  fut  au 
pouvoir,  le  G4lvernement  de  la  défense  natio- 
nale, dont  M.  Crémieux  était,  en  ce  qui  concerne 
l'Algérie,  le  principal  représentant,  ne  rendit 
pas  moins  de  58  décrets  portant  sur  toutes  les 
branches  de  l'administration  algérienne.  (1) 
Nous  en  donnons  l'inventaire  complet.  Beaucoup 
de  ces  décrets  n'ont  eu  qu'une  existence  momen- 
tanée ;  d'autres  ont  été  abrogés.  Noua  ne  relève- 
rons dan»  le  nombre,  pour  les  apprécier,  que 
ceux  dont  l'examen  présente  un  intérêt  sérieux. 

M.  Crémieux  a  résumé  lui-môme,  à  son  point 
de  vue,  l'ensemble  des  mesures  dont  il  avait  été 
le  promoteur  : 

a  En  trois  mois  et  douze  jours  pendant  les- 
quels nous  avons  fait  application  à  l'Algérie  de 
nos  décrets  généraux  sur  le  jury,  sur  la  proro* 
gation  des  effets  de  commerce,  sur  les  interdic- 
tions de  la  sortie  des  céréales  et  des  provisions 
pouvant  servir  au  ravitaillement  de  *rennemi, 
sur  la  diminution  du  prix  des  dépêches  télégra- 
phiques, sur  la  suspension  dos  prescriptions,  sur 
les  droits  accordés,  relativement  aux  enfants  mi- 
neurs, aux  mères  que  la  guerre  séparait  de  leurs 
maris,  sur  les  publications  pour  la  célébration 
des  mariages,  j'ai  présenté  à  la  délégation,  qui 
les  a  adoptés,  vingt-sept  décrets.  J'ai  présenté  au 
Gouvernement  de  lu  défense  nationale  trente  dé- 
crets qu'il  a  adoptés,  trente  décrets  spéciaux  à 
l'Algérie.  Ces  décrets  ont  établi  le  régime  du 
gouvernement  civil  en  remplacement  du  gou- 
vernement militaire,  d*abord  par  des  mesures 
décisives,  mais  qui   ne  déplaçaient  pas   tout    à 


\ 


(t)  Sans  compter  les  décrets  de  nomination  de 
fonctionnaires,  etc. 
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coup  le  centre  de  Tautorité  ;  puis  par  des  modifi- 
cations successives, substituant  au  gouvernement 
général  de  l'autorité  algérienne,  rentrée  sans  se- 
cousse des  trois  départements  dans  1  unité  na- 
tionale :  fîiisant  ainsi,  autant  que  nous  le  pou- 
vions, et,  en  quelque  sorte,  jour  par  jour,  Tassi- 
milation  tant  réclamée. 

«  Aiyourd'hui  nos  décrets  ont  assimilé  l'Al- 
gérie à  la  France,  &  ce  point  que  tout  le  terri- 
toire de  l'Algérie  forme  trois  départements  dans 
nos  départements,  au  sein  desquels  nos  décrets 
les  ont  placés  à  leur  rang  alphabétique  ;  les  bu- 
reaux arabes  sont  sous  l'autorité  du  ministre  de 
rintérieur  ;  les  sièges  des  divisions  militaires 
sont  séparés  du  siège  des  préfectures,  occupant 
les  chefs-lieux.  Les  dénominations  même  sont 
toutes  changées  :  plus  de  provinces,  des  départe- 
ments; plus  de  cercles,  des  districts;  plus  de 
commandants  supérieurs,  des  administrateurs; 
les  milices  enlevées  au  comnlandant  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  qui  ne  peut  les  recevoir  que 
de  la  main  du  gouverneur  général  civil;  les  élec- 
tions des  conseils  généraux  en  Algérie,  réglées 
par  le  droit  commun  de  la  France  ;  33,000  indi- 
gènes Israélites  proclamés  Français  ;  Tintroduc- 
tion  des  lois  sur  le  jury  ;  les  cours  d'assises  éta- 
blies comme  sur  le  continent,  à  quatre  sessions 
par  année  dans  chaque  département;  le  traite- 
ment des  présidents  do  chaque  session  fixé  par 
un  décret  ;  une  taxe  autorisée  selon  les  formes 
de  la  loi  de  France  ;  les  immeubles  Inutiles  aux 
besoins  de  la  guerre  rendus  au  domaine  de  l'E- 
tat; enfin,  les  finances,  dans  leui^administration, 
les  crédits,  dans  leur  distribution,  rentrant  dans 
la  loi  générale  do  la  France  ;  les  pr.èfets  des  pro- 
vinces devenus  préfets  des  départements,  et  leur 
traitement  réglé  sur  le  traitement  des  préfectures 
de  nos  antres  départements.  Voilà,  en  résumé, 
rœuvre  de  la  délégation  de  Tours  et  de  Bor- 
deaux, en  ce  qui  concerne  l'Algérie.  J'ose  de- 
'mander  si  elle  n'a  pas  grandement  rempli  son 
devoir. . .  (l).  » 

Ce  n'est  point  de  n'avoir  pas  assez  grandement 
rempli  son  devoir,  que  l'on  a  fafit  reproche  à  M. 
Crémieux  ;  ce  serait  plqtôt  d'en  avoir  élargi  les 
limites  au  delà  du  nécessaire. 

Notre  collègue,  M.  Taillefert,  dans  un  remar- 
quable rapport,  au  nom  de  la  commission  char- 
gée de  rechercher  parmi  les  décrets  législatifs  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  quels 
étaient  ceux  qui  n'avaient  qu'un  caractère  tem- 
poraire, et  de  signaler  ceux  ayant  un  caractère 
définitif  qu'il  serait  urgent  de  rapporter  ou  de 
modifier,  appréciait  ainsi  l'ensemble  de  l'œuvre 
do  M.  Crémieux. 


(l)  CompU  rendu,  p.  78  et  79. 


tt  C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  l'Algérie, 
que  le  Gouvernement  de  la  défense  s'est  écarté, 
sans  motifs  plausibles,  du  rôle  que  lui-môme  il 
s'était  assigné  par  le  choix  du  nom  qu'il  a  porté. 

Il  y  a  dans  cet  ensemble  de  décrets, 

où  il  est  souvent  difficile  de  faire  une  distinction 
exacte  Centre  les-  prescriptions  purement  admi- 
nistratives et  celles  qui  ont  un  cauractère  législa- 
tif, tout  un  système  d'organisation  civile  et  mili- 
taire qui  donne  une  nouvelle  constitution  à  TAl- 
gérie.  Nous  savons  que  la  plupart  de  ces  mesu- 
res, décrétées  sans  les  études  et  une  compétence 
suûisantes  du  représentant,  ont  soulevé  les  plus 
vives  réclamations.  C'est  donc  une  organisation  à 
refaire  (l).  » 

Plus  récemment,  la  20*  commission  d'initiative, 
par  l'organe  de  M.  le  comte  d'Harcourt,  son  rap- 
porteur, ratifiait  cette  appréciation,  en  se  l'ap- 
propriant sans  réserve  (2J.  Plusieurs  de  nos  ho- 
norables collègues  avaient  demandé  que,  jusqu'à 
la  promulgation  d'une  loi  générale  sur  l'adminis-» 
tration  de  l'Algérie,  aucune  modification  ne  pût 
être  apportée  aux  institutions  et  aux  lois  qui  la 
régissent  actuellement,  si  ce  n'est  par  des  lois 
spéciales,  c'est-à-dire  que  tous  les  décrets  faits 
par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  gar- 
dassent force  de  loi,  même  ceux  qui  n'auraient 
reçu  aucune  application  ou  qui  n'en  auraient 
reçu  qu'une  incomplète.  La  commission  d'initia- 
tive a  proposé  do  ne  pas  prendre  ce  projet  en 
considération,  et  l'Assemblée,  dans  sa  séance  du 
14  juin  (Officiel  du  15),  a  repoussé  l'urgence  de- 
mandée  par  ses  auteurs. 

La  commission  spéciale  à  laquelle  ce  projet 
avait  été,  toutefois,  renvoyé  en  tnème  temps 
qu'une  autre  proposition  de  M.  de  Lavergne, 
ayant  pour  objet  l'ouverture  d'une  enquête  sur 
la  situation  de  l'Algérie,  a  donné  la  préférence  à 
la  proposition  de  M.  de  Lavergne. 

La  21'  commission  d'initiative,  chargée  de 
l'examen  de  cette  dernière  proposition,  ne  s'est 
pas  montrée  plus  favorable  à  l'ensemble  des  dé- 
crets concernant  l'Algérie  : 

a  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
qui,  au  lieu  de  se  renfermiflr  dans  son  rôle  de 
résistance  à  l'invasion,  sa  seule  raison  d'ôtre,  se 
plaisait  à  légiférer  sur  tontes  choses  à  coups  de 
décrets,  voulait  ain^  par  l'organe  de  M. Crémieux, 
résoudre  selon  ses  idées  la  question  algérienne. 

tt  Cinquante-deux  décret^  lUrent   rendus  sur 


(1)  Séance  du  24  février  1872,  n»  028;  p.  36 
et  38. 

(2)  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Crémieux,  Wamier  (Alger),  Lucet,  Colas, 
Jacques  et  A.  Lambert,  i^làtive  au  régime  légal 
de  V Algérie.  (Séance  du  20  juUlet  1873,  ii*496a.) 
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l'Algérie.  Hs  iouehAnl  à  toutes  les  quesliona  el 
constituent  un  véritable  système  d'organisation. 
«  Elaborés  sans  étude  préalable  et  sous  Tim- 
pression  des  passions  politiques  du  moment,  ils 
sont  un  véritable  dédale  de  dispositions  contra- 
dictoires, incohérentes,  inapplicables  (l).  » 

A  ces  appréciations  de  trois  commissions  de 
TAssemblée  uationale,  nousn^avons  rien  à  ajouter. 

Nous  n'examinerons  môme  pas  si  les  décrets 
dont  il  s'agit,  ceux  du  moins  qui  étaient  étran- 
gers à  la  défense,  furent  constitutionnellement 
rendus.  La  cour  de  cassation,  s'inclinant  devant 
des  nécessités  publiques,  devant  cette  considéra- 


(l)  Rapport  sommaire,  par  M.  Vandier,  au  nom 
de  la  tl*  commission  d'initiative  parlepiéntairei 
sur  la  propositioîi  de  loi  de  MM.  de  Lavergne,  le 
comte  d'Uarcourt,  Chaper  et  plusie^rs  de  leurs 
collègues,  relative  à  ta  nomination  d^une  com- 
mission chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  ràuo- 
tion  de  V Algérie.   (Séance  du  1 1   décembre  1873, 

n*  2096.) 

L'Assemblée,  dans  sa  séance  du  20  décembre 
1874,  a  rejeté  l'enquête. 


iion  surtout  qu'«n  ne   peut  coaceroir  un  pays. 

sans  gouvernement,  ni  un  gouvernement  sans 
autorité  législative,  a  reconnu  la  force  légale  de 
plusieurs  de  ces  décrets.  D'autres  ont  ^t^  abro- 
gés par  des  lois  de  l'Assemblée,  qui  a  semblé  en 
reconnaître  ainsi  l'autorité  légale.  Ces  décrets, 
émanés  du  Gouvernement  de  la  défense»  n'ont 
sans  doute  pas  tous  le  même  caractère  d'inviola- 
bilité :  il  en  est  dans  le  nombre  qui  ont  été 
abrogés  ou  qui  pourraient  l'être  par  de  simples 
décrets  ;  mais  cela  tient  à  leur  nature  plutôt  ad- 
ministrative q^e  législative»  et  non  à  la  qualité 
du  pouvoir  qui  les  a  promulgués.  Les  légistes  pa- 
raissent aujourd'hui  d'accord  &  ce  si^jet,  et  nous 
n'entendons  nullement  y  contredire. 

C'est  à  un  tout  autre  point  de  vue  que  nous 
nous  plaçons  pour  examiner  oettei  œuTr^.  Jtégaux 
ou  non,  constitutionnels  ou  non,  ces  décrets 
étaient-ils  justiliés  par  la  nécessité?  Hépon^fiien^ 
ils  à  des  besoins  réels  ?  Burent-ils  des  avantages 
sérieux  pour  l'Algérie?  Voilà  la  seule  question 
que  nous  ayons  ^  traiter. 

Donnons  d'abord  le  tableau  des  décrets  ains^ 
rendus  par  le  Gouvernemex^V  • 


TABLEAU    DES    DÉCRETS    CONCERNANT   L'ALGÉRIE 
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ORIGINE 

et 

DATES 


7  sept.    1870, 

Paris. 

8  sept.   1870. 

Paris. 


10  sept.  1870. 
Paris. 


15  sept.  1870. 
Paris. 


26  sept.  1870. 
Paris. 


2  octob.  1870 

Tours. 

3  octob.  1870 

Paris. 


4  oclob.  1870. 

Tours. 
4  octob.  1870. 

Paris» 
11  oetoh.  1870. 

Paris. 


RÉSUMÉ    DU    DISPOSITIF 


Application  à  l'Algérie  du  décret  con- 
cernant les  faillis  concordataires. 

Fixant  au  16  octobre  les  élections 
pour  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, et  à  3  le  nombre  des  repré- 
sentants de  l'Algérie. 

Application  à  l'Algérie  du  décret  qui 
proroge  les  délais  accordés  par  ia 
loi  du  13  août  1870,  relative  aux 
effets  de  commerce. 

Décidant  que  les  ôleotions  pour  l'as- 
semblée nationale  constituante  au- 
ront lieu  en  Algérie  quinze  jours 
après  le  vote  en  France,  et  que 
l'Algérie  aura  3  représentants. 

Autorisant  l'administration  des  postes 
à  expédier  par  la  voie  d'aérostats 
montés  les  lettres  ordinaires  à  des- 
tination do  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  colonies. 

Formation  d'un  régiment  de  marche 
de  tirailleurs  algériens. 

Application  à  l'Algérie  du  décret  qqi 
étend  et  complote  les  dispositions  de 
celui  du  9  septembre  précédent, 
relatif  aux  prescriptions  et  péremp- 
tions en  matière  civile. 

Formation  de  régiments  de  marche 
de  zouaves. 

Décision  portant  ^  6  le  nombre  des 
représontiints  de  l'Algérie. 

Application  à  l'Algérie  du  décret  qui 

f>rorogo  les  délais  accordés  par  la 
oi  du   13  août    1870,  relative  aux 
effets  de  commerce. 


OBSEaVÀTIOIjS 


Remplacé  par  les  fois  des  ^  avril  et  19  dé- 
cembre 1871. 

Remplacé  par  le  décret  du  15  septembre,  la 
décision  du  4  octobre  et  le  décret  du  1*'  fé-. 
vrier  1871. 

Remplacé  par  les  lois  des  10,  24  mars  et 
26  avril  1871; 


Modifié  par  la  décision  du  4*  octobre  et  par 
le  décret  du  P'  février  1871. 


Temporaire. 


Remplacé  par  la  M  du  26  mai  1871. 


Remplacé  par  le  décret  du  l*'  février  1871. 

Remplacé   par   les  lois  des  tO,'  24  mars  e4 
26  avril  187t. 


ns 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ORIGINE 

et 

DATES 


47  octob.  1870. 
Tours. 

21  octob.  1870. 

Tours. 
24  octob.  1870. 

Tours.    .4 


24  octob.  1870. 
Tours. 


24  octob.  1870. 
Tours. 

24  octoJ3. 1870. 

Tours. 
24  octob.  1870. 

Tours. 
24  octob.  1870. 

Tours. 
26  octob.  1870. 

Tours. 

10  nov.  1870. 
Paris. 


18  nov.  1870. 

Tours. 
18  nov.  1870. 

Tours. 
27  nov.  1870. 

Tours. 
27  nov.  1870. 

Tours. 


f  déc.  1870. 
Tours. 


!•»  déc.   1870. 
Tours. 

12  déc.  1870. 
Paris. 


15  déc.  1870. 

Bordeaux. 
17  déc.  1870. 

Bordeaux. 
21  déc.   1870. 

Bordeaux. 


22  déc.  1870. 
Bordeaux. 

24  déc.   1870. 
Bordeaux. 


24  déc.   1870. 
Bordeaux. 


RÉSUMÉ    DU    DISPOSITIF 


Application  à  TAlgério  du  décret  ré- 

Slementant  l'élection  des  membres 
es  tribunaux  de  commerce. 

Décret  relatif  à  l'organisation  politi- 
que de  l'Algérie. 

Nomination  du  gouverneur  général 
civil  (M.  Didier),  du  chef  d'état- ma- 
jor général,  du  secrétaire  général  du 
Gouvernement-  (M.  Le  Batteux),  et 
fixation  du  traitement  des  principa- 
les autorités. 

Décret  qui  déclare  citoyens  français 
les  Israélites  indigènes  de  l'Algérie. 

Décret  sur  la  naturalisation  des  indi- 
gènes musulmans  et  des  étrangers 
résidant  en  Algérie. 

Organisation  du  jury  et  des  cours 
a'assises  de  l'Algérie. 

Décret  sur  la  profession  d'avocat  en 
Algérie. 

Décret  relatif  aux  divisions  et  subdi- 
visions militaires  de  l'Algérie. 

Décret  portant  de  24  à  34  millions 
l'émission  des  billets  de  la  banque 
d'Algérie. 

Application  à  l'Algérie  du  décret  gui 
proroge  d'un  mois  les  délais  accordés 

f)ar  les  lois  et  décrets  concernant 
es  effets  de  commerce. 
Décret  sur  les  milices  algériennes. 

Formation  des  listes  du  jury  en  Algérie. 

Prohibant  Texportation  des  céréales 
de  TAlgéric. 

Ouvrant  en  Algérie .  un  crédit  pour 
l'achat  de  céréales  destinées  aux 
iuisemencements  et  aux  approvi- 
sionnements. 

Déterminant  la  résidence  des  géné- 
raux commandant  les  divisions  mi- 
litaires de  l'Algérie  À  l'extrémité  du 
Tell. 

Favorisant  par  un  dégrèvement  d'im- 
pôts l'exteusion  des  cultures  de  cé- 
réales en  Algérie. 

Application  à  l'Algérie  du  décret  qui 
proroge  d*un  mois  les  délais  accor- 
dés par  les  lois  et  décrets  antérieurs 
sur  les  effets  de  commerce. 

Création  d'un  tribunal  de  commerce 
à  Bône. 

Réglant  l'indemnité  des  présidents 
d  assises  en  Algérie. 

Supprimant  le  bataillon  de  marche 
des  fusiliers  de  discipline  et  ren- 
voyant en  Algérie,  dans  leurs  com- 
pagnies  primitives,  les  sous-ofQciers 
et  caporaux. 

Maintenant  les  arrêtés  sur  la  disci- 

Sline  des  milices  du  département 
'Alger. 

Décret  sur  la  hiérarchie  et  la  respon- 
sabilité du  personnel  des  officiers 
administrateurs  et  des  bureaux 
arabes  dans  les  territoires  militaires 
de  l'Algérie. 

Décret  sur  l'extension,  dans  le  Tell 
algérien,  du  territoire  civil,  et  sur 
l'administration  des  territoires  an- 
nexés. 


OBSERVATIONS 


Abrogé  par  la  loi  du  4  avril  1871. 


Modifié  par  arrêtés  présidentiels  des  29  mars 
1871,  7  octobre  1871,  11  juin  1873. 


Modifié  en  ce  qui  concerne  la  composition  des 
listes  par  décret  du  7  octobre  1871. 

Un  projet  de  loi  proposant  l'abrogation  de  ce 
décret  a  été  présenté  à  l'Assezmjlée. 


Un  projet  de  loi  abrogeant  ce  décret  a  été 

proposé  le  16  juin  1874.* 
Abrojgé  par  la  loi  du  12  décembre  1871. 


Remplacé  par  les  lois  des   10,  24  mars  et 
26  avril  1871. 


Temporaire. 
Temporaire. 


N'est  pas  appliqué. 


Temporaire. 


Remplacé  par  les  lois  des  10,  24  mars  et 
26  avril  1871. 


N'a  jamais  été  exécuté  en  totalité^  tombé  en 
désuétude  après  le  18  mars  ;  le  titre  de  Bu^ 
reau  politique  n'a  pas  été  rétabli. 

N'a  été  exécuté  qu'en  partie;  exécution  sus- 
pendue par  décret  du  1 1  septembre  1872. 
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ORIGINE 

et 

DATES 


26  déc.   1870 
Bordeaux. 

27  déc.  1870. 
Bordeaux. 

28  déc.  1870. 
Bordeaux. 

28   déc.    1870. 
Bordeaux. 

30  déc.  1870. 
Bordeaux. 

l-'janv.  1871. 
Bordeaux.  ' 


4  janv..  1871 
Bordeaux. 


RÉSUMÉ    DU    DI8P08ITIP 


5  janv.   1871 
Bordeaux. 

7  ianv.   1871 
Bordeaux. 


17  janv.  1871. 
Bordeaux. 

17  janv.  1871. 
Bordeaux. 

18  Jaov.  1871. 
Bordeaux. 

19  ianv.  1871 . 
Bordeaux. 


25  janv.  1871 . 

Bordeaux. 
25  janv.  1871. 

Bordeaux. 


26  Janv.  1871 . 

Bordeaux. 
31  janv.  1871. 

Bordeaux. 

1"  fév.   1871. 

Paris. 

3  f&v.    1871. 
Bordeaut. 

4  fév.    1871. 
Bordeaux. 


4    fÔT.    1871. 

Bordeaux. 
4    fév.    1871. 

Bordeaux. 


6  fév.  1871, 
Bordeaux. 

6  fév.  1871. 
Bordeaux. 


Dispensant  l'Algérie  de  rapplication 
du  décret  du  25  décembre  portant 
dissolution  des  conseils  géoéraux. 

Relatif  à  la  taxe  des  dépêches  télé- 
graphiques entre  la  France  et 
FAlgérie. 

Décret  sur  les  conseils  généraux  en 
Algérie. 

Autorisant  des  prêta  en  argent  aux 
cultivateurs  de  l'Algérie  pour  Tachât 
de  semences. 

Gréant  trois  inspections  générales 
des  territoires  militaires  en  Al- 
gérie. 

Décret  sur  la  créatioi^n  Algérie  et 
les  attributions  des  Héraux  admi- 
nistrateurs dans  les  territoires  mili- 
taires. 

Arrêté  réglant'  les  attributions  du  ser- 
vice centrai  et  des  quatre  sous- 
directions  créées  au  ministère  de 
la  guerre  pour  les  services  admi- 
nistrât! fil  des  armées,  et  rattachant 
à  la  première  sous-direction  le 
service  des  transports  généraux  en 
Algérie. 

Autorisant,  pour  la  durée  de  la  guerre, 
la  formation,  en  Algérie,  d'un  corps 
d'auxiliaires  honoraires. 

Décret  sur  la  création  d'un  corps  de 
cavaliers,  dans  lequel  entreront 
100  cavaliers  du  Ooum  de  Gonstan- 
tine. 

Décret  concédant  des  terrains  de  f|ar- 
cours  aux  communes  de  Saint- 
Gloud,  Kléber  et  Arzew. 

Autorisant  la  commune  d'Alger  à 
s'imposer  extraordinairement. 

Prononçant  la  dissolution  du  conseil 
municipal  d'Alger. 

Décret  maintenant  provisoirement  à 
Gonstantine  le  chef-lieu  du  con- 
seil de  guerre  de  la  division  territo- 
riale. 

Relatif  à  l'exercice  du  droit  de  vote 
des  Israélites  algériens. 

Portant  répartition  de  la  contribution 
spéciale  affectée  aux  dépenses  des 
cnambres  et  bourses  de  commerce 
en  Algérie. 

Erigeant  en  commune  distincte  de 
celle  d'Alger  la  section  de  Mustapha. 

Autorisant  la  commune  d'Alger  à  con- 
tracter un  emprunt. 

Attribuant  3  députés  de  plus  &  l'Al- 
gérie. 

Autorisant  en  Algérie  le  vote  par  com- 
mune ou  section  de  commune. 

Décret  sur  le  nombre  et  l'effectif  des 
régiments  de  cavalerie,  qui  main- 
tient à  4  le  nombre  des  régiments 
de  chasseurs  d'Afrique. 

Fixant  le  budget  de  l'Algérie. 

Ghargeant  le  ministre  des  finances  de 
la  liquidation  des  dépenses  et  de  la 
réduction  des  comptes  des  exercices 
1869  ot  1870  pour  l'Algérie. 

Sur  les  budgets  départementaux  en 
Algérie. 

Sur  la  nomination  et  l'avancement  des 
officiers  administrateura  des  terri- 
toires militaires  en  Algérie. 


OBSERVATIONS 


Annulé  par  le  décret  du  28  décembre  1870  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale. 


Modifié,  quant  aux  membres  indigènes,*  par 
décision  présidentielle  du  29  novembre  1871 
et  par  la  loi  du  22  novembre  1872. 

Temporaire. 


A  fonctionné  seulement  dans  la  province  de 
Gonstantine  ;  plus  de  tracé  à  partir  d'avril 
1871. 


Temporaire. 
Temporaire. 


Remplacé  par  la  loi  du  5  avril  1874. 

Temporaire. 

Temporaire. 

Temporaire. 


Abrogé,  ainsi  que  le  suivant,  par  un  arrêté 
du  Gbef  du  Pouvoir  exécutif  en  date  du  9 
mai  1871. 


N'a  jamais  été  appliqué. 
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ORIGINE 

el 

DATES 


6    fév.     1871. 
Bordeaux. 


9    fév.    1871 
Paris. 


PROJETS  DE  LOIB,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


1^ 


RÉSUMÉ    DU    DISPOSITIF 


AnnulaAt  la  décisioB  imi)érialo  du  25 
avril  1860  sur  raliéBation  des  im- 
meubles compris  dans  le  domaise 
militaire  en  AIffôrie. 

Application  à  T Algérie  du  décret  qui 
proroge  d'un  mois  les  délais  pour 
les  effels  de  commerce. 


OBSERVATIONS 


Remplacé  par  les  lois  dcia  10,  2i  jouira  et 
26  avril  1871. 


Organisation  civile.  —  Comment  et  par  qui  fu- 
rent préparés  les  décrets  du  24  octobre  concer- 
nant l'Algérie  et  notamment  le  plus  important 
de  tous,  le  décret  relatif  à  rorganisation  civile 
de  ce  pays?  Nous  n'avons  pu  découvrir  ni  au 
ministère  de  la  guerre,  ni  à  celui  de  l'intérieur, 
ni  à  celui  de  la  justice,  la  moindre  trace  des  tra- 
vaux préparatoires  dont  ces  décrets  furent  l'ob- 
jet (1). 


(1)  Lettres  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  à  M.  le  président  de 
la  commission  'd'enquête. 

M.  Grémieux,  pendant  qu'il  était  ministre  de 
la  justice,  avait  réclamé  la  concentration  en  ses 
mains  de  tous  les  dossiers  concernant  l'Algérie. 

Bordeaux,  le  20  décembre  1870. 

a  Cher  monsieur  Freycinet, 

a  Ce  que  Ton  m'envoie  de  Gonstantine  me 
prouve  que  le  6  et  le  25  novembre,  il  est  parti 
du  ministère  de  la  guerre  pour  le  général  com- 
mandant les  forces  de  terre  et  de  mer,  des 
instructions  que  le  commissair-e  extraordinaire 
a  dû  faire  exécuter  et  qui  ont  produit  au  sein 
du  conseil  municipal  et  dans  la  population  de 
déplorables  effets. 

a  Vous  voyez  comme  il  était  important  de  tout 
laisser  provisoirement  dans  une  seule  direction  ; 
je  vous  supplie  en  grâce,  vous  et  le  général 
Loverdo,  de  ne  rien  transmettre  en  Algérie  sans 
m' avertir,  et  sans  que  nous  soyons  d'accord. 

«  Vous  m'avez  promis  et  je  réclame  aveo 
instance  tous  les  dossiers  qui  concernent  l'Al- 
gérie. 

«  Envoyez-les  moi,je  vous  prie. 

«  Votre  entièrement  dévoué. 


Ad.  Crémieux. 


(Ministère  intérieur.) 


La  guerre  envoya,  en  effet,  le  24  décembre,  les 
dossiers  qu'elle  possédait  ;  le  service  de  TAlgé- 
rie  au  ministère  de  la  guerre,  n'ayant  plus  rien  à 
faire  à  ce  ministère,  avait  demandé  et  obtenu,  au 
commencement  de  novembre,  une  autre  destina- 
tion. 

Le  ministère  de  l'intérieur  envoya  également 
ses  dossiers  à  M.  Crémieux. 

Le  ministère  de  l'intérieur  réclama  plus  tard 
tous  ces  dossiers,  et  grâce  aux  indications  four- 


M.  Crémieux,  qui  en,  Ait  Tattteur  principal,  ou 
plutôt  le  seul  auteur,  et  qui  ii*a  cessée  d*ailkura 


nies  par  M.  Viguier,  on  ]^t  en  retrouver  wie 
partie  à  Paris, 

,     Versailles»  le  7  mars  1873.  ^ 

A  M:  Paul  Viguier^  ancien  conseiller  général  de 
la  province  de  Constantine,  rue  Saint  Domini' 
que- Saint- Germain,  Paris^ 

a  Monsieur, 

f  6ur  les  indications  qae  vous  avez  bien  voulu 
fournir  à  l'un  de  mes  prédécesseurs,  par  iottre 
datée  de  Marseille  le  29  octobre  1871,  le  minis- 
tère de  rintôfieur  a  pu  retrouver  à  Paris  une 
partie  des  àossiers  rektlfis  au  service  de  l'Algé- 
rie pendant  la  Défense  nationale  et  que  vous 
aviez  laissés  à  Bordeaux  en  quittant  cette  ^dlle 
dans  le  courant  du  mois  de  mars  1871, 

f  Parmi  les  dossiers  remis  par  le  ministère  de 
la  guerre  t  oekii  de  la  justice  le  24  décembre 
1870,  il  s'en  trouvait  un  .intitulé  «  SénatuSHN>n- 
sulté,  9  contenant  alors  une  seule  pièce»  &.  laaneiÎQ 
auraient  dû  s'adjoindre  divers  autres  dôcuittè^ts, 
notamment  un  ordre  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  antérieur  au  18  (Ui^mbre, 
prescrivant  ik  M.  du  Bouzet,  commissaire  extraor- 
dinaire, de  suspendre  les  deux  premières  opéra- 
tions du  sônatus-condQlte ,  et  d'eiitreprendM  la 
reconnaissance  de  la  propfîété  individuelle.  " 

c  Cette  pièce  importante  n'a  pas  été  r^trpuv^. 
Je  yous  serai  infiniment  reconnaissant,  monsieur,* 
si  vous  pouviez  à  l'aide  de  vos  notes  ou  de  vos 
souvenirs,  ma  mettre  à  mâme  d'en  retrouver  la 
trace. 

*  Lb  MiNISttB.  » 

{Minisfère^intérieur.y 

* 

M.  Crémieux,  de  son  côté,  fit  dans  sea  papiers 
des  recherches  qui  aboutirent  h  la  déçonyarte  de 
quelques  documents  de  peu  d'importanoe. 

Paris,  le  12  avril  1873. 

A  M.  Viguier,  ancien  président  du  eonaU  général 

de  Gonstantine. 

a  Mon  cher  collaborateur. 

f  Vous  avez  voulu  sati^foire  au  désir  exprimé 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans,  )a  lettre 
qu'il  vous  a  adressée  le  7  mars  1873;  Je  ma  suis 
empressé  à  rechercber  avec  vous^dans  met  pa- 
piers tous  ceux-  qui  peuvent  se  rapporter  au 
sénatus-consulte  et  à  la  propriété  individuelle 
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d'en  revendiquer  Ma  complète  responsabilité  (1), 
nous  a  déclaré  qae  ces  travsux  préparatoires 
avaient  été  très-considérables. 

Il  avait  fait  plusieurs  voyages  en  Algérie  ;  il 
y  avait  plaidé  ert  même  gagné  nombre  de  procès, 
comme  il  a  bien  touIu  nous  le  dire.  Il  croyait 


des  indigènes  en  Algérie.  Voici  les  documents 
que  TOUS  enverrez. 

a  1*  La  minute  de  ma  dépêche  au  commis- 
saire extraordinaire:  date,  16  décembre  1870; 
ordre,  de  suspendre  les  deux  premières  opéra- 
tions^u  sénatus-consûlte,  opérations  stériles,  et 
de  les  remplacer  par  les  travaux  indispensables 
à  la  propriété  individuelle. 

tt  2*  Accusé  réception  (17  décenU>re),  adressé 
par  le  commissaire  extraordinaire  au  ministre 
de  la  justice  (chargé  de  la  direction  de  TAlgérie). 

«  3*  Brouillon  de  rapport  que  je  voulais  sou- 
mettre à  la  délégation  de  Bordeaux,  à  Tappui 
d'un  décret  consacrant  la  propriété  individuelle. 
Je  n'ai  pas  présenté  ce  rapport,  ni  par  consé- 
quent le  décret  ;  vous  savez  que  nous  avons 
pensé  que  la  propriété  devant  être  définitive- 
ment constituée,-  il  fallait  réserver  cette  -grande 
mesure  à  l'Assemblée  dont  j'espérais  toujours 
la  prochaine  élection.  Nous  voulûmes  pourtant, 
dans  la  crainte  que  les  indigène*s,  mal  conseillés, 
ne  se  méprissent  sur  les  intentions  libérales  du 
gouvernement  civil  à  leur  égard,  les  rassuror  sans 
Aucun  retard  ot  dans  cette  pensée,  je  donnai  à 
notre  engagement  que  je  voulais  rendre  public, 
la  formé  d'une  proclamation. 

«  4'  Cette  proclamation  est  donc  une  quatrième 
pièce  à  remettre  à  M.  le  ministre.  Elle  porte  la 
date  du  14  janvier  1871,  ello  a  été  publiée  en 
arabe. 

«  Des  placards  en  doivent  exister  au  gouver- 
nement général,  à  Alger. 

a  5*  Un  fac-similé  photographique  de  la  letttre 
adressée  par  Abd-el-Kader  au  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  lettre  dans  laquelle  se 
trouve  cette  phrase...  «  Exciter  les  mécontents  & 
porter  les  armes  contre  vous,  quand  un  grand 
nombre  de  nos  frères  (que  Dieu  les  protège), 
sont  dans  vos  rangs  pour  repousser  l'ennemi 
envahisseur  etquand  vous  travaillez  à  rendre  les 
Arabes  des  tribus  libres  comme  les  Français 
eux-mêmes,  n 

«  Gette  appréciation  orGcielle  d' Abd-el-Kader 
sur  la  volonté,  sur  le  travail  du  gouvernement 
civil,  ne  saurait  être  séparée  des  documents  re- 
latifs àTune  des  mesures  sur  lesquelles  nous 
comptions  le  plus  pour  ob tenir  l'afDranchisaement 
des  indigènes.  Je  vous  laisse  le  soin  de  faire  par- 
venir ces  dernières  pièces  &  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

«  Amitié,  «  Ad.  GaàMiEUX.  » 

(Ministère  de  VinUrieur.) 

Mais  rien  n'a  pu  être  retrouvé  des  documents 
A  Taido  desquels  furent  préparée  les  décrets  du 
Ik  octobre. 


(1)  OéposTlion. 


bien  connaître  ce  pays;  la  plupart  des  Algériens 
ont  cru  qu'il  le  connaissait  mal.  Ce  qui  est  in- 
contestable, c'est  le  dévouement  ardent,  passion- 
né, qu'il  priait  à  ses  intérêts,  et  aux  yeux  des 
juges  les  plus  sévères,  l'excès  même  de  ce  dé- 
vouement expliquerait  les  erreura  dans  les- 
quelles il  serait  tombé. 

Un  des  principaux  conseillera  ou  collabora- 
teurs de  M.  Grômieux  dans  son  œuvre  législa- 
tive, fut  M.  Viguier,  membre  du  oonseil  général 
du  département  de  Gonttantine,  que  M.Grémieux 
s'était  attaché  aux  appointements  de  1,000  fr.par 
mois  et  qu'il  garda  auprès  de  lui  jusqu'à  sa  sor- 
tie du  minstère  (1).  Des  hommes  si  distingués,  si 
expérimentés,  que  renfermait  l'ancien  service  de 
l'Algérie,  à  l'intérieur,  et  dont  quelques-uns 
avaient  suivi  à  Toiu's  la  délégation  de  la  guerre, 
aucun  ne  Ait  appelé  à  donner  son  avis  ni  de  vive 
voix  ni  par  écrit.  Les  nouveaux  préfets  algériens 
ne  fVirent  pas  davantage  consultés. 

Nous  avons  vu  que  des  délégués  avaient  été 
envoyés  d'Algérie  à  Toura  pour  presser,  pour 
préparer  l'organisation  du  régime  civil 

Gette  délégation  eut  beaucoup  de  peine  à  obte- 
nir une  audience  de  M.  Grémieux  qui  la  lui 
donna  enfin  et  lui  communiqua  un  volumineux 
projet  d'organisation  rédigé  dans  ses  bureaux. 
Elle  le  repoussa,  comme  conservant  la  plupart 
des  bases  qu'elle  avait  pour  mission  de  com- 
battre, et  de  son  côté  en  proposa  un  autro  dont 
nous  donnons  le  texte  en  regard  de  la  rédac- 
tion qui  prévalut  définitivement.  Ges  deux  pro- 
jets f\irent  discutés,  comparés,  refondus  en  un 
seul,  lequel  Ait  promulgué  sous  la  date  du 
24  octobre. 

L'élaboration  en  avait  été  longue  et  pénible,  à 
ce  point  que  M.  Gambetta  avait  cru  devoir  hâter 
la  publication  des  décrets  par  une  lettre  très- 
vive  à  son  collègue,  M.  Grémieux  : 

Toura,  23r  octobre  1870 

a  Mon  cher  maître,  je  vous  prie  de  faire  in- 
sérer immédiatement  au  Moniteur  les  décrats 
relatifs  à  l'Algérie.  IL  est  impossible  de  prolon- 
ger plus  longtemps  l'attente  des  délégués  de  la 
colonie.  G'est  s'exposer  gratuitement  à  une  pro- 
testation de  leur  part,  dont  l'ofTet  moral  serait 
d'autant  plus  déplorable,  que  la  bonne  appa- 
rence serait  de  leur  côté.  Votre  dévoué. 

«  Lèox  Gambetta.  »  (î) 


(1)  Ministère  de  l'intérieur, 

(2)  RéfutaHon  ^  Vexposé  des  motifs,..,  par 
Grémieux  ;  ~  déposition  du  môme. 
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Relatif  à  l'organisation  politique  de  C Algérie, 
du  Si  octobre  t870. 
-    IjS  Gouvernement  de  la  dërense  nationale, 
Décrets  : 
Art.  t".  —  Sont  aupprimâes  les   roncliona  et 
altribulions  de  gouverneur  gânéral  do  l'Algérie, 
«te  eou»-goiiverneur  do  l'Algérie  et  de  secrétaire 
général  dès  aiïaires  civiles. 

Le  conseil  supérieur  du  gouveraement  de  l'Al- 
gérie et  le  conseil  du  gouverDOmont  de  l'Algérie 
Bont  éj(sleinent  supprimés. 

Art.  3.  —  Sont  abolis  les  décrets  du  10  décem- 
bre 1860,  du  30  avril  et  du  22  mai  1861,  la  déci- 
sion impériale  du  3  novembre  1862,  les  décrets  du 
Il  Juiu  m2  et  du  T  juillet  tSCt. 

Art,  3.  —  L'Algérie  renferme  trois  départe- 
ments ;  le  dëpanemeat  d'Alger,  la  département 
d'Oran,  le  département  de  Constantine  ;  ce  qui 
établit  92  départements  dans  la  République 
française.  Chaque  département  nomme  deux  ru-' 
présenlants  du  peuple  (I). 


Art.  *.  —  Les  trois  départements  de  l'Algérie 
constituent  un  seul  et  même  territoire;  néan- 
moins, Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  décidé  outre- 
ment,  les  populations  eurapéenneâ  et  indigènes 
établies  dans  les  territoires  dits  actuellemenl 
territoire!  militaires,  continueront  â  ôtra  admi- 
nistrées par  l'autorité  militaire,  aotis  U  modiSca- 
tion  portée  à  l'article  8  (2). 


(1)  On  essaya  d'obtenir  du  Gouve 

résista,  une  modiUcaiiaD  dans  l'assiette  des  dé- 
partements, (Dépêche  de  M.  Crémieux,  20  no- 
vembre.) 

(2)  Alger,  29  novembre  1870,  6  h.  32  soir. 
Secrétaire  général  à  juitiu.  Tours. 

«  Les  articles  4,  6  et  3  du  décret  du  24  octo- 
bre, n'  134  du  Rulleiin,  paraissent  devoir  amener 
quelque  confusion  dans  l'esprit  des  comman- 
dants militaires,  en  raison  des  expressions: 
■■  Les  populations  européennes  et  indigènes  en 
territoire  dit  militaire,  continueront  li  être  admi- 
nistrées par  rnutorité  militaire.  <•  Les  généraux 
demandent  à  créer,  sous  leur  direction  immé- 
diate, des  bureaux  civils  chargés  de  l'adminis- 
tration des  Européens. 

"  Je  pense  que  dans  l'esprit  du  décret,  l'admi- 
nistration n'est  réservée  aux  commandants  mili- 
taires que  sur  les  individualités  ou  les*  tout 
polils  groupes  européens  isolés  en  terriloire  dit 
militaire,  puisque  tout  centre  oii  il  existera  un 
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Adopté  à  l'unanimitépar  les  délégués  de  l'Algérie. 
et  proposé  au  Gouvememenl  de  Toun  pour  la 
riorganisation  provisoire  de  l'Algérie. 

Art.  I".  —  Le  gouvernement  et  la  haute  admi- 
nistration de  l'Algérie  sont  confiés  &  un  commis- 
saire extraordinaire  de  la  République. 

Il  a  sons  son  sulorité  les  Torcea  de  terre  et  de 
mer  en  Algérie  :  toutefois,  te  ministre  de  la 
gnerre  et  celui  de  la  marine  conservent  sur  l'ar- 
mée et  sur  la  marine,  l'autorité  qu'ils  exaroeot 
sur  les  armées  en  campagne  et  sur  les  stations. 

Art.  2.  —  La  jilstice,  l'instruction  publique  et 
les  cultes  non  musulmans  restent,  sauf  le  cas 
d'urgence,  dans  les  attributions  des  départe- 
ments ministériels  auxquels  ils  ressortissent  en 
France. 

Art,  3.  —  Le  commissaire  de  la  République 
fait  en  Algérie  toutes  les  nominations  qui  étaient 
réservées  jusqu'ù  ce  jour  au  pouvoir  exécntil; 
néanmoins,  en  ce  qui  concerne  la  magistrature 
française,  rinstmctionjiublique,  les  oultM  et  les 
ofQciers  ministériels,  les  nominations,  ohange- 
menls  et  révocations  auront  lieu,  sauT  le  cas 
d'urgence,  sur  le*  propositiona  des  ministret  de 
chacun  de  ces  départements. 

Art.  4,  —  Un  conseil  consultalir,  nommé  à  l'é- 
lection par  les  trois  départements;  et  composé  de 
quinze  membres,  est  placé  auprès  du  commis- 
saire de  la  République  et  sous  sa  présidence. 


nombre  suOlsant  d'Européens  pour  ibrmer  un 
conseil  municipal,  sera  constitué  en  commune. 
{Art.  8,  l  3.)  Et  Je  crois  que  ce  motif,  et  ppur 
l'économie  cherchée  (ne),  des  bureaux  civils 
près  des  commandants  militaires  ne  sont  point 
nécessaires,  que  leurs  officiers  suffiront  Je  pro- 
pose donc  au  gouvernement  générai  uoa  cirou- 
laire  pour  les  préfets,  leur  prescrivant  l'exéon- 
tion  immédiate  des  paragraphes  2  et  3  de  l'arti- 
cle 6,  de  fa;on  à  ce  que  le  plus  lAt  possible 
toutes  les  communes  mixtes  (voir  l'Annuaire 
algérien)  et  même  les  centres  où  ils  rencontre- 
ront des  élémeots  BufGsants,  soient  instituées  en 
commiines  de  plein  exercice,  la  même  circulaire 
mettant  sous  l'autorité  directe  du  préfet  tout 
il  DU  financier  exerçant  en  tarritolte 
.iitaire  [art.  8,  J  3).  Je  pense  deyolr  tenir  la 
main  également  à  ce  que  l'Algérie  ne  conserve 
qu'un  général  de  division  et  trois  généraux  do 
brigade,  génie  et  artillerie,  Alger  non  o 
Réponse  par  télégraphe,  s'il  vous  platL 

"  Le  Battiux.  k 
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Art.  S.  —  Le  c^uverAe^ient  et  U  haute.admi- 
nistration  de  TAlgèrie  sont  centralisés  à  Alger 
sous  Tautoritô  du  haut  ibacionnaire  qui  reçoit 
le  titre  de  gouverneur  général  civil  des  trois  dé- 
partements de  TAlgérie. 
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Art.  5  —  Le  commissaire  de  la  République 
prépare  le  budget  annuel  d,e  l'Algérie,  l'assiette 
et  la  répartition  de  l'impôt. 


Art.  6.  —  Un  général  de  division  commandant 
les  forces  de  terre  et  de  mer  réunies  dans  les 
trois  départements,  administre  les  populations 
européennes  et  indigènes  actuellement  soumises 
à  l'autorité  militaire,  comme  il  estait  à  l'arti- 
cle 4.  • 

U  a  so^B  ses  ordres  les  bureaux  arabes. 

Toutefois  le  ministre  de  la  guerre  et  le  mi- 
mstre  de  la  marine  conservent  sur  Tannée  et  sur 
ïtL  marine,  en  Algérie,  Tautorité  qu'ils  exercent 
sur  les  armées  en  campagne  et  sur  les  stations 
navales. 

Art.  7.  —  Chaque  département  est  administré 
par  un  préfet,  qui  exerce,  sous  l'autorité  supé- 
rieure du  gouverneur  général  civil,  les  attribu- 
tions conférées  aux  préfets  des  départeroente^e 
2a  République. 

Il  reçoit  les  instructions  du  gouverneur  géné- 
ral civil  pour  toutes  les  affaires  qui  intéressent 
la  colonisation,  et  lui  rend  compte  de  leur  exé- 
cution. 

En  cas  d'absence,  le  préfet  est  remplacé  par 
son  secrétaire  général. 

Art  8.  —  Les  populations  actuellement  sou- 
mises à  l'autorité  militaire  dans  les  territoires 
dits  territoires  militaires,  sont  administrées  par 
un  colonel  ou  lieutenant-colonel  nommé  par  le 
commandant  des  armées  de  terre  et  de  mer; 
néanmoins  le  préfet  a  sous  ses  ordres  les  chefs 
des  différents  services  civils  et  financiers  dont 
l'action  s'étend  sur  les  diverses  populations  de 
l'Algérie,  et  qu'il  surveille  en  vertu  de  son  au- 
torité directe. 

Tout  centre  où  l'autorité  civile  jugera  qu'il 
existe  un  nombre  d'Européens  suffisant  pour 
former  un  conseil  municipal  sera  constitué  en 
commune  qui  relèvera  de  l'autorité  préfecto- 
rale. 

Art.  9.  —  Les  préfets  et  les  commandants  mili- 
taires chargés  de  l'administration  des  départe- 
ments de  l'Algérie,  seront  tenus  d'adresser  cha* 
que  trimestre,  au  gouverneur  général  civil  un 
rapport  détaillé  sur  la  situation  de  chaque  ad- 
ministration. 

Art.  tO.  —  Le  gouverneur  général  civil  corres- 
pond avec  chaque  ministre,  selon  la  nature  des 
affaires  ;  chlLque  année, .  un  rapport  générai  dé- 
taillé est  remis  par  lui  au  conseil  des  ministres, 
imprimé  et  communiqué  à  l'Assemblée  des  re- 
présentants du  peuple. 

OOCV.  NAT.  —  T.  XXVL 


Art.  .6.  —  Le  budget,  l'assiette  et  la  répartition 
de  l'impôt  mentionnés  dans  l'article  précédent 
sont  soumis  au  conseil  consultatif  institué  dans 
l'article  \. 


Art  7.  —  Après  délibération  du  conseil  con- 
sultatif, le  projet  du  budget  et  les  répartitions 
sont  arrêtés  par  le  commissaire  de  la  République 
et  soumis  au  gouvernement  de  la  métropole. 


Art  8.  —  La  sous-répartition  des  taxes  al- 
louées au  budget  divisé  par  chapitres,  est  arrê- 
tée par  le  commissaire  de  la  République  en  con- 
seil supérieur,  qui  sera  composé  du  conseil  con- 
sultatif et  en  entre  des  délégués  des  conseils  géné- 
raux do  l'Algérie,  au  nombre  de  trois  pour  oha* 
que  département 


Art.  9.  —  Les  dépenses  et  les  recettes  dépar- 
tementales et  communales  continueront  d'être 
réglées  oonformément  à  la  législation  en  vigueur. 


Art  10.  —  Les  crédits  ouverts  au  budget  géné- 
ral et  aux  budgets  départementaux  de  l'Algérie 
sont  mis  à  la  disposition  du  commissaire  extraor- 
dinaire qui  délègue  aux  ordonnateurs  secondai- 
res partie  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts,  pour 
servir  à  l'acquittement  des  dépenses  dont  il  ne 

55 
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Art.  11.—  Le  gouverneur  général  civil  ne  peut 
être  représentant  du  peuple  ;  mais  il  a  entrée  à 
la  Chambre,  qui  peut  d'ailleurs  l'appeler  dans 
son  sein,  et  devant  laquelle  il  eât  responsable  de 
ses  actes. 

En  cas  d'absence,  il  peut  déléguer,  sous  sa 
propre  responsabilité,  au  secrétaire  général  du 
gouvernement  de  l'Algérie,  la  signature  des  af- 
faires courantes  de  son  administration. 

Art.  12.  —  Il  est  créé  pr^s  le  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie,  un  secrétaire  général  du 
gouvernement,  dont  les  attributions  seront  fixées 
ultérieurement  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

Art.  13.  —  Il  est  créé  un  comité  consultatif  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie,  composé 
comme  il  suit  : 

1*  Six  citoyens  français  ou  naturalisés  Fran- 
çais, élus  pour  trois  années,  au  scrutin  de  liste 
et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  par  tous 
les  électeurs  français  de  l'Algérie,  et  à  raison  de 
deux  membres  par  chaque  département;- 

2*  Le  premier  président  de  la  cour  d'Alger  ; 

S*  Le  secrétaire  général  du  gouvernement; 

4*  L'inspecteur  général  des  travaux  civils  et 
l'iaspeioteur  général  des  finances  de  l'Algérie  : 
ces  deux  derniers  n'ayant  voix  délibérative  que 
pour  les  affaires  de  leur  compétence,  et  sur  les- 
quelles ils  présentent  leur  rapport  écrit. 

Le  gouverneur  générai  civil  de  l'Algérie  pren- 
dra, lorsqu'il  le  jugera  convenable,  la  présidence 
du  comité  consultatif.  A  son  défaut,  la  prési- 
dence appartiendra  au  premier  président  de  la 
cour  d'Alger. 

Le  comité  consultatif  du  gouvernement  est  ap- 
pelé à  donner  son  avis  sur  les  affaires  qui  lui 
seront  attribuées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  arrêté  dans  les  trois  mois  (le  la 
publication  Jiu  présent  décret.  Provisoirement,  il 
donne  ison  avis  sur  les  affaires  <d'admimstration 
qui  ne  sont  pas  dans  les  attributions  du  préfet 

Art.  14.  —  Il  est  créé  un  conseil  supérieur  du 
gouvernement  général  de  l'Agérie,  composé 
comme  il  suit  : 

Le  gouverneur  général  civil,  président  ; 

Le  commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer 
en  Algérie  ; 

Le  premier  président  de  la  cour  d'Alger  ; 

L'archevêque  d'Alger  ; 

Les  préfets  des  trois  départements; 

Neuf  conseillers  généraux,  élus  chaque  année. 


se  réserve  pas  l'ordonnancement  direct  L'état  de 
ces  ordonnancements  est  adressé  au  ministre 
des  finances. 

Art.  11.  —  Tout  acte  engageant  le  domaine 
de  l'Etat,  ou  contenant  aliénation  dudit  domaine 
à  ^Sfuelque  titre  que  ce  soit,  et  rentrant  dans  les 
pouvoirs  du  commissaire  extraordinaire  de  la 
République,  doit  être  fait  en  conseil  coxisill- 
tatif. 

Toute  amodiation  dépassant  dit-huit  (années 
pour  les  biens  de  TEtat,  quelle  que  soit  la  nature 
des  biens,  ne  pourra  être  fklte  que  par  le  Gou- 
vernement. 

• 

Art.  12.  «^  L'institution  des  conseils,  gén^raigi 
est  maintenue  ;  le  décret  du  11  juin  1870  est 
abrogé  ;  néanmoins  et  jusqu'à  ce  qu'une  Loi  ait 
été  faite  sur  la  matière,  le  commissaire  de  la 
République  est  autorisé  à  régler,  par  voie  d'ar- 
rêté, rélection  des  conseillers. 

IVxt.  13.  —  Les  attributions  des  préfets  sont 
également  maintenues. 


Art  14.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  Statué  Sur 
l'organisation  de  l'Algérie,  les  attributions  admi- 
nistratives qui  avaient  été  conférées  à  TautcHté 
militaire  continueront  à  être  exercées  par  elle, 
mais  sous  la  surveillance  et  l'autorité  des  préfets 
et  la  haute  direction  du  commissaire  extraordi- 
naire  de  la  République. 
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dans  son  sein,  par  le  conseil  général  de  chaque 
dôparlement,  à  raison  *  de  trois  membres  par 
conseil. 

Le  conseil  supérieur  se  réunit  chaque  année 
au  mois  d*octobre,  après  la  session  des  conseils 
généraux,  pour  délibérer  sur  le  budget  général  . 
de  TAlgérie. 

Le  viQ0-pré3ident  et  le  aecrétaire  sont  nom- 
n^és  par  le  conseil  supérieur  et  dans  son  sein,  à 
la  pluralité  des  suffrages. 

Le  conseil  supérieur  ne  pourra  délibérer  qu'au- 
tant qu*il  réunira  la  majorité  de  ses  membres; 
les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des 
membres  présents. 

Les  procès-verbaux  seront  publiés  après  la 
session  ;  un  résumé  sommaire  des  délibérations 
pourra,  en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil, 
être  communiqué  à  la  presse  locale  pendant  la 
session. 

La  projet  du  budget  général  de  l'Algérie  arrêté* 
provisoirement  par  le  gouverneur  général  civil, 
apMs  délibération   du .  conseil  supérieur,  sera 
transmis  au  conseil  des  ministres  peur  étre^ié- 
flnitlvement  arrêté. 
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Art.  15.  —  Il  n'est  dérogé  en  rien  à  la  législa- 
tion actuelle  sur  les  attributions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  municipaux  en  Al- 
gérie. 

Un  décret  ultérieur  fixera  la  composition  et  le 
mode  d'élection  de  ces  conseils. 

Art.  16.  —  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Le  présent  décret  sera  rendu  exécutoire  dans 
les  formes  pi-escrites  par  l'article  4  de  l'ordon- 
nance du  27  novembre  1816,  et  par  l'ordonnance 
du  18  janvier  1871. 

Fait  à  Tours,  en  conseil  de  Gouvernement,  le 
24  octobre  1870. 

Ad.  Grémieux;  —  L.  ^Oambstta;  — 
GLAis-Biaoui;  —  Voorki^n. 


Art.  15.  —  Toutes  les  dispositions  réglemen- 
taires pour  assurer  l'exécution  du  présent  décret 
seront  arrêtées  par  le  commissaire  de  la  Répu- 
blique seul. 


Art.  16.  —  toutes  les  dispositieni^aeDtraires  au 

présent  décret,  .et  notamment  le  décret  du  IQ  dé- 
cembre 1860  et  du  10  juillet  1864,  sont  et  de- 
meurent rapportés. 

Communiqué  par  M.  Poivre. 

(indépendant,  IS  décembre.) 


On  voit  que  le  décret  de  M.  Crénûaux  institue 
un  gouverneur  général  civile  un  commandant  su- 
périeur des  fbrces  de  terre  et  de  mer,  un  comité 
consultatif  et  un  conseil  supérieur  de  gouverne- 
ment dans  lequel  figureront,  à  cété  des  princi-r 
peux  ftmctionnaires,  trois  délégués  élus  par  cha- 
cun des  conseils  généraux  des  trois  départements 
algériens.  Le  gouverneur  général  civU  est  se- 
condé par  trois  prêtes.  Le  commandant  des  for- 
ces de  terre  et  de  mer  administre  las  Français  et 
les  indigènes  des  territoires  militaires  au  moyen 
de  colonels  et  d'officTers  des  bureaux  arabes  qui 
rtfolyant  de  loi  leur  aominaiipn  ;  maie  en  prin- 


cipe on  reconnaît  encore  un' seul  et  même  terri- 
toire, dont  la  haute  administration  est  centra- 
lisée sous  l'autorité  d'un  gouverneur  général 
dril. 

Les  délégués  auraient  voulu  que  l'autorité  de 
ce  gouverneur  général  civil,  de  ce  commissaire 
extraordinaire,  comme  ils  l'appelaient,  fût  pré- 
pondérante,  et  que,  non  pas  en  principe,  mais  en 
ftkft,  les  forces  de  terre  et  de  mer  lui  ftnsent  sou- 
mises ;  lis  demandaient  ausA  qu*ihi  conseil  con- 
sultatif; umqu^  fût  nommé  directement  p^r  1m 
électeurs. 

Les  délégués  eurent  4'abord  l'UluiioB  *-  leur 
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correspondance  en  fait  foi  —  d'avoir  rempli  leur 
mission  conformément  aux  vœux  de  leurs  com- 
mettants, et  d'avoir  obtenu  pour  l'Algérie  la  sa- 
tisfaction qu'elle  pouvait  demander  sur  l'heure  (1). 

M.  Grémieux  n'était  pas  moins  convaincu  que 
ses  décrets  allaient  amener  en  Algérie  la  joie  et 
l'apaisement  ;  c'est  en  ce  sens  qu'il  écrivait  au 
maire  d'Alger  et  au  commissaire  extraordinaire 
en  les  leur  transmettant. 

Dans  les  moment^  qui  suivirent  l'arrivée  des 
décrets,  cette  illusion  fut  partagée  par  un  cer- 
tain nombre  de  personnes  en  Algérie,  et  le  co- 
mité de  défense  de  Constantine,  notamment,  se 
lit  auprès  de  la  Délégation  de  Toui-s  le  chaleu- 


(1)  9  octobre  1870. 

» 

Tours.  Délégués^  à  Philippeville. 

«'Tout  est  déjà  en  bonne  voie.  Demain  ou 
après,  solution  définitive  conforme  à  nos  \iie3. 

a  Germon.  » 
[Zéramna^  Il  octobre  1870.) 

Gonstantine,  le  15  octobre  1870. 

Cmnité  républicain  de  défense  nationale. 

«  Depuis  le  départ  de  ses  délégués,  le  comité 
n'a  reçu  que  la  dépêche  suivante,  en  date  du  9  : 
a  Arrivés  ce  matin  :  tout  est  déjà  en  bonne 
voie.  Demain  ou  après,  solution  définitive  con- 
forme à  nos  vues.  » 

f  Gette  dépêche,  dont  le  comité  attendait  la 
confirmation  pour  la  livrer  ^  la  publicité,  est  la 
seule  communication  reçue  jusqu'à  ce  jour,  meil- 
gré  les  nombreuses  dépèches  qu'il  a  envoyées. 

a  Des  mesures  sont  prises  par  le  comité  pour 
remonter  à  la  cause  de  cet  incroyable  silence.  » 

(Indépendant,  15  octobre.) 

c  Le  bruit  court  que  nos  délégués  à  Tours 
ont  obtenu  gain  de  cause  et  atteint  leur  but  » 

{Indépeyidantf  20  octobre.) 

Oran,  le  21  octobre  1870. 
A  l'Algérie  française. 

a  Bonne  nouvelle  de  nos  délégués  ;  gouverne- 
ment civil  décrété. 

«  LSSCURE.  » 

(Algérie  française,  23  octobre.) 

*     ■ 

Philippevilte,  le  23  octobre  1870 . 
Germon,  ConstantiT\e. 

«  Huit  délégués  sont  restés  à  Tours;  quitteront 
après  que  signature  sera  apposée  eu  décret 
soumis  par  nous-mêmes. 

«  Brunaghb.  » 

Tours,  26  octobre. 

«  Les  délégués  d'Algérie  ennoncent  les  subdi- 
visions de  l'Algérie  au  point  de  vue  électoral.  — 
L'esprit  du  nouveau  décret  est  la  subordination 
de  Tantorité  au  pouvoir  civil.  —  Ils  vont  revenir 
prochainement,  i 

(Zéramnaf  26  octobre.) 


t  reux  interprète  d'une  reconnaissance  qui  ne  de- 
vait  pas  être  de  longue  durée  : 

Gonstantine,  le  27  octobre  1870. 

A  Délégation  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale.  Tours. 

tt  Le  comité  républicain  de  défense  nationsfe, 
interprète  des  sentiments  de  la  population  de 
Gonstantine,  dont  il  émane. 

tt  Remercie  chaleureusement  le  Gouvernement 
d'avoir  répondu  par  un  décret  véritablement  al- 
gérien, aux  légitimes  aspirations  de  nos  colons  ,* 
ce  décret,  base  de  nos  institutions  coloniales,  a 
été  accueilli  en  Algérie  avec  une  profonde  re- 
connaissance. 

«  BltUIf  AGHB.  » 

• 

Bientôt,  en  effet,  un  examen  plus  attentif  ré- 
véla dans  l'ensemble  des  décrets  du  24  octobre, 
et  particulièrement  dans  celui  qui  concernait 
l'organisation  civile,  d^s  lacunes  et  des  débuts 
que  todt  d'abord  on  n'y  avait  pas  aperçus.  Ge  fut 
alors  une  explosion,  un  soulèvement  générai. 
Fonctionnaires  publics,  simples  citoyens,  jour- 
nalistes, critiquèrent  à  l'envi  ces  malheureux 
décrets.  Au  lieu  d*y  chercher  les  intentions,  as-^ 
sûrement  très-bienveillantes  pour  TAlgérlé,  qui 
les  avait  inspirés  et  d'y  voir  comme  on  l'a  dit 
depuis  a  un  de  ces  poteaux  qui  indiquent  le 
point  de  départ  et  d'arrivée  d'une  rente  qui 
n'existe  pas  encore,  »  on  affecta  de  les  consi- 
dérer «  comme  un  replâtrage  inhabile  et  insigni- 
fiant,» ou  encore  comme  c  un  pastiche  mons- 
trueux des  ignominies  de  l'Bmprre  (1).  » 


(l)  Bône,  l"  novembre  1870. 

Leinen  Mathias,  Constan^ne. 

a  Amitiés  d'abord. 

0  Tout  en  respectant  et  approuvant  oi^ganisa- 
tion  nouvelle  comme  préférable  à  l^ancienne,  je 
pense  : 

<f  1"  Attributions  municipales  et  provincialas 
peu  étendues  ;  centralisation  subsiste. 

a  2*  Gouverneur  civil  aurait  dû  être  nommé 
provisoirement,  mais  non  constitùtionnellement 

a  3*  Bureau  politi^pe  Alger  devait  être  sup* 
primé,  en  principe,  ainsuque  tous  bureaux  ara- 
bes, sauf  à  faire  peser  jusqu'à  la  paix  la'  respon* 
sabilité  sur  tous  officiers  maintenus  au  comman* 
dément  des  tribus. 

«  4*  Le  conseil  consultatif  orné-  de  fonction- 
naires dont  jusqu'ici  influence  néfkste,  incapa-^ 
cité  notoire,  surtout  défknt  d'indépendance  et  d» 
caractère. 

^  5*  Gonseil  sapérieur  panaché  d'autres  fono« 
tionnaires,  notamment  archevêque  Alger  qu'il 
fallait  laisser  à  la  sacristie. 

tt  Ne  puis  compléter  tèlégraphlquement  toute 
ma  pensée.  Mais  en  révolution,  toute  transaction 
entre  le  juste  et  l'iii()uste  ett  tme  foute  qu'on  oz^ 
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A  peine  quelques  voix,  sans  approuver  les  dé- 
cretSf  firent-elles  remarquer  que  le  moment  n'é- 
tait pas  venu  de  les  discuter,  qu'eu  présence  des 


pie   durement  le    lendemain  et  plus    tard   en- 
core. 
tt  A  part  cela,  le  décret  est  bon.  » 

c  Lambbrt.  » 

Constantine,  3  novembre. 
Afatre,  à  maire  ctOran. 

•  décret  sur  l'Algérie  fort  discuté.  Interpréta- 
tion différente.  Ne  semble  pas  remplir  les  vœux 
des  populations,  ne  tranchant  pas  les  principales 
questions. 

tt  Décret  sur  naturalisation  des  Israélites  en 
masse,  intempestif  et  trés-mal  accueilli  par  eux. 

tt  Le  maire^ 

u  Batandibr.  » 

Préfet  à  ministre  de  lUnlérieur^  Tours. 

a  Décret  24  octobre  sur  Algérie  ne  peut  être 
appliqué  sans  jeter  nouvelles  perturbations  dans 
le  pays. 

«  Prière  suspendre  promulgation  jusqu'à  t6- 
ception  rapport  parti  par  courrier  hier. 

«  Le  préfet^ 

o  LUCET.  o 

Bône,  5  novembre  1870. 
Le  sous-préfel,  à  préfet^  Constantine, 

«  Rédier  a  télégraphié  à  Dubarbier  que  les 
trois  départements  algériens  étaient  assimilés  à 
la  France. 

tt  Ce  serait  fondé  sur  ceci  :  Pour  répondre  à 
prétentions  prussiennes  sur  Algérie,  Gambetta 
aurait  dénoncé  à  Vuillermoz  assimilation  des 
trois  départements. 

«  Assimilation  des  provinces  ou  des  départe- 
ments Seulement  :  autre  et  nouveau  piège. 

«  Je  m'adresse  à  l'homme  politique  et  à  l'ami  : 
administration  Alger  vous  prévient-elle? 

tt  Pourquoi  Gambetta  communique  avec  Alger 
seul  sur  question  constitutionnelle  intéressant  les 
trois  provinces  ? 

«  Je  considère  comme  sérieux  le  fond  de  ma 
dépêche.  Si  savez  quelque  chose,  éclairez-moi. 

«  Lambert.  » 

Constantine,  6  novembre 
Préfet  au  Gouvernement,  Tours. 

«  Ma  tristesse  est  plus  grande  que  la  vôtre  ; 
aile  touche  au  désespoir. 

«  Le  décret  du  24  octobre,  que,  de  très-bonne 
foi,  vous  avez  regardé  comme  un  bienfait  pour 
l'AJférie,  parce  qu'il  inaugurait  le  régime  civil, 
n*6at  en  réalité,  dans  son  application,  que  la  res- 
tauration du  régime  militaire  déjà  banni  et  dé- 
sormais impossible. 

«  Le  décret  a  été  élaboré  et  rendu  non  seule- 
ment sans  que  j'eusse  été  consulté,  moi,  votre 
représentant  officiel,  mais  encore  en  opposition 
aux  idées  que  j'avais  émises  dans  mes  divers 
rapports. 

•  Ce  décret  a  été  inspiré  par  des  délégués 


immenses  malheurs  qui  accablaient  la  France, 
le  mieux  était  d'ajourner  jusqu^au  retour  du 
calme   l'examen   des  questions   d'organisation 


o^ 


n'ayant  aucune  compétence,  dépourvus  de  tout 
«caractère  ofQciel  et  sur  le  compte  desquels  je 
vous  avais  pourtant  édifiés. 

tt  Ces  délégués,  du  reste,  méritaient  si  peu  le 
crédit  que  vous  leur  avez  accordé  qu'ils  sont  en 
ce  moment  unanimement  et  énergiquemefll  désa- 
voués par  les  comités  mêmes  qui  les  avaient  en- 
voyés. 

«  Jugez  de  la  nécessité  de  laisser  en  ce  temps- 
ci  la  direction  des  affaires  à  un  seul  adminis* 
trateur  responsable. 

tt  Le  préfet, 


tt  LUCBT.  » 


«  Monsieur  le  rédacteur, 


(i  En  recevant  le  décret  sur  l'organisation  de 
l'Algérie,  j'avais  averti  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur que  ce  décret  ne  répond  pas  sufQsamment 
aux  vœux  et  aux  espérances  des  Algériens  ;  mais 
que  la  popuiation  d'Oran,  confiante  dans  les  in- 
tentions du  Gouvernement  do  U  République, 
considérait  seulement  le  décret  comme  transi- 
toii'e. 

u  J'ai  reçu  en  réponse  la  dépêche  suivante  ; 
vos  lecteurs  verront  avec  plaisir  qû*ello  justifie 
ces  prévisions. 

tt  Recevez,  monsieur  le  rédacteur,  l'assurance 
de  ma  considération  très-distinguée. 

c  Le  préfet, 
tt  Charles  du  Bouzbt.  • 

a  Tours,' 12  novembre. 
9  Le  Gouverneiiient  au  préfet  dOran, 

tt  Nous  recevons  vos  deux  lettres  du  2  novem- 
bre et  votre  lettre  du  5.  Nous  ne  pouvons  com- 
prendre comment  la  substitution  d'un  comman- 
dant des  forces  do  terre  et  de  mer  au  gouver- 
neur général  militaire  et  la  nomination  d'un 
gouverneur  général  civil  ne  constituent  pas  le 
changement,  objet  des  vœux  de  nos  chers  Algé- 
riens. 

«  La  population  que  vous  éclairez  d'ailleurs 
sur  notre  décret,  si  vivement  approuvé  par  les 
délégués  des  trois  départements,  en  appréciera 
bientôt  les  conséquences. 

tt  Quand  nous  avons  réalisé  les  désirs  expri- 
més pendant  de  si  longues  années,  comment 
voyons-nous  Oran  si  peu  satisfait  ? 

«  Vous  voulez  cependant,  excellents  Français 
que  vous  êtes,  accepter  sans  protestations  les 
volontés  du  Gouvernement.  Nous  vous  en  félici- 
tons. Encore  quelques  jours  et  nous  apprendrona 
que  cette  patriotique  population  du  département 
d'Oran  applaudit  à  l'œuvre  qui  va  r$générer 
l'Algérie. 

«  Sans  doute,  le  décret,  à  mesure  que  les  con- 
séquences se  développeront,  recevra  des  dispo- 
sitions nouvelles  qui  le  rendront  plus  libéral 
encore  ;  mais  le  régime  civil  s'établira  lui-même  ; 
l'autorité  miliUire  prendra  la  place  qu'elle  occupe 
dans  nos  institutions,  et  vous  verrez  s'évanouir 
ce  détestable  régime  que  vous  ont  laissé  un  roi 
et  un  emperear.  que  la  République  de  1848  vous 
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étrangères  à  sa  défense  :  la  même  sagesse  aurait 
dû  présider  à  la  promulgation  des  décrets  eux- 

■      «in      ■       ■  1^— i— i^— 1— — — — i^—^^i.»^!  111  I 

avait  promis  d'almlir,  que  la  République  de.  1870 
a  proscrit  pour  jamais.  » 

{Avenir  Algérien^  16  novembre.)  ^ 

Le  6  novembre  1870. 
«  Xa   dépêche    d'hier   commençant    par   ces 


OftOtS: 


f  L'Algérie  vient  d*ètre  complètement  ainimi- 
lée  à  la  France,  »  induit  à  erreur  profonde  un 
grand  nombre  dé  nos  concitoyens  dont  l'esprit, 
cependant,  no  ee  laisse  pas  facilement  égarer. 

«  La  réorganisation  nouvelle  !  Mais  il  n'en  est 
plus  question.  Cette  œuvre  à  peine  ébauchée  du 
gouvernement  de  Tours  est  évidemment  nulle 
et  non  avenue  1  » 

{Algérie  française^  6  novembre.) 

f  Le  décret  du  24  octobre  n'est  qu'un  pas- 
tiche incolore,  un  replâtrage  inhabile  et  insigni- 
fiant. » 

{Indépendant,  12  novembre.) 

Le  23  novembre  1870. 

• 

«  Le  mandat  conféré  aux  membres  de  ce  gou- 
vernement est  clair  et  priécis.  Qu'ils  lassent  des 
levées  d'hommes  et  d'argent,  qu'ils  achètent  des 
armes,  qu'ils  lassent  fabriquer  des  munitions, 
qu'ils  orgonisonV  les  armées,  qu'ils  nomment  des 
généraux  et  les  fiassent  courir  sus  à  nos  ennemis, 
qu'ils  nomment    môme   tous  les  fonctionnaires, 
qu'ils  remplissent,  en  un  mot,  toutes  les  fonctions 
du  pouvoir  exécutit;  qu'ils  aillent  môme  plus 
loin,  qu'ils  contractent   des  emprunts,  ce  n'est 
pas  nous  qui  leur  contesterons  ce  droit,  car  qui 
veut  la  fin  veut  les  moyens.  Ce  sont  là  évidem  - 
ment  les  limites  qu'il  ne  leur  est  pas  peirmis  de 
franchir. 

a  II  est  superflu  d'ajouter  qu'ils  n'ont  en  .au- 
cune façon  le  droit  de  faire  des  lois  et  bien 
moins  encore  la  constitution  de  l'Algérie;  du 
reste,  en  agissant  différemment,  ces  messieurs 
n'ont  oublié  que  trois  choses  :  la  !'•,  c'est  que 
la  Constitution  de  1848  dispose  que  l'Algérie  fait 
désormais  partie  intégrante  de  la  France  et 
qu'elle  est  désormais  soumise  au  régime  de  la 
loi;  U  2*,  que  la  Constitution  néfaste  de  1852 
conférait  au  Sénat,  seul,  le  droit  de  faire  la  con- 
stitution de  l'Algérie  et  des  colonies,  et  qu'enfin 
la  Constitution  de  1870  avait  transféré  ce  droit 
aux  deux  Chambres  et  au  Gouvernement  do  la 
défense  nationale;  ils  n'ont  pas  craint  de  s'ar- 
roger un  droit  que  le  Gouvernement  personnel 
déchu  n'avait  pas  même  congé  à  usurper.  » 

{Avenir  Algérien,  13  novembre.) 

a  Mais  cela  ne  doit  pas  nous  empêcher  de 
leur  dire  combien  ils  ont  eu  la  main  malheu- 
reuse dans  leur  nouveau  décret,  combien  ils  se 
sont  fourvoyés  dans  leur  inexpérience  des  choses 
algériennes,  quel  monstrueux  pastiche  des  igno- 
minies de  l'Empire  a  échappé  &  leur  plume  !  » 

{Echo  â^Oran,  i*"^  décembre.) 

«  Pai;;  donc  aux  cendres  du  Gouvernement  de 
Tours  1 
«  Na  ItU  en  voulon»  pas  trop  d'avoir  doté  l'Ai" 


mêmes  (1).  Les  délégués  de  Con8tantine,pris  à  par- 
tie, répondirent  que  «  ce  qu'il  y  avait  de  bon  dans 
les  décrets  leur  appartenait,  mais  que  le  reste 
avait  été  fait  malgré  eux  (2).  »  Ils  publièrent 
aussi  le  projet  qu'ils  avaient  soumis  sans  succès 
à  M.  Grémieux  (3). 

Appelé  à  se  justifier  devant  le  comité  de  dé- 
fense de  Constantine,  M.  Poivre  donna  une  sin- 
gulière explication  :  u  Ce  décret,  dit-il,  n'est  pas 
aussi  mauvais  qu'on  a  veulu  le  dire...  Plusieurs 
articles  ont  été  habilement  rédigés  pour  permet- 
tre plus  tard  certaines  modifications  capitales 
qui  changeront  toute  l'économie  du  décret,  i  et 
c'était  dans  ce  but  que  le  citoyen  de  Chabannes 
et  lui  s'étaient  décidés  à  aller  attendre  à  Alger 
l'arrivée  de  Cent,  gouverneur  général. 


gérie  d'une  constitution  qui  ne  sera,  jamais  ap- 
pliquée. 
(  C'est  le  moindre  de  ses  péchés.  » 
{Jeune  République,  citée  dans  le  Moniteur  de 
VAlgériey  18  décembre.) 

Voir    encore  les  citations  faites  par  M.  Gré- 
mieux  dans  sa  déposition. 


(l)  V Algérie  française  disait 


.  u  Les  questions  de  réorganisation  et  d'admi- 
nistration Intérieure  n'inspirent  aujourd'hui 
qu'un  médiocre  souci,  ne  sont  que  d'intérêt  se- 
condaire. 

tt  Une  pensée  supérieure,  unique,  exclusive, 
doit  nous  dominer  et  nous  absorber;  c'est  à  elle 
que  tous  nos  efforts  doivent  appartenir  :  la  dé- 
fense nationale.  Attachons^nous,  dévonons-noas 
sans  réserve  à  ceHe  œuvre  commune  de  salut 
et  de  délivrance;  redoublons  d*énergie,  de  viri- 
lité. 

a  Nous  sommes  à  l'heure  solennelle  des  f^rs&ds 
devoirs,  des  saorifices  de  toute  nsiure,  des  dé- 
vouements héroïques.  » 

(25  novembre.) 

Et  le  Tell  : 

«  Ce  n'est  là  qu'une  orgsaisation  provisoire,  et, 
malgré  ses  défauts,  j'en  suis  pour  ma  part  très- 
reconnaissant  au  Gouvernement  de  Tours,  qni  a 
bien  d'autres  chats  à  fouetter  en  ce  moment  que 
de  songer  à  une  organisation  définitive  de  l'Al- 
gérie. Qu'il  songe  à  la  défense  nationale,  c'est 
son  devoir  le  plus  impérieux,  et  je  croirais  man- 
quer de  patriotisme  en  cherchant  à  distraire  son 
attention  de  cotte  grande  entreprise.  » 

(5  novembre.) 

«  Que  diriez-vous  d'un  ami  qni  viendrait  vons 
entretenir  do  ses  affaires,  au  moment  où  votre 
mère  serait  agonisante  ? 

a  N'oublions  pèis  que  c'est  au  delà  d'Orléans 
que  se  traite  aujourd'hui  la  gestion  algérieime; 
assurons  donc  un  peu  de  repos  à  ceux  qui  sont  à 
Tours,  et  laissons-les  s'occuper  exclusivement  de 
la  défense  nationale,  c'est  le  point  oapital.  » 

(23  novembre.) 

(2)  Indépendant,  \^  novembre. 

(3)  /m^fwukpu,  13  déoembre. 
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Etrange  habileté,  il  faut  en  convenir,  qne  celle 
qiii,  au  lieu  de  trancher  la  question  comme  le 
Gouvernement  en  avait  le  pouvoir,  aurait  con- 
sisté à  Tembrouiller  systématiquement  et  à  mé- 
contenter justement  toutes  les  opinions  égale- 
ment trompées! 

Ce  langage  ne  fit  pas  fortune,  et  M.  Poivre  finit 
par  se  retirer  du  comité  (1). 

Une  commission  nommée  par  le  même  comité 
pour  examiner  les  décrets,  les  déclara  o  pitoya- 
blement dangereux  et  Impolitiques  (1).  o 

(1}  Séances  des. 17,  19,  20  novembre. 
Comité  d6  déftSM  de  Ckinstaatiae. 

Séance  du  49  novembre  4870,  8  heures  du  soir, 

a  IjO  citoyen  Poivre  voit,  dans  la  forme  ambi- 
guë de  certains  articles  du  décret,  le  germe  de 
DOS  revendications  près  du  futur  gouverneur. 

a  Nous  voudrions  pouvoir  partager  ses  fugi- 
tives espérances,  qui  ne  reposent,  en  résumé,  que 
sur  le  caractère  de  Thomme  désigné  pour  gou- 
verner le  pays  et  sur  les  tendances  de  ses  conseils 
autoritaires. 

tt  En  attendant,  nous  restons  en  face  de  ces  faits 
incontestables  : 

«  1«  Négation  de  la  souveraineté  nationale  par 
une  constitution  octroyée  ; 

«  2*  Centralisation  d'un  gouvernement  définitif 
à  Alger  ; 

a  3*  Dualisme  des  pouvoirs  par  le  maintien 
des  territoires  militaires.  Ceux  ({ui  en  douteraient 
n'auraient  qu'à  lire  la  dernière  réponse  du  cito- 
yen préiet  de  Gonstantine  au  comité,  au  sujet 
d'une  demande  d'ensemencement  de  terres  des 
Abden-Nour  ; 

«  4*  Subordination  morale  de  l'élément  civil  au 
principe  autoritaire  dans  les  assemblages  du  gou- 
vernement algérien  ; 

tt  5*  Ëlfacement  complet  du  rôle  des  conseils 
généraux  qui  se  borneront,  comme  par  le  passé, 
&  voter  le  budget  et  émettre  des  vœux  dont  on 
ne  tient  aucun  compte. 

tt  Nous  ne  voulons  pas  rendre  responsable  le 
citoyen  délégué  Poivre,  d'une  manière  absolue, 
de  ces  f&cheux  résultats,  qu'il  déclare  avoir 
combattus  avec  persistance,  mais  nous  \'oudrions 
le  voir  plus  persuadé  de  ce  qu'ils  ont  de  mena- 
(;ani  j>our  l'avenir  do  la  colonie. 

tt  Nous  aurions  préféré  conserver  le  sUtu  quo 
jusau'à  un  moment  plus  flavorable  qui  ne  pouvait 
taraer.  » 

{indépendant,  2  février.) 

(2)  Comité  républicain  de  défense  nationale 
djs  Gonstantine. 

Rappori  de  la  commission  nommée  par  le  comUé^ 
dans  sa  séance  du  i  novembre,  pour  présenter 
des  résolutions  au  si^et  des  derniers  décrets 
donnés  à  l'Algérie. 

PRÉAMBULE 

«  Citoyeus  du  comité, 

«  Vqus  nous  avez  chargés  d'étudier  le  décret 
qui  vie*nt  d'être  accordé  à  l'Algérie. 
«  Ge   décret,  comme  vous  l'avez  jugé  vous* 


Elle  proposa  d*y  substituer,  proTisoirement  da 
moins,  Tinstitution  d'un  commissaire  extraordi-< 
naire  civil,  jouissant  des  pleins  pouvoirs  autrefois 
attribués  au  gouverneur  militaire  de  rAlgérl», 
avec  adjonction  d'un  comité  conàultatif  de  trois 
membres  par  département,  nommés  direetement 
par  les  seuls  électeurs  français.  Les  conseils  gé- 
néraux devaient  préparer  les  bases  de  la  cdhsti- 
tution  Aiturô  de  l'Algérie,  et  dresser  des  cahiers 
qui,  discutés  dans  un  conclave  composé  de  dix 
délégués  par  chacun  des  trois  départements, 
deviendrait  la  loi  constitutionnelle  de   l'Algérie. 

Sans  doute  on  ne  songeait  pas  à  faire  autre 
chose  que  de  l'autonomie;  mais  de  l'autonomie 
au  séparatisme,  la  pente  est  glissante.  On  deman- 
dait donc  que  l'Algérie  proposât  eUe-méme  sa 
constitution,  et  que  l'Assemblée  oeostituante  se 
bom&t  à  l'homologuer  pour  ainsi  dire,  oomme 
s'il  n'était  pas  dans  là  logique  des  choses  et  des 
caractères  de  vouloir  appliquer  senl  M  loi  que 
Ton  a  été  seul  à  faire  !  La  Genstituanie  serait 
bien  consultée;  mais  les  députés  de  l'Algérie 
sauraient  faire  passer  le  projet  qu'elle  aurait 
ainsi  solennellement  préparé,  discuté  et  voté. 
Quels  conflits,  en  cas  dé  résistance  ^de  la  part  de 
la  Gonsti tuante  1  Quelle  autorité  pourrait  résou- 
dre ces  conllits?  Deux  délégués,  MM.  Joly  et 
Vinet,  devaient  être  envoyés  à  Alger  pour  y 
soutenir  œ  plan  qui  Ait  adopté  à  l'unamimiké  par 
le  comité  de  défense,  le  3  novembre  (i). 

Le  comité  de  Gonstantine  demanda  en  même 
temps  à  M.  Gambetta  la  suspension  du  décret 
du  24  octobre  sur  l'organisation  de  l'Algérie. 

Gonstantine,  5  novembre. 
A  Oambetta,  ministre  guerre.  Tours, 

tt  Le  texte  des  décrets  du  24  octobre  1870  a  dou- 
loureusement surpris  le  pays.  Il  attendait  autre 

mômes,  est  pitoyable,  dangereux  et  impoliUque. 
tt  Les   erreurs  qu'il  contient  sont    trop  évi- 
dentes pour  que  nous  ayons  cru  devoir  les  rele- 
ver. *) 

{Jln(Upendani^  5  novembra) 


(1) 


Gonstantine,  8  novembre. 


1 


A  Lambert,  sous-préfet,  Bâne, 

tt  Joly  et  Vinet  partent  demain.  Mandat 
ainsi  conçu  : 

H  Délégués  vont  à  Alger  défendre  et  tâcher  de 
faire  triompher  le  décret  du  comité  Gonstantine, 
combattre  ceux  du  24  octobre,  demander  au  gou- 
vernement de  Tours  un  commissaire  extraordi- 
naire ;  à  défaut,  s'entendre  pour  en  nommer  tin^ 
ou  tout  autre  pouvoir  accepté  par  gouvernement 
de  Tours  ;  en  cela,  s'entendre  avec  les  délégués 
des  deux  autres  provinces  et  s'inspirer  des  air* 

constances. 

«  Le  secrétaire  du  comité, 

«  DSLlfABtS.  » 
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chose  de  la  République.  Aux  embarras  qu'il  crée, 
s*ajoute  l'immense  mécontentement  de  tous  les 
colons.  Le  comité  vient  demander  de  suspendre 
leur  exécution,  sauf  en  ce  qui  a  trait  à  nomina- 
tion gouverneur  général  civil,  chaleureusement 
acclamée;  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu,  d'accord  avec 
gouverneur  et  les  autres  comités  des  provinces, 
vous  transmettrez  projet  décret  qui  peut  s'adap- 
ter à  la  situation  transitoire  que  nous  traver- 
sons. 
*  tt  Pour  le  comité  : 

«  Le  préndent, 

«  Gbrmon.  » 

On  entrait  ainsi  dans  le  courant  d'idées  qui 
triomphait  à  Alger,  et  c'était  le  comité  de  défense 
de  Gonstantine,  qui  cependant  s'était  prononcé 
avec  énergie  contre  le  mouvement  algérien,  qui 
donnait  le  signal  1  Nous  ne  savons  si  T Associa- 
tion républicaine  avait  été  l'inspiratrice  de  cette 
démarche  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
nous  la  retrouvons  dans  les  tentatives  qui  fUrent 
faites  à  Alger  pour  organiser  la  résistance  au 
décret  de  Tours  et  pour  réaliser  les  vues  des 
comités  réun^. 

Ces  tentatives  n'aboutirent  à  rien;  les  décrets 
du  24  octobre  fuirent  maintenus. 

Mais,  au  sein  mémo  du  Gouvernement,  dans  le 
cabinet  d'où  Us  sortaient,  il  y  eut  contre  eux  une 
sorte  de  réaction  des  plus  imprévues  et  dont  il 
flEtut  lire  l'histoire  détaillée  dans  la  déposition 
de  M.  du  Bouzet. 

M.  du  Bouzet  nous  dit  : 

«  Pendant  les  cinq  mois  que  j'ai  passés  à  Al- 
ger, nous .  avons  eu  doux  constitutions,  celle  du 
décret  du  24  octobre,  qui  n'a  pas  pu  être  exécu- 
tée, et  une  autre  constitution,  diamétralement 
opposée,  qui,  après  le  24  octobre,  était  entrée 
dans  la  pensée  du  Gouvernement,  mais  n'a  Ja- 
mais été  rédigée. 

«  Ceci  a  besoin  d'explication.  Le  décret  du 
24  octobre  avait  établi  un  véritable  gouverne- 
ment colonial,  avec  un  gouverneur,  un  budget 
spécial,  un  conseil  de  Gouvernement  ;  c'était  à 
peu  près  le  gouvernement  tel  qu'il  existait  au- 
paravant; l'Algérie  restait  une  colonie,  ayant 
son  gouvernement  particulier.  Telle  était  la 
constitution  de  TAlgérie,  lorsque  je  suis  arrivé  à 
Alger,  le  19  novembre.  Cependant,  deux  jours 
après,  quand  je  reçus  le  secrétaire  général  que 
m'envoyait  M.  Crémieux,  ce  secrétaire  m'apprit 
que  cette  constitution  du  24  octobre  n'existait 
plus  de  (bit  :  que,  virtuelletnent,  elle  était  dé- 
truite, et  qu'on  allait  faire  de  l'Algérie  trois  dé- 
partements français,  sans  gouvernement  central 
à  Alger.  De  sorte  que  trois  semaines  après  le 
décret  qui  établissait  un  gouverneur  général  de 


lAlgéric  et  une  administration  coloniale,  venait 
un  autre  système  diamétralement  opposé. 

a  Voici  ce  qui  est  résulté  de  ce  changement  : 

a  Avec  la  constitution  du  24  octobre,  j'aurais 
eu  deux  corps  électifs  autour  de  moi  :  le  conseil 
de  Gouvernement,  et  le  consultatii;  cela  aurait 
été  une  force  pour  moi,  quelquefois  une  occasion 
de  difficultés,  mais  plus  souvent  im  point  d'ap- 
pui, tandis  que  je  me  suis  trouvé  complètement 
isolé. 

tt  D'autre  part,  j^  n'avais  pas  de  conseils  géné- 
raux pour  une  raison  spéciale  à  l'Algérie.  On 
avait  fait  une  loi  sur  les  conseils  généraux  do 
l'Algérie,  qui  excluait  de  ces  conseils  les  mem- 
bres nommés  à  titre  étranger  suivant  décret  im- 
périal de  1870;  de  plus,  on  avait  naturalisé  les 
Israélites  indigènes,  qui,  en  conséquence,  ne  pou- 
vaient plus  figurer  aux  conseils  généraux  à  titre 
indigène.  Sur  quatre  éléments  dont  se  compo- 
saient les  conseils  élue  en  1870,  deux  avaient 
donc  disparu.  D'où  il  résulte  que  ces  lionseils 
généraux  ne  comptaient  plus  et  ne  pouvaient 
fonctionner. 

u  *Je  n'ai  donc  eu  ni  conseils  généraux,  ni 
conseil  consultatif,  ni  conseil  de  Gouvernement 
J'ai  été  complètement  isolé.  J'avais  été  averti 
officieusement  par  le  secrétaire  général.  If.  Le 
Batteux,  de  l'abandon,  décidé  en  principe  par 
M.  Crémieux,  de  la  constitution  coloniale  du 
24  octobre,  et  de  son  remplacement  projeté  par 
une  organisation  qui  assimilerait  l'Algérie  à  la 
France,  et  supprimerait  le  gouvernement  géné- 
ral 

t  Ainsi,  je  me  suis  trouvé  placé  entre  le  sys- 
tème du  24  octobre,  le  système  d'un  gouverne- 
ment colonial,  et  un  autre  système,  celui  de  l'as- 
similation à  la  France,  qui  n'existait  pas  encore, 
mais  qui  a  3ufû  pour  empocher  l'autre  de  fonc- 
tionner. Avec  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  régi- 
mes, on  pouvait  vivre  ;  entre  les  deux,  c'était 
impossible. 

a  L'inconvénient  était  d'autant  plus  grand  que 
je  ne  pouvais  mettre  le  public  dans  la  confideroe 
de  ce  changement  d'idées  de  M.  Crémieux,  quoi- 
que j'en  eusse  l'autorisation  par  la  dépèche  que 
je  viens  de  vous  lire;  je  ne  ne  pouvais  pas  dire  que 
la  constitution  sous  laquelle  nous  vivions  n'exis- 
tait plus,  et  qu'il  y  en  avait  une  autre  à  fi^re  qui 
n'existait  pas  encore.  Ces  choses-là  ne  se  disant 
pas,  elles  ne  s'expliquent  pas,  elles  ne  peurent 
pas  se  dire  !  Je  subissais  donc  les  inconvénients 
de  cette  situation  sans  pouvoir  l'expliquer  (1).  » 

Les  conséquences  d'un  pareil  changement  sont 
faciles  à  comprendre  ;  suppression  des  conseils 
électifs  qui  pouvaient  en  certains  points  contre- 

^    0. 

(1)  Déposition. 
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etrrerle  gouverneur,  maU  réelairer  et  le  soute- 
air  sur  tous  les  autres:  inquiétude  et  froisse* 
ment  des  opinions,  des  intérêts  mis  en  jeu  par 
le  décret  organique  du  24  octobre;  incertitude  et 
trouble  dans  la  direction  des  affaires.  On  s*abstint 
même  de  nommer  un  pré(ipt  à  Alger!  . 

M.  Grémieux  a  expliqué  qu*il  n*avait  jamais 
on  tendu  suspendre  l'exécution  du  décret  mais  le 
compléter,  le  perfectionner  au  moyen  de  nou- 
velles dispositions  plus  conformes  aux  aspira- 
tions de  la  population  algérienne,  c'est-à-dire  de 
plus  en  plus  restrictives  de  l'autorité  militaire, 
de  plus  en  plus  favorables  à  la  prépondérance 
de  l'autorité  civile;  de  la  substitution,  il  faut  le 
redire,  à  un  régime  organisé,  d'un  régime  qui  ne 
pouvait  l'être  et  cela  au  milieu  des  menaces  et 
des  périls  toujours  croisssnts  d'une  insurrection 
prochaine. 

Nous  n'insistons  pas  sur  les  diflicultés  d'exécu- 
tion, sur  les  conllits  d'attributions  entre  les 
diverses  autorités  qu'entraînait  nécessairement 
l'organisation  nouvelle.  (1) 

A-t-elIe  fait  faire  au  régime  civil  un  progrès 
décisif?  L'Algérie  est-elle  plus  rapprochée  qu'elle 
ne  l'étiCit  en  1870  du  but  de  ses  espérances? 

Etait-ce  bien  la  peine,  en  un  pareil  moment  et 


(1)  On  lit  dans  V Indépendant  de  Consiantine: 

a  Le  préfet  a  acquis  la  certitude  qu'une  circu- 
laire confidentielle  concernant  la  politique  du 
pays  a  été  adressée  par  le  colonel  Golonjon,  chef 
do.  la  légion  de  gendarmerie  d'Afrique,  aux  com- 
mandants de  cette  arme  dans  les  trois  provinces. 

«  Conformément  atlx  errements  du  passé,  cette 
circulaire  n'a  pas  été  portée  à  la  connaissance 
du  préfet. 

tt  Ce  fonctionnaire  a  vu,  dans  un  pareil  acte, 
une  atteinte  portée  à  sa  dignité  et  il  va  en  réfé- 
rer &  quf  de  droit  pour  qu'une  pareille  infrac- 
tion aux  institutions  républicaines  ne  se  pro- 
duise-plus. » 

(Communiqué  par  la  préfecture.) 

'  {Algérie  française,  9  octobre.) 

Alger,  le  25  mars  1871. 

A  M.  inspecteur  des  lignes  télégraphiqi{es 

(à  Alger). 

o  Je  vous  prie  de  m'adresser  désormais  une 
copie,  la  communication  de  toutes  les  dépêches, 
qu'elles  émanent  des  généraux  ou  des  particu- 
liers, qui  concerneraient  les  faits  de  guerre  ou 
de  nature  à  intéresser  la  sécurité  de  l'Algérie, 
sur  n'importe  quel  point  do  son. territoire. 

«  Je  lis,  en  effet,  au  Moniteur,  des  rapports  et 
dos  détait)  qui  sont  dérobés  à  ma  connaissance 
et  à  mon  contrôle  direct. 

a  Je  compte  sur  l'exécution  du  présent  ordre 
de  service  et  sur  votre  concours  personnel 

#  «  ALExrs  Lambbrt.  » 

{Algérie  française^  19  mirf  1873.) 

OOUV.  HAT.  —  T.  XXVL 


pour  de  pareils  résultats,  de  bouleverser  la  si 
tuation  d'un  grand  pays  ? 

NOTE  ADDITIONNELLE 

Nous  croyons  devoir  terminer  cet  exposé  par 
la  publication  de  trois  documents  importants,  se 
rattachant  à  l'organisation  civile  de  l'Algérie, 
telle  que  la  comprenaient,  après  les  réformes  de 
M.  Crémieux,  des  esprits  distingués,  quoique  fort 
opposés  de  tendances,  et  M.  Crémieux  lui- 
même. 

M.  Crémieux  veut  surtout  rattacher  le  service 
financier  de  l'Algérie  aux  différents  services  mi- 
nistériels, pour  effacer  toute  trace  d'individualité 
exceptionnelle.  Ses  idées,  sous  ce  rapport,  ne  fu- 
rent pas  admises  par  le  Gouvernement  do 
M.  Thiers,  et  l'Algérie  a  continué  d'avoir  un  bui 
get  spécial,  sous  le  titre  de  Gouvernement  gêné 
rai  civil  de  l'Algérie,  embrassant  l'intérieur  les 
finances,  les  travaux  publics,  l'instruction  pu- 
blique et  la  justice  indigènes. 

Les  crédits  demandés  à  l'heure  où  nous  som- 
mes, dâ;is  le  projet  de  ce  budget,  s'élèvent  à 
24,359,897  fr.  (1). 

Nous  avons  trouvé  le  nom  de  M.  Juillet  Saint- 
Lager,  ancien  capitaine  d'artillerie,  impriiQeur  et 
éditeur,  mêlé  à  des  manifestations  d'un  caractère 
politique  assez  avancé. 

Enfin,  celui  de  M.  Tassin  rappelle  de  longs  et 
honorables  services  rendus  à  l'Algérie  dans  l'é- 
tude et  la  pratique  des  questions  qui  la  concer- 
nent. 

I 

RAPPORT 

a  Mes  chers  collègues, 

a  V.ous  savez  la  nouvelle'  situation  qui  est  faite 
aui  trois  départements  algériens,  celle  de  ces 
départements  no  diflTérant  plus  des  autres  dépar- 
tements de  la  République  par  des  caractères 
essentiels. 

tt  Le  régime  financier  est  la  consécration  né- 
cessaire, indispensable,  du  régime  politique.  Vou- 
loir consacrer  ^'assimilation  do  l'Algérie  à  la 
France,  vouloir  la  faire  rentrer  dans  le  droit 
commun  qui  sera  dans  l'avenir  sa  sauvegarde 
contre  les  régimes  d'exception  qui  lui  ont  tou- 
jours été  si  funestes,  la  mettre,  en  un  mot,  en 
état  de  se  présenter  à  l'Assemblée  nationale  au 
même  titre  que  les  autres  départements,  et  néan- 
moins lui  conserver,  au  même  moment,  une  exis- 
tence financière- à  part,  une  raison  d'être  excep- 
tionnelle, incompatible  avec  le  contrôle  tutélairo 
de  la  comptabilité  publique,  ce  serait,  il  me 
semble,  vouloir  fondre  dans  un  môme  programme 
des   éléments    contradictoires   et  enlever,   par 

(1)  Rapport  de  M.  Peltereaa-ViUeneuve,  n*  2470. 
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avance,  à  rassimilation  politique  de  l'Algérie  à 
la  lYance  la.  plus  sùro  de  toutes  ses  garanties, 
celle  fpii  rôsultera  de  l'intérêt  qu'aura  chacun 
dos  déparlements  ministériels  à  défendre  sur  le 
sol  algOrien,  Tintôgrité  de  ses  attributions  et  de 
SOS  crédits. 

«  Certes,  si  une  année  avait  dû  s'écouler  sous 
le  régime  dictatorial  que  lés  événements  nous 
imposent,  il  eût  été  impossible  sans  imprudence 
de  conserver  pour  TAlgérie  la  forme  du  budget 
do  1871,  et  nous  aurions  pu  en  user  pour  appor- 
ter dans  un  grand  nombre  de  services  les  réfor- 
mes qu'il  y  a  lieu  d*y  introduire.  Mais  nous 
sommes  &  la  veille  de  la  réunion  de  l'Assemblée 
naMonale.  Ne  convient-il  pas  dès  lors  de  prendre 
1«  dispositions  de  forme  nécessaires  pour  que 
les  départements  algériens  n'apparaissent  pas, 
dès  le  premier  jour,  comme  se  prêtant  mal  à 
rentrer  dans  le  giron  de  la  République,  parce, 
que  leur  situation  ne  serait  pas,  sinon  identique 
à  celle  de  tous  les  autres,  du  moins  assimilée 
dans  la  limijte  du  possible  ? 

«  Poser  une  telle  question,  c'est  la  résoudre  ; 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  longuement 
apercevoir  quelle  force  puisçra  l'application  du 
droit  commun  dans  celte  similitude  des  départe- 
ments algériens  avec  leurs  aînés,  quelle  garantie 
de  durée  un  régime  normal  trouvera  dans  les 
efforts  combinés  de  plusieurs  ministres  récla- 
mant, dans  ces  départements,  l'application  des 
tègles  ordinaires,  et  s'opposant  &  toutes  les  excep- 
tions que  la  civilisation  et  la  rapide  colonisation 
du  pays  ne  justifieraient  pas. 

((  l'aire  de  l'Algérie  un  tout  à  part,  ce  serait 
s'exposer  à  la  voir  ballottée  d'un  dépi^irtement 
mifMstérifl  à  un  autre,  suivant  la  poiitique  de 
chaque  moment;  mais  la  rattacher  aux  dilférents 
services  publics,  c'est  lui  assurer  pour  uu  ave- 
nir prochain,  Taction  française  s'exerçant  sur 
^elle  sous  les  mille  formes  qu'elle  est  habituée  h, 
revêtir.  Les  départements  d'outre-mer  compor- 
tewntjsans  donte,  quelques  exceptions,  mais  du 
moins  ne  comporteront-ils  que  celles  qu'il  sera 
p'bsislble  de  justifier. 

«  Ils  pourront  obtenir  des  privilèges,  mais  an- 
jcun  système  d'ensemble  ne  pourra  les  menacer. 
,  a  Tel  est,  mes  chers  collègues,  le  principe 
fondamental  qu'il  vous  paraîtra  sans  doute  né- 
cessaire de  proclamer  et  de  garantir  dans  la 
lorme  à  donner  au  budget  de  1871.  Il  y  a  pour- 
tant des  tempéraments  à  apporter' au  point  de  vue 
delà  transition;  tous  les  services  quine  sont  pas 
dès  à  présent  identiques  à  ceux  de  la  France, 
pourront  être  provisoirement  conservés  à  l'inté- 
rieur, afin  d'assurer  par  un  môme  ministère,  le 
réemploi  utile  des  crédits  que  des  réformes  né- 
cessaires pourront  rendre  libres. 
«  Notre  but,  tout  en  établissant  le  principe  tu- 


télaire  dont  je  vous  parlais  plus  haut,  sera  de  ne 
pas  préjuger,  dans  une  nomenclature  d'ensem* 
ble,  les  réformes  qiie  les  élus  du  pays  pourront 
poursuivre,  et  de  n'entraver  en  rien  le  travail 
ultérieur  de  transformation. 

«  Ce  travail  exigera  du  temps  :  l'important  est 
qu'il  «e  trouve  assez  irrévocablement  entrepris 
pour  devoir  être'  naturellement  continué  parla 
constitution  des  forces  intéressées  à  son  achève- 
ment. 

a  Si  VOUS  approuvez  ces  idées  et  ces  disposi- 
tions, nous  les  consacrerons  par  le  décret  ci- 
joint. 

a  Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice, 

a  Ad.  CRÈyifiUX.  » 

(Akhbar,  14 février;  -  Bulletin  officiel,  p.  78) 

II 
Alger,  le  25  février  1871. 

•     A  M.  Ernest  Picard,  ministre  de  Tintérieurj 

Bordeaux. 

a  Monsieur  le  ministre,  ' 

«  J'ai  terminé  ma  dernière  dépêche  en  exami- 
nant ce  qu'il  pouvait  y  avoir  à  faire,  dans  les 
deux  hypothèses  du  maintien  ou  de  la  suppres- 
sion du  gouverneur  civil;  permettez-moi  d^ajou- 
ter  que  cette  dernière  combinaison  laisserait  les 
trois  départements  algériens  dans  tiii  isolement 
complet,  équivalant  à  une  séparation  réelle;  tan- 
dis qu'un  gouverneur  civilétabliroit  un  lien  entre 
eux,  et  continuerait  les  communautés  d'intérêts. 

«  Ce  dernier  état  de  choses  me  pftfltit  ûb  beau- 
coup préférable  à  l'autre. 

a  Je  me  vois  également  forcé  de  revenir  sur 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  à  propos 
des  gardes  nationales  algériennes,  et  d*in8i8ter 
sur  la  nécessité  de  procéder  sans  délai  à  une  or* 
ganisation  forte  et  durable. 

a  La  naturalisation  en  masse  des  Israélites  al- 
gériens a  introduit  dans  les  milices  locales,  par- 
ticulièrement dans  celles  des  grands  centres  de 
population  un  élément  tout  nouveau,  au  milieu 
de  nos  nationaux.  Cette  population  n'est  point 
guerrière.  Dominée  et  opprimée  sous  le  régime 
des  Turcs,  elle  s'occupait  uniquement  de  com- 
merce, cherchant  à  faire  oublier,  en  quelque 
sorte,  sa  présence,  à  force  d^humilité  et  de  son- 
mission,  et  par  des  petits  services  rendus  à  ses 
oppresseurs. 

a  Appelée  tout  à  coup  &  une  somme  de  libertés 
beaucoup  plus  grande,  depuis  la  conquête,  elle 
n'a  pourtant  été  soumise  à  aucune  des  charges 
et  des  droits  des  colons  français.  Elle  a  dmic  pu 
continuer  pendant  quarante  ans  à  se  livrer  au 
commerce  avec  moins  d'entraves.  EUe  a  agrandi 
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ses  opérations,  à  Tabri  d*un  régime  doux  ot  protec- 
teur ;  elle  s'est  enrichie  sans  rien  acquérir  des 
mœurs,  des  habitudes  et  des  obligations  du  ci- 
toyen français.  G'es^  en  oet  état,  et  sans  transi- 
tion aucune,  qu'elle  vionf  d'être  appelée  à  ses 
devoirs. 

f  Sa  présence  dans  la  garde  nationale  ne  pré- 
sente aucun  danger,  mais  loin  do  lui  apporter 
une  force  nouvelle,  elle  peut  devenir  au  contraire 
une  cause  de  faiblesse. 

f  Les  Israélites  algériens  aimeraient  mieux , 
peut-être,  payer  en  argent  l'exemption  du  ser- 
vice militaire  colonial,  auquel  ils  ne  sont  pas 
aptes,  que  de  payer  de  leur  personne.  Au  moins 
pourrait-on  leur  en  laisser  le  choix  individuelle- 
ment. C'est  une  question  ^  étudier,  et  elle  en 
vaut  la  peine. 

«  Cela  dit,  monsieur  le  minisire,  je  crois  devoir 
aborder  un  sujet  plus  grave  :  celui  de  l'organisa- 
tion la  plus  convenable  de  la  coIodIo. 

u  L'assimilation  complète  de  l'Algérie  à  la 
France,  assimilation  politique  et  administrative, 
n'est  pas,  à  mon  avis,  ce  qui  convient  le  mieux 
à  une  société  encore  dans  Tenranco,  composée 
d'éléments  hétérogènes,  répandus  dans  une  sur- 
face immense,  par  rapport  au  chiifre  do  la  po- 
pulation. 

a  Le  premier  besoin  de  l'Algérie,  lo  plus  grand 
de  tous  peut-être,  est  d'y  appeler  lapidement  la 
colonisation  européenne,  sans  distinct  ion.  do  na- 
tionalité,  —  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  une 
exception  pour  la  raco  allemande,  ^  et  le  meil- 
leur moyen  d'y  parvenir  serait  peut-être  aussi 
de  laisser  aux  Algériens  le  soin  de  se  créer  les 
ressources  nécessaires  à  leur  propro  développe- 
ment et  d'en  disposer  selon  les  besoins. 

u  L'Algérie,  surtout  dans  les  circonstanciés 
malheureuses  où  nous  nous  trouvons,  doit  se 
passer  désormais  des  subsides  do  la  métropole  ; 
elle  le  peut;  elle  le  voudra,  si  on  lui  donne  l'au- 
tonomie. 

a  La  puissance  française  serait  réellement  aug- 
mentée alors,  par  la  possession  de  deujL  cents 
lieues  de  côtes  méditerranéennes  et  d  un  terri-* 
toiro  aussi  riche  qu'étendu;  tandis  que  jusqu'à 
présent,  et  surtout  en  ces  temps  derniers,  elle 
n'ji  été  qu'uno  cause  d'affaiblissement. 

«  La  France  trouverait  dans  sa  colonie  une 
source  de  richesses,  tandis  que  jus4{u'à  ce  jour 
elle  lui  a  coûté  annuellement  des  millions  par 
centaines  et  le  sang  de  ses  enfants. 

«  L'Algérie  est  fran^^aise;  elle  veut  être  et 
restera  française,  mémo  au  prix  des  plus  farauds 
sacrifices. 

«  Hieo-que  lo  bruit,  heureusement  sans  Ibndo- 
ment  aucun,  qu'elle  pourrait  êtro  un  appoint  à 
la  conclusion  de  la  paix,  rien  que  ce  bruit  ré- 
pandu par  la  malveiUance,  peut-être  m^me  par 


la  politique  perfide  de  rAllemagne,  a  soulevé  uh 
sentiment  d'horreur  et  de  répulsion,  jusque  dans 
la  population  arabo.  Mais,  tout  en  étant  fran- 
çaise par  le  cœur,  elle  a  besoin  d'une  adminis- 
tration appropriée  &  son  ége,  à  sa  position  géo- 
graphique et  à  la  diversité  des  races  qui  l'ha- 
bitent. 

o  Nuls,  mieux  que  les  Algériens,  ne  sauraient 
choisir  celle  qui  convient  le  mieux  à  leur  tem- 
pérament et  à  leurs  besoins.  C'est  l'autonomie 
et  non  pas  l'assimilation  qu'il  faut  à  l'Algérie  ; 
pourquoi  ne  pas  en  essayeur,  après  tant  de  tenta- 
tives infructueuses  dos  régimes  plus  oumoins 
rapprochés  de  celui  de  la  métropole  ? 

a  Autonomie  de  la  commune,  et  sa  complète 
indépendance;  autonomie  de  la  province,  en  tout 
ce  qui  concerne  la  libre  disposition  de  leurs  ros- 
sources  et  la  satisfaction  de  leurs  besoins. 

a  Un  conseil  colonial,  chargé  de  veiller  aux 
intérêts  généraux  de  la  colonie  et  de  préparer 
les  lois  spéciales  qui  devraient  être  soumises  aux 
délibérations  des  pouvoirs  de  la  métropole,  sous 
la  présidence  d'un  gouverneur  civil,  nommé  et 
entretenu  par  la  France. 

«  Cette  organisation,  que  je  ne  puis  et  no  dois 
.qu'indiquer,  aurait  l'avantage  de  donner  satis- 
faction à  toutes  les  aspirations  des  immigrants 
et  d'en  faire  des  Français  en  quelque  sorte, 
puisqu'ils  vivraient  sous  le  drapeau  do  la  France, 
sous  la  loi  française,  dont  ils  dovicndraieut  jus- 
ticiables. 

c  En  échange,  il  faudrait  accorder  aux  colons 
étrangers  tous  les  droits  civiques  des  Français, 
on  les  admettant  au  même  titre  que  ces  derniers 
sur  les  listes  électorales. 

a  Cela  pourrait  se  faire  sans  danger,  puisque 
désormais  le  suffrage  universel  serait  appelé 
uniquement  &  élire  les  magistrats  coloniaux, 
dans  la  commune,  dans  la  province  et  enfin  dans 
le  conseil  colonial. 

c  Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  Texprea- 
sion  do  mes  sentiments  les  plus  dévoués, 

a  Juillet  Saint-Lagkr.  n 


(Ministère  intérieur.) 


III 


NOTE   SUR  LA  SITUATION  DE  LALUERIB. 

Le  3  mars  1871. 

a  L'Algérie  est  depuis  quelque  temps  lo  théâtre 
de  désordres  administratifs  et  politiques  qui  sont 
de  nature  à  troubler  profondément  les  intérêts 
de  ce  riche  et  beau  pays,  et  il  est  urgent  d'appe- 
ler sur  sa  situation  actuelle  la  sollicitude  de 
l'Assemblée  nationale. 

a  L'ancien  gouvernement  avait  pris  devant  le 
Corps  législatif,  à  la   suite   d'un  vote  unanime 
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(9  mars  1870),  rengagement  d'inaugurer  en  Algé- 
rie Tavénement  du  régime  civil,  et  pour  la  réali- 
fiatioû  de  cet  engagement,  des  projets  avaient  été 
élaborés  sur  des  modifications,  législative,  terri- 
toriale, gouvernementale,*  administrative,  finan- 
cière, judiciaire  et  politique. 

a  Le  conseil  d'Etat  avait  été  saisi  de  Texamen 
de  ces  projets  dont  on  avait  même  détaché,  pour 
être  immédiatement  appliquées,  quelques  dispo- 
sitions impérieusement  réclamées  par  la  popula- 
tion (Décret  du  31  mars  1870, sur  l'indépendance 
des  pouvoirs  de  Tadministration  préfectorale. 
—  Décret  du  11  juin  suivant,  relatif  à  l'élection 
des  conseils  généraux). 

a  Mais  les  préoccupations  politiques  du  mo- 
ment ne  permirent  pas  au  Gouvernement  de 
.  s'engager  pendant  la  session  de  1870,  dans  la 
discussion  d'une  œuvre  complexe  qui  exigeait 
des  études  approfondies,  et,  à  la  séance  du  17  juin, 
où  le  Corps  législatif  avait  à  se  prononcer  sur  le 
renvoi  aux  bureaux  d'une  loi  transitoire  propo- 
sée par  MM.  Jules  Favre  et  Lehon,  le  chef  du 
cabinet  déclarait  qu'il  serait  forcé  de  demander 
Tajoumement  de  l'examen  de  ce  projet  à  la  ses- 
sion prochaine. 

<c  Des  discussions  qui  eurent  lieu  à  cette  occa- 
sion devant  la  Chambre,  deux  points  essentiels 
avaient  été  néanmoins  dégagés  et  acceptés  par 
le  Gouvernement,  savoir  ^  !•  le  concours  néces- 
saire du  Corps  législatif  à  l'œuvre  de  la  consti- 
tution du  régime  civil;  2*  la  participation  à  ce 
concours  de  députés  nommés  par  l'Algérie. 

f  Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque 
surgirent  les  événements  qui  ont  entraîné  l'inva- 
sion du  territoire  et  la  chute  de  l'empire.  La 
France,  absorbée  par  les  grands  devoirs  que  lui 
imposait  le  soin  de  la  défense  nationale,  ae  put 
porter  toute  son  attention  sur  la  situation  de 
l'Algérie,  où  elle  se  borna  à  envoyer  de  nouveaux 
préfets,  en  maintenant,  d'ailleurs,  l'état  transi- 
toire des  institutions  dont  rien  n'exigeait  abso- 
lument la  modification  immédiate.  Cependant, 
dans  ce  pays  où  la  population  compte  des  hom- 
.  mes  ardents,  les  têtes  fermentèrent  et  des  exal- 
tés crurent  que  le  moment  était  venu  de  réaliser 
la  révolution  administrative  et  radicale  qu'ils 
reprochaient  au  gouvernement  impérial  d'avoir 
ajournée  sans  motifs.  Dans  le  courant  du  mois 
d'octobre,  quelques  individus,  se  disant  délégués 
par  les  colons,  se  rendirent  à  Tours,  et,  après 
de  vives  instances,  accompagnées,  à  ce  qu'on  as- 
sure, de  la  menace  de  détacher  l'Algérie  du  gi- 
ron de  la  métropole,  ils  obtinrent  des  membres 
de  la  délégation  du  Gouvernement  un  décret  (24 
octobre  1870)  qui  décidait  en  principo'  :  1*  la 
constitution  de  trois  défartements  embrassant 
toute  l'étendue  des  trois  anciennes  provinces  et 
absorbant,  dans  leur  unité,  les  anciennes  dis- 


tinctions de  territoire  ;  2*  l'institution  d'un  gou- 
verneur général  civil  des  trois  départements; 
3*  la  reconstitution,  par  l'élection,  du  conseil  de 
gouvernement  dont  les  membres  étaient  nommés 
par  le  pouvoir  ;  4*  la  réorganisation  sur  des 
bases  nouvelles  du  conseil  supérieur  siégeant 
annuellement  à  Alger. 

«  Si  l'application  de  ces  principes  eût  été  sage- 
ment étudié  par  des  esprits  pratiques,  il  eût  été 
possible,  sans  doute,  en  les  complétant  et  en  les 
développant,  d'en  faire  la  base  d'une  organisa- 
tion durable  et  féconde  pour  le  pays.  Mais,  lors- 
qu'il s'est  agi  do  régler  les  mesures  d*exécution, 
la  délégation  de  Tours,  n'ayant  auprès  d'elle 
personne  pour  l'éclairer,  abandonna  le  soin  d*y 
pourvoir  à  une  individualité  anonyme,  qui  se 
présentait  comme  réunissant  à  la  connaissanco 
du  pays,  l'intuition  des  besoins  et  des  vœux  de 
la  population. 

«  C'est  ainsi  que,  dominée  d'ailleurs  par  d'au- 
tres Soucis,  la  délégation  a  été  amenée  à  signer 
successivement  une  série  de  décrets  inexécuta- 
bles dans  la  plupart  de  leurs  dispositions,  et  qui 
ont  finalement  abouti  au  renversement  do  toutes 
les  institutions. 

a  Enfin,  un  dernier  décret,  du  4  février  1871 , 
supprimant  virtuellement  le  gouvernement  géné- 
ral civil  et  assimilant  les  départements  algé- 
riens aux  départements  français,  malgré  la  di- 
versité des  races,  ,des  intérêts  et  des  conditions 
économiques,  en  a  purement  et  simj;)iement  rat<^ 
taché  l'administration  aux  différents  ministèrQS 
de  la  métropole. 

«  Les  instructions  données  par  la  Délégation 
de  Bordeaux  au  commissAire  extraordinaire  de 
la  République,  qui  est  actuellement  investi  du 
pouyoir  en  Algérie,  enjoignaient  en  outre  à  ce 
fonctionnaire  de  procéder  à ,  la  dissolution  de 
l'administration  centrale  qui  fonctionne  auprès 
du  gouverneur  général.  Ce  travail  de  destn^ction 
^e  poursuit  en  ce  moment  sous  la  pression  de* 
l'élément  démagogique  de  la  population  d'Alger 
qui,  abusant  de  la  faiblesse  de  l'autorité,  «sans  se 
préoccuper  des  ressources  financières  des  dépar- 
tements et  des  communes  .dont  les  conseils  ont 
été  dissous,  sans  tenir  compte  de  la  situation 
nouvelle  que  des  événements  douloureux  vien- 
nent de  créer  à  la  France,  a  jeté  le  pays  dans 
une  anarchie  pleine  de  périls. 

«  Il  importe  de  mettre  prompteibent  un  terme 
à  un  pareil  état  de  choses,  et  il  serait  urgent  dans 
ce  but  :  1*  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale 
la  proposition  de  nommer  dans  son  sein  une 
commission  qui  évoquerait  l'examen  des  projets 
de  réorganisation  politique  et  administrative  de 
l'Algérie  et  des  actes  émanés  de  la  délégation  de 
Tours  et  de  Bordeaux;  se  ferait  rendre  compte 
de  l'état  du  pays  et  préparerait,  avec  le  concours 
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des  représentants  nommés  par  TAlgérie,  la  con- 
stitution définitive  qui  ne  peut  et  ne  doit  éma- 
ner que  de  l'Assemblée;  2*  d'envoyer  immédia- 
tement en  Algérie  un  gouverneur  civil  avec  pleins 
pouvoirs,  afin  d'assUrer  le  fonctionnement  des 
divers  services  administratifs,  de  réorganiser  les 
conseils  municipaux  et  départementaux,  et  do 
rétablir  l'ordre  en  attendant  la  décision  de  l'As- 
semblée. 

«  Tassin.  » 
•     (Ministère  intérieur.) 

Organisation  militaire,  —  D'après  le  décret 
organique  du  24  octobre,  le  commandant  des 
forces  de  terre  et  de  mer  était  cnargé  d'admi- 
nistrer les  Français  et  les  indigènes  des  terri- 
toires militaires,  au  moyen  de  colonels  et  d'offi- 
ciers de  bureaux  arabes,  qui  recevaient  de  lui 
leur  nomination..  En  principe,  ce  décret  ne  re- 
connaissait plus  qu'un  seul  et  même  territoire, 
dont  la  haute  administration  était  centralisée 
sous  l'autorité  du  gouvcn\eur  général  civil: 
mais,  en  fait,  il  laissait  à  peu  près  subsister  les 
territoires  militaires,  qui  n'avaient  guère  perdu 
que  leur  état  légal  (1).  M.  du  Bouzet  se  plaint, 
avec  une  certaine  amertume,  des  entraves  que 
ce  régime  créait  pour  le  gouverneur  général  : 

>  «  En  créant  un  gouverneur  général  civil,  on 
avait  mis  sous  ses  ordres  un  commandant  supé- 
rieur des  force^  de  terre  et  de  mer,  lequel  avait 
directement  l'administration  de  toutes  les  tribus 
arabes,  c'est-A-dire  de  presque  toute  l'Algérie  ; 
de  telle  sorte  que,  pour  les  dix-neuf  vingtièmes 
de  l'Algérie,  le  gouverneur  civil  ne  faisait  rien  et 
ne  savait  que  ce  que  voulait  bien  lui  dire  le 
commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de 
mer. 

a  L'Algérie  était  nominalement  sous  mes  or- 
dres, mais  je  n'étais  en  quelque  sorte  que  le 
préfet  des  préfets  ;  je  n'avais  que  les  villes  et 
les  villages  européens  qui  se  trouvent  disséminés, 
sur  ce  vaste  territoire  ;  tout  le  reste  m'échap- 
pait complètement  »  (2)^ 


(1)  Amiral  de  Gueydon,  Exposé. 

(2)  Déposition. 

Des  difficultés  faciles  à  prévoir  s'élevèrent  im- 
médiatement entre  les  autorités  civiles  et  les  au- 
torités militaires,  relativement  à  la  conservation 
des  dossiers  concernant  les  communes  mixtes* 
que  le  commissaire  extraordinaire  aurait  voulu 
centraliser  dans  les  préfectures. 

15  décembre  1870,  3  h.  36  soir. 

Le  général  de  brigade  com^nandant  la  division, 
à  général  comtnandant  les  forces  à  Alger. 

«  M.  le  préfet  vient  de  me  communiquer  un 
télégramme  de  M.  le  commissaire  extraordi- 
naire, par  lequel  U  m'ef  t  enjoint  de  faire  rentrer 
Immédiatement  le  bureau  civil  à  la  préfecture  et 
de  remettre  à  M.  le  préfet  ton»  les  dossiers  rela- 


L'autorité  militaire  devait  être  successivement 
dépouillée  de  presque  toutes  les  attributions  qui 
lui  avaient  été  laissées. 

ffn  nouveau  décret  du  l"  décembre  décide 
que  les  chefls-lieux  des  divisions  militaires  se- 
ront distincts  des  chefs-lieux  des  départements* 
et  un  arrêté  du  gouverneur  général  civil,  qui  ne 
put  être  mis  à  exécution,  transporte  vers  le  sud 
la  résidence  des  généraux  de  division. 

Un  autre  décret  du  24  décembre  subordonne 
la  nomination  des  officiers  administrateurs  des 
territoires  militaires  à  l'approbation  du  com- 
missaire extraordinaire;  il  déclare,  en  outre,  que 
«  les  ofQciers  des  bureaux  arabes  n'ont  pas  per- 
sonnellement l'autorité,  et  il  leur  interdit  toute 
correspondance  en  dehors  des  commandants  ad- 
ministrateurs ;  enfin,  il  supprime  le  bureau  poli- 
tique arabe  et  renvoie  devant  un  conseil  de  guerre 
tout  officier  prenant  part  â  l'administration  d'un 
cercle,  dans  lequel  se  serait  produit  un  mouve- 
ment insurrectionnel  (1). 


tifs  à  tous  les  centres  créés  ou  à  créer  en  terri- 
toire militaire. 

«  C'est  l'abandon  complet  à  l'administration 
civile  par  l'autorité  militaire;  je  consens  très- 
facilement,  quant  à  moi,  à  cet  abandon  par  la 
remise  de  tous  les  dossiers  qu'aucun  intérêt  ne 
réclame;  m^is  tant  qu'il  y  aura  des  communes 
mixtes  à  administrer,  je  ne  puis  me  dossaisir  de 
mon  bureau  civil  tout  entier.  Si  on  maintient 
l'abandon  du  bureau  civil,  qu'on  supprime  en 
même    temps    toutes    les    communes    mixtes. 

«  J'attends  vos  instructions  à  ce  sujet,  afin  de 
pouvoir  répondre  à  M.  le  préfet  dont  la  notifica- 
tion m'est  faite  d'urgence. 

«  MéZANGE.  i 


(i) 


OKGRET 


«  La  délégation  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale, 

«  Considérant  que  si  le  décret  du  24  octobre 
1870  a  dû  provisoirement,  et  pour  ne  pas  dépla- 
cer les  responsabilités  dans  un  moment  de 
crise,  conférer,  par  son  article  8,  à  un  général 
commaifdant  les  forces  de  terre  et  de  mer  la  no- 
mination des  officiers  chargés  d'administrer  les 
tefritoires  dits  militaires,  il  importe  que  ce  per- 
sonnel administratif  dont  l'action  s'étend  à  la 
presque  totalité  du  pays  n'échappe  pas  à  celle 
du  commissaire  administratif  cljargé  transitoi- 
rement  do  la  haute  administration  du  |)ays, 

.   a  Décrète  : 

«  Art  !•'.  —  Le  commandant  des  forces  de 
terre  et  de  mer  fait  les  nominations  des  officiers 
administrateurs  qui  lui  sont  conlérées  par  l'arti- 
cle 8  du  décret  du  24  octobre  1870;  mais  ces  no- 
minations ne  deviennent  définitives  que  par  l'ap- 
probation du  coipmissaire  extraordinaire  de  la 
République  en  Algérie. 

«  Art  2.  —  Les  officiers  des  bureaux  arabes, 
maintenus  jusqu'à  dispositions  contraires  auprès 
des  commandants  chargés  de  l'administration 
des  territoires  dits  miliuires,  sont  les  agents  de 
ces  commandants.  Ils  n'ont  pas  personnellement 
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Un  second  décret  du  môme  jour,  24  décembre, 
détachait  des  territoires  dits  militaires,  dans 
toute  l'étendue  du  Tell,  et  plaçait  sous  l'autorité 
civile  toutes  les  parties  du  territoire  militaire 
qui  confinaient  aux  anciens  territoires  civils. 
Nous  on  parlerons  ))lus  loin. 

Le   30   décembre,   il   est   créé   pour  chaque 


l'autorité.   Toute    correspondance    officielle  en 
dehors   des    commandants   administrateurs  est' 
interdite  aux  bureaux  arabes. 

a  Art.  3.  —  Le  bureau  arabe  dit  politique  est 
supprimé,  et  ses  attributions  se  trouvent  réparties 
de  droit  entre  le  cabinet  du  commissaire  extraor- 
dinaire et  l'état-major  du  général  commandant 
les  forces  de  terre  ot  de  mer,  sous  la  reponsabi- 
lité  respective  du  commandant  ot  du  général. 

«  Ces  deux  hauts  fonctionnaires  s'appliqueront 
à  répartir  ces  attributions  lo  plus  promptement 
possible  entre  les  préfets  des  départements  et 
les  généraux  commandant  les  divisions. 

«  Art.  4.  —  Les  bureaux  arabes  divisionnaires 
et  subdivisionnaires  deviennent  de  simples  bu- 
reaux arabes,  dont  l'action  ne  s'exerce  que  dans 
le  cercle  administré  directement  par  le  comman- 
dant militaire  près  duquel  ils   sont  placés. 

«  Art.  5.  —  Tout  mouvement  insurrectionnel 
qui  aura  lieu  dans  un  centre  administré  militai- 
rement entraînera  obligatoirement  la  comparu- 
tion en  conseil  de  guerre  de  l'officier  administra- 
teur et  de  ses  chefs  et  adjoints  du  bureau  ar^be, 
lesquels  auront  à  justifier  de  leurs  efforts  pour 
prévenir  la  révolte  et  des  mesures  prises  pour 
en  empocher  l'extension. 

a  La  procédure,  môme  en  cas  d'acquittement, 
sera  toujours  transmise  au  ministre  de  l'inté- 
rieur- 

'tt  Art.  6.— Le  commissaire  extraordmaire  de  la 
République  en  Algérie  et  le  général  commandant 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  sont  chargés  d'as- 
surer l'exécution  du  présent  décret. 

a  Fait  à  Bordeaux,  le  24  décembre  1870. 

tt  Ad.  Cbémieux,  Glais-Bizoin,  Fourichon  » 

Par  délégation  du  membre  du  Gouvernement, 
ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre» 

a  A.  GrÉMIBUX.  o 

iDép.  origin.  :  —  Bullet.  offic.  1870,  p.  451.) 

n  Monsieur  le  commissaire  extraordinaire, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation 
d'un  décret  destiné  à  rompre  Ja  hiérarchie  des. 
bureaux  arabes  et  la  politique  traditionnelle  et 
antinationale  qpie  cette  hiérarchie  aVait  pour  but 
de  perpétuer. 

«  Je  vous  prie  d'en  assurer  la  stricte  exécution, 
en  ne  perdant  pas  de  vue  que  la  volonté  for- 
melle du  Gouvernement  est  de  faire  cesser  les 
errements  anciennement  établis  dans  les  terri- 
toires dits  militaires,  et  de  donner,  sous  ce  rap^^ 
port,  une  satisfaction  complète  à  l'opinion  pu- 
blique. 

((  Les  populations  de  l'Algérie,  si  dévouées  au 
Gouvernement  de  la  République,  n'auraient  ja- 
mais eu  la  pensée  <le  déplacer  les  pouvoirs  pu- 
bUcs  et  de  recourir  aux  manifestations  tumul- 
tueuses, sans  la  crainte  qii^lles  éprouvent  de 
voir  la  Gouvernement  de  lanépublique  avortar 


département  algérien  un  inspecteur  général  det. 
territobes  militaires,  choisi  de  préférence  parmi 
les  fonctionnaires  civils  et  chargé  d*aller  reoueil** 
lir  dans  les  tribus  leurs  réclamations  et  leur» 
vœux  ;  mesure  gônante  pour  radministratioa  mi-. 
litaire,  impuissante  pour  protéger  les  Arabes  (1). 
Lo  1*'  janvier   1S71,    on  fait  un  pas  de  plus; 


encore  une  fois  dans  cette  réforme,  qu'elles  pour- 
suivent non  sans  raison.  • 

a  Vous  voudrez  bien  prescrire. par  une  circu- 
laire de  remplacer  désormais  dans  lo  langage 
oficiel  le  mot  «  Province,  »  par  le  mot  a  Dépar- 
tement, »  le  mbt  «  Cercle  »  par  le  mot  »  Dis- 
trict »,  et  la  dénomination  de  a  Commandant  su- 
périeur »  par  celle  «  d'Administrateur.  *>  —  Les 
districts  militaires  cesseront  de  comprendre 
dans  leurs  délimitations  les  territoires  civils  qui 
en  ont-été  jadis  distraits.  -^  Il  est  désirable  que 
les  officiers  chargés  de  l'administration  de  ces  . 
districts  s'arrangent  désormais  pour  y  résider 
ainsi  que  leurs  bureaux  areibes.  —  Partout  oà 
une  administration  pourra  être  régulièrempnt 
Histallée,dans  l'étendue  du  Tell,  rien  n'empôchéra 
cette  administration  do  revêtir  prochainement  le» 
caractère  civil. 

tt  Je  compte  sur  votre  patriotisme  pour  assurer, 
do  concert  avec  M.  le  général  Lallen^md,  la  ré- 
forme effective  que  lo  Gouvernement  poursuit. 

«  Agréez,  etc. 

«  Par  délégation  du  membre  du  Gouverne-  * 
ment,  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 

«  Le  garde  des  sceaux, 

«  Ad.  Gréuieux.  n 


(1) 


DÉCRET 


«  La  délégation  du  Gouvernement  de  la  déflsnse 
nationale, 

a  Décrète  : 

«  Art.  1".—  Il  est  créé,  en  Algérie,  pour  chaeim 
des  trois  départements,  un  inspecteur  général 
des  territoires  dits  militaires.  Ses  fonctions  con- 
sistent à  parcourir,  visiter  et  inspecter'  lôs  tribus 
du  département,  à  entendre  les  réclamations,  à 
recueillir  toutes  les  observations  utiles,  à  se  ren- 
dre compte  de  la  situation  morale  et  des  be- 
soins du  territoire  militaire  faisant  partie  du  dé- 
partement dont  l'inspection  lui  est  confiée. 

a  Art.  2.— Ils  feront  tous  les  quinxe  Jours,  et  plus 
souvent,  s'ils  lo  jugent  utile,  des  rapports  sur 
tout  ce  qui  pourra  éclairer  le  GouverAement. 
Ces  rapports  seront  faits  en  double  exemplaire, 
l'un  adressé  au  préfet  du  département,  l'autre  au 
général  administrateur  des  territoires  dits  mili- 
taires. 

«  Art.  3.—  Les  inspecteurs  généraux  sont  nom- 
més par  le  ministre  de  l'intérieur  :  ils  doivent 
avoir  au  moins  cinq  ans  de  résidence  effective 
en  Algérie  au  moment  de  leur  nomination.  Ils 
sont  choisis  de  préférence  parmi  les  fonction- 
naires civils  jouissant  delà  prime  pour  leur  con- 
naissance de  la  langue  arabe. 

«  Art.  4.  —  Le  traitement  de  chaque  inspecteur 
général  est  de  douze  mille  francs;  il  a  droit  à 
une  indemnité  de  dix  iVancs  par  jour  par  cha<r 
que  Jour  de  déplacement  effectif. 

c  La  résidence  de  chacun  d'eux  est  au  chef^lieii 
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l'administration  des  territoires  militaires  est  re- 
tirée au  commandant  sapèrieurdes  forces  de  terre 
et  de  mer,  ot  passe  à  trois  généraux  adminis- 
trateurs, ^yant  sous  leurs  ordres  des  officiers 
investis  do  pouvoirs  administratifs  et  disposant 
de  tout  le  personnel  des  bureaux  arabes,  mais 
placés  cux-mômes  sous  la  haute  direction  des 
préfets  (1).  Ces  officiers  généraux  et  leurs  subor- 
donnés sont  détachés  de  Tarmée  et  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  fut  une  nouvelle  source  de  difficultés. 

Le  général  Lallemand  aurait  voulu  que,  du 
moins,  les  généraux  commandants  fussent  d'un 


du  département  où  Tinspeclion  leur  est  conût^e. 
a  Art.  5.—  Le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  en  Algérie  et  le  général  o^mmandant 
les  forces  de  terre  et  de"  mer,  sont  chargés 
d'assurer  l'exécution  du  présent  décret. 

tt  Fait  à  Bordeaux,  le  30  décembre  1870. 

a  Ad.  Grémieux,  L.  Gambetta,  Glais- 
BizoïN,  L.  FoumcHON.  »  ^, 

a Le  moment  d'entrer  résolument  dans 

la  voie  des  réformes  n'est  il  donc  point  venu? 
Pourquoi  ce  fragile  intermédiaire  entre  les  tri-  - 
bus  et  l'autorité  tutélaire  du  pouvoir  civil? 
Pourquoi  no  pas  mettre  les  chefs  de  trlDus  en 
rapport  direct  avec  les  sous-préfets  ou  les  pré- 
fets ?  Quant  à  rcvôtir  du  grade  de  général  de 
•brigade  rinspectour  dont  on  veut  rétablir  l'in- 
dépendance et  auquel  on  entend  ménager  le  res- 
pect, c'est  se  méprendre,  ce  nous  semble,  ou 
méconnaître  étrangement  la  nature  des  senti- 
ments que  Tuniforme  militaire  inspire  aux  indi- 
gènes dont  il  est  absolument  nécessaire  de  cap* 
tiver  les  sympathies.  ^ 

tt  L'Algérie  doit  être  traitée,  désormais,  autre- 
ment que  comme  un  champ  de  manœuvres,  et 
les  Arabes  autrement  que  comme  des  figurants 
propres  à  représenter  w  Teonemi  »  dans  les  pe- 
tites guerres.  Si  les  bureaux  arabes  ont;  réelle- 
ment rendue  notre  colonie  de  remarquables  ser- 
vices, il  est  temps  de  leur  fïiire  des  loisirs  et  de 
les  mettre  à  même  de  se  roposer  sur  leurs  lau- 
riers. Tant  que  nous  traiterons  l'Algérie  en  pays 
conquis,  les  Arabes  ne  seront  pour  nous  que  des 
adversaires  menaçants. 

a  En  résumé,  l'institution  des  inspecteurs  gé- 
•néraux  a  tous  les  inconvénients  des  demi-mesu- 
res, et,  dans  la  pratique,  elle  n'améâorera  pas 
d*une  façon  sérieuse  la  situation  déplorable  des 
populations  indigènes  de  l'Algérie. 


«  Albbrt  Robert.  » 


(Avenir  algérien.) 


0) 


DÉCRET  DU  1"   JANVIER  1871 


«  Art.  5.  —  Le  gAn«Val  administrateur  est  le 
chef  du  personnel  dont  il  dispose  et  de  l'admi- 
nistration qui  lui  est  confiée.  Los  nominations  et 
révocations  des  pouvoirs  seront  faites  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  ?a  proposition,  aprh 
avis  des  préfets.  Il  n'a  d'instructions  à  recevoir 
du  général  commandant  la  division  qu'au  point 
do  vue  du  concours  qu'il  peut  prêter  au  service 
purement  militaire.  En  ce  qui  concerne  Tadmi- 


grade  supérieuraux  généraux  administrateurs  (1). 
Parmi  ces  derniers,  il  y  en  avait  dont  l'avan- 
cement avait  été  fort  peu  hiérarchique.  On  lui 
répondit  par  rarrôtc  du  G  fcvrior,  qui  augmen- 
tait les  artribûtions  des  administrateurs,  tout  en 
appelant  les  prt^fets  à  concoiirir  à  la  nomination 
de  ces  officiers  ainsi  que  des  chefs  et  adjoints 
des  bureaux  arabes  (2).  Mais  les  conflits  conti- 

nistration  du  pays,  il  se  concerte  avec  le  préfet, 
auquel  il  remet  ses  rapports  pour  rendre  compte 
au  ministre  de  l'intérieur. 

a  Art.  12.  —  11  correspond  avec  le  Gouvorne- 
ment  par  l'intermédiaire  des  préfets.  » 

{Bulletin  officiel,  1871,  p.  16.) 

L'article  5  avait  d'abord  été  publié  sans  les 
mots  imprimés  ci-dessus  en  italiques... 


(1) 


Il  février. 


Commandant  supérieur  à  ministre  guerre, 

Bordeaux, 

«  Pour  éviter  des  conûits,  il  faut  que  le  géné- 
ral commandant  soit  d'un  grade  supérieur  à  celui 
du  général  administrateur.  » 

(2)  DÉCRET 

o  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  con- 
sidérant que  le  premier  paragraphe  de  l'article  8 
du  décret  du  2^  octobre,  qui  confie  à  l'autorité 
militaire  les  nominations  des  officiers  adminis- 
trateurs, a  été  modifié  par  le  décret  du  24  dé- 
cembre, à  un  moment  oîi  la  séparation  absolue 
de  pouvoirs  militaires  n'avait  pas  encore  été  pro- 
noncée dans  les  trois  départements  algériens; 

a  Vu  le  décret  du  l"  janvier  1871, 

«  Décrète  : 

u  Art.  l".—  Sont  abrogés  le  premier  paragraphe 
de  l'article  8  du  décret  du  24  octobre  1870  et 
l'article  l"  du  décret  du  24  décembre  sur  les  bu- 
reaux arabes. - 

«Art.  2.—  Les  officiers  administrateurs  des  ter- 
ritoires dits  militaires,  ainsi  que  les  chefs  et  ad- 
joints de  bureaux  arabes,  seront  mis  par  l'auto- 
rité militaire  à  la  disposit-on  du  général  admi- 
nistrateur dans  chacun  des  trois  départements. 

a  Us  seront  nommés  aux  divers  postes  qu'ils  oc- 
cuperont par  le  ministre  do  l'intérieur,  sur  la 
présentation  du  général  administrateur,  et  après 
avis  du  préfet. 

«Art.  3.— Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  dé- 
léguer aux  préfets  des  départements  les  nomina- 
tioné  dans  les  bureaux  arabes  ;  mais  les  révoca- 
tions do  pouvoirs  ne   pourront   être  prononcées 

que  par  la  loi. 

c  Art.  4.  —  L'avanconn-nt  de  ces  officiers  dans 
les  cadres  militaires  continuera  à  être  conféré 
par  le  ministre  do  la  guerre  après  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  conformément  au  décret 
du  1«' janvier  1871. 

«  Art.  5.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

«  Fait  à  Bordeaux,  le  6  février  1871. 

c  Ad.  Grémieux  ,  Em.  Araoo,   Garnibr- 
Paqés,  El  oése  Peli.etan,  Glais-Bizoin, 

FOUBICUON.  " 

(Àkhbar,  IC  février  ;- /?uWtf^  offie,  1871,  p.  89.) 
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nuôrent,  &  ce  point  que  des  commandants  de 
subdivision  défendirent  aux  ofïiciôrs  placés  sous 
leurs  ordres  de  fournir  des  renseignements  aux 
administrateurs  (1). 

Le  17  janvier,  un  décret  rectificatif  on  complé- 
mentaire de  celui  du  1*%  établit  plus  nettement 
encore  l'autorité  des  préfets  sur  l'ensemble  do 
tous  les  territoires  compris  dans  leurs  départe- 
ments, et  décide  que  le  général  administrateur 
n^  correspondra  avec  le  Gouvernement  que  par 
l'intermédiaire  des  préfets. 

EnÛn,  un  décret,  du  6  février  1871  maintient 
au  proQt  du  ministre  de  Tintérieur  la  nomination 
des  ofQciers  administrateurs  et  des  officiers 
des  bureaux  arabes,  et  décide  que  leur  avance- 
ment sera  concerté  entre  ce  ministre  et  celui  de 
la  guerre. 

Le  gouvernement  militaire  se  trouve  ainsi  to- 
talement aboli,  et  l'on  peut  dire  que  l'armée  ne 
concourt  plus  à  l'administration  de  l'Algérie 
qu'en  fournissant  au  pouvoir  civil  des  officiers 
détachés  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'ad- 
ministration des  territoires  militaires. 

Mais  on  ne  s'était  pas  contenté  de  frapper  les 
officiers  dans  leurs  attributions  et  leurs  préro- 
gatives :  quelque  chose  de  plus  pénible  leur  avait 
été  infligé. 

C'était  le  commentaire,  donné  par  M.  Crémieux 
lui-môme  à  son  décret  du  24  décembre  :  a  Ce 
décret  est  destiné,  avait-il  dit  (circulaire  d'en- 
voi), à  rompre  la  hiérarchie  des  bureaux  arabes, 
et  la  politique  traditionnelle  et  antinationale 
que  cette  hiérarchie  avait  pour  but  de  perpé- 
tuer. »  —  Jamais  gouvernement  n'avait  tenu  un 
pareil  langage  ! 

C'était  surtout  la  disposition  de  ce  même  dé- 
cret, qui  renvoyait  devant  un  conseil  de  guerre 
tout  officier  prenant  part  à  l'administration  d'un 


(l) 


Bône,  21  avril  1871. 


Comniandanl  subdivision,  au  commandanl 
du  cerclCy  Soukarrhas. 

«  Je  vous  interdis  formellement  de  fournir  di- 
rectement à  l'administration  aucun  renseigne- 
ment. 

a  Prévenez-la  de  l'ordre  que  je  vous  donne,  en 
lui  disant  que  je  rends  compte  à  Alger. 

a  Oddot.  » 
Bône,  21  avril  1871. 

Commandant  subdivision   au  commandant   des 
forces  de  teirc  et  de  mer  y  Alger. 

«  L'administrateur  Rustaut  s'adresse  directe- 
ment au  commandant  du  cercle  de  Soukarrhas 
pour  avoir  des  rensefgnements.  Je  défends  for- 
mellement à  celui-ci  de  lui  en  fournir  sans  pas- 
ser par  mon  intermédiaire. 

«  OUDOT.  » 

V.  aussi  le  chapitre  ;  Insurrection. 


cercle  où  viendrait  à  se  produire  un  mouvement 
insurrectionnel,  et  qui  prescrivait  la  communi- 
cation au  ministre  de  l'intérieur  jde  toute  l'in- 
struction de  l'affaire,  quelle  que  fùt  la  décision 
du  conseil  de  guerre. 

Ce  n'était  pas  là  l'organisation  de  la  défense 
mais  la  déflano»  et  la  suspicion,  la  destraciion 
de  l'autorité  morale  du  chef  vis-à-vis.  des  infé- 
rieurs, la  responsabilité  des  inférieurs  à  raison 
des  actes  du  supérieur  auquel  ils  doivent  une 
obéissance  absolue  —  organisées  ! 

L'effet  produit  par  ce  décret  fut  déplorable. 

Le  général  Lallemand  en  appela  de  M.  Crémieux 
à  M.  Crémieux  lui-même,  dans  le  langage  le  plus 
pressant  : 

c  Alger,  26  décembre. 

a  ComrïAnddnt  supérieur  à  justice^  Bordeaux. 

«  Le  décret  signé -le  24  défère  au  conseil  de 
guerre  tout  commandant  d'un  cercle  où  existe- 
rait une,  insurrection.  Cette  disposition  m'in- 
quiète vivement.  Je  crains  qu'elle  ne  soit  regar- 
dée comme  portant  atteinte  à  l'honneur  mili- 
taire, et  que,  malgré  tout  ce  que  je  pourrai  dire, 
aucun  commandant  ne  veuille  continuer  ses 
fonctions.  Que  ferai-je  alors?  C'est  une  fonction 
en  dehors  du  service  militaire  proprement  dit, 
et  qui  ne  peut  s'imposer.  Il  faut  des  hommes  de 
bonne  volonté  pour  l'exercer,  et  le  choix  en  est 
môme  difficile  à  cause  des  qualités  qu'elle  exige. 
Je  trouverai  encore  moins  à  recruter  {sic)  ceux 
qui  s'en  iront;  dès  lors,  on  sera  amené  à  rem- 
placer partout,  de  suite,  les  coknmandants  mili- 
taires de  cercle  par  des  administrateurs  civiU. 
L'Algérie  n'est  pas  mûre  pour  se  passer  encore 
partout  du  commandement  militaire.  Mon  dé- 
vouement au  pays  m'oblige  à  soumettre  cette 
appréhension  si  grave  à  l'esprit  judicieux  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  La  suspicion  dans  laquelle 
sont  tenus  nos  chefs  militaires  ne  repose  d*all« 
leurs  que  sur  des  calomnies.  Chanzy»  Dacrot  et 
Vinoy  ont  exercé  ces  mômes  fonctions,  et  il  y  a, 
parmi  les  chefs  actuels,  beaucoup  de  nobles 
cœurs  qui  battent  à  l'unisson  des  leurs  ;  8*il  en 
est  temps  encore,  je  •coojure  M.  le  garde  des 
sceaux  de  supprimer  la  disposition  commina- 
toire. Un  commandant  de  cercle  n'est  pas  assi- 
milable à  un  commandant  de  navire.  Il  ne  tient 
pas  son  cercle  comme  celui-ci  son  bâtiment.  Je 
répète  surtout  que  ce  n'est  pas  une  fonction  qui^ 

s'impose. 

a  Le  général^ 

a  Lallemand.  » 

Quelques  jours  après,  le  général  Lallemand 
écrivait  encore  à  M.  Crémieux  : 

a  Le  décret  sur  les  bureaux  arabes  provoque 
une  épidémie  de  démissions  que  je  cherohe  à 
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arrêter  pw  une  lettre,  car  il  me  faut  quelques 
hommes  d'expérience  »  (1). 

Il  n'obtint  rien  de  ce  côlé. 

Les  officiers  envoyaient  tous  leurs  démissions. 
Les  trois  quarts  étaient  déjà  partis  lors  de  la 
formation  des  régiments  de  marcM».  il  n'en  res- 
tait pas  vingt  dans  la  province  d'Alger,  il-  n'y 
en  avait  pas  dix  pouvant  répondre  d'une  eitua- 

tiOD. 

Le  commandant  supérieur  fit  alors  appela  leur 
patriotisme,  à  leur  dévouement,  à  leur  abné- 

I  gation  : 

tt  Alger,  Il  janvier,  n*  3. 

tt  Général, 

t 

A  En  présence .  des  malheurs  qui  sont  venus 
fondre  sur  la  France,  voici  la  question  que  doi- 
vent s'adresser  messieurs  les  officiers  qui  ont 
donné  leur  démission  et  ceux  qui,  par  abnégation, 
n'ont  pas  protesté  :       * 

«  !•  L'administration  milîtaire,  en  territoire 
arabe,  est-elle,  oui  ou  non,  indispensable  en  ce 

moment? 

«  2-  Le  concours  dévoué  des  officiers  qui  ont, 
par  leurs  efforts,  maintenu  dans  cette  époque  de 
crise,  la  tranquillité  du  pays,  est-il  encore  néces- 
saire ? 

«  3*  N'y  a-t-il  pas  pour  la  mère  patrie  un  in- 
térêt considérable  à' maintenir  la  tranquillité  de 
notre  belle  colonie  d'Algérie,  et  n'est-ce  pas  aux 
officiers  des  bureaux  arabes  et  aux  commandants 
supérieurs,  qu'incombe  encore  cette  tâche  diffi- 
cile et  ingrate? 

.«  Je  laisse  aux  officiers  sous  vos  ordres  le  soin 
de  répondre  en  leur  âme  et  conscience. 

«  Le  bon  Français,  le  patriote,  le  soldat,  ne 
peut  hésiter  :  il  doit  mépriser  les  injures  et  puiser 
dans  sa  conscience  la  force  pcdir  résister  à  des 
entraînements  funestes. 

«  Lorsqu'il  sera  possible  de  remplacer  par  une 
administration  civile  l'administration  militaire, 
nous  nous  effacerons  avec  joie,  nous  nous  retire- 
rons avec  la  ferAe  conviction  d'avoir  accompli 
une  mission  utile  à  la  France. 

«  Mais  tant  qu'il  ne  sera  pas  possible  d'organi- 
ser un  autre  rouage  administratif,  nous  devons 
réagir  contre  nos  consciences  outragées,  et,  com- 
me de  vaillants  soldats,  rester  sur  la  brèche,  ex- 
posés aux  reproches  immérités  et  à  l'animadver- 
tioù  de  gens  qui  ignorent  le  pays  et  les  diffl- 
*  cultes  qu'il  présente.  —Se  retirer*  en  ce  moment, 
ce  serait  commettre  une  mauvaise  action  et 
compromettre  la  chose  publique  »  (2). 
Les  officiers  reprirent  leurs  démissions  et  con- 


tinuèrent leur  tâche  rendue  ainsi  plus  difficile 
et  plus  pénible. 

«  Que  serait-il  arrivé,  demande  avec  raison 
le  général  Lallemand,  si  ces  officiers  n'avaient 
pas  tenu  compte  de  mes  adjurations  ;  si,  avec 
moins  d'abnégation  et  moins  de  vertu  (car  il  fal- 
lait de  la  vertu  pour  cela),  ils  étaient  tous  partis, 
et  si  j'étais  parti  moi-même,  laissant  l'Algérie  en 
présence  de  ces  insurrections  commencées,  du 
mauvais  esprit  des  tribus,  et  de  cette  adminis- 
tration impuissante  à  réprimer  quelque  désordre 
que  ce  fût  dans  l'intérieur  du  territoire  ?  c'était 
assurément  la  perte  de  l'Algérie  n  (l). 

La  mesure  était  d'ailleurs  d'une  application  si 
difficile,  si  dangereuse,  qu'on  n'osa  pas  la  mettre 
à  exécution.  Pas  un  seul  officier,  pendant  l'in- 
surrection ou  depuis,  n'a  été  traduit  devant  un 
conseil  'de  guerre  à  raison  des  troubles  qui 
avaient  éclaté  dans  le  territoire  de  son  commau- 
dement.  Dans  une  réunion  A^^i^l^^i  tenue  à 
Alger  en  mars  1871  y  on  demanda  bien  que  le 
décret.fùt  appliqué  (2).  Inutile  protestation,  qui 
n'eut  pas  plus  d'efficacité  que  le  décret  lui-môme. 
Il  ne  fit  et  ne  pouvait  faire  aucun  bien,  mais  il 
fit  beaucoup  de  mal,  en  amoindrissant  le  près-- 
tige  du  commandement  et  en  irritant  les  défian- 
ces dans  l'armée  et  autour  d'elle. 

M.  Grémieux ,  qu'en  d'autres  circonstances 
nous  trouverons  soucieux,  avec  raison,  de  main- 
tenir en  Algérie  la  force  militaire  nécessaire  à 
la  défense,  persiste  ^  croire  que  ce  décret  du  24 
décembre  était  «  une  sage  mesure  »  (3). 

Nous  ne  saurions  partager  celte  opinion. 

Conseils  génèYaux.  —  Un  décret  du  II  juin 
1870,  décidant  qu'en  Algérie  les  conseils  géné- 
raux seraient  nommés  par  quatre  catégories 
d'électeurs.  Français,  indigènes  musulmans,  in- 
digènes israélites  et  indigènes  étrangers,  choi- 
sissant chacune  ses  représentants  particuliers, 
■  tous  investis  dos  mômes  droits  (4)  ; 

Des  élections  régulièrement  faites  sur  cetlB 

H)ase  (5)  ; 

Un  autre  décret  de  la  délégation  de  Bordeaux, 
du  23  décembre  1870,  annulait  le  précédent 
«  comme  étant  en  opposition  avec  les  principes 


•  # 


1\)  6  janvier. 
(2)  Déposition  du  capitaine  VilloU 

OOUV.  NAT.  —  T.  XX\l. 


(1)  Déposition. 

(2>  Moniteur  de  V Algérie,  23  mars. 

(3)  Déposition. 

(4)  Officiel,  13,  14,  13  juin  1870. 

(5)  Ces  élections,  quoique  faites  par  le  suffrage 
'universel,  et  malgré  l'importance  dos  attributions 

des  mandataires,  avaient  témoigné  du  peu  de 
zèle  de  la  part  de  la  population  électorale.  Dans 
la  province  de  t^nstantine,  les  24  élus  au  titre 
Français  n'avaient  en  général  réuni  que  100  a 
200  suffrages  ;  très-peu  étaient  allés  au  aeia  ; 
l'un  d'eux  n'en  av^ait  obtenu  que  69. 
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du  droit  public,  puisqu'il  confère  le  droit  d*ôlec« 
teur  et  d'éligible  à  d'autres  qu'aux  citoyens 
français  ou  naturalisés  Fitmçais,  et  disposant, 
en  outre,  que  Tindigénat  musulman  sera  repré- 
senté dans .  le  conseil,  composé  de  36  membres, 
par  6  assesseurs  (c'est  le  .titre  nouveau  donné 
.  aux  conseillers  indigènes),  «  choisis  (par  l'auto- 
rité civile  et .  l'autorité  militaire),  comme  par  le 
passé,  parmi  les  indigènes  musulmans,  naturali- 
sée ou  non;  »  mais  ne'  s'expliquant  pas  sur  le 
point  de  savoir  si  ces  assesseurs  auraient  voix 
dëlibérative  ou  simplement  consultative  ; 

Le  pouvoir  exécutif  décidant  (29  et  30  novem- 
bre 1871},  que  les  assesseurs  musulmans  auront 
voix  dëlibérative  dans  les  conseils  généraux  ; 

Cette  interprétation  soulevant  dans  le  sein  des 
conseils  d'Oran  et  de  Gonstantine  de  simples 
protestations,  mais  rencontrant  dans  celui  d'Alger 
(séances  des  2,  5,  9  et  19  décembre  1871),  ime 
résistance  telle  que,  par  un  décret  du  20  décem- 
bre, le  Président  de  la  République  crut  devoir 
le  dissoudre  ; 

L'Assemblée  nationale  saisie  de  la  question, 
d'abord  par  une  ^étitioUi-des  conseillers  d'Alger, 
4)uis  par  un  projet  de  loi  proposé  par  le  Gouver- 
'  nement  qui  maintenait  au  proflt  des  représen- 
tants indigènes  le  droit  de  voix  dëlibérative  (1); 

La  commission  nommée  pour  l'examen  de  ce 
projet,  trouvant  que  le  Gouvernement  avait  fait 
une  juste  interprétation  du  décret  du  28  dé- 
cembre, mais  proposant  toutefois  que,  jusqu'à  ce 
qu'une  nouvelle  loi  en  ait  autrement  ordonné, 
(des  assesseurs  musulmans,  institués  par  ce  décret, 
forment  seulement  près  des  préfets  de  chaque 
département  un  conseil  spécial  appelé  à  donner 
son  avis  motivé  sur  les  affaires  soumises  au  con- 
seil général,  lorsque  ces  affaires  toucheront  aux 

intérêts  des  indigènes  »  (2)  ; 

« 

Enfin  l'Assemblée,  après  une  longue  discuS' 
sion  (21  et  22  novembre  1872),  rejetant  la  propo- 
sition de  la  commission  pour  en  revenir  à  celle 
du  Godvernement,  reprise  &  titre  d'amendement 
par  M.  le  comte  d'Harcourt,  et  décidant  que 
jusqu'à  la  loi  de  réorganisation  de  l'Algérie,  les 
assesseurs  musulmans  conserveront  la  voix  dëli- 
bérative que  leui^  donne  le  décret  du  28  décem- 
bre 1870  »  (3)  ; 

Tel  est  l'historique  de  cette  question  de  la 
comppsition  des  conseils  généraux  de  l'Algérie  : 
question  grave,  délicate,  et  qui  n'est  pas  encore 
définitivement  résolue. 

Nous  pouvions  d'autant  moins  la  passer  sous 
Silence,  que,  dans  la  séance  du  22  novembre, 


(1)  Séance  du  14  février  1872,  n*  889. 

(2)  Rapport  de  M.  Mazeau,  séance  du  18  mai 
1872,  n-  1152. 

(3)  0//ÎCW/,  22  et  23  novembre. 


M.  Warnier,  député  d'Alger,  critiquant  la  réunion 
au  sein  des  mômes  conseils  et  sur  un  pied  d'éga- 
lité, de  représentants  de  l'élément  français  et  de 
l'élément  indigène,  en  signala  «  l'imipense  danger 
pour  notre  domination  ;  )>  il  alla  plus  loin  et  pa- 
rut attribuer  à  sa  participation  aux  travaux  des 
conseils,  l'attitude  prise  par  Mokrani,  le  chef  de 
l'insurrection  de  1871  :  «  Jusqu'en  1871,  dit 
M.  Warnier,  il  avait  été  notre  serviteur  le  plus 
dévoué  ;  comment  a-t-il  changé  ?  parce  qu'il  a 
été  membre  de  nos  conseils  généraux,  parce 
qu'il  a  pris  part  à  des  délibérations  auxqueUes 
il  n'a  rien  compris  et  qu'il  a  interprétées"  dans 
un  sens  contraire  à  ses  intérêts  de  grand  sei- 
gneur »  (1). 

Un  autre  témoin,  M,  Villot,  a  expliqué  l'atti- 
tude prise  par  Ben-Ali-Ghérif  au  conseil  général 
d'Alger,  en  1869,  et  celle  de  Mokrani  au  conseil 
général  de  Gonstantine,  par  les  excitations  de 
certaines  familles  européennes,  cheroh^t  à  ex- 
ploiter dans  l'intérêt  de  leur  résistance  aux  me- 
sures projetées 'par  l'empereur,  les  méconteîite- 
ments  personnels  qu'avait  fait  éprouver  aux 
'  chefs  arabes  l'amoindrissement  de  leur  autorité^ 
dont  ces  projets  et  les  dispositions  des  conseils 
semblaient  les  menacer  (2).  , 

Pour  nous,  nous  croyons  qu'il  £aut  chercher 
ailleurs  les  mobiles  de  Mokrani,  et  que  les  droits 
dont  ses  coreligionnaires  avaient  joui  pendant 
un  certain  temps  dans,  les  conseils  généraux  de 
l'Algérie,  de  même  que  la  privation  momentanée 
de  ces  droits,  n'ont  été  pour  rien  dans  l'insur- 
rection de  1871. 

Telle  est  aussi  l'opinion  formelle  exprimée  de- 
vant notre  commission  par  M.  du  Bouzet  (2). 

Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  releyei*  l'im- 
prévoyance qui,  dans  la  rédaction  hàt)ive  du  dé- 
cret du  28  décembre  1870,  avait  laissé  s'introduire 
l'équivoque  qui  donna  naissance  à  ces  difficultés 
et  à  ces  conflits.  Il  était  facile  à  ceux  qui  rendi- 
rent ce  décret  de  faire  disparaître  cette  équi- 
voque, puisque,  dans  leur  propre  système,  ils 
étaient  investis  de  la  toute-puissance  législa^ 
tive. 

Leur  réorganisation  des  conseils  généraux  n'a- 
boutit en  définitive  qu'^  les  supprimer,  c  Sur 
quatre  des  éléments  dont  se  composaient  les 
conseils  élus  en  1870,  dit  M.  du  Bouzet,  deux 
avaient  disparu,  w  (les  membres  nommés  à  titre 
étranger  exclus  par  une  loi,  et  les  Israélites  in- 
digènes, en  tant  du  moins  que  nommés  à  ce 
titre)  \  «  d'où  il  résultait  que  ces  conseils  géné- 
raux ne  comptaient  plus  et  ne.  pouvaient  plus 
fonctionner  »  (2). 

Aussi  les  budgets  départementaux  de  1871 

« 

(1)  OffcMl,  23  novembre. 

(2)  Déposition. . 
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darent*il8  être  réglés  par  les  conseils  de  préfec- 
ture au  lieu  de  Tôtre  par  les  coneeils  généraux 
élus  (1),  ce  qui  amena  de  trés-vires  protesta- 
tions de  la  part  de  quelques  membres,  notam- 
ment de  celle  de  M.  Lucet,  conseiller  général  en 
môme  temps  que  préfet  de  Gonstantine,  et  plus 
Jaloux  (c'est  lui  qui  le  déclare)  de  son  titre  de 
conseiller  que  de  l'autre  (2)  ;  ces  protestations 
prirent  un  tel  earactère  qu'elles  amenèrent  sa 
révwMtion. 

/ïfum^ar.— Les  décrets  financiers  de  M.  €ré« 
mieux,  relatife  à  l'Algérie  Airent,  comme  nous 
l'avons  Yu  (3),  dictés  par  le  même  désir  de  l'assi-^ 
miler  de  plus  en  plus  aux  autres  départements 
de  la  France  et  de  supprimer  le  gouyemement 
central,  a  II  fallait,  dit-il,  surtout  au  moment  où 
l'Assemblée  nationale  avait  été  convoquée,  abolir 
cette  existence  financière  à  part,  incompatible 
avec  le  contrôle  tutélaire  de  la  comptabilité  pu- 
Dlique.  Il  fallait  donner  à  l'assimilation  politique 
de  TAlgérie  à  la  France,  la  plus  sûre  de  toutes 
iSS  garanties,  celle  qui  doit  résulter  de  l'intérêt 
qu'aurait  chacun  des  départements  ministériels 
à  défendre,  sur  le  sol  algérien,  l'intégrité  de  ses 
attributions  et  de  ses  crédits  (4).  « 

Deux  décrets  du  4  février  1871,  ne  furent  que 
l'application  de  ces  idées  (5). 

L'un  annula  les  articles  de  la  loi  du  17  juillet 
1870,  qui  plaçaient  dansjes  attributions  exclu- 
sives  du  ministère  de  la  guerre  les  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  l'Algérie  pendant 
l'exercice  1871,  et  la  répartition  des  crédits  mon- 
tant h'  41,393,611  fr.  entre  les  divers  minis- 
tères. 

L'autre  chargea  le  ministre  des  finances  de  la 
liquidation  '  des  dépenses  et  de  la  reddition 
des  comptes  des  exercices  do  1869  et  de  1870. 

Un  troisième,  du  6  février,  supprima  le  fonds 
commun  des  trois  départements  ou  provinces  de 
l'Algérie,  mais  à  partir  seulement  de  la  mise  en 
vigueur  des  nouveaux  budgels  départementaux 
régulièrement  votés  par  les  conseils  géné- 
raux (6). 

Toigours  dans  le  môme  ordre  d'idées,  la  déci- 
sion impériale  du  25  Avril  1867,  qui  autorisait 
l'aliénation  au  profit  du  département  de  la 
guerre,  des  immeubles  qui  cessaient  d'être  né- 
cessaires au  service  militaire,  fut  abrogée  et  la 
restitution  de  ces  immeubles  ordonnée  au  profit 
de  l'Etat  (7). 


(1)  Déposition  de  M.  Wamier. 

(2)  Déposition. 

(3)  Y.  ci-dessus. 

(4)  Déposition. 

(5)  Bullet.  offe.,  1871,  p.  78  et  81. 
le)  ihi/^  o/îlc,  4871,  p.  9f. 

(7)  BuM,  oflk^  p.  90  ;  —  Akhbar^  18  février. 


Les  décrets  du  21  mars  1848  et  dn  12  mars 
1859  et  la  loi  du  28  mai  1^38  concernant  l'établis- 
semenf  par  le  Gouvernement  de  magasins-géné- 
raux où  les  négociants  pourraient  déposer  des* 
matières  premières  ou  des  marchandises  suscep- 
tibles d'être  données  en  nantissement,  au  moyen 
de  titres  transmissibles  par  endossement,  avaient 
reçu  une  grande  extension  par  la  loi  du  31  août 
1870,  qui  permettait  aux  particuliers  et  aux  so- 
ciétés commerciales  d'ouvrir  des  magasins  de  ce 
genre. 

'   Le  commerce  algérien,  celui  d'Oran  notamment,* 
demanda  à  être  admis  au  bénéfice  de  cette  der- 
nière loi  (1). 

Toutefois,  ce  n'est  que  le  22  mars  1871  qu'un 
arrêté  du  commissaire  extraordinaire,  M.  Lam- 
bert, la  rendit  exécutoire  en  Algérie. 

Territoires  arabes  et  propriété  indigène.  — 
peux  autres  mesures  qui  n'eurent  même  pas  le 
temps  d'être  essayées  provisoirement,  concer- 
naient l'organisatioh  des  terres  des  Arabes  et 
celle  de  la  propriété  indigène. 

La  première  (décret  du  22  décembre  1870  (2) 


(1) 


21  novembre  1870. 


Oran,  Le  préfet  â  commissaire  extraohiinaire, 

Alger, 

tt  Rappel  m'est  Oeiit  aujourd'hui  de  précédente 
demande  Andrieu  et  consorts,  pour  magasins 
généraux. 

c  Pétitionnaires  produisent  liste  do  souscrip- 
teurs pour  125  «actions  200  francs  chacune,  for- 
mant capital  25,000  francs,  dont  5,000  à  verser  de 
suite  pour  fonds  roulement.  Les  20,000  francs 
restant  ne  doivent  pas  être  versés  et  sont  sous 
crits  seulement  à  titre  de  garantie  et  sans  solida. 

rite. 

a  Demande  précitée,  avec  indication  condition 
ci-dessus,  a  été  transmise  pour  instruction  au 
gouvernement  général,  par  lettre  27  septembre 
dernier,  n*  3581. 

«  Prière  répondre  d'urgence  à  l'objet  de  cette 
communication  et  renvoyer  pièces  y  annexées. 

«  Autorisez- vous  promulgation  loi  31  août  sur 
magasins  généraux  ?  » 


m 


DÊCKBT 


La  délégation  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale, 

En  attendant  la  constitution  définitive  des  ter- 
ritoires civils  dans  les  trois  départements  de 
TAlgérie,  telle  qu'elle  sera  déterminée  ultérieu- 
rement, 

a  Décrète  : 
€  Art.  1".  —  Dans  toute  l'étondne  du  Tell  sont 
déUchés  deâ  territoires  (dits  millUires),  et  pas- 
seront immédiatement  sous  l'autorité  civile,  tous 
les  territoires  des  tribus  compris  dans  la  zone 
de  colonisation  définie  par  la  circulaire  du  21 
mai  1866,  ainsi  que  ceux  des  tribus  contiguês 
aux  territoires  civils  actuellement  existants,  soit 
que  ces  tribus  aient  été  précédemmeat  soumises 
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détachait  les  territoires  dits  militaires  dans 
toute  l'étendue  de  TeU'et  mettait  sous  Tautorité 
civile  toutes  les  parties  du  territoire  militaire 
qui  confinaient  aux  anciens  territoires  civils. 
«  Nous  voulions,  dit  M.  Grémieux,  ainsi  mettre 
fin  à  cette  situation  intolérable,  qui,  élevant  une 
barrière  Absolue  entre  l'autorité  militaire  et  l'au^ 
torité  civile,  excitait  des  antipathies  que  les 
dangers  de  la  position  rendaient  plus  vives  en- 
core. Mais  ce  décret  n'a  jamais  été  exécuté,  le 
commissaire  civil  ayant  trouvé  contre  l'exécution 
une  force  d'inertie  insurmontable,  pendant  le  peu 
(le  temps  que  dura  son  pouvoir,  après  la  promul- 
gation n  (1). 

Deux  réponses  ont  été  faites  à  M.  Grémieux 
dans  l'enquête. 


aux  opérations  du  sénatus-consulte  de  1863,  soit 
qu'elles  n'aient  encore  été  l'objet  d'aucune  déli- 
mitation. 

a  Art.  2.—  Jusqu'à  l'érection  de  ces  territoires 
en  communes  de  plein  exercice,  le  commissaire 
extraordinaire  prendra,  pour  en  assurer  l'admi- 
nistration au  moyen  des  autorités  civiles  coiù- 
munales  et  départementales  les  plus  voisines, 
telles  mesures  qu'il  y  aura  lieu  dans  chacun  des 
trois  départements. 

a  Art.  3.  —  Les  chefs  indigènes,  existant  dans 
oes  tribus,  continueront  à  y  exercer  leur  autorité 
à  titre  d'adjoint»  municipaux.  Les  Djemàas 
existantes  sont  maintenues,  et  elles  seront  éta- 
blies là  où  elles  n'existent  pas,  comme  s'il  s'a- 
gissait de  sections  séparées  de  communes. 

a  Art.  4.  —  Les  centimes  additionnels  afférents 
à  ces  tribus  pour  t87i,  seront  transportés  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  aux  budgets  départementaux, 
et  les  préfets  en  assureront  dans*  chaque  dépar- 
tement la  répartition  et  l'ordonnancement. 
'  «  Art  5.  —  Des  arrêtés  du  commissaire  extra- 
ordinaire pourront  étendre  les  effets  du  présent 
décret  aux  territoires  des  tribus  qui  formeront 
enclave  dans  les  nouveaux  territoires  civils  con- 
stitués en  vertu  de  l'article  !•'. 

tt  Art.  6.  —  Tous  les  six  mois,  les  préfets  des 
départements,  après  s'être  concertés  avec  les  gé- 
néraux commandant  les  divisions,  adresseront  à 
î'auloritô  supérieure  des  propositions  pour  rat- 
tacher aux  territoires  civils  les  territoires  des 
tribus  limitrophes  que  Tautorité  militaire  aura 
préparés  à  cette  transformation. 

«  Art.  7,  —  Le  commissaire  extraordinaire  et 
le  général  commandant  en  chef  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  sont  chargés  d'assurer  l'exé- 
cution  du  présent  décret. 

a  B'ait  à  Bordeaux,  le  1i  décembre  1870. 

s  a  Ad.  GRÉiasax,  Fouricron,  Glais-Bizoin. 

a  Par  délégation  du  membre  du  Gouverne- 
ment, ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 

Ad.  GrIsmibux. 
a  Pour  ampliation, 

a  Cartier,  i» 

{Moniteur  de  V Algérie,  31  décembre.— */?u/(««n 
officiel  p.  447.) 

(l)  Déposition.  •» 


•La  première  par  M.  du  Bouzet,  qui  explique 
que  l'application  de  ce  décret  exigeait  des  dé- 
penses d'une  certaine  importance  et  qu'ayant  de* 
mandé  au  gouvernement  de  Tours  un  crédit  d'un 
million  à  cet  effet,  il  n'avait  rien  obtenu  (1). 

La  seconde  par  le  général  Lailemand.  A  ses 
yeux,  le  décret  du  24  décembre,  au  lieu  de  paci- 
fier les  esprits,  n'avait  servi  qu'à  les  irriter.  Il 
effrayait  les  Arabes  peu  soucieux  d'être  gouver- 
nés par  les  apôtres  du  régime  civil;  il  humilia 
leurs  chefs  et  surtout  Mokrani,  dont  presque 
toutes  les  possessions  se  trouvaient  contiguës  à 
des  territoires  civils  et  par  conséquent  atteintes 
par  ce  décret,  qui  menaçait  de  lui  enlever  toute 
autorité.  Mokrani  avait  la  perspective  de  tomber 
sous  la  main  d'un  maire,  ec  comme  compensation 
celle  de  devenir  conseiller  municipal  d'une  com- 
mune française.  En  somme,  ce  décret  est,  à  ses 
yeux,  la  cause  véritable  de  l'insurrection  (2). 

La  question  de  la  propriété  indigène  n'était 
pas  moins  délicate.  Le  sénatus-consulte  de  1863 
avait  porté  atteinte  aux  privilèges  des  chefs  (3), 
mais  il  favorisait  du  moins  la  masse  des  indi- 
gènes ;  il  posait  le  principe  de  la  propriété  indi- 
viduelle, dont  l'Arabe  esi  beaucoup  plus  jaloux 
qu'on  ne  le  suppose  génépalemei;it. 

Il  ne  tranchait  pas  la  question  de  savoir  si  le 
titre  familial  suffirait,  comme  l'admettait  l'auto- 
rité militaire,  ou  si,  au  contraire,  il  laudrait  la 
délivrance  d'un  titre  ^gulier  pour  chacun  des 
membres  de  chaque  famille,  selon  le  système 
des  colons,  ce  qui  rend  à  peu  près  impossible 
pour  les  indigènes  la  justification  des  droits  de 
propriété  les  plus  légitimes. 

L'administration  s'était  aussi  réservé  la  tâche 
si  lourde  de  la  détermination,  non-seulement  des 
groupes,  propriétés  communales,  dotnanioles  ou 
privées,  mais  des  propriétés  individuelles  com- 
prises dans  ces  derniers  groupes  ;  tâche  d'autant 
plus  difficile,  que  la  propriété  arabe  avait  des 
caractères  très-divers  (4)  et  que  les  noms  de  fa- 


(1)  Déposition  •  / 

(2)  Déposition.  —  Voyez  aussi,  Déposition  de 
MM.  l'amiral  de  Gueydon ,  Feoimier  d'Hin  - 
court.  ^ 

(3)  V.  le  chîi^iXT^  Situation  générale. 

(4)  Noua  trouvons  dan^  la  déposition  de  M.  le 
premier  président  Pierrey  d'intéressants  ren- 
seignements sur  ce  point  : 

c  La  propriété  arabe,  telle  que  nons  l'avons 
rencontrée  en  Algérie,  avait  des  caractères  mul- 
tiples et  des  dénominations  diverses.  Il  y  avait 
d'une  part  les  terres  du  a  Beylick  »,  correspon- 
dant à  ce  que  nous  appelons  en  France  le  do- 
maine de  l'Etat.  Il  y  avait  en  second  lieu  les 
terres  dites  «  Blad-el-Maghizen  »,  dont  la  jouis- 
sance avait  été  abandonnée  à  certaines  tribus 
sous  la  condition  Untôt  d'un  service  militaire) 
tantôt  d'un  ministère  de  perception  de  Timpèt, 
tantôt  de  la  prestation  de  quelque  autr»  Mrrice 
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mille  sont  trÔ3- rares  ea  Arabie,  que  les  titres 
civils  y  sont  presqiie  inconnus. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  malgré  les  difficultés  d'exé- 
cution qu'il  présentait,  le  sénatus-consulte  était 
une  mesure  considérable,  à  laquelle  il  ne  fallait 
pas  trop  se  hâter  de  toucher. 

M.  Grémieux  prit  sur  lui  <i'en  suspendre  l'exé- 
cution. (Dépêche  du  16  décembre  1870.) 

Il  avait  été  poussé  à  prendre  ce  parti  par  des 
réclamations  venues  de  l'Algérie. 

Toutefois,  il  comprit  qu'il  était  indispensable 
de  rassurer  les  Arabes  au  point  de  vue'  ^e  leurs 
droits  de  propriété  individuelle.  Nous  avons  déjà 
vu,  nous  verrons  avec  plus  de  détail  <)u*il  prit 
vis-à-vis  d'eux  des  engagements  sur  ce  point 
dans  des  proclamations  traduites  en  arabe  et 
auxquelles  il  donna  une  grande  publicité. 

Mais  à  ce  -  moment  l'insurrection  avait^déjà 
éclaté.  Ni  la  suspension  du  décret,  ni  les  pro- 
messes par  lesquelles  on  la  tempérait,  n'eurent 
d'effet. 

Le  sénatus-consulte  ne  se  releva  pas  de  l'at- 
teinte qu'il  avait  reçue;  il  ne  fut  pas  remis  en 
vigueur.  L'état  de  la  propriété  resta  incertain, 
indéterminé. 

«  Une  loi  du  26  juillet-S  août  1873  a  décidé  que 
les  conditions  de  l'établissement  de  la  propriété 
immobilière  en  Algérie,  de  sa  conservation  et  de 
la  transmission  contractuelle  des  immeubles  et 
droits  immobiliers,  qu^s'que  soient  les  proprié- 
taires, seraient  régies  par  la  loi  française.  Des 
titrée  provisoires  sont  délivrés  par  l'administra- 


officiel.  11  y  avait  en  troisième  lieu,  la  terre 
«  Arch.n,  c'est-à-dire  celle  qui  était  possédée  à 
titre  collectif  et  indivis,  par  les  tribus.  Il  y  avait 
enfin  les  terres  c  Melk  »,  appartenant  en  propriété 
à  telle  ou  telle  famille,  soit  en  vertu  de  litres 
précis,  soit  en  vertu  d'une  possession  dont  l'ori- 
gine remontait  à  un  très-lointain  passé.  J'ou- 
bliais de  parler  aussi  des  terres  «  Habous  v, 
c'est-à-dire  de  celles  qui  étaient  grevées  de  sub- 
stitutions, soit  au  profit  des  villes  saintes,  la 
Mecque  ou  Médine,  soit  de  quelque  établisse- 
ment do  piété  *ou  de  charité,  soit  enfin  de  quel- 
que corporation.  Ces  substitutions  étaient  en 
très-grand  nombre  en  Algérie  ;  elles  avaient  été 
inspirées  par  des  causes  diverses,;  leur  edet  dé- 
volutlf  ne  devait  s'opérer  en  général  qu'à  l'ex- 

Snction  de  la  descendance  directe  du  fondateur. 
Il  d'un  autre  ordre  de  descendance  réglé  par 
lui  dans  l'acte  de  constitution  des  f  Habous.  » 

c  • . .  L'état  du  sol  dans  la  plupart  des  régions 
de  l'Afrique  était,  d'ailleurs,  l'image  des  vicissi- 
tudes subies  par  ce  malheureux  pays.  Lorsque 
les  Turcs  s'emparèrent  de  l'Algérie,  il  y  a  près 
de  trois  siècles,  les  Arabes  obtinrent  des  condi- 
tions d'autant  plus  favorables  qu'ils  se  soumirent 
pitis  tôt.  Les  uns  gardèrent  leurs  biens  on  toute 
propriété  ;  d'autres  en  conservèrent  seulement 
une  partie;  d'autres  les  rachetèrent  à  prix  d'ar- 
gent; d'autres  enfin  les  virent  définitivement 
eonfiiqués.  t  (Keller,  1479.) 


tien  des  domaines  aux  possesseurs  don  t.  les  droits 
ne  sont  pas  contestés,  sans  être  établis  par  des 
actes  notariés  ou  administratifs. 

a  Mais  cette  loi  n'est  provisoirement  appliquée 
qu'à  la  région  du  Tell  ;  en  dehors  .du  Tell,  des 
décrets  spéciaux  détermineront  successivement 
les  territoires  où  elle  deviendra  exécutoire.  » 

Avocats.  —  Le  décret  sur  la  profession  d'avocat 
en  Algérie,  bien  que  rendu  par  une  des  illujstra- 
tronsf  du  barreau,  ne  fit  pas  fortune.  Rien  ne  le« 
rattachait,  de  près  ou  de  loin-,  à  la  défense  na- 
.tionale,  et  quels  que  fussent  la  sollicitude  de 
M.  Grémieux,  pour  l'indépendance  et  la  dignité 
du  barreau,  son  désir  de  séparer,  en  Algérie- 
comme  en  France,  la  postulation  do  la  plaidoi- 
rie, il  est  certain  qu'un  état  de  (Aioses  qui  durait 
depuis  vingt  ans,  sans  avoir  soulevé  de  vives 
plaintes,  pouvait  être  maintenu  jusqu'au  retour 
de  l'ordre  matériel  et  moral  nécessaire  pour  la 
juste  appréciation  de  ces  sortes  de  questions. 

On  sait  que,  d'après  la  législation  établie  en 
Algérie  aux  premiers  jours  de  la  conquête,  c'est  * 
le  Gouvernement  qui  nomme  les  défenseurs 
chargés,  non-seulement  de  plaider  devant  les 
tribunaux,  mais  d'y  conclure  et  d*y  faire  tous  les 
actes  nécessaires  à  l'instruction  des  procès. 

Un  arrêté  du  général  Gavaignac  des  16-28 
avril  1848,  en  organisant  en  Algérie  des  collèges 
d'avocats  soumis  aux  mêmes  conditions  et  aux 
mômes  règles  qu'on  France,  avait  réservé  a  aux 
défenseurs  actuellement  en  exercice,  le  droit, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné, 
de  continuer,  concurrement  avec  les  avocats  in- 
scrits au  tableau,  de  plaider  devant  les  cours  et 
tribunaux,  tout  en  y  remplissant  provisoirement 
les  fonctions  d'avoué.  » 

Cette  tolérance  fut  supprimée  par  le  décret  de 
M.  Grémieux,  à  partir  du  1*'  janvier  1871  ;  on  se 
fondait  sur  ce  que  depuis  1848,  il  s'étalU  formé 
dans  les  différentes  villes  de  la  colonie^des  col- 
lèges d'avocats  distincts  de  la  compagnie  des  dé 
fenseurs.  »  On  ne  réservait  au  profit  de  ces  der- 
niers le  droit  de  plaider,  que  a  les  incidents  de 
procédure  et  les  affaires  qui,  d'après  la  législa- 
tion de  la  métropole,  sont  sommaires.  » 

Les  collèges  d'avocats  étaient  moins  complets 
que  ne  l'avait  supposé  M.  Grémieuxr,et  moins  en 
état  de  sufiire  seuls  aux  besoins  de  la  plai- 
doirie. 

Il  était  naturel  qu'ils  accueillissent  le  décret 
avec  satisfaction.  A  Alger,  les  avocats  y  applau- 
dirent (1);  à  Bêtie,  ils  arrêtèrent  qu'ils  refuse - 


(1) 


Alger,  3  décembre  1870. 
Ministère  justice,  Tours. 
m  Au  nom  de  l'ordre  des  avocats,  je  vous  prie 
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raient  de  plaider  contre  les  défenseurs  dans  les 
aflaires  ordinaires  (I)  ;  à  Gonstantine,  ils  refu- 
sèrent de  s'associer  aux  protestations  contrôles 
décrets  du  24  octobre,  dont  l'un,  du  moins,  pou- 
vait paraître  favorable  à  l'exercice  de  leur  pro- 
fession (2).  »  A  Alger,  les  choses  furent  poussées 
plus  loin.  Dès  le  2  janvier,  devant  la  cour  d'appel, 
une  lutte  s'engagea  entre  les  avocats  représentés 
par  M.  Vuillermoz,  leur  bâtonnier,  s'opposant  à 
ce  que  MM.  Genella  et  Ghéronnct,  simples  défen- 
seurs, prissent  la  parole  dans  la  cause  qui  venait 
d'être  appelée,  et  ces  derniers,  parlant  en  leur 
nom  et  en  celui  de  leur  compagnie,  la  réplique, 
fut  des  plus  vives  :  a  Qu'est-ce  que  ce  décret  sur- 
pris au  ministre  Grémieux  par  un  avocat,  délé- 
gué politique,  voyageant  aux  frais  du  public  et 
ne  lui  rapportante,  au  lieu  de  satisfaction  à  des 
vœux  politiques  qu'il  était  chargé  do  présenter, 
que  ce  décret  utile  à  lui  et  à  sa  corporation, 
mais  onéreux  &  la  population?  •  répondaient, 
avec  une  certaine  amertume  les  défenseurs  obli- 
gés dé  plaider  pour  eux-mêmes  avant  de  plaider 
pour  leurs  clients. 

Le  procureur  général;  qui  avait  vu  M.  Grémieux 
en  se  rendant  en  Algérie,  et  qui  semblait  s'ins- 
pirer de  ies  instructions,  admit  que  les  défen- 
seurs en  exereice  n'avaient  pas  été  frappés  par 
le  décret  du  21  octobre  et  qu'ils  devaient  conser- 
ver le  privilège  de  la  plaidoirie.  La  cour,  par  un 
arrôt  du  0  janvier,  reconnut  la  constitationnalitè 
du  décret  et  se  borna  à  maintenir  au  proût  des 
défenseurs  constitués  avant  .sa  promulgation  le 
droit  de  plaider  dans  les  causes  dont  ils  étaient 
saisis  (3). 

La  cour  d'Alger,  toutes  chambres  réunies,  con- 

de  maintenir  décret  émancipant  avocats,  malgré 
toutes  sollicitations  intéressées;  décret  libéral, 
bien  accueilli;  d'ailleurs,  intimement  lié  à  décret 
jury. 

tt  Le  bâtonniery  Vuillermoz, 

«  ^Maire  d'Alger.  » 

(Ministère  intérieur.) 


(1) 


Bône,  28  décembre  1870. 


Procureur  à  procureur  général,  Alger, 

.  tt  M.  le  président  du  tribunal  m'informe  que 
le  bâtonnier  des  avocats  lui  a  fait  part  de  la  dé- 
termination qu'il  a  prise  avec  ses  confrères  de 
refuser  de  plaider  dans  les  affaires  ordinaires  à 
partir  de  1871,  s'ils  ont  pour  contradicteur  un 
défenseur.  Se  fondant  sur  le  décret  du  24  octo- 
bre dernier,  les  avocats  prétendent  avoir  le  droit 
exclusif,  à  partir  de  ISJl,  de  plaider  dans  les  af- 
faires ordinaires. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  m'adres- 
ser  à  cet  égard  vos  instructions.  » 

(2)  Dépêches  des  10  et  12  novembre. 

(3)  Akhbar,  15  janvier;  —  Courrier  dVran,  23, 
as  janvier. 


sidérant  1  insuflisance  du  barreau  pour  pourvoir 
à  l'expédition  des  affaires,  prit,  le  U  janvier,  une 
délibération  par  laquelle  elle  ajournait  au  !•'  oc- 
tobre 1871  l'exécution  du  décret. 

L'insurrectiou  d'Afrique,  la  Gommuno  de  Paria 
suspendirent  pendant  quelques  mois  l'effet  des 
réclamations  des  défenseurs;  mais,  le  ti  août 
1871,  au  nom  delà  commission  chargée  de  signa- 
ler au  Gouvernement  et  à  l'Assemblée  ceux 
des  décrets  législatifs  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  ayant  un  caractère  déflûitif, 
qu'il  serait  urgent  de  rapporter  ou  de  ihbdiilor, 
M.  de  Ghampvallier  déposait  un  rapport  tendant 
à  l'abrogation  de  celui  du  24  octobre  1870  sut^les  - 
avocats  en  Algérie,  et  au  rétablissement^  au 
moins  provisoire,  du  décret  du  16  avril  1848  (1). 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  rapporteur  in- 
voquait l'intérêt  des  justiciables  et  les  droits  ac- 
quis des  défenseurs  en  exercice. 

Le  12  décembre  1871,  ces  conclusions  furent 
adoptées  par  l'Assemblée.  Pas  une  voix  ne  s'éle* 
va  pour  défendre  le  décret  du  24  octobre  (%}, 

Un  des  témoins  que  nous  avons  entendus,  le 
plus  compétent  pour  se  prononcer  en  pareille 
matière,  M.  Pierrey,  'ancien  premier  présidant. 
de  la  cour  d'appel  d'Alger,  a  confirmé  èuergi- 
quement  ces  appréciations  (3)^  en  rendant,  d'ail- 
leurs, une  éclatante  justice  aux  garanties  profes- 
sionnelles que  présentait  la  corporation  des  dd-* 
fsnfeeurs.  » 

Jury.  —  Le  décret  qui  constituait  le  jury  sur 
les  mômes  bases  et  avec  les  mômes  attributions 
qu'en  France,  n'a  pas  été  plus  heureux.  Nous 
verrons  bientôt  que  l'introduction  de  l'élément 
Israélite  dan*^  le  jiiry  soulevait,  vis-à-vis  des 
Arabes  principalement!  des  difficultés  trôs-gra- 
yes,  qu'on  ne  pouvait  tèurner  qu'en  excluant 
systématiquement  des  listes  lés  jui&  n&ttirali^ôs, 
ou  bien  au  moyen  de  récusations  également  sys- 
tématiques :  procédés  peu  dignes  de  la  Justice. 
L'élément  français,  réduit  à  ses  seules  ressour- 
ces, était  d'ailleurs  tout  à  fait  iasuHisant  pour 
constituer  le  jury  (4).  A  peine  cet  élément  pou- 
vait-il faire  face,  à  raison  d'un  Juré  par  500  ha- 
bitants, proportion  admise  en  France,  aux  be- 
soins annuels  d'une  seule  cour  d'assises,  et  c'i- 
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(1)  Officiel,  3  septembre.  " 

(2)  Officiel,  13  décembre. 

(3)  Déposition. 

(4)  «  On  constituait  le  jury  criminel  sani  que 
les  habitants  français  fussent  assez  nomhi'eûx 
pour  son  fonctionnement  régulier  dans  les  quatre 
cours  d'assises  actuellement  existantes,  et,  de 
plus,  en  ce  qui  regarde  les  indigènes,  on  en  faus- 
sait l'institution,  en  soumettant  à  ses  verdicts  des 
hommes  qui  n*y  rencontraient  pas  la  juridiction 
de  leurs  pairs.  » 

(Amiral  de  Gueydoa,  Projet  de  loi  organ(çltfe.) 
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tait  le  service  de  quatre  cours  qu'il  fallait  assu- 
rer 1  Aussi  l'organisation  de  ce  service  renc<ni- 
tra-t-elle  d'extrêmes  difficultés. 

M.  le  premier  président  Pierrey  l'a  déclaré  de- 
vant' nous  avec  une  autorité  particulière  (1). 

Nous  verrons  dans  le  compte  rendu  des  affai- 
res qui  lui  furent  soumises  après  la  défaite  de 
rinsurrection  arabe,  qu'en  plus  d'une  circons- 
tance on  ût  dppei  aux  passions  de  ce  jury  et  à 
ses  préjugés  algériens,  en  même  temps  qu'à  sa 
justice.  Il  n'y  résista  pas  toujours;  c'est  dumoins 
ropiQion,mémoen  Algérie,  de  beaucoup  d'esprits 
honnêtes  et  sérieux  (2>. 

*  Mais  le  calme  dans  les  choses  extérieures  eût 
dd  ramener  la  justice  à  une  impartiale  fermeté 
et  rétablir  l'équilibre  dans  les  esprits  ;  la  Justice 
ordinaire  aurait  dû  suivy;  ou  retrouver,  depuis 
1871,  son  cours  dans  ce  qu'on  peut  appeler  les 
affaires  de  droit  commun. 

Il  n'en  aurait  pas  été  ainsi,  à  en  juger  par  la 
proposition  de  M.  le  général  Chanzy,  gouverneur 
jfgnéral  civil  de  l'Algérie,  qui  demande  au  Gou- 
vernement de  supprimer,  au  moins  provisoire- 
ment, l'institution  du  jury,  non-seulement  en 
matière  de  presse,  mais  pour  le  jugement  de 
tous  Iqs  crimes,  et  de  la  remplacer  par  des  cours 
d'assises,  composées  de  cinq  magistrats  pris  en 
majorité  parmi  les  conseillers  dé  la  cour  d'appel 
d'Alger  et  jugeant  sans  assistance  de  jurés. 

Déj&,  du  reste,  pareille  demandé  avait  été 
adressée  au  Gouvernement  par  le  conseil  supé» 
deur  et  par  la  magistrature  algérienne,  lors  de 
la  présentation  par  M.  Dufaure,  de  la  loi  sur  le 
jury;  mais  l'épreuve  n'avait  pas  paru  encore  suf- 
flsante,  et  cette  demande  avait  été  écartée. 

Le  général  Chanzy  Ta  reproduite  dans  des 
termes  et  des  circonstai^ces  qui  lui  donnent  une 
gravité  particulière. 

M.  Crémieux  a  protesté  vivement  contre  cette 
proposition. 

Une  polémique  s'en  est  suivie,  dans  laquelle  le 
gouverneur  a  maintenu,  au  nom  mémo  de  l'inté- 
rêt algérien,  la  nScessité  de  la  mesure  qu'il  avait 
provoquée  (3). 

Le  général  Ghanxy  ne  peut  être  suspect  à  per* 
sonne,  et  à  M.  Crémieux  moins  qu'à  personne, 
dons  une  question  où  les  prérogatives  du  régime 
civil  en  Algérie  sont  engagées,  car  M.  Crémieux 
a  été  le  premier ,  tout  le  monde  le  sait,  à  saluer 
son  avènement  au  gouvernement  par  les  témoi- 
gnaifes  les  plus  éclatants,  non-seulement  a  de 
son  approbation  la  plus  entière,  »  mais  de  son 
estime  et  de  son  admiration  pour  son  caractère  (4). 


(1)  Déposition  de  M.  l'amiral  de  Gueydon. 

(2)  Dépositions  do  MM.  Villot,  Pierrey,  etc. 
(S)  Journaux  des  lï  et  22  avril  1874. 

(4)  Béouce  du  14  juin  1870;  Officiel,- 15 


Le  Gouvernement  a  répondu  à  l'appel  du  géné« 
rai  Chanzy  par  la  présentation  d'un  projet  de  loi 
qui  supprime,  en  effet,  l'institution  du  jury  en 
Algérie  (1).  Tout  en  signalant  l'insulûsance  ma- 
térielle du  personnel,  les  difticultés  de  déplace- 
ment, il  insiste  surtout  sur  le  caractère  des  dôci- 
stons  qu'a  rendues  trop  habituellement  un  jury 
impuissant  à  se  dégager  des  préjugés  de  race  et 
facilement  accessible  à  des  passions  Locales...  » 
Trop  souvent  il  n'a  pas  su  comprendre  que  les 
populations  kidigènes  ont,  au  même  titre  que  nos 
nationaux,  droit  à  la  protection  et  à  l'impartia- 
lité de  la  justice  française.  Accusés,  les  Arabes 
oyat  été  parfois  frappés  avec  une  rigueur  exces- 
sive; lésés  dans  leur  personne  ou  dans  leur  for- 
tune du  fait  d'un  Européen,  ils  ont  assisté  trop 
fréquemment  à  l'absolution  du  coupable. 

Nous  n'insistons  pas  sur  ce  point  Ceux  mômes 
qui  désirent  que  l'institution  du  jury  soit  main- 
tenue en  Algérie,  reconnaissent  que  le  décret  du 
24  octobre  n'était  ni  opportun  ni  suffisamment 
étudié. 

Musulmans  et  étrangers.  —  Quant  au  décret  sur 
la  naturalisation  des  musulmans  indigènes  et  des 
étrangers,  qui  maintenait  pour  eux  les  conditions 
déterminées  par  le  sénatus-consulte  du  14  juillet 
1865,  et  notamment  f  obligation  de  la  demander 
en  modifiant  seulement  quelques  détails  d'appli- 
cation (2;  et  en  leur  rendant  plus  facile  l'accès 
de  certaines  fonctions  de  l'ordre  civil,  nous  n'a- 
vons point  d'observations  à  faire,  sinon  qu'il  on 
ressortait  pour  les  musulmans  et  les  étrangers, 
par  la  comparaison  de  leur  situation  avec  celle 
des  juifs,  une  infériorité  Inexplicable  et  humi- 
liante (3).  % 

Naturalisation  des  juifs.  —  Le  décret  du  24  oc- 
tobre attribuait  les  droits  de  citoyens  français  à 


(1)  30  mai  1874;  n«2411. 

(2)  BulUlin  officiel,  1870,  p.  336. 

(3)  On  lit  dans  lo  rapport  déjà  plusieurs  fois 
cité  de  l'amiral  de  Gueydon,  le  passage  suivant 
qui  mérite  une  sérieuse  attention  : 

a  Les  étrangers,  dont  lo  nombre  croit  dans 
nue  proportion  beaucoup  plus  rapide  que  l'élé- 
ment français  et  qui  n'eut  point  jusqu'ici  protité 
des  facilites  de  naturalisation  offertes  par  le  sé- 
nalus-consulte  du  14  juillet  1865,  trouvant  fort 
doux  do  partager  les  avantages  et  les  droits  des 
citoyens  français,  mais  non  leurs  charges,  font 
partie  des  conseils  municipaux.  C'est  un  tort. 
Qu'ils  soient  protégés  dans  leurs  personnes,  leur 
travail,  leurs  int»'Têt8  moraux  et  mat^^riels,  rien 
de  mieux  ;  mais  le  décret  du  16  octobre  1871  a 
très-bien  fait  de  les  exclure  des  distributions 
gratuites  dos  terres  domaniales;  ^t  pour  adminis- 
trer les  intérêts  d'un«*  colonie  française,  la  pre- 
mière condition  est  qu'ils  se  fassent  naturaliser 
I  Français.» 
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tous  les  juifs  établis  en  Algérie  (1).  «  Tous,  dit 
M.  Glais-Bizoin,  en  remplissaient  les  devoirs  à 
régal  des  meilleurs  Français.  »  C*est  là  une  do 
ces  exagérations  qui  se  retournent  contre  la  cause 
qui  les  emploie.  M.  Glais-Bizoin  eût  parlé  avec 
plus  d'autorité  s'il  se  fût  borné  à  dire  que,  parmi 
les  juifs  algériens,  quelques-uns,  beaucoup  mômb, 
méritaient  l'honneur  auquel  on  les  élevait. 

Bien  différente  était  l'appréciation  d'un  publi- 
cîste  qui,  après  avoir  été  préfet  d'Oran  et  com- 
missaire extraordinaire  en  Algérie  pendant  plu- 
sieurs mois,  depuis  le  4  septembre,  écrivait  : 

«  Les  Israélites  d'Algérie  ne  sont  Français  ni 
par  la  langue,  ni  par  les  mœurs,  ni  par  les  tra- 
ditions, ni  par  les  intérêts...  Vous  avez  le  pou- 
voir de  leur  accorder  la  qualité  de  citoyens 
français...  Mais  quant  à  les  rendre  capables  de 
comprendre  les  devoirs  du  citoyen  français  et 
d'en  exercer  utilement  les  droits,  cela  dépasse 
votre  puissance...  »  (2). 

Un  autre  écrivain,  lui  aussi  habitant  de  l'Algé- 
rie et  en  connaissant  parfaitement  les  mœurs, 
appréciait  en  ces  termes  le  caractère  de  la  po- 
pulation juive  : 

a  Les  juifs,  considérés  comme  indigènes,  et  le 
pins  direotement  intéressés  à  la  défense  du  ter- 
ritoire, car,  en  trente  ans,  ils  sont  passés  de  l'é- 
tat social  le  plus  abject  et  de  la  misère  à  l'état 
de  citoyens  propriétaires  de  la  majeure  partie 
des  immeubles,  les  juifs  n^ont  jamais  été  consi- 
dérés comme  pouvant  participer  à  cette  défense. 

«  Leur  caractère  timide,  la  dépression  morale 
que  les  Turcs  et  les  Arabes  avaient  imprimée  à 
leur  caractère,  enfin,  l'elTet  puissant  de  l'habitude, 
les  avaient  éloignés  d'une  manière  constante  de 
tous  les  exercices  qui  fortifient  le  corps,  enhar- 
dissent Vesprit  et  font  d'un  être  ab&tardi  un 
homme  et  un  citoyen  »  (3). 


(l) 


24  octobre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
Décrète  : 

tt  Les  Israélites  indigènes  des  départements  de 
l'Algérie  sont  déclarés  citoyens  français  ;  en.  con- 
séquence, leur  statut  réel  et  leur  statut  person- 
nel seront,  à  compter  de  la  promulgation  du  pré 
sent  décret,  réglés  par  la  loi  française;  tous 
droits  acquis  jusqu'à  ce  jour  restent  inviolables. 

tt  Toute  disposition  législative,  tout  sénatus- 
consulte,  décret,  règlement  ou  ordonnance  con- 
traire, sont  abolis. 

«  Fait  à  Tours,  le  24  octobre  1870. 

tt  Aïf.  Grémteux,  L.  Gambetta, 
A.  Glais-Bizoin,L.  Fourighon.  » 

(2)  Gh.  du  Bouzet,  les  Israélites  indigèneSy  péti- 
tion à  l'Assemblée  nationale.  Paris,  p.  181,  1871, 
jn-8%  p.  5. 

(3)  Amédée  Maurin,  l'Humoriste,  p.  181. 

La  publication  de  ces-  lignes  amena,  de  la  part 


Il  est  vrai  que  la  magistrature  algérienne  avait 
plus  d'une  fois  élevé  la  voix  pour  demander  la 
naturalisation  ëes  juifs  indigènes;  elle  était  na- 
turellement  désireuse  de  les  soumettre,  quant  à 
leur  statut  personnel,  à  notre  législation  civile, 
et  de  faire  ainsi  cesser  les  difficultés  et  les  con- 
flits que  suscitait  tous  les  jours  l'application  de 
la  loi  *  Mosaïque,  si  contraire  en  beaucoup  de 
points  à  nos  mœurs  et  à  nos  propres  lois,  qu'elle 
était  chargée  d'interpréter  depuis  la  suppres- 
sion des  juridictions  rabbiniques.  Dans  les  der- 
niers temps  du  régime  impérial,  le  conseil  d'Etat 
avait  été  saisi  par  le  Gouvernement  d'un  projet 
de  loi  qui  devait  natiu^aliser  tous  les  Juifs  d'Al. 
gérie;  l'étude  qu'il  avait  voulu  faire  sur  place 
des  questions  si  nopibreuses  et  si  ardues  soule- 
vées par  ce  projet  (1),  était  à  peine  commencée 
quand  éclata  la  révolution  du  4  septembre. 


d'un  juif  nommé  Sleiman,  des  vofesde  fait  pu- 
bliques contre  leur  auteur,  qui  y  répondit  vi- 
goureusement. On  a  parlé  aussi  de  portefaix  pos- 
tés pour  b&tonner  M.  Maurin.  De  pareils  procédés 
ne  sont  pas  des  raisons. 

(1)  Une  des  plus  délicates  se  rattachait  à  la 
polygamie  légale  dans  laquelle  vivent  un  certain 
nombre  de  juifs.  Le  sénatus-consulte  de  1865  ne 
les  avait  admis  à  la  naturalisation  française  qu*à 
la  condition  qu'ils  ne  fussent  pas  ou  ne  restas- 
sent pas  danis  les  liens  d^'un  double  mariage.  Le 
nouveau  décret  les  afi'ranchissait  de  cette  condi- 
tion si  essentielle  au  double  point  de  vue  des 
mœurs  et  des  lois  françaises,  tout  en  la  laissant 
subsister  pour  les  musulmans  qui  restaient,  eux, 
placés  sous  le  régime  du  sénatus-consulte  et, 
par  suite,  dans  une  situation  moins  favorisée  que 
les  juifs  :  ^ 

cAlger,  30  novembre. 

* 

t  Commissaire  extraordinaire  àpréfets 
de  Constantine  et  d'Oran, 

«  Circulaire  relative  à  l'application  du  décret 
de  naturalisation  des  Israélites  ;  leurs  mariages 
devront  être  désormais  contractés  à  la  mairie  ;  ils 
seront  immédiatement  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales et  du  jury.  •  . 

Malgré  les  termes  de  cette  circulaire,  une 
question  fort  grave  a  été  soulevée  par  l'applica- 
tion du  décret  du  24  octobre;  c*est  celle  de  sa- 
^  voir  si  les  mariages  des  Israélites,  célébrés  suivant 
^les  rites  mosaïques  devant  le  rabbin,  peuvent 
être  considérés  comme  réguliers  et  produire  des 
effets  civils.  Le  tribunal  d'Alger  s'est  prononcé 
pour  l'aflirmative. 

Il  était  difficile  de  juger  autrement,  sans  an- 
nuler en  quelque  sorte  les  effets  du  décret;  dans 
plusieurs  localités,  les  rabbins  avaient  été  les 
premiers  à  en  éluder  l'exécution  dans  tout  ce 
qui  pouvait  amoindrir  leurs  prérogatives. 

On  lisait  dans  le  Courrier  de  Tlemceny  à  la  fin 
de  décembre  1870  : 

«Le  décret  de  naturalisation  des  Israélites  n'a 
rien  changé  à  Tlemcen;  les  mariages  se  font 
devant  les  rabbins  à  l'insu  du  maire  ;  lesdits 
rabbins  ont  plusieufs  femmes  ;  ils  sont  plus  ar* 
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Ifaia  noe  grarnle  parlie  de  la  population  juive. 
10  it  résidât  ion  aux  habiludca  dosa  longue  ser- 
vitude, BOit  préjugea  de  religion,  aoit  calculs 
d'intârât,  n'avait  accueilli  qu'avec  une  froideur 
marquée  les  généreux  elTorls  qui  avaient  pour 
objet   son  émancipation  complète  (I),  H.  Gré- 


riérës  el  moins  PrBD£«is  que  les  autres  Israé- 
lites. 

■  Le  décret  de  naluraliBation  est  iIodc  lettre 
'  morw  eu  oe  qui  concerne  les  lois  civiles.  Est-il 
appliqué  par  les  tribunaux  ?  Mou;  puisque  ueus 
qui  n'apptrnenneut  pas  i.  la  municipaliti)  Toat 
doa  mariages,  ce  que  la  loi  dér^nd  ;  puisque  les 
UUes  se  marieal  avnnt  d'avoir  quinze  ans,  ce  qui 
n'est  pas  permis. 

•  Le  divorce  et  les  concubines  d'UuobeJa  aont 
peut-être  eijcore  do  modo. 

»  Doni:  le  décret  de  naturalisation  ne  re;oU 
pas  ici  son  entière  application,  et  les  Israélites. 
las  rabbins  surtout,  ne   sont  pas  encore  Pran* 


mieux  avoue  que  la  naluralisatioa  rrancaise 
pouvait,  devait  même,  notamment  an  ce  qui 
concerne  le  statut  personnel  el  la  constitution 
de  II  famille,  violenter  dans  une  cerlaine  ma- 
sure la  conscience  religieuse  dosj^irs.  I>eur  ro- 
ligion  leur  Taisant  une  loi  de  ne  pas  demander 
d'eux-mèTnes  une  nationalité  qui  ne  serait  pas 
complflcmcnt  la  nationalité  juivo,  ils  n'auraient 
pas  été  nu  devant  de  la  naturalisation.  <>  Reli- 
gieusement, dit-il,  ils  ne  pouvaient  pu  déserter 
la  loi  de  Dieu  u  (1).  On  pouvait  répondre  qu'en 


çaia. 


(1)  ■  Dans  le  vaati<  pétitionnement  qui  avait 
provoqué,  eu  iS69,  l'initiative  d:i  Gouveupment, 
le  consistoire  d'Oran  s'était  absli^nu  .  l'inilialive 
des  autres  consistoires  avait  soulovû  quelques 
protestations  dans  les  provinces  ;  1,218  ai^atu- 
res  seulement  av^iicnt  été  recueillies  dans  une 
population  itraélite  de  prés  de  34,000  individus. 

(  Depuis  le  séoatus-consulle  du  14  juillet  \Sùb, 
qui  donnait  aux  étrangers  ,«t  aux  |uit^  Indigènes 
des  moyens  plus  belles  et  plus  rapides  d'obtenir 
la  naturalisation  Tranfaise,  en  quatre  années, 
l,03U  étrangers,  131  musulmans  et  IM  isroéliles 
seulement,  avaient  proBté  des  disposition!!  favo- 
rables qu'il  renrermait,.  ■ 

(Rapport  de  U.  de  Fourtou,  p.  6,  n-  530.) 

■  La  province  d'Alger,  avec  11,000  Israélites 
indigènes,  n'a  produit,  de  1SG5  i  IS70,  que  cin- 
quante demandes  de  naturalisation,  sur  lesquel- 
les vingt-cinq  seulement  Talt'is  par  des  indigènes 
proprement  dits,  et  le  reste  par  des  isroélites  tu- 
nisiens ou  marocains  qui  sont  venus  se  mettre 
sous  la  sauvegarde  de  lu  loi  i  ri  niaise  pour  échap- 
per ainsi  aux  persécutions  auxqui^lleB  ils  aont  en 
butte  dans  leur  pays. 

■  Dans  la  province  d'Oran,  qui  compta  15,00C 
isroélites,  77  indigènes  seulement,  113  Tunisiens 
ou  Uarocoins  et  7  Allemands,  sont  devenus  ci- 
toyens français  par  la  naturalisation. 

a  Dans  celle  de  Constaâtine,  qui  comprend 
10,000  isroélilee,  42  demandes  de  naturalisation 
par  des  indigènes  et  2  par  des  Tunisiens. 

•  La  sénatUj-oonsuUu  du  H  juillet  18Sâ  a  eu 
'  des  résultats  diarniH  mie  mont  contraires  à  ceux 
que  le  Gouvernement  pouvait  léj^itimement  en 
attendre...  la  naiuroli talion  étant  devenue  une 
faveur  que  lej  indigènes  duraient  Mlilcitt'r  à 
l'instar  du  premier  étranger  venu.  > 

[NolA  du  président  dn  conaisloirn  Israélite 
(l'Alger,  cii-'e  par  H.  !>■  Mon,  sé.tnce  du  7  mars 
1870.) 

■  Je  ne  aacbe  pas  que  jusqu'nn  1865  aucun 
toraAIite  ait  renonça  i  la  polygamie,  au  divorce 

aOtiV.  HAT.  —  T.  sxvi. 


el  &  l'exclusion  de  la  femme  dans  le  p'artago  dos 
biens  de  la  famille. 

<t  II  y  a  plus  ;  si  jo  ne  me  trompe,  il  n'y  a  pas 
quinze  ans  qu'un  israf  lito,  après  ovoii-  contracté 
mariage  avec  une  FranEuisc,  conformément  à  lit 
loi  française,  devant  un  magistral  français  et  sur 
un  lernloira  français,  invoqua  le  statut  person- 
nel do  sa  race  pour  le  faire  annuler  et  profiter 
du  droit  dn  divorce  que  lui  accorde  sa  foi  poli- 
tique et  religieuse.  ■  . 

{Les Itroftites  algériens  t{U  tlécret  du  tf  octobre. 
Ittlre  à  il.  Basid  en  rfporue  à  Ijt  SolidarUf  (pla- 
card in-folio,  signé  ;  Juillet  Saint-Lager.J 

Ce  placarJ  contient  une  vive  réltitation  du 
Système  qui  voulait  présenter  It^s  juifs  alfiérions 
comme  étant  en  possession  du  titre  de  Français 
depuis  la  ^ onquétp,  litre  que  tous  les  autres 
indigènes  auraient  l'evondiqué  également.  [Voir 
ausBi  la  lettre  du%i*mo  au  minisire  d"  l'inté- 
ricnr,  18  mars  1871,  citée  plus  haut) 

(1}  ■  Ns  leur  dites  paa  :  So^ez  Francaia  si  vous 

I  le  voulei,  car,  volontairement,  ils  n'andiqueront 

pas  la  loi  de  Dieu,  Déclarez  qu'ils  sont  Français 

par  la  bl  :  ils  obéiront,  .ils  seront  Français,  ils 

I  suivront  la  loi  française.  ■  —  Discours  i  l'Aasem- 

,  btée  nationale,  îl    mai    1874,   Journal  officiel. 

îî  mai.  —  Déposition.  —  Qu'est-ce  autre  chose, 

!  hélast  que  la  doctrine  du  compelle  intrare  on  de 

'  la  religion  d'Etal* 

I  Déji,  sous  l'empii'e,  M.  Crémieux  avait  de- 
mandL^  que  la  question  <lo  la  naturalisation  des 
juifs  fût  tranchée  par  un  simple  décret!  [Séanco 
ilu  Corps  législaUf  du  19  Juillet  1S70.) 

Le  ministre,  M.  Ollivier,  doutait,  au  contraira, 
qu'il  fut  p'ossible  de  résoudre  pur  décret,  mémo 
sous  ri'mpiro,  une  question  il'une  telle  impor- 
tanre.  Tout  ce  qui  s'esl  faii  et  dit  à  rAs.tcmblée 
nationale  au  sujet  de  la  naturalisntioa  des  juifs^ 
rentre  dans  cette  dernièie  appréciation. 

Dans  la  colonie,  les  partisans  de  la  naturalisa- 
lion  colleciivo  n'avaient  pas  osé  aller  si  loin.  Ils 
reconnaissaient,  du  moins.àrisraéliie,  ledroit  de 
e  par  une  déclaration  ; 
demoniions  pour  l'israélite  la  natura- 
lisation collective,  nous  nu  voulons  pas  pour  cela 
d'une  naturaliMlion  forciîe.  l.e  nouvel  article  9 
du  code   Napoléon  l'alleste  :    la  France  offre  el 
I  accorde  do  grand  cœnr,    mais  n'impose  Jamais 
I  ses  bienfaits.  Libre  donc  ù  lisraéliio  de  refuser 
I  la  naturalisation  :  mais  alors  qu'il  le  déclare.  » 
(H.  Fri'gier,  président  du  tribunal  dn  première 
iDslnncc  de  Bélif  :  l>f  la  Naturaliiaiion  des  indi- 
gines  et    det  ilrangeri  en  Àtgtrit,  Bétif,  I8U, 
lai';  —  U.  Pierrey,  ancien  premier  présidant 
te  la  cour  d'.Vlger,  Déposition.) 
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178S  beaucoup  de  juifs  oi\t,  à  leur  grand  hon- 
neur, r»5clainô  les  droits  de  citoy^sns  français,  et 
qu'il  est  diflicile  de  comprendre  les  scrupules 
qui  empêcheraient  de  demander  la  naturalisa- 
tion, alors  qu'ils  n'empocheraient  pas  de  la 
dcsin  r  tout  bas,  puis  de  remercier  hautement, 
apr^s  l'avoir  obtenue,  ceux  à  qui  l'on  en  serait 
redevable. 

Mais  la  preuve  la  meilleure  que  M.  Crémieux 
s'est  fort  exagéré,  devant  la  commission,  les  scru- 
pules religieux  qui  auraient  empêché  ses  coreli- 
gionnaires de  demander  spontanément  la  natu- 
ralisation, c'est  leur  attitude  môme,  telle  qu'il 
l'avait  représentée  en  d'autres  temps,  c'est  son 
propre  langage  :  «  Ils  la  demandent  depuis 
longtemps  au  Gouvernement,  ilôclarait-il  au 
Corps  législatif  le  19  juillet  1870  (Officiel,  20).  et 
dans  le  dernier  séjour  que  j'ai  fait  à  Alger,  ils 
m'ont  appelé  à  des  réunions  immenses  dans  les- 
quelles ils  ont  réclamé  de  mon  dévouement  cette 
naturalisation.  »  Ce  seraient  donc  des  scrupules 
particuliers,  et  plus  ou  moins  respectables,  do 
conscience,  de  famille,  d'intérêt,  plutôt  qu'un 
dogme  absolu,  qui  les  auraient  immobilisés  dans 
l'ancien  statut  et  empêchés  de  solliciter  la  natu- 
ralisation, devenue  pour  eux  facultative. 

Ainsi  offerte  ou  plutôt  imposée  à  u;xq  partie  de 
la  population  indigène,  et  à  celle  précisément 
que  les  préjugés  de  mœurs  et  de  religion  ren- 
daient le  plus  antipathique  au  reste,  la  naturali- 
sation des  juifs,  sans  condition,  sans  demande  de 
leur  part,  devait  froisser  beaucoup  de  suscepti- 
bilités, même  dans  leurs  rangs,  et  autour  d'eux. 

De  nombreuses  réclamations  ont  été,  en  effet, 
formulées  contre  ce  décret  par  des  chefs  de  fa- 
milles juives  et  transmises  par  la  division  du 
sceau,  au  secrétariat  de  l'Assemblée,  en  1873. 

On  peut  ajouter  que,  par  suite  de  la  répartition 
de  la  population  française  cl  de  la  population 
Israélite  dans  certaines  localités,  les  juifs  y  de- 
vaient avoir  une  prépondérance  électorale  incon- 
testable, et  que,  doublement  forts  de  leur  nom- 
bre et  de  cette  unité  extraordinaire  d'idées,  de 
sentiments  et  d'intérêts  qui  est  le  fond  môme  de 
leur  race,  ils  y  pouvaient  exclure  des  conseils 
français  l'élément  franrais  lui-môme. 

Ces  raisoas,  et  beaucoup  d'autres,  ont  été  ex- 
posées dans  le  projet  do  loi  ayant  pour  objet 
d'abroger  le  décret  du  24  octotî^e,  qui  déclarait 
citoyens  *'*rançais  les  Israélites  indigènes  de  l'Al- 
gérie, et  dans  le  rapport  de  M.  de  Fourlou,  avec 
une  force  et  une  clarté  qui  nous  dispensent  d'in- 
sister davantage  (1). 

(1)  Projet  du  GouTernement. 

"     {Séance  du   »l  juillet  4874,  n*  >W«.) 

«  Article  unique*  —  Est  abrogé  lo  décret  rendu 


Au  surplus,  nous  n'avons  point  à  examiner  le 
mérite  intrinsèque  de  ce  décret.  Il  subsiste  (1). 
D'autres  préoccupations,  peut-ôtro  aussi  la  diffi- 
culté de  toucher  aux  droits  acquis  sous  son  em- 
pire, ont  empêché  de  donner  suite  jusqu'ici  aux 
propositions  du  Gouvernement  et  à  celles  de  la 
commission. 

Mais  ce  décret  était-il  opportun  ?  Dans  les  cir- 
constances où  il  fut  promulgué,  n'exposait-il  pas 
la  colonie  à  de  nouveaux  troubles  et  à  de  uoù- 
veaux  dangers  ?  C'est  là  ce  que  nous  devons 
nous  demander. 

M.  Crémieux  avait  sur  la  question  de  la  na- 
turalisation des  juifs  de  l'Algérie  des  convic- 
tions anciennes  et  très-arrêtées.  a  II  était  tout  à 
la  joie,  une  des  plus  grandes  de  sa  vie,  de  don- 
ner à  trente  mille  de  ses  coreligionnaires  le  titro 
de  citoyens  français  r>  Ci),  Il  n'hésita  pas,  et 
sans  avoir  consulté  les  autorités  civiles  et  mili« 
taires  de  l'Algérie,  sans  môme  avoir  pris  l'avis 


le  24  octobre  1870,  par  la  délégation  de  Tours,  h 
l'effet  de  déclarer  citoyens  français  les  Israélites 
indigènes  de  l'Algérie. 

«  Le  Président  delà  RépubliquCy 

a  A.  Thibrs. 
«  Le  ministre  de  l'intérieur^ 
n  Lahbreght.  » 

Projet  de  la  Gommlsftlon. 

{Séance  du  ^i   août  4874,  n*  3S0.) 

«  Art.  !•'.  —  Le  décret  rendu,  le  24  octobre 
1870,  par  la  délégation  de  Tours,  à  l'effet  de, dé- 
clarer citoyens  français  les  Israélites  indigènes 
des  départements  de  TAlgéria,  est  et  demeure 
abrogé. 

a  Art.  2.  —  Néanmoins,  les  Israélites  indigènes 
de  ce  département  pourront,  par  une  simpto  dé- 
claration de  volonté,  rester  soumis,  quant  an  sta- 
tat  personnel,  à  la  loi  civile  française,  b 


(1)  La  question  d'abrogation  ou  de  modiflca- 
tion  du  décret  du  24  octobre  n'est  donc  pas  tran- 
chée. 

M.  Glais-Bizoin  —  qui  le  ôroiwiit?  —  n'en  a 
pas  moins  accusé  «  la  majorité  intolérante  de 
l'Assemblée  d'avoir  voté  les  conclusions  du  rap- 
port de  M.  de  Fourtou  »  et  d'avoir  porté  les 
mains  sur  ce  décret,  «  un  des  plus  justes  qu'eût 
rendus  le  Gouvernement  provisoire  1  »  (*) 

Il  n'avait  qu'à  ouvrir  VOfficiel  ou  le  Bulletin  des 
lois,  pour...  n'y  pas  trouver  la  loi  dont  il  se  faisait 
une  arme  imaginaire  contre  l'Assemblée» 

S'il  est  vrai  qu'on  écrive  l'histoire  de  la  môme 
façon  qu'on  l'a  faite,  comme  on  Ta  dit  d^un  illus- 
tre capitaine  de  l'antiquité,  de  pareilles  erreurs 
donneraieYit  beaucoup  à  réfléchir  sur  la  manière 
dont  M.  Glais-Bizoin  aurait  rempli  ses  hantes 
fonctions  politiques  ;  &  soji  injuste  sévérité  on 
pourrait  répondre  par  u^e  justice  sévôre. 

(2)  Page  66. 

(*)  Cinq  mois  de  dictature,  p.  |85. 
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du  consistoire  israéliie  c<»iitra1  (1),  sans  attchdro 
les  résultats  de  l'instruction  dont  le  conseil 
d*Etat  avait  signalé  lu  nécessité,  il  lança  son  dé- 
cret du  24  octobre. 

Un  examen  plus  réfléohi  de  la  situation  Tau- 
rait  peut-être  engagé  à  ajourner  l'exécution  de 
ce  projet.  ^ 

La  satisfaction  avec  laquelle  le  déçrnt  fut  ac- 
cueilli  par  une  partie  de  la  population  israélite 
put  ajouter  à  celle  qu*il  éprouvait  naturellement 
lui-même,  mais  n'apporta  point  un  nouvel  élé- 
ment de  force  à  la  cause  nationale.  Les  juifs 
promirent  de  donner  leur  argent  et  leur  sang 
pour  la  défense  de  la  mère  patrie  {'}).  Ils  s'asso- 
cièrent généreusement  aux  sacrifices  que  fit  l'Al- 
gérie pour  venir  au  secours  des  victimes  de  la 
guerre  (3).  Ils  protestèrent  avec  une  noble  indi- 
gnation contre  la  rumeur  injurieuse,  aiitant  que 
mensongère,  qui  leur  imputait  d'avoir  signé  une 


(1)  Consistoire  central  dos  Israélites  de  France. 
—  Note  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  naturali- 
sation des  israélites  indigènes  de  V Algérie,  — 
Pari?,  Schiller,  1871,  in-4*  ;  p.  5. 

(2)  Ib.,  p.  10. 

Il  y  eut  cependant  des  réclamations  contre  la 
loi  du  recrutement,  à  laquelle  ils  devaient  être 
soumis,  de  la  part  de  quelques-uns  do  leurs  re- 
présentants. 

Oran,  7  septembre  1870,  9  h.  s. 

Consistoire  israélite  de  province,  au  Gouverne- 
ment défense  nationale ^   Tours. 

a  Vous  avez  abattu  la  dernière  barrière  qui 
séparait  l'Israélite  algérien  de  la  grande  ot  noble 
famille  française.  Il  ne  sonrait  mieux  vous  ex- 
primer sa  gratitude  qu'en  offrant  &  la  patrie  sa 
vie  et  ses  biens;  ces  sentiments  animent  tous 
nos  coreligionnaires  de  la  province. 

Le  consistoire  s 

Ikaroubi,  président;  Gharlevi I le ,  grand  rab- 
bin; :  Kanoui  Simon,  Bentata,  Nesbui- 
chi,  Bastau,  Kanoui  Salomon,  membres. 

(M.  Glais-Bizoin,  p.  184-5.) 

Ce  consistoire  avait  déjà  fait,  dès  le  commen- 
cement de  septembre,  un  appel  dans  le  même 
sens  aux  israélites  de  la  province.  {Eeho  d*Oran, 
4  septembre.) 

Les  consistoires  d'Alger,  de  Constantine  en- 
voyèrent de  leur  côté  des  adresses  de  dévoue- 
ment au  Gouvernement  de  l^ours  (novembre 
1870).  Gelui  d'Alg(^  se  félicitait  d'avoir  vu  c  son 
illustro  coreligionnaire  M.  Créinioux  proudro 
rinitiative  de  cette  œuvre  de  régénération  et  de 
justice.  {Algérie  française^  9  novembre.) 

Autro  adresse  du  cornitt}  do  bionfaisance  israt^- 
lite  d'Alger,  3  novembre  1870.  {Moniteur  tle  l'Al- 
gérie, 9  novembre.) 

(3)  Voir  au  chapltre'5rcour5  la  irès-belle  lettre 
du  grand  rabbin  de  la  provmce  d'Alger,  <*u  ré- 
ponse à  l'appel  de  M.  Grémieux  en  faveur  des 
prisonniers  Hrançais.  {Akhbar,  25  di^cembrc  ) 


adresse  antifrançaise  au  roi  de  Prusse  (l).  Mais 
la  guerre  n'était  point  dans  leurs  mœurs,  et  si 
un  certain  nombre  d'entre  eux  ont  pris  une  part 
honorable  aux  campagnes  de  France  ou  d'Afri- 
que, ce  n'a  jamais  été  que  dans  une  très-faible 
proportion  (2). 

Au  24  octobre,  la  situation  des  choses  en  Al 
gérie  commandait  d'extrêmes  ménagements  via- 
à-vis  des  xVrabes.  Ils  connaissaient  nos  malheurs. 
Ils  savaient  que  la  plus  grande  partie  des  défen- 
seurs de  la  colonie  avaient  dû  partir  pour  entrer 
en  ligne  contre  les  Prussiens,  et  que  le  reste  se 
préparait  à  les  suivre.  Le  discrédit  de  l'autorité 
militaire,  l'impuissance  de  l'autorité  civile  contre 
les  désordres  qui  s'étaient  produits  sur  plusieurs 
points,  avaient  révélé  le  secret  do  notre  faiblesse 
à  ce  peuple  qui  a  la  superstition  do  l'autorité. 
Des  inquiétudes  môm?.  s'étaient,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  tard,  manifestées  en  divers  lieux, 
qui  pouvaient  devenir  des  troubles.  Il  fallait 
donc  éviter  avec  soin  jusqu'aux  apparences  ca- 
pables d'irriter  des  susceptibilités  qui  ne  cher- 
chaient peut-être  qu'une  occasion  d'être  excitées. 
La  naturalisation  des  juifs  pouvait  servir  de  pré- 
texte. 

Elle  humiliait  les  musulmans,  si  nombreux 
en  Algérie,  en  les  plaçant  au-dessous  des  juifs, 
auxquels  ils  se  crorenl  si  supérieurs  (3).  Des  mu- 
sulmans commandés  par  des  juifs  !  jugés  par  des 
juifs  !  L'égalit'^  établie  par  le  sénatus-consullo 
de  1865  entre  eux  et  les  juifs  se  trouvait  rom- 
pue ;  la  justice  rdhdue  à  leurs  rivaux  consti- 
tuait à  leur  détriment  une  véritable  iniquité. 

Aussi  l'exécution  du  décret  du  24  octobre  fût- 
elle  traversée  par  des  difllcultés  de  toute  espèce, 
que  l'on  aurait  dû  prévoir. 

Nous  avon -^  déj;\  parlé  de  celles  qui  se  ratta- 
chaient à  l'état  civil  des  juifs. 

Faute  de  pouvoir  légalement  remédier  aux 
embarras  que  créait  la  prépondérance  des  juifs, 
comme  élément  électoral  dans  certaines  locali- 
tés, on  chorolm  à  les  pallier;  mais  il  eût  fallu 


(1)  Le  Mobacher,  d'Alger,  cité  dans  le  Courrier 
dVran,  11  janvier. 

(2)  tt  Je  fais  une  exception  honorable,  dit  M. 
du  Douzet  (et  c'est  la  seule  qu'il  fasse),  en  fa- 
veur de  la  compagnie  israélite  que  j'ai  trouvée 
organisée  à  Alger,  en  1870.  Le* zèle  do  ros  mili- 
ces a  prouvé  qu'il  serait  possible,  en  prenant  un 
à  un  des  israélites  de  choix,  «l'en  faire  de  \-erita- 
bles  Français.  Mais  leur  armement  ét.iit  dange- 
reux ;  il  excitait  les  Arabes.  Mon  successeur  a  dû 
les  dissoudftî.  »  (l^.  5.) 

(3)  Faut-il  rappeler  que,  dans  certaines  tribus, 
l'épithète  de  juil  était  uasiniilée  à  celle  de  bâtard 
et  punie  «l'une  amende? 

(Ilanoteau  et  Letourneu:;,  la  Kahyli^  t.  II L 
p.  378.; 
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défaire  arbitrairement  ce  que  Tarbitraire  avait 

créé  (l). 

Le  principe  de  la  permanence  des  listes  élec- 
torales serait- il  maintenu?  Admettrait-on  à  vo- 
ter des  isMiélites  non  inscrits  sur  les  liâtes  de 
1870,  parce  qu'ils  n'avaient  pas,  au  moment  *de 
la  clôture  de  ces  listes,  les  conditions  voulues 
d*dge  ou  de  séjour  î  Jouiraient-ils  ainsi  d'un  pri- 
vilège véritable?  Seraient-ils,  en  outre,  dispen- 
sés de  la  justification  des  pièces  exigées  des 
électeurs  fronçais  eux-mêmes?  Ceux  qui  avaient 
été  admis  à  voter  pour  [Assemblée  nationale,  le 
8  février,  participeraient-ils  do  plein  droit  aux 
élections  pour  les  conseils  municipaux  et  les  con-, 
seil»  généraux  ?  Toutes  ces  questions  parta- 
gèrent les  esprits,  la  presse  et  môme  les  tribu- 
naux. 

M.  du  Bouzet,  dans  sa  déposition  (2),  les  a  trai- 
tées complètement. 

'  Il  avait  demandé  à  M.  Grémieux,  pour  faire 
les  élections  municipales  d'Alger,  en  janvier  1871, 
de  modifier  par  un  décret  les  listes  électorales 
existantes,  en  ajoutant  à  l'ancienne  liste  des  élec- 
teurs au  titre  français,  l'ancienne  liste  des  élec- 
teurs au  titre  Israélite.  Ce  décret  fut  accordé  ; 
mais  il  n'admettait  au  vote  qu'un  nombre  très- 
restreint  d'israélites,  placés  dans  les  conditions 
déteiminés  par  le  décret  de  1866  :  25  ans  d'ûge 
et  la  qualité  de  propriétaire  ou  fermier  rural, 
patenté,  employé  à  un  service  public,  etc.,  a  l'é- 
lite, en  un  mot,  de  la  population  juive.  »  Le  con- 
seil municipal  d'Alger  insista  auprès  du  ministre 
pour  que  tous  les  Israélites,  quels  qu'ils  fussent, 
plèbe  ignorante  et  sur  laquelle  les  meneurs  es- 
péraient agir,  fussent  ajoutés  à  la  liste.  Le  mi- 
nistre finit  par  céder. 

Un  décret  du  25  janvier  1871  : 

«  Considérant  qu'en  vertu  du  décret  du  24  oc- 
tobre, il  ne  doit  plus  exister  dans  les  conseils 
généraux  et  municipaux  des  membres  au  titre 
d'israélites...  et  que  les  électeurs  ne  peuvent  être 
privés  de  leur  droit  électoral  en  vertu  môme 
d'un  décret  qui  a  pour  objet  de  leur  conférer  la 
plénitude  de  leurs  droits  civiques  ;  » 


0) 


23  décembre  1870. 


Justice  à  commissaire  extraordinaire^  Alger. 

tt  On  me  signale  certaines  localités  où  les 
Israélites  naturalisés  formeraient  à  eux  seuls  la 
majorité  au  sein  des  (forps  électoraux.  Veuillez 
en  établir  la  liste  avec  le  cbilfre,  et  rechercher 
pour  ces  localités  quel  serait  le  moyen  pratique 
d*éviter  de  mettre  en  relief  les  inconvénients  pu- 
rement locaux  du  progrès  réalisé.  Il  ne  faut  pas 
que  l'affranchissement  d'une  race  puisse  être  cri- 
tiqué par  les  hommes  de  liberté  sur  quelques 
exemples  accidentels. 

«  Cartier.  » 

(2)  Déposition. 


Décida  que  les  israélites  algériens  inscrits 
sur  les  listes  de  1870,  seraient  admis  à  concourir 
aux  élections  au  môme  titre  que  les  autres  ci« 
toyens  français,  jusqu'au  31  mars  1871. 

Etrange  contradiction!  Quelques  jours  plus 
tard  il  s  agissait  d'arrêter  la  liste  électorale  pour 
la  nomination  de  l'Assemblée  nationale,  et  de 
grands  efforts  étaient  tentés  auprès  de  M.  Gam- 
bet!a  et  de  ses  collègues  pour  en  éliminer  les 
juifs,  a  moutons  de  la  paix  à  tout  prix...,  dange-  ^ 
reux  dans  les  élections  actuelles,  »  par  les  comi- 
tés et  le  parti  avancé  (i). 

A  Cran,  l'on  n'était  pas  favorable  à  la  natura- 
lisation, non  plus  qu'à  Constantine.  La  commis- 
sion municipale  voulait  exiger  •  des  juifs,  pour 
être  inscrits,  à  défaut  d'un  acte  de  naissance 
régulier,  La  justification  qu'ils  étaient  nés  de  père 
Israélite  et  indigène.  Le  juge  de  paix,  saisi  de  la 
question,  fut  d'un  avis  différent  (2). 


(I)  Comité  de  ConstajQtine,  2  février. 
/      (2)  Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  justice 
'  de  paix  d'Oran  (arrondissement  et  département 
d'Oran): 

L'an  1871,  le  3  février,  au  prétoire  de  la  justice 
de  paix, 

Nous  Félix- Paul-Louis  Viry,  juge  de  paix,  as- 
sisté de  M.  John,  greffier  intérimaire,  statuant 
en  matière  électorale,  aux  termes  du  décret  du  7 
apùt  1848,  sur  la  réclamation  collective  qui  nous 
a  été  faite  par  les  sieurs  ...  et  autres  dénonnnéa 
au  jugement,  contre  la  décision  du  27^  janvier 
1871,  de  la  commission  chargée  de  reviser  la 
liste  électorale. 

Au  fond. 

Considérant  que  la  commission  municipale,  en 
exigeant  un  acte  de  naissance  ou  un  acte  de  no- 
toriété devant  en  tenir  lieu,  portant  que  les  im- 
pétrants sont  nés  de  pères  Israélites  et  indigènes, 
les  met  dans  un  double- embarras,  attendu  que 
beaucoup  n'ont  point  été  inscrits  sur  les  regis- 
tres de  naissance  de  l'état  civil,  et  que  d'ailleurs 
beaucoup  ne  peuvent  point  faire  les  dépenses  ^ 
nécessitées  par  l'acte  de  notoriété  ou  n'ont  point 
le  temps  nécessaire  pour  faire  les  démarches  à 
l'effet  d'obtenir  la  gratuité  de  la  délivrance  dudit 
acte  de  notoriété  ; 

Considérant  que  la  notoriété  .publiqiR  pour- 
rait, &  elle  seule,  dans  le  courant  d'idées  libéra- 
les que  nous  traversons,  suffire  à  Tinscription 
légale  des  Israélites  indigènes  sur  la  liste  électo- 
raïe;  -     r  .  ^ 

Considérant  aussi  qu'un  décret  du  25  janvier 
1871  dispose  qu'il  ne  doit  plus  exister  dans  les 
conseils  généraux  et  municipaux  de  membres  au 
titre  israélite>  parce  qu'il  serait  incomprël^sible 
que  les  électeurs  laissent  privés  de  leur  droit  élec- 
toral, en  vertu  même  d'un  décret  qui^  pour  objet 
de  leur  conférer  la  plénitude  des  droits  civi- 
ques ;., 

Par  ces  motifs.  : 

Décidons  que  les  susmentionnés  seront  ins- 
crits sur  la  liste  électorale^de  1871,  qu'ils  seront 
admis  à  voter  au  titre  français,  aussi  bien  pour 
1  Assemblée  nationale,  objet  de  Télection  du 
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M.  du  Bouzet  maintint,  à  Oran,  l'opfhion  qu*il 
avait  exprimée  à  Alger.  Bref,  les  élections  furent 
sur  le  point  de  se  faire  dans  les  deux  villes  sur 
des  listes  dressées  d'une  manière  différente  (1). 

M.  du  Bouzet  f\it  remplacé  quelques  jours 
après  (8  février).  La  question  des  listes  électo- 
rales ne  parait  pas  avoir  éié  la  cause  prinq^pale 
de  .sa  disgr&ce.  Toutefois,  M.  Grémieux^ui  a  re- 
proché «  Textension  jusqu'à  ses  dernières  limites 
du  vote  des  Israélites,  »  reproche  qui  semblerait 
impliquer  l'aveu  que  leur  naturalisation  devait 
comporter  certains  ménagements,  certaines  tran- 
sitions. M.  da  Bouzet  Ta  repoussé  devant  votre 
commission,  en*  établissant  que,  s*il  avait  été 
favorable  à  Tadjonction  de  la  liste  spéciale  res- 
treinte des  Israélites,  il  avait  au  contraire  com- 
battu de  toutes  ses  forces  leur  admission  en 
masse  au  droit  de  suffrage. 

Un  décret  des  7-9  octobre  1871  a  singulière- 
ment restreint  les  conséquences  du  décret  du 


8  février.  Que  pour  les  élections  ultérieures  de 
conseils  généraux  et  municipaux  ; 

Délarons  Tappel  parfaitement  fondé  ;  mettons 
à  néant,  conséquemment,  la  décision  du  conseil 
municipal. 

Ainsi  fait  et  prononcé,  le  t/'ois  février  mil  hui  t 
cent  soixante  et  onze. 

Signé  à  la  minute  : 

ViRY,  juge  de  paix^  et  Joun,  faisant 
fondions  de  greffier. 

(Courrier  dVran^  8  février.) 

(1)  « Jusqu'au  dernier  moment  on  f\it  in- 
certain slls  devaient  être  considérés  comme  'ci- 
toyens français  ou  comme  Israélites  indigènes, 
attendu  qu'ils  ne  figuraient  pas  sur  les  listes 
électorales  des  citoyens  français,  closes  et  arrê- 
tées le  31  mars  précédent,  condition  sine  qua 
non  pour  être  régulièrement  électeurs. 

«  Cependant,  la  question  fut  tranchée  en  leur 
faveur  par  le  pouvoir  dictatorial  et  inconstitu- 
tionnel qui  leur  avait  conféré  la  naturalisation  en 
masse.  Les  Israélites  furent  donc  admis  à  voter, 
mais  sans  listes  drossées  légalement. 

«  Tout  enfknt  d'Israël  qui  se  présenta  au  scru- 
tin lut  admis  sans  distidction.  On  conçoit,  dès 
lors,  combien  de  gens,  indignes  des  droits  élec- 
toraux, prirent  part  aux  élections  des  5  et  8  fé- 
vrier 1871.  Trop  longue  serait  la  liste  des  motifs 
d'incapacités  électorales  qui  abondent  chez  la 
gent  Israélite. 

•  Le  décret  inconstitutionnel  du  24  octobre  ne 
naturalise  que  les  israéiitès  indigènes  do  l'Al- 
gérie, c'est-à-dire  ceux  nés  en  Algérie  de  parents 
algériena.  Parmi  les  Israélites  d'Alger,  beaucoup 
sont  nés  à  l'étranger,  et  d'autres,  nés  en  Algérie, 
•ont  enfants  d'étrangers. 

«  Ces  deux  catégories  no  sont  pas  électeurs. 

«  La  loi  exige  de  l'élocteur  ({u'ii  ait  vingt  et 
nn  ans  accomplis,  qu'il  nn  soit  pas  failli,  qu'il  ne 
soit  pas  repris  de  justice. 


24  octobre,  en  obligeant  provisoirement,  et  tant 
que  ce  décret  n'aura  pas  été  rapporté,  tout 
Israélite  qui  voudra  être  inscrit  ou  maintenu  sur 
les  listes  électorales  à  justifier,  soit  par  la  pro- 
duction d'un  acte  de  naissance,  sdlt  par  témoins, 
soit  même  par  toute  autre  preuve,  que  le  juge  de 
paix  admettrait  comme  concluante,  qu'il  est  né 
en  Algérie  avant  l'occupation  française  ou  né 
depuis  cette  époque  de  parents  déjà  établis  en 
Algérie  à  l'époque  où  elle  s'est  produite. 

Il  doit,  en  outre,  remplir  les  autres  conditions 
de  capacité  civile. 

Mêmes  diflicultés  pour  Tétablissemebt  des  Ibtes 
du  jury.  Comment  faire  juger  des  accusés  musul- 
mans-par  des  juges  Israélites,  indigènes  comme 
eux  ?  Il  y  avait  là  de  quoi  irriter  et  passionner 
jusqu'à  la  fureur  les  préjugés  de  race  et  de 
croyance. 

Des  résistances  d'un  autre  ordre  se'  produisi- 
rent, inspirées  beaucoup  plutôt  par  des  préjugés 


par  le  mode  d'inscription,  il  leur  soit  donné  un 
nouveau  privilège  sur  les  électeurs  français. 

{Vérité  algérienne^  citée  dans  le  Moniteur  de 
l'Algérie^  24  mars.) 

o  D'ailleurs  ce  décret  est  attentatoire  aux  droits 
de  l'élément  français  et  de  l'élément  israélite;  on 
n'a  pas  plus  le  droit  de  franciser  les  uns  contre 
leur  gré,  qu'on  n'a  celui  d'adjoindre  aux  autres 
tout  un  peuple  arriéré,  emmailloté  dans  les  langes 
de  sa  religion,  un  peuple  qui,  dans  certaines  loca- 
lités, l'emporte  en  nombre  sur  l'élément  fran- 
çais. 

«  Avec  l'impossibilité  d'exiger  d'eux  les  preu- 
ves authentiques  de  leur  origine  algérienne,  à  un 
moment  donné,  tous  les  Israélites  ées  Etats  bar- 
barosques  pourront  venir  de  leurs  votes  peser 
sur  nos  élections  ;  et  alors  ce  ne  sera  plus  eux 
qui  seront  assimilés  aux  Français,  mais  bien  les 
Français  à  eux. 

«  Cette  naturalisation  en  masse  est,  en  outre, 
contcaire  à  toute  notion  de  la  distinction,  dans 
l'individu,  entre  sa  nationalité  et  sa  religion.  Elle 
I  est  une  confusion  déplorable  entre  deux  choses 
tout  à  fait  diâtiuctcs. 

u  D'après  notre  droit  moderne,  il  y  a  chez  les 
juifs,  d'abord  T  Algérien,  l'homme  né  en  Algérie, 
ensuite  l'homme  suivant  la  religion  de  Moïse. 

«  Or,  si  c'est  comme  Algériens  qu'on  les  a  na- 
turalisés en  masse,  il  en  découlerait  naturelle- 
ment ceci  :  c'est  qu'il  faudrait  également  admet- 
tre tous  les  indigènes  aux  mêmes  droits  qu'eux. 
Si,  au  contraire,  c'est  comme  juifs,  cette  natura- 
lisation aboutirait  à  cette  conclusion  absurde,  que 
tous  les  juifs  du  monde  sont  Français. 

tt  La  première  de  ces  hypothèses,  on  l'écarté, 
par  l'hnpossibilité  d'armer  d'un  droit  formida- 
ble une  masse  d'indigènes  qui  pourraient  être 
contre  nous. . 

«  Or,  de  graves  dangers  pour  nos  libres  insti- 
tutions peuvent  également  résulter  de  la  natura- 
lisation en  masse  des  Israélites.  » 


«  C'est  assez,  c'est  trop  qu'en  ait  naturalisé  en  . 
masse  les  indigènes  Israélites,  il  ne  faut  pas  que 


(Communej  citée  dans  la  Vérité  algérienne,  19 
mars.) 
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regrettables  qiio  |>ar  don  scrupules  de  légalité. 
Hais  it  e>t  des  moments  et  dos  pays  où  il  faut 
savoir  coinpl«r,  avec  les  prAjugée  eux-mêmes,  en 
ce  sens  ilu  moins  qu'il  Tnut  éviter  tout  ce  qui 
peut  les  irriter  sans  raison  surpisante. 

C'est  ainsi  que  les  juiT»  naturalisËa  renconlré- 
Tsnt,  soit  dans  les  rangs  des  milices,  soit  dans 
les  rangs  des  volontaires,  un  accueil  qui  compro- 
mit singulièrement  les  avantages  qu'on  pouvait 
espérer  de  leur  armement. 

La  jeunesse  Israélite  avait  pris  une  grande 
part  h  la  formation  du  corps  des  tirailleurs  d'Al- 
ger;'elle  y  riit  ahreuvr^e  de  dégoûts  (1). 

Dans  celui  des  Iran  es- tireurs,  elle  fut  systéma- 
tiquement écartée  do  tous  les  grades  électifs, 
même  les  plus  modestes  (2). 


(I)  t  Depuis  la  rormalion  du  corps  des  tirail- 
leurs d'Alger  dont,  nu  début,  la  jeunesse  Israé- 
lite, mue  par  un  sentiment  tout  patriotique,  a 
pris  l'initiative,  des  inlividus,  jo  iio  dirai  pas  des 
citoyens,  n'onfcessi^  d'abreuver  cette  institution 
de  sarcasmes  de  mauvais  goût,  en  essayant  de 
déverser  sur  elle  lu  ridicule  et  la  déconsidéra- 


a  des  tiraillourB, 


■  Le  capitaine  commandant, 
u  Ab.  Akodn.  9 
{Algérie  française,  6  décembre.; 


Ci) 


I  Le  U  novembre  ( 
a  Commandant, 
It  avec  un  vif  regret  que  je  n 


a  de  franc-tireur, 
corps  d'élite  auquel  je  me  faisais  gloire  d'appar- 
tenir, corps  qui  lutte  en  ce  moment  sur  le  sol  de 
la  France  pour  purger  notre  chère  patrie  de  ces 
honlea  de  barbares  qui  la  ravagent, 

a  Oui,  commandant,  c'est  avec  le  cœur  navré 
que  je  me  sépare  do  vous,  mais  ma  qualité  d'Is- 
raélite franfais  ne  me  permet  plus  de  (kire  par- 
tie de  ce  corps,  surtout  après  ce  qui  s'est 
passé  dimanche  dernier  pour  l'élection  de  nos 
cheft.  ^ 

Il  J'ai  toute  ma  vie  été  bon  et  sincère  républi- 
cain et  j'ai  salué  arec  enthousiasme  l'aurore  de 
notre  nouvelle  République. 

a  Je  n'ai  jamais  brigué  les  booneurs  et  lesgra- 
dos;  ce  n'est  donc  pas  pour  moi  que  je  parle. 
Hais  je  ne  comprends  pas,  commandant,  com- 
ment les  Israélites  qui  se  sont  présentés  diman- 
che matiA  comme  candidats  caporaux,  ont  été 
repoussés,  même  avant  d'avoir  pu  se  faire  en- 
tendre. 

H  Ce  n'est  pas  en  ce  momentf  où  notre  pnavra 
Fmoce  est  saccagée, qu'il  aurait  dû  régner  parmi 
notre  beau  corps  un  esprit  de  religiou.  Nous 
sommes  tons  frères,  nous  comJjattons  pour  la 
patrie  commune,  jiotir  la  France. 

«  Veuillez  agréer,  commandant,  l'assurance  de 
mes  sentiments  les  plus  respectueux. 

n  Lèvt-Abon, 
"  représentant  de  commerce.  » 
{Courrier  d'Oran,  14  octobre.) 


Au  mois  do  mai  1871,  le  chef  de  bataillon  Oau- 
tior  d'Aubeterre  prenait  sur  lui  d'exclurs  les  i%- 
raélites  de  Constantine  de  l'cspédition  des  mili- 
ciens mobilisés  et  d'ordoaner  le  désarm«aient  de 
quelques-uns  d'eux  (I). 

Oéji,  le  I"  mars,  une  querelle  entre  les  Israé- 
lites el  les  musulmans  d'Alger,  à  la  suite  d'un 
procès  jugé  enti-e  quelques-uns  d'eux  le  jour 
même  d'une  grande  léte  musulmane,  avait  amené 
le  pJ'Iage  de  plusieurs  magasins  juin^.  Les  spahii 
avaient  pris  fait  et  cause  pour  leurs  coreligion- 
naires. Un  homme  avait  été  tué,  une  trentaine 
blessi^s  ;  quarante  arrestations  a\'aieDt  été  faites. 
Le  maire  lui-mr-me  et  un  do  ses  adjoints  avaient 
été  atteints  en  cbeichant  conragensement  à  ré-  . 
tablir  l'ordre  (.%}.  Les  matelots  do  la  Prownca 
étaient  intervenus.  On  avait  dû  dissoudre  la 
compagnie  Israélite  de  ta  milice  (3). 


(I)  <L  Tous  les  Israélites  faisant  partie  de  la 
compognie  1  bis,  campée  ù  l'Almo,  ont,  été  ren- 
voyés dans  leurs  foyers.  Cette  mesure  a  dû  être 
prise  é  la  suite  des  manifestations  peu  sympa* 
thiques  des  tirailleurs  algériens,  faisant  partie 
de  la  même  colonne,  qui  menafaieat  de  d^éué- 
rer  en  sanglants  cunllils. 

u  Est-on  maintenant  convaincu  que  je  décret 
du  citoyen  Crémieux  sur  la  naturalisation  col- 
lective des  israélilos  n'était  pas  l'œuvre  d'un  lé- 
gislateur, cl  qu'il  était  au  contraire  la  mesure  1» 
plus  impolitique  et  la  plus  antialgérienne  f 
Toutes  les  tbi^ories  philosophiques  ne  peuvent 
rien  changer  à  colle  antipathie  si  profonde  des 
musulmans  pour  les  Israélites,  et  tout  vérllïble 
administrateur  doit  en  tenir  compte.  Certes, 
nous  no  parlageous  pas  ee  pr^ngé,  et  nous 
croyons  mémn  que  nous  devons  nous  effomer  de 
le  faire  disparaitre;  mais  dans  les  ciroonstanoei 
actuelles,  et  dans  l'intérêt  même  dss  isroéliles, 
ii  est  sage  de  no  pas  1"  heurter  de  dront.  Il' n'y 
a  pas  d'hésitation  possible.  Il  faut  rapporter  es 
décret    qui    cquvre    l'Algérie    de    sang    et    de 

{ViriU  qlyiricnne,  30  avrii) 

(î)  Tell,  5  mars;  —  U.  Vuillermoï,  dépos., 
p.  296;  —  Fastes  de  l'Algérie,  par  Lestint, 
p.  H5-6.  •».!»■. 

(3)  Dépêche  du  préfet  au  ministro  de  l'inlMeor, 

E  Un  bataillon  Israélite  n'avait  pas  ploi  ta  rai- 
son d'être  qu'un  bataillon  exclusivsmsiit  com- 
posé d'iconoclaste:^,  d'anabaptistes  ou  d«  catho- 
liques. (?««,)  . 

*  Le  1"  mars,à  la  suite  d'un  proses  correction- 
nel dans  lequel  un  indigène  avait  été  condamné 
à  16  fr.  d'amende  pour  coups  et  bleanrM  envers 
un  Israélite,  les  Arabes  liront  une  émeute.  Uns 
troupe  nombi'ouso,  composée  principalement  tfe 
Diskris,  de  vagabonds  et  de  portefaix  indigônes, 
se  répandit  par  le&rdes  et  les  places,  saccageant 
les  étalagea  des  marchands  jtraéliles,  brisant  la 
devanture  de  leurs  magasins,  piUatit  tout  ce  qui 
lui  tombait  sous  tes  mains.  Les  Israélites  ripos- 
tèrent par  des  coups  de  feu.  QuelqaeeMUU  des 
agresseurs  furent   tués   ou  blessés-  Do  son- 
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M.  Vuillermoz  semble  attribuer  ces  violeaces 
de  la  part  des  Biskris  à  une  distribution  de  bâ- 
tons que  M.  du  Bouzet  leur  aurait  faite  pour  sa 
défense  personnelle  (t).  Nulle  part  ailleurs  nous 


breuses  arrestations  suivirent.  Cette  émeute  ve- 
nait do  l'antipathie  séculaire  entre  les  deux  peu- 
ples et  les  deux  religions,  surexcitée  par  la  me- 
sure sénile  imaginée  par  Timpotont  Grémieux, 
qiiif  d*un  trait  de  plume,  donnait  le  titre  de  ci- 
toyens français  à  tous  ies  Israélites.  » 

(  Voix  du  peuple,  citée  dans  !•  Zéramna,  8  mar&} 

Meurtres  et  pillages  à  Alger. 

a  L'émeute  qui  a  ensanglanté  les  rues  d'Alger, 
le  2  mars,  est  le  premier  acte  de  la  tragédie  pré- 
parée dépuis  cinq  mois  par  le  grand  citoyen 
Crémieux  et  ses  comparses. 
-  «  Il  y  a  eu  des  morts  et  un  grand  nombre  de 
blessés.  Que  tout  ce  sang  retombe  sur  les  misé- 
.  râbles  auteurs  de  la  désorganisation  politique  et 
administrative  do  l'Algérie  I 

tt  La  naturalisation  en  masse  des  israélites, 
dont  beaucoup  ont  prouvé  par  leur  attitude,  de- 
puis cette  époque,  qu'ils  ne  méritaient  pas  cette 
haute  faveur;  le  maintien,  incompréhensible 
après  cette  mesure,  de  leur  bataillon  spécial  à 
uniforme  par  trop  tranchant  ;  la  nomination 
d'Israélites  indigènes  comme  juges  de  paix,  sont 
autant  de  mesures  insensées  qui  ont  froissé  la 
population  musulmane  et  entretenu  une  sourde 
fermentation  qui  devait  éclater  tôt  ou  tard.  Une 
lourde  responsabilité  pèse  sur  la  municipalité 
d'Alger,  qui  n'a  pa«  su  prendre  les  précautions 
qu'ordonnait  la  moindre  prudence. 

a  M.  le  maire  Vuillermoz  doit  regretter  pro- 
fondément ses  proclamations,  dans  lesquelles  il 
répondait  jd'assorer  l'ordre  avec  deux  miliciens 
sans  armes. 

«  Nous  savons  que  le  citoyen  eommissaire  ex* 
traordinaire  a  demandé,  par  télégrapha,  ie  retrait 
du  décret  sur  la  naturalisation  en  masse  des 
israélites.  Enfin,  le  bataillon  Israélite  a  été  dis- 
sous et  désarmé.  Ces  deux  mesures,  quoique  un 
))eu  tardives,  donneront  une  première  satisfac- 
tion à  tous,  aussi  bien  aux  Européens  qu'aux 
musulmans.  » 

(  Vérité  algérienne^  9  mars.) 

Le  général  Savaresse,  commandant  la  division, 
appréciait  avec  une  grande  justesse  la  consé- 
quence de  ces  conflits,  au  point  de  vue  géné- 
ral. 

«  Aujourd'hui,  à  trois  heures,  à  Alger,  à  la 
suite  d'un  jugement  entre  musulmans  et  israé- 
lites, s'est  produit  un  mouvement  tumultueux. 
Des  coups  échangés  ont  obligé  de  réunir  la  mi- 
lice et  les  troupes  ;  des  miliciens  ont  malheureu- 
sement fait  usage  de  leurs  armes,  tué  et  blessé 
plusieurs  personnes.  Dçi  nombreuses  arrestations 
sont  (Utes.  Ce  soir,  à  neuf  heures,  des  patrouilles 
nombreuses  sillonnent  la  ville,  qui  parait  calme. 
Je  crains  que  ces  désordres  ne  précipitent  et  ne 
propagent  l'insurrection  dans  les  trois  pro- 
vinces. 

«  Général  commandant  la  division, 

«  Sayarësse.  » 
{•'  mars,  à  Guerre. 

(I)  Déposition. 


n'avons  trouvé  cette  explication.  M.  du  Bouzet 
n'était  plus  commissaire  depuis  longtemps  lors- 
qu'eut  lieu  la  rixe  du  !«'  mars.  Ses  habitudes  et 
la  droiture  justoment  appréciée  de  ses  senti- 
ments répugnaient  à  toute  excitation  de  cette 
nature.  Les  préjugés  de  la  fioule  ne  la  dispo- 
saient que  trop  à  des  collisions  déplorables,  et 
la  dissolution  de  la  compagnie  Israélite  de  la 
milice  semble  prouver  que  les  tortg  étaient  au 
moins  partagés. 

Quelques  jours  après,  aux  environs  de  Milia- 
nah,  une  grande  irritation  se  manifestait  contre 
les  juifs  ;  on  redoutait  des  troubles  sérieux  sur 
les  marchés  de  Djendel,  d'Affreville  et  de  Du- 
perré.  Plusieurs  caïds  et  bach-agahs  étaient 
obligés  do  s'interposer  entre  eux  et  les  musul- 
mans pour  arrêter  des  collisions  sanglantes  (i). 
A  Oran,  dos  Espagnols  de  la  lie  du  peuple  pre- 
naient l'initiative  des  hostilités  contre  les  juif^. 
A  Mosfaganem,  des  défis  réciproques  amenaient 
entre  les  juifs  et  les  musulmans  des  violences  (2). 
A  Batna  (24  mars),  à  la  suite  de  collisions  plus 
gravée,  le  maire  prenait  sur  lui  de  faire  désar- 
mer les  milices  israélites  (3). 

C'est  surtout  parmi  les  Arabes  les  plus  dévoués 
à  la  France,  que  l'irritation  .et  l'humiliation  cau- 
sées par  la  naturalisation  se  manifestaient.  «  Ce 
ne  sont  pas  les  juifs  qui  deviennent  Français,  di- 
saient-ils avec  amertume;  ce  sont  les  Français 
qui  se  font  juifs  (4).  » 


(1)  Vérité  algérienne,  19  mars. 

(2)  Courrier  de  Mostaganem,  11  mars. 

(3)  Dépêche  du  secrétaire  général  et  du  préfet 
de  Constantine,  25  et  29  mars. 

(4)  Des  chansons  populaires  répandaient  les 
mômes  bruits  parmi  les  tribus  : 

o  Un  journal  d'Alger,  VAkhbar,  raconte  un 
fait  qui  vient  à  l'appui  do  ce  que  je  vous  ai  dit 
de  reffct  produit  eu  Algérie  par  le  décret  do 
M.  Crémieux  accordant  le  droit  de  citoyens  fran- 
çais à  tous  les  indigènes  israélites. 

«  Après  Ifl  4  septembre,  alors  qu'une  certaine 
elTervescence  se  manifestait  dans  les  tribus,  à  la 
suite  de  nos  désastres,  un  haut  personnage,  so 
trouvant  en  rapport  avec  un  dos  caïds  les  plu?, 
influents  de  la  plaine  do  Chélif,*en  reçut  l'assu- 
rance qu'il  brûlerait  dn  sa  propre  main  la  cer- 
velle au  premier  do  ses  administrés  qui  tenterait 
un  soulèvement. 

«  Le  mémo  intorlocutour  do  l'indigèno  ayant 
eu  roccasion  de  le  revoir  il  y  a  (juelques  jours, 
et  lui  ra[)pelant  cotte  convorsation,  le^chef  arabe, 
triste,  découragé,  répomlit  qu'aujourd'hui  qu»> 
les  juifs  étaient  devenus  nos  égaux,  il  lui  était 
impossible  d'avoir  sur  les  siens  la  plus  petite 
inUaencc,  et  qu'en  cas  do  révolte,  ne  voulant  à 
aucun  prix  trahir  la  France,  il  se  tuerait  lui- 
même. 

«  Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  ajoute  le  narra- 
teur, le  sentiment  de  répulsion  des  indigènes 
pour  la  race  juive  est  tellement  vivace,  qu'il  a 
sufli  d'en  élever  les  membres  à  notre  niveau 
I  pour  que  nous  soyons  devenus  l'objet  d'une  ré- 
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Môine  difficulté  dans  l'ordre  adminietratif. 
M,  Benichou,  israélite  indigène,  naturalisé,  dos 
plus  honorables,  ayant  été  nommé  ingo  de  paix 
à  Sidi-Bel-Âbbôs,  le  mécontentement  et  les  ré- 
clamations f\irent  tels  parmi  les  musulmans, qu'il 
dut  offrir  sa  démission  ;  il  fut  nommé  avocat-dé- 
fenseur àTlemcen  (1). 

Enûn  on  fit  circuler,  au  mois  de  mars,  dans  les 
trois  provinces,  une  adresse,  dont  l'initiative  par- 
tait d'Alger,  et  dans  laquelle  on  demandait  que 
le  décret  du  24  octobre  sur  la  naturalisation, 
a  inspiré  par  une  pensée  généreuse,  mais  dont 
l'application  présentait  néanmoins  de  graves  dif- 
ficultés et  des  dangers  réels,  fût  rapporté  et  res- 
tât abrogé  dans  ses  effets  comme  dans  son 
Jtexte  (2).  » 


probation  égale.  Lorsque  parut  le  décret  Cré- 
mieux,  un  mot  courut  au  pays  arabe.  Les  mu' 
sulmans  disaient  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  juifs  qui 
deviennent  Français,  ce  sont  les  Français  qui  se 
font  juifs.  » 

«  Ce  qui  prouve  l'unanimité  du  sentiment  de 
répulsion  que  nous  avons  provoqué,  c'est  que  les 
Kabyles,  dont  même  les  arabophiles  et  les  par- 
tisansrdu  refoulement  dos  indigènes,  de  la  spolia- 
tion, célébraient  le  dévouement  à  la  France,  Ta- 
mour  de  l'ordre  et  du  progrès,  et  la  répugnance 
pour  les  mouvements  insurrectionnels,  sont  au- 
jourd'hui en  armes  sur  toute  l'étendue  de  leur 
territoire,  et  c'est  de  leur  soulèvement  qu'on  aura 
le  plus  difficilement  raison.  » 

(Akhbar,  mai  1871  ;  —  Union  de  Séiif,  30  mai.) 

(1)  Echo  d'Oran;  —  Courrier  de  Mostaganem^ 
!•'  avril  ;  —  Vérité  Algérienne^b  mars. 

(2)  Courrier  de  Mostaganem,  !•'  avril  1871. 

Pétition  à  1* Assemblée  nationale. 

«  La  pétition  suivante,  "adressée  à  l'Assemblée 
nationale,  se  signe  partout  à  Alger.  Nous  en  ap- 
prouvons l'idée  et  le  but.  C'est  le  commencement 
de  la  démolition  des  décrets  du  citoyen  Gré- 
mieux.  A  bientôt  la  démolition  des  autres  dé- 
crets \ 

Les  citoyens  français  de  l'Algérie  soussignés^ 

tt  Considérant  qu'à  la  date  du  24  octobre  1870, 
la  Délégation  de  Tours  a  rendu  un  décret  confé- 
rant en  masse  aux  Israélites  indigènes  le  titre  de 
citoyens  français  et  tous  les  droits  qui  s'y  ratta- 
chent ; 

Considérant  que  si  ce  décret  a  été  inspiré  dans 
une  pensée  généreuse,  son  application  présente 
néanmoins  de  graves  difficultés  et  des  dangers 
réels; 

«  Considérant  que  les  musulmans,  depuis  la 
conquête,  ont  mêlé  leur  sang  au  nôtre  sur  tous 
les  champs  de  bataille,  et  que  ce  décret  les  place 
dans  une  ptsition  d'infériorité  en  face  des  Israé- 
lites, qui  n'ont  rendu  aucun  «service; 

«  Considérant  que  cette  situation  peut  amener 
de  nouveaux  conflits  entre  les  deux  races  ; 

«  Considérant  que  la  naturalisation  en  masse 
d'une  classe  d'étrangers  est  en  contradiction 


Les  autorités  les  plus  respectables,  les  hdm- 
mes  les  plus  compétents  pour  apprécier  les  effe^ 
de  ce  décret,  n'ont  pas  hésité  à  lé  ranger  parmi 
les  causes  principales  de  l'insurrection  ;  non  pas 
peut-être  comme  motif  déterminant  pour  ceux 
qui  la  dirigèrent  (1),  mais  comme  moyen  d'in- 
fluence sur  ceux  qu'ils  entratnèrent  à  leur 
suite. 


avec  toutes  les  lois  qui  régissent  la  matière, 
dans  les  deux  mondes  : 

tt  Demandent  que  les  mesures  suivantes  soient 
adoptées  d'urgence  : 

tt  1*  Le  décret  du  24  octobre  1870  est  rapporté 
et  reste  abrogé  dans  ses  effets  comme  dans  son 
texte.  Les  Israélites  algériens  rentrent  dans  les 
cond  itions  civiques  où  ils  étaient  antérieurement  ; 
néanmoins  ils  restent  soumis  à  la  loi  française. 

tt  2*  Le  sénatus-consulte  de  1866,  en  ce  qui 
coiA^erne  la  naturalisation,  des  étrangers  ^domici- 
liés en  Algérie,  est  applicable  à  tous  les  indigè- 
nes musulmans  ou  Israélites, 

tt  Alger,  le  7  mars  1871.  » 

«  Les  considérants  de  cette  pétition*^  sont  ex- 
cellents :   nous  les  approuvons  complètement, 
mais  le  projet  de  décret  qui  les  suit  ne  nous  pa-  ^ 
rail  pas  conçu  en  termes  ji^ridiques  et  pouvant 
être  transformés  en  articles  de  loi. 

a  Nous  proposerons  dans  notre  prochain  nu-  *^ 
méro  une  rédaction  plus  convenable,  législative- 
ment  parlant  n 

{Vérité  algérienne,  12  mars;  —  Zéramna,  22 
mars. 

(1)  tt  Mokrani,  le  chef  de  la  révolte,  avec  lequel 
j'ai  souvent  causé,  était  un  homme  d'une  grande 
distinction,  sans  préjugés  et,  Je  crois,  sans 
croyances.  Il  s'honorait  d'une  origine  chrétienne 
et  prétendait  descendre  des  Montmorency  ;  que 
lui  importaient  les  juifis?  Il  trafiquait  avec  eux. 
Ce  qu'il  voulait,  c'était  une  grande  situation.  » 

(Lettre  dun  ancien  préfet). 

Le  19  mars  1871. 

0  Le  télégraphe  de  Dellys  a  apporté  hier  une 
nouvelle  des  plus  fâcheuses.  Le  bach-agha  de  la 
Medjana,  Si  Mokrani,  le  chef  de  la  plus  grande 
famille  de  l'Algérie,  l'homme  qui,  il  y  a  peu 
d'années,  tuait  de  sa  main  l'agitateur  Bou  Bar- 
ghla,  fait  d  armes  auquel  il  dut  la  croix  d'officier 
de  la  Légion  d'honneur,  a  levé  l'étendard  de  la 
révolte.  Froissé,  comme  toute  la  race  arabe,  par 
l'inepte  décret  qui  a  placé  les  musulmans  dans 
une  position  d'infériorité  vis-à-Vis  des  juib,  il  a 
fait  appel  aux  armes,  refusant  "d'obéir  à  un  gou- 
vernement qui .  récompense  ainsi  les  services 
rendus  ;  refusant  de  recevoir  son  argent  et  lui 
renvoyant  même  un  mandat  de  800  fir.  représen- 
tant l'arriéré  du  traitement  qui  lui  était  dû...  » 

(  Vérité  algérienne,  19  mars.) 

Parmi  les  raisons  mises  en  avant  pour  justifier 
le  décret,  on  rencontre  celle-ci  :  «  Il  devait  fa- 
voriser le  mouvement  démocratique,  à  la  tète  du« 
quel  se  mettraient  les  juifs,  et  détruire  les  in- 
fluences cléricales.  •»  (Fawtier,  dans  Vlndépen- 
dantf  23  mars^  —  C'eût  donc  été  une  sorte  de 
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Les  témoignages  sur  ce  poiot  sont  nombreui 
cl  formels  (I). 

M.  du  Bouiet  qui,  en  sa  doiiblo  qusiîlé  do  pré- 
fet d'Oran,  puis  de  commissaire  génâral  estraor- 
diaaire,  avait  vu  les  choses  de  près  et  avait  pu 
'pprécier  les  eiïels  de  ce  décret  de  naturalisât  ton 
''il  était  chargé    d'appliquer,  déclare  a  qu'il 
s  a  aliéné  les  Arabes  et  qu'il  est  une  des  eau- 
■condaires  de  l'insurrection  (i),  n 
lexis  Lambert,  devenu  commissaire  gêné- 
'  M.   du  Uouzct,. sollicitait  du  Gouvorue- 
_  ispeusioa  immédiate  de  l'exécution  de 

^mme  nécessaire  i  la  tramiuillHé  do 
'••  mars    1871,  cest-à-dire  au  mo- 
reclion  s'annonçait  menaçante  (3). 


■  i\ia  l'on  aurait  râvé  de  constituer  A 
au  à  juif», 
^lakrani  proleslalt  amèrement  <c  contre  la  na- 
turalisation des  juifd,  peu  de  jours  avaat  de  se 
déclarer  contre  nou*.  "  [Ack  (Taccusalion  dans  le 
|)rocè3  des  ei'au'ls  i-licfs.) 

(I)  Quelques  journaux  soulemcnl,  oolammont 
l'Algérie  française,l6  Tdl  et  la  Solidariic,  défen- 
dirent la  décret  de  naturalisation  ;  encore  n'en 
contestaient-ils  pas  l'inopportunité. (.l/ifnie/'ran- 
(•t'ir,  G  mai.)  h'hraHUe  atgMen  prit  naturelle- 
ment parti  pour  ses  coreligionuairns  : 

»  Cette  'tiécision,  longtemps  attendue,  est  un 
acte  do  haute  réparation  envers  cette  catégorie 
do  la  population  algérienne,  en  mémo  temps  que 
la  récompense  méritée  des  elTorls  qu'elle  no 
cesse  de  faire,"cn  vue  do  son  perfectionnemeut 
dans  le  progrés  et  la  liherlé.  n 

(Israttite  algérien,  cité  dans  lo  .Vonikur  Jt  l'Al- 
gérie, 3  novembre.} 

Hmlle  Thuiller  (le  noyaumc  arabe  ilccanl  le 
jury  de  Coiutanlim;  Constaaiiuc,  1873.  iu-S-)  : 

u  Le  décret  du  24  octobre,  portant  naturaLisa- 
tion  en  masse  des  juifs  indigènes,  no  fut  qu'u[ie 
circonstance  rorluite  et  accessoire  dont  Mokrani 
sut  tirei'  grand  parti  pour  justiDer  son  insurrec- 
tion et  lui  donner  Le  pins  de  développement  pos- 
siblc  II  oiplotta  ainsi  le  mépris  quo  la  race  de 
Jacob  inspiro  ù.  tous  les  musulmans.  Ce  pri^jugé, 
llokruii  l'éprouvait  au  delà  de  touto  expression. 
Sa  politique  s'accordait  donc  avec  ses  senti- 
menu  :  mais  il  exagéra  les  conséquences  de  cette 
nituralisalion,  tors  de  ses  excursions  si  nom- 
breuses à  traversées  tribus... 

a  11  prétendait  que  la  Franc*  était  gouvernée 
par  un  Juif  ;  que  l'Algérie  ne  tarderait  pas  t  être 
Administrée  par  les  juifs,  à  l'exclusion  desmusul- 
matts  et  &  la  honte  de  l'Islam;  qu'enllo,  les  jul^ 
feraient  les  répartiteurs  et  les  pcreepleurB  des 

(îj  La  hraHiles  indigènes,  p.  11.  —  Voir  aussi 
U  déposition  de\-«nt  la  commission  d'enquête. 


•  Met  rapporta  ont  indiqué  comme  cause  grave 
i»  trottbiu  en  Algérie  le   décret  du  ti  octobre 

OOUV    ,SAT.  —  T,  XXVI. 


PÔ3  son  arrivée  en  Algérie,  les  dépêches  de 
l'amiral  de  Gueydon,  gouverneur  général,  n'ont 
cessé  d'en  réclamer  l'abrogation  par  les  mêmes 
motil^  et  dans  un  rapport  rédigé  après  la  paci- 
Ocation,  et  publié  dans  ïOffiml  du  22  novembre 
1871,  il  signalait  parmi  les  causes  s  qui  auraieut 
fait  l'insurrection  »  cette  naturalisation  des  juifs 
qui  blessait  profondément  les  cceurs.  musul- 
mans (I). 

U.  Lucet, préfet  do  Constantine,  avait  suspendu 
la  promulgation  du  décret,  sur  la  foi  de  rumeurs 
annonçant  qu'il  serait  prochainement  rappor- 
té (!).  Devant  nous,  il  a  déclaré  qu'après  l'avoir 


du  Gouvernement  de  Tours,  accordant  naturali- 
sation coliactive  des  Israélites.  Dans  le  conllit 
enirs  Israélites  et  musulmans  survenu  aujour- 
d'hui à  Alger,  sang  a  coulé  ;  partout  en  Algérie 
les  juifs  sont  otiaqués  et  dépouilli^s  sur  les  mar- 
chés, notamment  depuis  qu'ils  ont  oxercé  leurs 
droits  d'électeurs.  La  t'rancc  a  voulu  les  élever 
au  raog  de  citoyens  fronçais,  en  bloc,  sans  sa 
rendre  compte  qu'elle  nous  enlevait  l'affection 
et  l'estime  des  musulmans  qui,  seuls  entre  les 
indigènes,  ont  versé  peur  nous  leur  sang. 

0  Le  décret  du  21  octobre  est  inconstitutionnel  ; 
il  confère  à  dos  populations  entières  la  qualité  de 
citoyens  français  qui  n'a  pes  été  donnée  au.t 
Arabes. 

u  Lambert.  " 

M.  Lambert,  dans  sa  déposition,  a  donné  quel- 
ques explications  sur  le  sens  qu'il  attachait  i. 
celle  dépêche. 

<l)  Alger,  f'mai  1871. 

Gouverneur  gîiu'ral  eivil,  à  ministre  de  l'intérieur. 

R  Le  gouverneur  demande  instamment  le  re- 
trait du  décret  sur  ta  naturalisation  des  juifs.  i| 
me  crée  de  gi-aves  embarras.  J'apprends  que 
dans  la  nuit  du  28  au  29  avril,  vingt  Israélites  du 
détachement  de  la  milice  à  Alger,  ont  été  ren- 
.voyés  à  Alger  par  le  commandant  do  lacolonnc; 
leur  présence,  remarquée  parles  tirailleurs  al- 
gériens, avait  déterminé  une  elVcrvescence  dan* 
gereuse. 

Il  ...  D'un  autre  cété,  los'israélitcg  font  tou( 
pour'év'iicr  la  mobilisation i  ils  vont  Josqu'a  do- 
maniler  des  passeports  pour  quitter  l'Algérie.  Le 
sefvice  de  la  milice  leur  répugne;  ils  ne  peuvent 
pourtant  pas  en  être  exonérés  s'ils  sont  mainte- 
nus  citoyens  français. 

a  Aux  élections,  ils  nous  créeront  des  embar- 
ras  bien  plus  graves  encore.  Timides,  ils  su 
laisseront  mener  par  les  agitateurs.  Les  Diira 
voter  avec  les  Français,  c'est  réveiller  chez  les 
musulmans  la  haine  ipi'ils  ont  manifcsléo  dans 
l'échaulfourée  du  31  mars  dernier,  à  Alger. 

■  Il  fbut  absolument  en  Unir  avec  cotio  ques- 
tion et  prolltor  de  l'occasion  pour  rapporter  lo 
décret...  i. 

Voir  aussi  lu  Projet  de  loi  organitjuedu  rigime 
civil  del'Mgfrie,  par  l'amiral  de  Gueydon,  p.  4, 
etisa  déposition  aux  Ànncxet. 

Il  y  déclare  que  ta  naturalisation  des  juifs  a 
été  <■  la  cause  déterminante  du  t'iusurrcetiun.  » 
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considéré  comme  une  des  causes  de  Tinsurrec- 
tion,  il  avait  dû  changer  d*avis  (t),  en  présence 
des  déclarations  faites  par  les  chefo  indigènes, 
accusés  et  témoins  à  la  cour  cl*assi8es  de  Cens- 
tanline  (2),  que  ce  décret  n'y  avait  été  pour 
rien;  mais  il  n'en  a  contesté  ni  l'inopportunité 
ni  Texagôration. 

M.  Hélot,  préfet  intérimaire  d'Alger,  en  avait, 
lui  aussi,  demandé  formellement  l'abrogation  (3), 
et  devant  nous  il  a  maintenu  énergiquement  que 
ce  décret  de  naturalisation,  conçu  à  un  point  de 
vue  électoral,  présentait,  à  ce  point  de  vue  mô- 
me, les  plus  graves  inconvénients  (4). 

Les  autres  témoins  que  nous  avons  entendus, 
le  général  Lallemand  (4),  les  capitaines  Villot  (4) 
et  d'Hincourt  (4),  notre  collègue  M.  de  fiainctho- 
rent,  qui  commandait  on  Afrique  un  régiment 
de  mobilisés  de  la  Creuse  (4),  M.  le  premier  pré- 
sident Pierrey  (4),  ont  blâmé  la  naturalisation 
en  masse  des  juifs,  soit  à  raison  des  circonstan- 
ces dans  lesquelles  elle  avait  eu  lieu,  soit  &  rai- 
son de  l'absence  des  garanties  qu'eût  dû  exiger 
le  décret,  et  tous  y  ont  vu  une  des  principales 
causes  du  soulèvement  des  indigènes. 

8euls,  M.  Grémieux  et  M.  Vuillermoz  le  décla- 
rent excellent. 

Les  maires,  les  comités  de  défense  avaient,  dès 
le  principe,  adressé  au  Gouvernement  des  repré- 
sentations d'une  extrême  vivacité  au  sujet  de  ce 
décret  (5). 

Devant  la  cour  d'assises  de  Gonstantine,  le  gé- 
néral  Rustant,  déposant   comme   témoin   dans 


(1)  Déposition. 

(2)  Ces  déclarations,  très-habilement  concer- 
tées, ne  doivent  être  accueillies  qu'avec  une 
grande  réserve.  Elles  ne  '  Airent  pas  unanimes 
d'ailleurs.  Voir  celle  de  Bou-Mesrag. 

(3)  Alger,  4  mars  1870. 

Préfet  à  intérieur,  Bordeaux, 

«  Je  m'associe  au  commissaire  extraordinaf^s 
pour  demander  l'abrogation  d'urgHnce  du  décret 
p)rtant  naturalisation  collective  des  israéiites. 

«  HÉLOT.  » 

Ministère  de  Vintérieur, 

(4)  Déposition.  (Voir  aux  Annexes.) 

(5)  3  novembre. 

Maire  de  Gonstantine  à  maire  d^Oran, 

a  Décret  sur  naturalisation  des  Israélites  en 
masse,  intempestif  et  très-mal  accueilli  par  eux.» 

Gonstantine,  le  4  novembre  1870. 

A  Vuillermoz j  comité  de  défense,  Alger; 
Préfet,  Oran. 

«  ...Décret  concernant  les  Israélites  doit  dtre 


l'affaire  des  grands  chef^- n'était  pas  mofns  af« 
ftrmatif(t). 

Devant  la  môme  cour,  fiou-Mezrag  r vouait, 
avec  toutos  sortes  de  réticences,  il  est  vrai,  qpill 
avait  présenté  à  ses  coreligionnaires  llncorpora- 
tion  des  juifs  dans  la  milice  comme  une  raison 
do  soulèvement.  Il  était  forcé  de  reconnaître  que 
Mokrani  avait  fait  appel  aux  passions  religieuses 
de  ses  coreligionnaires,  et  que  lui-même  l'avait 
suivi  dans  cette  voie.  Mokrani  signait  a  le  défen* 
seur  de  Dieu  ».  «  ...  Des  lettres  anonymes,  ajou- 
tait Mezrag,  venues  d'Alger  et  de  SéUf  et  écrites 
en  français,  nous  inquiétaient  et  nous  excitaient 
contre  les  juifs,  qui  allaient  arriver  au  pouvoir, 
et  contre  l'autorité  civile...  n  (2). 

Après  la  défaite  de  l'insurrection,  la  commit- 
sion  des  indemnités  s'exprimait  ainsi  dans  une 
adresse  au  gouverneur  général  civil  : 

«  ...  Surtout  pas  de  naturalisation  en  masse. 
On  fait  des  sujets,  on  ne  fiait  pas  des  citoyens 
malgré  eux  »  (3). 

Un  témoin  oculaire,  le  docteur  Maurin,  di- 
sait : 

a  Le  Gouvernement  de  Tours  a  Agisse  le  sen* 

timent   le  plus  intime  de  la  race  arabe  ;  pour 

faire  plaisir  à  ses  coreligionnaire^  la  citoyen 

Grémieux  nous  a  peut-être  poor  tot^ours  aliéné 

le  cœur  des  Arabes  (4). 

a  ...  Le  décret  de  naturalisation  était  réclamé 
4t 

suspendu.  Application  laisse  présumer  soulève* 
ments  arabes. 

a  Le  président, 

«  BaUMAGHB.  « 

Gonstantine,  2  février  1875. 

A  citoyen  Gambetta,  ministre  de  PihUrimrf . 

Bordeaux. 

a  Si,  sur  l'heure,  cher  ami,  décret  24  ootobro 
dernier,  naturalisation  en  bloc  des  Israélites  In- 
digènes algériens,  n'est  pas  rapporté,  c'est  un 
crime,  car  vous  auriez  introduit  dans  corps  4lee» 
toral  un  nombre  considérable  d'individus 'no  sa* 
chant  ni  lire  ni  parler  tlrançais,  ne  connaissant 
rien  des  principes  républicams,  des  montons  de 
la  paix  à  tout  prix,  conduits;  voilà  tout  ce  qu'ils 
sont. 

a  Au  nom  de  la  République,  nous  vous  adju- 
rons de  rapporter  ce  décret 

a  Vous  appelez  tous  les  républioains  i  leur 
poste.  Faites  droit  à  cette  demande.  Alors  ils  j 
seront. 

a  Floupin,  GaoRonn,  Lavions, 
Mercier,  Lazare.  » 

Dépêche  dans  le  môme  sens,  de  Théodore  Mer* 
cier  à  du  fiouzet,  Alger,  2  février. 

(1)  Audience  du.  13  mars;  Indépendant,  14. 

(2)  Audience  du  22  mars  1873  j  Indépendant,  26. 

(3)  Vérité  algérienne,  f  ivdn. 

(4)  V Humoriste,  p.  201. 
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par  nous  touB  depuis  longtemps,  mais  nous  étions 
en  droit  d'espérer  qu'il  résoudrait  la  question 
algérienne  et  ne  la  compliquerait  pas. 

«  Or,  le  décret  do  naturalisation,  lancé  comme 
un  os  à  ronger  pour  Topinion  publique,  ne  réduit 
pas  les  difiicultés  de  la  situation,  il  les  aggrave. 

«I  La  lutte  en  Algérie  €  toujours  existé  entre  la 
France  et  la  nationalité  arabe.  Les  contractants 
sont  le  Français  et  l'Arabe. 

a  Si  les  Israélites  faisaient  partie  intégrante 
du  peuple  conquis  et  participaient  aux  droits  des 
indigènes,  pourquoi  le  décret  les  admet-il  aux 
droits  de  citoyens  français,  et  pourquoi  les 
Arabes  en  sont-ils  écartés  ?  »  (1). 

M.  de  Prébois,  chef-  d'escadron  en  retraite,  an- 
cien représentant  de  l'Algérie  en  1848,  était  plus 
sévère  encore  : 

«  Au  moment  où  un  comité  dit  républicain  ou 
'de  défense,  obtenait  la  naturalisation  en  masse 
des  juifs,  c'est-à-dire  de  la  partie  la  moins  inté- 
ressante de  la  population  algérienne  et  à  coup 
sûr  la  plus  dérisoire  au  point  de  vue  de  la  dé- 
fense, l'insurrection  des  populations  arabes  et 
labyles  y  répondait. 

tt  Quand  ils  apprirent  le  décret  de  M.  Grémieux 
qui  naturalisait  les  juifs,  leur  exaspération  se 
transforma  en  profond  mépris  pour  les  Français 
qui  8*étaient  abaissés^M^'à  envoyer  des  délé- 
gués au  juif  de  BordeHn  pour  solliciter  leur  as- 
similation à  une  race  méprisée.  Alors  les  pre- 
miers symptômes  de  soulèvement  se  manifes- 
tèrent. Pour  qui  connaît  ces  races  indigènes, 
flères  et  belliqueuses,  il  est  de  toute  évidencB  que 
leur  orgueil  fut  révolté  de  se  voir  menacés  d'être 
subordonnés  aux  jui&.  Los  Français,  à  leurs 
yeux,  descendaient  au  niveau  des  juift. 

«  Ainsi,  les  juifb  naturalisés  en  vue  de  ma- 
noravres  électorales,  après  nous  avoir  sus- 
cité bien  des  embarras  depuis  le  jour  de  la  con- 
quête, devaient  mettre  la  colonie  en  péril  »  (2). 

Le  général  Ducrot  écrivait  en  1871  (La  Vérité 
tur  i: Algérie,  Paris,  ln-8%  p.  49)  : 

«  Le  décr.et  de  M.  Grémieux  sur  la  naturalisa- 
Utadesjuiili  mit  le  feu  partout  » 

M.  Berre  ((ei  Arabes  martyrs,  Etudes  sur  Vin* 
surr0ctiên  de  W4  en  Algérie;  Paris,  1873,  in-12)  : 

«  Sans  la  naturalisa^on  des  juiDi  par  le  décret 
Grémieux  et  sans  les  événements  de  la  Gom- 
mune,  la  révolte  n'e&t  point  acquis  le  caractère 
effroyable  et  unlverselqu'ellea  montré.  » 

(!)  Uihtmmisîe,  p.  196. 
(2)  Akhbar,  25  avril 


L'auteur  de  la  brochure  VAlgérie  devant  V As- 
semblée nationale  (iSli)  : 

«  La  naturalisation  en  masse  a  été  une  faute 
grossière.  Les  indigènes  ne  pouvaient  y  voir  et 
n*y  ont  vu  qu'un  acte  de  préférence  que  rien  ne 
motivait  à  leurs  yeux.  Elle  a  eu  dans  les  tribus 
un  retentissement  considérable,  et  la  plupart  des 
indigènes  se  sont  cru  insultés  dans  leur  amoar- 
propro  par  cette  disposition. 

Les  appréciations  de  la  presse  sont,  en  général, 
très-hostiles  au  décret,  à  ce  même  point  de  vue 
de  rinfluence,  au  moins  indirecte,  qu'il  aurait 
eue  sur  le  soulèvement  des  Arabes: 

a  La  naturalisation  des  juifs  a  été  .une  des 
causes  principales  de  Tinsurreotion  ;  elle  a  jeté 
l'insulte  i  la  face  du  peuple  musulman,  en  pro« 
clamant  la  suprématie  du  juif  indigène  sur  l'A- 
rabe et  sur  le  Kabyle  (1). 

a  Savez-vous  ce  que  vous  avez  fait  par  ce  dé- 
cret ?  Jo  vais  vous  lo  dire.  Vous  avez  subalternisé, 
annihilé  les  populations  françaises. 

tt  Vous  iivez  mis  entre  les  mains  des  Israélites 
les  conseils  municijviux,  les  conseils  généraux 
et  la  représentation  nationale.  De  par  la  force  du 
nombre,  ils  feront  les  élections  ;  ils  possèdent  la 
richesse,  ils  auront  le  pouvoir. 

«  Si  tel  est  votre  but,  il  est  atteint.  Mais  est-ce 
la  pensée  de  la  France  ?  Est-ce  pour  la  grande 
satisfaction  des  Israélites  indigènes,  que  la  Franbe, 
depuis  quarante  ans,  verse  son  sang  et  prodi- 
gue ses  millioQS  en  Algérie  I 

«  Vous,  monsieur  le  ministre,  vous  créez  un 
royaume  Israélite. 

«  Avons-nous  gagné  au  change? Il  est  an  moins 
permis  d'en  douter  »  (2). 

•       ••.•..••.•*4...a.*« 

«  Il  est  donc  regrettable  que  la  naturalisation 
des  Israélites,  au  lieu  d'être  effectuée  graduelle- 
ment et  sous  certaines  garanties  personnelles, 
ait  été  imposée  d'un  seul  coup,  à  tous  indiffé- 
remment, sans  vérification  préalable  de  nationa- 
fté,  etc.  Aussi,  laissons-les  faire,  ces  sectateurs 
de  Moïse,  et  bientôt  ils  administreront  nos  cités, 
préaideront  nos  tribunaux,  commanderont  notre 
force  armée;  et  qui  peut  dire  que  le  successeur 
de  M.  Alexis  Lambert,  s'il  doit  en  avoir  un,  ne 
sera  pas  Israélite?  Alors  la  mesure  sera  comble, 
et  il  faudra  livrer  à  la  race  musulmane,  soulevée 
tout  entière,  une  guerre  d'extermination.  Voilé  ce 
qu'aura  sur  notre  sol  semé  le  respectable  citoyen 
Grémieux,  qui  a  trop  oublié  sa  qualité  de  Fran- 
çais, qui  intéresse  seule  l'Etat,  pour  se  souvenir 
qu'il  était  de  la  religion  juive,  au  siget  de  la- 
quelle, comme  de  toute  autre  religion,  l'Etat  doit 


(1)  Courrier  de  Mastaganeïïi,  29  avril. 

(2)  Akhbar,  15  novembre. 
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rester  dans  la  plus  parfaite  indifférence  »  (l). 

«  Pendant  que  le  citoyen  Gambetta  était  trom- 
pé et  trahi  par  la  meute  de  fournisseurs  véreux 
qui  s'était  abattue  autour  do  la  délégation  de 
Tours,  le  citoyen  Grémieux  travaillait  avec 
acharnement  à  la  désorganisation  politique  et 
administrative  de  l'Algérie  et  préparait  l'insur- 
rection indigène  »  (*2). 

tt Si  les  citoyens  se  sont  soulevés,  disent 

les  uns,  la  faute  est  au  décret  Grémieux,  qui,  d'un 
trait  de  plume,  a  naturalisé  tous  les  juifs  algé- 
riens. Or,  qui  ne  connaît  la  haine  de  l'Arabe 
contre  le  juif?  —  Le  juif,  qu'avant  la  conquête 
il  foulait  aux  pieds,  qu'il  couvrait  du  dernier 
mépris?  Et  de  cet  être  exécrable,  vous  en  avez 
fait  un  Français!  lui,  son  ancien  esclave,  vous  en 
faites  son  maître!  Voilà  pourquoi  l'indigène  se 
soulève,  la  haine  au  cœur  et  le  désir  de  ven- 
geance en  son  i\me. 

a  II  est  certain,  et  nul  homme  de  bonne  foi  ne 
saurait  le  nier  :  la  naturalisation  en  masse  des 
juifs  algériens  a  profondément  froissé  les  indi- 
gènes. Elle  a  été  une  grande  maladresse  politi- 
que, surtout   au  moment  où  elle  s'est  produite, 
car  alors  les  indigènes  versaient  leur  sang  sur 
les  champs  de  bataille,  de  concert  avec  nos  sol- 
dats. Mais  si   elle  a  été  l'un  des  excitants  à  la< 
révolte,  elle  n'en  a  été  nullement  la  cause.  Elle  a 
pu  y  contribuer,  mais  à  elle  seule,  elle  ne  l'eût 
jamais  produite.  Sans  cela  la  guerre  sainte  de 
rislamisme  contre  le  roumis  n*en  eût  pas  moins 
éclaté  le  jour  voulu.  »  (3) 

Enûn,  citons  en  terminant  l'opinion  exprimée 
par  le  Gouvernement  lui-mômu  dans  l'exposé  de 
.soji  projet  d'abrogation  du  décret,  et  les  éloquen- 
tes paroles  de  M.  de  Fourtou  dans  le  rapport 
qu'il  a  déposé  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  ce  projet  : 

<(  Rompre  ccft  équilibre  entre  les  juifs  et  les 
musulmans,  appeler  les  Israélites  à  une  place 
privilégiée  dans  la  société  algérienne,  n'«st-ce 
pas  réveiller  fatalement  contre  eux-mêmes  des 
haines  non  encore  assoupies,  allumer  .contre 
nous  d'implacables  colères  et  jeter  ainsi  dans  no- 
tre colonie  une  semence  de  soulèvements  et  de 
révoltes? 

u  ...  La  naturalisation  des  juifs  est  devenue 
un  des  textes  de  prédication  à  l'aide  desquels 
on  a  pu  produire,  entretenir  et  développer  le 
mouvement  insurrectionnel.  Pour  exalter  le  fa- 
natisme religieux  du  peuple,  les  fauteurs  de  la 
révolte  lui  disaient  :  Le  juif  sera  soldat,  et   il 


(1)  Courrier  de  Mostaganem,  25  mars. 

(2)  Vérité  algérienne^  12  mare. 

(3)  France  NauveHe^tO  mai. 


pourra  combattre  à  côté  d'un  musulman;  le  juif 
fera  partie  des  milices,  et  il  pourra  appréhender 
au  corps  un  musulman;  le  juif  sera  juré,  et  il 
pourra  condamner  un  musulman.  Les  juifs  se- 
ront désormais  les  maîtres,  et  voilà  la  récom- 
pense de  notre  sang  versé  à  flots  pour  la  cause 
de  la  France  sur  les  chAnps  de  bataille  de  l'Eu- 
rope ! 

«  Ggs  discours  enflammaient  les  âmes  ;  et  lors« 
que,  en  effet,  les  musulmans  voyaient  inscrire  les 
Israélites  sur  les  listes  du  jury,  les  autorités 
françaises  en  étaient  réduites,  pour  apaiser  leur 
fureur,  à  leur  expliquer  que  les  juifs,  toujours 
récusés  par  le  ministère  public  ou  par  la  dé* 
fense,  ne  seraient,  en  déflnitive,  jamais  appelés 
à  les  juger.  Les  chefs  musulmans  ont  donc  prê- 
ché en  quelque  sorte  la  guerre  sainte,  et  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  que  le  décret  à  abroger, 
.étranger  peut-être  aux  causes  initiales.de  lïnr 
surrection,  a  exercé  une  réelle  et  fatale  in- 
fluence sur  son  étendue,  son  intensité  et  sa 
durée...  »  (l). 

M.  Grémieux,  dans  son  désir  bien  naturel  d  ô- 
tablir  que  le  décret  du  24  octobre  aurait  été  tout 
à  fait  étranger  aux  causes  de  l'insurrection,  a 
cru  devoir  relever  cette  circonstance,  qu'elle 
n'aurait  éclaté  que  longtemps  après  le  24  octo- 
bre (2). 

On  pourrait  objectej^ue  cette  insurrection 
aurait  pu  couver  longtel^l  sous  la  cendre  avant 
d'éclater,  et  que  certaines  causes  morale  ou  re- 
ligieuses no  produisent  que  leatement  leurd  ef- 
fets. 

Mais  ce  sont  les  faits  qui  répondent  et  qui 
prouvent  que,  dans  les  jours  qui  suivirent  lo 
fameux  décret,  et  môme  dans  ceux  qui  l'avaient 
précédé,  le  calme  était  loin  d'être  aussi  profond 
qu'on  l'a  supposé  ;  que  des  symptômes,  sensibles 


(1)  Rapport  de  M.  de  Fourtou  èur  la  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  l'abrogation  du  décret  da 
24  octobre  1870  (n*  530  et  Officiel  du  4  septembre 
1871),  p.  12  et  13. 

(2)  Nous  connaissons  trois^  publications  de 
M.  Grémieux  sur  ce  sujet  : 

1*  Réfutation  de  la  pétition  de  M.  du  Bouzel. 
Paris,  Schiller,  1871,  30  pages,  in-S*.  • 

2*  Gouvernement  de  la  défense  nationale.  Pre- 
mière partie.  Actes  de  la  délégation  à  Tours  et  à 
Bordeaux.  Compte  rendu  par  M.Crémieus.Touvs, 
Mazereau,  1871,  in-S%  p.  60  et  auiv. 

Gette  publication  n'est  guère  qu'une  seconde 
édition  de  la  précédente,  en  ce  qui  concerne  du 
moins  la  naturalisation  des  Juifs  de  l'Algérie. 

M.  Grémieux  y  a  joint  quelques  observations 
sur  le  même  sujet  dans  une  brochure  qui  sert  de 
préface  au  compte  rendu  et  dédiée  à  ses  collègues 
de  la  délégation.  Paris,  Schiller,  15  p.  in-8*. 

3*  Réfutation,  alinéa  par  alinéa,  de  V Exposé  des 
motifs  (du  projet  de  loi  déposé  le  21  juillet  1871). 
Paris,  Schiller,  27  p.  in-4\ 
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pour  les  observateurs  les  plus  compétents,  présa- 
geaient longtemps  à  ravance  la  terriblo  explo- 
sion du  printemps  de  1871. 

M.  Grémieux,  assez  confusément  renseigné,  pa- 
ratt-il,  sur  ce  qui  se  passait  en  Algérie,  avait 
écrit  tout  d*abord  que  tout  y  était  resté  calme 
jusque  vers  la  fin  fl'avril,  et  il  en  tirait  naturel- 
»  lement  cette  conséquence,  que  l'insurrection,  pos- 
térieure de  plusieurs  mois  au  décret  de  naturali- 
sation, n'avait  rien  de  commun  avec  ce  décret. 

a  Les  derniers  jours  d'octobre,  novembre,  dé- 
cembre, janvier,  les  quinze  premiers  jours  de  fé- 
vrier, s'étaient  passés,  en  Algérie,  dans  le  calme 
le  plus  complet  à  l'intérieur,  et  sans  aucun  sou- 
lèvement des  Arabes...;  et  jusque  vers  la  fin 
d'avril,  tout  marchait  en  Algérie  sans  le  moindre 
trouble.  Les  Arabes  s'étaient  conduits  parfaite- 
ment pendant  la  guerre;  leur  fanatisme  s'est 
réveille  dans  nos  désastres»  (l). 

Plus  tard,  il  imprimait  que  a  tout  avait  marché 
en  Algérie,  sans  le  moindre  trouble,  jusque  vers 
la  fin  de  j*anvier,  et  que  c'était  à  la  fin  de  jan- 
vier que  le  fanatisme  des  Arabes  s'était  réveillé 
dans  nos  désastres  i>'(2). 

Plus  tard  cniln,  il  affirmait  que  u  jusque  vers 
la  fin  de  mars,  tout  marchait  paisiblement  en  Al- 
gérie »  (3). 

Cette  troisième  version  n'était  pas  plus  exacte 
que  les  deux  prMdentes. 

Nous  verrons  bientôt  qu'à  la  fin  de  1870  et  au 
commencement  de  1871,  la  tranquillité  de  l'Al- 
gérie ^'était  déjà  plus  qu'apparente  ;  que  les 
plus  ardents  parmi  les  indigènes  cherchaient  une 
occasion  do  rupture  ;  que  les  plus  modérés  l'at- 
tendaient. 

M.  Crémieux  lui-même  nous  apprend,  au  sur- 
plus (4),  tt  que  l'insurrection  avait  été  décidée, 
sans  aucun  doute,  dans  la  pensée  de  Sidi  Mo- 
krani,  après  la  grande  séance  du  9  mars  1870, 
annon^'ant  la  fin  du  règne  mrlitaire  et  faisant 
présager  l'abolition  des  bureaux  arabes. . .  Les 
désastres  de  l'Empire,  ajoute-t  il,  le  coup  de  fou- 
dre de  Sedan  redoublèrent  la  Aireur  des  chels, 
en^leur  donnant  l'espoir  d'une  insurrection  vie» 
torieuse.  Dès  les  premiers  jours  do  septembre 
efxistait  une  preuve  décisive  d'un  plan  arrêté...  ' 
Nos  désastres  croissant,  les  préparatifs  mar- 
chaient avec  énergie. . .  » 

Ceux  qui  croient  que  la  naturalisation  des 
juifs  était  inopportune  et  qu'elle  n'a  pas  été  sans 
influence  sur  les  événements  qui  l'ont  suivie,  no 
tiennent  pas  un  autre  langage. 


(1)  BéfuiaHon  de  la  pétition  de  bi.  du  Bouzet. 

(2)  Compte  rendu, 

(S)  A  mes  collègues  de  la  délégation. 
(4)  Hefutation  de  VKwpoeé. 


IX 
Les  Capitaléi. 

Généralités.  —  Les  incidents  soulevés  en  Algé- 
rie par  la  présence  des  officiers  qui  avaient  ac- 
cepté les  capitulations  de  Sedan  et  de  Metz, 
c'est-à-dire  pris  l'engagement  de  ne  pas  servir 
contre  la  Prusse  pendant  la  guerre,  et  obtenu  à 
ce  prix  la  permission  de  rentrer  dans  leurs  foyers 
avec  armes  et  bagages,  eurent  un  caractère  des 
plus  étranges  et  des  plus  flicheux. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  la  conduire  de  ces 
officiers,  en  regard  de  celle  de  leurs  camarades 
qui  avaient  préféré  partager  le  sort  de  leurs 
malheureux  soldats. 

Le  conseil  d'enquête  sur  les  capitulations  s'est 
prononcé  à  cet  égard  avec  une  autorité  qui  n'ap- 
partient qu'à  lui  (1)  ;  mais  s'il  a  blâmé  les  cheCi 
qui  avaient  accepté  pour  leurs  officiers  des  con- 
ditions contraires  aux  règlements  militaires  et 
d'un  effet  dangereux  pour  le  moral* de  l'armée,  il 
a  compris  que  ces  officiers,  enveloppés  dans  un 
concours  funeste  de  circonstances  qu'il  n'avait 
dépendu  d'eux  ni  de  conjurer  ni  de  maîtriser, 
méritaient,  du  moins,  quelques  ménagements.  Il 
y  avait  parmi  eux  des  hommes  pleins  de  cœur  et 
de  courage,  encore  saignants  des  blessures  qu'ils 
venaient  de  recevoir  sur  les  champs  de  bataille, 
dont  l'erreur  d'un  moment  n'aurait  pu  effacer 
les  services  ;  et  parmi  ceux  qui,  en  Algérie,  loin 
du  danger,  abreuvèrent  des  humiliations  les  plus 
dures,  des  outrages  les  plus  sanglants,  les  capi- 
tulards,  comme  on  les  appela,  combien  y  en 
avait-il  qui  eussent  payé  comme  eux  de  leur  per- 
sonne devant  l'ennemi?  Combien  qu^  eussent  été 
capables,  le  cas  échéant,  d'y  faire  une  meilleure 
contenance  ? 

Le  Gouvernement  de  Tours  eut,  aussitét  après 
Sedan,  la  pensée  d'employer  en  Afrique  les  offi- 
ciers capitules,  sans  avancement  autf e  qu'à  l'an- 
cienneté ou  dans  les  compagnies  de  nouvelle 
formation,  et    de    rendre   ainsi  disponibles   en 


(l)  Le  conseil,  présidé  par  le  maréchal  Bara-* 
guey  d'illlliers,  dans  sa  séance  du  4  janvier  1872 
(Journal  officiel,  7  mai  1872),  «  blâme  vivement 
le  général  de  WimplTen,ex«commandant  en  chef 
do  l'armée  de  Chùlons,  d'avoir  accepté,  en  faveur 
des  seuls  officiers  qui,  en  se  retirant  dans  leurs 
foyers,  donnaient  leur  parole  de  ne  pas  servir 
contre  l'ennemi  pendant  la  guerre,  le  droit  de 
consen-er  leurs  armes  et  bagages  :  exception 
contraire  à  l'article  256  du  décret  du  13  octobre 
1863,  lequel  prescrit  aux  officiers  de  ne  Jamais 
séparer  leur  sort  de  celui  de  leurs  soldats;  cette 
exception  tend  à  affaiblir  chez  les  officiers  le 
sentiment  du  devoir  et  de  résistance  à  l'ennemi 
et  n'est  qu'une  prime  à  la  faiblesse.  » 
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dos    PruasieDs,  les   offlciers 


France,   ^ 

dont  ils  prendraient  la  place  (1). 

Hais  il  rencontra  une  opposition  sur  laquelle 
il  était  loin  de  compter. 

Dès  le  moia  d'octobre,  raonoDce  de  Iti  nomina- 
tion du  général  da  Fénelon  à.  un  commandement 
en  Algérie  y  avait  excité  une  telle  émotion,  que 
le  Gouvôrnement,  averti  par  les  autorités  locales, 
avait  renoncé  à  l'envoyer  (2).  D'autres  otHciers 
capitules  étaient  accueillis,  sinon  avec  faveur,  du 
moine  avec  convenauce.  Une  partis  de  la  presse 
les  attaquait  (3);  quelques  journaux,  en  petit 
nombre,  les  défendaient  (4).  Les  officiera  de  l'ar- 
mée d'Afrique  leur  étalent  en  général  peu  favo- 


(1)  28  octobre. 

Réponse  du  minUlre  de  ta  guerre.   " 

I  Les  prisonniers  sur  parole  doivent  être  trai- 
tés comme  les  autres  prisonniers  de  guerre.  Ils 
ne  peuvent  être  attachés  en  France  &  des  com- 
pagnies mobilisées  et  ne  sont  susceptibles  d'avoir 
qu'un  seul  avancement  et  à  l'anclennoié.  Vous 
pouvez  cependant  leur  donner  leur  avancement 
dans  une  compagnie  île  nouvelle  formaiion  en 
Algérie,  si  cette  compa^ie  n'est  pas  appelée  à 
prendre  part  k  ta  guerre  contre  la  Prusse,  » 

Citée  dans  une  dépêche  du  gonvemeur  général 
du  29  octobre. 


(2) 


Alger,  12  octobre  1870. 


Gouvtmeur  général  de  l'Algérie  à  M.U  miniitre 

de  la  guerre,  Touri. 

f  Chiffre  spécial.) 

a  La  position  de  capitulé  du  général  Fénelon 
soulève  ici  l'opinion  contre  lui  ;  Je  crains  une 
démonstration  contre  lui  comme  commandant  de 
province;  ce  serait  grave  ;  je  crois  devoir  vous 
en  prévenir.  Cest  du que  je  tiens  ce  renseigne- 
ment. •> 

Alger,  13  octobre  1870. 

Gouverneur  générai  de  l'Algérie,  à  M.  le  miniaire 

de  ta  guerre,  Toun. 

a  Veuilles   suspendre  le   départ   du   général 

Fénelon  jusqu'à  l'arrivée  de  la  lettre  que  vous 

porte  la  coorrier  d'aujourd'hui  à  son  sujet  > 

(3}  Algérie  française,  etc. 

(4)  NoUmment  l'Akhbar  (30  octobre),  Y  Algé- 
rien, VScho  d?Oran  (25  septembre). 

Blidah,  le  9  octobre. 
a  Monsieur  le  rédacteur, 

■  iJ Algérie  française  du  9  octobre  publie  une 
lettre  très-grave,  Oétrissant  les  orSciers  qui  ont 
signé  La  convention  de  Sedan  leur  défendant  de 
servir  contre  ta  Prusse  pendant  la  durée  de  la 
guerre  actuelle. 

1  lie  signataire  de  la  lettre  qualifia  ce  fait  de 
lâcheté.  11  va  même  jnsqu'A  la  provocation,  pro- 
Tocation  d'autant  plus  sanglante,  qu'elle  est 
Uvrée  b  la  publicité;  mais,  en  passant.  Je  ferai 
remarquer  quo  H.  Bamoud  «  la  aeia  da  Ikira 


ral)les(l).  Les  anciens  militaires, mêlés  à  la  po- 
pulation civile  et  dont  cette  question  réveillait 
les  honorables  susceptibilités,  l'encourageaient 
aussi  dans  son  hostilité. 

Les  proclamations  véhémentes  qui  suivirent  la 
capitulation  de  HeU  (2)  et  qui  trouvèrent  en 
Algérie  de  l'écho  jusque  dans  les  rangs  élevés 

obeerver  qu'il  a  soixante-cinq  ans,  avant  d'Acrlre 

t  son  ûls  ■■ 
a  Ce  que  tu  n'as  pas  osé  faire,  je  le  ferai.  » 
B  En  emisageant  froidement  les  résultats  da 

ce  lïit,  il  laut  se  demander  ceci  : 
1  Que  fait-on  des  officiers  qui  n'ont  pas  ligné 

la  convention? 

■  De  source  certaine  ja  tiens  qu'Us  «ont  en- 
voyés en  Allemagne  où  ils  touchent  la  moitié  de 
leur  traitement 

■  En  .ne  signant  pas,  ils  peuvent  encore  nous 
rendre  service  en  remplaçant  en  Algérie  les  of- 
ficiers qui  ont  le  droit  de  se  battra  contra  tes 
envahisseurs. 

*  Cette  question  est  une  de  celles  que  l'his- 
toire jugera.  Quant  i  moi,  je  trouve  trAs-nata. 
rel  d'admeltre  que  las  signataires  oiant  sengé 
OUÏ  services  qu'ils  pourraient  rendre  à  la  patrie 
au  lieu  de  se  renfermer  dunsune  ville  allsmande 
où  ils  ne  nous  auraient  été  d'auc)iu  seoonra. 

u  Que  H.  Ramond  fasse  parade  de  se*  aenti- 
menls  d'honneur  et  de  courage,  trèe>bient  — 
Hais  ces  déclarations  sont  de  celles  qu'oa  bit  à 
part.  S'est-il  trouvé  quelqu'un  pour  Qétrir  la 
conduite  Identique  dil  fils  du  b.rave  Ufarich  tm 
pour  se  venger  de  quelque  peraonnalitér  Atmré* 
meut  non.  ^^ 

H  Agréez,  monsieur,  mes  saimtions.  * 

a  Jacques  Imu»X. 
■  a  CapUaine  de  caoaterie.  » 

(Moniteur  de  l'Algérie,  13  octobre.} 

H.  Hamond    obtint  une  place  peu  de  tempfl 


(2)         Proclamation  du  SO  octobre. 

■  Le  maréchal  Bazaine  a  trahi.:.  L'armée  da 
la  France,  dépouillée  de  son  caractère  natiosol. 
devenue,  sans  le  savoir,  un  instrument  de  règne 
et  de  servitude,  est  engloutie,  malgré  l'héroïsme 
da  ses  soldats,  par  la  trahison  de  ses  ohe&,  dans 
les  désastres  de  la  patrie.  >  ^ 

Proclamation  à  l'armée,  du  4"  novembre 
{Moniteur  universel,  »), 
a  D'indignes  citoyens  ont  osé  dire  que  formés 
avait  été  rendue  solidaire  de  rinfkmte  te  wni 
cher.  Honte  à  ces  oalomnialetirs,  qui,  IdélM  au 
système  de  Bonaparte,  cherchent  à  séparer  l'Of- 
mée  du  peuple,  les  soldats  de  la  Hépubllqne  l 

■  Mon,  non  I  j'ai  Qélri  comme  je  le  devait  ta 
trahison  de  Sedan  et  la  capitulation  de  Ueti,  et 
je  vous  appelle  â  venger  votre  propre  honneur, 
qui  est  celui  de  la  France. 

n Vos  frères  d'armes  de  l'armée  du  RUn 

ont  déj&  protesté  contre  ce  lèche  attentat,  et 
retiré  avec  horreur  leura  maina  de  oetl*  capitn- 
latioB  4  Jamais  maudite. . .  n 
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de  rtnnée  (IX  yinrent  biéhtôt  raviver  les  préven- 
tions contre  ces  officiers. 

A  Oran,  à  Médôah,  à  Orléansvillei  ils  Airent 
Tobjet  de  manifestations  qui  les  forcèrent  i 
quitter  leurs  postes;  quelques-uns  d*eux  se  reti- 
rèrent à  Alger.  A  Alger  même,  ils  durent  renon« 
cer  à  porter  leurs  uniformes  (2).  Une  femme 
qu*on  désignait  vulgairement  sous  le  nom  de  la 
Meunière  éTAumale  se  mettait  à  la  tète  de  ces 
manifestations. 

Le  Gouvernement  s*èmut  arec  raisota  de  l'atti- 
tude d'une  partie  de  la  population  algérienne, 
attitude  d'autant  plus  étrange,  qu'elle  contrastait 
avec  les  idées  répandues  en  France,  où  les  ofii- 
ciors  capitules  avaient  été  généralement  respec- 
tés ;  d'autant  plus  dangereuse,  qu'elle  compro- 
mettait la  réorganisation  des  troupes  à  employer 
contre  la  Prusse  ;  d'autant  plus  inopportune,  que 
c'était  sur  le  terrain  même  dont  on  voulait  assu- 
rer la  défense  qu'elle  se  manifestait  (3).  Il  fit  ap- 


(t)  *   Of/lciertj  sousof/kiert et  soldat$, 

«  Les  désastres  ht  les  humiliations  s'accumu- 
lent sur  notre  malheureux  pays.  L'honneur  de 
l'armée  flrançaise  est  voilé.  No  us  qui  n'étions  pas 
à  ces  tournées  néfastes  de  Sedan  et  de  lletz^ 
nous  qu'on  a  retenus,  malgré  nous,  en  Algérie, 
élevons  nos  cœurs  à  la. hauteur  des  événements! 

«  Au  milieu  de  tous  les  citoyens  qui  se  lèvent 
pour  la  délivrance  du  sol  natal,  formons  le  noyau 
d'une  armée  régénérée,  d'une  armée  nationale 
qui  fera  oublier  les  défaillances  ou  les  trahisons 
des  armées  impériales.  Jurons  de  nous  dévouer 
au  salut  de  la  patrie,  de  laver  les  tiohes  de  no- 
tre drapeau  et  de  refouler  par  tous  les  moyens 
la  restauration  du  régime  qui,  en.  vingt  ans,  est 
parvenu  à  démoraliser  la  France  et  4  la  mener  à 
la  ruine.  * 

«  Vive  la  France  !  Vive  le  Gouvernement  ré- 
publicain de  la  défense  nationale! 


(2) 


«  Le  général  de  brigade^ 
a  Faidhbrbb.  » 

Alger,  le  3  novembre  1870. 


Gouverneur  général  par  intérim,  au  ministre  de 
la  guerre,  à  Tours. 

(Chifire  spécial  de  la  marine.) 

IL  La  situation  des  officiers  de  Sedan  est  deve- 
nue impossible  à  la  suite  des  deux  proclama- 
tions relatives  à  la  capitulation  de  Mer.  —  Le 
général  Saurin  a  quitté  Oran.  —  Le  colonel  Bar- 
tel,  coounandant  la  subdivision  d'Orléansville,  a 
été  obligé  de  venir  à  Alger.  —  Le  géo'ral  Sava- 
resse  a  été  l'objet  de  cris  hostiles  à  Médéah.  — 
Tous  les  ofllcters  présents  à  Alger,  qui  se  trou- 
vent dans  le  même  cas,  sont  forcés  de  prendre 
des  habi^  civils  afin  d  éviter  les  menaces.  ~  Il 
y  a  lieu  d'aviser.  » 

(3)  Plusieurs  journaux  fVançais  encouragèrent 
la  résistance  de  l'Algérie  à  l'admission  des  capi- 
tules, notamment  le  Siècle,  cité  dans  VAlgérie 
française j  30  d<^cembre. 


pal  à  la  raison,  au  patriotisme  de  tous,  dans  ns 
langage  que  tous  auraient  dû  comprendre  : 

Tours,  6  novembre. 

Le  ministre  de  la  guerre  à  M.  le  général  de  divi» 
sion  commandant,  par  intérim,  les  forces  de 
terre  et  de  mer  en  Afriqtie. 

a  Les  officiers  prisonniers  sur  parole,  envoyés 
en  Algérie  pour  être  employés,  ont  subi  trop 
facilement  la  pression  de  l'opinion  publique. 
Prescrivez-leur  de  rejoindre  leur  poste  en  Algé- 
rie. ^ 

o  Faites  un  ordre  à  l'armée,  dans  lequel  vous 
expliquerez  que  je  n'entends  point  me  priver  de 
leurs  services,  que  j'apprécie  hautement. 

a  La  population  des  villes,  qui  réclame  l'envoi 
de  toutes  les  forces  d'Algérie  en  France,  devrait 
comprendre  que  c'est  en  employant  en  Afrique 
les  officiers  prisonniers  que  je  puis  disposer  de 
ceux  de  l'armée  d'Afrique  qui  sont  libres  de  tout 
engagement  »  (1). 

Le  général  Lichtlin,  en  transmettant  cet  ordre 
aux  commandants  des  provinces,  le  8  novembre, 
l'accompagnait  des  observations  suivantes  : 

«  En  conséquence,  les  ofttciers  qui  auraient 
momentanément  quitté  le  commandement  dont 
ils  étaient  en  possession,  devront  le  reprendre. 

a  Ils  se  concerteront  avec  l'autorité  civile  pour 
assurer  rexécution  des  ordres  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  auquel  nous  devons  tous 
une  obéissance  absolue,  dans  l'intérêt  de  la  Ré- 
publique et  du  salut  de  lafpatrie.  » 

«  A  5.  —  En  communiquant  le  présent  ordre  i 
M.  le  préfet,  je  compte  sur  son  concours  pour  lui 
faire  donner  toute  la  publicité  désirable,  pour 
calmer  les  populations  et  leur  fliire  comprendre 
l'utilité  des  prescriptions  du  ministre. 

a  Dans  ce  but,  l'ordre  ne  sera  lu  aux  troupes 
que  lorsque  l'autorité  civile  aura  pu  elle-même 
le  faire  connaître  aux  populations. 

«  LiGHTUlf.  » 

Le  succès  de  ces  efforts  devait  être  bien  dif- 
férent dans  les  diverses  villes  de  l'Algéiie. 

Alger.  —  A  Alger,  la  question  des  capitules 
n'eut  qu'une  importance  secondaire.  Les  vues  du 
parti  avancé  étaient  tournées  du  oété  de  l'orga- 


(1)  Indépendant^  \"  décembre. 

La  signature  de  M.  Gambetta  ne  se  trouvait 
pas  au  bas  de  toute-  les  copies  de  cette  dépèche. 
On  essaya  d'abord  d'en  contester  l'authenticité, 
incontestable  pourtant,  et  le  général  Lichtlin, 
qui  l'avait  transmise,  fut  traité  f  d'insurgé,  de 
capitulé,  d'impudent  et  de  faussaire.  »  {Zéramna, 
12  et  22  novembre  1870.) 
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nisnlion  de  la  Communo  inil dpemlaute  dont  nous 
aurooB  à  reiracer  la  conduite  et  h  publier  les 
actes  orSciels. 

La  presse,  même  celle  qui  montrait  d'ordi- 
naire une  modération  relative,  attaqua  les  capi- 
tules avec  une  cstrême  violenco  ;  un  de»  chefs  de 
la  magistrature  se  mAla  personnellement,  dans 
un  sentiment  quo  nous  n'avons  pas  à  juger,  à 
cette  polémique,  et  compulsa  les  testes,  si  sou- 
vent rappelés  depuis  dans  un  procès  célèbre,  qui 
prononcent  des  peines  sévères  contre  les  capitu- 
lations ;  mais  ces  textes  s'appliquaient  aux  géné- 
raux, commaAants  de  troupes,  et  non  aux  offi- 
ciers placés  S0U3  leurs  ordres. 

Une  distinction  rut  faite  cependant  entre  les 
capitules  de  Sedan  et  ceux  de  Metz.  Parmi  ces 
■  derniers,  ce  ne  Oiretit  pas  seulement  las  chefe, 
mdis  les  ofEciers,  tes  simples  soldats,  u  loitt 
homme,  en  un  mot,  ayant  fait  partie  de  la  garni- 
son de  Metz,  «  qui  furent  voués  à  l'infamie.  H. 
Gambette,  pour  avoir  dit  que  la  France  avait 
■  besoin  des  services  dos  capitules,  n  fut  taxé  de 
H  fUbtesse  indigne,  »  et  la  population  de  l'Algérie 
(al  adjurée  do  se  refbser  &  marcher  jamais  sous 
leurs  ordres  i 

n  Jamais!  jamais  1  »  (1). 

Le  maire,  M.  Vuillermoz,  se  refusa,  paralt-ji,  h 
Taire  connaître  et  &  publier  ta  dépêche  'tu.  mi- 
nistre de  la  guerre  qui  insistait  pour  que  les 


(I]  »  Que  la  Prusse  garde  ces  généraux  qui  n'ont 
point  paru  dans  la  faille  journée!  La  ï'rance  n'a 
plus  besein  de  leurs  services,  et  le  roi  Guillaume 
leur  trouvera  bibn  des  costumes  d'antichambre  ; 
car  pour  so  sauver  ils  n'ont  pas  hésité  à  se  dé- 
guiser en  femmes  et  ee  baladins;  ils  sont  bons 
pour  être  valelsl 

a  El  dire  que  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  n'a  pas  encore  arraché  les  broderies 
de  ces  hommes  sans  courage;  et  puisqu'ils  tien* 
nent  tant  encore  à  servir,  ne  les  a  pas  envoyés 
daae  les  colonies  pénitentiaires  avec  la  casquette 
grise  et  cette  saule  inscription  :  Sedan  !  » 
[L'Humoriste,  p.  39.) 

«  La  France  voue  &  l'exécration  et  au  mépris 
de  l'hietiHrB  tous  ceux  qui  ont  signé  et  accepté  la 
capitulai  ien. 

«  L'honneur  national  répudie  les  généraux  qui 
ont  capitulé  A  Sedan.  Ils  sont  moralement  deiili- 
tués,  leur  épée  a  été  brisée,  leur  veste  et  leur 
kéj  i  retournés.  Il  ne  leur  manque  plus  sur  la 
poitrine  que  l'inscription  que  le  général  Tro  :bu 
a  tïit  placer  sur  cello  des  soldati  qui  ont  tourné 
le  dos  à  l'ennemi  devant  Paris...  Ces  généraux 
ont  trahi  la  France,  maie  ils  ont  obéi  à  leur 
maître.  Il  Aut  donc,  au  nom  du  traître,  les  ré- 
compenser, et  on  leur  donne  des  commandements 
en  Algérie.  C'est  un  déG  ou  une  maladresse.  Ces 
hommes  n'appartiennent  pas  i  l'armée;  ils  op- 
parliensent  4  l'histoire,  qui  les  flétrira. 

a  Lors  de  la  capitulation  de  Sedan,  nous  ooos 


olDciers  capitules  fussent  rejus  en  Algérie  (I). 
Au  reste,  -les  olliciors  capitules  n'avaient  h 
remplir  i,  Alger  qu'un  réle  secondaire,  et  les  ré- 
sistances qu'ils  y  rencontrèrent,  au  lieu  de  se 
traduire  en  faits  matériels,  se  réduisirent  à  des 
protestations. 

BÔne.  —  A  BéBO,  les  elforts  de  U.  Lambert, 
sous-préfet,  conjurèrent  une  manirestatian  hostile 
contre  le  général  Pouget,  commandant  da  1& 
subdivision,  qui  lui  en  témoigna  une  juste  re- 
connaissance et  qui  se  relira  &  la  Casbah  (i). 

M,  Delmarès,  son  successeur,  eut  le  mémo 


sommes  hâtés'de  faire  un  triage  et  de  dire  que 
nous  ne  coflsidérions  pas  l'iionneur  des  olliclers 
et  des  soldais  comme  engagé  ;  aujourd'hui  nous 
sommes  obligés  de  courber  la  lète  et  de  recon- 
naître que  La  responsabilité  de  la  capitulation  de 
Metz  retombera  dans  la  conscience  publique  sur 
tout  homme  qui  aura  fait  partie  de  la  garni- 
son. 

«  Ils  avaient  pour  la  plupart  sur  la  poEthaa 
cette  croiï  qui  porte  pour  insigne  ;  Honneur  et 
patrie,  et  ils  l'ont  oublié. 

u  Tous  les  capitules  sans  exception,  el  do 
Sedan  et  de  Metz,  ddivent  être  &  tbnt  jamais 
rayés  de  la  liste  des  chevaliers  do  la  Légion 
d'honneur. 

H....  Singes  de -cour  habillés  en  soldats. 

n  Nous  ne  pouvons  accepter  comme  vraie  la 
théorie  de  Qambetta,  à  savoir  que  la  France  s 
besoin  des  services  dea  capitules;  c'est  un» 
hérésie  au  peint  de  -me  de  la  lai  qui  les  d^nute 
et  les  condamne  à  l'oubli.  C'est  une  faiblessB 
indigne  de  la  nation  et  de  l'homme  qui  a  posé 
cette  théorie.  Si  la  loi  n'était  pas  formelle  &  ce 
sujet,  la  conscience  publique  la  créerait  de  tou- 
tes pièces.  Quel  que  aeit  notre  respect  avoué 
pour  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
nous  répudloin  la  théorie  de  Gambette  el  nous 
la  considérons  comme  un  onconragemenl  &  la 

liichBlé. 

B    Jamais    nous    ne  saluerons   un    capitulé, 
et  jamais  la  population  de  l'Algérie  na  consen-    ' 
tira  à  marcher  sous  ses  ordresl 

>  Jamais...  Jamais  1  a 
{L'Uumoritte,  p.  98,  90.} 


le  géTtéral  commandant  par  intH-im  iet  foreet 
de  terre  et  de  mer,  au  ministre  de  la  awrr» 

Tours.  ' 

(Chiffre  spécial  do  la  marine.) 

B  Maire  refuse  de  faire  connaîtra  votr»  dépê- 
che, concernant  officiers  envoyés  à  Alger. 

u  Conduite  étrange,  ambition  sans  mesure.     . 

0  11  me  parait  urgent,  pour  général  annoncé 
pour  jeudi,  l'envoi  de  dépêche  très -formel  le. 

u  Au  départ  volontaires,  jourpaliate  Lambert  4 
prononcé  ces  mots  sur  paquebot  : 

u  OMciers  généraux  et  supérieurs  sont  des 
«  traîtres;  fusillez-les,  Alger  vous  appniers.  ■ 

(!)  Déposition  de  U  Lambert. 
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9Qccd8  quelques  jours  après.  Les  officiers  capit\i- 
lés  purent  rester  dans  la  ville  (1). 

'  Bougie.  —  A  Bougie,  l'intervention  personnelle 
du  commissaire  extraordinaire,  M.  du  Bouzet, 
conjura  également  une  manifestation  préparée 
contre  les  officiers  capitules  (2). 

"  Oran.  —  A  Oran,  la  question  des  officiers  ca- 
pitules présenta  deux  phases  fort  difTérentes. 
'   Nous  avons  dit   que  c'était  une  des  villes  où 
ils  avaient  été  tout  d'abord  le  plus  mal  accueillis. 

Dès  le  12  octobre,  le  maire  d*Oran,  au  nom  du 
conseil  municipal  démissionnaire,  avait  protesté 
contre  renvoi  en  Algérie  des  officiers  capitules, 
«  qui  ne  pouvaient  obtenir  aucune  confiance  ni 
de  la  population,  ni  de  l'armée.  Si  vous  résistez, 
disait-il  au  Gouvernement  de  Tours,  il  y  aura 
des  désordres  sanglants  peut-^tre.  L'armée  a 
déjà  !Uit  des  manifestations  publiques  contre  les 
capitulas...  »  (3). 

'  L'effet  suivit  do  près  la  menace.  Le  général 
Sanrin,  capitulé  de  Sedan,  envoyé  h  Oran,  ob  il 
était  déjà  connu,  pour  y  prendre  le  commande- 
ment de  la  subdivision  de  Mostaganem  (4),  M 
expulsé  par  un  mouvement  auquel  Taulorité  ci« 
vile  ne  s'opposa  pas.  Ce  qu'elle  n'avait  pas  fait, 
elle  l'avait  laissé  fkire  (5). 

Le  général  Sanrin,  comme  nous  l'avons  dit,  se 
retira  à  Alger. 

A  son  nom  se  rattache  un  incident  qui  vint 
.eacore  compliquer  cette  malheureuse  question 
des  capitules,  et  sur  lequel  nous  devons  entrer 
ici  dans  quelques  détails. 

Des  journaux  de  France  et  d'Algérie  avaient 
exprimé  hautement  la  pensée  que  les  officiers 

(1)  Zéramna,  13  décembre. 

«  Bône,  novembre  1870. 

SouS'préfet  au  commissaire  exiraordinaire^ 

Alger. 

«  Vou9  pouvez  compter  que  vos  instructions 
seront  littéralement  observées;  la  population  de 
Bône,  sur  mes  observations  antérieures,  a  déjà 
compris  l'importance  de  l'emploi  des  capitules  en 
Algérie.  J'emploierai  «donc  toute  mon  influence  à 
maintenir  la  concorde,  qui  est  la  plus  grande  ga- 
rantie de  l'ordre. 

«  Delmakès.  i> 

(2)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

(3)  M.  Glais-Bizoin. 

(4)  Ordre  général  du  28  septembre, 

(5)  «  Oran  a  mit  sa  révolution  hier  et  la  nuit 
précédente. 

«  L'excès  de  nos  malheurs  a  réveillé  notre  vi- 
rilité assoupie  ou  contenue.  Le  flot  a  débordé, 
entraînant  avec  lui  et  gouvernement  et  capitules 
de  Sedan. 

«  Pas  une  larme,  pas  une  goutte  de  sang. 

«  L'administration  civile,  e'est-à-dlre  la  mu- 

OOUV.  !f<lT.  —  T.  XXTI. 


capitules  n'étalent  pas  liés  par  la  parole  qtTils 
avaient  donnée  de  ne  pas.  servir  contre  la 
Prusse  (1),  mais  leur  opinion  avait  trouvé  peu 
d'écho. 

Tout  à  coup,  le  général  Saurin  adressa  aux 
journaux  algériens  une  lettre  dans  laquelle,  au 
milieu  de  récriminations  contre  le  régime  impé- 
rial  qu'il  avait  longtemps  servi,  et  qui  contras- 
taient, il  fhut  le  dire,  avec  l'attitude  et  le  langage 
réservés  de  la  plupart  de  ses  camarades  placés 
dans  le  n^ôme  cas  que  lut,  il  exprimait  l'inten- 
tion de  reprendre  les  armes  contre  la  Prusse.  A 
ses  yeux,  les  excès' dont  la  Prusse  s'était  rendue 
coupable  et  la  trahison  de  Metz  devaient  être 
considérés  comme  l'ayant  relevé  de  son  serment, 
n  annonçait  qu'il  avait  demandé  à  M.  Gambetta 
rautorisation  de  rentrer  dans  l'armée  comme  vo- 
lontaire tt  pour  me  faire  tuer  comme  soldat,  si  les 
balles  des  Prussiens  veulent  encore  de  moi,  di- 
sait-il ;  pour  me  Hiire  fusiller «omme  traître,  si  le 
sort  des  combats  me  livre  entre  leurs  mains.  » 

Voici  ce  document  : 

tt  Alger,  le  15  novembre  1870. 
«  Monsieur  le  rédacteur, 

a  Vous  maudissez  la  capitulation  de  Sedan  et 
ceux  qui  ont  capitulé,  la  trahison  de  Metz  et  ceux 
qui  ont  trahi. 

«  Lâches  ei  traîtres,  vous  avez  raison  de  les 
flétrir  ! 

«  Mais  prenez-y  garde,  monsieur  !  prenez  garde 
do  confondre  les  victimes  dans  la  môme  réproba- 
tion que  ceux  qui  les  ont  livrées,  <%ux  qui  ont 
commis  le  crime  avec  ceux  qui,  la  rage  au  cœur, 
leç  bras  désarmés  dans  le  combat,  ont  subi,  fré- 
missants et  indignés,  cette  capitulation  odieuse, 
proposée  et  signée  par  d'autres. 

tt  Quant  à  moi,  monsieur,  dusse- je  déchaîner 
contre  moi  les  éclats  d'une  réprobation  légitime 
dans  son  principe,  mais  dont  les  coups  peuvent 
parfpis  s'égarer,  j'ose  encore  élever  la  voix  : 

a  Le  soldat  de  Sébastopol,  d'Inkermann,  de 
Solférino,  de  Beaumont  et  de  Sedan,  oui,  de  Se- 
dan !  où  son  cheval  était  frappé  sous  lui  ;  le  sol- 
dat que  les  chasseurs  à  pied,  la  légion,  les  zé- 
phirs  et  les  zouaves  ont  toujours  vu  marcher  à 
leur  tête;  qui  a  tenu  sa  place ^ù  était  le  danger,  / 


nicipalité  et  la  préfecture,  ont  installé  un  géné- 
ral patriote  et  républicain,  M.  do  Mézange,  aux 
lieu  et  place  do  M.  Saurin,  au  Château- Neuf. 

«  La  municipalité,  le  comité  de  défense,  la  mi. 
lice,  son  brave  colonel  •'n  tète,  et  le  préfet,  ont 
fait  leur  devoir.  » 

(Avenir  algérien,  cité  dans  le  Zéramna^  15  no- 
vembre 1870.) 

(t)  Voir  notamment  le  Tell^  16  novembre  et 
14  décembre;  ï Algérie  françai$e,  21  décembre. 
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sur  tes  champs  de  bataille  d'Afrique,  de  Grimôe 
et  dltalie  ;  qui  a  conquis  tous  ses  grades  au 
prix  d'un  combat,  d'une  citation,  d'une  blessure; 
qui,  à  Beaumont,  à  Sedan,  a  vu^son  11*  régi- 
ment de  ligne  commandé  par  un  simple  capi- 
taine; qui,  séparé  du  danger  par  les  étemels  ba- 
gages de  l'empereur  avec  leur  escorte,  a,  malgré 
les  ordres  supérieurs,  violemment  repoussé  cette 
escorte  pour  courir  à  Sedan  où  l'appelait  son  de- 
voir; celui  que  la  faveur  impériale  oubliait  À 
l'ouverture  de  la  guerre,  au  moment  de  la 
grande  curée  des  commandements,  après  l'avoir 
déjà  oublié  douze  ans  dans  son  grade  de  général 
de  brigade,  comme  il  avait  lui-môme  oublié  d'al- 
ler le  rechercher  dans  lej»  antichambres  ou  à  la 
tôte  des  cohortes  privilégiées  de  la  garde;  le 
soldat  fils  do  ses  œuvres  et  seul  artisan  de  sa 
modeste  fortune  militaire,  ne  peut  accepter  sans 
protester  la  flétrissure  qui  s'attache  à  ce  mot  fu- 
neste de  capitulé. 

<i  Excusez-moi,  monsieur,  si  je  me  laisse  aller 
à  rappeler  ainsi  des  souvenirs  qui  faisaient  Jadis 
l'honneur  de  ma  carrière.  J'ai  besoin  de  m'y  rat- 
tacher pour  oublier  un  instant  l'amertume  d'une 
situation  contre  laquelle  se  révoltent  tous  mes 
sentiments.  Croyez-le  bien,  monsieur,  je  n'au- 
rais jamais  signé  une  odieuse  capitulation  qui, 
conclue  dès  neuf  heures  du  matin,  ne  m'était 
connue  qu'à  six'  heures  du  soir,  l(^que  les  dé- 
bris, de  mon  héroïque  brigade  ne  pouvaient  plus 
rompre  le  fatal  réseau  dans  lequel  la  trahison 
les  avait  mystérieusement  enlacés. 

a  Que  restait-il  à  faire?  partager  le  sort  de  mes 
soldats  et,  prisonnier  comme  eux,  me  diriger 
dans  l'exil  :  c'est  ce  que  je  fis.  Mais,  le  6  septem- 
bre, j'appreiAs  que  la  République  est  proclamée, 
la  République,  qui  va  confier  à  la  nation  en  ar- 
mes le  soin  de  laver  la  grande  souillure...  Je 
me  demande  alors  si  je  n'ai  pas  mieux  à  ftiire 
que  de  m'abandonner  aux  loisirs  d'une  sorte  de 
villégiature  allemande  dans  laquelle,  d'ailleurs, 
je  vivrais  séparé  de  mes  soldats.  Enchaîné  par  la 
promesse  de  ne  rien  tenter  pour  m'évader  et  ex- 
posé peut-être  au  soupçon  de  me  réserver  pour 
les  éventualités  de  l'avenir,  je  me  dis  que  tout 
d'abord  les  armées  républicaines  vont  peut-ôtre 
manquer  d'officiers,  et  qu*en  Àtgérie  il  me  sera 
encore  possible  de  servir  mon  pays.  Alors,  mais 
seulement  alors,  Je  vais  me  mettre  à   la  disposi- 


faisant  acte  d'adhésion  sans  réserve  à  la  Répil- 
blique,  qui  a  pris  en  main  les  deslinèes  de  la 
patrie  et  glorieusement  relevé  son  drapeau  souillé 
de  sang  et  de  boue.  On  m'envoie  en  Algérie.  Là 
une  dernière  douleur  nous  attendait  !  Metz  de- 
vait capituler;  Metz,  le  dernier  boulevard  de  la 
France,  la  citadelle  imprenable,  trahie,  vendue, 
livrée  sans  combat!  A  cette  nouvelle,  je  lie  con- 


nus plus  qu'une  chose»  la  loi  flaprèma,  le  stlal 
de  la  patrie  ;  j'oubliai  tout,  jusqu'à  Bum  engage* 
ment  forc^  de  ne  plus  combattre  contre  la 
Prusse. 

a  Et  voilà  comment  il  se  fait  que,  depuis  cette 
époque,  Gambetta,  le  grand  citoyen  qui  dirige 
los  destinées  militaires  de  la  France,  possède 
entre  les  mains  un  télégramme  par  lequel  je  l'ad* 
jure  de  me  laisser  partir  pour  combattre  les 
Prussiens,  pour  me  favre  tuer  comme  soldat,  si  ' 
leurs  balles  veulent  encore  de  moi;  pour  me 
faire  Aisiller  comme  traître,  si  le  sort  des  com- 
bats me  laisse  entre  leurs  mains. 

a  La  grande  trahison  de  Metz,  la  traiiison  sans 
prétexte  et  sans  pudeur,  au  tu  et.  au  de  tous, 
ne  p'avait-elle  pas  délié  de  mon  semeni?  Je  me 
le  persuadai  alors;  je  veux  eiMOrene  le  persua- 
der,  et  s'il  ne  m'est  paspersûs  de  donner  à  la 
République  ce  gage  éclatant  de  mon  dévoue- 
ment, j'aurai  du  moins  la  consolation  de  dire  que 
cet  honneur  suprême  n'était  au-dessus  ni  de  mon 
courage  comme  soldat,  ni  de  mes  sentiments 
comme  patriote  et  comme  citoyen. 

«  Qénéral  Saûrin  )>  (1). 

Cette  idée  fit  fortune  dans  certains  esprits. 
Le  général  fUt  complimenté  «  sur  sa  franchise 
et  sa  loyauté,  »  dans  quelques  jonmanz  (2X  et 
un  ancien  fonctionnaire,  honorablement  connu 
en  Algérie,  lui  répondit,  non  pas  pour  combattre 
son  système,  qu'il  trouvait  une  «  noble  et  bonne 
inspiration  »,  mais  pour  préciser  les  eonditloiMi 
dans  lesquelles  ce  systèm^dovaii  être  appliqué 
pour  concilier,  selon  lui,  les  scrupules  de  llien- 
neur  avec  les  exigences  du  patriotisme. 

«  Le  13  décembre  1870. 

a  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  mon  cher  gé- 
néral, Tautorisation  que  vous  avez  demandée  à 
Gambette,  en  sa  qualité  de  ministre  de -la  guerre, 
il  ne  pourra  pas  vous  l'accorder. 

«  (Test  donc  à  vous  de  la  prendre. 

a  Appelez  à  vous  tous  les  ofAcier?  capitules  ; 
formez  à  vous  tous  un  corps  fta^e,  dans  lequel 
les  officiers  subalternes  seront  de  simples  sol* 
dats  et  les  officiers  supérieurs,  des  officiers  ;  pre- 
nez un  costume  distinct  de  ceux  de  l'armée,  de 
manière  à  vous  rendre  bien  reconnaissables  ;  ne 
demandez  rien  à  l'Etat  ;  vous  avez  tous  droit  à 


tion  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,   '  une  solde,  mettez-la  en  commun  pour  ponrvc^ 


à  vos  fhiis  d'organisation  et  d'entretien,  et  ailes 
bravement  fkire  la  guerre  aux  Prussiens  pour 
votre  compte. 


(1)  Tell,  19  novembre,  et  autres  journaux. 

(2)  Voir  notamment  VÀvemr  Algérien^  dt)ran, 
23  novembre;  le  Cohn^  oité  dans  VÀfttmr  Algé" 
rimij  fin  novembre. 
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«  En  entrant  «a  eampagna,  éoriTeitii  roi  de 
Prusse  ;  ditesi-ini  que  le  ouverain  qui  a  menti 
si  effroDit^mcnt  en  proclamant,  à  la  face  de  toute 
TEurope,  qu'il  n*en  voulait  qu*à  l'empereur,  alors 
qu'après  Tavoir  flut  prisonnier,  il  n'en  centinue 
paa  moins  à  ravager  la  France  ;  que  la  nation  qui 
viole  sans  pudeur  tontes  les  lois  de  l'humanité 
en  pillant,  en  inoendtont  sans  motifs  les  pauvres 
bourgades,  en  égorgeant  des  lemraes,  des  en- 
fants, des  paysans  înoATensift  ;  que  le  gouverne- 
ment qui  ne  respecte  pas  môme  les  eonventiens 
internationales  les  plus  sacrées  ;  dites-lui  que 
ce  souverain^  cette  nation,  ce  gouvernement  sont 
indignes  de  lier  par  un  serment  la  conscience 
d*un  honnête  homme.  Notiûez«lui  votre  décision; 
faitesrloi  connaître  la  coulear  de  votre  uniforme, 
▼otre  place  de  combat,  afin  qu'il  ait  le  droit  de 
TOUS  fusiller  s'il  parvient  à  vous  prendre,  et, 
cela  (ait,  fort  de  votre  conscience,  marchez  à 
TOtre  destinée,  la  tète  haute  et  le  cœur  satis- 
fait.... 

f  D.  G.  »  (1). 

On  alla  plus  loin  :  on  prétendit,  on  imprima  en 
Algérie  qu'un  corps  de  1,200  officiers  capitules 
était  en  voie  de  formation  èr  Tours,  sorte  d'avant- 
garde  de  l'héroïsme  et  du  patriotisme  français. 

Il  n'en  était  rien.  Le  Gouvernement  avait  re- 
fusé '  l'autorisation  qu'on  lui  demandait,  et  si 
quelques  ofliciers  capitules  purent,  en  très-petit 
nombre,  rentrer  dans  l'armée  comme  volontai- 
res, d'antres  avec  leurs  épaulettes,  ce  fut  sous 
nn  nom  déguisé  et  oans  que  le  ministre  de  la 
guerre  ni  les  chefs  militaires  en  eussent  accepté 
la  responsabilité. 

Le  général  Stttrin  lui-même  ayant  insisté  pour 
obtenir  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale un  commandement  en  France,  essuya  un 
r^fbs  formel  (2). 

D'autres  capitules  ne  furent  pas  plus  heureux, 
quoiqu'ils  invoquassent,  —  langage  assez  étrange 


(1)  Indépendanty  13   décembre  ;    Seybouse   de 
Bine,  10  décembre,  etc. 


m 


Alger,  28  novembre. 


Commandant  sv^érieur  à  garde  des  sceaux, 

Tours. 

«  Général Saurin,  mis  à  ma  disposition,  revenu 
à  Alger»  par  suite  des  troubles  d'Oran,  sollicite 
Tautorisation  d'aller  présenter  lui-même  une  de- 
mande au  gouvernement  à  Tours. 

«  Pour  ordre  : 

«  DB  TuOlfY.  » 

Alger,  17  décembre  1870. 
Guerre  à  générii  LtUkmand. 

«  Le  général  Saurin,  capitulé  do  Sedan,  ne  sau« 
rtii  être  appelé  i  un  commandement  en  France.  » 


dans  leur  bouche  !  -^  la  nécessité  de  la  guerre 
i  outrance  (t). 

•Quels  que  soient  les  entralnemmits  du  cou- 
rage et  du  patriotisme,  il  est  des  limites  qu'ils  ne 
peuvent  pas  franchir.  On  comprendrait  diflîcile- 
mant  qu'un  officier  prisonnier,  qui  aurait  donné 
sa  parole  de  ne  pas  servir,  pût  s'en  dégager  en 
déposant  ses  épaulettes,  et  qfKl  pût  combattre 
oamme  soldat,  quand  il  s'est  interdit  de  le  faire 
comme  chef;  la  chance  d'être  fusillé  comme 
traître  ne  le  laverait  pas  du  soupçon  de  trahi- 
son; son  imprudence,  pour  ne  pas  employer  un 
autre  mot,  exposerait  le  pays  qu'il  voudrait  dé- 
fendre et  les  camarades  dans  les  rangs  desquels 
il  combattrait,  à  d'odieuses,  à  d'incalculables 
représailles...  U  s*agit  d'ailleurs  de  l'armée,  dont 
l'honneur  est  la  partie  la  plus  délicate  et»  la  plus 
chère  de  l'honneur  national,  et  le  mot  qui  nous 
consolait  dans  nos  désastres  d'autrefois,  ce  mot 
qui  n'est  pas  seulement  une  protestation,  mais 
une  force,  restera  toujours  po«ir  nous  un  pa- 
trimoine plus  inviolable  encore,  s'il  est  possible^ 
que  le  sol  sacré  de  la  patrie  :  Tout  est  perdu  fors 
Vhontmir! 

Mais  revenons  à  l'attitude  de  la  ville  d*Oran 
vis-&*vis  des  capitules  après  le  départ  du  général 
Saurin. 

Le  nouveau  préfet,  M.  Lambert,  d'accord  avec 
le  commissaire  extraordinaire  et  le  général  de 
Mézange,  garda  une  excellente  attitude  et  réus- 
sit à  comprimer  l'espèce  de  soulèvement  qui 
s'était  produit  contre  eux  (2). 

Autres  villes  du  département  d'Oran.— Il  y  eut 
bien  encore,  dans  quelques  localités  du  départe- 
ment d'Oran,  notamment  à  Nemours,  à  Tlemcen, 
à  Mostaganem,  où  le  sous-préfet,  nommé  Ra- 
buel,  s'était  permis  de  dire  à  un  officier  chargé 
de  commander  le  feu  dans  une  réjouissance  ,pu- 
blique  :  «  Vous  êtes  un  capitulard  ;  je  vous  dé- 
fendji  de  tirer  le  canon  (3)  »  ;  à  Lalla  Mahgnia, 


(1)  "Oran,  !•'  fSvrier  1871. 
Intendant  à  guerre,  Bordeaus. 

«  Intendant  divisfionnaire  L....,  prisonnier  de 
Sedan  sur  parole,  partisan  de  la  guerre  h  outran- 
ce, demande  à  être  compris  dans  premier  échan- 
ge, fût-ce  contre  un  simple  soldat,  en  payant  de 
ses  propres  deniers  l'indemnité  pécuniaire,  quelle 
qu'elle  soit,  exigée  par  l'ennemi.  » 

(2)  Déposition  do  M.  Lambert 

(3)  Ce  n'était  pas  Id  première  incartade  de  ce 
genre  qu  il  se  fût  permise.  L'autorité  militaire  et 
l'autorité  civile  s'émurent.  H  lut  révoqué  des 
fonctions  qu'il  n'aurait  jamais  dû  occuper. 

Alger,  !•'  décembre. 

Corninissaif»  esiraordiskaù^  à  préfei^  Oran. 
«  Invites  de  ma  part  sons-préfist  Mostaganem 
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et  ailleurs,  jusqu'en  décembre,  des  tentatives  de 
résistance  de  la  part  des  conseils  municipaux  ; 
mais  ces  conseils  furent  rappelés  à  la  nécessité 
de  se  renfermer  dans  la  limite  de  leurs  pou- 
voirs. 

A  Bel-Abbés,  où  le  colonel  Baroilhet,  blessé 
de  Sedan  et  officier  capitulé,  était  menacé  d'une 
manifestation  d'atftant  plus  déplorable  qu'il  mé- 
ritait personnellement  plus  de  sympathie,  M.  du 
Bouzet  était  intervenu  pour  obtenir  qu'il  fût  reçu, 
et,  par  lin  heureux  mélange  de  force  et  de  con- 
ciliation, était  parvenu  à  vaincre  toutes  les  résis- 
tances (t). 

Grâce  au  concours  des  diverses  autorités 
chargées  d'en  assurer  l'exécution,  les  prescrip- 
tions du  Gouvernement,  en  ce  qui  concernait  les 
capitules,  furent  définitivement  exécutées  et 
l'ordre  maintenu  (2). 


à  cesser  ses  fonctions  et  à  s'embarquer  mer- 
credi pour  France,  où  il  se  mettra  à  la  disposir 
tion  du  Gouvernement.  Sa  présence  à'Mostaga- 
nem  est  nuisible.  Sans  lui  j'aurais  fait,  et  vous 
ferez  mieux.  Je  ne  voudrais  pas  provoquer  sa 
destitution.  Le  Gouvernement  pourra  l'utiliser 
sur  un  point  où  son  zôle  intempestif,  ses  allures 
cassantes  et  son  manque  du  sens  de  la  légalité 
auront  moins  d'inconvénient. 

«  Administrez  provisoirement  l'arrondissement 
sans  sous-préfet,  mais  sans  supprimer  formelle- 
ment la  sous-préfecture. 

tt  ou  Bouzet.  » 
Dépositions  de  MM.^du  Bouzet  et  Lambert. 

(1)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

(2)  Cran,  6  décembre  1870. 
Préfet  à  commissaire  civile  Nemours. 

«  Félicitez  de  ma  part  commandant  milice  sur 
sa  conduite. 

«  M.  le  commandant  Haillard,  qui  a  été  com- 
pris dans  la  capitulation  de  Sedan,  ^a  arriver 
pour  commander  les  troupes  du  cercle  de  Ne- 
mours, sans  aucune  attribution  civile.  Personne 
n'a  qualité  peur  s'immiscer  dans  le  commande- 
ment des  troupes,  pa»  môme  le  conseil  munici- 
pal et  encore  moins  la  milice.  C'a  été  un  triom- 
phe pour  nous  d'obtenir  la  séparation  des  pou- 
voirs civil  et  militaire  ;  je  ne  comprends  pas  que 
Nemours  essaie  de  rétablir  cette  confusion  dé- 
plorable et  conteste  autorité  au  général  Lalle- 
mand. 

«  Faites  respecter  l'ordre  et  engagez  de  ma 
part  conseillers  municipaux  à-  rester  dans  leurs 
attributions  dans  l'intérêt  de  la  République. 

«  Lambert.  » 

Cran,  5  décembre  1870. 

Le  préfet  à  commissaire  extraordinaire  de  la 
République,  à  Alger. 

«  L'agitation  contre  les  capitules  se  continue 
à  Mostaganem,  Tlemcen  et  Nemours;  j'ai  réagi  à 
Nemours  déjà  par  dépêche  de  ce  jour.  Je  pense 


Les  mêmes  sentiments,  la  même  conduite  eus- 
sent eu,  sans  doute,  les  mêmes  résultats  ailleurs. 

• 

Constantine.  —  Mais  c'est  surtout  dans  &  dé- 
partement de  Constantine  que  les  résistances  k 
l'admission  des  officiers  capitules  se  manifestè- 
rent avec  un  caractère,  des  proportions  et  des 
conséquences  véritablentient  graves. 

Nous  avons  vu  les  efforts  tentés  par  le  Gouver- 
nement et  par  le  général  Lichtlin,  au  commence- 
ment de  novembre,  pour  tîlcher  de  les  vaincre. 
Le  comité  de  défense  de  Constantine  les  avait 


continuer  ailleurs.  Suis-je  dans  la  ligne  politi- 
que indiquée?  Je  le  pense. 

a  En  tous  cas,  je  vous  prie  de  fkire -supprimer 
les  qualifications,  usitées-^  tort  et  blessantes 
aujourd'hui,  de  commandants  supérieurs  et 
commandants  de  provinces.  Ces  officiers  ne  peu- 
vent que  commander  les  troupes,  et  transi tefre- 
ment  les  territoires  militaires,  ceux»ci  sous  votre 
autorité  et  par  votre  délégation. 

«  Lambert.  » 

Cran,  7. décembre  1870. 

Le  général  de  division  commandant  la  province 
à  colonel  commandant  la  subdivision,  à  Mosta- 
gane^i.  • 

a  Je  ne  comprends  pas  votre  dépêche. 

tt  La  question  des  capitules  est  résolue  depuis 
longtemps  et  ne  peut  prêter  à  aucune  interpré- 
tation. Les  prdres  du  Grouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  n'ont  besoin  ni  de  commentaires 
ni  de  l'avis  de  la  population  de  Mostaganem  ; 
soumettez-vous-y  et  fàites-les  respecter. 

«  Pourquoi  le  sous-préfé(t  es(t-il  mêlé  à  une 
dépêche  que  vous  m'adressez?  Je  n'ai  rien  à  dé- 
mêler avec  ce  fonctionnaire. 

«  SB  MiZAROS.  » 

Oran,  8  décembre  1870. 

Le  préfet   à  commissaire  extraordinaire  de  la 

République,  Alger, 

«  Momvement  contre  capitules  assoupi  à  Ne- 
mours et  Lalla-Maghnia  ;  voudrait  persister  à 
Mostaganem  où  }'ai  adressé  télégramme  ferme. 
Quelle  solution  pour  sous-préfecture  Mostaga- 
nem ?    - 

«  Lavbirt.  9 

Oran,  2  lévrier  1871. 

Le  préfet  à  commissaire  extraordinaire  de  la 
République,  à  Alger. 

a  Les  mobiles  de  l'Hérault',  en  garnison  ici» 
font  trop  peu  d'exercices.  Ils  encombrent  nos 
rues  et  cafés,  et  suscitent  de  légitimes  récrimi- 
nations. 

«  Pourquoi  les  officiers  c^itolés  dans  la  pro- 
'vince  ont-ils  à  leur  service  des  ordonnances  qui 
sont  m^itaires?  Nosmalheiu^  aigrissent  les  po- 
pulations qui  demandent  à  bon  droit  qu'on  en- 
voie au  feu  tous  les  combattants  non  capitules. 
N'attendez  pea  sur  ce  point  que  les  esprits  soient 
davantage  surexcités.' 
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repousses  avec  colère.  «  Il  demandait  à  M.Gam* 
betta  de  rayer  impitoyablement  des  cadres  de 
l'armée  les  officiers  sans  honneur  et  sans  dignité 
qui  avaient  apposé  leurs  signaXures  au  bas  de 
ces  capitulations  scélérates  »  (1). 

Le  conseil  municipal,  réuni  le  14  novembre, 
insista jiur  son  vote  précédent  et  demanda  de 
nouveau  que  «  tous  les  officiers,  supérieurs  ou 
non,  qui  avaient  capitulé,  fussent  exclus  d'em- 
plois quelconques  en  Algérie.  » 

Le  même  jour,  et  c'était  par  malheur  un  di« 
manche,  le  jour  du  loisir  et  des  distractions  ex- 
citantes,  le  bruit  se  répandit  à  Gonslantine  que 
le  bateau  de  France  arrivé  le  matin  à  Philippe- 
ville  y  avait  débarqué  quarante  officiers  capitu- 
les que  devait  amener  le  train  des  voyageurs  du 
soir.  C'était  unmensonge,ou  du  moins  une  singu- 
lière exagération.  Deux  ofBciers  capitules  seu- 
'lement  arrivaient  pour  prendre  un  poste  dans  le 
sud  de  la  province.  Us  furent,  à  la  gare,  l'objet 
d'invectives  violentes  de  la  part  de  la  foule,  et, 
pour  les  soustraire  aux  mauvais  traitements  dont 
ils  étaient  menacés,  quelques  citoyens  courageux 
durent  les  conduire  au  collège  franco-arabe.  L'a- 
gitation continua  dans  la  ville;  M.  Lucet,  dans  la 
déposition  duquel  on  trouvera  les  détails  les 
plus  circonstanciés  sur  tous  ces  faits  (2),  «  regarda 
comme  imminentes  des  collisions  de  la  nature 
la  plus  dangereuse  »  (3).        / 

G*est  dans  ces  circonstances  que  M.  Lucet  et  le 
général  Faidherbe  s'entendirent,  sous  la  respon- 
sabilité préfectorale  du  premier  et  sur  sa  de* 
«  

(1)  Adresse  citée  plus  haut. 

(2)  Pages  94  et  suivantes. 

(S)  «  Par  son  attitude  menaçante,  disait  un 
journal  du  lendemain,  la  population  leur  a  suffi- 
samment témoigné  le  mépris  que  leur  lâche  fé- 
lonie nous  inspire.  Ceux  que  le  train  de  Philip- 
peville  amenait  ont  dû  repartir  ce  matin.  Quant 
aux  autres,  ceux  qui,  depuis  quelques  jours,  se 
promenaient  ici  sur  les  places  publiques,  ils  au- 
ront aussi  compris  sans  doute  qu'il  était  temps 
pour  eux  de  nous  débarrasser  d^  leur  présence.  » 
[indépendant  de  Ck>nstanline,  15  novembre.) 

a  Les  nouvelles  de  Gonstantine  nous  appren- 
nent que  l'arrivée  de  nouveaux  capitules  a  été 
suivie  d'une  manifestation  populaire  très-ferme 
et  très-louable.  On  avait  annoncé  leur  arrivée,  la 
population  s'est  portée  à  la  gare,  qui  a  été  en  va-' 
Lie;  les  nouveaux  capitules  et  ceux  qui  habi- 
taient déjà  la  ville  ont  été  arrêtés  par  le  peuple. 
On  ne  les  a  relùchés  que  sur  rengagement  signé 
par  eux  de  quitter  la  ville  at  l'Algérie.  Ils  ont 
capitulé  pour  la  deuxième  fois. 

«  Que  tous  les  honnêtes  gens  qui  ont  eu  le 
malheur  de  signer  à  l'ennemi  ce  funeste  enga- 
gjSment,  le  comprennent  bien  ;  il  s'agit  pour  eux 
d'imiter  la  noble  détermina tioif  du  général  8au- 
rin  et  de  demander  à  retourner  à  l'ennemi.  Dans 
le  cas  contraire,  la  Franco  ne  leur  pardonnera 
jamais  leur  faiblesse  et  les  repoussera  honteuse- 
ment et  perpétuellement.  »  {Colon  cité  dans  VA* 
venir  algérien  d*Oran,  11  novembre.) 


mande  expresse,  pour  renvoyer  en  France  les 
officiers  capitules  (t). 


(1)  V.  la  déposition  de  M.  Lucot  et  les  dépêches 
qu'elle  renferme. 
Autres  dépêches  : 

Constantin^,  15  novembre  1870, 12  h.  05. 

Commandant  des  forces  de  ierre  et  de  mer, 

à  Alger. 

c  Emeute  ce  soir  à  la  gare  du  chemin  de  fer 
pour  empêcher  d'entrer  ea  ville  deux  officiers 
capitules.  Je  les  ai  envoyés  au  Collège  arabe; 
la  population  veut  s'en  prendre  demain  &  six  offi- 
ciers de  la  garnison  qui  sont  dans  le  même  cas. 
Le  préfet  me  demande  de  les  faire  partir  pour 
éviter  les  troubles  ;  il  prend  sur  lui  la  responsa- 
bilité de  cette  mesure  et  me  dit  qu'il  informe  le 
Gouvernement. 

u  D'un  autre  côté,  ces  messieurs  aiment  mieux 
rentrer  en  France  que  d'être  en  butte  aux  insul- 
tes de  la  population.  ^ 

a  J'agirai  pour  le  mieux  suivant  les  circons- 
tances. 

c  FAIDHEaBS.  ■ 

Gonstantine,  15  novembre. 

A  Joly,  Vinet,  Hôtel  Orient,  Alger. 

tt Hier  soir,  manifestation  contre  officiers 

capitules;  pour  donner  satisfaction,  leur  embar- 
quement immédiat  ordonné  sur  demande  préfet. 

a  Leinen.  » 

Alger,  15  novembre. 

Général    Lallemand,  commandant   supérieur, 
à  général  commandant,  à  Gonstantine. 

c(  Il  rappelle  les  circulaires  concernant  les  offi- 
ciers prisonniers  sur  parole  du  9  et  du  13,  et  les 
ordres  formels  du  ministre  ;  il  se  plaint  de  «l'in- 
gérence de  la  population  dans  les  ordres  concer- 
nant l'armée,  »  et  invite  le  commandant  à  s'en- 
tendre avec  le  préfet  a  qui  doit  tenir  à  faire 
respecter  par  tous  les  prescriptions  du  Gouverne- 
ment. » 

«  Lallemand.  » 

^  Gonstantine,  21  novembre. 

Intendant  militaire  de  la  division  à  ministre  de 

ia  guerre.  Tours, 

a  Population  de  la  province  ayant  attitude 
très-menaçante  envers   les   officiers   capitules, 
l'autorité  fait  embarquer  pour  France  Mlf .  Eon, 
officier- comptable  des   vivres,   et  Lebourgeois, 
adjudant  de  campement. 

«  Le  comité  de  défense  et  la  population  re* 
poussent  d'une  manière  absolue  l'intendant  mili-  ^ 
taire  Ségauville  et  veulent   employer  la  force  ' 
pour   l'empêcher  de  débarquer  à  Philippeville  ; 
rOtat-major  du  générai  de  division  Périgot  a  été 
expulsé  de  pareille  manière,  et  non  sans  danger. 

• 

o  Uintendant  militaire, 

a  DE   LA  MoiSSONNlàRE.  » 

L(^s  capitules  ne  fUrent  pas  seuls  à  se  ressentir 
de  ces  injurieuses  susceptibilités.  On  accueillit 
fort  mal  &  Gonstantine  un  bataillon  Me  mobilisés 
de  la  Gête-d'Or  que  l'on  supposait,  à  tort,  avoir 
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Co  renvoi  s'étendit  môme  à  des  officiers  arri- 
vés antérieurement  et  qui  avaient  déjà  pris  leur 
service  dans  la  ])lace,  à  des  comptables  des  vi- 
vres et  à  des  adjudants  (le  campement. 

L'autorité  militaire  se  trouvait  dans  un  cruel 
embarras.  Engager  une  lutte  armée  avec  la  po- 
pulation civile  qui  se  sentait  soutenue  par  ses 
représentants,  eût,  été  déplorable  et  n'aurait 
abouti  qu'à  soulever  encore  plus  de  haine  contre 
les  malheureux,  cause  involontaire  de  ce  conflit. 
Elle  était  d'ailleurs  placée  dans  cette  étrange 
situation,  qu  elle  ne  pouvait  user  do  la  force  pu- 
blique que  snr  la  réquisition  des  autorités  civi- 
les. Le  commandant  supérieur  se  trouvait  dans 
l3  môme  embarras. 

Le  général  Faidherbe  adressa  un  dernier  et 
touchant  appel  au  patriotisme  et  à  la  générosité 
du  comité  de  Gonstantine  : 

(  Que  des  militaires,  déjà  bien  assez  malheu- 
reux, ne  se  voient  pas  l'objet  de  ranimadversion 
publique  !  Nous*  avons  bien  autre  chose  à  faire 
aujourd'hui  que  de  nous  maudire  les  uns  les  au- 
tres »  (1).  Le  comité  lui  répondit  (19  novembre), 
que  «  le  pays  repoussait  et  flétrissait  à  bon  droit 
ceux  qui  avaient  fait  bon  marché  de  leur  hon- 
neur pour  conserver  leur  position;  des  conflits 
pourraient  surgir,  et  le  général  serait  responsa- 
ble des  suites.  » 

M.  Lucct,  en  readaut  compte  au  commissaire 
extraordinaire,  disait  :  c  Je  me  suis  demandé 
avant  ma  démarche  s'il  était  sage  et  d'une  bonne 
administration  de  faire  oouler  le  sang  dans  nos 
rues  pour  quelques  personnes  que  le  couvert  du 
Gouvernement  peut   bien   protéger,   mais  non 

réhabiliter   dans   l'opinion  publique Je  ne 

pus    compromettre   une  situation   satisfaisante 


fait  partie  de  ceux  qui,  à  l'attaque  de  Dijon, 
avaient  ftiit  mauvaise  contenance.  Il  fallut  que 
M.  Lucet,  préfet,  intervînt  pour  démentir,  dans 
une  proclamation,  ce  soupçon  injuste,  et  reven- 
diquer pour  les  nouveaux  venus",  «  l'accueil  fra- 
ternel dont  ils  étaient  dignes  à  tous  égards.  » 

{Indépendant,  17  novembre  ;  —  Zéramna,  19j 

a  On  voulut  môme  confondre  avec  les  capitules 
des  officiers  d'administration  qui,  ayant  été  atta* 
chés  à  une  ambulance,  section  des  vivres, avaient 
dû  ôtre  compris  comme  neutres  dans  la  capitu- 
lation de  Sedan.  » 

(Indépendant,  3  décembre.) 

Gonstantine,  29  novembre. 
A  SégauviUe,  intendant  y  Castres. 

a  Conseille  amicalement  pas  venir  :  avez  été 
attaqué  vivement  par  journaux  comme  capitulé. 
Encourriez  avanies.  Regrets. 

«  LUGBT.  B 

Lettre  du  16  novembre;  ZiramnOj  22 


pour  quelques  officiers  capitules,  dont  on  n'a- 
vait, du  reste,  nul  besoin,  ainei  que  de  tous  au- 
tres »  (1).  M.  Lucet  écrivait  cependant  ati  eom-^ 
missaire  extraordinaire  :  a  Dans  le  cas  où  vous 
jugeriez  qu'il  faut  les  maintenir  malgré  les  anti- 
pathies des  populations,  vos  instructions  seront 
rigoureusement  çxécutées  »  (2). 

Le  général  en  était  réduit  à  gémir  d*un  résultat 
qu'il  n'avait  pu  conjurer,  mais  dont  il  prévoyait 
les  tristes  conséquences. 

Gonstantine,  16  novembre. 

Général  commandant  la  province  à  général  cmn- 
mandant  les  troupes  de  terre,  et  de  mer^  Alger, 

a  Les  officiers,  capitules  sont  partis.  Je  com- 
prends tout  ce  que  ce  fait  a  de  déplorable.  Les 
ordres  d*un  ministre  qui  se  dévoue  au  salut  du 
pays  sont  méconnus.  Mais  considérez  ma  situa- 
tion ;  îl  n'y  a  pas  de  gouvernement  en  Algérie; 
le  préfet  de  Gonstantine,  n'ayant  pu  se  soumet- 
tre à  la  ville  d'Alger  qui  s'est  mise  en  dehors 
de  la  légalité,  traite  directement  avec  Tours; 
moi,  j*exerce  ici  un  commandement  en  violation 
des  droits  de  l'ancienneté,  par  suite  d'un  ordre 
réitéré  du  général  Lichtlin,  malgré  mes  objec- 
tions confirmées  par  vous.  Je  ne  commande  ici 
qu'en  vertu  du  principe  d*exclu8ion  des  capitu- 
les; sans  cela,  ce  serait  le  général  Pougôt  qui 
commanderait  à  ma  place.  Dans  ces  singulières 
circonstances  et  en  vertu  de  ce  principe  que 
Tautorité  militaire  ne  doit  user  de  la  force  pu- 
blique que  sur  la  réquisition  des  autorités  civiles, 
je  n'ai  rien  pu  faire.  J*àvais  employé  tons  les 
moyens  de  persuasion  pour  modifier  la  maiuère 
de  voir  de  la  population  à  l'égard  de  ces  ofO- 
ciers,  que  Je  plains  de  tout  mon  canic.  J'«i 
échoué. 

tt  Le  général  commandant  la  prwince^ 

tt  L.  FlID9£IlBE  n  (3). 


(i;  Lettres  du  16  novembre  citées  dans  ta  dé- 
position. Nous  n'imprimons  ici  que  les  plèoes 
que  M.  Lucet  n'a  pas  données  lui-même. 


(2)  Lettre  dn  23  novembre. 
(3) 


Alger,  t9  m9f9aû}fe. 


Commandant  eupérieur  à  ministre  de  layuerf% 

Tours. 

a  Voici  ce  qui  s*est  passé  à  Gonstantine  à  jl'^ 
gard  des  officiers  prisonniers  sur  parole  : 

«  Un  rassemblement  d'environ  2,000' personnes 
s'est  formé,  le  14  novembre  au  soir^  Â  la  gare  du 
chemin  de  ter,  et  s'est  opposé  à  rentrée  en  ville 
de  plusieurs  officiers  prisonniers  sur  parole  qui 
arrivaient  de  France. 

«  Le  général  Faidherbe  et  le  pdtet  ont  em- 
ployô  les  moyens  de  persuasion  vis-à-vis  de  la 
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La  prwM  publiait,  imprlmt*  «n  gros  câroctè- 
FM,  1&  tUle  DomiuUve  des  officiers  nouvelle- 
ment UTivé*  {!). 

Le  général  Dargeot  sa  décida  k  domaader  an 
commBadont  supérieur  île  ne  paa  envoyer  ft 
Conslantiae  ds  nouveaux  capitules,  «qui  ce 
pourraient  que  créer  des  embarras  ■  [2> 

Hait  ce  n'était  pas  U  une  solution,  et  La  lutte 
aiuai  engagée  devait  continuer  avec  une  vivacité 
croissante. 

Des  incidents  regrettables  vinrent  s'y  mêler; 
on  vit,  notamment,  des  militaires  s'adresser  au 
comité  de  Constantino  pour  obtenir  le  renvoi  de 
lenr  capitaine,  capitulé,  sous  prétexte  qu'il  ne 
mettait  pas  uoe  sufllsante  activité  i,  préparer 
leur  départ  pour  le  tbéétre  de  la  guerre  (3]. 

Le  eoiuniissaira  extraordinaire  crut  qu'il  était 
temps  lie  sortir  des  remontrances  et  des  adjura- 
tions patriotiques.  Il  avait  été  question  antérieu- 
rement dt!  transporter  dans  l'Intérieur  des  terres 
les  chefs-lieux  militaires  des  trois  divisions 
qu'un  décret  du  11  novembre  de  la   délégation 


foule  et  ont  dû  céder  pour  éviter  on  conflit  aan- 
glanL 

«  Le  prélet  a  alors  invité  le  général  à  renvoyer 
ces  ofOclers,  et  le  géoéral  a  accédé.  Il  a  même 
étendu  la  mesure  au  commandant  Hugon,  arrivé 
antérieurement  et  qui  était  chargé  du  service  du 
génie  et  a  un  autre  chargé  de  l'artillerie. 

■  Prévenu  de  suite  par  le  général,  j'avais 
prescrit  de  teoir  (brme  ;  il  m'a  répondu  qu'il 
n'eu  avait  pas  la  possibilité.  Le  préfet,  de  son 
cété,  m'a  télégraphié  ce  qui  suit  : 

a  Ai  demandé  renvoi  sous  ma  responsabilité, 
parce  que  je  l'ai  jugé  Indisponsablo  pour  éviter 
conflits  sanglants  entre  troupe  et  milice.al  j'avais 
voulu  avoir  rocoura  à  la  lorce.  Encore,  dans  ce 
cas,  est-il  douteux  que  la  mobile  se  fttt  prêtée  ik 
moyens  coerciiib.  • 

■  llalgré  cette  dépécha  dikprélbt,  je  fais  reve< 
nir  à  Philippeville  les  ofljciera  expulsés  parla 
foule,   eu  attendant  les*  ordres  du  Gouverae- 

u  Caite  elTervescence  existe  partout  contre  les 
ofllcierv  dits  capiluliïs,  biou  qu'elle  se  soit  moins 
virement  manifestée  ailleurs  qu'à  Constantiae. 
'Toulefois  le  géoéral  Saurin  a  été  «uei  expulsé 
d'Uran.  Raisonnements  et  exhortations  n'y  peu- 
vent rien,  tant  sont  aveugles  les  préventious  de 
U  fouie. 

■  Je  crois  nécessaire  unacle  du  Gouvernement 
rappelant  ta  foule  i  des  sentiments  plus  éqiiiia- 
bl«s  envers  ces  olliciers,  laitant  connaître  que 
leur  présence  en  Afrique  est  utile  i  la  défense 
nationale,  en  rendant  disponibles  c«ux  dont  ils 
vienDi'nt  occuper  les  posles.  déclarant  enOn  que 
teila  est  la  volonté  du  Gouvernement  et  que  les 
bon*  Fraofais  doivent  s'y  soumettre. 

■  Oénéral  Lallbm AMD.  » 
(I)  Zéramna,  19  novembre. 
(?)  Dépêche  du  13  novembre. 
(3)  Procte<verbat  de  la  séance  du  comité  de 
Constaniine,  ïl  Mvenbra. 


de  Tours  n'avait  milntenns  dans  leun  siégea 
anciens  qu'à  titre  provisoire  (1).  L'Idée  première 
appartenait  é  H.  Crémieux.  En  ce  qui  louchait 
Conslantine,  point  central,  chef-lieu  militaire 
naturel  de  la  province,  M.  du  Bouzet  était  toute- 
fois d'un  avis  contraire  (!].  Hais  il  y  avait  là 
peut-être  un  moyen  d'intéresser  cette  ville  ia- 
telligente  au  maintien  des  avantages  dont  elle 
jouissait  comme  chef-lieu  de  division,  en  mémo 
temps  qu'à  l'exécution  des  volontés  du  Gouver- 
nement. 

Sur  les  instances  de  H.  du  Bouzet  pour  que  la 
question  des  capitules  fdt  de  nouveau  trancbéa 
par  une  déclaration  positive  (il  aurait  même  dé- 
siré que  cette  déclaration  fût  signée  du  nom  de 

(1)    «  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
u  Décrête  : 

•  Provisoirement  les  trois  départements  oompo- 
sanl  l'Algérie  continuent  à  former  trois  divi- 
sions militaires  avec  leurs  subdivisions ai:tuslles, 
au  non^bro  de  quinze,  six  pour  le  département 
d'Alger,  cinq  pour  le  dép&rlement  d'Or  an,  quatre 
pour  le  dtl'parteraent  de  Gonatantine,  les  cercles 
demeurant  dans  leur'  organisation  actuelle.  Cha- 
que division  sera  commandée  par  un  général  de 
brigade,  chaque  subdivision  par  un  colonel  on 
lieutenant-colonel  ions  les  ordres  du  comman- 
dant général  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

u  Toutes  dispositions  contraires  sont  annulées 
et  abrogées. 

a  Tours,  le  24  oclobra  1870. 

»  Ad.  Crëuiguz,  L.  Gaubktta,  Al.  Glus. 
BizoïN,  FouBicnoN.  n 

(Algiri»  française,  12  novembre  ;  —  ^lielin  offr 
ciel,  1870,  p.  378.) 

(2)  Voir  sa  déposition.       ^ 

Alger,  15  novembre. 


..  D'accord  avec  le  général  Lallemand,  je  pense 
que  Constanline,  par  position  géographique,  tra- 
dition et  ^établissement,  est  centre  miliulre  déll- 
nitit  et  nécessuire  de  pnivlnr:e.  La  masure  pro- 
jetée pour  doux  autres  est  à  l'avance  exécutée 
par  l'établissement  à  Constonline,  exemple  A  in- 
voquer et  non  exception  i  admettre.  Hétif,  sur 
même  parallèle,  moins  central,  ne  commuoiquant 
avec  les  trois  quarts  du  territoire  que  par  Cods- 
tantine,  trup  loin  de  la  Tunisie  qo' il  lautaur- 
veiller,  est  infiniment  infèrlou'. 

..  8i  vous  maintenei  i  CoQStantins,  je  me 
charge,  par  mon  influence  personnelle,  de  ftire 
aeoepter  les  capitules  attendant  â  Phillppevdle. 
L'oe  lettre  i  publier,  adressée  ou  mare,  avertira 
la  population  du  dommage  qu'elle  a  causé  à  la 
République  en  arrêtant,  par  leur  renvoi,  lu  cours 
de  l'organiaatioa  militaire.  J'insinuerai  que  si  on 
bouge,  je  mettrai  la  division  à  Batna  et  U  gar- 
nison sous  la  lente.  Congtantine  est  patriote  et 
calculatrice,  elle  cédera. 

■  su  Boncn.  ■■ 


^gg  PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

M.  Gambeita)  (l)-  '»  ministre  Je  la  guerre  écrivit 

Ld  ! 

Tours,  1S  novembre, 


Il  général  Lallenand  : 


t  Je  prescris  au  général  commandant  la  9"  di- 
vision do  renvoyer  en  Algérie  les  oQioJers  pri- 
sonniers sur  parole,  pourrus  d'emplois  dans  la 
colonie,  qui  ont  dû  se  rendre  sur  le  continent  à 
Is  suite  de  manifestations  hostiles.  C'asl  la  vo- 
lonté expresse  du  Gouvernement  que  ces  otlloiera 
servent  en  Algérie,  afin  de  permettre  do  disposer 
des  officiers  de  l'armée  d'Afrique  qui  sont  libres 
d'engagements.  J'écris  aux  préfets  pour  les  invi- 
ter &  user  de  leur  influence  pour  aplanit  les  diO- 
cultés-  de  la  silualion.  n 

Le  coDCOurs  dos  préfets  était,  en  oITel,  indis- 
pensable, comme  nous  l'avons  dil,  pour  assurer 
l'eiéouliiin  des  mesures  ordonnées  par  le  Gou- 
vernement, puisque  la  force  armée  ne  pouvait 
agir  que  sur  leur  réquisition.  Les  cheft  militaires 
le  sentaient  k  merveille  et  se  plaignaient  amè- 
rement de  celte  situation,  i!i  Constantine  et  à 
Philippe  ville,  surtout,  où  le  concours  da  l'autorité 
civile  leur  faisait  défaut  (î). 

Le  commandant  supérieur  transmit,  dès  le 
lendemain  26,  celle  dépêche  aux  généraux  com- 
mandant les  diverses  provinces  (3)  et  aux  pré- 


Alger, 23  novembre. 

•e  à  Gouvernement, 

>  II  demande  que  la  question  des  capitules  soit 
présentée  par  déclarations  signées  Gambetta,  an 
point  de  vue  de  leur  honorabilité  et  de  leurs 
services  personnels,  ainsi  qu'il  l'a  fait  tui-mOme 
avec  succès  il  Bel-Al^bès. 


(2) 


Constantine,  26  novembre. 


Le  général  commandant  division  par  intérim  à 
général  commandant  forces  terre  et  mer,  Alger. 

1  Dès  que  j'ai  été  chargé  provisoirement  du 
commandement  de  la  division,  je  vous  ai  signalé 
la  situation  qui  y  était  faite  pour  le  renvoi  des 
oIBciers  capitules. 

■  La  dépécha  rsf ue  ce  soir  à  leur  sujet  me  hit 
craindre  des  contlits  graves,  dès  demain  matin, 
k  Philippe  ville. 

a  Je  no  peux  que  donner  le  concours  des 
troupes  an  préfet,  s'il  le  demande.  Je  décline 
donc  toute  responsabilité,  i  moins  que  le  Oou- 
vemement  prenne  des  mesures  énergiques  pimr 
assurer  l'axécutton  des  ordres  qu'il  donne. 

u  Le  préfet  n'a  encore  rien  re{u. 

a   D ABSENT.   D 

(3}  Constantine,  36  novembre. 

Le  général  eommanàanl  la  ptvvince  à  comman- 
dant des  troupet,  Philippeville. 

a  Je  refois  du  général  commandant  les  forces 
da  terre  et  de  mer  le  télégramme  suivant  : 

a  Le  ministre  vient  de  prescrire  au  général 


Le  préfet  de  Constantine  .  répondit  par  une 
déclaration  qui  ressemblait  h  un  l'élis  de  con- 
cours t  ••  II  n'était  point  disposé  i  employer  la 
force  pour  soutenir  une  cause  dont  il  n'était 
nullement  panisan  »  (1). 

Le  27,  le  commissaire  extraordinaire  insista 
encore  auprès  da  lui,  et  la  menace  perçait  sons 
ses  appels  au  patriolinme  et  i  l'union  des  Con- 
slanlinois  : 

«  Le  Gouvernement  delà  République  a  décidé 
que  les  odiciers  compris  dans  les  capitulations 
interdisant  seulement  de  servir  contre  la  Prusse, 
seraient  employés  en  Algérie.  Cette  mesure  apour 
objet  da  rendre  disponibles  pour  la  France  les 
ontciers  de  l'armée  d'A^ique  dont  ils  prendront 
la  place.  Sans  elle,  il  aurait  été  impassible 
d'organiser  l'armée  de  la  Loire  qui,  avec  Paris, 
sauvera  la  Itêpublique. 

u  Les  préjugés  contre  ces  oQiciers  ne  sont  pas 
fondés  en  raison,  et  votre  devoir  est  de  les  com- 
battre. Faites  comprendre  à,  la  population  qu'ils 
ont  été,  comme  les  autres,  les  victimes  de  la  ca 
pitulalion  et  non  ses  complices. 

a  En  repoussant  ces  officiers,  Constantine, 
sans  le  vouloir  et  Iesavoir,B  servi  la  cause  de  la 
Prusse.  Le  travail  si  urgent  de  l'organisation  de 
nos  forces  militaires  a  été  entravé  de  plusieurs 
jonrs  par  leur  absence. 

H  Je  connais  de  longue  date  l'énergique  patrio- 
tisme de  Constaniine,  et  j'avais  l'habitude  de  k 
considérer  comme  la  ville  la  plus  'saine  de  l'Al- 
gérie ;  je  suis  donc  certain  que  vous  lui  ferez  en- 
tendre raison. 

<i  II  importe  au  saint  de  la  République  que  cca 


commandant  i  Marseille,  do  diriger  de  suite  sur 
l'Algérie,  pour  reprendre  leurs  emplois  dans  la 
colonie,  les  officiers  prisonniers  sur^arole  que  le 
général  de  la  province  de  Constantine,  è  la  suite 
de  manifestations  hostiles,  a  indûment  renvoyés 
en  France,  > 

s  Par  télégramme  du  25  novembre,  le  ministre 
me  fait  connaître  que  la  volonté  expresse  du 
Gouvernement  est  que  cas  ofllciers  servent  en 
Algérie,  afin  da  permettra  de  disposer  de  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  été  k  l'armée. 

a  Communiquez  cette  dépêche  au  préfet  qui, 
du  resta,  doit  recevoir  des  ordres  direotsdn  Gou- 
vernement, et  prenez  toutes  les  dispositions  con- 
venables pour  que  rien  de  pareil  4  oe  qui  a'eet 
passé  damiërement  ne  se  présente  h  l'avenir. 
Communiquez  cette  dépêche  au  sous-préfet  dans 
le  cas  où  ca  fonctionnaire  n'aurait  rien  refu; 
sur  la  réquisition  du  sous-préfet  laulement,  votta 
prendrez  les  mesures  d'ordre  que  commande- 
raient les  circonstances.  Rendez-moi  comple  du 
nombre  d'olDciers  capitules  qui  débarqueront  et 
des  faits  qui  en  seraient  la  suite;  oela  d'ur- 
gence. 

."  Oakoekt.  ■> 

{!]  V.  «a  lettre  entière  aux  Anneau. 
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officiers  remplissent  en  Algérie  leur  mission.  Le 
Gouvernement  de  la  -République  l'ordonne,  et 
tous,  nous  devons  lui  obéir. 

«  Ils  iront  donc  à  leur  poste  ;  il  lo  faut. 

«  Vous  craignez  «  l'emploi  de  la  force  »  ;  je  n'en 
veux  pas  plus  que  vous.  Je  me  borne  à  faire  ap- 
pel au  patriotisme  et  à  la  raison  de  Gonstan- 

tine. 

a  Si,  ce  que  je  no  puis  croire,  cet  appel  n'était 
pas  entendu,  j'emploierai  d'autres  moyens  que  h 
force  pour  assurer  l'exécution  des  ordres  du 
Gouvernement  de  la  République  ;  je  transférerai 
dénnitivement  sur  un  autre  point  le  siège  de  la 
division  militaire,  et  j'enverrai  la  garnison  sous 
la  tente. 

a  N'oubliez  pas  que  j'en  ai  le  droit,  le  pouvoir 
et  la  volonté. 

a  Je  compte  sur  votre  concours  et  vous  rends 
responsable  de  la  communication  &  qui  de  droit 
du  présent  ordre  et  de  son  exécution  ;i). 

^  tt  DU  BOUZET.  » 

A  M.  Germon,  président  du  comité  de  défense 
de  Constantinc,  qu'il  connaissait  particulièrement, 
M.  du  Bouzel  adressait  en  mémo  temps  les  adju- 
rations les  plus  vives  et  ks  plus  pressantes  : 

Alger,  28  novembre. 

«  Je  fais  appel  à  votre  patriotisme  et  à  votre 
sagesse  pour  faciliter  l'entrée  en  fonctions  des 
officiers  capitules.  Lo  préjugé  contre  eux  n'est 
point  raisonnable.  Ils  sont  les  victimes  et  non 
les  complices  de  la  capitulation.  Chacun  d'eux 
rend  disponible  pour  France  un  officier  de  l'ar- 
mére  d'Afrique,  et  vous  savez  que  nous  manquons 
d'officiers.  Empressoiuhnous  de  les  admettre. 
Constantine  a  retardé  oc  plusieurs  jours  le  tra- 
vail, si  urgent,  d'organisation  des  forces  militai- 
res.- Vous  qui  êtes  d'ordinaire  si  patriotes  et  les 
plus  sages  de  l'Algérie,  voulez-vous  donc  servii^ 
indirectement  l'intérêt  prussien  et  nuire  4  la 
République?  No  me  réduisez  pas,  pour  assurer 
l'exécution  des  ordres  du  Gouvernement  do  la 
République,  à  transférer  la  division  '&  Kroutz  ou 
à  Sétif  et  à  envoyer  la  garnison  sous  la  tente. 

c  Je  compte  sur  votre  concour.'i,  sur  celui  de 
nos  amis,  sur  tous  les  bons  républicains  de 
Constantine,  pour  éclairer  la  population  sur  une 
mesure  qui  importe  au  salut  de  la  République. 

•  DU  BOUZET  »  (2). 

Deux  jours  après,  une  grando  réunion  était 
tenue  au  thôètre  de  Constantine  pour  délibérer 


(1)  indépendfintt  \*'  décembre. 

(2)  Déf>éche  du  même  jour,  dans  le  mémo  sens, 
aux  mairos  et  sous-préfett  de  Philippeville  et  de 
Bône. 

OOUV.  NAT.'— T.  «Vf. 


sur  la  question  des  capitules.  Lo  conseil  munici- 
pal, le  comité  de  défense,  les  clubs,  la  population 
tout  entière  avaient  été  convoqués. 

Le  préfet  y  assistait. 

La  réunion  se  prononça  avec  énergie  contre 
l'admission  des  capitules. 

Voici  dans  quels  termes  le  préfet  rendit  compte 
de  ce  résultat  au  commissaire  extraordinaire: 

c  J'ai  fait  appdl  au  patriotisme  de  tous,  en  de- 
mandant le  sacrifice  des  sentiments  de  répul- 
sion qu'inspirent  les  ofllciers  capitules  an  désir 
unique  d'obéir  aux  ordres  du  Gouvernement, 
alors  surtout  que  cette  obéissance  est  réclamée 
au  nom  du  salut  de  la  patrie. 

«  Malgré  tous  mes  elTorts,  j  ai  complètement 
échoué  et  me  suis  convaincu  qu'il  était  impossi- 
ble de  vaincre  les  répugnances  do  la  population. 

tt  Le  maire,  aux  applaudissements  des  assis- 
tants, m'a  prié  de  vous  faire  savoir  qu'il  s'oppo- 
sait formellement,  au  nom  de  la  tranquillité  pu- 
blique dont  il  est  le  gardien  dans  la  cité,  d  l'en- 
voi des  officiers  capitules  à  Constantine.  Vous 
savez  que  je  partage  ce  sentiment,  puisqu'il  a 
été  jusqu'à  ce  four  lo  mobile  do  ma  conduite 
dans  cette  malheureuse  affaire. 

tt  En  outre,  l'assemblée  a  été  unanime  à  dé* 
clarer  que  sa  résolution  n'était  pas  de  nature  à 
porter  la  moindre  atteinte  à  la  défense  nationale, 
car  le  Gouvernement  pouvait  retirer  tous  les  of- 
ficiers qui  nous  restent  sans  les  remplacer  »  (t). 

« 
M.  Germon,  fidèle  à  l'engagement  qu'il  avait 

pris  envers  le  commissaire  extraordinaire,  après 
avoir  pendant  quinze  jours  plaidé  la  cause  des 
capitules  a  au  point  de  vue  politique  et  mili- 
taire, n  dut  également  comprendre  l'inutilité  de 
ses  efforts.  Il  ne  réussit  qu'à  passer  pour  un 
réactionnaire  anx  yeux  de  la  population  (2),  et  le 
secrétaire  du  comité,*  M.  Leinen,  qui  sans  doute 
partageait  ses  idées  do  conciliation,  pour  un 
u  serviteur  do  la  cause  prussienne  »  (3). 

Trompé  dans  tous  ses  efforts,  dans  toutes  ses 
prévisions,  jugeant,  d'ailleurs,  que  lo  préfet  de 
Constantine  avait  appuyé  ses  instructions  «  en 


(I)  Autre  rapport  plus  détaillé,  aux  Annexes. 


C2) 


Constantine,  20  novembre. 


A  du  Douzet,  commissaire  République,  Alger. 

«  Impossible  do  faire  entendre  raison,  même 
aux  corps  élus.  J'ai  plaidé  seul  la  qupstion  uti- 
lité, sacrifice  de  répugnances  pour  aider  Gouver- 
nement trop  occupé  ailleurs  :  impossible  de  gou- 
verner si  chaque  commune  discute  décrets.  Suis 
arrivé  à  passer  pour  réactionnaire.  Conflit  serait 
inévitable  si  envoyez  capitules. 

tt  Germon  » 

(3)  Dépêche  du  30. 
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termes  de  nature  à  les  faire  édhouer,  »  M.  du 
Bouzet  se  plaignit  au  ministre  de  la  justice,  et 
demanda  que  le  ohef-lieu  de  la  division  fût  dé- 
placé. 
Il  était  trop  engagé,  le  Gouvernement  lui- 
.  même  Tétait  trop  sur  cette  question,  pour  qu'il 
lui  parût  possible  de  reculer: 

Alger,  le  29  novembre  1870,  6  h.  35  s. 

a  Gonstantine  ayant  repoussé  capitules,  J'ai 
envoyé  au  préfet  dépêche  à  lire  par  lui,  dont  re- 
cevrez copie  par  courrier. 

«  J'insistais  sur  ce  qu'ils  sont  victimes  et  non 
complices  de  capitulation  et  qu'intérêt  de  Répu- 
blique était  qu'ils  rendissent  disponibles  pour 
France  officiers  d'armée  d'Afriqucr. 

a  Préfet  l'a  lue  en  réunion,  l'appuyant  de  ter- 
mes de  nature  à  la  faire  échouer.  Extraits  de  sa 
dépêche  :  «J'ai  fait  appel  au  patriotisme  de 
tous,  en  demandant  le  sacrifice  des  sentiments 
de  '  répulsion  qu'inspirent  les  officiers  capitu- 
les, au  devoir  civique  d'obéir  aux  ordres  du 
Gouvernement,  alors  surtout  quo  cette  obéis- 
sance est  réclamée  au  nom  du  salut  de  la  patrie. 
Malgré  tous  mes  efforts,  j'ai  complètement 
échoué^  et  me  suis  convaindU  qu'il  est  impossi- 
ble de  vaincre  les  répugnances  de  la  popula- 
tion... »  Déjà  il  avait  écrit  au  général  Lalle- 
mand  :  a  On  peut  les  soutenir,  mais  non  les  ré- 
habiliter. T>  Ma  lettre  d'aujourd'hui  vous  expli- 
quera sa  conduite.  Insistez  maintenant  pour  que 
division  quitte  Gonstantine;  l'exceptign  serait 
d'un  effet  déplorable. 

u  Ailleurs  nous  ferons  respecter  sans  peine  or- 
dre Gouvernement.  Intérêt  de  République,  ren- 
dez votre  décret  conforme  au  projet 

«  DU  Bquïet  »  (l). 

Pendant  ce  temps,  le  bureau  de  la  réunion  no- 
tifiait au  commissaire,  extraordinaire,  dans  des 
termes  où  il  affectait  de  reproduire  les  expres- 
sions de  sa  lettre  du  27  :  a  J'en  a1  le  droit,  le 
POUVOIR  ET  L\  VOLONTÉ,  w  les  résolutions  qu'elle 
avait  prises. 

Gonstantine,  30  novembre. 

Au  citoyen  du  Bouzet^  commissaire  de  la  Repu* 

blique^  Alger. 

u  i^  population  de  Gonstantine  ne  recevra  pas 
les  capitulé». 

u  EHle  maintient  son  vote. 

tt  Elle  en  accepte  les  conséquences. 

«  Elle  en  a  le  droit,  le  pouvoir  et  la  volonté. 

a  Cette  proposition  a  été  adoptée  à  l'unanimité, 
en  réuûion  publique,  par  la  population  de  Gons- 
tantine, le  30  novembre  1870. 


(1)  Ministère  de  Vxntérieur. 


«  Demain,  une  adresse  explicite  sera  envoyée 
pour  le  môme  objet  au  Gouvernement  de  Toura. 

tt  Le  bureau  de  la  réunion  : 
«  Poivre,  Taffor,  Colas,  Fourgaoe, 

Mi^RBAU.  » 

Le  conseil  envoyait  en  même  temps  à  Tours 
un'e- autre  adresse  conçue  en  termes  plus  mesu- 
rés, mais  exprimant  la  même  résolution  irrévo- 
cable de  ne  pas  recevoir  les  capitules  dans  la 
ville  de  Gonstantine,  où  leur  présence  serait  un 
danger  tt  pour  la  patrie  et  un  outrage  à  notre 
patriotisme  »  (1). 

La  presse  alla  plus  loin.  Non  contente  de  bl&- 
mer  avec  hauteur  a  les  allures  autoritaires  et 
l'inexplicable  erreur  »  du  commissaire  extraor- 
dinaire, elle  provoqua  ouvertement  les  autorités 
de  tout  ordre  à  a  s'opposer  vigoureusement  à 
l'entrée  en  ville  des  officiers  capitules,  »  et  (Con- 
fia d'avance  «  cette  désobéissance  aux  ordres  du 
Gouvernement  »  (2). 


(l)  «  Citoyens, 

a  Vous  avez  prescrit  au  général  commandant 
la  9*  division  militaire  de  renvoyer  en  Algérie 
les  officiers  prisonniers  sur  parole  pourvus. d*em- 
plois  dans  la  colonie. 

a  La  ville  de  Gonstantine,  qui  vous  est  dévouée 
parce  que  vous  représentez  l'idée  républicaine, 
et  qui  admire  vos  efforts  pour  sauver  la  patrie 
ne  veut  pa%  vous  faire  ^'opposition  hostile  dans 
un  moment  aussi  solennel  que  Theure  présente; 
mais  dans  l'intérêt  même  de  la  défense  natio- 
nale, elle  croit  devoir  protester  contre  une  me- 
sure qui  est  à  la  fois  un  danger  pour  la  patrie  et 
un  outrage  à  notre  patriotisme  Elle  ne  peut  pas 
voir  dans  ses  murs  des  officiers  qui,  en  capitu- 
lant, ont  failli  à  l'honneur  nlilitaire  et  au  devoir 
civique;  ils  sont  évidemment  complices  de  la 
trahison,  parce  qu'ils  n'ont  pas  protesté  contre 
son  accomplissement,  parce  qu'enfin  ils  n'ont  pas 
suivi  daits  l'exil  leurs  frères  d'armes  et  leurs 
soldats.  ^        

a  De  tels  hommes  sont  devenus  incapables  de 
donner  aux  troupes  placées  sous  leur  comman- 
dement l'éducation  morale,  plus  nécessaire  en- 
core que  l'éducation  technique  :  ils  ont  perdu  lé 
droit  d'enseigner  par  l'exemple  le  désintôresee- 
ment  et  l'abnégation  de  la  vie,  qui  sont  les  deux 
grandes  vertus  du  soldat  patriote, 
•tt  Citoyens  délégués, 

«  Nous  espérons  donc  que  vous  prendrez  en 
sérieuse  considération  nos  vœux  et  nos  seoti-^ 
ments  patriotiques,  et  que  vous  leur  donnerez 
satisfaction. 

a  Salut  fraternel.  » 

(Suivent  les  signatures.) 
{Zérœnna^  6  décembre.) 


(2) 


fies  Capitules. 


«  C'est  sous  une  impression* des  plus  doulou- 
reuses que  nous  traçons  ces  lignes. 

a  La  circulaire  du  citoyen  du  Boucet  nous 
blesse  doublement;  d'abord  parce  qu'elle  émaa» 
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Il  y  eut  bien,  dans  les  jours  suivants,  une  cer- 
taine réaction  contre  ces  oza^rations.  Quelques 
esprits  plus  modérée  comprirent  qu*en  défini* 
tiye  la  présence  d'un  très-petit  nombre  d'offi- 
ciers capitules,  aux  postes  où  les  avait  envoyés 
le  Gouvernement,  troublerait  moins  Tordre  que 
les  efforts  do  toute  nature  que  Ton  ferait  pour 
les  écarter  ;  peut-être  aussi,  les  intérêts  de  la 
ville  de  Gonstantine  pourraient-ils  souffrir  de  la 
prolongation  de  cette  lutte. 

Le  1*'  et  le  2  décembre,  on  put  lire  TaSiche 
suivante  placardée  sur  les  murs  de  Gonstantine  : 

«  Citoyens, 

a  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
vous  a  demandé  de  recevoir  les  capitules  à  Ck)ns- 
tantinc.  Vous  avez  fait  votre  devoir.  Lorsque  les 
premiers  sont  arrivés,  vous  les  avez  exécutés. 

«  Ils  sont  partis  ! 


d'un  fonctionnaire  de  la  République  et  que  les 
allures  autoritaires  qu'elle  affecte,  sont  absolu- 
ment incompatibles  avec  la  doctrine  et  la  prati- 
que républicaines  ;  en  second  lieu,  parce  que  le 
citoyen  commissaire  extraordinaire  est  de  nos 
amis,  et  qu'il  est  toujours  pénible  de  voir  un  des 
siens  se  fourvoyer  dans  une  voie  funeste  et  peut- 
être  sans  issue. 

tt  En  présence  do  la  manifestation  qui  a  ou 
lieu  hier  au  soir  à  la  réunion  du  théâtre,  et  du 
vote  qui  en  a  été  la  suite,  nous  pouvons  nous 
abstenir  de  toute  nouvelle  récrimination  ù  ren- 
contre du  citoyen  commissaire  extraordinaire. 
La  population  s'e^t  chargée  elle-même  de  la  ré- 
ponse au  défi  qu'en  un  moment  d'erreur  inex- 
plicable, le  représentant  de  Tours  nous  a  bruta- 
lement jeté  à  la  face. 

a  II  nous  platt  d'espérer  que  la  démarche  Oiite 
suffira  pour  ramener  Je  citoyen  du  Boulet  à  des 
sentiments  plus  conformes  à  son  véritable  rôle, 
à  des  idées  plus  justes  sur  l'étendue  de  ses  devoirs 
et  de  nos  droits. 

«  C'est  pourquoi,  quoi  qu'il  arrive,  nous  adju- 
rons nos  concitoyens  do  rester  calmes  et  dignes 
de  leur  passé.  La  vérité,  le  bon  droit,  la  logique 
sont  de  notre  côté.  Bous  ces  auspices,  il  est  im- 
possible que  justice  ne  nous  soit  rendue. 

€  D'ailleurs  le  Gouvernement  métropolitain  va 
être  saisi  de  l'affaire.  II  a  été  décidé  hier  qu'une 
protestation  serait  rédigée  aujourd'hui  même, 
pour  être,  après  signature,  adressée  à  Tours. 

tt  Cette  protestation  est  déposée  à  la  mairie. 

«  Nous  invitons  tous  nos  concitoyens  d  la  si- 
gner. 

a  En  ce  qui  concerne  les  officiers  capitules,  dont 
rarrivée  est,  dit-on,  prochaine,  nous  insistons  de 
toutes  nos  forces  auprêci  des  citoyens  investis 
d'une  part  quelcon<iue  d'autorité,  pour  qu'ils 
conjurent  le  péril  en  s'opposant  vigoureusement 
k  leur  entrée  on  ville^.  C*»ttM  (lésob»''is«ance  aux 
ordres  du  Gouveruemonl  no  li^ur  sera  f)as  impu- 
tée &  crime  :  loin  do  là,  car  c'ost  seulement  grfice 
«\  elle  qu'un  conQit  sanglant  peut  Otro  évité,  n 

(Indépendant,  l"  décembre.) 

V.  aussi  V Avenir  algérien  22  décembre;  — 
\ Algérie  fr(mfm$êy  U  décembre». 


«  A  l'injonction  du  citoyen  duBouzet,vous  avez 
transmis  une  réponse  ferme  et  digne.  At^our- 
d'hui,  il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  do  se 
soumettre  au  Gouvernement  de  la  défense  iktio- 
nale  qui  a  bien  mérité  de  la  patrie  et  qui,  seul, 
peut  fonder  la  liberté,  ^ue  les  capitules  se  ren- 
dent aux  postes  qui  leur  sont  assignés. 

a  Vive  la  Franco  républicaine  I  » 

Suivent  les  signatures  (1). 

Mais  ni  le  conseil  municipal,  ni  les  habitants 
de  Gonstantine  ne  lâchèrent  leur  victoire.  De 
nouvelles  protestations  (2),  de  nouvelles  adresses 
la  confirmèrent  ;  quelques-uns  même  des  signa- 
taires de  la  proclamation  du  2  décembre  en 
vinrent  à  retirer  leur  adhésion  (3). 

Pour  boiter,  pour  échauffer  encore  les  esprits 
contre  les  capitules,  on  sema  le  bruit,  bien  dé- 
menti par  la  condescendance  même  de  l'autorité 
militaire  à  leur  éloignoment,  qu'on  avait  fait 
distribuer  des  cartouches  à  la  troupe,  c  afin  de 
s'en  servir  à  la  moindre  agression  de  la  popula- 
tion, »  et  l'on  affecta  de  voir  dans  ce  fait  imagi- 
naire une  désobéissance  aux  instructions  du 
commissaire  extraordinaire,  qui,  pourtant,  avait 
montré  plus  de  fermeté  que  les  généraux  en 
toute  cette  affaire  (4). 

Le  4  décembre,  une  nouvelle  manifestation 
eut  lieu  à  la  gare  de  Gonstantine  contre  des 
capitules  qu'on  croyait  y  rencontrer  et  qui  n'y 


(1)  Indépendant,  3  décembre. 

(z/tt  Qu'a-t-on  pu  dire  à  Gambetta  pour  lui- 
faire  prendre  une  résolution  à  l'égard  des  cafpi- 
tulôs  si  contraire  aux  traditions  d'honneur  de  la 
France,  si  opposée  au  sentiment  public  ? 

tt  Gomment  justifier  l'inuiile  et  coûteuse  pré- 
sence de  ces  officiers  dans  nos  villes  où  ils  qua- 
druplent et  quintuplent  les  cadres  de  régiment^ 
où  l'on  ne  voit  aujourd'hui  que  des  officiers  de 
costumes  divers,  et  presque  pas  de  soldats  ? 

tt  Lui  a-t-on  fait  savoir  qu'à  Bli>lah,  au  dépôt 
du  1*'  régiment  de  chasseurs,  il  y  avait,  outre  le 
cadre  ordinaire,  un  commandant  et  six  capitai- 
nes ou  lieutenants  dits  capitules,  et  qu'il  en  est 
de  même  dans  les  autres  régiments? 

«  Assurément  non,  car  djins  ce  cas  Gambetta 
aurait  compris  que  la  Franco  a  trop  bcsoiu  d'ar- 
gent pour  le  gaspiller  ainsi  au  profit  de  militai- 
res qui  ne  peuvent  rien  pour  sa  ilélense.  »  (TV//, 
28  décembre.) 

(3)  Indépendant,  ^  décembre. 

(4)  «  Le  citoyen  Colas  afiirmo  que  des  cartou- 
ches ont  été  distribuées  à  la  troupe,  afin  de  s*en 
servir  à  la  moindre  agression  de  la  population 
à  l'égard  des  capitules.  Ce  fait  est  non-seule- 
ment une  inS'jlte  &  la  population  de  Gonstantine, 
mais  une  transgression  aux  ordres  du  commis- 
saire extraordinaire  do  la  Rt^jiublique.  Il  de- 
mande on  conséquence  l'onvoi  iinm^^diat  d'une 
dô[H>che  à  ce  fonctionnaire,  pour  lui  signaler  cet 
acte  qui  n'a  pour  but  que  l'excitation  à  la  guerre 
civile.  (Séance  du  comité  de  Gonstantine,  3  d<^- 
cembre).  n 
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étaient  pas.  La  compagnie  des  volontaires  du 
Rummel  s'était  placée  sans  armes  à  la  tête  des 
envahisseurs  (1). 

De  guerre  lasse,  le  Gouvernement  renonça  à 
envoyer  dos  capitules  à  Constantine  (2).  Le  gé- 
néral Pouget  y  fut  cependant  chargé  d'un  com- 
mandement ;  mais  Tautorité  militaire  était  telle- 


(1) 


Constantine  à  Alger,  6  décembre. 


Le  général  commandant  la  province,  au  général 
commandant  supérieur. 

a  .,.  Les  dispositions  de  la  populace  de  Con- 
stantine sont  toujours  les  mêmes.  Dimanche  soir 
une  foule  considérable  s*est  mise  en  mouvement 
vers  la  gare,  en  vociférant  contre  les  capitules. 
Ello  a  envahi  l'établissement,  ayant  en  tête  la 
compagnie  des  volontaires  du  Rummil  sans  ar- 
mes, a  visité  toutes  les  salles  et  s'est  retirée  sans 
avoir  rien  trouvé,  accompagnant  de  quelques 
marques  do  sympathie  un  certain  nombre  de  ti- 
railleurs indigènes,  '  blessés,  rapatriés.  Scènes 
de  désordre  regrettables,  que  l'autorité  n'a  pas  eu 
la  volonté  ou  le  pouvoir  de  réprimer... 

a  Dargent.  » 


m 


\ 


Alger,  8  décembre. 


Comjnandant  supérieur  à  justice^  Tours, 

«  Malgré  les  ordres  formels  du  Gouvernement 
et  les  prescriptions  réitérées  de  M.  le  commissaire 
extraordinaire,  la  situation  reste  exactement  la 
même  à  Constantine,  au  sujet  des  officiers  pri- 
sonniers sur  parole. 

a  On  refuse  do  recevoir  ceux  qui,  expulsés  une 
première  fois,  sont  revenus  de  Marseille  pour  re- 
joindre leur  poste,  en  exécution  du  télégramme 
ministériel  du  25  novembre  dernier. 

f  Dimanche  4  décembre,  à  l'arrivée  du  train  à 
Constantine,  une  foule  considérable  et  mena- 
çante, ayant  à  sa  tète  la  compagnie  des  volon- 
taires du  Rummel,  sans  armes,  a  envahi  la  gare, 
en  vociférant  contre  les  capitules,  a  visité  toutes 
les  salles,  où  elle  n'a  rien  trouvé,  les  ofliciers 
n'étant  pas  dans  ce  train. 

(t  Le  préfet,  lui-môme,  partage  les  préjugés  de 
la  foule,  qui  ne  l'ignore  pas,  et  il  ne  fait  pas  ce 
qu'il  devrait  pour  faire  cesser  une  résistance  qui 
ne  s'est  présentée  que  là  avec  ce  caractère  vio- 
lent. Le  service  souffre  singulièrement  de  cet  état 
de  choses 

9  Le  général, 

tt  Lallemand.  » 

7  janvier  1871. 

Guerre  et  justice  au  général   commandant  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  Alger. 

tt  Cher  général,  vous  comprendrez  facilement 
qu'à  aucun  prix  nous  ne  voulons  renouveler  à 
Constantine  la  question  des  capitules.  Avec  la 
connaissance  que  vous  avez  des  hommes  et  des 
choses,  vous  remplacerez  certainement  ces  trois 
officiers,  en  les  employant  dans  la  province 
d'Oran  où  nous  les  enverrons,  si  vous  le  deman- 
dez, mais  pas  à  Constantine. 

o  Le  directeur  de  V Algérie, 
«  ViOUIBR.  n 


ment  débordée  par  l'opinion,  qu'elle  «e  cacha  de 
ce  choix  comme  d'un  crime,  et  essaya  de  couvrir 
le  général  d'une  sorte  d'tnco^mlo.  Jamais,  à  au- 
cune époque,  pareille  humiliation  n'avait  étô  ia- 
Ûigée  à  l'armée  (l). 

M.  Lucet  fut  révoqué  de  ses  fonctions  de  pré- 
fet, le  28  décembre.  Un  mois  s'était  écoulé  depuis 

sa  lutte  avec  le  commissaire  extraordinaire  au 

I 

sujet  des  capitules.  Aussi  n'attribua- t-il  point  sa 
révocation  à  cette  cause,  mais  à  un  conflit  plus 
récent  survenu  à  propos  des  budgets  départe- 
mentaux. «  Vous  ne  pouviez  mieux  comprendre 
et  réaliser,  mon  désir,  »  répondit-il  au  Gouver- 
nement de  Bordeaux  en  en  recevant  la  nou- 
velle (2).  ,  -  ' 
Si  l'autorité  n'avait  pu  avoir  le  dernier  mot  en 
cç  qui  touchait  le  maintien  des  officiers  capitules 
dans  les  postes  où  elle  les  &vait  placés,  elle  l'eut 
du  moins  sur  la  question,  bien  autrement  impor- 
tante pour  la  ville  de  Constantine,  du  déplace- 
ment de  la  division  militaire.  M.  du  Bouzet 
demanda  un  décret  conforme  au  projet  primitif 
du  Gouvernement  (3). 


(1)  Alger,  18  décembre  1870. 

Général  commandant  supérieur  forcés  terre  et 
mer,  à  général  DargerU,  ConstanJtine, 

(Chiffre  des  inspecteurs.) 

«  Vous  êtes  appelé  en  France  à  Tarméo.  Le 
ministre  prescrit  que  vous  vous  rendiez  de  suite 
à  Bordeaux,  où  vous  recevrez  une  destination. 
Vous  remettrez  le  commandement  au  général 
Pouget,  qui  se  rend  à  Constantine. 

«  Il  convient,  pour  éviter  émotion  populaire, 
qu'il  y  arrive  incognito  et  que  l'on  ne  sache  pas, 
'  dans  les  premiers  jours,  que  c*e8t  lui  qui  vous 
remplace.  Ne  parlez  donc  pas  de  votre  départ, 
jusqu'à  ce  que  lui-môme  soit  reparti  pour  Bône. 
Il  séjournera  le  moins  possible  à  Constanti&e.  » 

Alger,  5  janvier  1871. 
«  -• 
Commandant  forces  terre  et  mer,  à  justice^ 

Bordeaux,  —  Affaires  de  guerre, 

«  Je  vous  ai  informé  que  le  préfet  de  Constau- 
tine  avait  expulsé  et  fait  embarquer  pour  France 
les  officiers  que  j'avais  placés  dans  cette  pro- 
vince et  les  trois  ofliciers  d'état-major  qui  assu- 
raient le  service.  M.  Loyse,  major  de  place  à 
Constantine,  a  fait  le  service  comme  il  le  pou. 
vait,  mais  il  ne  veut  pas  aller  à  Batna,  où  va 
s'installer  la  division.  Le  personnel  des  offlciers 
d'état-major  en  Algérie  ne  me  permet  pas  d'en 
distraire  un  seul;  je  demande  que  le  personnel 
que  j'avais  placé  à  Constantine,  lieutenant-colo- 
nel Cartier,  capitaine  Leroy,  et  Boisson  y  soient 
rappelés;  j'écris,  du  reste,  en  ce  sens  au  général, 

à  Marseille. 

«  Lallemamo.  » 

(2)  Déposition. 

(3)  Alger,  1"  décembre  1870,  8  h.  32  matin   ' 
Commissaire  extraordinaire  à  justice,  Tours. 

«  Je  demande  d'urgence  la  signature  et  expé* 
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Ce  décret  et  un  arrêté  tranchèrent  la  question 
sur  le  papier,  en  transférant  à  Médéah  au  lieu 
d'Alger,  Tlemcen  au  lieu  d'Oran,  et  Batna  au 
lieu  de  Constantine,  les  chef^-Iieuz  de  divi- 
sions (1);  mais  ils  laissèrent  subsister  de  grandes 


dition  du  décret  sur  les  divisions  donivous  m'a- 
vez communiqué  le  projet,  sans  modification  au- 
cune dans  le  dispositif.  Mon  objection  tombe  et 
l'urgence  commence  devant  les  faits  accomplis  à 
Constantine  et  que  connaissez  par  ma  dépêche 
d'hier.  Béne  va  bien.  Tout  est  prêt  pour  ezécu* 
tion  instantanée  qui  est  nécessaire. 
«  J*espère  votre  décret  aujourd'hui 

«DU  BOUZBT.  » 

(Ministère  de  l'intérieur») 

(l)  DÉCRET. 

a  La  délégation  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  considérant  que  les  généraux 
commandant  les  divisions  des  trois  départements 
de  l'Algérie,  doivent,  dans  l'esprit  du  décret  du 
24  octobre  dernier,  exercer  une  action  qni  s'é- 
tendra plus  particulièrement  aux  régions  éloi- 
gnées de  la  céte  ; 

a  Décrète  : 

a  Art  1".  —  Les  chefs-lieux  des  trois  divisions 
militaires  de  l'Algérie  seront  immédiatement  sé- 
parés des. trois  chefs-lieux  des  départements.  En 
conséquence,  la  résidence  des  généraux  com- 
mandant chacune  des  trois  divisions  sera  transe 
portée  sur  trois  points  plus  rapprochés  dos  li- 
mites méridionales  du  Tell. 

a  Art.  2  —  Un  arrêté  du  commissaire  extraor- 
dinaire, pris  de  concert  avec  1c  général  comman- 
dant les  forces  de  terre  et  de  mer,  déterminera  \ 
les  trois  nouvelles  résidences  des  généraux  com- 
mandant les  divisions. 

<  Art.  3.  —  Le  commissaire  'extraordinaire  et 
le  général  commandant  les  forces  de  terre  et  de 
mer  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

«  Fait  à  Tours  le  1"  décembre  1870. 

tt  %.  Grémieux,  Gambetta,  Fourichon, 
Glais-Bizoin.  » 

Arrêté. 

c(  Le  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique, 

a  Vu  le  décret  en  date   du  l"  décembre  1870; 

«  Considérant  qu'il  importe  de  rapprocher 
l'autorité  militaire  do  la  frontière  du  Tell  pour 
lui  rendre  plus  facile  l'accomplissement  de  sa 
double  tâche,  qui  est  de  défendre  le  territoire  et 
de  servir  d'avant-garde  à  la  colonisation  ; 

«  Agissant  de  concert  avec  le  général  comman- 
dant des  forces  de  terre  et  de  mer, 

«  Arrête  : 

•  Art.  1**.  —  Le  chef-lieu  de  la  division  mili- 
taire sera  transféré  dans  le  dé))artement  d'Alger 
à  Médéah, 

a  Dans  le  département  d'Oran,  à  Tlemcon. 

c  Dans  le  département  de  Constantine,  à 
Batna. 

■  Le  général  commandant  des  forces  de  terre 


bdifflcultés  au  point  de  vue  de  Torganisation  ma- 
térielle. 

Le  centre  stratégique  de  la  division  d'Oran 
était  Bel- Abbés  ;  il  fallut  renoncer  à  y  placer  la 
division,  à  causô  du  mauvais  état  des  routes,  et 
l'installer  à  Tlemcen,  point  plus  rapproché, 
d'ailleurs,  de  la  frontière  du  Maroc  (1). 

Dans  la  division  de  Constantine,  la  première 
pensée  du. commissaire  extraordinaire  avait  été 
de  transférer  le  siège  du  commandement  à  Âin- 
Beïda;  mais  l'autorité  militaire,  à  raison  de  la 
difficulté  que  présentaient  les  communications 
et  rinstallation  des  troupes,  repoussa  ce  choix 
et  insista  pour  qu'on  allât  plutôt  à  Batna  ou  à 
Philfppeville.  «  Je  croîs  utile,  disait  le  général 
Dargent,  de  placer  toujours  les  troupes  â  proxi- 
mité du  commandement,  car  je  ne  dois  pas  vous 
laisser  ignorer  que  le  départ  de  Constantine  de 
la  division,  produira  un  effet  coneidérable  dans 
les  tribus.  »  (2) 

Il  ftit  décidé  qu'on  irait  à  Batna,  malgré  les 


et  de  mer  est  chargé  d'exécuter  le  présent  ar- 
rêté. 

«  Fait  à  Alger,  le  2  décembre  1870. 

Le  commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

a  pu  BouzBT.  » 
{Telly  7  septembre;  Bull.  Offic.'\%l%  p.  411.) 

(0  Alger,  3  janvier  1871. 

Commissaire  extraordinaire  à  justice,  Bordeaux. 

€  Le  centre  stratégique  du  département  d'O- 
ran est  Bel-Abbès.  C'est  l'emplacement  naturel 
du  camp,  mais,  grâce  à  rentêtemeot  de  l'ingé- 
nieur Ducos,  la  route  de  Bel-Abbôs,  la  plus  im- 
portante de  toutes,  commercialement  et  stratégi- 
quement,  est  une  fondrière.  Dès  qu'il  fera  jour, 
je  saurai  par  suite  s'il  faut  choisir  autre  empla- 
cement. Puisqu'il  entre  dans  vos  vues  de  nous 
envoyer  des  soldats,  je  renonce  de  grand  cœur 
aux  officiers  dont  l'expérience  devait  compenser 
notre  faiblesse  militaire.  Cérez  était,  il  y  a  deux 
jours,  â  Oran.  Je  vais  m'informer.  , 
■  a  Oui,  de  Neveu  a  commandé,  en  décembre, 
division  d'Alger.  Général  Lallemand  vous  l'a 
écrit.  De  Neveu  a  dû  vous  demander  sa  disponi- 
bilité, étant  trop  âgé  pour  faire  campagne  et  ne 
pouvant  affronter  l'hiver  do  Médéah.  Vous  pour, 
riez  l'employer  dans  le  Midi  â  un  service  séden- 
taire. Pour  commander  le  camp,  vous  pouvez 
choisir  général  Saurin,  qui  ne  peut  servir  en 
France  et  qui  est  oxeéiicnt  olficier.  Je  vous 
proposerai  Formezan,  commandant  la  division, 
Saurin  commandant  le  camp,  Cérez  appelé  â  un 
commandement  en  France,  où  vous  voudrez  ; 
sera  très-utile. 

«  DU  BOUZET.  n 

(Ministère  de  l'intérieur.) 

Même  jour,  dépèche  dans  le  même  sens  du 
commandant  supérieur. 

(2)  Dépêches  du  1*'  décembre. 
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résistances  de  Vintendance,  qui  prétendait 
pouvoir  s'y  installer  qu'après  la  guerre  (t). 

Ce  ne  fut,  toutefois,  qu'à  partir  du  19  janvier 
que  le  siège  de  la  division  put  y  fonctionner  ré- 
gulièrement; encore  les  archives  et  l'état- major 
rentrèrent-ils  bientôt  à  Gonstantine,  malgré  les 
représentations  du  conseil  municipal  de  Batna, 
très-jaloux  de  conserver  les  avantages  que  lui 
promettait  le  décret  (2). 

Le  général  Lallemand  aurait  bien  voulu  profl* 
ter  de  l'occasion  pour  rappeler  en  Algérie  et 
installer  à  Batna  l'état^major  que  Gonstantine 
avait  repoussé  et  forcé  de  repartir  pour  la 
France,  mais  il  ne  put  en  obtenir  l'autorisa- 
tion (3). 

Philippevillâ.  —  A  Philippeville,  où  les  offi- 
ciers repoussés  de  Gonstantine  s'étaient  rendus, 
l'accueil  ne  fut  pas  meilleur,  et  la  presse  surtout 
se  distingua  par  la  violence  incroyable  des  atta- 
ques qu'elle  se  permit  contre  eux  :  triste^  courage 
contre  des  Français,  et  des  Français  si  malheu- 
reux; courage  facile  contre  des  hommes  qui 
n'avalent  même  pas,  dans  la  crise  qu'ils  traver- 
saient, la  possibilité  de  se  défendre  d'une  Diçon 
quelconque  ! 

La  situation  Ait  assez  grave  pour  que  l'autorité 
civile  redoutât  une  manifestation  directe  contre 
les  cinq  officiers  capitules  en  résidence  &  Phi- 


(1)  Dépêche  do  l'intendant  de  la  division  au 
ministre  de  la  guerre,  6  décembre. 

(2)  .  Batna,  25  févAer  1871. 

Conseil  municipal  à  ministre  intérieur^ 

Bordeaux. 

a  Décret*transfert  division  Batna  non  rapporté; 
pourqu^  rentrée  à  Gonstantine  d*état-major,  ar- 
chives, sans  ordres  Gouvernement?  Gonseil  mu- 
nicipal et  habitants  notables,  réunis  en  séance, 
offrent  faire  frais  installation  bureau  militaire  ; 
sollicitent  intervention  énergique  près  ministère 
guerre,  prièie  instante  répondre. 

a  Arnaud,  p 
(Ministère  de  Viniérieur,)  ♦ 

V.  Déposition  du  capitaine  Villot. 

(3)  Alger,  5  janvier. 

Commandant  supérieur  à  général  comTnandant 
'  la  9*  division  militaire,  Marseille. 

ê 
a  L'ex-préfet  de  Gonstantine  a  fait  expul&er  et 
embarquer  violemment  pour  la  France  l'état- 
major  do  la  direction  do  Gonstantine,  M.  Gartier, 
lieutenant-colonel,  MM.  Le  Roy  et  Brisson,  ca- 
pitaines. Si  vous  savez  où  ils  se  sont  retirés  à  la 
suite  dc^s  actes  inexplicables  dont  ils  ont  été 
l'objet,  rènvoyez-les  à  Batna.  La  position  est  amé- 
liorée. 

a  Lallemand.» 
(Même  dépèche  à  justice.) 


lippeville  (1);  le  générai  dut  ordonner  leur  em- 
barquement et  défendre  de  mettre  k  terre  de 
nouveaux  capitules. 

Le  Club  des  ouvriers  réunis^  par  une  délibéra- 
tion du  17  novembre,  invita  les  présidents  des 
comités  de  défense  de  Toulon  et  de  Marseille  à 
interdire,  «  même  par  tous  moyens,  l'embarque- 
ment des  capitules  qui  seraient  dirigés*  sur  le 
littoral  algérien  »  (2).  Tous  les  nouveaux  efforts 
du  commissaire  extraordinaire  n'aboutirent  qu^ 
un  nouvel  échec. 

Une  grande  réunion  ^composée,  comme  à  Gon- 
stantine, des  corps  électifs,  conseil  manici{)al, 
officiers  de  la  milice,  comité  dé  défense,  bureau 
du  club  des  ouvriers,  décida  à.  une  grande  ma- 
jorité (43  voix  contre  1  et  2  abstentions)  «  qu'il 


(1)  Philippeville,  18  novembre  1870. 

Sous-préfet  à  préfet,  Comiantine. 

a  Six  officiers  capitules  résidant  à  Phîlippe- 
villo  peuvent  d'un  moment  à  Tautre  être  la  cause 
d'une  manifestation  hostile.  Il  semble  néceseaire 
d'aviser  sur  la  destination  à  donner  à  ces  oÔ- 
ciers. 

a  LuCIBIf  TsiSSàRE.  n 

Philippeville,  19  novembre. 

Cammandant  place  aux  généraux  commandant 
province,  commandant  subdivision,  Constan' 
tine. 

«  Àfln  d'éviter  toute  complication,  il  sertit 
urgent  de  faire  embarquer  sur  \»,Drôme^  aujour- 
d'hui, les  six  officiers  prisonniers  sur  IMurole,  pré- 
sents à  Philippeville. 

a  J'attends  des  ordres. 

c  Làgombi.  9    > 

Gonstantine,  20  novembre. 

Général  commandant  la  province  au  eomman- 
dani  des  troupes^  Philippeville, 

<(  Jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  de  Tours 
se  soit  prononcé,  et  pour  prévenir  toute  cause 
de  conûit,  faites  embarquer  sur  la  Drame  les 
officiers  capitules  qui  se  trouvent  à  Philippe- 
ville. 

1t  Faidherbs.  » 

Gonstantine,  20  novembre. 

Général  commandant  la  province  au  comman- 
dant des  troupesy  Phtlippeville, 

•  «  Tant  que  les  ordres  demandés  par  Alger  a 
Tours  ne  seront  pas  arrivés,  ne  laissez  pas  dé- 
barquer de  nouveaux  capitules. 

a  Faidherbb.  1  ' 
(V.  aussi  déposition  de  M.  Lucet.) 

(2)  c  La  main  de  l'officier,  quel  qu'il  eoit,  sjou^ 
tait  la  déhbération,  qui  a  eu  la  lâcheté  de  signer 
l'engagement  do  ne  plus  corobdttre  les  Hortfts 
prussiennes,  cette  main,  comme  l'individu  auquel 
elle  appartient,  ne  saurait  plus  être  celle  d'un 
citoyen  français,  et  comme  officier  (sic)  eUe  doil 
être  incapable  de  servir  dans  les  armées  de  la 
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y  avait  lieu  d'adhérer  à  la  résolution  de  Gon- 
stantine  et  de  repousser  les  capitules  »  (1). 

Le  bataillon  des  mobilisés  de  fieaune,  à  son  ar- 
rivée à  Philippeville,  Ailllit  être,  lui  aussi,  l'objet 
de  manifestations  iDJurieusos  ;  on  lui  reprochait 
de  n'avoir  pas  tenu  devant  les  Prussiens,  qu.il 
n'avait  jamais  vus  ;  c'était  la  plus  Injuste  des 
préventions  (2> 


Répul^lique.  •  (ZéramnOi  19  novembre  et  13  dé- 
cembre.) 

c  Ces  ofDciers  de  tous  grades,  ces  flétris  de 
Sedan  et  do  Metz,  parmi  lesquels  on  en  trouve 
sur  la  poitrine  desquels  l'étoile  de  l'honneur 
s'est  égarée,  »  disaient  les  comités,  «  ils  ont 
prêté  un  serment  impie...  Us  sont  enchantés  de 
ne  plus  servir  contre  les  Prussiens. . .  Les  soldats 
no  leur  obéissent  qu'avec  répugnance  et  à 
contre-cœur  . .  Les  autres  officiers  sont  exaspé- 
rés de  ce  qu'on  veut  leur  imposer  des  camarades 
qu'il  leur  est  impossible  d'estimer...  «  {Zéramnay 
15  novembre.) 

(K  Les  capitules  se  promènent  insolemment 
dans  nos  rues,  lorgnant  nos  femmes  et  nos  filles, 
faisant  un  pompeux  étalage  de  leurs  uniformes 
et  de  leurs  décorations...  Ils  sont  expressément 
payés  pour  se  battre,  et  ils  ont  juré  do  laisser 
dormir  leur  épée  dans  son  fourreau.  Bah!  il  ne 
manquera  pas,  Dieu  merci  !  do  pères  de  famille 
•  pour  se  faire  tuer  à  leur  place!  »  (Zéramna^  22 
novembre.) 

«  Imitons  Gonstantine  où  l'indignation  publi- 
que les  a  chassés  en  leur  disant  :  Caîns,  cpi'avez- 
vous  fait  de  vos  D'ères?»  (Zéramno, 22 novembre.) 

(1)  Zéramna,  6  décembre. 

Philippeville,  le  3  décembre  1870, 3  h.  55  soir. 

Maire  à  commissaire  extraordinaire  du  Gouver- 
nement^ Alger. 

a  A  la  réception  de  vos  circulaires  concernant 
les  capilulés,  le  coo^ité  de  défense  nationale,  le 
bureau  du  club  des  ouvriers  et  les  officiers  de  la 
milice  m'ont  demandé  de  les  réunir  au  conseil 
municipal  pour  se  prononcer  sur  la  question  de* 
savoir  si  la^  ville  de  Philippeville  recevrait  ou 
non  les  capitules. 

«  La  réponse  unanime,  moins  une  voix,  a  été  le 
refus  de  recevoir  1^  capitules. 

«  Je  crois  devoir,  dans  les  circonstances,  por- 
ter ce  vote  à  votre  connaissance,  la  réunion  vous 
laissant  la  responsabilité  des  événements  qui 
pourraient  surgir. 

«  Une  protestation  est  adressée  au  €k>uveme« 
ment  4e  Tours.  » 

(2)  Philippeville,  le  U  novembre  1870. 
Sous-fréfel  à  préfet^  Gonstantine. 

«  La  place  affirme  qu'il  n'y  a  pas  d'officiers 
capitules  arrivés  par  courrier. 

tt  Vapeur  Drôme  portait  1,025  gardes  nationaux 
mobilisés  de  Beaune,  Géte-d'Or.  Départ  demain 
matin  pour  Gonstantine.  Drame  parti  à  vide, 
parce  que  bataillon  92*  est  en  retard. 

%  Le  bataillon  de  Beaune,  mal  armé,  a  beau- 
coup voyagé  et  n'a  jamais  vu  Prussiens.  C'est 


L'autorité  militaire  le  résigna,  et  Philippe- 
'  ville  ne  reçut  pas  de  capitules  (1).  Les  offi- 
ciers, repoussés  à  plusieurs  reprises,  durent  se 
retirer  (2). 

Ainsi  s'éteignit  dans  le* silence  cet  incident  des 
capitules  qui  avait  rempli  l'Algérie  de  son  bruit; 
*  peu  important,  si  l'on  veut,  au  point  de  vue  des 
résidtats  matériels,  mais  très-grave  comme  symp- 
tôme du  trouble  et  du  désordre  de  la  situation. 
Ingérence  de  l'élément  civil  dans  les  attfibutions 
de  l'autorité  militaire  ;  excès  de  pouvoir  de  la 
part  des  conseils  municipaux  et  des  comités  de 
défense  ;  impuissance  du  Gouvernement,  non-seu- 
lement contre  le  désordre  de  la  rue,  mais  contre 
les  empiétements  des  corps  délibérants,  contre 
les  refus  de  concours  de  ses  propres  agents,  voilà 
ce  que  révélait  cet  incident. 

C'en  était  assez  pour  affliger  tous  les  amis  de 
la  légalité,  par  le  souvenir  des  excès  qu'ils 
avaient  vus  et  par  la  crainte  de  les  voir  se  renou- 
veler. Seuls,  les  Allemands,  s'ils  eussent  pu  être 
témoins  des  traitements  infligés  par  leurs  conci- 
toyens aux  officiers  qu'ils  avaient  vaincus  une 
première  fois,  auraient  dû  éprouver  comme  la 
joie  et  l'orgueil  d'une  seconde  victoire,  et  les 
Arabes  y  auraient  puisé,  de  leur  côté,  pour  l'in- 
surrection qu'ils  préparaient,  une  force  et  un 
encouragement  redoutables  (3). 

• 

X 

Bzpnliioii  dei  gént raux.  Monveii^eni  eomnanaliste. 

Suites. 

Prélilhinaires.  —  Trouver  sur-le-champ  un 
gouverneur  de  l'Algérie  n'était  pas  chose  facile, 
observe  avec  raison  M.  Glais-Bizoin.  a  II  fallait 
qu'il  réunit  au  savoir  administratif  un  nom  qui 
eût  de  la  notoriété,  et  un  caractère  assez  ferme 
pour  s'imposer  à  tous  et  vaincre  les  obstacles 
qu'il  né  manquerait  pas  de  rencontrer  au  début 
d'une  pareille  transformation.  »  Beaucoup  de 
noms  furent  mis  successivement  ^  avant,  nO'^ 
tamment  celui  de  M.  Glais-Bizoin  lui-môme,  qui, 
nous  diWil,  «  opposa  un  refus  formel  aux  offres 
de  ses  collègues,  dans  la  conviction  que  sa  pré- 


celui  de  Dijon,  sous  commandement  Lavalle,  qui 
n'a  pas  tenu  devant  ennemi.  Ainsi,  les  bruiu  de 
capitules  sont  erronés. 

«  LuciBif  Teissèrb.  » 


(1) 


4  décembre. 


a  Le  général  Dargent  engage  le  commandant 
de  place  de  Philippeville  à  no  faire  débarquer 
les  capitules  que  lorsqu'ils  auront  reçu  avis  de 
leur  destination  et  à  agir  avec  réserve.  » 

(2)  Le  même.  Dépêche  du  6  décembre. 

(3)  V.  déposition  du  capitaine  Villot. 
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sence  aa  sein  de  la  délégatioa  était  plus  utile.  » 
Le  nom  de  M.  Marc  Dufraisse,  alors  préfet  de 
Nice,  fut  aussi  Tun  des  premiers  désigné.  Il 
était  venu  à  Tours.  Il  y  avait  rencontré  les  en- 
voyés de  TAlgérie.  M.  Gtnis-Bizoin  prétend  même 
que  M.  Marc  Dufraisse  aurait  accepté  condition- 
nellement  le  gouvernement  qu'on  lui  proposait, 
ou  du  moins  qu'il  aurait  demandé  quelques 
jours  de  réflexion  avant  de  répondre.  M.  Marc 
Dufraisse  déclare,  au  contraire,  qu*il  opposa  tou- 
jours des  ref\i8  absolus  aux  instances  qui  furent 
faites  auprès  de  lui  (1). 


{{)  Extrait  de  la  dépontion  de  M.  Marc  Dufraisse 
devant  la  commission  d^enquéte,  {{*'  mars 
1872.) 

M.  Chaper.  Je  demanderai  la  permission  de 
poser  une  dernière  question,  avant  d*arriver  à 
Marseille. 

N*avez-vou3  pas  été,  sinon  nommé,  du  moins 
désigné,  sauf  acceptation  par  vous,  pour  occuper 
la  position  de  gouverneur  général  de  l'Algérie  ? 

M,  Marc  Dufraisse.  Oui,  monteur,  il  a  été 
question  de  moi  pour  le  gouvernement  général 
civil  de  l'Algérie,  et  je  vais  vous  donner  des 
explications  sur  ce  fait 

M.  Chaper.  Vous  n'y  voyez  aucun  inconvé- 
nient ? 

M.  Marc  Dufraisse.  Aucun,  loin  de  là.  Je  suis 
bien  aise,  au  contraire,  monsieur  Chaper,  d'avoir  à 
répondre  à  votre  question.  Je  n'aurais  point  parlé 
de  ce  fait,  parce  qu'il  m'est  personnel,  exclusive- 
ment personnel;  mais  il  ne  me  déplaît  pas  du 
tout  d*en.  entretenir  la  commission. 

J'étais  encore  à  Tours,  lorsqu'il  y  arriva  des 
délégués  de  l'Algérie,  parmi  lesquels  M.  Charles 
Jourdan,  fils  de  M.  Louis  Jourdan,  du  5i^c/e,  pro- 
priétaire dans  notre  colonie  d'Afrique.      ^ 

Ces  délégués  voulaient,  je  ne  m'explique  pas 
pourquoi,  mais  enfin  ils  voulaient  absolument 
m'emmener  avec  eux  comme  gouverneur  civil 
de  l'Algérie.  Or,  messieurs,  je  vous  Tavoue  ingé> 
nument,  p  ne  savais  pas  alors,  je  ne  sais  pas 
aujourd'hui  encore  le  premier  mot  de  la  ques- 
tion algérienne.  La  direction  de  mes  études  n*a 
jamais  été  de  ce  côté-là.  Les  délégués  m'assu- 
raient de  l'assentiment  do  H.  Crémieux  à  leur 
proposition;  je  doute  un  peu  qu'ils  l'eussent  eu. 
Au  surplus,  iè  n'ai  jamais  vérifié  le  fait,  parce 
qne,  je  le  répète,  ne  connaissant  rien  à  celle 
question  de  l'Algérie,  je  ne  voulais  à  aucnn  prix 
accepter  le  très-difficile  gouvernement  de  la  co- 
lonie. Pendant  plusieurs  jours  je  fus  vivement 
sollicité  ;  les  délégués  insistèrent,  je  résistai  Je 
fUs  obligé  de  lutter  ;  peut-être  même  leur  de- 
mandai-je,  afin  de  me  dérober  à  leurs  sollicita- 
tions, de  me  laisser  le  temps  d'en  délibérer,  de 
m'accorder  un  délai,  un  répit  ;  mais  bref,  ils  re- 
partirent sans  moi. 

M,  Chaper.  Et  sans  qu'on  leur  eût  donné  un 
gouverneur  ? 

* Jf.  le  président.  On  avait  désigné  M.  Didier  ; 
mais  il  était  dans  les  murs  de  Paris,  et  il  n'était 
pas  Dicile  de  le  faire  revenir. 
•  M,  Marc- Dufraisse.  M.  Didier  a  été  représen- 
Unt  de  l'Âlgéhe  sous  la  République  de  1848.  H 
connaissait  sans  doute  la  question  algérienne. 


Nous  citons  encore,  mais  en  dehors  de  tont 
ordre  chronologique,  et  sans  pouvoir  dire  a  quel 
titre  intérimaire  ou  définitif  il  était  question  de 
les  nommer,  MM.  Grévy,  l'éminent  président  de 
l'Assemblée  nationale;  Gent,  que  sa  blessure 
reçue  à  Marseille,  le  2  novembre,  lors  de  l'inva- 
sion de  la  préfecture,  empocha  de  s'embarquer  ; 
Henri  Didier,  ancien  représentant  de  l'Algérie 
en  1848,  mais  bloqué  dans  Paris,  où  il  remplis- 
sait les  fonctions  de  procureur  de  la  Républi- 


Quant  à  moi,  je  n'en  savais  pas  le  premier  mot  ; 
je  me  serais  bien  gardé  d'aller  dans  cette  ga- 
lère, et  je  refusai  obstinément  de  m'y  embar- 
quer. 

M.  le  président.  Puisque  cette  questioif  a^été 
soulevée  dans  le  conseil  à  Tours,  vous  avez  dû 
entendre  délibérer  sur  l'état  dans  lequel  se  trou- 
vait notre  colonie  africaine? 

M.  Marr.  Dufraisse.  Je  n'ai  pas  dit,  monsieur, 
que  la  question  d'Alger  ait  été  posée  dans  le 
conseil  ;  il  n'en  a  point  été  délibéré,  en  ma  pré- 
sence du  ^  moins.  M.  Crémieux,  qu'on  pourrait 
surnommer  l'africain,  me  paraissait,  car  on  dit 
qu'il  s'en  est  toujours  beaucoup  occupé,  s'être 
réservé  la  question  d'Afrique  comme  une  annexe 
de  ses  portefeuilles,  du  portefeuille  de  la  guerre, 
du  moihs. 

M.  le  président.  Ainsi,  les  mesures  que  le  Gou- 
vernement a  prises  relativement  à  l'Algérie,  ont 
été  prises  par  M.  Crémieux  ? 

M.  Marc  Dufraisse.  Je  ne  dis  pas  cela,  monsieur 
le  président;  mais  c'est  l'impression  que  vous  avez 
ressentie,  comme  moi,  à  la  lecture  du  livre  de 
M.  Crémieux. 

M.  le  président.  Il  y  avait  à  cette  épo'qne  les 
signes  menaçants  d'une  formidable  insurrection 
en  Algérie;  on  avait  retiré  toutes  les  troupes, 
malgré  les  ordres  foimels  donnés  par  le  minisire 
de  la  guerre  à  Paris.  Vous  n'avez  pas  enttendu 
parler  de  ces  faits? 

M.  Marc  Dufraisse.  Non  ;  je  suis  resté  com- 
plètement étranger,  par  goût  autant  que  par  mon 
application  à  d'autres  objets,  à  tout  ce  qui  était 
la  question  d'Alger.  Lee  mesures  prises  sont 
toutes  postérieures  à  la  date  de  mon  départ  de 
Tours.  Le  Bulletin  des  lois  en  témoignerait  ad 
besoin.  Je  ne  connais  de  ce$  afl'aires  de  l'Algérie 
que  ce  que  je  vous  en  ai  dit,  à  savoir  que,  de 
temps  à  autre,  quand  j'entrai^  la  préfecture  on 
à  l'archevêché  de  Tours,  j'y  rencontrais  les  déié< 
gués  de  la  municipalité  d'Alger  qui  me  répé- 
taient invariablement  :  «  Il  fant  que  vons  veniez 
avec  nous.  »  A  quoi  je  répondais  invariablement 
aussi  :  a  Non.  » 

Je  poursuis,  en  anticipant  un  pen  sur  Uchto- 
nologie  des  faits.  J'étais  à  Nice  depuis  quelques 
jours  déjà,  lorsque  j'y  reçus  d'Alger  une  dépêche 
que  je  ne  retrouve  point  dans  mes  papiers, 
l'ayant  brûlée  sans  doute  parce  qu'elle  n'avait 
d'intérêt  que  pour  moi  seul.  C'était  un  assez 
long  télégramme  dont  les 'expéditeurs  me  met- 
taient en  demeure,  une  .fois  encore,  de  venir 
prendre  le  gouvernement  de  l'Algérie. 

M.  Chaper.  Ces  dépêches,  si  vous  voulez  en 
prendre  connaissance,  les  voici.  ,  « 

On  ne  donne  pas,  dans  ce  document,  les  signa- 
tures des  persotues  qui  vous  l'adressaient.  C'é- 
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que  (1):  Ghaix,  ancien  représentant  des  Hautes- 
Alpes  &  l'Assemblëe  législative  ;  Lambrecht,  qui 
(levait  laisser  si  tôt  dans  le  Gouvernement  et 
dans  l'Assemblée  de  si  vifs  et  si  unanimes  regrets. 


talent  probablement  les  membres  de  la  com- 
mission municipale  d'Alger. 

.V.  Marc  Uufraisse,  Il  me  semble  résulter 
du  texte  de  la  dépêche  que  c'étaient *les  mêmes 
personnes  venues  à  Tours  en  septembre.  J'ajoute, 
ce  que  vous  ne  savez  peut-être  pas,  que  je  fis  part 
à  la  délégation  de  Tours  de  la  dépêche  d'Alger. 
Il  me  (Ul  répondu  qu'elle  me  faisait  beaucoup 
<rhonneur,  mais  que  Ton  me  priait  de  rester  à 
Nice.  Puis,  deux  ou  trois  jours  après,  vint  une 
nouvelle  dépêche  de    Tours  où  Ton  me  disait  : 

.1  Acceptoriez-vous  le  poste  de  gouverneur,  ou 
bidt  d'administrateur  de  l'Algérie,  à  titre  pro- 
visoire ?»  Je  répondis  :  u  Non.  »  Je  crois  même 
({uo  xOk  dépêche  se  terminait  ainsi  :  «  Nice  ou 
Zurich,  »  d'où  je  venais.  Gela,  pour  exprimer  que 
je  ne  voulais  aller  en  Afrique  ni  à  titre  provi- 
soire, ni,  et  encore  moins,  à  titre  déilnitif. 

.V.  Chapcr.  N'est-il  pas  à  votre  coiinais?anco 
que  la  proposition  que  vous  refusiez,  ait  été  of- 
ferte au  préfet  des  Hautes-Alpes,  M.  Cyprien 
CJiaix,  et  à  d'autres  personnes  qui  l'ont  égale- 
ment refusée?  Je  ne  sais  pas  si  c'est  à  cette  épo- 
que que   M.  du  Bouzet  a  éié  nommé,  sur  votre 

refus? 

M.  Marc  Bufrais^e.  Je  rôiète  que  je  n'étais 
plus  U  au  moment  où  se  place  M.  Chaper.  Il  est 
bien  vrai  qu'aux  jours  dont  je  parle,  le  nom  do 
M.  Cyprien  Ghalx  fut  prononcé  dans  le  conseil 
Ci.  môme  probablement  par  moi;  car  M.  Chaix, 
avocat  distingué,  avait  été  mon  collègue  à  l'As- 
semblée législative,  où  je  l'avais  beaucoup  ap- 
précié; il  s'agissaiî.  alors,  non  pas  de  l'Algérie, 
mais  de  Marseille,  où  le  Gouvernement  voulait 
renvojer,  et  M.  Ghaix,  autant  que  je  puis  me  le 
•    rappeler,  refusa  la  commission  ;  oui,  il  refusa,  x 

iV.  Chapcr.  Un  autre  nom  me  revieut.  Je 
l'emprunte  aux  dépêches  oflicielles;  je  crois  par 
conséquent  ne  pas  me  tromper.  La  proposition 
Alt  également  faite  à  M.  Peigné  et  ne  fut  pas 
refusée.  Je  ne  sais  si  vos  souvenirs  vous  permet- 
tront «lo  nous  (lire  pourquoi  elle  n'a  pas  abouti. 
M.  Peigné  était  alors  préfet  do  la  Drômo. 

M.  Marc  Dufraisse,  Quant  au  nom  de  M.  Gy- 
prien Chaix,  ma  mémoire  est  précisa;  il  s'agissait 
pour  lui  de  la  préfecture  de  Marseille.  Pour  ce 
qui  est  de  M.  Peigftè-Grémieux,  je  ne  puis  abso- 
lument rien  vous  dire  ;  il  ne  me  souvient  pas 
que  son  nom  ait  été  prononcé  à  propos  du  l'Al- 
gérie. 

M.  Chaper.  Que  la  proposition  lu!  ait  été 
faite,  j'en  suis  certain.  Ce  que  je  voulais  vous 
demander,  c'est  si  vous  saviez  |>ourquoi  cotte 
aolution  n'avait  pas  abouti. 

M.  Marc  Dufraisse,  Les  faits  dont  vous  par- 
lez auront  eu  lieu  après  mon  départ  de  Tours,  lo 
15  octobre. 

M,  Chaper.  C'est  après  votre  départ,  en  effet  : 
la  proposition  date  du  lô  novembre. 

M,  Marc  Dufraisse.  C'est  probablement  aussi  à 
ce  momonl-là  qu'on  aura  parlé  do  M.  Cyprien 
Chaix  f»our  l'Algérie,  si  tont  est  qu'il  ait  été 
question  de  l'y  envoyer. 

(t)  c  Un  pareil  choix  est  une  ^eptie.  »  (Zt'- 
ramna,  12  novembre.) 

UOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


Ces  tâtonnements,  ces  incertitudes  prouvent 
combien  les  fonctions,  non  encore  déflnies,  do 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  paraissaient 
difQciles  à  remplir,  soit  au  Gouvernement,  soit  à 
ses  candidats. 

L'impatience,  cependant,  allait  toujours  crois- 
sant dans  la  colonie  et  surtout  à  Alger;  l'hosti- 
lité contre  le  régime  militaire  n'y  connaissait 
plus  de  bornes;  des  conseils,  des  clubs,  des 
journaux,  l'agitation  menaçait  de  descendre  dans 
la  rue. 

Plusieurs  généraux  allaient  être  contraints  de 
se  retirer  devant  l'attitude  menaçante  de  la 
population  et  devant  le  refus  de  concours  des 
autorités  civiles,  tranchons  le  mot,  expulsés  (1)  : 
MM.  Walsin-Esterhazy  et  Lichtlin  à  Alger,  Sau- 
rin  à  Oran.  ^     • 

Nous  entrons  dans  un  ordre  de  faits  déplora- 
bles, et  nous  avons  le  triste  avantage  d'y  mar- 
cher éclairés  et  appuyés  de  documents  nom- 
breux et  positifs  (2). 

Le  général    Durieu  n'avait   point  l'ascendant 

nécessaire  pour  maîtriser  une  situation  devenue 

aussi  difûcile;  son  étal  moral  avait  été  brisé  par 

nos  défaites  et  par  le  coup  du  4  septembre. 

. *Il   était  personnellement,   d'ailleurs,  attaqué 

(1)  L'emploi  de  cette  expression  par  M.  Cha- 
per, dans  la  séance  du  22  novembre  1872  {Jour- 
nal officiel^  23),  donna  lieu  à  quelques  réclama- 
tions; M.  VuillermOz  parait  aussi  l'avoir  pou 
goûtée.  (Dépos.,  aux  Annexes).  Elle  était  em- 
pruntée textuellement  aux  pièces  oniciellcs  et 
auji  publications  coutemporaines.  (Voir  ci-dos- 
sous  la  lettre  des  délégués  d'Algérie  &  M.  Marc 
Dufraisse,  7  novembre;  —  voir  aussi  celle  do 
M.  Vuillermoz  lui  même  à  M.  Gambetta,  6  no- 
vembre, où  il  résume  ainsi  la  situation  :  u  Géné- 
ral \Valsin-Eslorhazy,  contraint  do  partir;  — 
préfet ..  obligé  à  donner  sa  démission;  r-  géné- 
ral Lichtlin...  réduit  à  laisser  ses  pouvoirs  à  co- 
lonel de  place;  —  général  Saurin...  obligé  de  ré- 
signer son  commandement.  »)  Les  faits  ne  l'ex- 
pliqueront que  trop. 

(2)  La  municipalité  d'Alger  crut  devoir  publier 
sous  ce  titre  :  Le  Conseil  municipal  —  CoiiiiU  de 
défense  d'Alger  à  ses  concitoyens  (Alger,  Juillet- 
Saint-Lager,  in-8,  2  éditions),  sa  correspondance 
avec  fe  gouvernement  et  avec  les  ^municipalités 
ou  comités  de  la  colonie.  «  On  comprendra,  di- 
sait-elle, que  nous  nous  abstenions  de  tout  com- 
metitaire.  La  correspondance  qu'on  va  lire  plus 
loin  parlera  d'elle-même.  Interrogée  avec  soin, 
elle  répondra  de  manière  &  satisfaire  entière- 
ment tout  lecteur  impartial.  •  Cotte  méthode  a 
été  la  nôtre.  Nous  reproiluisons  les  pièces  pu- 
bliées par  le  conseil  municipal  —  .Comité  de  dé- 
fense d'Alger,  sans  en  retrancher  une  seule, 
mais  on  l''s  classant  plus  régulièrement,  et  en  y 
joignant  d  autres  documents  du  même  genre,  pu- 
blics ou  privés,  qui  en  complètent  le  sens  et  la 
portée.  La  publication  du  conseil  municipal 
laissait  dans  l'onibro  beaucoup  de  faits  impor- 
tants. Nous  indiquons  par  une  astérisque  (*)  les 
pièces  qu'elle  contenait. 

G2 
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avec  la  plus  grande  violence,  et  la  menace  d'un 
mouvement  insurf ectionnel  contre  son  autorité 
se  produisait  hautement.  On  affectait  de  ne  voir 
en  lui  que  le  o  Don  Quichotte  des  Bonaparte  ;  » 
on  l'accusait  de  a  préparer  une  restauration  bo- 
napartiste avec  Taîde  des  Prussiens  »  (i),  accu-» 
sation  odieuse,  abominable,  mais  qui  n'en  faisait 
.  pas  moins  son^  chemin.  Les  comités  d'Alger  ne 
se  bornaient  pas  à  confondre  le  D'  Wamier,  pré- 
fet d'Alger,  le  général  Pourcet  et  le  baron  Du- 
rieu  dans  leurs  dénonciations  ;  comme  nous  l'a- 
vons vu,  ils  envoyaient  à  Tours  des  délégués, 
avec  la  mission  révolutionnaire  de  demander  le 
remplacement  du  gouverneur  général  par  un 
commissaire  extraordinaire  de  la  République,  le 
départ  do  toutes  les  troupes  disponibles  qui  se 


(1) 


Aux  Algériens, 


a  Citoyens, 

a  L'Afrique  doit  faire  son  devoir  avec  calme 
et  dévouement,  sans  hésiter.  Que  notre  sang 
coule  sous  les  balles  des  bonapartistes  ou  sous 
celles  des  Prussiens,  c'est  la  môme  chose.  Nous 
saurons  mourir  pour  la  République,  après  avoir 
lutté,  combattu  pendant  vingt  ans  pour  elle. 

a  M.  le  baron  Durieu  a  lancé  hier  soir  une 
proclamation  digne  de  son  passé  de  bonapar- 
tiste :  l'Algérie  se  rit  de  ses  menaces. 

tt  II  a  fait  charger  lc3  canons  tournés  sur  la 
ville,  il  a  distribué  des  cartouches  aux  soldats 
de  la  République  pour  assassiner  les  républi- 
cains. 

a  Nous  nous  rions  de  cette  comédie  ridicule. 

a  Nous  ne  nous  battrons  pas  contre  l'armée 
républicaine,  qui*  ne  se  battra  pas  contre  nous. 

c  Nous  sommes  les  défenseurs  du  Gouverne- 
ment républicain  ;  ceux  qui  nous  menacent  sont 
ses  ennemis. 

a  M.  le  baron  Durieu  veut  s'imposer  à  l'Algérie 
pour  recevoir  342  fr.  30  d'appointements  par  jour 
et  pour  préparer  une  restauration  bonapartiste 
avec  l'aide  des  Prussiens. 

«  Restons  calmes  et  péparons-nous  :  citoyens, 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  saura 
bien  distinguer  ses  ennemis  do  ceux  qui  sont 
prêts  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  la  patrie. 

«  On  nous  dit  qu'il  y  a  des  ordres  du  Gouver- 
nement; qu'on  nous  les  communique.  Si  le 
Gouvernement  républicain  a  été  trompé,"  nous 
l'éclairerons. 

«  Le  comité  de  défense  a  cruMevoir  donner 
sa  démission  ;  paix  sur  sa  cendre  î  nous  ne  don- 
nerons pas  notre  abdication. 

a  Soldats,  miliciens,  Algérien^  de  toute  natio- 
nalité, nous  n'avons  qu'une  pensée  au  cœur  : 
l'amour  de  la  République;  —  qu'una  volonté  : 
le  triomphe  de  la  révolution;  et  dans  quelques 
jours,  quelques  heures  peut-être,  nous  aurons 
appris  au  don  Quichotte  des  Bonaparte  et  des 
Murât  ce  qfue  vaut  l'Algérie  !  » 

(I^  Colon,  cité  dans  V Indépendant,  6  octobre. 
—Voir  encore  les  articles  du  Colon,  25  et  28  oc- 
.  tobro,  et  do  la  Jeune  Republique,  28  octobre,  ci- 
tés dans  la  disposition  du  vice  amiral  Fabre  La 
Maurclle,  aux  Annexes.) 


trouvaient  en  Algérie,  le  changement  des  gén<l- 
raux  de  division,  l'organisation  et  le  départ*  des 
indigènes.  Ils  avaient  même  mission  spéciale  de 
«  se  concerter  avec  les  organisateurs  de  la  Ligue 
du  Midi.  »  IjO  conseil  municipal  d'Alger  s'asso- 
ciait à  la  plupart  de  ces  demandes.  L'association 
républicaine  les  exagérait  encore. 

Le  23  octobre,  le  général  Durieu,  rappelé  en- 
France  pour  y  prendre  un  commandement,  et 
n'ayant  que  quarante -huit  heures  devant  lui  pour 
exécuter  cet  ordre  (1),  cédait  le  gouvernement 
par  intérim  au  général  Esterhazy,  commandant 
la  province  d'Oran;  le  général  Lichtlin  était 
chargé,  en  attendant  l'arrivée  de  ce  dernier,  des 
affaires  courantes  (2). 

Lô  général  Durieu  partit  pour  la  Franchie 
26  octobre. 

Après  son  départ,  une  mesure  aussi  injurieuse 
qu'illégale,  car  ceux  qui  l'ordonnaient  n'araient 
aucune  compétence  pour  la  prescrire,  fut  prise 
contre  lui. 

Le  2  novembre,  le  maire  d'Alger,  président  du 
comité  de  défense',  «  agissant  pour  la  conserva- 
tion des  droits  de  l'Etat,  et  en  vertu  des  pou- 
voirs à  lui  conférés,  »  faisait  sâisîr-arrôter,  par 
exploit  do  Baille-,  huissier,  aux  mains  du  garde* 
meuble  du  palais  du  gouverneur,  à  Alger,  «  tontes 
les  sommes,  objets  précieux  et  valenrs  h  lui  re- 
mises ou  déposées  à  un  titre  quelconque  par  le 
général  Durieu,  ainsi  que  les  sommes  que  celui- 
ci  l'aurait  chargé  d'encaisser  et  spécialement  le 
montant  de  tous  mandats  et  ordres  de  paye- 
ments quelconques  qu'il  lui  aurait  remis,  »  avec 
d^laration  que  a  cette  saisie  est  faite  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat  pour  la  conservation  de  ses  droits 
de  propriétaire,  sur  toutes  les  soQimes  et  valeurs 
qui  auraient  pu  être  indûment  mandatées  ou  vi- 
sées et  qui,  par  svite,  doivent  faire  retour  à 
l'Etat  (3). 


(1) 


Tours,  le  23  octobre  1870, 10  h.  35  mat 


Le  minisire  de  la  guerre  à  M,  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie. 

€  Vous  êtes  rappelé  .en  France  pour  recevoir 
un  commandement.  Prescrivez  slvl  général  Wal- 
sin-Estorhazy  de  se  rendre  à  Alger  pour  prendre 
le  commandement  de  l'Algérie  par  intérim.  Par- 
tez par  le  premier  courrier,  rendez-vous  à  Tours; 
chargez  le  plus  ancien  ofQcier  général  présent  à 
Alger  de  la  direction  des  affaires  jusqu'à  Tarri- 
vée  du  général  Walsin- Esterhazy. 

«  Le  directeur  de  la  tranmisshn, 
c  Lasskerx.  9 
(Moniteur  de  t Algérie,  30  octobre  ) 

(2)  Dépêche  dugouvemeur  général,  23 octobre. 

(3)  Akhbar,  22  novembre. 

11  parait  ai^i  que  les  scellés  furent  mis  sur 
le  {Kilais  du  gOnvoruomeuL  (Dépêche  du  préfet 
par  intérim,  20  novembre.) 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 
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Général  Esterhaxy,  —  On  a  remarqué  avec 
raison  que  le  choix  (i*un  général,  comme  got* 
verneur  de  TAIgérie,  n'était  pas  heureux  au 
moment  où,  cédant  à  la  pression  de  l'opinion,  on 
allait  supprimer  le  gouvernement  militaire.  C'était 
irriter  des  susceptibilités  dont  on  connaissait  la 
puissance. 

Le  nom  du  général  Esterhazy  était  d'ailleurs 
peu  populaire  en  Algérie.  Ses  luttes  à  Oran, 
après  le  4  septembre,  lui  avaient  fait  des  enne- 
mis. On  l'avait  nommé  au  commandement  de 
Lyon,  où  il  se  flattait  de  trouver  dans  M.  Ghal- 
lemel-Lacour  une  conflance  et  des  sympathies 
que  celui-ci  n'éprouvait  pas  (1).  Maintenu  à 
Oran,  où  M.  du  Bouzet,  préfet,  avait  été  frappé 
du  Irouble  de  son  esprit  et  de  TintompérancQ  de 
son  langage  au  point  d'en  faire  l'objet  d'un  rap- 
port  au  Gouvernement   de   Tours  (2),  il  était 


(t) 


Oran,  2  octobre  1870. 


Le  général  de  division  commandant    la  pro' 
vince   à   ChallemeULacour ,  préfet  de   Lyon, 

(Confidentielle.) 

«  Appelé  au  commandement  de  la  8*  division 
militaire,  je  fais  toute  diligence  pour  arriver  le 
plus  tôt  possible. 

«  Je  sais  que  vous  êtes  un/épublicain  éprouvé, 
que  vous  êtes  ennemi  de  l'anarchie  et  que  vous 
voulez  l'ordre  ;  vous  trouverez  en  moi  un  auxi- 
liaire dévoué  et  énergique. 

«  Nous  réunirons  nos  efforts;  le  Gouvernement 
de  la  République  et  vous,  peuvez  compter  sur  moi. 

tt  Prière  de  me  faire  préparer  un  quartier  gé- 
néral où  je  pourrai  m'établir  à  mon  arrivée. 

«  J'attends  un  télégramme  en  réponse. 

«  J'arriverai  aussitôt  que  possible.  ^ 

«  Esterhazy.  » 

Oran,  4  octobre  1870. 

Le  général  de  division  commandant  la  province^ 
Q  préfet  du  Rhône^  Lyon, 

(Confidentielle.) 

«  Je  ne  viens  plus  à  Lyon  prendre  le  comman- 
dement de  la  8*  division  militaire,  je  suis  main- 
tenu dans  mon  commandement  de  la  province 
dOran. 

«  Mes  regrets  de  ne  devoir  plus  être  votre 
auxiliaire  pour  le  maintien  de  Tordro  dans  votre 
déj>artement. 

u  Esterhazy.  » 

Le  2  octobre  1870. 

Ly<nu  —  ^ Le  préfet  du  Rhône  à  Gouvernement, 

Tours, 

«  Le  général  Walsin  •  Esterhazy,  homme  de 
soixante-six  ans,  peu  ingambe,  roide  de  carac- 
tère, n'eft  pas  ce  qu'il  faut.  Martinprey  est  dans 
le  même  cas.  Cherchez  un  général  ingambe  qui 
se  mêle  à  la  population,  qui  se  ronde  populaire.» 

Le  préfet  du  Rhône, 

•  Chaluuul-Lagoue.  » 

P)  Oépotition  de  M.  du  Bouzet. 


difiicile  d'attendre  de  lui  un  concours  bien  e£B- 
cace.  Il  arrivait  à  Alger  précédé  par  d'amères 
défiances  (1). 

Il  y  débarqua  le  27,  sans  instructions  parti- 
culières, ne  sachet  môme  pas  s'il  y  ferait  sé- 
jour (2). 

Il  y  resta  quarante-huit  heures. 
«  A  son  arrivée,  il  fut  accueilli  par  des  huées  et 
des  sifflets,  et  le  mot  d'ordre  fUt  donné  pour  le 
lendemain  :  o  Repousser  cet  homme...  ijn  Prus- 
sien ...  un  Autrichien ...  —  Union  et  force  I  • 

Le  lendemain  matin  (28  octobre),  le  général 
s'était  rendu  au  café  de  Bordeaux,  situé  sur  la  place 
du  Gouvernement.  Il  y  fut  accosté  par  un  ofii- 
cier  de  bureau  arabe,  qui  venait  lui  demander 
de  quitter  son  service  pour  rentrer  dans  l'armée 
active.  Le  général  accueillit  très-mal  une  re- 
quête présentée  dans  de  pareilles  conditions  ;  il 
éjeva  la  jkroix,  et  ses  observations  faites  à.  l'exté- 
rieur du  café,  sur  le  milieu  de  la  terrasse,  furent 
entendues  de  tout  le  monde. 

Un  attroupement  se  forma  sur  la  place. 

Le  générai  voulut  rentrer  au  palais.  Trouvant 
le  passage  barré  par  deux  jeunes  gens,  deux  em* 
ployôs  de  l'administration,  qui  ont  prétendu  ne 
pas  l'avoir  aperçu,  il  les  repoussa  un  pon  brus- 
quement par  le  bras,  en  leur  disant  d'un  ton  sé- 
vère :  u  Si  vous  ne  respectez  pas  mes  épaulettes, 
vous  devriez  au  moins  respecter  mes  cheveux 
blancs.  »  Ces  jeunes  gens  se  i  angèreùt,  mais  ils 
se  plaignirent  à  la  foule  qui  les  entourait  et  les 
pressait  de  questions.  L'attroupement  grossit. 
Un  peu  plus  loin,  le  chemin  fut  encore  barré  au 
général  et  à  son  aide  de  camp  par  deux  ouvriers. 
L'aide  de  camp  repoussa  l'un  de  ces  deux  ou- 
vriers; peut-être  même  lui  donna-t-il  un  soufllet. 
Ils  répondirent  par  des  injures.  Aussitôt  la  foule 
^e  rua  sur  l'aide  de  camp.  Off  lui  arracha  ses 
épaulettes,  on  dé  ;hira  ses  habits  ;  sa  montre  dis- 
parut On  dit  môme  qu'un  coup  de  pistolet  fut 
tiré  sur  lui. 


(l)  tt  Ce  général,  ami  de  la  République  jusqu'à 
vouloir  l'étoulfer  dans  le  sang  des  républicains, 
fanatique  de  bonapartisme...  »  (Algérie  fran- 
çaise, 2d  ociobre.)  •» 


m 


Oran,  le  24  octobre  1870,  8  h.  22  matin. 


Division  à  guerre,  Tours. 

«  Je  reçois  l'ordre  d'aller  à  Alger  prendre  l'in- 
térim du  gouverneur  général. 
.  a  J'ai  besoin  do  savoir  si  je  dois  partir  seul  do 
ma  personne  ou  avec  mes  aides  de  camp  et  mes 
ôquii)ages.  Mon  séjour  à  Alger  doit  il  être  long? 
Le  ministre  comprendra  qu'un  général  qui  va 
prendre,  même  temporairement,  une  position 
comme  celle  d'Alger,  a  besoin  d'être  fixé.  Je  le 
prie  instamment  de  répondre  à  mes  demandes. 

«  Walsim-Esterhazy.  » 
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On  lo  traîna  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté; 
on  voulut  le  contraindre  à  crier  :  Vive  la  Répu- 
blique !  Il  s'y  refusa. 

Pendant  ce  temps,  le  génài^al  rentrait  au  pa- 
lais, suivi  par  une  foule  ameutée.  Les  soldats  du 
train  qui  gardaient  la  porte,  furent  désarmés.  Le 
conseil  n.unicApal  et  le  maire,  entourés  de  la 
compagnie  do  milice  qui  d'ordinaire  formait  leur 
garde  personnelle,  arrivèrent  à  leur  tour. 

Le  général  f\it  sommé  de  justifier  des  pouvoirs 
que  lui  avait  donnés  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale.  11  le  fit  sans  peine.  Sa  situation 
élail  régulière.  M.  Warnier  nous  Ta  déclaré  ;  la 
lettre, de  rappel  du  général  Durieu  désignait  no- 
minativement son  successeur  (l).On  exigea  alors 
qu'en  réparation  du  soufflet  donné  par  un  de  ses 
olUciers,  il  s'embarquât  pour  la  Franco  par  le 
l>lus  prochain  courrier. 

Le  général  résista  d'ubord.Mais  il  n'avait  point 
do  forces  à  sa  disposition,  u  En  eût-il  eu,  il  y 
avait  mille  raisons  politiques,  d'ordre  algérien, 
pour  qu'on  renonçât  à  s'en  servir.  » 

C'est  le  préfet  lui-même  qui  le  dit  Lo  rappel 
battait  dans  les  rues  d'Alger,  par  ordre  du  maire. 
Lo  procureur  général  et  le  préfet,  appelés  auprès 
du  général,  l'engagèrent  à  donner  sa  démission. 
Il  céda.  On  lui  donna  une  heure  pour  faire  ses 
malles.  Une  convention  portant  qu'il  remettait 
ses  pouvoirs,  non  au  conseil  municipal  ni  au  co- 
mité de  défense,  mais  au  général  Lichtlin,  et 
qu'il  partait  pour  la  France  par  le  courrier  sui- 
vant, fut  rédigée  en  deux  doubles  dont  un  exem- 
plaire fut  remis  *  îi  la  municipalité.  Lo  général 
Walsin  devait,  en  attendant,  se  retirer  librement 
au  Palais  d'été  de  Mustapha. 

Mais  la  foule  ref\isa  de  sortir  du  palais.  Elle 
remplissait  l'e^alier  jusqu'au  premier  étage. 
Dans  le  nombre,  beaucoup  d'étrangers,  Maltais, 
Espagnols,  Juif^,  Biskris.  Les  étrangers  n'étaient 
pas  seuls  dans  ce  rassemblement,  quoi  qu'on  en 
ait  dit  (2).  Elle  essaya,  à  l'aide  de  poussées,  de 
pénétrer  dans  les  appartements.  Le  général  vou- 
lut en  vain  se  faire  entendre. 

-Un  dû  ses  officiers  se  jeta  entre  lui  et  la  foule 
pour  parer  les  coups  qui  lui  seraient  portés.  En 
un  cHn  d'œil  cet  oflicier  fut  enlevé  et,  sans  tou- 
cher l'escalier,  porté  a  bras  du  premier  étage 
dans  la  rue,  au  milieu  des  cris  :  A  Teau  !  à  l'eau! 

M.  Warnier  se  précipita  à  une  fenêtre  et  fit 


(1)  Bulletin  officiel  de  rAlgirie,  1870. 

(2)  M.  Warnier  a  présenté  cette  foule  comme 
étant  exclusivement  composée  d'étrangers.  «  Il 
n'y  avait  pas  un  seul  Français,  »  a-t-il  dit  Tous 
les  témoins  et  notamment  M.  ârunet,  affirment 
le  contraire.  La  simple  réflexion  dit  que  dans 
une  foule  aussi  môlêe  que  celle  qui  I^t  des 
émeutes,  l'élément  français  no  pouvait  manquer 
d'élre  représenté. 


appel  aux  miliciens  réunis  dans  la  rue.  Ils  dé- 
gagèrent l'officier.  Au  bout  de  dix  minutes,  il  fût 
ramené  au  palais,  ses  habits  en  lambeaux,  mais 
on  lui  avait  rendu  son  sabre  et  ses  épaulettes  ; 
c'est  ce  qu'on  appela  «  les  honneurs  de  la 
guerre.  » 

Un  nouveau  mouvement  était  annoncé  pour 
l'houro  où  1%  général  quitterait  le  palais.  M. 
Warnier  vint  le  chercher  et  lui  donna  le  bras 
pour  descendre  Jusqu'à  sa  voiture.  Le  général 
souifrait  encore  de  plusieurs  blessures  reçues  en 
Algérie.  M.  Warnier  se  plaça  à  côté  de  lui,  ainsi 
que  le  général  Lichtlin.  On  se  dirigea  vers  le 
port.  Le  général  avait  renoncé  à  «  la  concession  » 
qu'on  lui  avait  faite  de  se  retirer  provisoirement 
à  Mustapha.  On  marchait  très-lentement , .  au 
milieu  d'une  foule  compacte.  De  tous  côtés,  des 
chants,  des  hurlements,  des  vociférations;  à 
tous  moments,  des  l]ommes  se  glissaient  «ntre 
les  roues  de  la  voiture  pour  essayer  de  la  ren- 
verser. Ils  n'y  purent  réussir.  L'artillerie  de  la 
milice  les  en  empêcha.  On  arriva  (u  milieu  do 
b!en  des  difficultés  à  la  marine  (t). 


(1)  C'est  là  ce  que  M.  Vuillermoz  appelle 
tt  avoir  élé  conduit  au  part  avec  les  plus  grands 
égards.  »  (Déposition). 

Voir  les  dépositions  de  MM.  Warnier,  Fabro 
la  Maurelle,  Pierrey,  Ilélot,  Brunet. 

Voici  le  récit  de  ces  événements  fait  par  un 
témoin  oculaire,  fort  hostile  au  général,  très- 
fiBLvorablc  au  mouvement,  et  dont  les  elTorls, 
pour  glorifier  ce  mouvement,  couvrent  assez  mal 
^  ce  qu'il  eut  en  réalité  de  profondément-  regret- 
table : 

Exécution  dn  gouTemement  militaire 

à,  Alger. 

(t  Honneur  à  la  population,  a  la  garde  natio- 
nale d'Alger  ! 

a  Leur  civisme,  leur  fermeté,  leur  énergie  ont 
accompli  en  une  heure,  hier,  l'œuvre  d'affran- 
chissement poursuivie  depuis  plus  de  yingl  ans. 

«  Le  gouvernement  militaire  a  vécu. 

tt  II  a  suffi  d'un  dernier  excès,  d'une  étiocelle, 
pour  déterminer  un  admirable  élan  populaire  de 
revendication. 

o  La  lutte  n'a  été  ni  longue. ni  violente;  lutte 
du  droit  contre  l'usurpation,  l'incapacité,  la  bru- 
talité sénile.  La  victoire  est  restée  à  la  raison,  à 
la  liberté.  Reprenons  les  faits. 

«  Mercredi  matin,  le  général  baron  Durieu, 
maintenu  gouverneur  général  de  TAlgérié  par  le 
Gouvernement  républicain,  s'embarquait  pour  la 
France,  appelé  au  commandement  d'ane  division 
de  l'armée  de  la  Loire. 

a  Un  bruit  assez  vague  se  répandit  en  ville  que 
le  général  Walsin-Esterhazy,  commandant  la 
province  d'Oran,  venait  remplacer  M.  Durieu. 

«  On  ne  pouvait  y  croire.  Les  télégraiçmes,  les 
correspondances  des  délégués  à  Tours,  aonon* 
çaient  que  le  régime  civil  était  décrété. 

«  Comment,  d'ailleurs,  investir  du  gouverne- 
ment de  la  colonie,  un  oflicier  général  hostile  à 
la  RépubUqae,  61  qui,  à  Ortfl,  en  avait  entitt- 
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Un  canotr attendait;  avant  d*y  mettre  le  pied, 
le  général  Walsin  passa  devant  le  front  des  mi- 
liciens de  son  escorte  «  qui  lui  présentèrent  les 
armes,  réparant  ainsi,  dit  M..\Varnier,  dans  la 
limite  du  passible, , au  nom  de  la  vraie  popula« 
tion  de  la  ville,  les  avanies  dont  il  venait  d*ôtre 
l'objet  de  la  part  d'étrangers  en  trôs*grande  ma- 
jorité !  »  Quelle  réparation  ! 

Voilà  les  scènes  pour  lesquelles  le  maire  d*AU 
ger,  qui  les  avait  vues  de  si  près,  n'a  eu  ni  un. 
mot  de  bl&me  ni  même  un  mot  de  regret. 

Le  préfet  et  le  maire  transmirent  la  nouvelle 


glanté  le  berceau  ?  Comment  confier  à  un  vieil- 
lard quinteux^  incapable,  arbitraire,  dévoué  à 
l'empire,  l'importante  mission  d'organiser,  en 
Algérie,  la  défense  nationale  négligée  par  son 
prédécesseur  ?  Ces  réflexions  faisaient  leur  che- 
min ;  lo  mercredi  soir,  la  feuille  ofOcielle,  vaine- 
ment interrogée,  était  muette. 

tt  Lo  jeudi,  vers  cinq  keures,  entraient  dans 
noli'ô  port  le  courrier  d'Oran'  et  le  courrier  de 
France. 

u  Tout  aussitôt,  on  apprit  que  le  général  Wal- 
8in-£sierbazy  était  à  bord,  et  effectivement, 
quelques  instants  après,  il  entrait  par  un  boule- 
vard, dans  une  calèche,  et  était  reçu  par  la 
foule  aux  cri?  mille  fois  répétés  de  :  Vivo  la  Ré- 
publique ! 

u  Le  général  n'avait  répondu  à  ces  acclama- 
tiûASpar  aucun  salut. 

«  Il  y  eut  bien,  dans  la  soirée,  une  manifesta- 
tion devant  le  palais  ;  déjà  on  avait  appris  par 
la  feuille  officielle  que  le  général  Esterhazy  ve- 
nait remplir  l'intérim  du  général  Durieu.  Cepen- 
dant la  nuit  se  passa  daus  le  calme. 

a  Mais  hier,  vers  une  heure,  le  général,  accom- 
pagné de  ses  officiers,  revenait  du  café  do  Bor- 
deaux. Il  heurta  brusquement,  en  traversant  la 
place,  un  de  nos  jeunes  concitoyens  appartenant 
à  la  compagnie  des  francs-tireurs,  qui  ne  s'était 
pas  assez  vite  garé  devant  lui.  Ce  choc,  vu  de 
plusieurs  personnes,  avait  produit  une  péni- 
ble impression  et  causé  une  certaine  irrita- 
tion. Quelques  pas  plus  loin,  nouvelle  bouscu- 
lade. Celte  fois,  lo  général  venait  de  pousser  un 
ouvrier  sans  travail  qui  stationnait  sous  les  ar- 
bres. C'en  était  trop  ;  les  témoins  de  ces  rencon- 
tres intervinrent,  des  murmures  accentués  se 
firent  entendre,  la  foule  accourut  et  reconduisit 
le  général  et  ses  oiliciers  Jusqu'au  palais. 

tt  A  ce  moment,  l'un  d'eux  eut  l'imprudence 
de  faire  sortir  les  hommes  de  garde  et  de  leur 
donner  l'ordre  de  s'avancer  sur  les  citoyens 
désarmés. 

«  Cet  officier,  un  capitaine  d'état -major,  prit 
une  attitude  malheureuse;  il  eut  des  gestes  et 
des  paroles  menaçantes. 

«  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  provoquer 
une  explosion  générale. 

•  Le  capitaine  ef^t  saisi,  enveloppé,  entraîné 
ju!^|ue  sur  la  place  dq  Gouvomement,  au  milieu 
des  cris  de  colère  et  de  vengeance. 

«  A  ce  moment,  le  rappel  battait  dans  les 
rues:  la  gac^o  nationale  accourait  de  toutes 
parts:  le  palais  du  gouverneur  était  envahi;  le 
maire  et  une  partie  du  conseil  municl))al  y  arri- 
vaient. 

«  £q  même  temps,  deux  compagnies  du  train 
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de  ces  faits  au  Gouvernement  de  Tours,  dans  des 
termes  où  la  tristesse  de  l'un  perce  &  côté  de  la 
joie  de  l'autre: 

28  octobre. 

Alger.  Préfet  à  ministi^e  intérieur,  Tours. 

tt  Le  général  de  division  Walsin-Esterhazy, 
gouverneur  général  par  intérim,  arrivé  hier 
d'Oran,  a  été  forcé  aujourd'hui,  à  deux  heures, 
4e  remettre  ses  pouvoirs  de  chef  do  la  colonie,  à 
■  M.  le  général  de  division  Lichtlin,  en  attendant 
que  vous  ayez  statué. 


des  équipages,  baïonnette  au  bout  du  fusil,  pre- 
naient position  sur  la  place  du  palais. 

tt  La  foule  devenait  de  plus  en  plus  considé- 
'rable  et  tumultueuse  ;  les  cris  redoublés  et  non 
interrompus  de  :  Vive  la  République!  Point  de 
baïonnettes  !  étaient  poussés  de  toutes  parts  sur 
la  place,  sur  les  escaliers  de  la  cathédrale  et  des 
fenêtres  des  maisons. 

tt  Lo  général  du  génie  \3enet,  à  la  demande 
des  officiers  de  la  garde  nationale  présents,  fit 
donner  l'ordre  aux  soldats  d'enlever  les  baïon- 
nettes et  de  se  retirer  sur  les  bords  de  la  place. 

tt  Le  calme  se*  fit  instantanément. 

«  Pendant  ces  épisodes,  que  se  "passait-il  dans 
l'intérieur  du  palais? 

tt  Un  grand  nombre  de  fonctionnaires  militai- 
res et  civils,  le  préfet,  le  maire,  des  ofliciers  de 
la  garde  nationale,  des  citoyens  de  toute  profes- 
sion, entouraient  le  général  Esterhazy,  l'interpel- 
lant sur  ses  sentiments  politiques,  sur  sa  conduite 
à  Alger,  à  Oran,  sur  les  bourrades  de  la  place  et 
sur  Torigine  et  la  régularité  de  son  investiture 
de  gouverneur  général.  % 

tt  Oe  qui  la  tenait-il?  Du  général  Durieu  ou 
du  Gouvernement  de  Tours? 

«  N'importe  :  sa  présence,  son  passé,  ses  opi- 
nions, son  attitude  antirépublicaine  à  Oran,  ses 
excentricités  à  Alger  étaient  une  cause  de  trou- 
bles, d'inquiétudes,  une  provocation  dans  une- 
ville  jusque-là  paisible,  un  daq|;er  pour  la  sécu- 
rité publique.  La  fin  du  gouvernement  militaire 
étant  décrétée  à  Tours,  ne  devait-il  pas  se  reti- 
rer sur-le-champ? 

«  Le  général  demandait  jusqu'à  lundi  pour  en 
référer  au  Gouvernement  de  Tours. 

tt  Le  maire  insista.  Une  démission  immédiate 
seule  pouvait  faire  cesser  le  confiit,  calmer  la  po- 
pulation et  ramener  la  quiétude  dans  les  es- 
prits. 

a  A  cette  condition  seule,  il  répondait  de 
l'ordre  et  de  l'apaisement;  chaque  minute  d'hé- 
sitation rendait  la  situation  plus  menaçante  et 
pouvait  amener  une  collision. 

tt  Le  général  se  rendit  enfln.au  langage  éner- 
gique du  maire  et  signa  sa  démission. 

tt  Cette  nouyrelle,  proclamée  au  dehors,  fut  ac- 
cueillie par  des  acclamations  et  des  cris  unani- 
mes de  :  Vive  la  République!  La  population 
reprit  aussitôt  son  calme  ordinaire. 

if  La  remise  des  postes  do  service  à  la  garde 
nationale  écarta  toute  inquiétude. 

tt  Vers  cinq  heures  et  demie,  le  général  Ester- 
hazy, accompagné  par  une  compagnie  de  la  mi- 
lice^ se  rendit  en  voiture  à  la  mairie,  et  de  là  à 
bord  de  la  frégate  la  Gloire. 

•  C'en  est  donc  fait  de  ce  régime  oppresseur 
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«  Le  maire  d'Alger  s'est  chargé  de  vous  trans- 
mettre im  t61(^gramme  du  général  expliquant  les 
motifs  de  son  abdication. 

«  Le  procureur  général  et  moi,  ainsi  que  le 
maire,  nous  avons  demandé  ce  sacrifice  à  un  di- 
gne serviteur  de  la  France,  pour  éviter  un  conflit 
sanglant. 

«  Le  calme  et  la  dignité  du  général  ont  été  à 
laliauteur  des  événements.  Il  a  bien  mérité  de 
l'Algérie  et  de  l'ordre,  en  consentant  à  un  sacri- 
fice pénible. 

«  Il   importe  au  plus  haut  degré  que   le  Gou- 

liberticide  et  réfractaire  à  tout  progrès,  de  ce 
régime  odieux  que  nous  avons  dû  subir  si  long- 
temps! Un  profond  ^  sentiment  de  satisfactiqn 
inonde  tous  les  cœurs  et  rayonne  sur  tous  les 
visages. 

u  Mais  cet  affranchissement  que  nous  venons 
de  conquérir,  il  s'agit  4e  le  conserver  et  de  nous 
en  montrer  dignes. 

tt  Ne  nous  laissons  pas  reprendre,  sous  de 
vains  et  faux  prétextes,  une  souveraineté  ~  que 
nous  pouvons  et  devons  exercer  désormais. 

a  Que  le  comité  de  défense  avise  sans  délai  : 
à  lui  seul  de  pourvoir  aux  nécessités  de  la  dé- 
fense et  du  commandement  militaire  I 

a  Déjà  la  feuille  officielle  n'annonce-t-elle  pas 
que  le  général  Estcrhazy  aurait  désigné  pour 
lui  succéder  jusqu'à  l'arrivée  du  gouverneur  «i- 
vil,  attendu  la  semaine  prochaine,  le  général 
LicWlin? 

«  Encore  un  des  capitules  de  Sedan  pour  les- 
quels l'Algérie  paraît  être  désignée  comme  le 
refugium  peccatoruml 

f    tt  Cette  délégation  est  sans  valeur,  sans  auto- 
rité régulière  ou  morale. 

a  M.  le  général  Esterhazy  s'est  démis  sans  res- 
trictions et  sans  réserves. 

«  Gomment,  dessaisi  de  ses  prétendus  pouvoirs, 
pouvait-il  transmettre  un  commandement  quel- 
conque? Le  gouvernement  militaire  a  cessé  de 
vivre  et.  ne  peut  plus  ^re  représenté. 

tt  Quels  seraient  d'ailleurs  le  prestige  et  l'au- 
torité d'un  général  capitulé  sur  des  troupe^  et 
des  ofliciers  pUins  d'honneur? 
,  «  Ignore-t-on  la  faveur  dont  jouissent  dans 
f  armée  les  officiers  qui  ont  signé  l'acte  infâme 
de  Sedan  et  lâchement  aband'onné  leui^  sol- 
dats? 

«  La  note  dubitative  de  la  feuille  ofiicieile  ré- 
vèle un  péril  contre  lequel  il  importe  de  se  pré- 
munir. 8'il  y  a  nécessité  absolue  de  «pourvoir  au 
commandement  des  forces  militaires  en  Algérie, 
que  le  comité  -de  défense  prenne  les  mesures  ! 

tt  Qu'il  investisse  lui-môme  un  oflicier  de  son 
choix,  en  attendant  l'arrivée  du  général  Lalle- 
mand,  nommé  par  le  Gouvernement  national! 

«  Qu'il  désigne  on  homme,  quel  que  soit  son 
grade,  dévoué  à  la  République,  possédant  sa 
confiance  et  l'estime  du  soldat  Mais  que  le  co- 
mité de  défense  ne  laisse  jamais,  même  pour 
une  heure,  ressusciter  le  régime  du  sabre  on  la 
personne  de  M.  Lichtlin! 

tt  Adolphe  Huré.  » 

{TelL,  5l  novembre.) 

Les  récits  de  VÀlgéris  française^  29  octobre  et, 


vemement  fasse  connaître  sa  décision  sur  l'ad- 
ministration de  l'Algt^rie.  Je  demande  un  télé- 
gramme nécessaire. 

«  A.  Warnier.  1 

28  octobre. 

Alger ^  citoyen  GambettOy  minisire  de  la  guerre. 

Tours, 

tt  Aujourd'hui,  à  une  heure,  population  Alger 
et  garde  nationale,  par  mouvement  spontané  et 
irrésistible,  ont  mis  fin  au  gouvernement  mili- 
taire. 


de  VAIihhaj\  30  octobre,  confirment  le  précédent 
dans  ses  _détails  principaux. 

Les  dépêches  suivantes  le  coDÛnnent  égale- 
ment. 

Alger,  28  octobre. 

Anglade,  Milianah, 

«  Générale  partout. 

«  Envahissement  palais. 

tt  Renvoi  et  conduite  par  Yuillermoz  de  Estcr- 
hazy à  bord.  Attente  commissaire  du  Gouver- 
nement. 

a  Baille.  » 

Alger,  28  octobre. 

AndrieUj  wwn'rc,  Oran. 

«  Le  maire  et  population  sous  les  armes  ont 
forcé  gouverneur  Esterhazy  à  donner  démission. 
•Prévenez  Bouscarain. 

«  BÉDIER.  f 

'  Alger,  28  octobre. 
Préfet  à  préfet,  Constantine. 

tt  Le  général  Walsin-Estérhazy  obligé  par  une 
manifestation  populaire  de  donner  sa  démiission, 
s'est  embarqué  ce  soir  pour  la  France. 

tt  Un  télégramme  privé,  reçu  trop  tard  à  Al- 
ger, donne  la  teneur  du  décret  qui  constitue  le  . 
gouvernement  civil  de  l'Algérie. 

tt  A  onze  heures  seulement,  nous  avons  appris 

la  nomination  d'Senri  Didier  comme  gouvemeor 

civil.  Le  Batteux,  secrétaire  général,  et  général 

Lallemand  comme  commandant  des  forces  de 

terre  et  de  mer. 

«  A.  Warnib|u  » 

29  octobre. 
Alger,  Indépendant,  Constantine. 

«  Esterhazy  arrivé  jeudi,  courrier  Oran,  j)Ottr 
remplacer  Duri eu.  Mal  reçu. 

tt  Hier,  après  manifestation  hostile  de  ^popula- 
tion. Vuillermoz  été  enjyager  se  retirer  ;  refus. 

f  Rappel  battu, ordre  du  maire;  milice  assem- 
blée :  Yuillermoz  retourné  avec  conseil  munici- 
paL  ■ 

c  Après  discussion,  Esterhazy  donné  démission 
et  embarqué  sur  la  Gloire. 

tt  Revue  de  milice  par  conseil  municipal  ;  défi- 
lé ;  cris  :  Vive  le  République  ! 

a  Ancien  commissaire  central  arrêté. 

a  Milice  pris  tous  les  postes. 

a  Tout  est  tranquille. 

«  Auras.  » 
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«  Le  conseil  municipal  s'est  rendu  chez  rou- 
vomeur  et,  interprète  énergique  de  la  volonté  de 
tons  les  citoyens,  a  exigé  sa  démission  immé- 
diate. 

a  Le  maire  vous  confirme  la  dépêche  du  géné- 
ral Esterhazy^clalive  à  Tévénement. 

«  Pouvoirs  militaires  transmis  provisoirement 
au  général  Lichtlin. 

'  «  Sentiments  de  la  population  unanimes  ;  tran- 
quillité parfaite  ;  attitude  de  la  garde  nationale 
admirable;  dans  tous  les  cœurs,  satisfaction  pro- 
fonde. 

«  Nouvelle  organisation  et  gouverneur  civil 
impatiemment  attendus. 

« 

a  Le  nutt're,  président  du  comité  de  défense 
nationale, 

a  ROMUALO  VUILLBRMOZ  »  (1). 

Le  général  annonça  lui-même  sa  retraite  au 
Gouvernement  de  Tours,  déclarant  a  qn*il  cédait 
par  patriotisme  et  non  par  peur  aux  nécessités 
de  la  situation  n  et  aux  instances  Jes  représen- 
tants de  Tantorité  (2). 

«  Admirable  journée  !  Ordr#  parfait  !  Attitude 
sublime  de  la  population!  Pas  une  goutte  de 
sang  répandu!» disaient  et  écrivaient,  le  soir,  les 
fauteurs  ou  les  spectateurs  complaisants  de  ces 
scènes  déplorables.  Peut-être  étaient-ils  sincères. 
Ils  reçurent  dos  félicitations  des  villes  voi- 
sines (3).  Sans  doute  le  sang  n  avait  pas  coulé, 
pas  même  celui  des  émeutiers  étrangers,  mais 
ce  qui  «  coulaft  par  tous  les  pores  »,  pour  rap- 


(1)  Même,  dépêche  du  même  aux  maires  du 
département  d'Alger  et  à  ceux  de  Bône,  de 
Gonstantine  et  d'Oran. 


P) 


Alger,  le  28  octobre  1870. 


Le  gouverneur  général  de  V Algérie  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  Tours. 

«  L'hôtel  du  gouvernement  est  envahi.  La  mu- 
nicipalité, le  maire  en  tête,  est  venue  me  som- 
mer de  résilier  le  commandement. 

«  Le  conseil  municipal,  le  procureur  général  et 
le  procureur  de  la  République  me  demandent, 
pour  éviter  reiïusion  du  sang,  de  déclarer  que 
je  me  retire,  et,  cédant  par  patriotisme  et  non 
par  peur  aux  nécessités  de  la  situation,  je  vous 
envoie  ce  télégramme  contenant  ma  démission 
du  Gouvernement  ])rovisoire  do  l'Algérie  que 
vous  m*avez  donné,  et  Je  vous  prie  do  vouloir 
bien  l'accepter  en  me  répondant  par  le  télé- 
graphe. 

«  Je  vous  prie  également  de  pourvoir  comme 
vous  l'entendrez  au  gouv»*rnement  de  l'Algérie. 


«  Walsin-Esterhazy.  » 


(3) 


Philippeville,  30  octobre. 
Trolard,  docteur,  Alger. 

•  Kêlicitations  des  démocrates  de  Philippeville. 
IKiur  votre  énergie  envers  Esterhazy. 


peler  la  parole  d'un  grand  oratenr  anglais,  c'était 
Tordre  public,  le  prestige  de  l'armée  française  i 
la  sécurité  de  la  colonie.  Un  ramas  d*étrangérs 
juifs,  Maltais,  Espagnols,  faisant  une  insufreo- . 
tien  française!  L'autorité  militaire  méconnue, 
outragée,  chassée,  sous  les  yeux  des  Arabes  qui 
regardent  et  qui  attendent!  Il  y  avait  là  de  quoi 
faire  trembler  pour  l'avenir  les  esprits  sensés  et 
véritablement  patriotes.  M.  du  Bouzet  ne  s'y 
trompa  pas. 

c  Ge  précédent,  dit-il  dans  sa  déposition, créait 
une  situation  déplorable.  »  « 

La  pièce  suivante,  écrite  longtemps  après  par 
M.  Wamier,  snffit  pour  caractérisef  ce  qui  venait 
de  se  passer  : 

.a  Je  jMUssigné,  préfet  d'Alger,  &  la  date  du 
28  octobre  et  appelé  par  le  général  Walsin-Ester- 
hazy à  l'accompagner  du  palais  du  gouverne- 
ment à  l'amirauté  où  le  tpiompho  de  la  Commune 
révolutionnaire  l'obligeait  à  s'embarquer,  cer- 
tifie, comme  témoin  ocnlaire  partageant  les 
dangers  du  général  Walsin-Esterhazy,  que  sans 
l'assistance  du  capitaine  Guichard  et  des  hommes 
de  U  2*  batterie  de  l'artillerie  de  la  milice  d'Al- 
ger, qu'il  commandait,  nous  aurions  été  exposés 
&  toutes  les  colères  de  plusieurs  milliers  de  juifs, 
de  Maltais,  ^  d'Espagnols,  égarés  par  quelques 
énergumènes  français,  et  que,  si  les  avanies  que 
nous  avons  subies  so  sont  bornées  à  des  injures 
et  à  des  insultes,  nous  le  devons  à  l'énergie  et 
au  dévouement  de  l'escorte  de  la  2*  batterie  de 
l'artillerie  de  la  milice  d'Alger. 

K«£n  foi  de* quoi  j'ai  délivré  au  capitaine  Gui- 
chard le  présent  certificat  pour  servir  à  ce  que 

de  droit 

a  Warnier. 

a  Député  du  département  d^ Alger. 
«  Alger,  le  22  novembre  1871.  » 

Le  lendemain,  ce  Ait  le  tonr  de  M.  Wamier 
lui-môme. 

M.  Warnier.  —  Dans  la  soirée  du  28,  des  délé- 
gués de  la  Commune  avaient  pris,  malgré  ses 
instructions  et  ses  efforts,  possession  du  bureau 
télégraphique,  et,  le  29  au  matin,  quand  il  voulut 
en  reprendre  la  direction,  on  lui  montra  la  si- 
gnature d  un  fonctionnaire  militaire  qui  autori- 
sait la  Conynuno  d'Alger  &  surveiller  le  service 
du  télégraphe.  Cette  signature  était  celle  d'un 
officier  général,  sous  les  ordres  duquel  le  colonel 
de  gendarmerie  so  trouvait  placé...  Ce  ne  fut, 
qu'à  plusieurs  lieues  d'Alger  que  le  pn^fet  par- 
vint à  trouver  un  directeur  du  télégraphe  qui 
consentît  &  transmettre  ses  dé|M>ches  au  Gouver- 
nement d(^  Rordeaux  (1). 


(1)  Dé|)Osition  do  M.  Wamier. 
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La  même  signaluro  avait,  paraît-il,  autorisé 
l'incarcération  au  fort  l'Empereur  du  colonel  do 
la  gendarmerie  (l). 

Pendant  la  nuit,  une  perquisition  eut  lieu  & 
Mustapha-Supérieur,  dans  la  maison  du  général 
Yousouf,  sous  prétexte  d'y  chercher  un  person- 
nage considérable  qui  devait  y  être  caché  !  On 
n'y  trouva  qu'un  concierge.  L'expédition  était 
dirigée  par  un  chef  de  bataillon  de  la  milice. 

Des  chants,  des  cris  :  A  bas  le  préfet  !  retenti- 
rent sous  les  fenêtres  de  la  préfecture. 

On  projetait  d'enlever  M.  Warnier  et  le  vice- 
amiral  Fabro  La  Maurelle,  qui  commandait  la  sta- 
tioxL  Prévenu  par  M. Warnier,  l'amiral  prit  immér 
diatement  ses  mesures  ;  il  fit  descendre  à  terre 
cent  hommes  armés  et  deux  obusiers  de  monta- 
gne,  et  se  mit  en  mesure  de  défendre  l'hôtel  de 
l'amirauté  (2). 


(i)  Déposition  de  M.  Warnier. 

(2)  Déposition  du  vice-amiral  Fabre  La  Mau- 
relle. 

tt  A  cinq  heures,  dit  l'amiral  dans  sa  déposi- 
tion, des  groupes  commencèrent  à  se  former 
vers  le  haut  de  l'avenue,  devant  la  caserne  Le- 
mercier.  Un  mouvement  insolite  sur  notre  îlot  et 
la  présence  des  chaloupes  à  vapeur  qui  étaient 
accostées  au  quai,  donnèrent  à  réfléchir  aux 
héros  de  la  veille  qui,  n'osant  pas  continuer  leurs 
exploits  de  la  nuit,  se  bornèrent  à  rester  en  face 
de  nous. 

c  M.  Vuillermoz,  que  je  n'avais  jamais  vu,  de- 
manda à  me  parier  ;  il  se  fit  reconnaître  en  mon- 
trant son  écharpe  (il  était  environ  six  heures)  ; 
il  répondit  à  mon  observation  sur  sa  visite  si 
matinale,  que  l'on  s'étonnait  en  .ville  de  voir 
cette  multitude  de  marins,  et  qu'il  venait  me 
prier  de  les  faîfe  rentrer  u  leur  bord. 

a  —  Celte  multitude,  répondis-je  à  M.  le  maire, 
se  réduit  à  cent  hommes;  instruit  par  M.  le  pré- 
fet des  projets  de  certains  agitateurs,  après  avoir 
vu  le  douloureux  spectacle  de  la  journée  d'hier, 
j'ai  pris  mes  précautions  pour  repousser  des  as- 
saillants, quels  qu'ils  soient. 

tt  Je  suis  le  représentant  du  ministre  de  la 
marine,  et  tenez  pour  certain  que  je  ne  laisserai 
pas  violer  le  seuil  de  l'hôtelde  l'Amirauté. 

•  J'ajoutai  que  mes  dispositions  no  pouvaient 
être  considérées  comme' une  provocation;  l'of- 
fensive ne  serait  prise  que  dans  le  cas  où  la  ter- 
rasse de  rhôtel  serait  envahie.  Enfin,  je  terminai 
en  disant  que  c'était  sur  les  avis  de  M.  le  préfet, 
avec  son  autorisation  et  colle  du  gouverneur, 
que  je  m'étais  mis  sur  la  défensive. 

«  A  cela,  il  me  répliqua  que  M.  Warnier  allait 
cesser  d'être  préfet.  • 

o  Je  répondis  &  mon  tour  :  «  —  JeVai  pas  eu 
jusqu'à  ce  moment,  M.  le  maire,  à  m'occuper  des 
événenienta  qui  se  passent  de  l'autre  côté  du 
pont;  aucune  mission  ne  m'a  été  donnée;  mais 
je  vous  déclare,  et  vous  pouvez  l'affirmer  aux 
émeutiers  de  toutes  nationalités,  que,  si  l'on  se 
porte  vers» l'amirauté  avec  des  projets  hostiles, 
immédiatement  je  prendrai  roffensive.  Il  me  sera 
bfen  difficile  alors  d'arrêter  mes  marins  une  fois 
lancés,  et  je  repousse  la  responsabilité  des  actes 
qui  pourront  se  commettre  en  ville.  » 


On  croyait  dans  la  ville  les  marins  débarqués 
plus  nombreux  ^qu'ils  ne  Tétaient  -en  réalité. 
L'amiral  Fabre  La  Maurelle  a  môme  raconté, 
comme  un  bruit  répandu,  que  lô  journaiiste 
Alexandre  Lambert,  a^ant  trouvé  moyen,  à  la 
faveur  de  l'obscurité,  de  se  glisser  au  milieu  des 
marins,  et  les  ayant  interrogés  sur  le  nombre 
d'hommes  à  terre,  on  lui  aurait  répondu  :  800. 

Mais  le  préfet  n'était  pas  aussi  bien  gardé  que 
l'amiral  ;  on  en  profita. 

Il  avait  cru  devoir,  en  termes  fort  mesurés, 
^rappeler  au  département  et  aux  milices  qu*il 
était  tt  leur  chef  civil.  » 

Alger,  28  octobre,  2  h.  du  matin. 

Ordfe  général  aitx  divers  corps  de  la  milice, 

(c  Le  préfet  du  département  d'Alger  fait  appel 
au  dévouement  et  au  patriotisme  de  la  milice 
pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés.* 

tt  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a 
donné  satisfaction  aux  voeux  de  la  population, 
en  la  dotant  d'un  gouvernement  civil.  Montrons 
que  nous  sommes  dignes  de  la  confiance  que  la 
France  place  en  nous. 

u  Le  citoyen  Henri  Didier,  notre  ancien  repré- 
sentant, est  nommé  gouverneur.  En  attendant 
son  arrivée,  rappelez-vous  que  le  préfet  est  le 
chef  civil  du  département  et  des  milices.  Au 
premier  trouble,  rangez-vous  autour  de  luL 

tt  Le  préfet, 

«  A.  WÂRNIBR.  » 

Il  avait  même  donné  l'ordre  écrit  au  chef  do 
bataillon  de  la  milice,  chargé  du  service  de  la 
place,  d'installer  immédiatement  à  la  préfecture 
et  à  la  direction  générale  des  services  civils  — > 
établissements  contigus  —  deux  postes  de  vingt 
hommes,  sous  le  commandement  d'un  officier. 

tt  Si  cet  ordre  avait  été  exécuté,  dit  M.  War- 
nier, le  préfet  d'Alger  aurait  toigours  *eu  à  sa 
disposition  une  force,  morale  plus  que  maté- 
rielle, suffisante  pour  n'avoir  à  subir  aucune 
pression  ;  mais,  au  lieu  de  remplir  son  devoir,  le 
chef  de  bataillon  de  service  porta  mon  ordre  au 
maire,  qui  lui  enjoignit  de  s'abstenir ,  et  il 
s'abstint.  » 

* 

La  municipalité  s'empressa  de  demander  à 
M.  Gambetta  la  révocation  de  M.  Warnier. 

Mais  elle  n'attendit  pas  sa  réponse;  à  neuf 
heures  du  matin,  douze  membres  de  la  munici- 
palité, maire  et  adjoints  en  tête,  vinrent  exiger 
la  démission  du  préfet,  sous  prétexte  que ,  dans 
sa  proclamation  à  la  milice,  il  avait  insulté  la 
population. 

«  Ma  proclamation,  s'écrie  M.  Warnier,  —  et 
qui  oserait  le  contredire?  —    était  orthodoxe, 
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trte-admiaittralive,  très-légale.  On  avait  besoia 
d*un  prétexte,  oq  l'avait  trouvé. 

a  Je  n'hésitai  pas  une  minute,  ajoute-t-il,  a  à 
donner  la  démission  qui  m*était  demandée.  »  (1) 
:  Mais,  comme  le  général  Estcrhazy,  il  attacha 
beaucoup  d'importance  à  ne  la  donner  qu'au 
Gouvernement  et  à  transmettre  l'intérim  à  un 

successeur  hiérarchique. 


(t) 


Alger,  29  octobre  1870. 


«  En  présence  de  la  proclamation  de  ce  jour,  le 
conseil  municipal  d'Alger  a  le  devoir  de  déclarer 
À  M.  le  préfet  que  la  population  demande  sa  dé- 
mission immédiate. 

a  Vuillermoz ,  maire,  Gastu,  1"  adjoint,  Tro- 
lard,  2%  Bru,  3*,  Lormand,  !•,  Antonio  Roby, 
Rey,  Alphandéry,  Berlhoud,  Lelièvre, 
Vignard,Ranc,  Durando. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  préfet, 

a  A  Warmier.  » 

Le  préfet  transmit  lui-môme  cette  déclaration. 

29  octobre. 

Le  préfet  d'Alger  au  citoyen  ministre  de 
Vintérieur,  Tours. 

tt  Je  vous  envoie  la  note  suivante  qui  m'est  re- 
mise par  le  conseil  municipal  d'Alger.  J'y  joins 
l'ardre  général  que  j'ai  adressé  cette  nuit  à  la 
milice  d'Alger. 

«  Je  donne  ma  démission.  Veuillez  transmettre 
votre  réponse  au  maire  d'Alger. 

a  Le  préfety 

•         «  A.  WARNfER.  » 

29  octobre. 
Alger,  préfet^  à  préfet  d'Or  an, 

a  ...  La  cramte  d'être  forcé  de  recourir  aux 
armes  pour  faire  respecter  mes  attributions  sur 
la  m  ilico  d'Alger,  m'a  obligé  ce  matin  à  envoyer 
ma  démission  au  ministre  de  l'intérieur,  eh  le 
rendant  juge  de  la  situation  par  l'envoi  des  piè- 
ces propres  à  l'éclairer. 

a  Je  quitte  immédiatement  la  préfecture. 

«  A.  Warîiier.  » 

29  octobre. 
Alger  y  pour  Perrier,  Oran, 

a  Jeudi  arrivée  Bsterhazy.  Soir  sifflets  nom« 
breux  devant  palais.  Hier,  une  heure,  après  pc« 
tite  collision  où  deux  officiers  menaçant  foule 
furent  battus,  peuple  menace  palais.  Conseil 
municipal  et  maire  interviennent.  Rappel  battu. 
Palais  envahi  par  milice.  Oeux  mille  hommes 
réunis  place  Gouvernement.  Conseil  municipal 
exige  démission  général  qui  consent,  trois  heu- 
res, pour  éviter  effusion  sang.  A  cinq  heures,  Es- 
terhaz)'  part  voiture,  escorté  par  peuple  et  pro- 
tégé par  artillerie  milice  ;  embarqué  bord  Gloire. 
Ce  matin,  fâcheuse  proclamation  de  Warnier 
réclamant  autorité  sur  milice.  Peuple  menaçant 
pcéfecture.  Conseil  municipal,  dix  heures,  de- 
mande démission  préfet  qui  consent.  Esterhazy 

oouv.  NAT.  —  T.  xxvr- 


M.  Warnier  redoutait  un  conflit  imminent  et 
peut-être  sanglant.  Il  était  surtout  préoccupé  des 
conséquences  que  pouvaienV  entraîner  a  pour 
10,000  colons  éparpillés  sans  protection  possible 
dans  les  trois  provinces  de  l'Algérie  et  à  la  dis- 
'  crétion  complète  des  indigènes,  »  une  collision 
entre  Français.  11  voulait  laisser  aux  indigènes 
le  fléau  des  luttes  civiles. 

Mais  si  tel  était  le  danger  que  pouvait  pro- 
duire la  moindre  résistance  de  A  part  pour  la 
défense  de  la  légalité,  du  respect  do^  personne, 
de  l'autorité  dont  il  était  revêtu,  quel  jugement 
faut-il  porter  sur  ceux  qui  ifltaquaient  cette  lé- 
galité, ce  respect,  cette  autorité,  au  risque  de 
déchaîner  sur  l'Algérie  les  plus  affreux  mal- 
heurs ? 

Une  dernière  concession  avait  été  arrachéo  à 
M.  Warnier,  c'était  une  lettre  à  l'amiral  Fabre 
La  Maurelle  pour  l'engager  à  réintégrer  ses  ma- 
rins à  bord. 

Alger,  28  octobre . 

a  Monsieur  l'amiral, 

a  La  municipalité  d'Alger,  entre  les  mains  de 
laquelle  je  viens  de  remettre  un  télégramme 
donnant  ma  démission  au  ministre  de  l'intérieur, 
me  garantit  que  l'ordre  ne  sera  pas  troublé,  et 
que  si  votre  personne  se  trouvait  menacée,  elle  est 
en  mesure  de  vous  faire  protéger  par  la  milice. 

o  Dans  cette  situation.  Je  vous  demande  de 
faire  rentrer  à  bord  de  leurs  navires  les  marins 
de  débarquement  que  vous  avez  cru  devoir  faire 
venir  à  terre,  pour  le  cas  où  votre  sécurité  eût 
été  menacée. 

«  Il  importe  qu'aucune  apparence  de  co:iflit 
n'existe.  Salut  et  fraternité. 

*  Warnier.  » 


parti  midi  France.  Pouvoir  provisoirement  remis 
Lichtlin  ;  on  annonce  Henri  Didier,  gouverneur 
civil.  Alger  profondément  calme.  Milice  garde 
tous  les  postes.  Commune  en  permanence. 

«  Berthoud.  » 


{Echo  d'Oran,  !•'  novembre.) 


29  octobre. 


Alger,  Thomson,  journal  Siècle,  Poitiers. 

«  Fin  du  régime  miliUire.  Walsin-Esterhazy 
remplaçant  Durieu  ayant  provoqué  population, 
il  été  embarqué  ce  matin  pour  France  par  con- 
seil municipal  et  garde  nationale.  Calme  admi- 
rable. Aucune  effusion  de  sang.  Préfet  Warnier 

a  donné  démission. 

tt  Thomson.  » 

29  octobre. 
Alger,  Anglade,  Milianafi. 

a  Vuillermoz,  Vignard  après,  ont  exigé,  obtenu 
démission  du  préfet  algérien.  Hier,  aujourd'hui 
entière  {sic),  admirable. 

«  Baillb.  ■• 
63 
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« — Eh  bien,  amiral,  dit  M.  Yuillermoz,  qui,  dans 
une  seconde  visite,  apporta  lui-môme  cette  let- 
tre, qu'en  dites-vous? 

«  —  J'ai  l'honneur  de  vous  répondre,  monsieur 
le  maire,  que,  tout  en  conservant  un  sentiment 
de, profonde  reconnaissance  envers  M.  Wamier 
pour  ravis  qu*il  a  bien  voulu  me  donner  pen- 
dant la  nuit,  sa  démission,  sans  doute  forcée,  me 
fait  un  devoir  de  plus  en  plus  impérieux  de 
veiller  à  ma  sécurité  personnelie,  &  celle  de 
ceux  qui  oft^ntourent  ainsi  qu'aux  intérêts  ma- 
tériels qui  me  sont  confiés.  Permettez-moi  d'a- 
jouter que  je  n'ai  pas  oublié  la  scène  de  sauva- 
gerie de  la  journée  d'hier.  Je  garde  mes  marins 
et  reste  sur  la  défensive. 

a  —  Monsieur  l'amiral,  auriez-vous  reçu  quel- 
que rapport  de  nature  à  vous  inquiéter? 

tt  —  Il  m'a  été  dit  qu'aussitôt  le  général  Este- 
rhazy  parti,  c'est-à-dire  vers  midi,  on  ferait  une 
nouvelle  tentative  contre  Tamirautô  ;  je  suis  prêt 
à  recevoir  les  assaillants. 

c  —  Monsieur  l'amiral,  je  reste  jusqpi'au  dé- 
pari du  paquebot  ;  quelque  nombreuse  que  soit 
la  foule,  avec  quelques  paroles,  je  l'arrêterai.  » 

Si  telle  était,  —  jnais  il  est  permis  d'en  douter, 
-—  l'influence  de  M.  VuiUermoz  sur  la  population, 
on  &e  demande  pourquoi  il  ne  s'en  était  pas 
servi  un  peu  plus  tôt  pour  l'honneur  et  dans  l'in- 
tôrét  de  la  population  elle-même. 

En  annonçant  au  ministre  de  l'inlérieur  sa 
victoire,  il  ne  ménagea  plis  M.  Wamier,  qui,  vis- 
à-vis  de  lui,  aurait  mis  certainement  plus  de  me- 
sure :  sa  lettre  est  un  chant  de  triomphe  : 

Alger,  maire,  président  du  comité  de  défense,  au 
*  citoyen  ministre  de  Vintérieur,  Tours. 

«  Démission^  du  préfet  d'Alger,  qui  vous  est 
parvenue  aujourd'hui,  était  inévitable.  Dès  le 
premier  jour,  la  ligne  politique  suivie  par  ce 
fonctionnaice  était  manifestement  contraire  à 
l'esprit  public»  Dans  toutes  circonstances,  il  a 
penché  vers  l'autorité  militaire.  Associé  aux  me- 
nées les  plus  imprudentes  du  gouverneur  géné- 
ral, il  essaye  d'entraver,  dès  le  principe,  le  droit 
de  réunion  et  lance  dans  le  sein  de  la  population 
une  proclamation  qui  est  pour  elle  un  acte  d'in- 
juste défiance.  Son  impopularité  lui  rendait  dès 
lors  Texercice  de  ses  fonctions  impossible  et 
mémo  dangereux. 

tt  Le  conseil  municipal,  en  présence  d'une  situa^- 
tion  très-critique,  a  dû  pourvoir  ;  honoré  de  la 
confiance  illimitée  de  la  population  entière,  ap- 
puyé sur  le  patriotisme  de  la  garde  nationale, 
ses  résolutions  ont  assuré  la  paix  publique. 

tt  La  démission  du  gouverneur  général  et  du 
préfet%  étaient  indispensables  poiir  obtenir  ce 
précieux  résultat. 

«  R.  VuiLLfiaHOZ.  » 


Il  lui  restait  pourtant  encore  un  rettvoi  à  ob- 
tenir. 

Général  Lichtlin.  ^  Le  général  Lichtlin  «irait 
pris  le  gouvernement  général  par  intèrinit  après 
le  départ  du  général  Esterhazy.  C'était  un  des 
ofiiciers  capitules  de  Sedan«  et  cette  circonstance 
ajoutait  encore  à  Tanimad version  dont  il  était 
l'objet  et  que  nous  avons  vue  se  manifester  dès 
la  première  heure.  Lui  aussi  fut  forcé  de  céder 
aux  menaces  de  la  population  et  du  conseil  mu- 
nioipaL  II  se  retira  à  l'amirauté  le  29,  à  quatre 
heures,  et  il  y  resta  sous  la  proteotiou  de  l'ami- 
ral et  des  marins,  jusqu'au  10  novembre,  exerçant 
nominalement  les  pouvoirs  de  gouverneur  gêné* 
rai.  Le  secrétaire  général  du  Grouvemement,  les 
généraux,  les  chefs  d'état-major,  le  commandant 
de  place  venaient  prendre  ses  ordres  aux  heures 
acooutumées.  La  municipalité  essaya  de  s'oppo- 
ser à  ces  relations.  L'amiral  déclara  que  ses  ma- 
rins interviendraient  dans  le  cas  oCi  les  chefs  de 
service  se  rendant  à  l'amirauté  seraient  inquié- 
tés. Le  9  novembre,  le  général  Lichtlin  fut  re- 
levé, avec  des  félicitations  qui  semblaient  plutôt 
un  blâme  de  la  conduite  qu'on  avait  tenue  vis- 
à-vis  de  lui,  qu'un  éloge  de  la  sienne  (I).  Le 
10  novembre,  il  s'éloigna  pour  rejoindre  sa  fa- 
mille .lans  l'Est 

Général  Saurin  (Oran),  —  Un  peu  plus  tiurd 
Cran  faisait  aussi  son  exécution  militaMPe. 

A  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Mets,  une 
grande  émotion  s'est  manifestée  dans  cette  ville. 


(1) 


Tours,  le  9  novembre  1870. 


Le  Gouvernement  de  la  défeme  nationale  au 
général  LicMlin^  Alger. 

tt  Cher  général, 

a  Votre  intérim  va  cesser  et  vous  aUei  remet- 
tre demflûn  au  général  Lallemand,  les  pouvoin 
que  lui  confère  le  décret  organisateur  de  l'Aigu 
rie  française.  En  attendant  le  remplaoement  de 
M.  Didier,  nommé  gouverneur  général  civil,  et 
dont  l'absence  ne  peut  se  prolonger,  le  gouverne- 
ment civil  pourra  être  suspendu  pendant  quel- 
ques jours  sans  dommage  pour  l'Algérie. 

u  Vous  emportez  toute  notre  estime  dont  nous 
vous  transmettons  ici  la  plus  vive  expression. 

«  En  recevant  de  vos  mains  le  commandement 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  le  général  Lalle- 
mand se  félicitera  de  succéder  à  un  si  l^on  et  ai 
digne  collègue. 

«  Les  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  et  le  vice-amiral, 
ministre  de  la  marine,  délégués.  » 

{Algérie  française^  12  novembre.}] 

Le  général  répondit  le  10,  «  en  remerciant  le 
Gouvernement  du  témoignage  d'estime  qu*il  vou- 
lait bien  lui  donner,  et  dont  il  garderait  le  f^ 
précieux  souvenir.  » 
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■  Hior  soir,  qnand  <»i  &  coniia  U  opituUtioQ 
do  Hati,  uns  gr«BdQ  parti?  do  notre  popuUtioa 
•'Mt  pwtâe  devut  la  prérMtare,  ki  niMQt  en- 
tandra  des  cris  et  des  vacifûralioDS  qui  luisaient 
comprendre  toute  l'indlgnitioQ  qui  s'était,  avec 
raison,  emparée  d'elle.  Le  tumulte  augmentant 
sana  casse,  U.  le  préfet,  H.  le  maire  et  H.  le  co- 
lonel de  la  milice,  te  sont  montrés  à  l'une  des 
croisées  du  premier  étage  de  la  préfoctare. 

■  H.  lo  maire  a  eu  beaucoup  de  peine  à  se 
ttin  entendre  de  la  Toule,  qui  criait  :  A  bas  les 
traîtres  I  Aux  arines  I  H;  le  préfet  n'a  pas  été 
pins  heureux  que  lui;  cependant  quand  en  a 
compris  que  tous  les  postes  allaient  être  occupas 
par  la  milice  et  que  toute  l'administration  de  la 
province  serait  désormais  conaèe  au  préfet,  le 
bruit  s'est  un  pan  calmé. 

a  Pendant  ce  temps,  toutes  les  maisons,  les  bon- 
tiques  el  les  magasins  ont  été  fermés.  La  nuit  a 
été  tranquille. 

n  Notre  OŒur  de  Français  et  notre  patriotisme 
de  Lorrain  étaient  cruellement  éprouvés  par  les 
événements  douloureux  qui  se  passent  loin  de 
nous;  mais  en  apprenant  que  la  guerrière  cité 
de  Metz  avait  capitulé,  nous  avons  été  fou- 
droyés (l).  » 

Blent&t  un  monvement  plus  sérieux  s'annon- 


(1}  Ettto  H'Oran,  cité  dans  l«  Moniteur  de  l'Ai- 
aéritt  3  Dovsnbre. 

30  octobre. 

Oran,  U  préfet  à  minitire  inUrieur,  Tourt. 

■  Troubles  d'Aigw  ont  pour  cause  :  1*  silence 
officiel  du  Gouvernement  sur  son  intectiou  éta- 
blir gouvernement  civil)  !*  dépêches  privées  an- 
nonçant décret  en  question  ;  3-  nominalion  i  Al- 
ger général  Eaterhazy,  semblant  contredire  ces 
dernières.  TMmbles  peuvent  éclater  sor  divers 
pointa  si  Gouvernement  n'anooaco  pas  décret 
par  dépêche  à  publier,  en  prescrivant  de  respec- 
ter, jusqu'à  exécution,  autorités  militaires  consti- 
tuées. Urgence  aujourd'bui  même. 

<i  Du  BOCEET  * 
30  octobre,  10  b.  2a. 
Oran,  préfet  à  minittre  intérieur,  Tonn 

a  Nécessité  absolue  de  télégraj)hiar  immédia- 
tement décret  qui  abolit  autorité  militaire  ;  ce 
soir,  population  debout,  armée,  exaspérée,  de- 
mandant démission  général  Baurin  ;  pour  éviter 
malheur,  nrgence  de  remplacer  par  général  Ifé- 
taage.  Prière  réponse  immédiate. 

■  Du  BODEET.  • 

«  Je  vous  autorise  &  faire  la  substitution  du 
général  HAiange  su  général  Suurin. 

«  L.  Cakbetta.  h 

30  octobre  1870,11  h.  â9 


"  bè»  réception  de  voir*  dépêche,  i  «pu  lai  ion 


fait  contre  le  général  Saurin,  capitulé  de  Bedan, 
arrivé  à  Oraa  pour  y  prendre  le  eommandement 
de  la  subdivision  do  Hostaganem,  et  chargé  de 
l'intérim  de  la  division.  Lo  préfet  crut  tout  d'a- 
bord qu'une  dépèctie  des  membres  du  Gouver- 
nement central  le  conUrmant  dans  ses  pouvoirs 
pourrait  BufQre;  mais  on  demanda  sm  rempla- 
cement par  le  général  de  Mézange,  et  l'on  Unit 
par  notiûor  que  <i  le  sang  allait  couler,  si  lo  gé- 
néral n'était  pas  révoqué  immédiatement,  ir 

La  révocation  nit  prononcéo,  ou^  moins  te 
général  de  Mézange  fut  nommé  au  commande- 
ment de  la  division  d'Oran  (1).  Le  général  Sau* 
rin  se  retira  à  Alger.  La  presse  démocratique 
d'Oran  entonna  le  chant  de  triomphe,  et  l'ad-  ^ 
ministration  civile,  cette  fols,  eut  part  à  ses 
éloges. 

■  L'excès  de  nos  naUieurs  a  réveillé  notre  vi- 
rllHè  assoupie  ou  contenue.  Le  flot  a  débordé, 
entraînant  avec  lui  et  gouvemem'eDt  militaire  et 
oapitulés  de  Sedan.  —  Pas  tua  larcae.  pas  une 
goutte  de  sang! 

■  L'administration  civile,  c'es^à-dire  la  muni' 
cipalité  et  ta  préfecture,  a  installé  no  général 
patriote  et  républicain,  H.  de  Mézange,  aux  lieu 
et  place  do  M.  Saurin,  au  Chéteau-Nenr. 

>  La  municipalité,  le  cBmflé  de  défense,  la  mi-      * 


soulevée  contre  autorité  militaire,  conQit  immi- 
nent, nng  coulera  si  ne  révoquez  immédiate- 
ment par  dêpéehe  généraux  Walstai-Esterbazy  et 
Baurki. 

t>  Andkibu.  ■ 


(1) 


2  novembre  IS70,  3  h.  12  s. 


Oran,  le  général  de  ditision  eommandafit  la 
province,  à  gouverneur  générai  à  Àlfer. 

a  La  dépêche  téiégraphlqne  que  voua  aval 
adressée  hier  au  général  Bauriq  me  doDUe  lieu 
de  croire  qno  vous  n'avei  aucune  connalssanoe 
des  faits  qui  se  sont  passés  à  Oran  ni  du  télé- 
gramme de  M.  Gambette,  ministre  de  la  guerre, 
ftdressé  au  préfet  du  département  et  qui  min-  . 
vestissait  du  commandement  de  la  division  d'U- 
ran  Je  n'ai  accepté  ce  commandement  que 
lorsqu'il  ma  été  remis  riïguliôrement  par  le  gé- 
néral Saurin, 

■  Je  vous  prie  do  le  conllrmer. 

(  MÈxuioB.  » 

31  octobre,  1870,  4  h. 

Oran,  le  général  de  division,  commandant  la 
province,  à  gouverneur  général,  Alger. 
«  D'aprÈs  un  télégramme  du  ministre  de  la 
guerre  et  do  l'intérieur  au  préfet  d'Oran  ainsi 
concn  ■  "Je  vous  auierise  t  faire  la  substitution 
du  général  Méiange  au  général  Saurin  i.  M.  lo 
général  Mézange  étant  beaucoup  moins  ancien 
que  moi.  Je  ne  puis  rester  dans  la  provloce  dO- 
ranj  Ju  demande  ma  renlrée  &  Alger. 

*  SAuatH."" 
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lice,  son  brûrve  colonel  en  tôte,  et  le  préfet  ont 

fait  leur  devoir  »(1). 

Le  ministre  de  !a  guerre  ayant,  dans  un  télé- 
gramme du  6  novembre  que  nous  publions  au 
chapitre  des  Capitules,  parlé  des  officiers  capitu- 
les a  qui  avaient  subi  trop  facilement  la  pression 
(le  l'opinion  publique,  »  on  s'émut  à  Oran  à  la 
pensée  que  le  général  Saurin  pourrait  être  réin- 
tégré dans  son  commandement,  et  Ton  signala 
(1  les  graves  dangers  pour  Tordre  et  la  sécurité 
publique  ^'aurait  cette  réintégration;  »  elle 
n'eut  pas  lieu  (2). 

Celoncl  Barolhet  (Sidi-Bel-Abbès)  —  Il  paraît 
qu'une  manifestation  avait  été  préparée  à  Sidi- 
Bel- Abbés  contre  le  colonel  Barolhet,  dans  le 
genre  de  celle  qui  venait  de  réussir  à  Oran  ; 
mais,  grâce  à  l'intervention  personnelle  de  M.  du 
Bouzet  et  du  maire,  ce  brave  officier,  blessé  de 
Sedan,  ne  ftit  pas  inquiété  (3). 

Dernière  humiliation  pour  les  généraux  qui, 
pour  éviter  un  conflit  sanglant,  avaient  renoncé 
à  se  servir  de  la  lorce  :  ils  furent  insultés,  flétris 
par  la  presse,  à  raison  de  leurs  scrupules,  et 


(l)  Avenir  algérienpciié  dans  la  Zéramna,  15 
novembrjB  1870. 


m 


6  novembre. 


Oràriy  le  préfet  d'Oran  au  général  commandant 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  Alger. 

«  Télégramme  ministre  guerre,  6  novembre, 
ne  s'applique  point  à  commandant  division  Oran. 
Général  Saurin  n'a  point  «  subi  trop  facilement 
la  pression  de  l'opinion  publique.  »  Il  a  obéi  à 
ordre  télégraphique  du  ministre  guerre,  prescri- 
vant de  rendre  son  commandement  à  général 
Mézange.  Il  est  légalement  dessaisi  et  son  suc- 
cesseur investi. 

«  Appliquez-vous  la  circulaire  au  général  Sau- 
rin? Dans  ce  cas,  il  faudrait  contre-ordre  spécial 
du  ministre,  contre-ordre  qui,  vu  l'excitation  dos 
esprits,  constituerait  un  grave  danger  pour 
l'ordre  et  la  sécurité  publique.  Prière  réponse 

très -urgente. 

tt  DU  Bouzet.  » 

(3)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

7  novembre  1870. 

Oran,  le  général  de  division  commandant  la 
province,  à  gouverneur  général,  à  Alger, 

a  Je  me  suis  informé  de  source  certaine  que 
l'on  prépare  à  Bel-Àbbès,  contre  le  colonel  Ba- 
rolhet, une  manifestation  semblable  à  celle  de- 
vant laquelle  s'est  retiré  le  général  Saurin  & 
Oran. 

tt  Je  crois  devoir  vous  informer  de  celte  situa- 
tion,, qui  pourrait  modfber  vos  intentions  au 
sujet  du  commandement  de  la  subdivision  de 
Bel-Abbès,  auquel  il  est  argent  de  pourvoir  au 
plus  tôt,  le  colonel  Pilatrio  insistant  journellement 
pour  rentrer  en  France,  où  il  est  appelé  depuis 

longtemps. 

tt  DE  Mêzamob.  o 


ceux-là  mêmes  qui  leur  avaient  arraché  certai- 
nes concessions  au  nom  de  l'humanité,  ne  furent 
pas  les  derniers  à  les  leur  reprocher  comme  une 
couardise  ! 

«  Les  événements  qui  se  sont  passés  Tautre 
jour  à  Alger  et  qui  ont  eu  pour  résultat  l'aboli- 
tion du  gouvernement  militaire,  ont  /prouvé  une 
fois  encore  le  peu  de  courage  chq^  les  généraux 
panachés  quand  ils  n'ont  pas  de  baïonnettes 
pour  les  défendre  ;  il  y  a  des  maires  de  village 
qui,  sommés  de  donner  leur  démission,  auraient 
fait  meilleure  contenance  que  le  général  Walsin* 
Esterhazy. 

a  Puisqu'il  était  gouverneur,  régulièrement 
nommé,  son  devoir  était  de  résister  ;  s'il  l'eût 
fait,  on  l'aurait  transporté  violemment  à  bord  de 
la  Gloire  ;  mais  son  honneur  eût  été  sauf,  tandis 
qu'il  est  tombé  ignominieusement  au  milieu  des 
sifllets  :  c'était  bien  la  peine  d'être  si  terrible  à 
'  Oran,  pour  devenir  si  couard  a  Alger  I  »  (1). 

Amiral  fabre  La-  Maurelle.  —  Quant  à  Tamiral 
Fabre  La  Maurelle,  qui  n'avait  tout  d'abord  &  sa 
disposition  que  la  frégAe  la  Gloire,  mais  que  la 
Normandie  rejoignit  bientôt,  l'énergie  qu'il  avait 
montrée  dès  le  début  ne  se  démentit  pas  un  seul 
instant. 

Après  la  capitulation  de  Metz,  de  nouvelles 
tentatives  furent  faites  près  de  lui,  pour  l'amener 
non-seulement  à  retirer  ses  marins  de  la  ville, 
mais  à  se  réfugier  lui-même  sur  un  navire.  11 
les  repoussa  avec  indignation. 

Le  ministère  de  la  guerre  l'ayant  autorisé  à 
quitter  l'amirauté,  il  s'y  refusa  avec  la  même 
fermeté  : 

Amiral,  au  ministre  de  la  marine.  Tours, 

«  Aller  à  Mers  el  Kébir,  ou  même  quitter  l'a- 
mirauté, serait  probablement  signal  de  troubles    ' 
sérieux  ;  on  remercie  marine  de  tous  côtés  ;  elle 
justifiera  confiance.  » 

Pendant  près  d'un  mois,  il  eut  à  lutter  tantôt 
cpntre  des  tentatives  odieuses  faites  pour  pous- 
ser à  l'indiscipline  et  à  la  révolte  jses  braves 
marins^  tantôt  contre  les  exigences  de  la  muni- 
cipalité qui  lui  demandait  de  déclarer  que  ses 
frégates  n'avaient  pas  été  appelées  avec  des  in- 
tentions hostiles  c^tre  la  population,  ou  qu'il 
avait«reconnu  la  République,  tantôt  contre  une 
solidarité  imaginaire  avec  l'amiral  Fourichon, 
son  prédécesseur  à  Alger,  Jeqùel  avait  en  d'au- 
tres temps  gouverné  Gayonne  où  se  trouvaient 
alors  quelques-uns  des  déportés  ou  transportés 
devenus  depuis  Algériens;  sans  que  ces  taqui- 
neries eussent   plus  d'action  sur  lui   que  n'en 


(I)  Tell,  5  novembre. 
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ftVAlent  eu  les  menaces.  Il  resta  Jusqu'à  la  fin 
courageux  et  ferme,  le  seul,  mais  le  digne  repré- 
senunt  de  Tautorité  légale  (1). 


(1)  Voir  la  déposition  de  Tamiral  aux  annexes 
et  les  pièces  qu'elle  contient. 

Les  dépèches  suivantes  complètent  le  tableau 

de  cet  incident  et  montrent  pour  ainsi  dire,  jour 

par  jour,  avec  quelles  difficultés  Tamiral  fût  aux 

prises. 

Alger. 

Le  contre-amiral  commandant  la  marine  en  Al^ 
gérie  au  ministre  de  la  marine^  Tours, 

(Chiffre  spécial.) 

a  Cette  nuit,  menaces  d'attaquer  amirauté  et  de 
me  chasser.  Pris  mesures  avec  frégate.  Autorité 
militaire  nulle.  Préfet  promet  assistance.  J'agis 
avec  prudence,  mais  fermeté... 

c  Fabrb  Là  Maubelle.  » 

Alger,  29  octobre  1870. 

Le  conlre*amiral  commandant  la  marine  en  Al- 
gérie au  ministre  de  la  marine^  Tours, 

'  (Chiffre  spécial.) 

«  Position  très-difficile.  Commandant  provin- 
cial sans  autorité.  Préfet  a  abandonné  son  poste. 
Décidé  à  résister  avec  matelots,  mais  crains 
troubles  très-sérieux. 

Attends  ordres. 

«  Fabrb  la  Maurellb.  » 

Alger,  31  octobre  1870. 

Gouverneur  par  intérim  à  ministre  de  ta  guerre, 

(Chiffre  spécial  de  la  marine.) 

«  Agitation  très-grande.  Garde  nationale  hors 
d'état  dé  maintenir  ordre.  Plusieurs  fonctionnai* 
res  arrêtés,  notamment  premier  président.  Offi- 
ciers prisonniers  sur  parole,  recherchés,  menacés. 
Esprit  troupe  mauvais.  Ordre  donné  m'arréter. 
Je  suis  à  l'amirauté,  sans  communication  avec 
la  ville.  Impossible  d'assurer  l'exécution  do  vos 
ordres. 

«  Pour  copie  conforme  : 
•    «  Le eolonely souschef  d'étalrmajor général, 

a  DB  TUQNY.  » 

Alger,  3i  octobre  1870. 

Le  contro-amiral  commandant  la  marine  en  Al- 
gérie^ à  ministre  de  la  marine,  Tours. 

(Chiffre  spécial) 

«  Position  a  été  difficile;  pendant  trois  jours 
grandes  menaces  collision.  Attitude  énergique. 
Gloire  et  Normandie  ont  aidé,  à  terre,  à  défendre 
amirauté,  arrêter  agitation. 

«  Aujourd'hui,  apparence  plus  tranquille,  après 
lettre  échangée  avec  maire,  seule  autorité;  mais 
pas  très-grande  confiance  pour  avenir. 

c  Autorité  militaire  sans  action.  Hésitation 
daiu  garde  nationale,  fiiute  ordres  précis.  Malgré 
act^e  surveillance,  tentatives  pour   détourner 


Le  maire  d'Alger,  ayant  plus  tard  prétendu 
que  ft  l'amiral  avait  été  affolé  par  la  pensée 
d'une  attaque  imaginaire  »,  Ait  vivement  réfuté 


marins.  Commun!  cations  télégraphiques  difficiles. 
Reçu  aucune  dépèche  de  Tours  depuis  deux 
jours. 

c  Fabrb  la  Maurellb.  » 

«  Alger,  31  octobre  1870. 

Le  contre-amiral  commandant  la^arine  en 
Algérie^  au  maire  d'AlgW, 

a  Monsieur  le  maire, 

«  Je  vois  avec  un  vif  regret  les  appréciations 
injustes  dont  je  suis  l'objet,  et  qpie  rien  dans  ma 
carrière  ne  peut  justifier,  surtout  dans  un  mo- 
ment  où  je  suis  profondément  attristé  des  maN 
heurs  qui  viennent  d'affliger  coup  sur  coup  notre 
chère  France. 

«  Les  marins,  par  leur  conduite  dans  les  forts 
de  Paris,  montrent  journellement  ce  que  le  pays 
peut  attendre  d'eux  ;  je  sais  aussi  que  les  com- 
mandants, les  officiers  et  les  marins  sont  animés 
des  mêmes  sentiments.  Dès  le  début  de  la 
guerre,  j*ai  demandé  des  navires  pour  défendre 
les  côtes  de  l'Algérie;  ce  serait  bien  à  tort  que 
l'on  y  verrait  une  menace  pour  la  ville  d* Alger 
et  soyez  persuadé,  monsieur  le  maire,  que  tout 
mon  dévouement  est  acquis  à  la  République 
française. 

a  Veuillez  agréer,  etc. 

«'Fabre  la  Maurbllb«  » 

Moniteur  de  V Algérie^  1*' novembre;  —  Telly 
5  novembre. 

1*'  novembre  1870. 

Alger.  Le  contre-amiral  commandant  la  marine 
en  Algérie^  au  ministre  de  ta  marine  à  Tours. 

(Chiffre  spécial.) 

M  Je  réponds  oui  au  mot  du  Gouvernement  de 
Tours  reçu  cette  nuit.  —  Collision  impossible, 
avec  le  cohcours  loyal  du  maire.  » 

Alger,  2  novembre  1870. 

Le  contre-amiral  commandant  la  marine  en  Al- 
gérie, au  préfet  maritime.  Toulon. 

(Chiffre  spécial.) 

c  Troublera  Alger,  un  peu  calmés  aujourd'hui 
—  Je  vous  écris  par  courrier. 

a  Prière  faire  connaître  situation  ville,  esprit 
population  liirseille,  et  si  un  navire  peut  débar- 
quer passagers  avec  sécurité. 

a  Fabrb  la  Maurellb  » 

Alger,  2  novembre  1870. 

Le  contre- amiral  commandant  la  marine  à 

marine^  Tours. 

(  Chiffre   spécial.  ) 

c  Bn  présence  attitude  énergique,  mais  seule 
ment  défensive,  que  j'ai  dû  prendre,  mais  me 
bornant  à  faire  descendre  détacnement  marins, 
et  prêt  à  les  augmenter,  évitant  toute  menace, 
répondant  à  circulaire  délivrée  aux  hommes 
pour  les  exciter  à  refuser  obéir  aux  chefs  signa- 
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par  les  offloiera  lâmoina  des  T^ls  et  l'amiral      loutble,    <]D'ello    av&it    eontnaU     danMigv 

garda  t'honneur   d'une  attitude  d'autant  plus      avec  l'aaioindrisaeinent  des  ntrei  pnrrain -(1). 


lés  traîtres,  par  seule  d^rcnse  de  laisser  prnrae- 
nenrs  Miapeols  parmi  marins,  aujourd'hui  Alger 
pwlt  plue  tranquille. 

0  RefOis  remeroîments  pour  avoir  coutribué  à 
arrêter  troublei.  Esprit  troupes,  signala  généra- 
lement diauvais;  opinions  diversos  dans  garde 
nationale,  comptant  nombreux  Espaguols.  Gou- 
verneur reste  à  amiraulâ,  maire  disant  ne  pas 
pouvoir  aslkrer  sa  sûreté  eu  ville.  Mauvais 
temps,  très-grosse  mer.  j> 

Alger,  2  novembre  1870. 

Li  conlre-onttral  commandant  la  marine  «n  AI- 
gÉrie,  au  minUtrt  à»  la  marine,  Tours, 

[Chiffre  ipôcial.) 

a  Attitude  d'amirauté  a  arrêté  tout  ranDit. 
XrsnquUlité  se  rétablit  de  plus  en  plus  et  Js  t«- 
garde  comme  urgente,  pendant  quelques  Jours 
encore,  préseaoe  des  deux  frégates  ouinsiées, 
poar  rassurer  entièrement  population.  Départ 
liormandU  pourrait  amener  troubles. 

■  Aller  a  Mers  e1  Kébir,  ou  méms  quitter  ami- 
rauté, serait  probablement  'signal  troubles  eé- 


"  FA.BKB  I^  UaDRELLE.  n 

Alger,  8  novembre  1670. 


(Chiffre  spécial.) 

«  Esprits  plus  calmes.  Impuissance  d'agir  pa- 
raît leur  avoir  hit  renoncer  à  inleniions  mau- 
vaises contre  fonctionnaires.  Cependant  il  y  a 
lieu  oontinuer  voilier.  Certains  Journaux,  ton- 
jours  hostiles,  cherchent  à  semer  troubles.  Atti- 
tude maire  peu  définie.  Garde  nationale  plus 
unie  pour  aianrer  sécurité.  Gouverneur  amirauté 
exerce  toujours  autorité,  et  attend  général  Lai. 
lemand. 

f  Malgré  tentatives  pour  détourner  nos  marins, 
esprit  boa. 

Réponds  doux... 

Jura  arrivé  hier;  entreprenante tujoiu'd'hui. 


K  Fabm!  la 


Mad^lli.  > 
14  novembre  1870. 


■  Oqmie  seize  Joura  j'arrête  projets  hostiles. 
Mon  attitude  rassure  population;  mais  cette  si- 
tuation ne  peut  durer  indéllnimenL  Un  travaille 
l'esprit  des  marins.  Il  me  parait  désirable  qu'un 
gouverneur  arrive  pour  trancher  la  situation, 
Ikire  cesser  les  prétentions  du  maire  et  arrêter 
mauvaises  intentions. 

■  Hier,  «tans  réunion  pnbti<nie,  on  a  décidé 
mon  arrestation.  Général  prévenu  informe  maire, 
mais  moi  pas  partager  conflance.  Général  m't  | 


autorisé  à  me  défendre.  Loin  de  calmer,  mondé- 
part  serait  peul>étre  le  signal  de  troublea  en 
ville. 

Mais   cettu  position  toiyours   tendue  devient 
bien  pénible. 

■  Fabre  la  MauÛllk.» 


Alger.  Contrt^mirat  commandant  de  teïMrilie 
en  Algérie,  au  mtnwtre  marine,  t  IMrj. 

«  Hefujongne  visite  du  général  en  chef;  dé< 
Dant  du  maire;  craint  nouveaux  efforts  pour 
saisir  le  pouvoir  à  l'arrivée  du  ^Usemeur  an- 
noncé. 

La  marine  seule  tient  en  respect  lés  agitateurs 
dont  les  faits  aont  connus  de  ce  fbncUounaire,  et 
garantit  pnpotation.  Le  général  en  cfaet  prie  de 
laisser  Magtllan  Jusqu'à  l'arrivée  du  gouverneur. 
Présentement  tiloire  et  Magelian  arrêtent  tenta- 
tives coupables. 

■  Vktkt  LA  Hadkbllb.  a 

19  novembre  1870. 


0  Général  vous  donne  avis  de  b&timent  'tare 
avec  troupes  contra  Tunis;  frégate  h.  TrlpoU; 
Pacha  ot  vingt  envoyés  turcs  &  Halte. 

■  Magellar^  partira  demain  pour  croisière.  Jo 
<lois  vous  déclarer  que  si  la  Gloire  parti,  macon- 
vietion  intime  est  que  troubles  éclateraient  de 
nouveau  et  Je  serais  désarmé.  > 

u  Fadhb  La  MaubkllI.  ■ 


(I) 

a  Le  Î9  octobre,  le  lendemain  <tn  jour  où  le 
général  Esterbazy  a  été  obligé  de  quitter  son 
poste,  U.  la  maire  est  venu  à  l'amirauté  et  il  m'a 
dit  é  moi-même  qu'il  ne  comprenait  pas  Ik  réw- 
lutiou  qui  avait  été  prise  dans  une  réunion  d'an- 
lever  t'amiral. 

u  L'amiral  olfrit  &  M.  le  maire  de  dimlnnsr 
l'elTectif  de  sa  garde,  qui  était  de  cinquante 
hommes  ;  M.  Is  maire  a  répondu  qu'il  foisait  bien 
de  les  conserver. 

1  Sur  le  csbiet'  d'ordre  du  poste  de  la  milice 
qui  est  au  phare,  on  peut  lire  encore,  écrit  de_I« 
main  du  maire,  l'ordre  aux  miliciens-da  venir  k 
la  première  tentative  se  mettre  en  fkctioo  de- 
vant l'amiraulé,  d'arrêter  la  fbule  et  de  l'envoyer 
prévenir. 

Cl  J'ajouterai  encore  que  le  Mir  de  la  désas- 
treuse dépêche  de  Metz,  lorsque  le  maire  est 
venu  proposer  à  l'amiral  de  quitter  sou  poste 
pour  éviter  un  couQit  imminent,  oelui'ci  a  ré- 
pondu qu'on  ne  lui  proposait  IL. rien  mriaa 
qu'une  l^beté,  et  que,  puisqu'il  ne  ponvnlt  to 
charger  de  Diire  respecter  l'amirauté,  il  la  gKr< 
derait  lui-même. 

<■  M.  le  maire  devait  donc  avoir  la  cenvietiMi 
que  la  situation  était  critiqua  et  il  avait  pu  Jngnr 
par  lui-même  qu'il  n'y  avait  à  l'aniraaté  ni 
crainte  imaginaire,  ni  affolement  ;  commmt  «X- 
pltquor  le  paragraphe  5  en  question  :  «  Attltâda 


SË^GK  OU  1»  NOVEMBRE  iB73 


ilouoemmt  tommuaalùte.  —  Dèbwriute  dsi 
cbefï  milLuiFU  at  du  prACet,  la  munioipalitâ 
a'Alg«r  ei  son  chaT,  U.  VttUlermoi,  aUmiast  ee 
trouver  en  ptéasnca  de   difScnltés  plus  gravw 

meDafante  de  i'amiral  affolé  par  la  pensée  d'une 
altaqne  imaginaire,  ayant,  etc.  r  ■> 

■  Hadril, 

■  Lieutenant  de  vaùteau.  ■ 
(_Akhbar,  W  notembra.) 

•  Le  30  octobre.Jour  où  rut  connue  à  Alger  !a 
hon(«u»e  capitulation  de  Metz,  H.'4e  maire  vint 
vers  hnit  heures  du  soir  dans  le  cabinet  de  l'ami- 
ral, et  là,  on  ma  présence,  lui  dâclar»  qu'il  ne 
pouvait  davantage  garanUr  aa  eécurilé,  qu'il  était 
déborda,  et  lui  demanda  s'il  ne  lui  serait  pas 
possible,  pour  éviter  un  conQit  à  jamais  regret- 
table, de  se  rélUgier  fc  bord  d'un  des  navires  de 
guerre  présenta  sur  rade.  L'amiral  répondit  qu'il 
ne  pouvait  abandonner  un  poste  &  lui  conQé  par 
le  Qouvememenl,  et  qu'en  cas  d'attaque  il  se 
défendrait  par  tous  les  moyens  dont  il  pouvait 
disposer. 

i  IL  le  maire  se  retira  alors  et  revint  une 
demi'beure  après  environ,  pour  dire  au  général 
Lichtijn,  tmijours  en  ma  présence,  qu'en  cas 
d'attaque  U  se  tiendrait  entre  les  deux  postes 
de  ta  milice,  celui  du  port  et  celui  de  la  pou- 
drière, et  qu'avant  d'arriver  &  l'amirauté  on 
serait  obligé  de  passer  sur  son  corps.  Il  demanda 
à  M. -le  gouverneur  général  (ji'c),  que  l'amiral  tint 
la  parole  qu'il  avait  donnée  de  ne  pis  faire 
niai'cber  ses  troupes  en  avant. 

■  l4  paragraphe  i  de  la  dépêche  du  6  novem- 
bre, adressée  par  U.  Vuillermoz  au  Gouverno- 
m6n{  de  Tours,  est  ainsi  conçu  : 

B  5>  Attitude  iqenafante  do  l'ami çal,  affolé  par 
la  pensée  d'une  attaqua  imaginaire  [a),  ayant 
rûeUement  é  craindre  depuia  que  l'amirauté  eit 
bondée  de  matelots  armés  Jusqu'aux  dents.  Sur 
ce  point  vous  nous  avei  demandé  le  repos,  nous 
vous  l'avons  conservé  jusqu'ici. 

■  Ceci  a  été  écrit  te  G  novembre,  les  paroles 
que  l'ai  rapportées  ont  été  prononcées  le  dl- 
manclie  30  octolire. 

<■  Veuillez  agréer,  etc.  Pu.  Cluze, 

■  l.imlenanl  de  vaisteau.  ■ 
Le  donble  Jeu. 

■  On  ne  saurait  tirer  trop  au.  clair  l'incident 
relatir  i  l'emira).  Il  importe  de  percer  i  Jour  tes 
intentions  qu'avait  M,  'Vuillennoi  en  engageant 
un  militaire  t  manq;uer  ï  ses  drvolrs  et  ù  pac- 
tiser avec  une  émeute  qu'il  qualifiait  quelques 
JOHS  plus  tard  d'imaginaire. 

■  Notre  conviction  profonde  est  que  le  maire 
d'Alger,  président  du  conseil  de  défense,  soutenu 
ou  poussa  dans  cette  tentative  par  tona  les 
membras  de  ce  conseil,  n'avait,  en  agissant 
ainsi,  qu'une  idée  :  Annihiler  tous  les  pouvoirs 
qui  pourraient  faire  obstacle  à  ses  projets. 

•  If.  le  préfet  Wamicr  avait  déji  cédé,  trop 

(a)  •  tni  «OH  éUil  ilal^  ptr  d»  lerrcar*  InitliuirH, 
df  l'ABlnl  bonunt  ion  rOle  )  une  Urkie  d^froiive,  on  du 
Hiirc  preunt  pair  l'eiprrtiJen  de  ropinioa  publii|uo  Ici 
ait  «Militai  d'iae  Imtiam  ïdhbU*  d*  l'onlreT  • 

(Nme  di  la  rédMtits  ée  Vjkhbar.) 


M3 
que  selles  dont  ils  nnioRt  et  aiaémenl  triora- 

pMd). 

Le  premier  soin  de  la  rounioipalilé  rot  de  de- 
mander avec    inataoces  (î),  avec  i 


hcllement  peut-être,  ù  la  crainte  d'une  elTusion 
de  sang  qui  n'aurait  pas  eu  Heu,  et  dont,  dans 
tons  laa  cas,  la  responaabitité  retombait  tout  en- 
tiàre  sur  ceux  qui  la  provoquaient,  en  attaquant, 
au  lieu  de  le  couvrir  même  au  besoin  de  leur 
corps,  le  représentant  direct  du  Gouvernement; 
H.  Vulltermoz  espérait  par  le  même  procédé 
d'intimidation  se  débaixasser  de  l'amiral  et  sur- 
tout des  chassepots  des  marins  qui  lui  causaient 
(la  sérieuses  inquiétudes.  ' 

«  Ceci  résulte  telleraenl  des  pièces  publiées, 
que  nous  mettons  au  défi  tout  contradicteur 
consciencieux  de  nous  démontrer  la  fausseté  do 
notre  appréciation. 

u  Si  celle  tentative  avait  été  ftiite  avec  audace 
et  ttanchise,  nous  ne  nous  en  serions  plus  occupé, 
jugeant  qne  l'insuocès  constituait  un  cbitimaat 
suffisant.  D 

(Akhbar,  27  novembre.) 

(1)  Nous  n'avons  pas  d'autre  mot  pour  carac* 
tériser  le  mouvement  qui  éclata  à  Alger  en  nO' 
vembre  1870  et  qui  aboutit,  de  la  part  de  l'auto- 
ritâ  municipale,  à  une  tentative  d'abiorption  du 
pouvoir  exécutif  et  do  concentration  entra  aei 
mains  de  la  direction  politique  de  l'Algérie. 
D'autres,  plus  sévères,  y  ont  vu  lo  complot  for- 
mel de  séparer  l'Algérie  de  la  France.  Nous  n'ai* 
Ions  pas  aussi  loini  mais  la  municipalité  d'Alger, 
en  répudiant  cette  qualification  pour pMudre  celle 
de  «  Commune,  «  et  les  documents  contempo- 
rains, ont  consacré  les  expressions  de  mouve- 
ment comrounallste  que  nous  emp1oyon>ici. 


m 


A.\gBT,  31  octobre  1 


t  Lo  situation  s'aggrave  de  plus  en  plus;  pas 
uue  minute  i  perdre.  Conseil  municipal  d-'Alger 
vous  sollicite  instammeut  du  conférer  tous  pou- 
voirs civils  et  militaires  au  maire  Vuillermoz. 
Agissez  sans  retard.  Do  tous  les  points  de  l'Al- 
gérie dos  ordres  lui  sont  demandés.  Invoslissei- 
le  réguti  Are  ment,  seul  moyen  d'atlendre  sans 
éïénemenis  malencontreux  l'arrivée  du  gouver- 
neur civil.  Nous  comptons  sur  votre  vigilance- 
Conseil  municipal  nltenil  d'tfure  en  heure  cette 
solution.  Il  ne  mallrisora  bienlût  plus  le  mouve- 
ment, SI  vous  no  statuez  de  suite. 


»  VUILLBRMOZ  e 


?ingt  Cl 


oillers.  > 


Alger,  31  octobre  IK70. 
Conseil  municipalà  minisira  de  l'intérieur.  Tours. 
n  IjOS  événements  ont  fatalement  amené  le  dé- 
part du  général  Bsterhazy  et  dénitsion  du  pré- 
fet —  Général  Lichtlin,  capitulé  de  Bedan,  eat 
repoussé  par  tous.  —  Conseil  mnnioipal  saute 
autorité  reconnue  et  obèle  par  population.  —  Lo 
conseil  TOUS  signale  loxtréme  urgence.  —  Grave 
collision  imminente  outre  population  exaspérée 
du  grand  déasstre  et  amiral  Fabre  la  Haurelle, 
dont  l'attitude  est  monapante  avec  les  marina 
débtpqnét  de  Oloir«  et  Normandi».  —  Nommai 
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me,  renvoi  d'un  gouverneur  général  civil  Après 
le  renvoi  de  deux  gouverneurs  militaires,  tout 
général  qui  se  présenterait  avec  le  titre  de  gou- 
verneur, môme  intérimaire,  devait  être  nécessai- 
sèment  en  butte  à  des  défiances,  peut-être  à  des 
hostilités,  d'autant  plus  redoutables  que  les  ma- 
nifestations contre  ses  prédécesseurs  avaient 
mieux  réussi.  Mais  le  Gouvernement,  nous  Ta- 
vous  vu,  était  hésitant  tout  à  la  fois  sur  le  choix 
d'un  gouverneur  et  sur  le  titre  à  lui  donner. 

La  municipalité  d'Alger  allait  donc  assumer 
l'exercice  et  la  responsabilité  de  pouvoirs  qaf 
n'avaient  plus  ou  n'avaient  pas  encore  de  repré- 
sentants. 

Il  lui  fallait  compter  non  point  avec  l'agitation 
de  la  rue^  qui  cependant  pouvait  renaître  sous 
un  prétexte  ou  sous  un  autre,  mais  avec  l'agita- 
tion des  esprits,  lente  et  difficile  &  calmer,  avec 
les  impatiences  et  les  exigences  de  ceux  qui, 
l'ayant  secondée  dans  son  coup  d'Etat,  voudraient 
leur  part  de  la  victoire,  et  avec  les  soulèvements 


sans  retard  le  maire  Vuillermoz  commissaire 
extraordinaire  avec  pleins  pouvoirs  civils  et  mi* 
litaires.  —  Conseil  municipal  vous  conjure  de 
prendre  ce  parti,  seul  moyen  de  sauver  le  pays 
de  la  guerre  civile,  en  attendant  l'arrivée  d'un 
gouverneur  civiL  —  Le  moindre  retard  dans  vo- 
tre décision  peut  amener  une  effusion  de  sang. 
—  Nous  attendons  votre  réponse  avec  la  plus 
grande  anxiété. 

c  Vuillermoz  ,  maire  ;  Gastu  ,  Trolard  ; 
Lormand  ;  Antoni  ;  Alphandéry  ;  Mon- 
gelias;  Grispo;  Hoby;  Clemenson; 
Berthoud  ;  Bru  ;  Sitger  ;  Durando  ; 
Kanoui  ;  Ranc  ;  Vignard  ;  Rey  ;  Le- 
lièvre.  » 

Tours,  31  octobre  1870,  9  h.  30  soir. 
Le  Gouvernement  à  M,  le  maire  d'Alger, 

«  Vous  avez  reçu  nos  décrets,  notre  télé- 
gramme d'hier  et  celui  de  cette  après-midi. 

M  Un  télégramme  a  été  envoyé  au  vice-amiral  : 
Nous  espérons  que  tout  sera  calme.  Nous  avons 
comblé  toutes  vos  espérances.  Télégraphiez  de- 
main, et  dites-nous  que  vous  nous  assurez  le* 
repos  quand  nous  vous  assurons  la  liberté  et  l'a- 
venir. » 

«  Pour  copie  conforme  : 

o  Le  maire, 

a  Vuillermoz.  » 

Alger,  le  l"  novembre  1870. 
Maire  au  citoyen-  ministre  de  l'intérieur^  Tours. 

• 

a  Votre  dépèche  d'hier,  publiée,  a  ramené  le 
calme  dans  les  esprits.  La  population  a  été  tou- 
chée de  vos  paroles  et  de  vos  sages  résolutions. 
Vous  assurez  la  liberté  et  l'avenir,  dites-vous; 
nous  vous  assurerons  le  repos.  Mes  entrevues 
avec  l'amiral  ont  abouti  à  un  bon  résultat.  J'ai 
obtenu  de  lui  une  lettre  rendue  publique.  Il  dé- 
clare que  son  dévouement  est  acquis  à  la  Répu- 
blique. J'espère  attendre  sans  nouvelles  ditficul- 


arabes  que  l'on  annonçait,  menaçants  (t),  mais 
q  ui  heureusement  ne  s'aggravèrent  pas  à  Cette 
heure. *0n  allait  bientôt,  de  divers  côtés,  lui  de* 
mander  le  mot  d'ordre,  et  elle  serait  également 
embarrassée  pour  le  donner  ou  pour  le  refu- 
ser (2). 

Même  embarras  vis-à-vis  des  fonctionnai'- 
res  dont  on  ne  manquerait  pas  de  réclamer  la 
suspension.  L'explosion  de  rage  déterminée  par 
la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Metx,  les  répul- 
sions dont  les  officiers  capitules  étalent  l'objet, 
ajoutaient  eujsore  à  ces  difficultés. 

Mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  redoutable  dans 
l'intérêt  général  et  pour  elle-même,  c'étaient  as- 
surément ces  premières  velléités  d'indépendance 
de  la  colonie  vis-à-vis  de  la  métropole,  au  point 
de  vue  du  moins  des  affaires  intérieures,  et  des 
communes  vis-à-vis  du  pouvoir  central,  velléités 
vagues  encore  et  inconscientes  peut-être,  mais 
qui  n'en  étaient  pas  moins  dangereuses.  «  Il  faut, 
disait-on,  que  les  communes  deviennent  de  peti- 
tes Tarrivée  du  gouverneur  civil.  Prévenez-nous 
du  jour  du  départ  du  citoyen  Gent.  Devons-nous 
l'attendre  par  le  courrier  arrivant  Jeudi  à  Al- 
ger ?  Ge  renseignement  est  désiré  par  la  popula- 
tion. 

«  Le  maire, 

«  Vuillermoz.  » 

(1)  Alger,  30  octobre  1870. 

Au  maire  d'Oran, 

c  Gouverneur  général  télégraphie  le  29  à  Tours 
que  commandant  supérieur  de  Génnrille  télégra- 
phie :  a  Tout  le  sud-ouest  soulevé.  Si-Hamza 
s'avance  en  force.  Demande  de  laisser  le  92*  et 
autres  troupes  en  province.  » 

c  Quoi  de  vrai  ? 

f  Le  maire, 

c  R.  VUILLBRMOZ.  V 

« 

Oran,  1*'  novembre  1870. 
A  VuillermoZf  maire  d'Alger'. 

a  Ai  télégraphié  dans  toutes  directions  pour 
mouvements  sud.  Réponse  unanime  :  Tranquillité 
parfaite. 

c  Anoribu,  maire.  • 

(2)  Alger,  29  octobre  1870. 

Maire,  au  maire  CherchelL 

«  Aucune  instruction  particulière  à  vous  don- 
ner. Faites  ce  que  vous  jugerez  convenable.  Pré- 
fet a  donné  sa  démission. 

*  c  Vuillermoz,  maire.  » 

Philippeville,  31  octobre,  1870,  6  h.  25. 
Joly,  Constantine, 

a  Sommes  stupéfaits.   Avions  promis  embao 
*  quement  de  toutes  troupes  par  courrier. 

a  Donnez  explication  catégorique  par  lettre 


8ÊANCB  DU  13  NOVEMBRE  1872 


tas  républiques  créées  à  l'image  de  la  grande  y>  (1). 
C'était  le  langage  qu'on  devait  tenir  à  Paris, 
quelques  mois  plus  tard,  au  début  de  l'insurrec- 
tion qui  devint  la  Commune. 

Cette  tendance  nous  parait  caractérisée,  non 
pas  sciUement  par  les  faits  que  nous  retraçons, 
mais  aussi  par  Le  langage  de  la  presse,  soit  fa- 
vorable, soit  hostile  aux  idées  sécession istes  (2). 

demain.  Avons  pltts  de  confiance  en  Ligue  du 
Midi  qu'en  Gouvernement  de  Tours. 

«  Colas,  i 

i»»  ^ëvembra. 
Maire  d'Alger  au  maire  d'Ameur-El'Atn. 

c  Je  vous  invite  à  restera  votre  poste  de  maire, 
estimant  comme  votre  conseil  municipal  que  vo- 
tre présence  y  est  phis  utile  qu'ailleurs.  » 

(1)  léramna^  8  novembre. 

(2)  Les  témoignages  abondent  : 

a  L'Algérie  livrée  à  elle-même  ne  doit-elle  pas 
songer  à  fa^^e  quelque  chose  pour  elle-même?...» 

(Algétie  française^  4  novembre.) 

t 

Le  9  novembre  1870. 


c  Liyrés  à  nous-mêmes,  que  faire  ? 

a  Saisir  le  gouvernail  du  navire. 

«  Il  s'agit  de  constituer*  l'Algérie  française, 
c'est-àMlire  d'assimiler  l'Algérie  à  la  France. 

«  Nous-  prendrons  les  mesures  pour  embarquer 
vos  volontaires.  Ne  vous  affaiblissez  pas  par  trop. 
Donnez  leur  nombre  avant  l'arrivée. 

a  Vivo  la  République  ! 

«  Le  maire, 

a  R.  VUILLERMOZ.  » 

c  il  s'agit  de  i^ire  table  rase  des  institutions 
impériales. 

«  Il  s'a^'it  de  prendre  des  mesures  de  salut 
public. 

tt  plus  de  paroles,  des  faits  ! 

«  A  nous  les  '  provinces  de  Gonstantine  et 
d'Oran  îî! 

«  Entourons  nos  élus,  renforcons-les,  serrons- 
nous  les  coudes,  op[)OSons  la  franchise  &  l'intri- 
gue, la  fidélité  à  la  trahison,  le  désintéressement 
au  vil  intérêt.  • 

«  Organisons-nous. 

a  Pourvoyons  h  toutes  les  nécessités  du  pré- 
sent. 

«  Nommons  un  administrateur  du  départe- 
ment, nommons  un  commissaire  extraordinaire 
pour  toute  l'Algérie. 


^05 

Nou§  croyons  que  certains  témoins  n'y  ont  pas 
attaché  une  suflisante  importance,  lorsque  dans 
leurs  dépositions,  ils  n'ont  vu  dans  le  mouve- 
mept  d'Alger  qu'un  épisode  acciden,tel  ot  de 
l'ordre  pour  ainsi  dire  administratif. 

La  mi^cipalité  avait  débuté  par  révoquer  cer-* 
tains  fonctionnaires,  par  en  emprisonner  d'autres; 
nous  signalerons  plus  loin  ces  actes  arbitraires 
et  violents  qui  inaugurèrent  si  tristement  sa 
prise  de  possession  du  pouvoir  dfctatorial. 
•  Oa  ne  s'arrête  guère  dans  une  voie  aussi  glis- 
sante. 

Dès  le  3!  octobre,  le  conseil  municipal  et  le 
maire  d'Alger  réclamaient  au  profit  de  ce  der- 
nier Tattribution  de  tous   les  pouvoirs  civils  et 


toutes  les  lois  françaises;  ou,  si  l'on  juge  néces- 
saira  Qu'elle  soit  régie  exceptionnellèii^ent,  elle 
fera  elle-même  sa  constitution  cdlon](ale. 

a  A.  Lambert  »  (4}. 
Li*Alg6rie  aux  Algériens. 

«  Donc,  c'est  à  nous,  Algériens,  de  proclamer 
notre  administrateur  supérieur  ou  commissaire 
extraordinaire  du  gouvernement  de  l'Algérie, 
réunissant  et  concentrant  dans  ses  mains  tous* 
Mes  pouvoirs  civils  et  militaires,  et  de  le  présen- 
ter ensuite  h  la  ratification  du  G^uvemeiàent  de 
Tours,  qui  sera  bien  aise  que  nous  ayons  trouvé 
le  joint  de  la  situation,  et  dira  Amen  »  (b). 

«  Rêve  criminel,  que  de  songer  &  la  séparation 
possible  de  l'Algérie  de  la  mère  patrie  I 

a  Terre  conquise  par  nos  soldats,  fécondée  par 
nos  coloDS,  son  sort  est  intimement  lié  à  celui  de 
la  France,  et,  en  la  défendant,  c'est  elle,  c'est 
notre  mère  que  nous  défendons. 

a  Qui  pourrait  en  douter  à  la  vue  de  nos  an- 
goisses et  de  nos  douleurs  ? 

tt  Donc,  ni  accession  à  la  Ligue  du  Midi,  ni 
sécession. 

«  Le  Midi  n'est  qu'une  fraction  du  pays  ;  ce 
n'est  pas  la  France. 

tt  La  sécession  serait  Le  comble  de  la  folie  et 
do  l'ingratitude,  un  acte  de  présomption  ii^qua- 
lifiabledans  no^  propres  forces,  que  suivraient 
bientôt  le  remords  et  k  chéiiment.  » 

t  V.  LOIZILLOV  te    (c). 

tt  Que  voulez- VOUS  donc,  citoyens  membres  du 
comité  do  défense?  Il-  ost  temps  do  le  dire.  Est- 
ce  l'autonomie  de  l'Algûriei  la  séparation  d'avec 
la  Franco  /  Vouloz-vou^,  00  louant  aucun  compte 
du  Gouvernemeui  du  lu  défense  nationale,  pas-, 
{ter  outre  àia  nomination  d'un  commissairts  ex-  * 
traordinaire  !  »  (d) 


a    Ej^ILE  TllUILLIEB  n  (a). 

«  I/Algérie  n'adoptera  pas  cette  nouvelle  er- 
reur du  vieux  Crémieux. 

«  Nous  dirons  à  la  délégation  do  Tours  :  «  Ou 
l'Algérie  sera  entièrement  française,  soumise  à 

(a)  Algêrif  /rrinfaïM',  9  novembre  lb70. 
OOUT.  îfAT.  —  T.  XXVI. 


tt  l^eudant  que  nous   avious  tous  les   regards 
tournés  vers  la  miHropolo,  il  se  trouvait  là,  sous 

(a)  Colon,  ciU'  dan5  le  Moniteur  de.  l  Algérie,  3  no- 
vembre. 

(b)  Avenirnlgèrien,  d'Onn,  Il  novembre. 

(c)  Akhbar,  rite  dans  le  Moniteur  de  I  Algérie,  tf  no- 
vembre. 

(«/;>  Moniteur  de  iAlgèrie,  15  novembre. 
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militaires  (l;.  M.  Vuillermoz  se  présentait  comme 
recevant  de  tous  les  points  de  l'Algérie  des  de- 
mandes d'instructions.  Ces  demandes  auraient 
prouvé  la  nécessité  du  pouvoir  central  qui 
venait  d'être  renversé  ;  mais  à  en  juger  par  les 
documents  que  nous  avons  rencontfiSs  et  par 
ceux  qu'a  publiés  le  conseil  lui-môme,  elles  n'é- 
taient pas  nombreuses  au  31  octobre,  et  il  semble 
que  les  comités  de  défense  et  les  agitateurs 
cherchaient  alors  à  en  provoquer  de  nouvelles. 
A  Bône,  on  voulait  aussi  constituer  une  Com- 
mune révolutionnaire  (2),  avec  attributions  de 


nos  yeux,  des  hommes  assez  insensés  pour  rêver 
et  pour  préparer  une  séparation.  Si  le  complot 
n'a  pas  réussi,  ce  n'est  ni  leur  faute,  ni. celle  de 
leurs  agents  »  (a). 

il  Leur  projet  n'était  rien  moins  que  de  sépa- 
rer l'Algérie  de.la  France  et  d'en  faire  un  Etat  à 
part,  avec  Vuillermoz  en  guiso  de  dictateur,  ou 
comme  ils  disent  d'empereur  municipal.»  » 

u  Des  hommes  qui  ont  voulu,  qui  veulent  en- 
core profiter  de«  malheurs  de  la  France,  pour 
lui  infliger  le  dernier  des  outrages  eii  se  sépa- 
rant d'elle  (6). 

a  Vers  la  fin  de  1870,  on  a  vu  se  produire  à 
Alger  quelques  velléités  de  séparation  d'avec  la 
.  France  »  (c). 

a  II  s'est  formé  en  Algérie,  depuis  la  révolu- 
tion du  4  septembre,  iine  école  d'autonomistes, 
par  opposition  à  l'école  algérienne  d'assimila- 
teurs  »  (dy 

Le  Courriel*  dOran  du  14  octobre,  contient 
une  sorte  de  manifeste  où  il  déclare  qu'il  est  «  ré- 
publicain fédércUif.  n 

On  peut  consulter  encore  les  citations  qui  se 
trouvent  au  chapitre  1*'  de  ce  rapport,  concer- 
nant l'Algérie  autonome,  et  le  rapport  de  M.  Tas- 
8in,  du  3  mars  1871  ;  —  Le  Tell,  19  novembre,  etc. 

(1)  Y.  ci-dessus,  dépêches  du  31  octobre. 


m 


Bône,  21  octobre  1870. 


SouS'préfei  au  préfet,  Cvnstantine, 

tt  Capitulation  Metz  a  excité  indignation  géné- 
rale hier  soir.  Les  mobiles  voulaient  partir  ;  les 
uns  parlaient  d'empêcher  navire  prussien  de  par- 
tir, d'autres  de  former  un  comité  de  salut  pu- 
blic. L'agitation  s'est  calmée  vers  onze  heures. 

«  La  tranquillité  ne  sera  jamais  assurée  tant 
qu'on  verra  dans  les  rues  des  troupes  et  des 
officiers  inutiles,  pendant  que  la  France  agonise. 
Obtenez  leur  (Jépart  immédiat. 

tf  Dans  ces  crises,  nous  restons  sans  pouvoirs 
ni  instructions.  Il  est  navrant,  par  exemple,  que 
je  ne  puisse  obtenir  le  changement  de  résidence 
d'un  simple  gendarme. 

«  Lambbrt.  » 

«Bône,  31  octobre  1870. 
Sous-préfet  au  préfei^  Constantine, 
«  Sous  l'impression  do  la  proclamation  d'hier, 

(a)  Humoriste,  p.  130. 

(6)  Le  FraAçais,  cité  iàûs  la  Vérité  algérienne,  12  bits, 
qsi  déclare  que  «  c'est  de  l'histoire,  et  qae  les  faits  relaies 
dans  rartfcle  sont  exacts.  » 

(e)  Senhaux,  p.  187. 

Çd)  M.  Lacet,  Dép. 


tous  les  services  publics.  Dans  d'autres  localités, 
l'effervescence  était  vive,  mais  sans  but  déter- 
miné (1). 


de  la  non  arrivée  d'Henri  Didier  et  de  notre 
impuissance  effective,  les  trois  sociétés  républi- 
caines de  Bône,  réunies  ce  matin,  ont  voulu  ma 
nommer  président  honoraire  d'un  comité  uni- 
que et  fusionné,  et  se  constituer  en  Commune 
révolutionnaire  avec  entière^  attributions  sur 
tous  les  services  publics. 

f  Pour  couper  court  à  tout  abus  de  pouvoir,  il 
faudrait  m' autoriser  à  faire  voter  aprôs-demain, 
29  octobre,  le  complément  du  conseil  municipal. 
J'aurais  alors  une  représentation  régulière,  res- 
ponsable, immédiate  de  la  population.  Urgebce 
de  statuer. 

«  Merci  de  votre  dépêche  de  ce  matin. 

•    a  LàMBBRT.  » 

(l)     Oran.~- RippertyadJointjBél-Abhèt, 

ce  Constituez- vous  d'urgence.  —  Gomitôs  sont 
en  permanence  partout.  —  Faites-vous  désigner 
par  la  population.  —  Formez  votre  bureau  et 
agissez.  —  Nous  vous  tiendrons  ai>  courant  — 
Télégraphiez-nous.  —  Quelles  troupes  avez  vous? 
—  Que  savez-vous  des  Arabes  ? 

a  Lesgure.  » 

Oran,  31  octobre  1870. 
Préndent  comÂlé  de  défense ,  Alger, 

«  Ëtes-vous  informés  de  l'arrivée  de  Gant  à 
Alger  ?  Tattendez-vous  ?- 

«  Quelles  mesures  prenez- vous  ? 

a  Sommes  décidés  ici  à  faire  partir  toutes  nos 
troupes  disponibles. 

«  Lbiscuhb.  » 

Alger,  31  octobre  1870. 

Président   du    comité    de  défense  à  président 
comité  de  défense,  Oran. 

tt  Espérons  Cent  arrivera  jeudi.  Nous  l'atten- 
dons. 

«  Attendons  pouvoirs  demandés  par  conseil 
municipal  pour  le  maire,  avant  de  pieadre  aur 
cune  mesure  militaire .  ne  pouvons  en  prescilre. 

a  Le  maire  président, 

«  Vuillermoz.  » 

•  Alger,  31  octobre  1870. 

Maire,  au  président  du  comité  de  défense  et  au 

maire,  Sétif 

«  Pas  reçu  pouvoirs.  —  Agissez  en  vous,  inspi- 
rant des  circonstances  et  de  vos  sentiments  pa- 
triotiqnies. 

a  R.  VUILLBRMOS.  » 

Du  même  au  maire  d^Oran, 
a  Agissez  patriotiquement.  » 

PhilippeviUe,  31  octobre  1870,  10  h.  5. 
SouS'préfet  à  préfet,  Constantine. 
tt  Après  le  nouveau  malheur  qui  frappe  la  pa- 
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Left  taAtatives  d'affiliation  à  la  Ligue  du  Midi  |  et  plus  encore  par  ses  mœurs  et  ses  tendances 


ne  pouvaient  manquer  de  profiter  do  cette  situa- 
tion pour  se  reproduire.  L'Algérie  est  trop  rappro- 
chée de  Marseille  par  sa  situation  topographique 


trie,  la  présence  dn  major  Trinité  dans  Philip- 
peville  devient  une  canse  d'agitation  (a). 

a  II  convient  de  prendre  des  mesures  pour 
activer  le  départ. 

a  Le  général  est  informé  de  cette  situation  ; 
veuillez  en  conférer  et  me  tracer  la  ligne  à  suivre 
pour  ramener  la  tranquillité. 

a  LUOIBN  TirSSÈRE.  » 

Bougie,!*'  novembre,  12  h.  15  soir. 
Citoyen  maire,  à  Alger, 

• 

tt  Le  comité  de  défense  à  Bougie  vous  demande 
l'envoi  immédiat  d*un  commissaire  républicain 
énergique  et  capable  pour  administrer  la  com- 
mune et  utiliser  pour  la  défense  tout  ce  que  peut 
produire  cette  commune  et  la  Kabyltc,  et  com- 
battre la  réaction  menaçante.  Cette  demande  est 
fondéç  sur  ce  que  les  élections,  faus3ées  par  les 
fonctionnaires  et  employés,  ont  produit  des  élus 
incapables  et  anti  républicains.  Cette  mesure  in- 
dispensable facilitera  renvoi  immédiat  de  400 
mobiles  et  2Q0  hommes  do  divers  corps,  qui  le 
réclament  ardemment.  La  milice  organisée  suffit 
à  la  défense.  Le  capitaine  PierroD,  de  la  compa- 
gnie des  pionniers,  réclame  vainement  depuis 
longtemps  à  toutes  autorités  de  former  en  un 
corps  toutes  les  compagnies  discipline  en  Algé- 
rie, soit  1,500  hommes  armés  et  prêts  à  marcher. 
Son  projet  d'organisation  est  prêt  H&tez  sa  réa- 
lisation, soit  par  le  commissaire  que  nous  récla- 
monp,  soit  par  l'appel  à  Alger  de  cet  officier,  qui 
vous  soumettra  son  projet.  Prompte  réponse  exe- 
cutive. 

a  A.  Bernard;  SageBiac;  A.  Soulage; 
Labre,  Cotte,  Chatillon,  Schoepfert, 
Martel,  Pichaux,  Ed.  Lipcher,  G. 
Mages  de  la  Ribcrette.  » 

Alger,  l"  novembre  1870. 
Maire  à  Chatellon,  à  Bougie. 

«  Reçu  votre  dépêche. 

tt  Gent,  commissaire  de  la  République,  s'em- 
barque jeudi  pour  Alger. 

Il  II  a  mission  de  donner  satisfaction  à  tous  les 
points  de  votre  dépêche. 

tt  Envoyez  capitaiue  Pierron,  qui  's'entendra 
avec  Dous  et  le  commissaire. 

a  Voyez  samedi,  à  Bougie,  à  boni  du  bateau,  le 
délégué  de  Philippevillo  et  celui  de  Gonstan- 
tine.  » 

«  L/*  maire, 

«  VUILLERMOZ.  » 

Alger,  1"  novembre  1870. 
Maire  à  Houdel,  à  Chléanmlk. 

«  Gent  arrive  jeudi.   Prendrons  avec  lui  me- 
sures d'ensemble, 
tt  Avons  dépêche  Tours  finissant  ainsi  :  Assu- 

(a)  Le  iHior  Trinité  éuit  teeusé  dr  «être  proooacé  forte- 
atat  eo  fâftar  da  plébiscite. 


pour  qu'il  en  pût  être  autrement. 

Nous  avons  vu  que  cette  affiliation  était  une 
partie  du  programme  tracé  aux  nouveaux  délé- 


ï3 

rez  le  repos  quand  nous  vous  assurons  la  liberté 
et  l'avenir.  , 

a  Conservez  colonel  s'il  adhère  à  la  Répu- 
blique. 

«  Evitez  d'ailleurs  tout  conflit. 

«  Le  maire, 

a  VuiLLBRIfOZ.  » 

Alger,  !•'  novembre  1870. 

Maire  à  Beauregard,  OrUansviUe. 

«  Avons  répondu  à  Boudet.  —  Voyez  sa  dépê' 
che  et  évitez  tout  confliL 

«  Le  mairêf 

«  VuiLLERMOZ.  » 

Alger,  !•'  novembre  1870. 
Le  maire  à  Détaille,  Orléansmlle. 

tt  Avons  répondu  à  Boudet.  —  Voyez  sa  dépê- 
che et  évitez  tout  conflit. 

Cl  Le  maire, 

tt  VuiLLBRlfOZ.  » 

Alger,  l"  novembre  1870 

Maire  à  comité  de  défense,  Mascara. 

a  Vous  pouvez  compter  sur  correspondance 
directe  avec  nous  Nous  attendons' vos  lettres  ou 
télégrammes. 

tt   ViriLLERMOZ.  » 

^  5  novembre  1870. 

Maire,  président  du  comité  de  défense,  à  Domeryue, 

Orléansville. 

•  Sommes  heureux  de  l'accord  établi  entre  po- 
pulation et  conseil  municipal.  Nous  y  voyons  la 
garantie  du  repos  et  de  la  tranquillité  publics. 

tt  VUILLBRSfOZ    » 

Alger,  5  novembre  1870. 

Adresse  du  conseil  municipiU  de  Blidah  au 
Gouvenienient  de  la  défense. 

■  . . .  Vous  savez  que  vous  portez  dans  votre 
sein  le  germe  précieux  de  la  régénération  um- 
vcrsello  et  que,  Christ  des  nations,  la  Franco 
souffre  et  combat  pour  le  salut  du  monde. 

tt  Vous  vous  êtes  affirmés  devant  l'Europe  ;  ne 
souffrez  pas,  dans  ce  moment  où  elle  semble  vou- 
loir intervenir  pour  Mre  cesser  l'efl^usion  du 
sang,  que  nuls  aulres  cfue  vous  ne  traitent  de  la 
paix. 

«  C'est  le  Gouvernement  qui  a  combattu,  qui 
seul  doit  l'imposer  ou  l'accepter. 

tt  Pas  do  Constituante,  tant  que  le  sol  de  la  pa- 
trie sera  sous  les  pieds  de  l'envahisseur  !  Là  en- 
core craignez  la  trahison... 

{Moniteur  de  V Algérie,  12  novembre.) 
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gués    envoyés  à  Alger   par  plusieurs   comités. 
Mais  ces  tentatives  échouèrent  à  pou  près  par- 
tout. L'Algérie  §ut  y  résister  beaucoup  plus  gé- 
néralement qu'on  no  l'a  cru  en  France  (1). 
C'est   à  ce    moment   seulement   (3t    octobre) 


(1)  Philippeville,  l"  novembre  1870, 12  h. 

Esquiros,  Marseille. 

a  Dépêche  datée  Tours  arrôlo  tout  embarque- 
ment troupes.  Ne  reconnaissons  que  Ligue  du 
Midi.  Avisez-nous. 

«  Colas.  » 

Constantine,  3  novembre. 

A  Colas,  Philippeville  ;  Comité  de  défense^ 
JemmapeSy  clc. 

u  Le  comité  républicain  de  Dé/bnse  nationale 
n'a  pas  adhéré  à  la  Ligue  du  Midi,  le  délégué  de 
cette  association  n'ayant  pu  justifier  de  l'assenti- 
ment du  Gouvernement  de  Tours. 

tt  Le  comité  ajoute  qu'il  u'est  pour  rien  dans  le 
Choix'des  citoyens  désignés  comme  représentant 
l'Algérie  dans  la  Ligue  du  Midi. 

«  Le  président,  / 

a  Brunache.  u 

Sur  quelques  dépèches,  on  ajoute  :  «  Le  co- 
mité n'a  pas  môme  eu  connaissance  de  la  nomi- 
nation des  chefs  algériens  dont  les  noms  figurent 
au  manifeste,  n 

Constantine,  4  novembre  1870. 

Préfet,  à  sous -pré/et  Philippeville,  à  maires 
.    Jemmapes  et  Guelma, 

«  S'il  se  présente  chez  vous  un  citoyen  du 
nom  de  B^..  {a)  délégué  de  la  ligue  du  Midi 
pour  y  faire  une  propagande  en  faveur  de  cette  I 
association,  sachez  qu'il  n'a  aucune  attacheaj 
avec  le  Gouvernement  de  Tours.  Par  ce  motif  le 
comité  de  Constant ine,  comme  moi,  avons  rof\isé 
notre  adhésion  et  notre  concours. 

«  Le  préfet, 

a  LUCBT.  » 

Avis  du  Comité  de  défense  de  Constantlne. 

«  En  présence  d'événements  aussi  regrettables 
(l'émeute  de  Marseille  et  la  blessure  de  M.  Gent), 
le  comité  renouvelle  son  refus  d'adhérer  à  la 
Ligue  du  Midi;  c'est  de  l'unité  de  direction  mili- 
taire, confiée  à  Gambetta,  que  dépend  l'expul- 
sion de  l'étranger  et  conséquemment  le  salut  de 
la  République  une  et  indivisible. 

u  Les  membres  du  comité.  » 

{Indépendant,  5  novembre.) 

BAnoi  5  novembre  1870,  10  h. 
.    Le  sous'prcfet,  à  préfet,  Conslanline. 

a  Oh  pense  ici  que  B....,  délégué  du  ^idi,  n*est 
autre  qu*un  B....  qui  a  commis  des  faux  dont 
preuve  matérielle  existe. 

•  Cet  homme  doit  boiter.  Si  cette  circonstance 

(a)  Le  préfet  fit  iném»  diriger  cet  iudivida  sur  Philippe- 
ville pour  l'embirqaer  par  le  prochaia  courrier.  (Wpechc  du  5.) 


qu'arriva  en  Algérie,  quoique  déjà  signé  depuis 
plusieurs  jours,  le  décret  du  24  octobre,  qui  ré- 
organisait l'administration  civile. 

Ce  décret  était  loin  de  tenir  la  promesse  ftiite 
par  les  premiers  délégués  et  par  le  Crouveme- 
ment.  Il  laissait  subsister  trop  d'éléments  de 
Tancien  régime  pour  satisfaire  ceux  qui  en  vou- 
laient rabolition  radicale  ;  c'était  tot^ours  en 
France  qu'il  concentrait  la  direction  des  atlkires 
algériennes,  et  c'était  moins  encore  <iu  régime 
civil  que  de  l'exercice  par  eux-uiémee  deee  ré- 
gime que  les  Algériens  étaient  jaloux.  Il  arrivait 
trop  tard  d'ailleurs  pour  suffire  à  la  situation 
nouvelle.  Les  exigences  avaient  j^randi,  les  im- 
patiences s'étaient  ai^ies,  et  il  irrita,  comme 
nous  l'avons  vu,  presque  tous  ceux  qu'il  ne 
trouva  pas  complètement  indifférents  (1). 


se   vérifie,  veuillez   me   télégraphier;  je  vous 
transmettrai  titres  pour  le  ftilre  arrêter. 

«  Lambert.  « 

Voir  ci-dessous  dépêches  de  M.  VuiHermoz  et 
du  président  du  comité  de  Constantlne,  4  no- 
vembre, constatant  le  fef\is  du  conseil-comité 
d'Alger  et  du  comité  de  Constantlne,  d'adhérer 
à  Ligue  du  Midi. 

Philippeville,-?  novembre,  1870.  10%.  50. 
Germon^  ConstanUne 

€  Notre  avis  est  qu'il  y  a  Hëu  télégraphier  à 
Ësquiros  pour  qu'il  donne  des  ordres  pour  em- 
barquement 2,500  hommes  et  300  chevaux  qui 
attendent  ici.  Si  c*est  votre  avis,  télégraphiez  au 
nom  des  deux  comités  réunis.  Faire  partir  sur- 
tout lurcos,  utile  à  touB  points  de  vub*. 

c  Louis  Niblli.  » 

(l)  Tours,  le  31  octobre  IBTO,  7  h.  15  m. 

(*)  Gouvernement  à  maire^  Alger. 

«  Notre  dépêche  d'hier  vous  a  fait  connaître  le 
contenu  des  décrets  qui  établissent  le  nouveau 
régime  de  l'Algérie,  et  qui  substituent  le  gou- 
vernement général  civil  à  un  commandant  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  gouverneur  général 
militaire. 

o  Le  Gouvernement  a  rempli  les  vœux  et  les 
espéranres  manifestées  depuis  tant-  d'aiméea. 
C'est  maintenant  à  la  municipalité  a  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  de  fiit&les  colli- 
sions. 

(*)  Constantine,  4  novembre,  à  1 1  h.  5  m. 

Vuillcrmoz,  comité  de  défense  à  Alget, 

u  Comité  républicain  défense  nationale  Cons- 
tantine demande  éncrgiquement  que  des  modi- 
fications très-importantes  soient  apportées  au 
décret  algérien  et  proteste  contre  sa  promul- 
gation. 

a  Décret  concernant  israélites  doit  être  sua- 
pendu,  application  laisse  présumer  eoulévement 
arabe. 

tt  Communication. 

tt'Nous  n'avons  pas  adhéré  &  la  Ligue  du  Midi. 
Les  délégués  de  cette  association  n'ayant  pu  }tts- 
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L*arr!vè«  (ftm  eommifts&f^e  civil  anrait  pu  dans 
une  cerlaîQB  tnesure  calmer  la  situation. 

M.  Gent  avait  été  chargé,  au  nom  du  minfirtère 
de  l'intérieur,  d'une  mission  particulière  en  Al- 
gérie, qui  aurait  peut-être  aidé  à  gagner  du 
temps,  et  il  était  dé^k  parti  pour  se  rendre  à  son 
poste,  quand  les  troubles  de  Marseille  détermi- 
nèrent  le  Gouvernement  à  le  charger  d'une  autre 
mission  pour  rétablir  Tordre  dans  cette  ville.  On 
sait  qu'il  y  Ait  odieusement  et  lâchement  Arappé, 
par  un  assassin  resté  inconnu,  à  la  porte  de  la 
préfecture.  Le  parti  avancé  qui  avait  acoueilli  sa 
nomination  avec  joie,  redoubla  ses  plaintes  (1). 


tiûer  qu'elle  eût  l'assentiment  du  gouvernement 
de  Tours. 

Le  comité  n'a  pas  même  ou  connaissance  de  la 
nomination  des  délégués  Algériens  dont  lesnoiss 
figurent  au  manireste.  Nous  favorisons  enrôla 
ment  indigènes  avec  prime  et  nous  n*encoura« 
geons  pas  enrôlements  européens  utiles  à  la  i^ki- 

lice. 

«  Le  président, 

«  Brukache.  d 


(*) 


4  novembre  1870. 


Maire  (VAlger^  au  président  comité  défense 

de  Consiantine. 

a  Pensons  comme  vous,  mais  délégués  n'ont 
pu  mieux  faire. 

«  Décret  doit  subir  profondes  modifications. 

«  Alger,  Oran,  Gonstantlne  d'accord  les  ob- 
tiendront. 

«  Acceptons  provisoirement  ce  mauvais  instm- 
ment 

tt  En  vos  mains,  les  nétres  et  celles  de  Gent 
qui  ira  vous  voir,  vous  ^onsalt^r,  il  suffit  pour 
établir  les  bases  de  l'avenir. 

«  Ne  partageons  pas  vos  craintes  sur  natura* 
lisation  des  Israélites. 

u  Aucun  délégué  d'Alger  n'a  adhéré  à  la  Ligue 
du  Midi  et  nous  tenons  à  y  rester  étrangers. 

«  Notre  ligne  de  conduite  au  sujet  des  enrôle- 
ments indigènes  et  européens  sera  la  vôtre. 

u  VUILLERMOZ.  v 

(•)  4  novembre  1870. 

Maire  d* Alger  à  Moreau,  café  MoreaUj 
Constatitine, 

«  Voyei  télégramme  envoyé  &  Brunache: 

tt  VUILLBRIIOZ.  » 

(*)  Alger,  !•'  novembre  1870. 

(1)  Maire  à  Chatillon,  à  Bougie. 

«  Gent,  commissaire  de  la  République,  s'em- 
barcfue  jeudi  pour  Alger.  II  a  mission  de  don- 
ner satisfaction  à  tous  les  points  de  votre  dépê- 
che. 

«  R.  VuiLLERMOZ.  » 

(•)  4  novembre  1870.. 

Maire  d* Alger  au  préfet  de  Marseille. 
•  Sans  nouvelles  depuis  trois  jours.  Pas  de  té- 


Oa  se  tourna  alors  de  nouveau  vers  M.  Marc 
Dufraissb,  qui  persista  dans  son  refhs  d'accepter 
les  fonctions  de  commissaire  extraordinaire  dans 
un  pays  qu'il  ne  connaissait  pas  et  où,  nous  a-t-il 


légramme.  Population  dans  une  e^ctréme  anxiété. 
Télégraphiez-nous  détails  sur  Metz  et  événe- 
ments postérieurs.  .Quel  jour  le  gouverneur  Gent 
s'embarque-t-il? 

a  VuiLLERMOZ.  » 


n 


Tours,  5  novembre  1870. 


Us  ininistre  de  la  justice  à  M.  le  maire  d'Alger. 

a  Gent  reçu  la  belle  mission  d*aller,  avec  le 
titre  de  préfet,  pacifier  Marseille.  Vous  avez  sans 
doute  appris  que,  dans  une  émeute,  il  a  été  at- 
teint d'une  balle  de  pistolet  qu'on  a  heureuse- 
ment extraite  au  moment  où  je  vous  écris.  Il  n, 
par  sa  fermeté  républicaine,  vaincu  les  mau- 
vaises passions  et  le  désordre.  La  ville  est  ren- 
trée dans  le  calme,  et  la  blessure,  quoique  assez 
grave,  ne  laisse  aucune  inquiétude.  Vous  ne 
pourriez  donc  en  ce  moment  avoir  Gent  en  Al- 
gérie. Le  général  Lallemand  sera  lundi  dans 
votre  ville. 

«  Je  ne  comprenais  plus  comment  l'arrivée  ou 
le  retard  de  Gent,  chargé  d'une  mission  toute 
spéciale,  et  n'ayant  aucun  pouvoir  de  nous,  peut 
injluer  sur  la  situation  de  notre  peuple  («te).  Vous 
savez  sans  doutd  qu'îi  500,000  voix  contre  50,000, 
Paris  vient  do  proclamer  encore  une  fois,  le  3 
novembre,  par  le  suffrage  universel,  notre  Gou- 
vernement du  4  septembre.  Ralliez-vous  donc, 
chors  ifrançais  de  l'ancienne  Algérie,  autour  de 
notre  Xîouvernement  républicain  deux  fois  ac- 
clamé, et  montrez  au  monde  sous  peu  de  temps 
que  la  conquête' d'un  gouvernement  civil  était 
(le  complément?)   indispensable  de  la  conquête 

militaire. 

u  Ad.  GaéHiBUx  (a).  » 

(*)  Alger,  5  novembre  1870. 

Maire  d'Alger,  au  ministre  de  Vintérieur, 

Tours. 

c  Gent  paraît  ne  pas  devoir  venir.  Ceci  est  dé- 
plorable. Population,  quoique  frémissante,  restait 
calme,  Tattendant  ;  maintenant,  ne  pouvons  la 
contenir,  surtout  général  Lallemand  arrivant 
seul  (confidentiel). 

«  Envoyez  sans  perdVe  instant  un  commissaire 
extraordinaire.  Choisissez  ferme,  connu,  républi- 
cain éprouvé. 

c  Envoyez  télégramme  annonçant  votre  choix, 

en  des  termes  à  publier. 

«  VuaLERMOz  (b;.  » 

Alger,  2  novembre  1870- 

Au  citoyen  Alphonse  Gent,  commissaire  de  la 
République,  Marseille. 

«  UAIgério  vous  connaissait,  et  elle  avait  tres- 
sailli de  joie  en  apprenant  que  le  Gouvernement 
vouî*  y  avait  envoyé  comme  commissaire  général. 
Elle  so  proposait  de  demander  au  Gouvernement 
de  Tours  de  changer  votre  mission  en  vous  coû- 
ta) Zêramntt.  %  norembrr. 
(6)  Zémmna,  Î6  notémbi^  1870. 
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asaurA,iL  craigniiilde  oa  pouvoir  faire  le  bien(l). 
La  solulloD  instamment  râelnmâe  par  la  com- 
mune d'Alger,  s'éloignait  encore  une  fois. 

Le  minislre,  H.  Gambelta,  dans  sa  réponse  à 
H.  Marc  Dufraisse,  appréciait,  an  termes  mesu- 
rés et  justes,  l'attitude  de  la  ville  d'Alger  : 

Tours,  8  novembre  1ST0. 
Intérieur  à  préfet,  Nice. 
«  Le  Gouvernement  a  pris  ses  dispositions  en  ce 
qui  louche  l'Algérie,  et  saura  les  f&ire  respecter. 
Je  ne  puis  rien  dire  de  plus  sur  l'oITre  si  bonc- 
rtbie  pour  vous  qui  vous  a  été  Taite  :  mais  H  me 
semble  que  les  Algériens  devraient,  en  ce  mo- 
ment surtout,  s'abstenir  de  créer  des  difCcnltés 


féranl  le  titre  de  gouvei 


r  général  de  l'Algé- 


u  Un  crime  qu'elle  déplore  ne  l'empûche  pas 
d'espérer  qu'elle  vous  possédera  un  jour  avec  ce 
titre 

I  Poivre.  —  Chabahes.  • 

(*)  Alger,  7  novembre. 

Maire  d'Alger  au  eiloj/en  (ieiU,  à  Marteille, 
«  La  municipalité  d'Alger  tous  félicite  cordia- 
lement et  TOUS  exprime  ses  plni  chaudes  sym- 
pathies. 

>  VuiLLERNOS,  D 

Alger,  16  novembre  IS70. 
Maire  et  eoiueil  municipal  au  ministre  de  FinU- 
rieur  H  de  la  guerre,  Tours. 
■  Nous  vous  supplions  d'envoyer  immédiate- 
ment le  citoyen  Gont  en  qualité   de  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie. 

K  Bn  le  faisant,  vous  aurei  mis  un  terme  k  de 
bien  graves  difficultés. 

■  Le  conseil  municipal  d'Alger  (signé 
par  22  membres), 

1  VUILLSUIOI    ■ 


■  Notis  vous  rappelons  promosse  que  tous 
nous  avez  fkite  de  vous  prononcer  déSuitivement 
aprAs  un  délai  de  quinze  jours  euryotre  accepta- 
tion de  position  de  gouverneur  générai  civil  de 
l'Algérie.  Henri  Uidier,  titulaire  actuel,  renfermé 
dans  Paris,  ne  peut  venir.  Cent,  i  qui  pouvoir 
intérimaire  avait  été  donné,  en  a  été  démuni  et 
est  retenu  à  Marseille  par  suite  que  savez  déjà; 
dans  cette  situation,  nous  vous  demandons  dé 
nonveau  d'être  notn;  gouverneur  et  de  faire  con- 
naîtra iromédiaiement  notre  demande  an  Gon- 
vememant  de  Tours  A  qui  la  municipalité  d'Al- 
ger, seul  pouvoir  debout  en  ce  moment  en  Algé- 
rie, vient  de  demander  de  lui  envoyer  un  com. 
missaire  extraordinaire   énergique    et   républi- 

■  L'Algérie  ne  veut  plus  de  militaires  comm* 
gouverneurs,  pas  même  à  titre  Inlérimaire.  Trois 
généraux  qui  avaient  accepté  cette  position  vien- 
nent d'éira  3uccessi\-amenC  cspulsis  violemment 


au  Gouvernement  qui  vient  de  les  arracher  à  la 
domination  mlUttire  pour  doter  l'Algérie  d'ina- 
litutioDS  civiles;  nous  ne  pouvons  tout  Mr»  i  la 
fois. 

u  LtoK  Oahbbtta.  ■ 

Comme  pour  mettre  le  comble  aux  difflcnltés 
de  la  situation,  le  bruit  se  répandait,  t  la  méma 
époque,  que  la  Gouvernement  atlaiti  céder  l'Al- 
gérie à  l'Espagne  (1). 

C'était  une  odieuse  et  absurde  oalomule.  Ja- 
mais le  Gouvernement  n'avait  en  un  pareil  pro- 
jet iXi  ;  ce  n'est  pas  dans  sou  sein,  ce  n'est  pas 

de  l'Algérie  :  il  en  sera  de  mémo  de  tous  ceui 
qu'on  lui  enverra  daus  ta  même  buL 

•  Chabamnrs.  —  Pomn  fa%* 

M.  Marc  Dufïaisse  se  hâta  de  transmoltre  oatla 
dépéohe  au  ministère  de  llBtérienr(7  DOvambr* 
1870,  n>  5,510),  avec  ce  post-soiiptum  : 

h^mporiance  de  ce  document  ne  lanrait  vous 
échapper,  et  je  crois  de  mon  devoir  de  le  ton- 
metlre  sur-le-champ  é  votre  appréciation.  Je 
vous  prie  de  me  lïire  eonnallra  par  télégraphe 
les  intentions  du  Gouvernement  i  ce  «m'eU 
■  Habc  Ddfbaissb  {fi).  ■ 


(•) 


Alger,  2  novembre  1870. 


u  Le  bruil  se  répand  i  Alger  que  la  coDchuioa 
de  la  paix  serait  suivie  d'une  cession  de  l'Algé- 
rie à  l'Espagne.  Ce  serait  la  récompense  qneBia- 
mark  réserverait  à  la  neutralité  eipagnola.  Ce 
bruit  prend  une  consistance  fbchenso  et  tend  à 
exciter  les  esprits.  Oédarez-noos  ofOcioUemani 
que  la  France  ne  nous  abandoonara  k  aucni^  . 
prix.  . 

■  L'Algérie  est  française  et  veut  rester  fran- 
çaise. Bon  patriotisme  n'est  paa  moindra  quo  ce- 
lui de  l'Alsece  et  de  ta  Lorraine. 

a  Vive  la  République! 

a  VUILLUMOI.  ■ 


O 


Tours,  3  novembre,  9  b.  45  n 


(î)   Le  Govveififinenl  à  M.  te  mair*  d'AI§tr. 

■  L'Algérie  vient  d'être  complètement  aasimi- 
ièe  à  la  France,  et  ses  trois  départements  &>^ 
partie  des  quatre-vingt-douze  qnl  consUtneat  la 
République  française.  Le  territoire  de  l'Algérie^ 
partie  intégrante  de  notre  France, ne  sera  Jamais 
détaché.  Conquis  avec  tant  de  gloire,  conterfi 
avec  tant  de  bravoure,  il  est  désormais  attaché 
a  la  France  conlineniaie  par  un  lien  indisso- 
luble. 

<L  Le  bruit  absurde  que  noua  céderions  l'Al- 
gérie comme  condition  de  paix,  est  une  ridieula 
calomnie  qu'il  ne  faut  pas  même  praodra  û 
peine  de  discuter. 

u  Pour  copie  conforme  : 

•  Le  maire, 
■  Voiu.nuioi.  ■ 

W  U.  QUt-BiMin,  ^  IT4-mi  -  ûtp.  orifi». 
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sur  1«  sol  français,  il  frat  le  dire  à  leur  commun 
honneur,  qu*était  née  cette  pensée  de  Tannexion 
de  TAlgérie  à  une  puissance  étrangère.  On  s*en 
fit  pourtant  une  arme  et  un  prétexte  de  guerre. 

La  nomination  du  général  Lallemand  en  qna-  . 
lité  de  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  Ait  signée  par  le  Gouvernement 
le  24  octobre,  en  même  temps  que  celle  de  M. 
Didier,  prisonnier  dans  Paris,  comme  gouver- 
neur général  civil.  Le  général  devait  prendre 
possession  le  8  novembre. 

8a  situation  était  d'avance  des  plus  fausses  et 
des  plus  pénibles. 

M.  VuiUermcz  le  prenait  de  plus  en  plus  haut 
avec  le  Gouvernement  de  Tours  et  lui  adressait 
de  véritables  sommations  : 

Alger,  5  novembre  1870. 

Maire  d^ Alger  au  citoyen  Gambetta,  Tours, 

«  Nous  vous  avons  adressé  télégramme  pres- 
sant, et  c'est  If.  Grémieux  qui  répond  par.  des 
observations  à  une  situation  qui  veut  des  ac- 
tes. 

ff  11  nous  dit*de  nous  rallier  au  Gouvernement 
du  4  septembre  :  ceci  est  inutile,  car  nous  lui 
sommes  et  lui  resterons  absolument  dévoués. 

«  Il  nous  parle  des  passions  mauvaises,  du  dé- 
sordre (langage  d*autrefois),  alors  qu'il  n'y  a 
qu'une  volonté  inébranlable  do  tous  :  avoir  de 
suite  et  effectivement  le  régime  civil,  et  avec  lui 
secourir  la  patrie  en  hommes,  en  argent,denrées, 
que  nous  avons  en  abondance. 

«  Historique  des  faits  :  ^ 

«  1*  Général  Walsin-Esterhazy,  qui  avait  alti- 
tude provocante  et  langage  ouvertement  con- 
traire à  la  République,  contraint  de  partir  ;^ 

c  V  Préfet  estimé,  mais  complaisant  par  fai- 
blesse pour  l'autorité  militaire,  obligé  à  donner 
sa  démission  ; 

c  3*  Général  Lichtlin,  capitulé,  odieux  pour 
cela  à  la  population,  réduit  à  laisser  ses  pouvoirs 
au  colonel  de  place; 

a  4*  Général  Saurin,  autre  capitulé,  obligé  à 
Oran  de  résigner  son  commandement  ; 

•  5*  Attitude  menaçante  de  l'amiral,  affolé  par 
la  pensée  d'une  attaque  imaginaire,  «yant  réelle- 
ment à  craindre  depuis  que  Tamirauté  est  bon- 
dée de  matelots  armés  jusqu'aux  dents  ;  sur  te 
point  vous  nous  avez  demandé  le  repos,  nous 
Tarons  jusqu'ici  conservé. 

«  Demain,  général  Lallemand  va  venir  seul  ; 
population  croira  à  une  restauration  militaire. 
Les  harangues  et  proclamations  la  détremperont 
diiBcilement,  et  nos  voix  peuvent  n'être  pas 
écoutées. 

«  La  municipalité  d'Alger  est  la  seule  autorité 
réelle  dans  la  province.  Les  maires,  présidents 


de  comités  et  population  même  des  autres  pro- 
vinces, lui'demandent  instructions  et  ordres  (1). 
Or,  son  pouvoir  de  fait,  non  consacré  par  vous, 
indécis,  reste  impuissant. 

«  Envoyez-nous  un  commissaire  extraordinaire, 
nous  vins  en  avons  adjuré  et  nous  vous  en  adju- 
rons encore,  ou  donnez-nous  la  consécration  qui 
nous  manque. 

«  Avec  nous,  le  conseillant,  le  commissaire  ex- 
traordinaire ne  prendra  que  mesurée  nécessai- 
res, possibles,  pratiques  et  urgentes.  Fieih'vous  à 
nous  sur  ce  point. 

c  Que  votre  réponse  soit  prompte  et  puisse 

être  publiée. 

« 

«  Le  motre,  en  conseil  municipal, 

tt  YUILLERMOZ  »  (2). 

*  Alger,  7  novembre. 

Maire  d* Alger  à  Gambetta,  Tours. 

tt  Pas  de  réponse  à  notre  télégramme. 

«  Nous  vous  informons  que  comités  de  salut 
public  se  forment  en  dehors  de  nous  pour  faire 
élire  le  commissaire  extraordinaire  que  vous  ne 
voulez  pas  nous  envoyer.  On  trouve  qu'avoir 
nommé  Henri  Didier,  enfermé  à  Paris,  est  une 
mystification.  81  refusez  ou  atermoyez  encore, 
la  devise  du  pays  sera  :  Algérie  fara  da  se.  Soyez 
avisés;  nos  voix  ne  sont  plus  écoutées.  Envoyez 
commissaire  ou  consacrez  nos  pouvoirs. 

«  VUJLLERMOZ.  B 

Le  Gouvernement  attendait  toujours. 

Ge  même  jour,  8  novembi*e,  le  comité-conseil 
s'arrogeant  les  pouvoirs  du  Gouvernement  central, 
prenait  une  résolution  d'une  extrême  gravité.  H 
proclamait  M.  Yuillermoz  commissaire  extraor- 
dinaire civil  par  intérim  ;  il  appelait  les  comités 
de  défense  —  non  pas  les  municipalités,  et  la 
portée  de  cette  distinction  est  considérable,  —  à 
ratifier  cette  mesure.  Enfin,  il  décidait  que  son 
arrêté  serait  présenté  par  télégramme  à  la  con- 
firmation du  Gouvernement  de  Tours.  Ge  n'était 
donc  pas  une  proposition  subordonnée  à  son  aj[f- 
probation  que  le  Gouvernement  de  Tours  avait  à 
examiner,  mais  une  décision  notifiée,  un  l^it  ac- 
compli, devant  lequel  il  n'avait  plus  qu'à  s'in- 
oliner. 

Voici  du  reste  le  texte  de  la  résolution  : 

*  8  novembre. 
Le  comité  de  défense  nationale  d'Alger  et  le 


(t)  ^ous  verrons  plus  loin  que  celte  supréma- 
tie était  loin  d'être  acceptée  partout. 

(2)  léramnoy  26  novembre  1870.—  Dépêche  of- 
ficielle. 
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conseil  municipal,  moins  les  deux  membres  mu- 
sulmans :  • 

Attendu  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  provisoi- 
rement et  sans  délai  au  fonctionnement  du  gou- 
vernement général  civil  en  Algérie  ; 

Attendu  que  c'est  le  seul  moyen  de  prévenir 
les  conflits  d'autorité  ; 

Vu  les  dépêches  qui  chargent  la  municipalité 
d'Alger  d'assurer  le  repos  public  et  preni^re  les 
mesures  nécessaires  à  cet  effet  (IX 

Arrête  :  • 

Art  l".  —  Le  citoyen  Vuiirermoz  est  investi 
des  fonctions  de  commissaire  extraordinaire  civil 
par  intérim. 

Art.  2.  «^  Les  comités  de  défense  des  villes  de 
l'Algérie  seront  appelés  sans  retard  &  ratifler 
cette  résolution. 

Art,  â.  —  Le  présent  arrêté  sera  présenté  par 
télégramme  à  la  confirmation  du  Gouvernement 
de  Tours. 

Alger,  le  8  novembre  1870. 

Pour  le' maire,  président  dm  comité  ùt  dé- 
fense : 

Gastu,  J.  Anton),  Lormand,  Bnî,  A.  Alphan- 
déry,  A.  Mongellas,  F.  de  Lièvre,  vice- 
président  du  comité  de  défense,  Trolard, 
Roby,  Durando,  A.  Vignard,  Em.  Leroux, 
U.  Ranc,  Allier,  B.  Rey,  Ch.  Clémenson, 
Adolphe  BerthDud,  Solal,  J.  Crîspo,  Mathias 
Sitgôs,  D.  Ganoui,  Durando  (2). 

Les  termes  de  la  lettre  d'envoi  sont  encore 
plus  significatifs  : 

*  Alger,  9  novembre. 

•       * 

Maire  d'Alger  à  GauvernemerU,  Tours. 

m 

«Je  vous  informe  de  la  décision  suivante,  prise 
par  le  conseil  municipal,  comité  de  défense,  en 
l'absence  de  toute  réponse  à  mes  dépêches  d'hier 
et  d'avant-hier. 

(Suit  la  teneur  de  l'arrêté.) 

«  La  volonté  du  conseil  muhicipal,  comité  de 
défense,  est  que  j'entre  on  fonctions  aussitôt 
après  la  ratification  des  comités  des  autres  vil- 
les (2). 

«   VUILLERMOZ.  » 

En  arrêtant  cette  grave  résolution,  le  8,  le 
eonseil  municipal  d'Alger  ne  faisait  que  suivre 
l'impulsion  donnée  par  l'association  républicaine 


« 
d'Alger,  la  veille,  dans  une  assemblée  géné- 
rale (l).  Plus  hardie  ou  plus  habile  que  le  conseil, 
elle  aifrait  voulu  concentrer  toute  l'action  aux 
mains  d'un  pouVoir  i^su  du  suffrage  populaire  ot 
tout  à  fait  indépendant  de  l'autorité  gouverne- 
mentale,  mais  fortement  hiérarcbjlsé  de  la»  biise 
au  sommet,  ainsi  que  l'établi^  la  note  aajtr 
vante  : 

9  xv«7embro  1879. 

Vœux  émis  dans  une  réunion  de  eoo  à  900  per- 
sonnes à  Alger,  ' 

1*  Nécessité  pour  l'Algérie  de  ntmiiier  oUe- 
même  son  gouverneur  civil  proviMire  ; 

2*  Déclaration  que  cette  éloctJM  4oit  être  ft^te 
par  le  suffrage  universel  dM.  électoora  fiançais 
des  trois  provinces; 

3*  Obligation  pour  le  fonctionnaire  élu  de  con- 
voquer &  nouveau  tous  les  électeurs  firançais  des 
trois  provinces  pour  nommer  cjiacnn  trois  repré- 
sentants qui,  réunis  à  Alger^  jetteront  les  basas 
de  la  constitution  coloniale  ; 

V  Convenance  de  désigner  au  soflVagB  des 
électeurs  le  citoyen  Vuillermoz  (2). 

De  )Qur  c6té,  les  d^égués  de*  Gonstantine  et 


(1)  On  se  demande  dç  quelle  source  sont  les 
dépêches  dont  le  conseil  prétendait  ainsi  se  cou- 
vrir. 

(2)  M.  Çlais-Bizoin.        '        > 


(1)  Akhbar,  13  novembre. 

(<2)  Akhbarj  13  novembre. 

Il  semble  que  l'association  j^  préparât  depuis 
l'expulsion  des  généraux,  à  une  organisation  ré- 
volutionnaire. 

Alger,  30  octobre  18T0. 

Pour  Germon^  Çpnstantiné, 

«  Proposition.  Votre  avis  sur  qi|e$^ojA  qoqiner 
par  suffrage  universel  des  trois  provinces  cqni- 
missaire  général  provisoire  Algérie.  Réponse 
immédiate.  . 

«THuiLUBa,  Isu^an  it 

Môme  dépêche  des  mêmes  à  Lescùre»  Oran. 

SO  oetobre  mo, 

Constantine,  à  ThutlUer,  Àlçei^, 

«  Ici  ,on  annonce  arrivée  Didier  dei][ia|n  ^ 
Alger;  réponse  positive  a  ce  snjit  Si' arrivée 
probable,  notre  proposition  devient  inutile.  Si 
Didier  doit  beaucoup  tarder,  pn)poiition>'«;4  ao* 
ceptable;  mais  exécution  ^^r  si(0irf^e  ui^voiml 
serait  trop  lente..  Il  faudrait  agiç  r^pideipeft^. 
Faisons  nommer  pair  tous  comftés  de  '(féfensè 
prévenus  télégraphiquement.  Attendons  réponse, 
pour  aviser  tous  comités  province,  ijléfléolueses. 

a  GbRM ON, 

«  Présidera  du  comité.  »  ^ 

Alger,  8  novembre  18?0. 
Germon,  Constantine. 
a  Golonel  Goursaud  arrivé,  f^èmafid  )eudi  on 
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de  Philippeville  (1).  MM.  Joly  et  Vtnet.  et  ceux 
d* Alger,  réunis  dans  cette  dernière  ville,  arrô- 
taient  un  programme  d'organisation  civile  pour 
rAlgérte,ou  plutôt  la  formation  de  la  commission 
d'études  chargée  d'étudier  cette  organisation,  et 
du  conclave  chargé  do  la  voter.  Tout  dans  ce 
programme  était  réservé  à  l'initiative  autonome. 
Le  gouvernement  de  la  métropole  y  restait  tout 
à  fait  étranger.^Seulement,  les  comités  donnaient 
&  la  question  d'organisation  législative  une  cer- 
taine place,  tandis  que  l'association  républi- 
caine investissait  immédiatement  les  comités  de 
la  plénitude  du  pouvoir  exécutif.  C'était  plus 
qu'une  nuance  entre  les  deux  systèmes. 

Les  délégués  obtinrent-ils  une  modiflcation 
daos  les  vues  de  l'association  républicaine  d'Al- 
ger? Ils  le  crurent  du  moins,  et  ceux  de  Con- 
stantine  l'écrivirent  &  leur  comité  :  a  Le  projet 
de  l'association,  lui  disaient-ils,  était  de  créer 
ici  une  véritable  dictature.  »  l 

Cran  n'avait  pas  envoyé  de  délégation,  ce  qui 
laissait  les  autres  délégués  dans  une  situation 
fausse. 

Nous  laissons  la  parole,  pour  raconter  ce  qui 

lundi.  Envoyez  délégués  par  courrier.  Faut  en- 
lever situation  par  trois  provinces. 

o  TUUILLIER.  » 

Alger,  7  novembre. 

Leinen  à  Mathieu^  pour  comité  de  défense, 

Conttantine, 

tt  L'Association  républicaine,  réunie  en  assem- 
blée générale,  adopte  la  déclaration  suivante  : 

a  L'Algérie  veut  l'assimilation  entière  et  défi- 
nitive à  la  République  fi^ançaise. 

«  Elle  veut  sortir  du  régime  mobile  et  instable 
des  ordonnances  ou  des  décrets;  unité  de  terri- 
toire; plus  de  bureaux  arabes;  unité  de  législa- 
tion civile,  pénale  et  politique  ;  droit  commun,  — 
tel  est  son  vœu  et  son  droit. 

tt  Une  constitution  octroyée  la  maintiendrait 
sous  le  régime  ancien.  Un  personnel  imposé 
blesserait  ses  sympathies  et  son  droit  d'élire. 

tt  Elle  ne  peut  accepter  ni  l'un  ni  l'autre. 

«  Ne  voulant  pas  préjuger  de  l'avenir,  elle  at- 
tendra que  l'Assemblée  constituante  ait  décidé. 
La  Constitution  de  la  République  sera  celle  de 
l'Algérie. 

a  Transitoirement,  pendant  la  crise  doulou- 
reuse que  traverse  la  France,  l'Algérie  demande 
un  commissaire  civil  extraordinaire,  investi  des 
pouvoirs  civils  et  militaires  que  les  circonstances 
exigent. 

«  Ce  commissaire  "doit  être  avant  tout  un  iré- 
publlcain  éprouvé,  ferme  et  résolu.  Les  conseils 
consultatifs  seront  tout  naturellement  les  comi- 
tés de  défense  organisés  par  le  vote  populaire. 

u  L'arrivée  du  commissaire  civil  extraordinaire 
se  faisant  attendre,  le  comité  central  de  défense 
de  chacun  des  trois  départements  désignera  d'ur- 
gence un  commissaire  départemental  pris  parmi 
ses  memlM^s. 

•  Ces  trois  commissaires  formeront  un  trium- 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


se  passa  à  Alger,  anx  délégués  de  Conslan- 
tine  : 

a  Le  lendemain  de  notre  arrivée  à  Alger,  nous 
nous  sommes  occupés  d'obtenir  une  entente 
commune  sur  le  programme  du  comité. 

«  Ce  programme,  comme  vous  le  savez,  avait 
deux  buts  : 

«  1*  Décharger  le  Gouvernement  de  Tours  de 
toute  préoccupation  algérienne,  en  dominant  à  la 
colonie  un  système  transitoire  de  nature  à  satis- 
faire les  besoins  présents  de  la  colonie  ; 

a  2*  Créer  une  organisation  régulière  chargée 
de  préparer,  pour  le  soumettre  à  la  Consti- 
tuante, un  projet  commun  de  réorganisation  dé- 
finitive de  l'Algérie. 


a  Donc,  un  conseil  général  élu  dans  chaque 
province  était  chargé  de  préparer  pour  l'Algérie 
une  loi  organique  générale,  embrassant  tous  ses 
besoins  et  résolvant  tous  les  problèmes. 

a  Une  délégation  des  trois  conseils  était  char- 
gée d'unltler  le  projet  et  la  constitution  de  l'Al- 
gérie ;  nos  députés  &  la  Constituante  n'avaient 
plus  qu'&  la  faire  passer. 


virât  ou  direction  générale  de  défense,  investi 
des  pouvoirs  de  commissaire  civil  extraordi- 
naire pour  l'Algérie  tout  entière. 

a  L'acceptation  de  cette  direction  générale  do 
défense  sera  soumise,  au  besoin,  &  l'iuihésien  du 
vote  populaire. 

a  Envoyez-nous   délégués   très-fermes  comme 

Oran  (a). 

tt  Thuillibb.  » 

(Algérie  française,  —  Indépendant,  8  novembre 
1870.  —  Dép,  origin,) 

Môme  dépêche  au  comité  de  défense  d'Oran, 
également  signée  IHiuillier,  avec  cette. différence 
que  l'on  demande  l'envoi  de  délégués  fermes, 
comme  Constontine. 

il  y  avait  bien  quelques  protestations,  témoin 
celle-ci  : 

a  Si  l'on  veut  que  l'Algérie  reste  française,  il 
faut  que  les  pouvoirs  du  gouverneur,  si  tant  est 
qu'il  en  flsille  un,  émanent  du  Gouvernement 
central.  Nommer  le  chef  dA  trois  départements 
algériens  par  le  suffrage  universel,  serait  flsire  de 
l'Algérie  une  petite  république  indépendante,  ce 
serait  nous  séparer  de  la  mère-patrie 

«  Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  veux  ;  j'ai  l'insigne 
hoDiieur  d'être  Français,  c'est  un  titre  que  je 
désire  conserver,  k. 

(Tell  19  novembre.) 

Philippeville.  9  novembre, 
(l)  Leinen,  comité  de  défense,  Consiantine 

«  Comité  Philippeville  n'enverra  pas  délégués; 
donnera  pouvoirs  aux  vôtres  à  leur  passage. 

a  Colas.  » 

Le  comité  de  Datna  donna  également  mission 
aux  délégués  de  Constanline  de  le  représenter. 

(a)  Onn  D'ivait  pa^  eavofé  de  déléf  aé«. 
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«Tel  pst  re«prit  dn  programme  que  nous  avions 
à  faire  adopter  aux  comités  d'Alger  et  d'Oran, 
pour  l'cnvoyor  ensuite  à  Tours  et  en  obtenir 
l'exécution. 

«  Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  la  population 
d'Alger  cette  satisfaction  des  décrets  de  Tours 
que  les  dépôclies  do  nos  délégués  nous  avaient 
laissé  entrevoir. 

a  Sous  Tïe  rapport,  nous  n'avons  pas  eu  de 
lutte  à  soutenir.  Les  trois  provinces  sont  d'ac- 
cord,  mais  des  causes  spéciales  ont  retardé  l'en- 
tente qu'il  s'agissait  d'obtenir. 

a  Un  des  plus  grands  obstacles  que  nous  avons 
rencontrés  est  la  réputation  d'agents  de  Lucet, 
que  nous  avait  faite,  à  Alger,  le  délégué  do  Phi- 
lippeville. 

«  Ainsi  que  notre  mandat  le  voulait,  nous  nous 
sommes  présentés  devant  le  comité  de  défense 
d'Alger,  qui,  en  réalité,  est  illusoire,  où  nous 
avons  exposé  le  projet.  Seulement,  ce  comité, 
qui  est  le  conseil  municipal,  contient  dans  son 
sein  d<^  éléments  divers  qui  nous  ont  nui  d'une 
façon  considérable,  ainsi  que  nous  l'avons  appris 
plus  tard. 

<i  En  face  de  cette  lenteur  regrettable  sous 
tous  les  points  de  vue,  nous  avons  dû  mettre  de 
côté  le  conseil  municipal  d'Alger,  et  continuer  la 
campagne  avec  l'association  républicaine  de 
cette  ville.  Nous  avons  demandé  a  l'opinion  pu- 
blique une  réponse. 

tt  Le  bureau  de  l'association  républicaine,  qui 
avait  pris  à  cœur  le  projet,  a  rendu  possible  le 
succès  que  nous  venions  tenter  d'obtenir.  Avec 
lui,  nous  avons  commencé  une  campagne  dans 
la  presse  et  dans  le  public. 

tt  Nous  avons  pu  tomber  d'accord  avec  deux 
délégués  qu'une  réunion  nous  avait  envoyés,  et 
dans  une  dernière  assemblée  de  près  de  1,000 
personnes,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  le  pro- 
jet a  été  acclamé,  et  il  a  été  résolu  qu'il  serait 
soumis  à  la  signature  de  la  province. 

«  Commo  vous  le  voyez,  citoyens,  si  le  mode 
de  procéder  a  dû  être  modifié,  c'est  que  le  con- 
seil d'Alger  ne  nous  répondant  pas,  nous  avons 
dû  nous  adresser  à  la  population. 

«  A  notre  départ  d'Alger,  des  listes  couvertes 
de  signatures  commençaient  à  revenir  au  bureau 
do  l'association  républicaine,  qui  doit  les  réunir 
et  les  concentrer. 

«  Lors  de  notre  arrivée  à  Alger,  le  conseil  mu- 
nicipal et  le  comité  d'Oran  venaient  do  donner 
leur  démission  ;  des  délégués,  par  cette  raisou, 
n'arrivant  pas  pour  s'entendre,  l'un  de  nous  est 
parti  pour  Oran. 

«  N'ayant  pas  le  temps  d'attendre  qu'un  se- 
cond tour  de  scrutin  s'accomplisse,  nous  avons, 
de  concert  avec  la  presse  du  pays,  lancé  des  lis- 
tes à  signer. 


«  La  presse  avait  expliqué  et  soutenu  lapsojol, 
et  tout  permot  d'espérer  que  l'on  •  pourra  re- 
cueillir un  certain  nombre  de  signatures,  maj- 
gré  la  sorte  d'engourdissement  relativement  aux 
intérêts  algériens  dans  lequel  une  grande  partie 
de  la  population  d'Oran  semble  plongée. 

«  Pour  nous,  qui  venions  de  traverser  \eà  deux 
autres  provinces,  nous,  revenons  plus  convaincoB 
que  jamais  de  la  nécessité  de  charger  les  A]g6- 
riens  de  formuler  leur  programme  d'organisa* 
tion  définitive  de  l'Algérie  ». 

{Indépendant^  31  décembre.) 

Voici  le  programme  des  délégués  réunis  : 

«  Sans  examiner  si  la  constitution  définitive 
de  l'Algérie  peut  émaner  d'une  puissance  autre 
que  celle  de  TAssemblée*  constituante,  il  est  dès 
;  à  présent  dans  le  sentiment  de  tous  que  l'Algé- 
rie seule  peut  étudier  utilement,  élaborer  et  Jeter 
les  bases  de  son  organisation. 

t  Le  projet  maintient  la  division  de  rAlg'ério 
en  trois  départements,  administrés  par  des  pré- 
fets, devenus  commissaires  de  la  République. 

«  Un  commissaire  extraordinaire  civil,  jusqu'à 
la  promulgation  de  la  loi  constitutive  de  TA^- 
rie,  jouit  des  pleins  pouvoirs  autrefois  attribués 
au  gouverneur  militaire. 

tt  Un  comté  consultatif  est  momentanément 
constitué.  ^ 

«  Il  sera  composé  de  trois  membres  français 
par  département,  élus  sans  retard  au  scrutin  de 
liste,  et  par  les  citoyens  français  au  suflTrago 
direct. 

tt  II  siégera  à. l'état  permanent  auprès  du  com- 
missaire extraordinaire,  pour  l'èclaîrer  sur  le 
gouvernement  du  pays.  » 

Des  conseils  pro^finciaux,  nommés  par  les  seuls 
citoyens  français  et  composés  exclusivement  de 
Français,  devaient  en  outre  être  nommés  dans 
chaque  département  et  nommer  eux-mêmes  cha- 
cun deux  délégués,  qui  rédigeraient  des  cahiers 
et  se  rendraient  à  Alger  «  pour  y  former  un  con- 
clave »  chargé  de  «  l'unification  du  projet  de 
l'organisation  de  TAlgérie.  » 

Il  parait,  du  reste,  que  les  délégués  de  Gons- . 
tantine  eurent  aux  yeux  de  ceux  d'Alger,  le 
tort  d'attacher  trop  d'importance  aux  questions 
locales,  aux  intérêts  de  leifr  province,  et  de  ne 
les  pas  sacrifier  aux  vues  plus  ambitieuses  d*Al- 
ger-capitale(l). 

(1)       PhiUppeviUe,  9  novembre  1870, 6  b.  soir. 

Soulages^  Bougie. 
«  Oubliais  de  vous  dire  que  vais  4  i^lgsr  aidsi 
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Détail  assez  étrange  :  pendant  qne  de  nou« 
veaux  délégués  des  comités  de  Gonstantine  et  de 
Philippeville  allaient  ainsi  à  Alger  préparer  un 
projet  d'organisation  politique,  les  premiers  dé« 
légués  qui  arrivaient  do  Tours,  rapportant  avec 
eux  les  malencontreux  décrets,  s'arrêtaient  à 
Alger,  dans  Tespoir,  paraît-il,  do  los  faire  révi- 
ser par  le  nouveau  gouverneur  général  dont  on 
attendait  la  venue,  peut-être  aussi  assez  embar- 
rassés d'affronter  le  mécontentement  de  leurs 
commettants  ;  et,  sans  nouveau  mandat,  ils  se 
mêlaient  au  mouvement  algérien,  à  la  question 
de  la  nomination  d*un  chef  de  l'exécutif  et  d*un 
comité  de  goavernemeAt.  Us  désapprouvaient 
hautement  les  mesures  prises  par  les  nouveaux 
délégués.  Ils  rachetaient  ainsi,  par  un  excès  de 
zèle  intempestif,  la  mollesse  qu'on  leur  repro- 
chait dans-  l'accomplissement  de  leur  mission 
officielle,  et  ce  fut  contre  eux  un  nouveau  grief. 
On  leur  signifia,  en  termes  formels,  que  leur 
mission  était  terminée  et  que  le  comité  de  Gons- 
tantine désavouait  ce  qu'ils  pourraient  faire  à 
Alger  en  son  nom  (t). 

que  Vinet,  par  délégation  du  comité  de  défense, 
pour  combattre  derniers  décrets  algériens  et 
Ikire  triompher  la  cause  do  la  colonie.  Voyez 
comité  de  Bougie  ^vec  lequel  nous  voudrions 
entrer  en  rapport  pour  la  question. 

«  JOLY.  » 

Alger,  16  novembre  1870. 
Maire,  à  Lescure,  Oraru 

» 

ce  Avons  entendu  en  conseil  de  défenso  délé- 
gués Gonstantine.  Ils  n'ont  traité  que  question 
algérienne  au  point  de  vue  surtout  de  rintérèt 
particulier  de  leur  province... 

a   VuiLLERIfOZ.  » 

(1)  Alger,  iv  novembre  1870, 

Germon,  cercle  civil,  Comlantine, 

a  De  Chabannes,  délégué  de  Philippeville,  et 
moi  avons  accôs  dnns  la  municipalité  d'Alger, 
dont  l'énergie  est  à  la  hauteur  dos  circonstances. 

«  No  prenez  aucune  résolution  grave  sans  notre 
avis. 

tt  Nous  vous  télégraphierons  toute  mesure 
prise  ou  à  prendre  par  vous. 

a  Gommuniquez  au  comité  de  Philippeville  et 
de  Béno. 

«  POIVRX.  n 

Gonstantine,  1*'  novembie  1870. 
A  Thuillier,  pour  Poivre,  Alger, 

«  Gonstantino  entend  maintenir  son  attitude 
et  demande  décret  décentrulisation.  Ceci  mon 
avi»  particulier. Vous  n'avez  pas  songé  au  danger 
créé  par  décret  Israélite. 

*    a  Leinen.  » 

Gonstantine,  2  novembre. 
A  Thuillier,  pour  Poivre^  Alger. 
a  Par  délibération  du  comité  do  défonse  de  ce 


Des  réunions  publiques  secondaient  l'œuvre 
de  la  municipalité  et  des  comités.  Il  y  en  eut 
deux  au  théâtre  MalakolT,  les  11  et  13  novembre. 


jour,  votre  mission  est  terminée  depuis  votre 
embarquement  de  Marseille  (sic).  Toutes  démar- 
ches que  pourriez  faire  à  Alger  vous  seront  per- 
nelles  et  n'engageront  pas  le  comité. 

tt  Le  président  par  intérim, 
f  Mercier  Stanislas.  » 

•  7  novembre. 

A  M.  Chaleil,  rédacteur  Indépendant,  pour 
transmeUre  aux  ootniiés  de  défense  de  Oonskmr 
Une  et  de  Philippeville,  Gonstantine. 

«  Le  comité  a  porto  sur  l'accomplissement  de 
notre  mandat  et  sur  notre  conduite  un  juge- 
ment erroné  et  inconscient. 

a  Gela  résulte  : 

«  !•  De  ses  procès-verbaux; 

a  V  De  ses  dépêches  adressées  ici  ; 

«  3"  De  son  refus  de  répondre  à  nos  demandes. 

«  Les  procès-verbaux  et  la  dernière  dépôcho 
du  comité  à  Thuillier  nous  prouvent  ausii  qu'il 
s'est  produit  dans  son  sein  des  dissensions  nées 
de  vues  et  do  compétitions  de  personnes. 

tt  Tout  cela  devait  et  doit  s'elfacer  en  face  dos 
intérêts  de  l'Algérie.  Nos  personnes  no  sont 
rien. 

a  Le  comité  no  peut  ignorer  que  le  décret  do 
Tours  n'est  pas  notre  décret,  et  quels  points 
nous  en  avons  repoussés. 

a  Gelûi  que  le  comité  présente  en  projet  n'est 
que  le  pastiche  du  décret  promulgué,  avec  des 
contradictions  en  plus. 

tt  Les  événements  marchent  II  no  s'agit  plus 
en  ce  moment  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  décret.  Il 
s'agit  de  prendre  des  résolutions  urgentes  inté- 
ressant toute  l'Algérie. 

tt  A  défaut  d'envoi  d'un  commissaire  général 
en  remplacement  de  Gent  et  d'une  réponse  sa- 
tisfaisante à  cet  égard  par  le  Gouvernement  de 
Tours,  il  faut  que  les  comités  des  trois  provinces 
désignent  une  autorité  à  Alger  ayant  provisoire- 
ment tous  les  pouvoir.s  en  Algérie  et  chargée  de 
provoquer  rélection  d'un  comité  de  gouverne- 
ment. 

«  Voilà  notre  avis,  celui  de  nos  codélégués,  et 
nous  fentendons  généralement  se  produire  au- 
tour de  nous. 

tt  Faites  donc  vos  diligences  pour  faire  dési- 
gner qui  îa  province  jugera  convenable. 

•  Poivre.  —  Giiabannes.  » 

•  Gonstantine,  16  novembre  1870. 
A   VuHlermoZj  maire,  Alger. 

a  ...  Depuis  mon  retour,  je  vois  qu'on  a  sou- 
levé contre  vous  une  insurrection  générale.  Je 
combats  l'erreur  ;  mais  il  faudra  redresser  par 
publication  de  vos  dépêches  a  Tours...  » 

Philippeville,  17  novembre  1870,  10' h.  25. 
Vuillermos,  maire,  Alger. 

«  Ghers  citoyens, 

a  Hier  soir  a  eu  lieu  une  réunion  publique 
dans  laquelle  j'ai  dû  présenter  le  compte  rendu 
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c  La  seconde,  dit  un  témoin  oculaire,  comptait 
à  peine  300  personnes,  je  devrais  dire  300  spec- 
tateurs. 1  Elle  fut  très-digne,  très-calme,  très- 
froide,  malgré  les  efTorts  de  M.  Thuillier  pour  la 
passionner.  Le  grand  succès  fut  pour  M.  Allier, 
recommandant  la  patience,  le  respect  et. la  con« 


de  la  mission  qui  m*avait  été  confiée.  J*en  ai 
profité  pour  faire  la  lumière  dans  les  galeries 
souterraines  du  préfet  de  Gonstantine.  La  publi- 
cation des  documents  que  vous  m'annoncez  et 
que  nous  attendons  |vec  impatience,  finira  d'en 
éclairer  toutes  les  parties. 

M  Alors  la  justice  que  vous  méritez  &  tous 
égards  vous  sera  enfin  rendue  par  l'approbation 
imanime  de  tous  vos  actes,  et  votre  calomnia- 
teur ne  recueillera  que  la  honte. 

•  Proclamation  du  général  Lallemand,  lue  par 
moi  &  la  réunion,  a  été  accueillie  avec  enthou- 
siasme. Veuillez,  je  vous  prie,  lui  en  faire  part. 

«  Recevrez  par  courrier  deux  numéros  du 
Zéramna  contenant  articles  vous  concernant. 

tt  Salut  et  fraternité. 

a  ChABANNES.  i> 

PhMppeville,  20  novembre  1870, 12  h.  tS  soir. 
Vuillermox,  maire,  Alger, 

a  Cher  citoyen, 

tt  La  nomination  de  du  Bouzet  comme  com- 
missaire extraordinaire,  exerçant  provisoirement 
les  pouvoirs  de  gouverneur  civil,  a  été  affichée 
ici  hier. 

«  C'est  un  coup  de  Jarnac  du  citoyen  Grémieux 
qui  abrite,  aussi  traîtreusement  que  piteusement, 
son  nom  derrière  celui  de  Gambetta,  au  bas  de 
la  circulaire  nébuleuse  qui  suit,  sur  l'affiche,  le 
télégramme  annonçant  cette  nomination  si  inat- 
tendue. 

«  La  population  de  Gonstantine  et  de.  Philip- 
pevilie,  aigoftrd'hui  bien  édifiée  par  Poivre  et  par 
moi  sur  toutes  ces  menées  et  sur  toutes  ces  su- 
percheries, qui  n*ont  pour  mobile  que  l'intérêt 
personnel,  accueille  mal  ce  choix,  d'autant  plus 
que  du  Bouzet  n'est  pas  un  républicain,  mais  un 
orléaniste  qui,  sous  l'Bmpire,  écrivait  dans  le 
Temps  ;  ce  temps-là  n'est  plus  de  saison. 

«  Combien  je  regrette  que,  dans  la  nuit  du  10 
au  11,  vous  n'ayez  pas  décidé,  vous  et  les  mem- 
bres de  la  municipalité  d'Alger,  comme  j'en  ai 
*''  émis  l'avis,  de  répondre  à  l'accusation,  si  incon- 
sidérée, de  dictature,  du  Gouvernement  de  Tours, 
par  la  publication  immédiate  des  documents  que 
v£ns  avez  d&  m'expédier  par  le  bateau  d'hier. 

o  Les  choses  eussent  alors  tourné  tout  autre- 
ment. Aujourd'hui,  cette  publication  n'a  plus  que 
la  valeur  d'une  justification. 

«  En  des  temps  comme -ceux  où  nous  vivons, 
il  faut  savoir  saisir  l'occasion  aux  cheveux  dès 
qu'elle  se  présente;  la  minute  qui  suit,  il  n'est 
pins  temps. 

«  Vous  enverrai  par  prochain  courrier  quel- 
ques communications  qui  vous  intéresseront. 

«  Ghabannes.  » 

Philippeville,  26  novembre  1870,  5  h.  15. 

.  Poivre,  avocat,  Constanline. 

«  Votre  lettre  du  24  arrive  à  Tinslant;  il  ne 
suffit  pas  d'avoir  DUt  11  lumière  en  comité  par- 


fiance  envers  le  Gouvernement  de  la  défense  na* 
tionale.  Un  ouvrier  se  plaignit  de  ce  qu'on  eût 
fait  siéger  au  bureau  de  l'assemblée  des  hem* 
mes  ne  jouissant  pas  de  leurs  droits  électo* 
raux  »  (l). 
Le  gouverneur  intérimaire,  retiré  à  ramirauté. 


ticulier  et  vis-à-vis  de  certaines  personnalités, 
au  sujet  de  l'affaire  improprement  dite  Vuiller- 
moz,  mais  qui  est  bien  plutôt  celle  de  rintérimat 
du  gouverneur  civil  ;  il  ne  suffit  pas  d'avoir  dé- 
montré, dans  ce  cercle  trop  restreint, 'que  le  be- 
soin d^e  pourvoir  à  cet  in  térimat  pour  asseoir  le 
régime  civil  et  tirer  à  cet  etfet  le  meilleur  parti 
du  décret  promulgué  par  les  vieillards  de  Tours, 
était  immédiat  et  incontestable  ;  il  fallait  et  il 
i^ut  encore,  pour  rendre  cette  lumière  éclatante 
aux  yeux  de  tous,  qu'elle  soit  f&ite  en  réunion 
publique  ;  c'est  ce  que  J'ai  fait  ici,  dans  deux 
réunions  publiques,  le  16  et  le  23;  sans  préju- 
dice de  tous  les  éclaircissements  que  j'ai  donnés 
au  comité  dans  plusieurs  séances  et  aux  diverses 
personnes  de  la  ville  avec  lesquelles  je  suis  en 
relation. 

«  Faisant  abstraction  de  la  personnalité  du  ci- 
toyen Vuillermoz  et  ne  tenant  compte  que  des 
circonstances,  j'ai  présenté  et  défendu  sa  cause 
comme  celle  des  intérêts  de  la  République  et  de 
la  colonie.  J'ai  réussi.  L'opinion,  à  Philippeville 
est  aigourd'hui  unanime  pour  blâmer  sévère- 
ment les  menées  du  préfet  de  Gonstantine.  Je  ne 
doute  pas  que  vous  n'ayiez  obtenu  le  même  ré- 
sultat, si,  comme  moi,  vous  aviez,  dès  votre  arri- 
vée, provoqué  une  réunion  publique. 

a  Vous  jugerez  qu'il  est  devenu  indispensable 
de  le  faire  demain  soir,  comme  vous  en  aviez 
l'intention,  sans  plus  différer,  en  présence  de 
l'article  Furch,  intitulé  :  Lavons  notre  Unge,  et 
publié  dans  ïindépendant  du  24  (a). 

«  Oui,  il  faut  laver  ce  linge  et  prouver  que  les 
saletés  dont  il  est  souillé  sont  l'œuvre  des  indi- 
vidualités au  profit  desquelles  cet  article  semble 
avoir  été  écrit. 

<i  Avisez-moi  qu'il  sera  ùâi  ainsi,  et  je  sois  à 
vous  demain  soi* 

«  GHÀBAHlfES.  » 

(1)  Humoriste. 

(a)  Cet  article,  très-dar  en  effet,  eonsute  ^ae  M.  Cré- 
mienx  et  les  déléfoés  se  renvoient  It  respousil^té  des  dé- 
crets du  24  octobre,  i  Le  Gooremement  dit  fiPU  t  éeoité 
nos  délégués,  qa'il  a  pris  leur  aris  et  qoe,  si  qadfoe  diose 
clocbe  dans  les  décrets,  c'est  à  nos  déléfnés  fi'il  bit  mms 

fA  prendre Nos  délégués,  an  contraire,  soatieucit  ^l'U 

ont  fait  le  possible  et  Timpossible  poar  fbire  oetrtyer  «ne 
coostttation  selon  notre  cœar • 

«  U  popaUUon  d'Alger,  après  la  défaite  de  IL  li  baros 
Darieo,  ayant  ehaué  IftM.  Walsin-Ksterbazyet  UabtliB,  con- 
féra tons  ses  pouvoirs  k  son  maire  VaiUermoi,  fii,  dit-oa. 
en  fat  fort  peiné  dans  le  fond  de  son  conr. 

•  Le  pays  se  trouvait  de  fait  sans  gonverneir.MBScbef; 
les  aflkires  soufkwent,  tout  le  monde  s'adressait  à  II.  Vail- 
lermoz  comme  an  seul  déposiuire  du  pouvoir  et  le  sappUait 
d'avoir  pitié  de  lui. 

I  M.  VuiHermoz,  qui  a  très-bon  corar,  fiât  émi  et  se 
laissa  toucber.  11  consentît  I  sauver  l'Algérie 

«  D'autres  afirment  qu'une  fois  tous  les  po«voim  éass  sa 
main,  il  aurait  renvoyé  tous  les  gens  qui  lui  déplaisaieat, 
aurait  mis  ses  amis  I  leur  place  (vous  savez  qaeb  amis!)  et 
aurait  tendu  peu  I  peu  I  jine  scission  pour  deresir  pacba 
d'Algérie. 

I  Et  nos  délégués  auraient  trempé  dans  la  cbosc  ! 

«  A  quand  U  vérité  ?  > 
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assistait  de  loin,  spectateur  impuissant,  à  cetta 
usurpation  des  droits  du  Gouveraement  et  de 
ses  propres  attributions.  Il  ne  protestait  pas,  ou 
ses  protestations  se  perdaient  dans  le  bruit  du 
triomphe  de  la  municipalité  et  des  délibérations 
publiques. 

On  ne  geignait  même-  pas  s'occuper  de  lui. 
Son  nom,  son  rôle  sont  absents  des  dépêches 
publiées  par  M.  Vuillermoz.  En  voici  une  cepen- 
dant où  Tautorité  dictatoriale  du  maire  s*a(Iirme, 
même  en  ce  qui  touche  le  service  militaire  dô  la 
place,  à  Texclusion  du  général,  dont  le  voisinage 

Vimportune: 

Alger,  8  novembre. 

M.  le  coUmel  RenoîUB,  faisant  fonctions  de  général 
de  division,  à  Alger. 

«  Nous  recevons  deux  plis  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  renvoyer,  ne  comprenant  pas 
qu'ils  soient  signés  par  M.  le  général  Lichtlin, 
qui  devait  partir  samedi  dernier  (1). 

a  M.  le  général  Lichtlin  en  avait  fait  la  décla- 
ration formelle  au  maire  de  la  commune. 

«  Nous  ne  voulons  &  aucun  prix  modifier  Topi- 
nion  publique  en  ce  qui  concerne  les  officiers 
généraux  capitules;  du  reste,  nous  serions  im- 
puissants ai  y  parvenir. 


(1)  Nous  avons  donné  ci-dessus,  Tordre  du 
général  Lichtlin,  daté  d'Alger,  8  novembre,  qui 
concerne  les  capitules,  et  que  reproduit  la  publi- 
cation de  M.  Vuillermoz. 

Autre  dépêche  du  même  : 

Alger,  2  novembre  1870. 

Général  Lichtlin  à   chargé  de  Vexpédition  des 
affaires  au  ministère  de  la  guerre^  Tours. 

c  Les  officiers  prisonniers  sur  parole  sont  par- 
tout en  suspicion.  Ils  ne  sont  pas  responsables 
de  la  capitulation  ;  elle  a  été  signée  par  le  général 
en  chef,  qui  seul  avait  qualité  pour  le  foire. 

o  PB  TUGNY.  • 

Autre  dépêche  de  M.  Vuillermoz  : 

Alger,  7  novembre. 

Maire  d'Alger,  président  du  comité  de  défense,  à 

maire  de  Médéah. 

«  Avons  reçu  télégramme  suivant  : 
c  J'ai  désigné  les  troupes  qui  peuvent  être 
appelées  d'Afrique  sans  inconvénient;  je  ne  puis 
qu'approuver  l'autorité  militaire  lorsqu'elle  re- 
fuse de  concourir  à  l'exécution  de  mouvements 
sur  France  que  je  n'ai  pas  prescrits  parce  qu'ils 
n'entrent  pas  dans  les  vues  du  Gouvernement. 

«  LOVEBDO    • 

«  Je  crois  à  un  fort  gâchis  dont  nous  voulons 
sortir  par  commissaire  extraordinaire  dix  fois 
demandé  ;  attendons  réponse  décisive  cette  nuit, 
que  Qous  vous  comn^uniquerons. 

«  Autrement  Algérie  fera  d'elle-même. 

«  VciLLcmoz.  » 


«  Tout  ceci  nous  paraît  une  deuxième  ou  troi- 
sième tentative  de  restauration  militaire  pou- 
vant troubler  la  paix  publique  que  nous  avons 
conservCe,  au  prix  des  plus  grands  sacrifices, 
tentative  aggravée  par  le  choix  du  général. 

^  Restez  donc  titulaire,  et  d'ailleurs  respon- 
sable de  tout  ceci. 

€  Ck>mmuniquez  cette  lettre  à  qui  vous  con- 
viendra. 

a  Le  maire, 

«  VUILLBBMOZ.  » 

La  municipalité  d'Alger  ne  se  borna  pas  à  son 
arrêté  du  8  novembre.  Elle  en  prit  et  afficha  un 
autre  tendant  à  la  réorganisation  du  régime  com- 
munal en  Algérie.  C'était  un  pas  de  plus,  et  des 
plus  significatifs,  dans  la  voie  de  Tindépendance 
ou  de  la  séparation  communale.  M.  Vuillermoz 
prit  le  titre  de  président  de  la  commission  d'or- 
ganisation communale.  Il  ne  s'agit  plus  ici, 
comme  on  le  voit,  d'un  pouvoir  intérimaire  im- 
posé par  la  nécessité  des  circonstances  et  par 
l'absence  du  commissaire  extraordinaire  qu'at- 
tend en  vain  l'Algérie,  mais  d'une  M^ganisation 
nouvelle  et  indépendante,  permanente,  embras- 
sant le  département  d'Alger  tout  entier  et  non 
plus  seulement  la  ville  chef-lieu.  If.  Vuillermoz , 
dans  sa  lettre  à  M.  Grémieux  du  1 1  novembre,  a 
bien  essayé  de  soutenir  que  l'arrêté  du  9  n'avait 
pour  objet  que  la  désignation  des  territoires  à 
f^ire  ériger  en  communes  ;  mais,  outre  qu'une 
pareille  mission  n'était  nullement  de  la  compé- 
tence ni  d'un  conseil  municipal  ni  d'un  comité 
de  défense,  les  termes  mêmes  dans  lesquels 
l'arrêté  est  conçu  prouvent  que  cette  mission 
avait  un  caractère  beoucoup  plus  large.  Il  était 
adressé  à  toutes  les  communes  de  l'Algérie.  Ni 
le  préfet  par  intérim,  ni  le  ministre  ne  se  firent 
la  moindre  illusion  sur  sa  portée  (l). 


(l) 


Alger,  9  novembre  1870,  5  h.  25  s. 
Préfet  à  intérieur,  Tours, 

«  Maire  d'Alger  (en  comité  de  défense  natio- 
nale) a  fait  placarder  ce  matin  arrêté  portant 
constitution  d'une  commission  chargée  de  prépa- 
rer réorganisation  du  régime  communal  en  Algé* 
rie.  Cette  usurpation  des  attributions  de  l'auto- 
rité centrale  doit-elle  être  tolérée  ?  Le  Gouverne- 
ment reconnaît- il  aux  comités  locaux  de  dé- 
fense compétence  nécessaire  pour  s'occuper  de 
questions  étrangères  à  leur  mission  spéciale? 
J'attends  ordres  et  instructions. 

«  Pour  le  préfet  démissionnaire*. 

«  Le  conseiller  de  préfecture  délégué, 

a  PelLISSIER.   » 

M Quel  droit  avait  le  conseil  municipal 

d'Alger  de  s'imposer  à  la  colonie  tout  entière  ? 
Aucun.  » 

(Bumoriste,  p.  298.) 
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PROJETS  TE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Il  novembre  Î870. 
RÉPUBUQUE  FRANÇAISE 

Le  maire,  en  conseil  de  défense, 

Considérant  que  la  Commune  est  la  base  pri- 
mordiale de  toute  démocratie,  que  sans  elle  il  n'y 
a  rien  de  solide,  tandis  que,  bien  organisée,  elle 
constitue  la  Eépublique  sur  des  bases  inébran- 
lables ; 

Considérant  que  la  Commune  n'existe  encore 
en  Algérie  qu'à  l'état  d'exception;  qu'elle  n'est 
constituée  que  dans  une  série  de  petits  îlots  de 
terrains,  parsemé^  à  travers  l'immense  surface 
dos  trois  départements  algériens; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  fair&  cesser,  dans 
le.  plus  bref  délai,  un  état  de  choses  aussi  Aineste 
à  la  liberté  des  citoyens,  que  dangereux  pour  la 
sécurité  publiquo  ; 

Vu  l'urgence, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Il  est  créé  à  Alger  une  commis- 
sion qui  prend  le  titi^o  de  commission  d'organi- 
sation communale. 

Cette  commission,  siégeant  à  l'Hôtel  de  Ville 
d'Alger,  entre  en  fonctions  à  partir  de  ce  jour. 

Art.  2.  *-  La  commission  d'organisation  com- 
munale est  composée  des  citoyens  Beaumont, 
(barrière,  Paul  Blanc,  Samuel  Peyront,  Urbain 
Hanc,  Corel,  Sepaggi. 

Cette  commission  s'adjoindra  des  membres 
étrangers  et  autres  et  prendra  les  mesures  né- 
cessaires à  l'accomplissement  de  sa  mission^' 

Art.  3.  —  La  commission  reçoit,  de  toutes  les 
municipalités  du  département  d'Alger  et  de  tous 
les  citoyens  en  général,  toutes  les  communica^ 
tiens  et  propositions  relatives  à  l'organisation 
communale  de  l'Algérie,  et  notamment  à  la  créa- 
tion de  nouvelles  municipalités  ou  à  l'accroisse- 
ment du  territoire  des  anciennes  communes. 

fille  se  met  en  rapport  direct,  par  voie  de  cor- 
respondance ou  envoi  de  délégués  dans  l'inté- 
rieur, avec  les  représentants  des  diverses  muni- 
cipalités, ainsi  qu'avec  les  oolons  établis,  soit 
isolément,  ^soit  par  groupes,  dans  toute  l'étendue 
du  département. 

Art.  4.  —  La  commission,  une  fois  Saisie  des 
divers  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires, 
rédigera  dans  le  plus  bref  délai  un  travail  d'en- 
semble, comprenant  l'organisation  communale  de 
tout  le  département. 

Ce  travail  sera  soumis  à  la  sanction  définitive 
de  l'autorité  centrale,  qui  le  fera  passer  dans 
l'ordre  des  faits. 

Art.  5.  —  Le  texte  du  présent  arrêté  est  en- 
voyé aux  municipalités  de  ti)utes  les  communes 


des  départements  d'Oran  et  de  Gonstantine,  areo 
invitation  de  suivre  la  môme  marche  et  de  se 
mettre  en  rapport,  par  l'intermédiaire  d\m6  com- 
mission, avec  la  commission  d'organisation  com- 
munale siégeant  à  Alger. 

Fait  à  l'Hélel  de  Ville,  à  Alger,  le  ^novembre 

Le  mairôy 

YUILLÎIBMOZ  (!)• 

La  municipalité  d'Alger  avait  désir  et  besoin 
que  les  autres  localités  d'Algérie  vinssent  se 
grouper  autour  d'elle  pour  sanctionner  ses  vnea 
et  en  assurer  l'exécution.  Il  lui  fallait  l'adhésion 
des  comités,  conformément  ^  s^  délibération 
du  8.  Elle  la  4eur  demanda  (2). 

La  plupart  des  comités  (3)  adhérèrent  en  effet  à 


(1)  Algérie  française,  Il  novembre. 

(2)  9  novembre  1870. 

{*)  Le  maire,  président  du  comité  de  défeme  Alger ^ 
aux  présideras  des  comités  de  défense  de.^, 

tt  Ij9  comité  do  défense  nationale  4' Alger  et  le 
conseil  municipal,  moins  les  deux  membres  mu- 
sulmans ; 

a  Attendu  qu'il  est  urgent.....  eto. 

(Suit  la  délibération.) 

(Vingt- deux  signatures.) 

«  Le  comité  d'Alger  vous  invite  i  délibérer 
sur  cette  mesure  et  à  faire  connaître  immédia- 
tement par  télégramme  le  résultat. 

«  Le  maire,  président  du  comité  d'Alger. 

«  VurLLKRMOZ.  » 

Localités. 

Constantine.  —  Guelma,  —  Bône.  -*«*  Philippe* 
ville.  -  Djijelli.  —  Bougie.  —  Sétif.  ^  Batna.  ^ 
Oran.  —  Tlemoen.  --  Sidi-bel-Abbôs.  -7  Idosta- 
ganem.  —  Arzew.  —  Relizane.  —  Mascara.  — 
Orléansville.  —  Milianah.  —  Médéah.  —  Aumale. 
—  Dellys.  -  Blidah.  —  Goléah.  —  Tén^  — 
Cherchell.  —  Saint-Denis-du-Sig  et  toutes  les 
localités  de  la  province  d'Alger  de  quelque  im- 
portance. 

(*)  Tiaret,  9  novembre,  à  5  h.  ,35  s. 

(3)  Qomitè  de  défeîise  Tiaret,  0U  ciiayin^  VuUler^ 
mo2,  commissaire  civil  extraordinaire,  Alger, 

a  Comité  est  heureux  de  vous  adresser  son 
adhésion  et  ses  félicitations  les  plus  vives,  e  con- 
fiance en  votre  patriotisme  bien  connu. 

a  Avons  écrit  à  Oent,  commissaire  extraordi^ 
naire  de  la  République  à  Alger.  Veuillez  retirer 
la  lettre  et  lui  donner  une  solution  favorable. 

a  Le  président,  Bonnel.  » 

(♦)  Dellys,  9  novembre,  6  h.  52  s. 

A  VuiUermog,  inaire, 
K  Bous-comité  de  défense  de  Dellys  adhère  à 
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la  mesure  révolatioiiQ^ire  qu'elle  venait  de  pren- 
dre :  Tiarot,  Dellya,  Bougie,  Sélif,  Tlemcen,  Re- 
lizane,  Mostaganom,  Bel-Abbôs,  Blidah,  Oran, 
Mascara,  Batna,  Guelma,  Philippe  ville,  Tenès, 
Orléansville,  Âumalc,  elc.  Plusieurs  conseils  mu- 
nicipaux les  imitèrent  ;  'Blidah,  Oran,  Marengo, 
Boghari,  Medéah,  Ghercholl,  Golêah.  Le  sous- 
préfet  de  Mitianah,  M.  Gh.  Pétrelle,  seconda  de 
tout  son  pouvoir  cette  espèce  de  campagne  fé- 
dôrative. 
Les  clubs  s'y  associèrent  avec  empressement. 


i*an«nimlté  à  la  nomination  du  citoyen  VuiUer* 
noz  aux  fonctioiis  de  commissaire  extraordinaire 
civil  par  intérim. 

a  Le  président, 

«  F.  AUPIJBD.  » 


(•)  .,      Bougie,  9  novembre,  à  8  h.  5  soir. 

Comilé  de  bougie  à-  comité  de  défense,  à  %lger. 

«  Les  membres  du  comité  de  défense  de  Bou- 
gie adhèrent  sans  restriction  aux  propositions 
contenues  dans  votre  dépêche  dé  ce  jour. 

«  (Les  membres  du  comité), 

«  Le  président, 
«  Biziou.  » 

f  )  Sétif,  le  9  novembre  à  6  h.  4  soir. 

Président  comité  S  Alger. 

a  Vu  les  antécédents  connus  du  citoyen  Yuil» 
lermoz  ; 

«  Le  comité  de  défense  de  Sétif,  à  l'unanimité, 
ratifie  l'arrêté  pris  à  Alger,  le  8  novembre  cou- 
rant, proposant  l'investiture  du  citoyen  Yuiller- 
moz  comme  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  en  Algérie  par  intérim,  aauf  appro- 
bation du  Gouvernement  de  Tours. 

a  Cezille,  Boucaut,  Dumas,  Etiemite, 
Ghapoton«  Rbynibr,  Rayrgs, 
MoRLBT,  Pàmissb,  Baylag,  Boscq, 

BSRNAED. 


V) 


Tlemcen,  9  novembre  1870,  6  h.  25  soir. 


Comité  de  Tlemcen,  au  maire  président  du  comité 

de  défense^  Alger. 

Gomité  de  Tlemcen  adhère   à  l'arrêté    du  8 
novembre  1870,  investissant  le  citoyen  VuilieL- . 
moz  des  fonctions  de  commissaire  civil  extraor- 
dinaire. 

«  Le  président, 

«  H.  Sartin.  • 


n 


Relizane,  9  novembre  1870,  5  h.  soir. 


Le  président  du  comité  de  défense^  Jt  M.  le  maire, 
président  du  eofnité  de  défense,  à  Alger, 

m  A  Hunanimité,  séance  de  ce  jour,  comité  de 
défense  de  Relizane  adhère  à  toutes  mesures 
prises  touchant  nomination  du  citoyen  Vu i  11er- 
moz  aux  fonctions  de  commissaire  extraordinaire 
civil  par  intérim.  Félicitations  unanimes. 

•  Caxbu  » 


A  peine  quelques  réserves  firent-elles  glissées 
en  faveur  de  la  ratification  nécessaire  du  Gou- 
vernement de  Tours,  dan^  ce  concert  d'adhésions. 
M.  Vuiilermoz,  en  les  faisant  connaître  au 
Gouvernement  de  Tours,  insistait  encore  sur  la 
nécessité  d'envoyer  immédiatement  un  goiiver- 
neur  général  civil  : 

*  Alger,  9  novembre,  9  h.  soir. 

Maire  S  Alger  à  Gambetta,  Tours.  • 
Avons  adhésions  absolues  et  unanimes  à  l'ar- 


ec) Mostaganem,  9  novembre,  8  h.  57,  soir. 

Le  président  comilé  de  défense,  à  M.  le  président 
du  comité  de  défense^  Alger. 

«  Le  oomité  de  défense,  à  TunanimUé,  ratifie 
la  résolution  du  comité  de  défense  nationale  et 
du  conseil  municipal  d'Alger. 

«  Trente  membres  présents. 

a  GoDEBT  père.  » 


r) 


Bel-Abbès,  9  novembre,  5  h.  25  du  soir. 


Le  comité  de  défense  nationale  au  comité  de 
défense  nationale,  Alger. 

«  Unanimité  d*adhésion  à  la  mesure  prise  par 
comité  et  conseil  municipal  d'Alger  désignant 
M.  Vuiilermoz  comme  commissaire  extraordi- 
naire en  Algérie. 

.    «  Le  présidentjx 

a  ROUBIÈRE.  » 


(*) 


Blidah,  9  novembre  1870,  8  h.  42  du  soir. 


Le  comité  républicain  au  président  du  comité^ 

Alger. 

a  Dans  sa  séance  du  9  novembre,  le  comité  ré- 
publicain do  Blidah  a  décidé  qu'il  adhérait  pure- 
ment et  simplement  aux  décisions  du  comité  de 
défense  et  du  conseil  municipal  d'Alger,  en  ce 
qui  concerne  la  nomination  du  citoyen  Vuiilermoz 
au  titre  tle  commissaire  civil  extraordinaire  par 

intérim. 

a  Le  secrétatrey 

tt  Mamouin.  » 

(*)  Oran,  le  10  novembre,  8  h.  13  m 

Vuiilermoz,  Alger. 

a  Nous  avons  adressé  hier  par  dépêche  adhé- 
sion unanime  du  conseil  municipal  et  «du  comité 
de  déicnse  à  votre  intronisation  comme  com- 
missaire général  extraordinaire  par  intérim. 
Etes-vous  installé  ?Lallemand  est-il  arrivé  f  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  procédez,  vous  ou  lui,  d'ur- 
gence, au  rappel  du  général  de  Golomb,  «l^s 
commandants  Grouzat  et  Gand.  Un  retard  de 
24  heures  nous  expose  à  une  émeute  à  Jamais  i^e- 
^ttable. 


«  Lbscurb.  » 


(•) 


11  novembre. 


Maire  d  Alger,  président  du  comité  de  défense,  à 
président  comité  de  défense  dOran. 

«  Calmez  vos  populations,  nous  voua  en  adju* 
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ttiê  du  consoil  municipal,  comiU  ds  défbnsa 
d'A'.ger,  i^ue  nous  vous  avons  adressé  hier,  de 
Tiaret,  Dellya,  Bâtir,  Bougie,  Mostaganem,  Relj- 
une,  Sidi-bel-Abbès,  Uascara ,  Oran,  Blidih, 
Cberchell,  Médèah,  Bourariic,  Uarengo,  Bogharl, 
Bougie. 

«  Tizi-Ouzou,  empoché  par  commandant  Sêri- 
liat,  s'est  râuni  et  UemaDdeaivous  sulorisei. 

u  Constantiae  envoie  des  délégua*  à  Alger, 
avec  lesquels  noui  nous  entendroQS, 

'  Philippeville  adbèro,  &  condition  que  Vuii> 


rons.  Nous  négocions  péniblement  avec  Tours, 
mais  entln  nous  arrivoDS  &  résultats. 

11  Vous  lirei  ordre  du  jour  Lallemand  francbe- 
ment  républicain,  D'aU'eure,  Tours  nous  télégra- 
phie :  ■  Vous  aurez  avant  dix  Jours,  à  Alger,  un 
gouverneur  civil.  En  attendant,  le  pouvoir  du 
gouverneur  général  militaire  est  fini,  puisque  le 
général  Lallemand  n'est  plus  que  le  comman- 
dsnt  des  Torcea  de  terre  et  de  mer.  n  Commnni- 
quez  à  maire  Andrieu. 

B  VUCLLEBUOZ.  « 

Conseil  mnnioipail  de  Bktna. 

>  Vu  la  portion  esceptioonelle  dans  laquelle 
se  trouve  l'Algérie  ; 

u  Emet  le  voeu  qu'un  gouverneur  général  civil 
Dommé  par  le  Qauvernement  de  la  métropole 
entre  en  fonctions  le  plus  lût  possible,  aBn  d'é- 
viter tout  conflit  qui  pourrait  résulter  de  celte 
situation  exceptionnelle. 

«  Le  doytn  d'âge  du  conseil, 

■  JOBOT.  ■ 

lUramns,  ïï  novembre.) 
(*)  Blidah,  9  novembre,  8  h.  50  soir. 

Le  maire,  à  M.    Vuillermoi,  commitiaire 
extraordinaire,  d  Alger. 

•t  Le  conseil  municipal  de  Blidab,  dans  une 
réunion  extraordinaire  qui  a  eu  lieu  ce  soir,  a 
pris  une  délibération  par  laquelle  il  adhère  i  la 
délibéralion  prise  par  le  comité  de  défense  et  le 
conseil  municipal  d'Alger,  vous  conférant  les 
pouvoirs  de  commissaire  extraordinaire  olvit  par 
intérim,  sauf  ratiQcaiion  du  Gouvernement  de 
Tours. 

•  FonnaiER.  ■ 

(']  bran,  9  novembre,  10  b.  6.  m.  du  soir. 

Le  président  du  comité  de  difense.'au  maire,  pré- 
sitent  du  eomiU  de  défense,  Alger. 
<  Le  comité  de   défensA  d'Oran,  après  avoir 
examiné  l'arrêté  qui  lui  a  été  envojé  en  commu- 
nication par  la  municipalité  et  la  comité  de  dé- 
Anse  d'Alger,  déclare  à  l'unanimité  qu'il  accepte, 
aur  la  proposition  qui  lui  en  est  faite,  le  citoyen 
Vuillermoz  comme  commissaire  extraordinaire 
provisoire  du  Gouvernement  de  la  République 
pour  l'Algérie,  avec  pleins  pouvoirs  civils  et  mi- 
■  liiaires. 

■  LasctiaE.  1 

(*)  Grau,  le  9  novembre  1S70, 10  b.  !»  aair. 

U  maire  dOran  au  tnairt  d'Àlgtr. 

>  Le  couhU  manicipol  d'Oru,  toat  an  protea- 


lermoi  sera  pouvoir  exécutif  d'un  comité  ci 
de  délégués  des  trois  provinces. 

n  Béne  vous  a  envoyé  télégramme. 

"  Attendons  celle  nuit  autres  adlràsioiu  ou  ré- 
ponses. 

a  Décidez-vous  donc  à  envoyer  gouremeur  gé- 
néral civil,  «ans  quoi  me  verrai  toné  d'entrer 
provisoirement  en  fonctiont. 

(  Télégrapbiez  sans  retard. 

u  H.  VuiLLEBItOZ.  ■ 


tant  contre  le  fonctionnement  d'un  goarenuiir 
général  qvei  qu'il  soit,  reconnaît  la  nécaasllé 
d'un  commissaire  général  extraordinaire  provi- 
Boire  à  pouvoirs  étendus,  et  acœpte  pour  en 
exercer  les  fonctioo^  H.  Vaillermoz,  maire  d'Al- 
ger, président  du  comité  de  défense. 

s  Anna  nu.  ■ 
<*}        Mascara,  le  g  novembre  1870,  3  h.  &S  soir. 
le  secrétaire  chargé  de  la  correspondance  Ou 

comité  de  défense,  à  M.  U  président  du  comiU 

de  défense,  Alger. 

(Réponse  télégraphique  ordonnée.) 

«  Anssitât  réception  de  la  dépêche  annenfant 
({ue  le  citoyen  Vulllermoi  est  investi  daa  fonc- 
tions de  commissaire  civil  extraordinaire  par 
intérim,  te  comité  de  Mascara  s'est  réuni  et  a 
décidée  l'unanimité  de  ratifier  franchement  cette 
résolution,  convaincu  que  le  cito]^n  Vuill<)nnoi 
consacrera  tous  ses  efforts  au  maintien  de  la 
République  et  à  la  prospérité  de  la  colonie. 

B  OOBKT.  > 

(')  Marengo,  le  9  novembre  1870. 

Le  maire  de  Marengo  ù  M.le  maire,  prétidtnt  du 
comité  de  défense,  Alger. 
*  A  l'unanimité,  le  conseil  municipal  de  Ma- 
rengo se  rallie  é  la  résolution  prise  par  le  comité 
de  défense  et  le  conseil  municipal  d'Alger,  anr 
l'attribution  au  citoyen  VuiUermoz  des  ftmctiona 
de  commissaire  extraordinaire  civil  par  intérim. 
■  Pour  extrait  conforme  : 

■  Le  mairt, 
■  uBi  Gotms.  ■ 

(*}  Tizi-Ouiou,  le  9  novembre  1870,  8  h,  50s. 

L'adJoitU  civil,  à   M.  te  maire,  prisidmt  du 
comité  de  défense  RiilioR4]|e,  Alger. 
«  Ne  puis  mettre  à  exécution  votre  dépêche 
relative  à  la  raliSoation  de  vos  fonctions  comme 
commissaire  extraordinaire  civil  par  iutérim. 

■  Au  moment  de  réunir  la  population  de  Tiii= 
Ouzou,  M.  le  commandant  supérieur  s'y  eet  op- 
posé et  m'a  notiflé  par  écrit  la  déclaration  aui- 

■  Le  commandant  supérieur  (Usant  fimctions 

■  de  maire,  conaidéronl  comme  illégale  la  réu- 

■  nlon  indiquée  par  un  télégramme  du  9  no- 
d  vembre,  émanant  du  comiti  de  défense  d'Al- 

■  ger  et  signé  Vuillermoi,  invite  H.  l'odljoint 


SÉANCE  DU  13 

Cette  manifestation  n*en  était  pas  moins  le 
renversement  de  toutes  les  lois  constitutionnel- 
les, la  confusion  de  tous  les  pouvoirs.  Ni  les  con- 
seils municipaux,  ni  à  plus  forte  raison  les  co« 
mités  ne  pouvaient  trouver  dans  les  lois  organi- 
ques de  leur  institution,  ni  même  dans  un  man- 
dat spécial  résultant  des  circonstances  dans  les- 
quelles ils  auraient  été  nommés,  la  justification 
de  leur  conduite.  En  adhérant  à  Tusurpation  de 
la  Commune  d*Alger,  ils  s*en  faisaient  les  auxi- 
liaires et  las  complices. 


«  civil  à  s*abstenir  jusqu'à  instructions  venues  du 
«  Qouvemement. 

«  Tizi-Ouzon,  9  novembre  1870,  . 

«  Le  commandant   supérieur  faiiant 
«  fonctions  de  maire, 

m  Signé  :  Ed.  Seriziat.  » 

«Malgré  cette  protestation, la  réunion  a  eu  lieu. 
La  population,  après  délibération,  demande  si 
votre  démarche  est  autorisée  par  Gouvernement 
de  Tours. 

a  Les  membres  du  bureau  élus, 

«  Davîd,    Fbrrak,  Dubreuil,  de  Lamase, 
Paurb,  Temike.  1 

«  Pour  copie  conforme  : 

Ua^oint  citnl, 

«  David.  » 

{*)  Boghari,  le  9  novembre,  à  4  h.  55  m.  s. 

Le  maire,  commissaire  spécial  de  la  défense  ctvt- 
que,  à  M,  le  maire,  présidera  du  comité  de  dé' 
fense,  à  Alger. 

a  Aussitôt  réception  votre  télégramme,  ai  réuni 
les  membres  du  conseil  municipal  qui  acceptent 
à  Vunanimité  et  enthousiasme,  moins  les  mem- 
bres musulmans  absents,  la  mesure  prise  par  le 
comité  de  défense  nationale  et  le  conseil  muni- 
cipal d'Alger,  par  leur  arrêté  du  8  novembre 
1870. 

«  La  population  de  Bohgari,  à  laquelle  j*ai 
donné  connaissance  de  votre  dépêche,  ratifia, 
comme  le  conseil  municipal,  cette  mesure* 

tt  ROMAlfETTE.  » 


(•) 


Boufarik,  le  9  novembre,  à  5  h.  5  m.  s. 


Le  maire  de  Boufarik  au  citoyen  Vuillermoz 

maire  éT  Alger. 

a  11  n'y  a  pas  dans  notre  commune  de  comité 
de  défense,  et  le  conseil  municipal  ne  peut  se 
réunir  que  samedi  prochain. 

«  En  attendant,  je  donne  avec  satisfaction  ma 

pleine  et  entière  adhésion  à  votre  nomination  de 

conunissaire  extraordinaire  civil  par  intérim,  et 

je  suis  persuadé  que  tout  le  conseil  municipal 

sera  de  mon  avis. 

«  Le  mairty  Seltz.  » 

(*)  Médéah,  9  novembre  1870,  5  h.  30,  soir. 

Le  maire^  à  M,  le  président  du  comité  de  défense^ 

Alger. 

m  Le  conseil  municipal, 

•  Vu  la  dépêche  du  président  du  comité  de 

OOUV.  W AT.  —  T.  XXVI. 
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Résistance.  —  Il  y  eut  d'honorables  et  énergi- 
ques protestations.  M.  Lucet,  préfet  de  Constan- 
tine,  et  M.  Lambert,  sous-pféfet  de  Bône,  furent 
les  plus  fermes  organisateurs  de  la  résistance. 

M.  Lucet  se  hâta  d'écrire  à  ses  sous-préfets, 
aux  maires  des,  principales  localités  de  son  dé- 
partement, pour  leur  signaler  le  danger  de 
suivre  la  Commune  révolutionnaire  d'Alger  dans 
les  voies  où  elle  s'engageait  après  celles  de  Lyon 
et  de  Marseille,  et  la  nécessité  de  se  rallier  au- 
tour du  pouvoir  central  : 


défense  d'Alger,  du  9  novembre,  2  h.  55  du  soir; 
«  Vu  la  délibération  dudit  comité  du  8  no- 
vembre ; 

tt  Attendu  que  TAlgérie  ne  peut  rester  plus 
longtemps  sans  direction;* 

a  Attendu  que  l'arrêté  pris  par  le  comité  de 
défense  d'Alger  n'est  que  provisoire  et  qu'il  sera 
présenté  à  la  confirmation  du  gouvernement  de 
Tours  ;  qu'il  ne  peut  que  rassurer  les  esprits  et 
éviter  des  conflits  d'autorité  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  comité  de  défense 
régulièrement  constitué  à  Médéah; 

a  Après  en  avoir  délibéré, 

a  Ratifie  à  l'unanimité  l'arrêté  pris  par  le  ce* 
mité  de  défense  d'Alger  ; 

tt  Investissons  le  citoyen  Vuillermoz  commis- 
saire extraordinaire  civil  par  intérim. 

«  Fait  &  Médéah,  le  9  novembre  1870,  5  h.  du 
soir. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  rnaire, 

«  Daudet  n 

(*)  Cherchell,  le  0  novembre  1870,  à  8  h.  35  du  soir. 

Le  maire,  à  M.  le  moiré,  président  du  comité  de 

défense,  Alger. 

«  Le  conseil  municipal  de  Cherchell,  réuni  en 
aèance  extraordinaire  aujourd'hui  9  novembre,  4 
8  heures  du  soir. 

•  Après  en  avoir  délibéré,  donne  son  adhésion 
&  la  résolution  prise  par  le  comité  de  défense, 
qui  investit  M.  Vuillermoz,  maire  d'Alger,  des 
fonctions  de  commissaire  extraordinaire  civil  par 
intérim. 

a  Cette  délibération  est  prise  à  l'ananimité  des 
membres  présents,  au  noiabre  de  neuf. 

a  0.  Lafittb.  »>     ^ 

M.  Glait-Bizoin  (p.  180),  cite  comme  une  preuve 
de  la  «  cordiale  adhèsioa  »  de  Cherchell,  tu  Qou- 
vememeht  du  4  septembre,  la  dépêche  suivante, 
du  1"  novembre,  au  Çrouverncment  de  Tours. 

«  A  la  nouvelle  de  la  trahison  infâme  qui  a  li- 
vré l'armée  de  Metz,  le  conseil  municipal  de 
Cherchell,  réuni  en  séance  extraordinaire,  offre 
au  Gouvernement  de  la  République  française, 
qu'il  reconnaît  comme  le  seul  légitime,  l'assu- 
rance de  son  entier  dé?ouement  à  la  défense  de 
la  patrie,  ainsi  qu'aux  membres  du  Gouverne- 
ment provisoire. 

•  Vive  la  République,  une  et  indivisible  ! 
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Gonstantine,  10  novembre  1870. 


a 


Préfet  à  maires  du  département 

Hôimi^sez  immédiatement  votre  conseil  et 
soumettez  à  son  vote  Tadresse  suivante  au  Gou- 
vernement de  Tours: 

a  Le  conseil,  informé  des  manœuvres  du  maire 
d'Alger,  pour  se  faire  attribuer  le  titre  de  com- 
missaire de  TAlgérie,  repousse  de  toute  son 
énergie  cette  tentative  antipatriotique. 

tt  II  saisit   cette  occasion  pour  exprimer,  au 


a  Vivent  les  membres  da  GouTemement  pro- 
visoire ! 

et  Pour  le  conseil  municipal, 

•   a  Le  maire^  » 

«Laffittb.  »■ 

Mais  cette  adressé  ne  è'appliq[ue  pas  aux  évé- 
nements qui  se  passèrent  a  Alger  et  que  le  con- 
seil de  Gherchell  approuva  à  t*ananimité.  ' 

{*)  Tenès,  le  10  novembre,  &.9  h.  30  matin. 

Le  président  du  comité  républicain^  à  M.  le 
président  du  comité  de  défense,  Alger. 

a  Le  oomité  républicain  de  Tenès  approuve  la 
décision  du  comité  de  défense  nationale  et  du 
conseil  municipal  d'Alger,  au  sujet  de  la  remise 
des  pouvoirs  administratifs,  comme  commissaire 
extraordinaire  par  intérim,  eotre  les  mains  du 
citoyen  Vuillermoz,  avec  l'approbation  du  Gou- 
vernement de  Tours. 

«  ÂRTltàUD.  » 

(*)  Orléaûsvîlle,  le  10  novembre,  à  10  h.  20  m. 

Le  président  du  comité  de  défense  nationale, 
à  M.  le  maire,  Alger. 

a  Ordre  de  répondre  pour  visa. 

«  Le  comité  s'est  réuni  hier  soir  à  huit  heures, 
salle  commissariat  civil.  Deux  membres  absents. 
Résultat  des  votes  du  comité  de  défense  d'Or- 
léansville,  pour  citoyen  Yttillermoz,  comme  com- 
missaire extraordinaire  civil  prorisom  :  votanta 
17:  oui  16,  bulletin  blanc  1.  Gomlté  déclare  luia* 
nimtté. 

«  Pour  le  oomité  :     Le  président^ 

k  DoimauB.  » 


(*) 


Aumale,  10  novembre,  9  h.  25  m. 


Le  maire  d'AumàU  à  M.  Vuiltermoz,  maire 

d:  Alger, 

•  Le  comité,  "cdmposé  de  six  membres  élus 
hier  soir,  vous  reconnaît  à  l'unanimité  commis- 
saii'e  extraordinaire  par  intérim  du  Ôonveme- 
ment  de  la  défboee  natioMle  pour  TÀIgérie. 

«  Il  demande  des  histmeUons  détaillées  par 
retoQf  du  courrier  sût  sdn  jrdlè  à  Aumale  et  dé- 
«nrarait  avoir  fManchiëes  postale  et  télégraphique. 

«  Vous  recevret  rapport  plus  détaillé  pur  pro- 
chain courrier. 

«  Gbmcâin.  » 

(*)  Bogfaari,  10  novembre,  4  h.  35  soir. 

Le  maire  à  it,  le  prisiâéni  du  comité  de  dipmse^ 

Alger. 

«  Aussitôt  votre  télégramme  reçu,  ai  convoqué 


nom  de  l'ordre  et  de  l'union  Indispènsabies  à  la 
réussite  de  la  colonie  et  au  salût  (j(o  la  France, 
sa  complète  adhésion  au  vote  solennel  de  Paris 
du  3  novembre  et  à  la*  poli  tique  iiationale  des 
membres  du  Gouvernement  de  la  métropole.  » 

<(  Je  compte  sur  votre  patriotisme  et  celui  de 
vos  collègues,  pour  repousser  ainsi  les  principes 
de  scission  et  de  désordre  dont  lès  aqibitions  in- 
sensées n'ont  pas  craint  de  se  .flaire  les  fauteurs, 
en  cherchant  à  établir  à  Alger,  au.détriôaent  des 
autres  provinces,  xme   autoriiô  absorbante   et 


oonseil  municipal  qui  accepte  à  l'unanimité  et 
avec  enthousiasme  la  mesure  prise  par  le  comité 
de  défense  nationale  nommant  Isf  diàyen  Vuil- 
lermoz aux  fonctions  de  oomnîissaire  extraordi- 
naire ^ivil  par  intérim. 

«  Le  maire, 

«  I^KDHU.  » 

C*)  Orléansville,  10  novembre,  4  &.  iû  *oîr. 

Président  comité,  à  M.  Vuillermoz,  maire  à  Alger. 

«  Pour  éviter  tout  conflit  arcre  les  snsceptibi- 
lités  municipales  de  quelques  membres  du  co- 
mité  de  défonse,  conseillers  monicipaux,  envoyez 
instructions  générales,  faisant  connaître  claire- 
ment attributions  comité  déftnèéL 

«  Désirons  respecter  entièrement  pouvoir  mu- 
niinpal  proprement  dit,  pour  ne  nous  occuper  que 
de  la  patrie. 

«  Arrêtez  convocation  électeurs  miliciens  poar 
élection  de  deux  membres  du  conseil  discipline 
liiilicè,  démissiMmaires,  t\  poséible,-  jpli^  télé- 
gramme; sans  cetta  El  dlscipmûi;  tK  Té|fnklrjté 
dans  exercices;  commandant  dtembre  MUité, 
conseiller  municipal,  fai^  opposition  léfak^  .«'ap- 
puyant sur  arrêté  préfet  conceniant  éleètioM 
conseils  discipline. 

«  t)o]fiReD&  »   * 

RÉPONSB 

^  «  Vous  lirez  ordre  du  jour  Lallemànd,'  général 
forces  terre  et  mer  seulement 

«  Avons  dépêché  Tours  annonçant  férmelle- 
ment  gouverneur  civil  dans  dit  jonîrs.  C'est  ce 
que  nous  voulions.  Patience  donc  encore  et  con- 
corde patriotique. 

«  Le  maire, 

«  VuiLLtBXOZ.  s 


(*T 


ttilianah,  10  novembre,  2  h.  40  s. 


U  SQUs-prifyi  à  M.  le. maire,  Alger. 

c  Vn  votre  dé{f^hb  h  maire  de  Milianah  ;  con- 
seil sera  réuni  demaiâ,  donnera^' feaftèire,  avis 
oônlérme.  Avee-TOfUs  consulté  conseils  dTOrMans- 
ville^  Dupdré,  A!n-dultan,  Affrevllle,  Vésonl- 
Benian,  Bou-lfedfii,  Téniet?  Vonlet-tewl  q\ie  Je 
lessaiëisser 

«  Si  vous  avez  déjà  approbation  de  -Tenrs 
c'est  inutile  ;  sinon,  il  y  aurait  avantage  pour 
vous  et  pour  tous  ;  je  le  ferai  ;  réponse. 

«  Gh.  PérssLLB.  » 

(*)  Oran,  10  novembre,  7  h.  6  s. 

Le  maire  à  M.  le  maire,  Alget. 
«  Confirmant  notre  adhésion  d'hier,  Je  vous 
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antagonisle  do  celle  du  Gouvernement  de  la  mé- 
tropole,  autour  duquel  nous  devons  tous  nous 
rallier  sous  peine  de  trahir  les  intérêts  de  la  pa- 
trie. 
«  Faites*moi  connattre  le  résultat  du  vête  par 

télégraphe. 

«  LUCET  A  (1).  • 

Getto  l9tt,re  pjççduiai^  uo  ^e(  consiidér^ble. 
«  oUe  a  aoulevé  contre  ivoua  une  ioBurrection 
générale  »  é^vait  M.  Poivre  ^  de  Gonstantiae 
—  à  M.  Vtlillermoz  (10  novembre). 

M.  Lucet  fit  d'ailleurs,  Avec  une  grande  acti- 
vité eft  une  remaiiquable  énergie,  tout  ce  qui  dé- 


avertis que   je  télé..ra[^ie  au   général  Lalle- 
mand. 

«  Prenez  connaissance  de  mon  télégramme, 
appuyez-le  et  télégraphiez  avant  demain  onze 
heures  du  matin. 

a  L$  mâir§, 

a  J.  AlfORIEU.  o    ' 

{*)      Guelma,  le  10  novembre,  à  10  h.  15  matin, 

U  maire,  préndmt  du  comité  d$  difeme,  à^M-U 
maire,  f^résident  du  oimUé  dà  défense,  Alger. 

«k* Ratifier  votre  arrêté  sans  connaître  dépêches 
qui  rônt  motivé  ni  les  causes  de  non  venue  de 
Didier,  n'est  pas  admis  par  notre  comité. 

«  GHAUTÂlU)..f 

(^)         Batoa»  l9  it)  navdmjbr^,  à  1  h.  26  m.  «oir. 

CwiiU  de  défitme,  Alger, 

«  Comité  dQ  Batna  d(mnë  mandat  délégués  de 
Gonstantine  àonérer  aux  décisions  prises  de 
concert 

«  Par  délégation, 

tt  PÉTETIN.  » 

Ârzew,  11  novembre,  5  h.  s. 

Uwre  d'AfMûw,  au  citoyen  VuiUermoM,  eom^niS" 
Maire  ewêraordinairey  Alger,  ,. 

«  Délibération  .dn  conseil  municipal.  Kons  pro* 
testons  en  principe  contre  l'élection  é'vai  goiJH 
vemeur  quelconque  h  Alger,  mais  nous  accep- 
tons, à  titre  essentiellement  provisoire,* la  nptti* 
nation  du  citoyen  Yuillermoz  comme  commisêaire 
général  extraordinaire  avec  pleins  pouvoirs  civils 
et  militaires. 

«  Pour  copie  ooniorme  : 

Gofeab,  le  il  novembre,  à  5  h.  10  s. 
U  maire,  à  M.  le  maire,  à  Alger. 

«  liC  conseil  municipal  de  Goléah  composé  4e 
Il  membres  sur  12,  par  sa  délibération  do  ce 
Jour,  à  Kunanimiié  a  approuvé  que  le  citoyen 
Vulliormoz  serait  investi  .des  fonctions  de  com" 
miseaire  excAiordtnaire  civil  par  iatérim. 

«  GÉav.  » 

(1)  Zéramna^  tS  povembra  )  .-*  Dépêche  cffi" 
eiêUê. 


pendait  de  lui,  dans  les  détails  d'exécution,  pour 
organiser  la  résistance  au  mouvement  d*Àlger(l). 
Il  écrivait  on  même  temps  au  GouvBmement 
de  Tours  : 

^     Gonstanline.  10  nç^ywbr^  1^70,  M)  1»*  30  m. 

Ih'éfet  à  Gouvememèniy  Tours. 

a  A  l'annonce  des  faits  indignes  qui  se  passent 
à  Alger  et  des  manœuvres  inqualifiables  de 
M.  Yuillermoz  pour  s'emparer  du  pouvoir,  mon 
.esprit  est  resté  confondu  de  tant  d'audace.  Je 
viWQS,  au  nom  de  toute' la  province,  votid  assurer 
de  mon  dévouement  absolument  et  i^ire  entière 
soumission  à  vos  décisions  quelles  qu'elles 
soient.  Nous  vous  supplions  de  repoussera  Alger, 


(ly 


GoijLStantine,  9  nove^r^  1870. 


Fréfei^  au  commissaire  eiiHl,  mifelli, 

«  Vos  fonctions  de  maire  ont  dû  cesser  à  par- 
tir du  momeal  où  le  nouveau  conseil  est  entré 
ea  faucUong  et  a  procédé  ^  4*6lQctvoa  da  votre 
9ucc0^i^  et  de  ses  ..adjoint?..  G'efjit  donc  à 
tt.  ^ean  que  vous  devez'  remettre  la  dépêche  que 
vous  a  adressée  le  méîre  d'Alger.    ' 

«  Ypus  pourrez,  eo  même  temps,  faire  connaî- 
tre à  M.  JesA.  que  je  n^  rejQonoais  auctt9  pou^ 
voir  4  M'  VuÛJlermoz  ef^  dehors  des  limite?  de  la 
commune  d'AJgeir  et  regarde  ses  tentatives  pour 
S'emparer  du  pouvoir  en  Algérie  comme  un  acte 
de  rébeUion  contre  le  gouvernement  central, 
qu'il  est  du  devoir  des"  patriotes  de  repousser 
avec  autant  de  vigueur  que  d'indignation. 

Gonstantine,  9  noveiQbro, 
lepréfei  au  so$ihpréfpt,f(fi  Bône. 

«  8i  voua  aves  «onoAlasa^oe  du  Uiégramaia 
cifci^ire  fjlu  préteodaojt  VuiUeri^oz,  aux  comités 
divers  de  d^ense,  vous  devez  partager  ri^digpa* 
tien  commune  pour  tant  d'audace  en  pré- 
sence des  périls  de  ta  patrie,  qui  noua  imposent 
à  tous  la  lîltts  grande  jounusaion  au  Gouseme» 
ment  peatra^  G'estt  ujne  nouvel^  éditiqn  .des  *iv^ 
tatives  de  Commune  révolutionnaire  de  Lyon  ^| 
de  Marseille.  De  plus,  ce  serait  pour  Alger  lé 
triomphe  insolent  de  la  «oentraiîsatlon  qu'il 
poursuit  Jiu   détrimani  des  deux  autces  pro* 

vjyi>c/^ 

a  Tâchez  d*obtenir  &  Bêne  un  refus  formel 
d'adhésion  au  lieu  de  )a  simple  fin  de  non- rece- 
voir que  s'est  .cpnt^té  d'opposer  le  comité  de 
Gonstantine. 

(I  Télégraphiez-moi  X^  xésultfit 

«  LUÇJBV  (fi).  » 

Gonstantine,  3  novembre  1870- 

t^  préfet  au  sous -préfet  de  Bône. 

a  Je  crois  pouvoir  vous  affirmer  que  le  conseil 
municipal  de  Con8t4intine  votera  ce  sotr  une  ré  - 
solution  énergique  cçntre  la  proposition  do  Vail- 
lermoz;  celui   do  Bêne  ne  pourrait-il  en  flaire 

autant? 

tt  Lucet.  » 

(a)  M.  Qlâit-Blxoio,  p.  178. 


hi\ 
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comme  vous  Tavez  fait  à  Lyon  et  à  Marseille, 
toute  criminelle  tentative  de  nature  &  troubler 
l'ordre  et  l'union  indispensables  à  la  sécurité  de 
la  colonie  et  au  salut  de  la  patrie.  Les  conseils 
municipatfx  du  département,  aujourd'hui  réunis, 
seront  unanimes  dans  l'expression  des  mômes 
sentiments. 

C  LUGBT.  » 

Il  en  recevait  la  réponse  suivante  : 

«  Votre  dépêche  nous  a  donné  une  vive  satis- 
faction. Ordre  avait  été  donné  4  Alger  de  regar- 
der comme  nulle  la  nomination  de  Yuillermoz, 
et  une  dépêche  adressée  à  lui-même,  comme 
maire,  lui  prescrit  de  cesser  une  usurpation  de 
fonctions  que  le  Gouvernement  ne  veut  pas  tolérer. 

tt  Enfants  d'une  môme  patrie,  fils  de  cette 
République-  du  4  septembre  qui  vous  adopte 
avec  tant  de  joie,  vous  vous  montrez,  dans  le 
département  de  Gonstantine,  dignes  du  titre  de 
Français,  dont  rien  ne  pourra  tacher  la  renom- 
mée. Vous  voilà  délivrés  de  la  tutelle  du  gouver- 
nement militaire,  par  l'arrivée  du  commandant 
des  forces  de  terre  et  de  mer. 

a  Dans  peu  de  jours,  un  gouverneur  général 
cîTil  arrivera  parmi  vous  ;  vous  jouirez  de  tous 
les  droits  qui  vous  ont  été  si  longtemps  reAisés. 
Donnez-nous  l'insigne  bonheur  de  compter  notre 
décret  comme  une  des  gloires  de  la  Répu- 
blique »  (l). 

Mais  avant  même  que  cette  réponse  fût  con- 
nus, dés  le  10  novembre,  le  conseil  municipal  de 
Gonstàn'tlne  avait  pris  une  délibération  tout  & 
fait  hostile  au  mouvement  et  presque  littérale- 
ment oonfbrme  au  programme  de  M.  Lucet  : 

a  Le  conseil,  inforùié  des  tendances  du  maire' 
cTAlger  pour  se  faire  attribuer  le  titre  de  com- 
missaire général  de  l'Algérie,  repousse  de  toute 
àon  énergie  et  à  l'unanimité  cette  tentative  re- 
gt^ttable.  Il  saiâit  cette  occasion  pour  exprimer, 
au  nom'  de  l'ordre  et  de.  l'union,  indispensables 
à  la  sécurité  de  la  «olonie  et  au  salu^  de  la 
France,  sa  complète  aihésioa  au  vote  solennel  de 
Paris  du  3  novembre,  et  à  la  politique  nationale. 

«  U  maire  f 

«  L.  BATTANDtKR.  » 

Le  préfet  se  hâta  de  transmettre  oette  délibé' 
ration  aux  conseils  municipaux  qui  ne  s'étaient 
pas  rendus  à  son  premier  appel  et  notamment 
à  ceux  de  Philippeville  et  de  Sétlf  (2)  ;  mais  il 
échoua  complètement  à  PhilippevUle. 


(!)  Indépendant,  12  novembre. 

(^)  Gonstantine,  10  novembre  t67a 

Préfet,  aux  maires  de  Philippeville  et  Sétif. 
•  Conseil  municipal  de  Gonstantine  vient  de 


Le  comité  dé  défense  de  Gonstantine  résista» 
nous  le  savons  déjà,  aux  suggestions  des  autres 

voter  à  l'unanimité  adresse  au  Gouvernement  de 
Tours  dont  texte  vous  a  été  adressé  par  télé- 
gramme, avec  seules  modifications  :  àémarches 
pour  manœuvres  et  malheureuses  pour  anti^pa- 
trioliques, 

«  Bône  a  protesté  hier  soir  contre  Alger  et  en- 
voyé sa  protestation  à  Tours,  d'où  a  reçu  f^ici- 
tations  chaleureuses  du  Gouvernement  qui  dé- 
clare avoir  repoussé  énergiquement  caiididature 
Vuillermoz. 

a  Ai  déjà  adhésion  à  ma  circulatrô  de  plusieurs 
communes,  tâchez  obtenir  vota  significatif  de 
votre  conseil,  qui  ne  peut  rester  en  arrière  de 
ce  mouvement 

c  Répondrai  demain  à  votre  excellante  lettre 
dont  vous  remercie. 

a  LUGET.  » 

Le  Zéramnia  attaqua  violemment  cette  lettre, 
tt  empreinte,  suivant  lui,  de  la  plus  mauvaise 
foi,  X  et  les  manœuvres  inqualifiables  du  citoyen 
préfet  (26  novembre). 

Vlnifépendant  fit  écho  en  déclarant  «  qu'un 
préfet  de  la  République  qui  ne  répudierait  pas 
ces  allures  scandaleuses,  ces  manœuvres  igno- 
bles, en  usage  sous  le  règne  d*nn  bandit,  ne  mé- 
riterait que  le  mépris  de  tous  les  vieux  répu- 
blicains »  (22  novembre). 

Ge  même  journal  avait  pourtant  applaudi  à  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Gonstan- 
tine, dans  des  termes  qu'il  est  intéressant  de  re- 
produire. 

€  Les  habitants  d'Alger,  en  expnlsaut  comme 
ils  Font  fait,  les  derniers  représentants  da  ré. 
gime  militaire,  en  balayant  saiis  pitié  ces  tristes 
vestiges  du  bonapartisme)»  ont  bien  mérité  de  la 
colonie  tout  entière....  Mais  est-ce  à  dire  pour 
cela  que  nous  devions  abdiquer  entre  leurs 
mains  et  les  constituer  arbitres  suprêmes  de  nos 
destinées  ?... 

tt  La  nomination  de  Vuillermoz,  telle  qu'ion 
nous  la  proposait,  c'est-à-dire  en  dehors  du  Gou- 
vernement central  et  contrairement  à  la  volonté 
formelle  des  membres  de  la  délégation  de  Tonurs, 
constituait  une  véritable  insurrection,  d*aiitant 
plus  dangereuse  qu'elle  se  produisait  an  milieu 
des  embarras  oréÀs  par  le  conflit  marseillais  et 
les  prétentions  ultra-révolutionnaires  des  émeu- 
tiers  de  Paris. 

.  «  Investir  le  maire  d'Alger  de  pouvoirs  extra- 
ordinaires sur  toute  l'Algérie^  c'était  subordon- 
ner à  l'autorité  d'Alger  toutes  Içs  autorités  des 
provinces...  ^ 

tf  Telles  sont  les  raisons  sérieuses,  réfléchies, 
qui  ont  commandé  l'attitude  des  municipalités 
et  des  comités  de  défense  de  notre  province  : 

«  D'abord,  le  désir ,  de  rester  uni  avec  le 
Gouvernement  de  Tours,  et  de  ne  point  lui 
forcer  la  main,  comme  les  Algériens  voulaient  le 

fklre. 

a  En  second  lieu,  la  nécessité  de  bien  établir, 
une  fois  pour  toutes,  que  nous  ne  voulons  i>as 
de  centralisation  à  Alger,  et  que  nous  sommes 
résolus  à  protester  de  toutes  nos  Ibrces  contre 
la  restauration  d'un  gouvernement  général  quel- 
conque, aussi  bien  civil  que  militaire.  » 

[Indépendant^  15  novembre.) 

Le  club  républicain  des  Ouvriers-Rétinis  (Phi* 
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comitét  (1).  Ea  nrancha,  te  club  des  Droits  de 
l'homme,  de  la  mSme  ville,  préiidi  per  le  ci- 


lippeville),  dan»  m  aéaoce  du  17  novembre,  i  in- 
flvea  un  blâme  sAvère  au  citoyen  préfet  Lucet, 
comme  ayant  égaré  l'opinion  pabUqne  et  celle 
dn  Oonvernement  da  Tours  4  la  suite  de  l'élec' 
Uon  du  eiloyen  Vuillennoz,  maire  d'Alger,  aui 
fODotioni  Intârinairea  de  commissaire  de  la  Ré- 
publique. ■ 

[Zéramma,  (9  novembre  1870.) 

Constantina,  10  novembre  1870,  8  h.  4S  s. 
Préfet  au  maire  d»  La  Calie. 
a  A  l'eiempla  de  Lyon  et  Uaneille,  la  Corn* 
mune  d'Alger  a  tenté  de  conférer  i  son  maire 
Vuillennoi  le  titre  de  comminaiTe  général  de 
l'Algérie,  en  dehors  du  pouvoir  central  de  la 
métropole. 

.■  Cest  contre  cette  attelaté  portée  i  l'autorité 

du  Gouvernement   entrai  et  aux  inléréte  de 

notre  province,  que  je  vous  appelle  A  protester. 

■  Coostantine  et  BAne  l'ont  fait  i  l'unanimitâ. 

•  LUCBT.  ■ 
<1)      Constantina,  S  novembre  1870,  6  h.  10  s. 
(*)  VuilUrmoj,  Aigar 

a  Le  comité  de  Const&ntine  ne  peut  adhéret, 
sauf  examen,  &  votre  demande. 

>  Des  délégués  partent  ce  toir  pour  Alger.  Ils 
■ont  chargés  de  nos  iBstmotions, . 
>  U  vice-prisideni, 

n  £bun&chb.  ■ 

Constantioe,  9  novembre  1870. 
A  Nue,  pharmacien,  Bâne. 
s  Vu  dépSche  Vuiilermoz.   Vais  au  comité 
•  comballre  énergiquemenl  ta  proposition.  Son- 
geons aux  dangers  de  la  centralisation.  Atten- 
dons nomination  par  Tours.   Lallefnand  arrive 
demain  AAlgfir;  n'encourageons  pas  omnipo- 
tence de  commune  d'Alger,  qui  semble   vouloir 
imiter  Lyon.    Refusons    notre    adhésion.    Avis 
d'un  vrai  républicain.  Commomlquei  à  U.  Lam- 
bert- Je  vous  envoie  dans  une  heure  la  décision 
du  comité  de  Constantlne.,  Ceci   est   mon   avis 
personnel. 
•  Salut  lïatemel,  «  Delmarës.  > 

CoDstantiiie,  9  novembre  1870. 
A  Bue,  pritidenl  amiU,  Bôiu. 
«  Le  eomilé  de  Constaotino  a  décidé  à  l'una- 
nimité qu'il  ne  pouvait  adhérer  à  la  propoellion 
avant  examen  sérieux  et  approfondi, 

■  Le  lecrtiain  du  eomiU, 

■  DBLMABta.  ■ 

Héme  décision  fut  notillée  mx  comités  de  dé- 
fense de  Batna,  DjOellI,  8«lil,  Bougie,  Philippe- 
viUe.  Onalma,  U  Calle. 


5^5 

loyen  Moreau,   se  prononça  pour  U  Commune 
d'Alger  (1). 

A  BAne,  sans  attendre  les  initriictions  du  prê- 
tât, le  eous-préfel,  If.  Lambert,  et  le  eonaeil  mu- 
nicipal s'étaient  également  hétés  de  protester 
contre  le*  prétentions  du  conseil  d'Alger,  et  de 
proclamer  leur  résolutiou  de  se  serrer  autour  du 
gouvernement  centrai  (1): 


municipal  de  Coostantine  redisent  leur  adhésion 
i  Vuillermoz,  et  vont  prient  de  bâter  nomina- 
tion du  gijavemeur  cîvii  en  Algérie. 

>  Ls  vicetpritiitfiU  du  eomilé, 

«  BlUNtCHg.  • 


Contlanline,  10  novembre  1870. 


s  Le  comité  de  déftase  nationale  et  le  conseil 


(*)  Codatantlne,  M  novembre,  1  h,  Ï5 

(1)  Club  DroiU  de  rHomme.  à  YuiUermoi, 

maire,  AIgtr. 

•>  Est-il  vrai  que  seriex  proposé  par  commune 
comme  commissoire  République,  Algérie  ? 

■  Comité  Constantlne  mutisme  complet—  Ren- 
seignements urgents  pour  appuyer  an  besoin; 
enverrons  lettre  par  courrier. 

B  Lepritidenl,       , 

■  HOBEAO.  ■ 

('}  Constantlne,  le  10  novembre,  8  h.  SO  toir. 
Vuillermoz,  maire,  Alger. 
a  Club  Droits  de  l'Homme  adhéré  aux  con- 
eluaions  des  différents  comités  AIgSife,  pour 
votre  nomination  commissaire  géuAral  Répu- 
blique. 

n  Sommes  &  votro  disposition,  préterou  con- 
cours énergique. 

■  Uprétident, 

■  lfOUAU.1t 

(!)  Béne,  8  novembre  1B70,  t  h.  10. 

I  Maire,  à  comiU  rtpubUeaiii  Conttantine. 

s  Dans  séance  hier  et  ce  matin,  ceaMil  muni' 
cipal  de  BOne  a  déclaré  in<q>portBOM  .toulee  dé- 
marches â  falra  â  Alger,  tant  qu'un  représentant 
intorisé  du  Gouvernement  national  n'y  sera  pas 
autorisé. 

«  Constantlne,  chef-lieu,  affecte  d'oublier  BÔne 
et  toute  la  région  Est,  et  commet  aioai  usurpa- 
tion de  Bonveraiheté  électorale. 

■  DoBODia.  ■ 

(U.  Glais-Biioln,— /fiAi]MndafU,  Il  novembre.) 
Béoe,  9  novembre  tSTO,  10  h.  K  soir, 
te  toui-préfel,  à  préfet,  Comtantint. 

<  Tentative  Vuillermoz  ^est  produite  par  ses 
dépêchée  aujourd'hui,  au  sein  du  conseil  muni- 
cipal Je  m'y  suis  transporté  â  cinq  heures  et  J'ai 
Hait  avorter,  après  dlacusaion  prolongée,  dicta- 
ture Insensée  et  destructive  de  gouvernement 
national  et  institutions  provinciales. 

B  Sur  ma  proposition,  commune  de  Béne  a  té- 
légraphié â  Tours  et  Alger,  qu'elle  demandait 
commissaire  générai  civil,  chargé  de  tous  pou- 
voirs, mais  qu'elle  n'acceptait  pas  manœuvras 
do  Vuillermoz.  Bouvenez-voua  que  J'ai  agi  celle 
fois  sans  être  par  vous  ni  consulté  ni  prévenu. 

■  LUIBBBT.  > 
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Btoe,  9  novembre  1870, 6  h.  40  soir. 

Conseil  municipal  à  Gouvernement  Tours.. 

«  Nous  recevons  d'Aiger  tél^ramme  annon- 
çant arrêtés  pris  par  munieftpalité  et  comiiô  de 
défense,  noaii&ant  YuiUermoz  commissaire  géné- 
ral par  intérim,  demandant  ratification  des  eo  • 
mités  de  dôrense  d'Algérie,  pour  ôtre  ensuite  sou* 
mis  à  confirmation  Tours.  Le  conseil  municipal 
de  défeAse  -  de  JBâne,  n^  reconnaissant  d*antre 
autorité  que  celle  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense, a  refusé  son  adhésion,  et  vous  prie  instam- 
ment de  fUre  cefser  cette  situation  en  désignant 
par  télégramme 'et  dirigeant  sans  retard  un  corn» 
missaire  oiuiû  de  pleins  .pouvoifs  civils  et  mili-t 
taires. 

tt  Pour  le  maire  absent  : 

.  «  Le  premifr  a^joint^ 

La  réponse  du  Gouvernement  no  8*était  pas 
fait  attendre  : 

Gouvernement  de  Toufs  à  conseil  de  Bâne, 

a  Vous  êtes  4e  braves  et  excellents  patriotes, 
de  vrais  républicains. 

a  ]Le  Q<)ttv^/iiW6,nt  qui  à  fonofiellemênt  rejeté 
la  aeipination  de  YuiUermoz  par  le* conseil  mu- 
nicipal d'Alger,  vous  remercie  de  votre  bon 'es- 
prit ;  nous  ne  voulons  pas  de  commissaire  extra- 
ordinaire ;  c*est  to  trouble  dans  Tadministra- 
tion  ;  mais.  l'Algérie  recevra,  dans  dix  jours  au 
plus  tard^  UQI  gouverneur  géné;*al  civil  »  (1). 

Guelma  a^it  également  repoussé  les  avances 
do  la  comaninQ  d'Alger. 

PiiitippeVitle,  atf  contraire,  f|t  acte  d'adhésion 
complète  ^H  coi^p  .d^^t^.  4e  la.  miinicipalité  ^Xn 
gôrionno.  La  presse  de  cette  ville  proclama  hari 
diment  le  droit,  pottr  la  population-  de  l'Algérie, 
«  de  prendre  -ce'  ((tL'çn  1^  (]pfusaît  r  » 

tt  Le  conlité  d'Alger  a  pris,  et  nous  l'en  félici- 
tons^ una  jnetum  éneii;giqiie...  Il  vient  de  faire 
un  coup  d*Çtat  qiy  spr^raU^é,  pous  TespéroTis, 
non-seulement  par  les  comités  de  défense,  mais 
par  tout  le  corps  électoral  de  i*AlgÔrie. 

«  ...  Serrons  pos  rantfs,  Algériens,  et  mon- 
trons ^  ce.i);^  qui  tiennent  e^  main  aos  destinées 
que  nous-  savons  au  besoin  prendre  ce  qu'pn 
nous  reffirse.  A  cette  heure,  peut-être,  le  général 
Lichtlin,  qui  a  voulu  s'emparer  da  la  succession 
de  Walsin-Esterhazy,  a, dû,  i  la  suite  de  la 
résolution  du  comité,  rejoindre  son  collègue. 

«  La  municipalité  et  le  comité  d'Alger  n'ont 


(1)  /m^peruiaM  i^  novembre. 


pu  d'ailleurs  que  prendre  à  la  lettre  cette  ré- 
ponse réconte  de  Gambetta  à  une  délégation 
qui  avait  aussi  à  se  plaindre  des  vieillards  de 
Tours  :  «  Que  les  citoyens  agissent  par  eux- mô- 
mes, sans  tout  aUendre  du  Oouv^p:%^^t  (mi« 
de  son  côté,  agicf  9aos  r^&che  I  »  (1)». 

La  milice,  réunie  le  it,  au  théâtre,  pour  la  no- 
mination de  son  commandant,  aôclamà  M.  Vofl- 
lermoz  comme  commissairD  extraordinaire  par 
intérim  (2).  '     ' 

Le  comité  de  PiMlippeviUe,  entrant  4uis  les 
idées  de  l'association  républicaine  d'Alger,  s*ar« 
rèta  à  la  formation  d'une  sorte  de  délégation 
des  trois  provinces  dont  M.  yulUeniyiiif  ^f^iî 
l'exécutif  et  nomoia  même  des  meviflbi^  f(Vfit  Ifi 
constituer  (3).  * 


^nr 


■^ 


(1)  Zéramno,  12  novembiy. 

(2)  PhilippaviUfi,  11  novembre  1870,  6  lL<4«oir. 

Vuillermozy  à  Alger, 

a  Lucet  invite  conseils  mnmcipaiix  k  bl&mer 
viftre  nomination  com^e  gouverneur. . 

a  Prétexte  :  c  désordre,  sentiments  antipatrio- 
tiques, ambition  eifrén^f»  d^  votre  paH.  » 

tt  Religion  des  copMîiWe  -surprise, 

f  Obtiendrons,  ce  soir,,  «dhéeion  de  jaiiice 
réunie  au  thé&tre  po^ir  choix  de  oemmandant. 

d  Colas.  » 

Philippeville,  18  novembre  1870, 8.  h.  20  soir. 
YtâUermoZf  mmrê^  Alger. 

f  Club  Ouvriers-Réunia,  p^r  ^ote  unanfane 
inûjge  bl&me   sévère  au  p.iV>yen  préfet.  I^cet' 
comme  ayant  égaré  opinion  publique  en  ifite  de  ^ 
votre  élection. 

a  S^lut  et  fraternité.    *  ^  .  ^.^ 

<  Charles. VjOBifT.i  /. 

(*)  Philippeville,  12  iiôyembVe,  .4.8  iu.ïS;  PÏ^ 

PhilippetHUe;  VMimncfS,  à  Alger. 

c  Ordre  du  jour  voté  par  miliioe  réunie  ^mfft 
au  théâtre  :  c  Milice  Philippeville  aé4ta>re  (^ 
a  milice  d*Alger  ^  bien  mérité  ^e  \'Aifjffiid  .et 
«  acclamé  citoyen  Yuillermoz  '  comme  commis- 
a  eaire  extraordinaire  p^r  intérim  pendant  la 
c  période  révolutionnairei  et  proteste  dès  au-^ 
«  jourd'hui  contre  toute  centralisatioii  à  Alger 
a  m  dehors  de  cette  période. 

c  BnuaBana  » 
Zéramnay  12  novembre.  -- Dépêche  officielle, 

(3)  Philippevflle,  8  novembre,  5  h.  25  du  soir. 

(*)    Comité  Philippevilk,  au  citoyen  VuiWnmi, 

Alger. 

tt  Reconnaissons  nécessité  impérieuse  dkf  nom- 
mer un  commissaire  extraordinaire  choisi  parmi 
les  Algériens.  Ratifions  donc  nomination  YuiUer- 
moz, à  cette  condition  qu'il  sera  Toxècatif  4es 
volontés  d'un  comiiè  composé,  en  nombre  égal, 
de  délégués  provisoires  des  t^is  itroviàcesi  ea 
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A  cdtd  du  sentiment  patriotique  qui  leur  mon- 
trait le  danger  de  pareilles 'menées  dans  un 
pareil  moment,  il  y  eut  place  peut-être  pour 
certaines  défiances  bien  naturelles.  F^lus  d*une 
ville  hésita,  jalouse  de  son  indépendance  et 
craintive  d*en  abdiquer  quelque  chose  au  profit 
de  la  suprématie  d'Alger,  en  acceptant  trop  fa- 
cilement sa  direction. 

Le  premier  mouvement  dii  Gouvernement  de 
Tours  avait  été  de  repousser  rusurpaUon  de 
pouvoirs  commise  par  la  Commune  d^^Atger.  En- 
couragé par  les  témoignages  qu*tl  XBcevaitde 
Gonstantine  et  de  Bône,  il  éorivit  à  M.  Yuiller- 
moz  la!  lettre  suivante  : 

(♦)  10  novembre. 

Gouvenwnunt  de  Toute  è  fnaire  d'Alger. 

«kous  recevons  une  dépêche  de  â5ne,  dont  lé 
conseil  municipal  reftis»  de  se  joindre  h  la  me^ 
sure  illégale  que  vous  avez  pfl9€})  Mms  même  at- 
tendre les  jdécisions  des  conseils  municipaux 
qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas  droit  de  confirmer  vo- 
tre arrêté,  sans  attendre  notre  adhésion  que  no- 
tre dépêche  d'hier  vous  refuse.  Nous  apprenons 
(pe  vous /laites  le  dictateur  et  que  vous  consti- 
tuez une  commission  pour  préparer  l'organisa - 
tioD  du  conseil  communaK 

«  Le  Gouvernement  Annule  cet  acte  ()*usuf[M- 
tlon;  11  vous  engage  éi  au  beséit  Vèùs  ofdoûû6 
de  cesser  toutes  violations  de  la  loi,  qu'il  ne  {«sut 
tolérer  plus  laqgtemps.  .      . 

a  FAites  afficher  notre  déjiêehe  (Iliier;  q\ie  la 
population  apprentie  pAr  vous  que  tes  pouvoirs 
que  vous  avait  donnés  le  conseil  municipal  iai'é- 
tant  pas  i^gréés  par  le  Gouvernement,  vous  les 
abdiquez. 

^tf  Le  tniâistre  de  la  Justice,  qiii  vous  .connaît, 
déclare  que  voua  êtes  un  bon  citoyen;  prouvez* 
nous  votre  patriotisme. 

k  Y6Ù9  aurer,  avant  dix  jotirs,  è  AI|[er,  tm'goù- 
vëlTieur  civil. 

«  Bq  attendant,  le  pouvoir  du  gouvernement 
général  militaire  est  -fini,  puisque  le  général  Lai- 
lemafld  n*eèt  plus  que  te  Bf^ûikadliàî  des  forces 
de  terre  et  de  mer, 

4'  LB9  lOMlBlll^  t)U  GOUVBRNËMEI^ 
at  tÈ  yiCE-AMlÀAL  MlNIStRE  DB  LK  fiARINé. 

•  11  est  temps  d'en  flùîr  avec  des  usurpations 
que  nont  ne  pouvons  pas  toiérer  phis  looi^temps 

tt  Les  membres  du  GoUVEmNEMENT  (1).  • 


attendant  des  élections  régulières  devant  com- 
poser la  oomit4  supénenr  chargé  des  affaires  de 
rAigérie.  Oélégnona  proTtsoirement  Vinoi,  Joly, 
partant  immédiatemenL 

«  Le  présideni,OoLkB.  » 

(1)  Ziramna,  26  novembre. 


La  réponse  de  M.  Vulllernioz  prouve  qu'il 
sentait  lui-môme  spn  impuissance  à jdiriger  le 
mouvement  à  ^  tête  duqiiel  il^  avait  été  mo- 
mentanément placé;  il  renonce  à  tenir  la  cam- 
pagne : 

(*}  il  novembre.  197(^4  h.  15  m. 

Maire  d'Alger  à  Gômèrtwtneni,  Tourà. 

«  Nous  constatons  par  la  ledtùre  de  votre  der- 
nier télégramme  que  vous  n'avez  éiÂ  attentifs  à 
aucune  de  nos  dépêches  ;  vous  Avez  préféré  des 
correspondances  mensongères  ti' nos  loyales  et 
désintéressées  déclarations; 

«  Relisez-nous,  et  vous  verrét  qvHl  depiiie  un 
mois  nous  vous  adyurons.  d'envoyer  ici  un  gou- 
verneur civil  ;  que  l'arrêté  de  notre  municipalité, 
pris  en  l'absence  de  toute  réponse  âë  Votre  part, 
n'A  teçvi  aiicunë  espèce  dé  pdblicitéj  si  ce  n'est 
son  envoi  aux  coisiités,  et  qû'h  devait  être  sou- 
mis, ainsi  qu'il  l'a  été,  à  votre^. confirmation.  En. 
outre,  la  commission  dont ,  vous  voué  {ylaignez 
dêfvalt  préparer,  non  pas  rorgAnisàtioû'd'un  cou» 
seil  communal,  tç^^li  un  travail  iur  lés  terri- 
toires à  faire  ériger  en  communes  par  vous  et 
en  vertu  de  votre  dernier  décret*  Est^oe  là  affec- 
ter la  dictature,  faire  le  dlclâtettf  ?• 

a  Vous  n'avez  pas  hésité  à  conirister  des  répu- 
blicains dévoués,  soit  ^  le  tiiàips  n'est  pas  aux 
susceptibilités,  même  les  plus  légitimes. 

tt  Nous  vous  donnons  uhe  marque  éclatante  de 
notre  patriotisme  en  retardant  la  publication  de 
nos  téfégrammes  et  dé  ceux  que  vous  nous  avez 
répondus.  Cette  pubUffttion,  faite  aïOourd'hui, 
agiterait  trop  profondément  le  pays  et  amoindri- 
rait le  prestige  dont  vom  devez  rester  investis, 
dans  l'intérêt  de  la  déf^née  nsftionale.  Nous  pré- 
féfods  de  beaucoup  laisséf  fca^omni'ef  nos  obs- 
éures  personnalitéa,! 

«  Au  surplus,  vous  promettez  sotonavllement 
l'envoi  avant  dix  jours  dl|)ui  gouverneur  civil  ;  son 
arrivée  nous  déchargera  de  la  lourde  responsabi- 
lité qui  nous  incombe  par  votre  fait.  Nous  comp- 
tons sur  cette  promesse  à  laquelle  vous  ne  sau« 
riez  manquer,  et  si,  sans  cédeic  à  la  camarade- 
rie, vous  le  choisissez  como^^:  (orme  et  franche- 
ment républicain,  nous  oublierons,  pour  le  bien 
que  vous  aurez  fkit  0Xi  pays,  vos  injustes  impu- 
taUont« 

Déjà  même  M.  Vuillermoz  Se  préocçtipait  de 
la  publication  d'un  recueil  de  docnroaats  sur  ce 
qui  venait  de  se  passer  (2),  plus  aoacieiu  de  Jus- 


Ci  )  Glais-Bizoin,    —  Ze*rar»Muii  26,  novembre. 

(2)  Alger,  10  nôveinbre  1870. 

Vuillermoz,  à  Cha^annes,  Philipj^eville. 
Il  se  plaint  des  calonmies  du  préfet  d'Oran  ;  il 
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tifler  Tailitude  qu'il  avait  prise,  que  de  s'engager 
davantage.  Les  événements  lavaient  entraîné 
plus  loin  peut-être  qu*il  n'était  dans  sa  nature, 
modérée  et  bienveillante  au  fond,  d'aller.  On  lui 
reprocha,  toutefois,  de  n^avoir  pas  donné  une 
publicité  suffisante  aux  dépêches  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  qui  le  pressaient  de 
rentrer  dans  la  légalité  (i). 

Il  était  visible  que  le  mouvement  avait  avorté. 
Quelques  rares  adhésions  arrivèrent  encore  &  la 
Commune  d* Alger,   celle  du  conseil  municipal 


prépare  la  publication  d'un  recueil  de  documents 
pour  lui  répondre. 


(t) 


Alger,  le  iO  novembre  1870. 


Monsieur  le  maire, 


«  Je  reçois  à  l'instant  un  télégramme  du  Gou- 
vernement de  Tours  (10  novembre,  9  h.  45), 
ainsi  conçu  : 

«  Le  Gouvernement  a  envoyé  hier  une  dépê- 
che à  M.  Vuillermoz,  fàites-vous-la  communiquer 
et  ordonnez-en  l'affiche  :  elle  a,  d'ailleurs,  été 
transmise  au  général  Lallemand.  » 

a  Je  viens,  en  conséquence,  monsieur  le  maire 
vous  prier  die  me  mettre  &  même  d'exécuter  les 
ordres  reçus,  ou  de  m'indiqner  la  réponse  que 
j'ai  à  faire  au  Gouvernement 

«  Salut  et  fraternité. 

a  Pour  le  préfet  démissionnaire  : 

«  Lé  conseiller  de  préfecture  délégué, 

m 

o  G.  Pblltsster.  « 

Alger,  11  novembre  1870. 

Préfet^  à  ministre  intérieur^  Tours, 

«  J'ai  demandé  officiellement  et  par  écrit  au 
maire  et  général  Lallemand  communication  de 
votre  dépêche  du  10  à  Vuillermoz. 

«  Le  maire  n'a  pas  répondu.  Le  général  me 
fait  répondre  verbalement  qu'il  a  vu  lo  maire  çt 
Juge  affichage  inopportun  quant  à  présent 

«  li  vous  en  aurait  télégraphié. 

n  Pour  le  préfet  démissionnaire, 

«  Le  conseiller  de  préfecture  délégué^ 

«  Pblussier.  » 

Justice  à  VuHlermos,  maire,  Alger. 
(Très-confidentielle.) 

«  Vous  avez  laissé  ignorer  à  la  population,  le 
10  novembre,  nos  tâégrammes  qui  vous  invi- 
taient à  rentrer  dans  la  légalité.  Pourquoi  cette 
réticence?  J*al  besoin  de  savoir  de  vous  que 
vous  voulez  être  fidôle  au  gouvernement  de  la 
République.  Vous  comprenez,  sans  aucun  doute, 
que  dèsonnais  toute  agitation  des  esprits  né 
pourrait  que  servir  la  Prusse,  et  votre  patrio- 
tisme fera  son  œuvre  en  l'apaisant  et  en  se  réu- 
nissant à  celui  que  nous  avons  désigné  pour 
exercer  provisoirement  le  pouvoir  nouveau.  Ré- 
pondez-moi avec  toute  franchise. 

\        «  GaÉMiKux. 

«  Al^r,  19  novembre  1870.» 


de  Mascara,  notaihment  (16  novembre)  (JL),  Celui 
d'Oran  essaya  de  profiter  de  l'occasion  pour  ob-* 
tenir  du  Gouvernement  de  Tours  certaines  con- 
cessions et  lui  donner  des  conseils  qui  ressem- 
blaient fort  à  des  menaces  (12  novembre)  (2); 
quelques  journaux  essayèrent  défaire  croire  que 
le  mouvement  communaliste  gagnait  toute  l'Ai* 
gérie,  alors  qu'il  était  en  retraite  sur  tous  les 
points  (3).  Dernières  et  vaines   protestations  t 
L'heure  était  passée. 
Revenons  un  peu  en  arrière. 


(1)  Mascara,  le  16  novembre,  10  h.  58  du  matin. 
(*)       Le  m^ire  à  M.  Vuillermoz,  Alger. 

«  Le  conseil  municipal  de  Mascara,  à  la  m^o- 
rité  de  12  voix  contre  4,  dans  sa  tétiice  du  14  du 
courant,  a  approuvé  la  nomination  de  M.  Yuil- 
lermoz,  maire  d'Alger,  en  qualité  de.  commis- 
saire extraordinaire  en  Algérie,  avec  pleins 
pouvoirs  civils  et  militaires  jusqu'è  l'arrivée  idn 
titulaire. 

a  BéGAT.  » 


(î) 


Oran,  12  novembre  1870,  4  h.  15  soir. 


Maire  Oran  à  Gouvernement,  Tours. 

«  Le  conseil  municipal,  organe  de  là  popula- 
tion, vous  a  demandé  le  rappel  en  France  de 
MM.  de  Colomb,  général  de  brigade,  comman» 
dant  à  Tlemçen;  Gand,  ^eutenant-colÎDnel,  com- 
mandant supérieur  à  Tiaret;  Çrouzet,  comman- 
dant chef  du  bureau  arabe  divisionnaire  à  Oran, 
totts  trois  considérés  par  toute  la  province 
comme  dangereux  et  ayant  caisse  en  grande 
partie  les  insurrections  antérieures;  renvoi  en  . 
France  de  toutes  les  troupes  régulières  qui  jBont  * 
complètement  inutiles  en  Algérie,  puisque  la 
population  se  charge  de  défendre  le  pays  s'il  y  s 
lieu;  le  rappel  de  tous  les  officiers  capitula  qni 
n'obtiennent  et  ne  peuvent  obtenir  ancaae 
confiance  de  la  population  ni  de  Tannée*  Trom- 
pés sans  doute  par  des  gens  intéressés  à  dégui- 
ser la  véritoblB  situation  du  pays,  vèos  n'avez 
pas  donné  satisiaction  à  ses  demandes;  le  coup 
sell  municipal  a  dopné  sa  démission  et  Dut  appel 
à  la  population;  le  nouveau  conseil,  quel  qu'il 
soit,  maintiendra  ces  demandes  et  en  poursuivra 
obstinément  l'exécution,  parce  qne  c*est  la  vo- 
lonté de  la  population.  Si .  vous  résistez,  il  j 
aura  des  désordres  sanglants  penMtre.  L'année 
a  déjà  fait  des  manifestations  publiques  contre  les 
capitules.  Avisez  d'urgence,  si  vous  vôulisz  vous 
décharger  de  nos  réclamations.  Nommez  conunis. 
saire  général  extraordinaire  avec  pleins  pou- 
voirs, ou  laissez-nous  en  nommer  à  réléction; 
mais  avisez  immédiatement 

«  Pour  délégation  du  conseil  municipal 

démissionnaire  : 

«  Le  maire, 

«  J.  AnnniBU.  •  (a) 

(3)  «  Les  trois  départements  ont  adhéré  i  la    - 
nomination  de  Vuillermoz  comme  commissaire 
général  de  la  République  en  Algérie  :  que  eé 

(a)  GUit-Biioia,  ^  183,  -  4. 


^ 


N 
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BivoeatiQni  et  arrettations  de  fonctionnaires,— 
Noos  avons  déj&  fait  allusioiiv  en  passant,  aux 
révocationa,  aux  arrestations  de  fonctionnaires 
que  se  permit  la  municipalité  révolutionnaire 
d* Alger.  Ce  fut  là  un  des  symptômes  les  plus  ca* 
ractéristiques^  en  même  temps  que  des  plus  re- 
doutables, de  l'esprit  d'envahissement  dont,  par 
!a  force  même  des  choses,  elle  était  condamnée 
à  s'inspirer  (1). 

La  révocation  de  deux  fonctionnaires  estima- 
bles, M,  Espa,  receveur  des  deniers  publics  à 
l'abattoir,  remplacé  par  M.  La  Goutte,  —  «  nomi- 
nation scandaleuse  n,  disait*  un  Journal  d'Al- 
ger (2),  -^  et  M.  Lamy,  receveur  de  la  pêcherie, 
remplacé  par  M.  Finiel,  donna  lieu  à  de  sévères 
observations;  mais,  du  moins,  elle  n'excédait  pas, 
croyons-nous,  les  attributions  de  l'autorité  mu- 
nicipale. 

D'autres  personnes  fUrent  frappées,  qui  de- 
vaient être  à  l'abri  de  toute  atteinte,  notamment 
M.  Brettenbach,  directeur  du  service  télégrapt^i- 
que,  et  tout  à  fait  indépendant  en  cette  qualité 
do  la  municipalité  d'Alger,  et  l'ancien  commis' 
saire  central,  M.  Brunet  (3). 

M.  Brettenbach  fût  remplacé  par  M.  Fiasse- 
lière,  ancien  commissaire  dé  1848  dans  la  Gûte- 
d'Or  et  transporté  de  1851  ;  mais  les  employés 
du  bureau  d'Alger  refusèrent  de  le  reconnaî- 
tre (4)  ;  l'administration  supérieure  des  télégra- 
phes, tout  en  consentant  à  la  révocation  de  M. 
Brettenbach,  résista  à  toutes  les  instances  faites 
auprès  d'elle  pour  obtenir  qu'elle  sanctionnât  le 
choix  de  son  remplaçant,  et  môme  à  l'injonction 
absolue  du  maire,  formulée  dans  ces  trois  mots 
d'une  simplicité  significative  :  u  Je  veux  Flasse- 
LIÈRE  »  (5). 


soit   fait  et  approuvé  aussitôt,    et   les  écuries 
d'Augias  no  tarderont  pas  à  ôtro  nettoyées.  » 

(Avenir  algérien^  d'Oran,  14  novembre.) 

(t)  La  publication  faite  par  les*  soins  du  conseil 
municipal  d'Alger  ne  renferme  aucune  pièce 
relative  à  ce  point. 

(2)  Humoriste. 

(3)  Rapport  du  préfet  d'Alger  au  ministre  de 
l'intérieur,  20  septembre  1873;  —  Akhàar, 
29  novembre  1870;  —  dépos.  de  M.  Vuillermoz. 

(4)  Déposition  de  M.  du  Bouzct. 

(5)  •  Alger,  28  octobre  1870. 

Comité  di  défense  au  citoyen  Brettenbach,  chef 
^  du  Service  du  tétégrapke, 

«  Citoyen,    * 

«  Je  vous  informe  que,  par  décision  de  ce  jour, 
Je  vous  ai  suspendu  de  vos  fonctions  et  que  j'ai 
désigné  le  citoyen  G-  Flasselière,  pour  prendre 

ootnr.  MAT.  —  T.  zxvi 


Quant  à  M.  Brunet,  qui  n'était  plus  en  fonc* 
tiens  depuis  quelque  temps,  il- Ait  arrêté  dans  la 
ville  où  il  était  venu  de  la  campagne  pour  ache- 
ter daa  meubles,  écroué  à  la  prison  civile  d*Al- 
ger  et  détenu  pendant  une  quinzaine  de  Jour  ^ 
sans. même  que  l'écrou  révél&t  la  nature  de  l'in- 
culpation qui  pesait  sur  lui,  ni  l'autorité  par  les 
ordres  dt)  laquelle  il  était  ainsi  incarcéré,  au 
mépris  de  tous  les  principes  qui  protègent  la 
liberté  individuelle  des  citoyens,  et  des  formali- 
tés que  doivent  remplir  les  agents  de  la  force 


et  diriger  provisoirement  lo  service  général  du 
télégraphe. 

c  Vous  aurez  en  conséquence  à  lui  remettre  le^ 
service. 

a  Salut  et  fraternité, 

c  Pour  le  maire  : 
«  Ua^joint  délégué  spécialement, 

«  Gastu.  9 

o  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

c  Le  sous-inspecteur  des  lignes  télégraphiques 

c  Manand.  » 

« 

«  Pour  co).*ie  conforme  : 

«  Le  préfet  d'Alger, 

tt  o'Idevii^le.  • 

Cette  pièce  fut  remise  par  deux  militaires  en 
armes,  au  bureau  de  l'inspecteur  divisionnaire, 
chef  du  service  télégraphique  de  rÀlgéne,  le 
28  octobre  1870,  au  soir.     • 

Alger,  30  octobre. 

Maire  au  citoyen  Steenackers,  directeur  général 

des  télégraphes. 

...  c  La  municipalité  a  prononcé,  comme  étant 
réclamée  impérieusement  à  tous  les  titres,  la 
suspension  provisoire  du  citoyen  Brettenbach, 
inspecteur  du  service  télégraphique,  dont  les 
fonctions  ont  été  confiées  momentanément  au  ci. 
toyen  Flasselière,  ancien  commissaire  de  1818 
dans  la  Céte-d'Or. 

c  Je  vous  ronds  compte  de  cette  mesure,  per- 
suadé que  vous  la  ratifierez  et  que  vous  accrédi- 
terez le  citoyen  Flasselière. 

«  R.  Vuillermoz.  • 

Alger,  31  octobre. 
A  Steenackers,  Tours. 

«  Ici,  plus  de  gouverneur,  plus  de  préfet  Ferce 
des  choses  me  donne  fardeau  autorité. 

«  Règles  doivent  être  mises  de  côté  en  pré- 
sence de  é'émotion  publique  et  du  danger  de  la 
patrie. 

«  Càblo  télégraphique  appartient  aux  Prus- 
siens. 

a  Je  veux  Flasselière  dont  je  suis  sûr.  La  po- 
pulation tout  entière  pense  comme  moi. 

tt  II  quittera  dès  que  Tordre  ordinaire  pourra 
être  repris 

«  Le  maire  président  du  comité  de  défense, 

tt  R.  Vuillermoz.  » 
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puMique,  lorsqa'oUe  ost  dans  la  nécessité  de 
porter  atteinte  à  cette  liberté  sacrée  entre  toutes, 
comme  le  disaient  les  cahiers  de  1789  (1). 

Vint  ensuite  le  tour  du  colonel  de  gendarmerie, 
M.  deColonjon,  arrêté  sur  simple  réquisition 
vorltale  (2)  et  déposé  au  fort  Ffimpereur,  où  il 
resta  quinze  jours  ou  trois .  semaines.  Ce  fut  le 
commandant  de  place,  M.  Renoux,  qui  fit  faire 
cette  arrestation,  obéissant  à  des  excitations» 
sinon  à  des  ordres  supérieurs,  peut-être  aussi 
craignant  pour  la  sûreté  du  colonel.  L'arresta- 
tion n*cn  fut  pas  moins  tout  à  fait  arbitraire  et 
illégale.  Pour  obtenir  son  remplacement  régu- 
lier, on  présenta  au  ministre  de  là  guerre  comme 
déserteur  de  son  poste  rofllçler  qu'on  en  avait 
arraché  (3). 

(l)  «  Ordre  d'appréhender  partout  où  on  le 
trouvera  le  nommé  Brunet  et  de  le  conduire  à  la 
prison  civile. 

tt  L'adjoint  délégué, 

a  LORMAJfD, 

«  Commissaire  de  police.  » 

•  ■ 

«  Ordre  à  M.  Savy  de  détenir  prisonnier 
M.  Brunet,  ancien  commissaire  centrai,  et  de  ne 
le  relâcher  que  sur  un  ordre  du  soussigné. 

«  Lemairey 

a  R.  VUILLERMOZ.  » 

<k  GcrtiÛé  pour  conforme  À  Toriginal,  qui  ne 
porte  aucune  date,  Tordre  d*écrou  transcrit  ci- 
dessus. 

u  Le  directeur  de  la  prison  civile  éCAlgtr^ 

«  DONMBY.  » 

a  M.  Drunet,  éoroué  le  28  octobre  à  la  prison 
civile,  en  sortit  emmené  par  M.  Savy,  commis- 
saire de  police,  le  M  novembre,  à  10  heures  du 
soir. 

Pour  copie  conforme  : 

a  Le  préfet  d'Alger, 

a  DIdBVILLE.  » 

(Zéramna,  8  novembre  ;  —  Français,  20  février 
1871;  —  Vérité  algérienne,  12  mars;  —  Tell,b 
novembre;  —  rapport  du  préfet  d'Aller  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  20  septembre  1873;  —  dé- 
positions de  MM.  Ilélot,  Pi^rey.) 


(î) 


Alger,  31  octobre. 


Conseil  municipal,  au  ministre  de  la  guerre, 

Tours. 

a  Le  colonel  de  gendarmerie,  odieux  à  sa  lé- 
gion et  à  toute  la  population,  coupable  de  me« 
néoft  bonapartistes  et  prussiennes  très-actives,  a 
déserté  son  poste  sans  laisser  d'ordres^  son  com- 
mandant. Le  conseil  demande  sa  révocation  im- 
médiate. Le  service  serait  assuré  par  Gazanove, 
chef  d'escadron  le  plus  ancien,  dévoué  à  la  Ré- 
publique. 

«  Le  maire  en  conseil, 

«  R.  VUILLERMOX,  7» 

(3)  M.  Warnier  a  cru  qu'il  y  avait  eu  ordra 
d'arrestation  signé  par  «  un  supérieur  hiérar- 


chique,  v  (Déposition.) 


Le  premier  président  de  la  cour  d*appel  d'Al- 
ger, M.  Pierrey,  fut  lui-même  arrêté  daaa  9ojk 
hôtel,  au  milieu  de  la  nuit,  par  des  gardes  na- 
tionaux armés,  à  la  tête  desquels  se  troavsait  un 
nommé  La  Goutte,'  très-connu  par  ses  manoan- 
vres  électorales  et  par  les  excès  auxquels  il  se 
livrait  dans  les  rues. 

On  avait  prétendu  que  cette  arrestation  aymit 
eu  lieu  sur  un  mandat  signé  par  un  des  membres 
du  comité  ;  M.  Pierrey  ne  le  croit  pas.  Son  do  • 
micile  une  fois  forcé,  on  voulut  l'optratner.  Il 
reAisa  de  suivre  les  gardes  nationaux,  mais  il 
consentit  à  se  rendre  à,  la  mairie  en  compagnie 
d'un  officier.  Il  y  fut  accueilli  ares  respect  et 
avec  des  témoignages  de  regret  ati  sujet  de  ee 
qui  s*était  passé.  M.  Vuillermoz  voulut  lûi^mème 
le  reconduire  à  son  hôtel  (1). 

M.  Pierrey  put  reprendre  et  continuer,  sans  y 
être  troublé,  Texeroice  de  ses  fonctions. 

Quelques  jours  après,  La  Goutte  était  pourVù 
d'une  place  lucrative  aux  abattoirs  d* Alger. 

On  parla  d'one  liste  de  42  ou  45  porsonnos 
dont-1'arrostation  devait  se  faire,  la  nuit,  dans  la 
seule  ville  d'Alger  (2). 

On  parla  aussi  d'un  projet  d'arrestation  du 
commissaire  civil  de  Boghari,  qu*auimiOBl  formé 
quelques  tapageurs,  à  rimitatton  de  celle  du 
commissaire  d'Alger...  «  Qui  arrêterons-nous? 
s'étaient-ils  demandé.  -^  Le  commissaire  civil 
—  Autant  celui-là  qu'un  autre.  »  Bt  Ton  avait 
essayé  de  Tarpôter  (3). 

M.  Yuillermoz  a  expliqué  que  c'était  dans  leur 
intérêt  que  ces  personnes  avaient  été  ainsi  arrê- 
tées, afin  de  les  soustraire  à  de  pires  traitements. 
C'est  rétcrnelle  histoire  de  Tarbitraire  révolu- 
tionnaire. Combien  de  malheureux,  ainsi  arrê- 
tés par  condescendance  pour  les  mauvaises 
passions  du  moment,  ont  péri  victimes  de  Texas- 
pération  qu'elles  avaient  puisée  dans  ces  mesu- 
res soi-disant  protectrices  ?  Ces  passions  n'y 
trouvaient  pas  une  satisfaction,  mais  plutôt  un 
encouragement,  et  se  persuadaient  aisément 
qu'elles  s'associaient  &  l'œuvre  de  la  Jufstioe, 
quand  c'était  au  contraire  la  justice  qui  s^asso- 
ciait  à  une  œuvre  de  vengeance. 

Des  auteurs  de  ces  arrestations  regrettables, 
pas  un  seul  ne  Ait  poursuivi  ;  il  y  en  eut  de  ré- 
compensés. 

XjtL  municipalité  d'Alger,  du  reste,  ne^ciroons- 
crivit  pas  son  action  dans  les  limite^  de  son  ter- 

(1)  Déposition  de  M.  Pierrey;  —  de  M.  Vuil- 
lermoz; -^  Humoriste;  —  Rapport  du  préfet 
d'Alger  au  ministre  de  l'intérieur,  28  septembre 
1873  ;  —  Vérité  algérienne,  16  mars  1871  ;  —  Tell, 
5  novembre  1870. 

(2)  Humoriste;  —  Rapport  du  préfet  d'Alger 
au  ministre  de  l'intérieur,  20  septembre  1873. 

(S)  Àkhbar,  18  novembre. 
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ritoire;  elle  retendit,  par  voie  de  conseil  du 
moins,  à  certaines  localités  voisines,  du  colonel 
au  gerde  champêtre,  exerçant  ainsi  par  antici- 
pation une  partie  de  la  direction  qu'elle  ne  re- 
vendiqua que  quelques  jours  plus  tard  (l). 
•  D'autres  municipalités  la  suivirent  de  loin  dans 
cette  voie  (2X 

Suite  du  mowmnmt  —  La  tentative  commu* 
naliste  avait  échoué.  Restait  à  Diire  la  liquida- 
tion, toujours  difficile,  de  Téchec. 

Pendant  que  certains  conseils,  et  notamment 
celui  de  Médéah,  se  défendaient  d'avoir  été  trop 
loin  et  d'avoir  demandé  pour  leurs  maires  de 
pleins  pouvoirs  civils  et  militaires  (3),  »  ce  qui 
était,  au  fond,  un  peu  plus  vrai  qu'ils  ne  l'eus* 
sent  voulu,  celui  d'Alger  se  divisait  profondé- 
ment. 

Plusieurs  de  ses  membres,  sous  prétexte  que 
«  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  les 
mettait  dans  l'impossibilité  d'exécuter  leur  pro- 
gramme »,  donnaient  leur  démission,  et,  contrai- 
rement au  texte  de  la  loi,  ils  l'adressaient  ^llec- 
tivcment,  non  pas  au  maire  ni  au  préfet,  mais  à 
leurs  électeurs,  soûl  forme  de  proclamation  : 


(1)  Alger,  !•'  novembre. 

Maire  à  Boudet,  Orléansville, 

«  ...Conservez  colonel,  s'il  adhère  République, 
«  Evitez  d'ailleurs  tout  oonllit. 

m  R;  YUILLBRMOZ.  » 

Alger,  2  novembre. 
Maire  à  maire,  Marengo. 

«  Pour  mobilisables,  attendez  arrivée  Gent. 
Révoquez  garde  champêtre,  et  nommez  Blancq 
en  remplacement. 

o  VuiLtERMOZ.  » 


W 


Alger,  5  novembre. 


Gouverneur  gênerai,  P.  /.,  à  ministre  guerre^ 

Tours. 

ff  D'après  un  rapport  du  maréchal  des  logis  de 
gendarmerie  de  Mostaganem,  le  capitaine  Im- 
))crt,  commandant  l'arrondissement,  a  été,  le 
31  octobre,  relevé  do  ses  fonctions  par  décision 
du  conseil  municipal,  assisté  du  comité  de  dé- 
fense, sous  la  prévention  d'id<^es  bonapartistes 
et  d'hostilité  envers  le  Gouvernement,  dette  dé- 
cision, prise  après  manifestation  populaire,  a  été 
approuvée  par  le  sons-préfot,  et  M.  Imbert  con- 
traint de  80  rendre  à  Oran,  A  la  disposition  du 
préfet. 

«  1^  conseil  municipal  a  remis  au  maréchal 
des  logis  Cardine  les  fonctions  de  commandant 
d'arrondissement.  Une  lettre  suit,  i 


«  LiCUTLIN.  » 


(3)  Tell,  3  et  7  décembre. 
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Alger,  20  novembre  1870. 


Au  citoyen  Vuillermoz,  maire  d: Alger,  président 
du  conseil  municipal 

a  Nous  vous  remettons  copie  do  la  démission 
que  nous  donnons  &  nos  électeurs. 

a  C'est  avec  peine. que  nous  nous  séparons  de 
vous  et  do  nos  collègues  du  conseil. 

a  Salut  et  fraternité. 

f  Antoni,  Rey,  Trolard,  Clémemson, 
Le  Lièvre.» 

«  A  nos  électeurs, 

«  Le  Gonvemement  de  la  défense  nationale 
nous  met  dans  l'impossibilité  d'exécutor  la  pro- 
gramme que  nous  avions  adopté. 

a  De  plus,  le  décret  du  18  novembre*  sur  les 
.gafdes  nationales  enlève  à  la  commune  une  de 
ses  plus  importantes  attributions. 

«  Dans  cette  situation,  et  vu  les  circonstan- 
ces, persuadés  qu'il  est  du  devoir  dés  républi- 
cains de  ne  pas  se  mettre  en  opposition  avec  lo 
Gouvernement,  nous  soussignés^^  membres  d'un 
conseil  municipal  librement  et  régnllôremont 
élu,  nous  déposons  entre  vos  mains  le  mandat 
que  vous  nous  avez  confié* 

«  Vive  la  République  ! 

a  AifTONi,  Rey,  Trolaud^  Cléjcbnson, 
Lb  Lièvrb.  » 

Une  réunion  du  conseil  municipal  fut  lieu  le 
lendemain,  et,  dans  cette  réunion,  un  des  con- 
seillers, dont  les  paroles  ont  été  souvent  citées 
depuis,  fit  cette  déclaration,  qui  ne  Ait  contredite 
par  personne  et  qui  peut  se  passer  djs  oommen^ 
taires  : 

'  «11  nous  ûiut  avouer  que  les  circontianees 
nous  ont  forcés  à  sortir  un  peu  de  notre  réie,  et 
que  nous  avons  ùùi  do .  la  Commune  révolution- 
naire »  (1). 


(1)  «  Le  citoyen  Vignard,  -^  Je  respecte  la  li- 
berté de  chacun  ;  je  m'incline  devant  toute  dé- 
cision dictée  par  la  conscience  ;  mais  il  m'est 
difficile  d'accepter  le  prétexte  de  la  démission 
de  nos  collègues.  Si  le  Gouvornement  de  Tours 
prenait  des  décisions  antirépublicaines,  je  pro- 
testeraiatout  lo  premier. 

«  8'Li%iarchait  dans  une  voie  contraire  aux 
principes  que  j-ai  prolessés  toute  ma  vie,  je  me 
retirerais;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Ji  nous  faut 
avouer  que  les  circonstances  Doutent  forcés  à 
sortir  nn  peu  de  notre  rôle  et  que  noua  avons 
fait  de  la  Commune  révolutionnaire.  Le  Gouver* 
nement  de  Tours,  mal  renseigné,  a  pu  croira  q.ue 
nous  voulions  usurper  des  pouvoirs  qui  ne  nous 
appartenaient  pas.  Quant  à  nos  électeurs,  ils 
nous  ont  nommés  pour  nous  occuper  de  leurs 
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A  OraD,  ce  n'était  jias  le  conseil  municipal, 
mais  de  nombreux  éleèteurs  qui  se  réunissaient 
pour  protester  énergiquement  contre  renvoi  à 
Alger  de  délégués  chargés  de  rédiger,  de  con- 
cert avec  ceux  de  Gonstantine  et  d* Alger,  sous 
les  auspices  de  rassociaiion  républicaine,  une 
constitution  algérienne,  et  contre  la  mafliére 
dont  ils  avaient  été  nommés.  Cette  mission,  du 
reste,  n*out  pas  de  suite  (1). 


afTaires,  des  affaires  municipales,  et  il  ne  faut 
pas  qu'ils  puissent  nous  reprc^her  d'avoir  négligé 
leurs  intérêts.  Si  nous  nous  sommes  un  instant 
écartés  do  notre  mission,  reprenons-la  avec  plus 
d'ardeur.  Il  est  trop  fEicile  de  dire  :  «  Nous  nous 
retirons" pour  lie  pas  flaire  d'opposition  au  Gou- 
vernement. V  J*en tends,  moi,  rester  à  mon  poste 
jusqu'à  ce  qu'une  autorité  supérieure  nous  en- 
trave réellement  et  nous  oppose  une  résistance 
insurmontable;  jusque-là  point  de  démis?sion.  « 

{Akhbafy  1\  novembre  ;  Algérie  française,  27 
novembre.) 

On  imputa  à  un  autre  conseiller  municipal, 
M.  T.  .,  d'avoir  dit  ; 

a  Des  lois  !  toujours  des  lois  !  Est-ce  que  nous 
ne  pourrions  pas  faire  quelque  ohose  par  nous- 
mêmes?  »  (Humoriste.) 

Un  autre  aurait  dit,  dans  un  sens  bien  diffé- 
rent : 

<i  Je  ne  suis  point  ici  pour  m'occaper  d'arres- 
tations arbitraires...,  mais  d'affaires  munici- 
pales. i>  (Ib.) 

M.  Mongellas,  conseiller  munioipal,  refusait,  de 
son  côté,  de  s'associer  aux  actes  du  comité  de 
défense  et  en  répudiait  hautement  la  solida- 
rité. (/6.; 

(1)  i  L'association  républicaine  d'Alger  a 
trouvé  à  Oran  des  imitateurs  qui  cherchent  à 
implanter  dans  cette  ville  le  système  de  l'accla- 
mation populaire. 

«  C'est  à  cette  méthode,  si  chôre  à  la  réunion 

Malakoff,  qu'on  a  demandé  la,  désignation  des 
délégués,  chnrgés  de  s'entendre  avec  ceux  des 
provinces  d'Oran  et  de  Constantine  pour  rédiger 
en  commun  un  projet  de  constitution  algérienne! 
Le  Courrier  d'Oran  enregistre  la  protestation 

suivante,  qui  se  couvre  de  signatures  : 

» 

«  Protestation  contre  la  nomination  faite^  le  %s  no- 
vembre I870y  dans  la  réunion  publique  du  théd" 
tre  à  Oran,  de  deux  délégués  pour  l'étude  d'une 
question  algérienne. 

•  o  Les  soussignés,  tous  électeurs  français,  de  la 
commune  d'Oran, 

«  Considérant  que  Tordre  du  jour  de  la  réu- 
nion du  25  novembre  1870,  ayant  pour  but  uni- 
que l'élection  des  membres  du  conseil  de  d6« 
fense,  était  épuisé  et  qu'un  grand  nombre  de 
citoyens  avaient  déjà  quitté  la  salle^nand  le 
citoyen  Engler  a  soulevé  à  l'improvistMt  ques- 
tion de  délégués  à  envoyer  à  Alger; 

«  Que,  malffré  les  observations  de  plusieurs  ci- 
toyens qu'une  pareille  question  méritait  d'être 
mûrement  réfléchie,  et  quant  an  fond  et  quant 
au  choix  des  personnes,  la  majorité  des  ci- 
toyens encore  présents  résolut  qu'il  y  avait  lien 
à  nommer  immédiatement  des  délégués  par  ac- 
clamation ;  \ 

«  Considérant  que  s'agissant  d'un  projet  de 


La  presse  ne  se  montra  pas  plus  favorable.  Bn 
des  sens  et  avec  des  intentions  trés-oontraires, 
elle  flit  à  peu  près  unanime  pour  blâmer  les 
chefs  du  mouvement. 

Pendant  queies  conservateurs  les  sommaient 
de  donner  leur  démission,  à  Alger  notamment' et  • 
à  Médéah,  Alexandre  Lambert  accusait  M.  Yuil- 
lermoz  «  de  n'avoir  pas  su  prendre  le  pouvoir 
qu'on  lui  offrait  (1),  et  la  Jeune  République  lui 
faisait  une  véritable  scène  :  * 

a  Faut-il  vous  le  dire?  Vous  êtes  trop  sage  et 
trop  prudent;  vous  ne  fleiites  que  calculer  et  rai- 
sonner, vous  n'avez  pas  la  foi* 

«  Vous  doutez  du  peuple,  citoyen;  yous  ne  la 
sentez  pas.  Il  se  meut  pourtant  I  Vous  ne  sentez 
pas  que  lorsqu'il  est  prêt,  et  qu'il  vous  attend 
il  ne  faut  pas .  trop  le  faire  attendre,  car  il  ap- 
prendrait à  se  passer  de  vous. 

a  Si  vous  n'osez  pas  être  grsud  avec  lui  et  par 
lui,  il  sera  grand  sans  vous.  ' 

«  Je  vous  en  avertis  »  (2). 

V Indépendant  de  Constantine  expliquait  avec 
habileté  et  mesure  les.canses  de  son  opposition 
au  mouvement  d'Alger  : 

Le  conflit  Blgértmk, 

«  Le  conflit  algérien  est  apaisé,  mais  il  n'est 
pas  résolu, 
a  Devant  l'attitude  ferme  des  comités  de  dé- 


constitution qui  intéresse  toute  l'Algérie,  il  était 
rationnel,  indispensable  que  la  population  de 
tous  'les  principaux  cen^pes  de  la  province  lût 
consultée  ; 

a  Considérant  que  leyote  au  scrutin  peut  seul 
conférer  à  des  délégués  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  se  concerter  avea  les  représentants  des  au- 
tres provinces;  ^ 

«  Considérant  que  l'acclamation  qui  a  été  dite 
dans  la  réunion  d'hier  25  novembre  ne  peut  é|re 
regardée  comme  suffisante;  qu'en  effet  il  ne 
peut  dépendre  d'ime  minorité  très-faible  d'élec- 
teurs d'engager  même  la  population  de  la  loca- 
lité; 

a  Considérant  que  le  citoyen  Lescure,  l'nn  des 
délégués,  a  tellement  compris  le  peu  de  valeur 
du  mandat  ainsi  surpris,  qu'il  a  refusé  de  l'ac- 
cepter; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Et  sans  rien  préjuger  sur  l'opportunité  do  la 
nécessité  d'une  constitution  à  donner  à  l'Algérie, 
protestent  énergiquement  contre  la  nomiiMtion 
faite* par  acclamation  dans  la  séance  d'hier  aoir, 
et  ne  reconnaissent  aux  citoyens  désignés  aucun 
pouvoir  pour  les  représ*5nter. 

a  Oran,  26  novembre  1870.  » 

{Akhbar,  3  décembre.)  • 

(1)  Humoriste,  p.  146. 

(2)  Citée  dans  le  Moniteur  de  PAlgérie^  27  no- 
venibre. 
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fénse  et  des  municipalités  do  notre  province,  la 
population  d* Alger  n*a  pas  pu  donner  suite  au 
projet  qu'elle  avait  conçu  de  confier  à  son  pre- 
mier magistrat  municipal  une  autorité  dictato- 
riale sur  les  trois  départemonts  algériens. 

tt  Nous  ne  ferons  pas  un  crime  au.  citoyen 
Yuillermoz  du  rôle  qu'il  a  joué  dans  cette  équi- 
pée. Gomme  Bsquiros  à  Marseille,  comme  Ro- 
chefort,  Flourens  et  Félix  Pyat-à  Paris,  il  a  subi 
la  pression  d*un  parti  remuant,  justement  exas- 
péré et  mû  peut-être  aussi  par  cette  étrange  am- 
bition, manifestée  souvent  par  la  population  d'Al- 
ger, de  voubir  quand  même  et  toujours  prendre 
la  tête  et  tenir  le  haut  bout  dans  la  direction 
^  des  intéséts  algériens. 

«  La  nomination  de  Yuillermoz,  telle  qu'on 
nous  la  proposait,  c'est-à-dire  eu  dehors  du  Gou- 
vernement central  et  contrairement  à  la  volonté 
formelle /i<^s  membres  de  la  délégation  de  Tours, 
constituait  une  véritable  usurpation,  d'autant 
plus  dangereuse  qu'elle  se  produisait  au  milieu 
des  embarras  créés  par  le  conflit  marseillais  et 
les  prétentions  ultrarévolutionnaires  des  émeu- 
tiers  de  Paris.  A  elle  seule,  cette  raison  nous 
eût  suffi  pour  repousser  les  ouvertures  de  la  mu- 
nicipalité d*Alger.  Unis  d'esprit  et  de  cœur  avec 
les  grands  patriotes  qui  sont  au  poste  du  péril, 
suivant  l'expression  de  l'un  d'eux,  nous  ne  con- 
sentirons, sous  aucun  prétexte,  à  séparer  notre 
cause  de  la  leur.  Tout  en  critiquant  leurs  actes 
quand  ils  nous  paraîtront  contraires  aux  intérêts 
du  pays,  nous  aurons  néanmoins  assez  de  cou- 
rage civique  et  de  vrai  patriotisme  pour  faire 
taire  nos  répugnances  jusqu'au  jour  où  nous, 
pourrons  les  manifester  sans  <langer  pour  la 
'chose  publique. 

a  II  y  avait,  d'ailleurs,  pour  les  municipalités 
de  notre  province,  un  autre  motif  de  reAis,  un 
motif  des  plus  sérieux. 

a  Infastir  le  maire  d'Alger  de  pouvoirs  extra- 
ordinaires sur  toute  l'Algérie,  c'était  subordon- 
ner à  l'autorité  d'Alger  toutes  les  autorités  des 
provinces;  c'était  créer  un  précédent  fAcheux, 
reconnaître  la  suprématie  du  chef-lien  du  dépar- 
tement du  centre  et,  par  suite,  fournir  une  arme 
dangereuse  aux  partisans  de  la  centraUsation, 
aux  amis  du  gouvernement  général 

«  Les  provinoes  qui  luttent  depuis  longtemps 
contre  cette  tendance  ne  pouvaient  commettre 
une  erreur  aussi  capitale  »  (1). 

VBuniorisU  était  plus  vif  et  plus  Apre  : 

«  Il  n'est  pas  permis  de  jouer  au  2  décembre, 
de  parodier,  même  bêtement,  les  despotes  et  les 
terroristes,  sans  qu'nne  voix  s'élève  courageuse 

(1)  Jndép$ndanlt  15  novembre. 


et  désintéressée  piour  protester  énergiquement 
contre  de  pareilles  tendances. 

«  Assez,  assez  d'hypocrisie,  assez  de  subterAi- 
ges  comme  cela!. . .  Notre  conscience  se  révolte, 
et  nous  demandons  hautement  l'enquête  sur  les 
faits  qui,  depuia  deux  mois,  tiennent  la  popula- 
tion de  l'Algérie  en  émoi  et  compromettent  son 
avenir  » 

Le  Tell  défendait  M.  Yuillermoz  avec  une  in- 
dulgence dédaigneuse  : 

• 

«  Soyons  donc  un  peu  indulgents  les  uns  pour 
les  autres.  On  peut,  d'ailleurs,  s'égarer  comme 
président  du  comité  de  défense  et  suivre  la  bonne 
voie  .comme  magistrat  municipal;  on  avait  tort 
de  vouloir  lui  conférer  la  dictature,  on  aurait 
tort  d'exiger  de  lui  sa  démission  des  fonctions 
de  maire  ;  il  n'|L  mérité  ni  cet  excès  d'honneur, 
ni  cette  indignité.  Comme  inaire,  d'ailleurs,  on 
n'a  pas,  que  je  sache,  grand'chose  &  reprocher 
à  M.  Yuillermoz,  si  ce  n'est  quelques  révocations 
qui  ne  sont  pas  justifiées  et  sur  lesquelles,  avec 
le  caractère  conciliant  qu'on. lui  donnait,  on  peut 
espérer  qu'il  reviendra. 

o  Mais  comment  se  fait-il  que  le  comité-conseil 
municipal  d'Alger  ne  se  préoccupe  point  de  cette 
situation  anormale  de  la  préfecture?  Il  a  obtenu 
le  départ  de  M;  Durieu,  fait  embarquer  M.  Wal- 
sin-]p:sterhaiy,  mis  à  la  porte  M.  Wamier,  révo- 
qué et  emprisonné  quelques  fonctionnaires,  et 
rêvé  la  dictature,  et  voici  que  tout  à  coup  il 
s'arrête  »  (1). 

Ce  n'est  que  plusieurs  mois  après  que  parut 
dans  le  Français  l'article  qui  suit  et  qui  fit  trop 
de  sensation  pour  que  nous  ne  le  reproduisions 
pas  nous-mêm^s  comme  une  pièce  importante 
du  débat  : 

La  Commane  réTolatlonnalre  en  Aigrie. 

«  Une  lettre  du  9  févi  ier,  écrite  par  un  des 
principaux  propriétaires  d'Alger,  contient  des 
détails  navrants  sur  la  situation  de  cette  ville  et 
de  la  colonie.  Nous  ne  pouvons  qu'appeler  si;r 
eux  Tattention  de  l'Assemblée  et  du  Gouverne- 
ment, car  un  semblable  état  de  choses  est  une 
honte  pour  le  pays,  et  il  ne  peut  durer. 

a  Yoici  ces  détails  : 

m  Uujicandale  électoral,  vraiment  inouï,  vient 
d*être  (ftnné  par  la  population  d'Alger,  dans 
laquelle,  comme  chacun  sait,  les  déportés  et  les 
repris  de  justice  tiennent  une  place  considérable. 
Au  moment  de  la  proclamation  de  la  Républi- 
que, les  clubs  et  les  journaux  révolutionnaires 
portèrent    au   conseil    municipal    un    groupe 


(l)  Téll,  3  et  24  décembre. 
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d*homme3  connus  par  la  violence  de  leurs  opi- 
nions, ayant  à  leur  tête  un  transporté  politique 
du  nom  de  Vuillermoz,  qui  fût  nommé  maire, 
et  un  charpentier,  nommé  Lormand,  qui  fut  fait 
adjoint.  * 

«  A  peine  installé,  ce  conseil  prit  le  nom  signi- 
ficatif de  «  Commune  révolutionnaire,  »  et,  tme 
fois  maître  du  terrain,  exigea  le  départ  de  toutes 
les  troupes  pour  la  France,  se  déclara  au  des- 
sus des  lois,  dont  il  ne  tint  aucun  compte,  attri- 
bua des  traitements  à  ses  membres  et  commença 
une  guerre  acharnée  à  tous  les  fonelionnaires 
supérieurs  de  Tordre  militaire  et  de  Tordre  civil. 

«  L'Algérie  était  gouvernée  par  un  général 
nommé  par  le  Ck>uvernement  de  Teurs.  La  a  Gom* 
mune  »  excita  une  émeute  violente  parmi  ses 
adhérents,  qui  envahirent  le  palais  du  Gouver- 
nement, et  le  maire,  accompagné  du  conseil  mu- 
nicipal, vint  exiger  sur  Theure  la  démission  du 
gouverneur,  qui  eut  là  faiblesse  de  la  donner,  et 
ftit  embarqué  le  jour  même  pour  la  France, 
poursuivi  jusqu'à  bord  du  navire  par  les  outrages 
des  énergumènes  qui  entouraient  le  citoyen  Vuil- 
lermoz, et  en  présence  de  la  population  arabe* 
qui  fliisalt,  comme  vous  pouvez  le  penser,  des 
réflexions  peu  rassurantes  pour  la  paix  "ulté- 
rieure de  la  colonie. 

o  Les  journaux  de  France  ont,  Je  crois,  rap- 
porté ce  fait;  nrals  ce  qu'ils  n'ont  pas  su,  ce 
qu'ils  n'oxrt  pas  dit  et  ce  qui  est  bien  p?us  grave, 
le  voici: 

€<  Le  même  jour  et  les  jours  suivants,  toutes 
les  autorités  principales  d'Alger,  nommées  ou 
conservées  par  la  République,  furent  chassées 
ou  destituées  par  ces  messieurs. 

«  Le  préfet  républicain,  M.  Wamior,  ftit  con- 
traint de  se  démettre  entre  les  mains  et  sous  le 
coup  des  menaces  de  la  a  Gk)mmtinc.  » 

a  Le  président  de  la  cour,  M.  Pierroy,  fïit  ar- 
rêté et  emprisonné. 

«  Le  commissaire  central  do  police,  M.  Brunet, 
fut  également  mis  en  prison. 

<t  Le  colonel  de  gendarmerie,  M.  de  Golonjon, 
fut  arrêté  et  emprisonné  de  même. 

«  Le  directeur  du  télégraphe  et  de  la  poste 
n'échappa  que  par  la  fuite  à  ce  coup  d'Etat;  mais 
ses  bureaux  furent  pris  par  un  délégué  de  la 
Commune. 

«  Seul,  l'amiral  Fabre  de  La  Maurelle,  comman- 
dant la  marine  en  Algérie,  tint  tête  à  l'orage 
avec  une  énergie  qui  empêcha  la  «  Commune  » 
de  réaliser  son  projet  jusqu'au  bout  II  fit  des- 
cendre des  marins  à  terre  pour  garder  Tamirau- 
té,  et  annonça  qu'il  brûlerait  la  ville  si  Tanar- 
chie  ne  cessait  pas,  et  si  Vuillermoz  et  ses  com- 
plices ne  renonçaient  pas  à  leur  projet,  qui  n'é- 
tait rien  moins  que  de  séparer  l'Algérie  de  là 
France  et  d'eu  faire  un  Etat  à  part,  avec  Vuil- 


I  lermoz  en  guise  de  dictateur,  ou,  comme  ils  di- 
sent, «  d'empereur  municipal.  » 

«  Cependant  Alger  resta  prés  de  quinze  Jours 
sans  autorités  régulières,  «  la  Commune  »  con- 
centrant tous  les  pouvoirs. 

a  M.  Grémieux,  qui  avait  pris  ce  département 
ministériel  dans  ses  attributions,  ne  savait  où 
donner  de  la  tête.  Enfin,  grftce  à  Ténergique  ré- 
sistance de  Thonorable  M.  Lucel,  préfet  républi- 
cain de  Gonstantine,  qui  déclara  à  Voilleimoz  • 
qu'il  ferait  arrêter  ses  représentants  s'il  avait 
Taudace  d'en  envoyer  un  dans  son  département 
grftce  à  la  résistance  de  Tamiral,  le  diotatrar  im- 
provisé hésita  dans  sa  marche,  et  on  envoya  & 
Alger  un  journaliste,  M.  du  Bonxel^  eofttiie  eom-* 
missaire  extraordinaire. 

«  L'ordre  se  rétablit  un  ntomeut  ;  mais  bien- 
tôt les  empiétements  et  les  folles  entreprises  de 
la  «  Commune  i>  recommencèrent. 

<f  M.  du  Bouzet  résistait,  sentant  que  o^étalt  sa 
perte  et  peutrétre  celle  de  la  colonie.  Enfin, 
poussé  à  bout,  il  fit  dissoudre,  il  y  a  vingt 
jours,  par  un  décret  de  Bordeaux,  le  'conseil 
municipal. 

«  Celui-ci  refusa  de  sortir  et  continua  ses 
fonctions,  malgré  le  décret.  Menacé  alors  de 
l'application  des  lois  par  M;  <iu3ouzet,  il  ap- 
pela la  populace  à  son  aide,  et,  grâce  aune 
émeute,  il  obtint  de  la  faiblesse  et  de  la- peur,  il 
faut  bien  le  dire,  de  M.  du  Bouzêt,  tin  arrêté  qui 
lui  rendait  ses  pouvoirs  et  ses  fonctions  jusqu'au 
5  février  dernier,  jour  oii  devaient  avoir  lieu  dés 
élections  nouvelles. 

ce  Tous  les  honnêtes  gens  respiraient  Ils  espé- 
raient être  débarrassés  enfin  de  ces  hommes 
qui,  depuis  quatre  mois  et  demi,  tious  tiennent 
courbés  sous  le  joug  de  la  terreur.  Il  n'en  a  rien 
été.  •; 

c(  Ces  hommes  qui  ont  érigé  en  système  la 
violation  des  lois  ot  la  révolte  contré  l*autorité, 
ces  hommes  qui  ont  attenté  à  la  liberté  indivi- 
duelle en  faisant  arrêter  illégalement  les  princi- 
pales autorités  de  la  colonie,  les(}ueUe8  n'ont 
même  pas,  il  faut  bien  le  constater,  osé  se  plain- 
dre de  ce  crime  (puni  de  la  réclusion  par  la  le!) 
ni  devant  la  justice,  ni  devant  Topfnion;  ces 
hommes  qui  ont  voulu,  qui  veulent  encore  pro- 
fiter des  malheurs  de  la  France  pour  lui  infliger 
lé  dernier  des  outrages  en  se  séparant  d'elle  et 
s'en  séparant  pour  périr  et  entraîner  dans  leur 
perte  toute  la  population  coloniale  qui  n*est  pas 
à  même  de  so  suffire  de  longtemps  (crime  prévu 
encore  et  puni  par  nos  codes,  surtout  en  pré- 
sence de  Tennemi  qui  occupe  le  territoire  fran- 
çais); ces  hommes  ont  trouvé  une  population 
assez  terrorisée  par  la  pression  des  clubs  et  des 
journaux  anarchistes,  ou  assez  dépourvue  de 
sens  moral  pour  les  réélire.  La  «  Commune  ré- 
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volutionnaire  ■  d'Alg«r  est  rëinatalléo  députa 
'  mardi  et  vs  recommencer  son  œuvre. 

«  M.  (lu  Boiuet  s'est  retiré  le  jour  même,  ea 
(loDnaiit  sa  démisa:  OD,  et  la  dâlégaiioB  de  Bor- 
deaux vient  de  nommer  pour  te  remplacer  un 
leoint  do  la  politique  gambelUste,  U.  Alexis 
Lambert ,  qai  iU.it  ^mpl«  eeeréUire  de  U 
mairie  de'CoDBt&ntiae  i  la  fln  de  l'uinie  'der- 
nière (1870),  et  qut  devient  le  premier  rtmotloD' 
naire  de  la  colonie,  après  avoir  pwsd  trois  mois 
à  la  préfecture  d'Or&n. 

«  Tout  cela  v«-t-il  encore  durer  loo^mpi  T 
Ia  Francs  totérera-t-elle  de  pareilles' sa  raban- 
dMf  Ici,  tuut  00  qu'il  y  a  de  gens  honnâles  parlent 
de  rentrer  en  Gurope  tl  Isa  choeet  continuent 
sur  ce  pied. 

a  Les  Arabes,  ttatoins  de  pareils  apectaclea, 
pensent  te  mommt  venu  de  se  lever  et  de  nous 
jeter  à  la  mer.  DdJA,  fit  ont  mataaoré  des  colons 
français  pris  de  Sonk-Arrbas.  La  première  étin- 
oelle  allumera  ub  redoutable  incendie. 

■  EBt-c«  là  ce  qu'a  voulu  le  Gouvernement  de 
la  déreuse! 

(  N'avait>il  pas  assez  de  la  guerre  avec  la 
Prusae,  sans  vouloir  encore  soulever  la  colonie 
par  ses  mesures  aliaurdes  et  par  sas  décrets?  Si 
l'on  veut  arrêter  lo  mal,  il  faut  agir  et  agir  rapi- 
dement. Il  y  a  asseï  longtemps  que  les  lionnèt.;B 
gens  tremblent  ici;  ce  doit  Atre  io  tour  des  mi- 
cbanis. 

s  On  m'apprend  h  l'instant  un  dernier  trait 
des  mœurs  de  notre  population.  Elle  vient  d'élire* 
pour  ta  représenter  i^  l'Assemblée  nalianale 
l'homme  qui  veut  séparer  Nice  de  la  France 
pour  la  rendra  à  l'ilalie,  Oariboldi  ■  (1). 

A  cAté  dea  atteintes  prorondai  portées  à 
l'ordre  et  au  crédit  pnblic  par  ces  manifesta- 
tions, et  dont  le  contre-coup  devait  leur  survivre, 
il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  le  dommage 
conaidérabia  qu'elles  causaient  auj  intéréta  pri- 
vés de  la  colonie.  Il  est  certain  que  l'Algérie, 
ijut  devait  s'olTrir  commo  un  refUge  paisible  pour 
les  ramilles  rrancaises  menacées  dona  leur  sûreté 
ou  dans  leur  repos,  Tut  délaiasêe,  axéine  par  aes 
visiteurs  d'hiver  ordinaires.  Ni  Français,  ni 
étrangers  ne  vinrent  demander  l'Iiospilalitéi  ses 
rivages  troublés  (î). 


(1)  Françait,  20  février  ;  —  ViriU  algérienne, 
12  nora,  qui  déclare  ■  que  c'est  do  l'histoiro  et 
que  tua  Tails  relatifs  sont  exacts.  ■  Il  y  a  cepen- 
dant dans  ce  récit  qucIqucG  erreurs  de  détail. 

p)  "  Hommes  à  courte  vuo,  disait  à  ctte  occa- 
sion un  Journal  déjà  cité,  égoïstes  effrénés,  vous 
n'avei  calculé  qu'avec  vo3  passions  et  avec  vos 
ambitions,  at  l'intfc^t  publie,  le  grand,  le  sacré 
devoir  dudèsiatéresMBent,  voua  l'avez  oublié. 

■  Vous  avez  fait  parvenir  haut  et  loin  l'êcho 
da  v«a  trreilUions  arbitroiraa,  de  vosalgiradea 


Pour  ne  pas  interrompre  l'expoaé  de  ce  que 
Dous  appelons  le  mouvement  communaliate,  nous 
n'avons  fait  qu'indiquer,  en  passant,  la  nomina- 
tion et  l'arrivée  à  Alger  du  général  Lallemand, 
en  qualité  de  commandant  supérieur  dea  ItM'ceB 
de  terre  ol  de  mer,  et  de  M.  du  Bouaet,  en  qno- 
litA-de  commissaire  extraordinaire. 


Un 


is  faut  n 


sur  ce»  points  et  y  insîBter 
avec  l'intérêt  qu'ils  mériteut. 

G4néral  LoUmnamt.  —  Le  général  Lallemand 
nomméipor  décrat  du  34  octobre,  général  de  di- 
visioe  et  commandant  supérieur  des  forces  da 
terr«  et  de  mer,  avait  laissé  an  Algérie  de  sym- 
pathiques souvenirs.  C'était  une  âme  droite  et 
austère.  Tout  le  monde,  même  -  les  plus  exaltés, 
rendait  alors  justice  i  sou  esprit  de  modriralion 
et  d'équité.  Ifata  il  était  militaire  et  il  arrivait 
MuL  C'en  était  aseez  pour  exciter  contre  lui 
d'injustes dManoes.  Le  conïeil  municipal  d'Alger 
qui  a'en  éitait  fait  l'organe  (lettre  dn  6  novembre) 
hit  même  obligé  de  désavouer  l'interprétation- 
que  l'on  avait  donnée  ê  son  langage;  il  eût 
mieux  valv  ne  pas  le  tenir  (1). 

L'ordre  dn  jour  que  le  général  publia  an  pre> 
nant  poaeesaion  de  son  commandement,  ne  Ht 


de  la  me,  de  vos  désirs  insatiables,  et  les  oiseaux 
voyageurs  ont  fui  notre  rivage,  et  la  fortune  pu- 
blique s'en  ressentira  longtemps  I  ■ 
(L'Humoriile,  p.  1S7.) 

Ce  n'est  pas  que  la  presse  algérienne  eût  man- 
qué de  faire  aux  étraogera  da  pressants  appels 
en  leur  promettant  la  plus  complète  sécurité, 
mais  >ea  événements  n'y  répondaient  paa 

«  La  tranquillité  de  votre  ville,  c'est  votre  for- 
tune, voire  bien,  >>  disait  dons  de  semblables  cir- 
constances, aux  habitants  de  Nice,  un  de  nos 
collègues  bien  inspiré  par  son  patriotisme.  «'Il 
fkut  que  l'étranger  qui  vient  demander  à  Nieo 
l'hospitalité  charmante  et  salutaire  de  son  cli- 
mat et  de  sa  plage,  y  trouve  paix  et  sûreté.  >> 

(1)  i<  Quelques-uns  des  documents  que  nous 
publions  ne  eeront  bien,  compris  de  nos  eooci- 
toyons  qu'à  ta  caniiition  de  ne  pas  perdre  do  vue 
le  milieu  dans  lequel  ils  so  aont  produits.  L'n 
eicmple  noua  permettra  do  bien  prtîoiscrnotre 
pensée.  Quand  te  comité,  par  l'organn  ilc  sou 
président,  exprima  l'apprébeailon  de  voir  la  po- 
pulation interpréter  l'arrivi^o  du  commandant 
dea  forcf  s  do  terre  ot  de  mer,  sans  élro  précédée 
de  celle  du  gouverneur  civil,  comme  la  restau- 
ration du  gouvemempnt  militaire,  ce  serait  ime 
erreur  de  croire  qu'il  attache  pour  son  compte,  à 
ce  fait,  une  temûable  signillcatioa.  Cerlua,  le 
comité  connaissait  assez  le  caractère  élevé  du 
ginéral  LaliemanJ.  Mais  ne  lui  était-il  pas  per- 
mis de  craindre  qu'au  début  il  ne  lût  pas  appré- 
cia de  la  mèma  maniera  )>ar  la  population  T  Sur 
ce  point,  les  apprébaoaions  du  oomitê  ne  se  sont  ■ 
pas  trD;ivé«s  fondées.  Il  s'enfélicile.* 

{Priface  des  DocunienU  publiés  par  U  comité.} 
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qu'ajouter  à  ces  sympathies  ;  il  reçut  nue  ap- 
probation unanime  (t). 

ORDUE    OÉNÉRAL 

«  Appelé  par  la  conQance  du  Gouvernement  de 
la  République  au  commandement  supérieur  des 
forces  do  terre  et  de  mer,  je  prends  aujourd'hui 
possession  de  ce  comnlandement. 

c  Au  moment  où  la  France  soutient  si  noble- 
ment une  lutte  gigantesque,  notre  mission  à 
nous,  soldats  de  l'armée  d'Afrique,  est  de  sauve- 
garder la  colonie  et  d'y  maintenir  la  sécurité. 
Nous  disposons,  pour  cela,  de  forces  sufQsantes  ; 
les  régiments  de  la  mobile,  dans  leur  abnégation 
patriotique,  sont  venus  grossir  nos  rangs;  de 
nombreux  contingents  existent  dans  les  dépôts 
des  corps  spéciaux  d'Afrique. 

c  Mes  pouvoirs  se  bornent  exclusivement  au 
commandement  des  forces  militaires,  et  je  suis 
bien  résolu  à  ne  point  m'immiscer  dans  les  attri- 
butions du  pouvoir  civil.  Avec  son  concours  et 
celui  des  municipalités,  je  puis  compter  aussi,  je 
le  sais,  sur  l'aide  efûcace  des  milices  de  nos 
villes  et  de  nos  campagnes.  Aussi  je  ne  néglige- 
rai rien  pour  maintenir  entre  nous  une  complète 
harmonie,  dans  l'intérêt  de  la  défonsé  d  u  terri- 
toire et  de  la  prospérité  de  l'Algérie. 

a  Tous,  nous  sommes  animés  de  l'amour  de  la 
patrie,  et  tous  nous  ferons  notre  devoir  pour  le 
service  de  la  République. 

a  J'invite  les  chefs  de  corps  et  les  comman- 
dants territoriaux  à  apporter  tous  leurs  soins  à 
compléter  l'instruction  des  ,  jeunes  troupes,  à 
leur  inculquer  l'esprit  et  les  habitudes  militai- 
res, à  leur  imprimer  surtout  cette  forte  disci- 
pline qui  est  la  base  des  armées.  Il  importe  que 
l'arméo  d'Afrique  reste  fidèle  à  son  glorieux 
passé. 

a  Je  compte  d'ailleurs  sur  le  dévouement  absolu 
de  tous  au  principe  républicain,  le  seul  qui  puisse 
venger  la  France  de  ses  humiliations  et  assurer 
dans  l'avenir  sa  force  et  sa  grandeur. 

a  Vive  la  République  ! 

«  Au  quartier  général,  à  Alger,  le  10  novembre 

1870. 

«  Le  général  commandant  supérieur 

des  forces, 

a  Lallekand  »  (2). 

Quelques  jours  après,  le  ^néral  recevait  d'Or- 
léansville,  où  il  avait  commandé  pendant  huit 
ans,  une  adrasse  de  félicitations  des  plus  tou- 


(1)  Délégués  de  Gonstantine  au  comité  de  cette 
ville,  12  novembre;  —  M.  Glais-Bizoin. 
'    La  presse,  le  Colon  lui-même,  rendirent  justice 
aux  sentiments  qui  avaient  dicté  cet  ordre  de 
Jour. 

(t)  indépendant,  17  novembre* 


chantes,  récompense  honorable,  4e  ses  services 
passas,  consolation  des  attaqués  et  des  soupçons 
injurieux  qui  l'attendaient  dans  la  suite  de  sa 
carrière  (1).  , 

M.  du  Bouzet,  —  La  nomination  du  générml 
Lallemand  ne  suppléait  pas  à  celle  d'un  gouver- 
neur civil.  Il  le  sentait  lui-même,  et  il  aurait  dé^ 
siré  que  la  délégation  nommât  un  gouverneur 
général  civil  intérimaire.  Entre  auti^es  résultats, 
cette  mesure  devait  conjurer  l'installation  tou- 
jours imminente,  malgré  ses  refus,  de  M.  Vuil- 
lermoz  en'qualité  de  commissaire  extiaordinairo. 
La  population  désirait  ardemment  oette  nomiaa- 
tion  d'un  gouverneur  civil.  Les  fonctionnaires 
les  plus  autorisés  d'Alger  en  pressaient  l'adop- 
tion de  tous  leurs  efforts.  Us  se  sentident  mena- 
cés. L'arrivée  du  général  n'avait  pas  suffi  pour 
ramener  le  calme,  et  d'un  moment  &  l'autre  on 
pouvait  craindre  un  mouvement,  un  nouvel  essai 
d'expulsion  de  quelques-unes  des  autorités  res- 
tées en  fonctions  (2).  Le  14  novembre,  une  dépé» 


(1)  Le  27  novembre  1870. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE 
Cité  d*Orléan8Tille 

Le  comité  de  défense  nationale,  la  popukUion 
d^Orléansville  au  général  Lallemandj  comman- 
dant supérieur  des  forces  de  terre  ei  de  mer  de 
la  République  française  en  Algérie, 

a  Citoyen  général, 

«  A  l'unanimité  et  par  acclamation,  vous  êtes 
prié  de  vouloir  bien  conserver  le  titre  municipal 
de  citoyen  de  la  cité  d'OrléansvilIe,  la  métropole 
du  Ghélif. 

«  Vos  chers  concitoyens  sont' heureux  et  fiers 
que  le  Gouvernement  de  la  République  ait  placé 
à  la  tête  de  la  colonie,  au  point  de  vue  militaire, 
le  brave  général  Lallemand  qui  a  commandé 
pendant  huit  ans  parmi  eux. 

a  Avec  des  généraux  tels  que  vous,  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  est  sauvée. 

tt  Vive  le  général  Lallemand  !    .  ^ 

a  Vive  l'Algérie  française  î 

a  Vive  la  France  I 

«  Vive  la  République  une  et  indivisible  I  » 

{Tell,  tO  décembre.) 

a  . . .  C'est  avec  une  grande  satisfaction  que 
nous  avons  appris  l'arrivée  à  Alger  du  général 
Lallemand,  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer.  Nous  l'avons  dit  déjà,  c'est  un 
honnête  homme  qui  ne  fiiiblira  pas  à  sa  mission 
et  ne  cherchera  point  à  empiéter  sur  le  pouvoir 
civil.  . 

{Tell,  12  novembre.) 


P) 


Alger,  8  novembre  1870,  4  h.  20  soir. 


Lieutenani-^soUmel,  commandant  écUdreurs  algé^ 
riens,  à  général  Loverdo,  ministère  guerre. 
Tours, 

«  Situation  politique  trèS'grave  en  Aigrie. 


SËAKOB  DU  13'NOVEHBAE  ie»:S  < 


«ha  de  It  Pnl  Ticai«r,  «ftivit«M  aniM-iMiptt 
le  Oonememeiit  àfhiniMna  dAtnarêlis.Bétpre- 
Mat  laqMUtA  do  direetew  da  l'Algéiic/ilBiniB- 


Mfienl  Lallemawl  non  arrirâ  ;  toutea  las  àuto- 
ritéa  aonultes  ?  mu)  te  oelonal  Tor^iaBt,«her  du 
bnreut-pellthiue,  tient  la  ntoaties;  AmonavlB, 
jl  est  inliBpenuble  de  le  mainleDir  ici;  avlMi. 
La  Tom^Ucn  des  goums  offre  quqlquef  diSlcuI- 
t&s,  DMifl  J'en  viendrei  i.  boii^i  ce  ^e  sera  qu'un 
reiaid  de  quatre  à  cinq  jours  sur  leur  arrivAe. 

^       ■  OdUkBAlID.  B 

iKvùUra  Mérieur.) 

'    Alger,  9  novembre  1S70,  10  h.  18  matin. 
ijouvemeur  à  déUgdilon  GoiivetiùmetU,  Tours. 

■  L'hrriv6e  du  général  LaUeiiiuid  'annoncAo 
pour  depiain  mettra  fia  k  mes  pquvoîra  de  goo- 
vemour  IntArlinafre.  Si  le  gén&i4t  n'e^t  pas  is- 
veati  dea  pouvoirs  civils,  cornaient  et  par  cfùl 
seront-ils  exercé»^  tnosiloirementr  II  ett  de  la 
dernière  urgence  que  le  Gouvememeat  itatus  \ 
cet  égard  pour  prévenir  les  tentatives  de  cer- 
tains meneurs  qui  s'agitent  en  vue  d'un  coup.de 
main  populaire.  RApouse  que  je  puisse  publier 
immédiatement. 

o  LlGHTLlH.  n 

[M.  eiale-BizolD.  —  Dép.  origi'n.) 

Alger,  10  noTenibra  tSTO. 

U  général  comnwmrtml  Ui' força  d«  terre  et  de 
mer,  à  prifeU'Oran. 

t  Je  refoi*  à  l'Uutant  du  Gouverneinent  dé 
Tours  un  tUégramnio  racommandant  avaiU  tou- 
tes chotes  le  calme  et  la  coociliation. 

■  Je  compta  sur  votre  patriotisme  pour  mein- 
tonirVordre,  comme  vous  eu  avez  le  pouvoir. 

■  Je  me  désola  de  voir  les  ofQciera  les  plus 
spéciaux  pour  la  question  du  Sud,  sans  cesse 
menafanls,  ainsi  en  butte  &  l'animAd version  po- 
pulalroi. 

■  Attendons  la  râponse  de  H.  Gsmbetta. 
^  >  Lallbmakd.  > 

Alger,  Il  novembre  IS70. 
Général  LalUmand  à  guerre,  Tourj. 

•  H.  Vnillermoz  proteste  qu'il  n'sspire  à  au- 
eune  dictature. 

■  L'expreaslod  de  eommissaire  Htraordinaire 
dont  il  s'eat  servie  ne  rend  pas  Men,  dlt-ll,  ee 
dont  il  6taJt  question.  On  demandait  seulement 
qu'il  rat  pourvu  à  rinlôrim  du  gouverneur  civil, 
dtas  la  crainte  que  le  retard  prolongé  de  sa  vfrl 
nne  ne  tùt  l'indice  d'un  revirement  dans  la  pan- 
sée du  Gouvernement  quant  k  l'ekécutioa  du 
décret  Lee  déléguée  qui  ont  été  i  Tours  parta- 
geaient ces  craintes.  Od  ne  demande  que  l'exé- 
cution du  décret  et  ta  prompte  arTivAe  d'un 
gonvemenr. 

■  Une  réunion  populaire  doit  avoir  lieu  ce  soir 
ponr  conférer  l'inlArlm  à  U.  VnUlonnoit  11  m'as- 
anre  .^'il  ne  cenaacrera  pas  cette  iUAgalilé  en 
acceptant 

a  Pent-étre  serait-il  bon  de  nommer  un  inté- 
rimaire pour  calmer  l'agitation. 

•  Le  général  Llcblliii    s'embarque    demain. 

OOUV.  KaT.  —  T.  XXVI. 


dait  t  U.  du  Boum  s'il  eônsentiroit  i  accepter 
le  litre  de  commissaire  extraerdinaire,  provlse»- 
reiaent  chargé  dei  attnbBHons  du  gotivertfeur 


n  T  a  30,000  fVoncs  dans  la  caisse  des  fbnds  se- 
crets. Je  ne  saie  k  qu)  lee  remettre. 

<■  Le  géiljral  Lallehxnb.  f 

Alger,  11  novembre '1870. 
Secrétain  général  du  gouvemeitr  tte  VAtgétie, 
à  membres  du.liouvtmtitient.  Tours. 

Il  a,  quoique  remplacé  le  !7  octobre  par  Le 
Batlaux, .caqserré  ses  fonctions  en  Tait;  malB  le 
gènArai  Lallemand  ne  se  croit  pas  autorisé 
comme  lîehtSn  à  signer  aucune  d^pSAhe  l^elatjve 
aux  affaires  clvltas,  mètae  é&'ttaa  d'urgence.  — 
.■  On  Mut.craind».  un  mouvement  populaire 
avant  Tarrivée  du^neuveau.gpuve^eùr  oivil  et 
liUi  nouyeaif  secrétaire. 

•  Quelle  conduite  devraie-je  tenir., si  une  pe^- 
Bomie  quelconque,  «e.pritendant  investie,  pur  le 
suffrage  de].ses  coùcitoyens,  de  l'intérim  des 
fonctions  de  gouverneur,  m'intime  l'ordre  de  me 
leti^ar?  Sonf'  instructions  eentraires  de  voire 
p^t,  mou  intention  .esf  de  protester  et  de  ne  cé^ 
der  qu'à  la  force  malArielie,  endâDlaranl  qnaje 
ne  puis  reconuitre  agjwrd'lnii  d'autre»  Astori- 
tA«.flue.  celles  qui^int^i^  constituée*  p«frt«,Gou- 
yemeinent  4e  La  défense  nationale.    . 

"  TESTU.  o  ) 

'Alger,  tS  novembre  1870. 
Président  Bàrny  à  justice.  Tours. 
.  •  Mous  avons  bien  compris  que  les  bureaux  du 
secrâtariat  générel  seraient  rAduils  à  la  plus 
simple  exprAefen.  Quant  ftmei  ^rsonueflement, 
magistrat,  c'est  par  dévouement,  que  j'sccepie  rais 
des  fonctions  administratives  toujours  chanceu- 
ses. Je  ne  sollicite  donc  point.  Si  le  Gouverne- 
pient  croyait  que  je  pusse  concourir  k  l'œuvre 
de  l'Algérie,' comme  préfet  d'^ger,  et  B;il  n'a  pas 
disposé  autrement,  je  m'y  donnerais  tout  entier. 
Cependant,  je  demanderais  k  connaître  le  nom 
du  gouverneur  gAnârai,  parce  qu'il  faut  que  le 
même  esprit  républicain,  hardi  et  ferme  k  la 
Ibis,  solidarise  les  administrateurs.  J'attends  te 
secrétaire  gAnéral.  Il  ne  dépendra  pas.de  moi.  Je 
le  répète,  qu'il  ne  soit  bien  accueilli.  Je  serai 
renseigné  par  lui.  Dana  tous  tes  cas,  oflicielle- 
ment  ou  non,  je  serai  tout  à  la  disposition  du 
gouverneur  civil  avec  le  mAme  dévouement  sio- 
cire.  lUit  urgence  absolue  i  le  nommer, 
s  Barhv.  ■ 

Alger,  18  novembre  1870. 
A  garde  des  sceaux,  Toun. 
■  La  situalionte  tend  de  plus  en  plus  i  Alger, 
i  Constantine  et  h  Oran.  Tout  Ikit  supposer  l'en- 
tente de  CCS  trois  municipalités  ;  elles  ne  recu- 
leront devant  rien.  Galle  -d'Alger  ne  publie  pas 
im  dépêches  qui  l'invitent  &  se  renfermer  dàni 
ses   pouvoirs.  La  masse  de  la   population,  con- 
traire à  ces  lenteurs  qui  vont  amener  de*  oonllits, 
attend  avec  une  anxieuse  impatience  l'envoyé  du 
Gouvernement.  L'arrivée  du  général  Lallemand, 
son  attitude  ftrine  et  conciliante,  ;Ont  oalmé 
moBMtaoément  regitetien;iil  ne  iknt  pas  naer 
G8 
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civil  en  Algérie.  M.  du  Bouzet  accepta  (t)  et  fut 
nommé  le  17  nov9ml)re  (2). 
M.  Grémieux  n'était  pas  favorable  è  la  nomina- 


sa  popularité;  s'il  était  qiis  cKins  la  nécessité 
de  recourir  &  la  force,  il  perdrait  toute  son  in- 
fluence dont  npus  ^vons  grand  besoin.  Impérieuse 
nécessité  dé  lui  faire  connaître  de  suite  le  nom 
de  votre  envoyé  et  le  jour  de  son  arrivée  pour 
rassurer  les  esprits.  Je  m*en  réfère  &  fnes  pré« 
cédants  rapports. 

«  Pour  le  procureur  général.  » 


m 


Oran,  15  novembre. 


Le  préfet  à  M,  le  garde  dfis  eceau9%  : 
.  mnUire jmUce^Towri,  . 

«  J'aceepteràis  votre  proposition  transmise  par 
dépêche  cîiiffWe,  signée  Vîguier. 

a  Faudrait  signature  collective  des  membres  du 
Gouvernement.  ' 

«  Demanderais  pour  remplaçant  Alexis  Lam- 
bert, sous-préfet  Bône;  capacité  et ^  énergie  ex- 
trêmes. 

«  Partirais,  suivant  réeeptîea-  d'ordre,  mardi 
ou  mercredi,  6  heures  et  denrie  miitin  ;  arriverais 
lendemain  midi. 

«  Lambert  partkait  mercredi  tnatSa. 

tt  Demanderais  à  pouvoir,  à  mon  cheixj'})ren- 
dre  possession  iei  même,  pour  résoutire  qfuestions 
pendantes. 

a  Grandes  difficultés.  J'y  opposerai  mon  nom, 
ma  parole  et  mon  coarage. 

a  nu  BouzfiT.  » 


(î) 


Tours,  17  novembre,  i 


Le  Qomerm^nmlà  M.  le  comméuuU^nt  dei 
forces  de;  terre  et  4à  mer,  à  Alger. 

a  Voici|  général,  le  décret  <Tui  nomme  M.  du 
Bouzet  commissaire  extraordinaire  : 

a  Nous  prenons  cette  mùesure  pour  satisfaire-  à 
l'impatience  sî  vivement  exprimée  par  -  tant  de 
dépêches. 

«  Nous  sommes  forcés,  d'ailleurs,  de  ncfus  con- 
certer avec  Paris  pour  la  nomination  défiuitive, 
et  voilii  ime  semaine  entière  que,  soit  h  cause  des 
pluies,  soit  par  impossibilité  de  communication, 
nous  sommes  absolument  privés  de  toute  nou- 
velle. 

a  Faites  connaître  vous-même  cette  situation 
à  nos  Français  d'Alger.  Nous  travaillons,  eii  at- 
tendant, à  perfectionner  nos  décrets  du  24  octo- 
bre, et  nous  ne  tarderons  pas  à  leur  donner  des 
améliorations. 

«  Dites-leur  bien  qu'au  milieu  de  la  tempête 
que  nons  voulons  dominer,  il  faut  que  leur  pa- 
triotisme nous  vienne  en  aide,  et  qu'ils  doivent 
se  garder  d'ajouter  des  embarras  nouveaux  &  la 
situation  si  grave  que  nous  traversons  avec  cou- 
rage, appuyés  que  nous  sommes  par  nM  conci- 
toyens. • 

«  Tout  est  calme  dans  noirachôre  France.  Que 
le  trouble  no  vienne  pas  dé  ces  nouveaux  dépan- 
tements  que  nous  avons  encadrés  dans  notre  Ré» 
publiqua  française  ! 

«  Le  premier  pas  est  fait  :  Taniorité  militaire 
oommo  gouvernement  général  est  abolie. 

«  Vous  qui  avei  si  patriotiquement  accepté  la 
nouvelle  position,  dites-leor  que  nous  ooaiptOBS 


tien  d'un  commissaire  (i}.Ne  ponvaatiplifa  tomp- 
ter  sur  M.  Didier,  touûours  retenu  dans  Pnri»,  il 
insistait  fortement  auprès  de  M.:  LamlureQlitpoBr 


sur  leur  bon  esprit  et  sur  votre  coucaurs.  pour 
développer  et  assurer  la  conquéte^ti.  impattom* 
ment  et  si  vainement  espérée  p^idsAt  t^nid'm* 
néeSi 


*i.  • 


«  An.  GftÉMiEux,  Gàmbetta,  Glu»-Bizoih. 

FOÙRICHON. 

.  s  Po^r  copie  conforme  : 
«  Le  commissaire  extraofêinaire  de  Vàlgérie^ 

a  Ch.  nu  BOUZETf  » 

Art  2  du  décret  de  nomiuj^tion  : 

a  Les  pouvoirs  provisoirement  attribués  au 
commissaire  extraordinaire  sont  les  pouvoirs 
donnés  au  gouverneur  gèùé|ral  cîvU  c|alur  liojtra 
décret  du  24  octobre  dernier.  >  ' 


.  T 


{Avenir  algèrim^  d'Orani'20  noveabre-}  —  TelL 
19;  -i  BuHeUcffie.)  -v...-        .  ^^ 

(1)        9  novembre,  9  h.d5  du  S(4r^-«>(Giaffirée.) 

(*)    Gouvernement  à  Vuillermofyfnaire^Àigef^ 

directeur. 

a  Si  d'ici  à  quelques  jf urs  jyt.  Didier  n'a  pas 
accepté,  un  autre  gouverneur  général  civil  sera 
nommé  pour  le  remplacer;  notre  choix  est  arrêté. 
Sa  nomination  et  son  départ  sont  immédiats.  Le 
Gouvernement  n'adm#t  ptas^L  attendant  on  oom- 
missaire  extraordinaire^  hà  géné]^al  Lallemand 
arrivera  demain,  montrez-lui  par  les  marques  de 
là  plus  ^affectueuse  bienveiUance  qiie  vous  vou* 
lez  tous  l^mion  et  la  concorde;  point  d*tnimitiés 
à  l'intérieur  ;  c'est  asse^  de  nos  exineiinis  étran- 
gers. Concertez-vous  pour  repbttsser  des  scïilôve- 
ments  de  tribus  avec  le  génëi^  que  télxs  vos 
délégués  ont  acclamé.  Faites  que  la'  Héî^btiqiie 
compte  comme  un  beau  jdur  celui  iiù  éUe  aura 
doté  notre  chère  Algérie  de  l'organisation  ^'efie 
réclamait  vainement  depuis  quarante  ansi?   - 

0  Les  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  et  le  vice-amiral  ministre  âb  ta 
manne  délégué, 

a  Le  secrétaire  particulier ^ 

«  GAaTifik.  » 

Le  Gouvernement  adressait  en  jfùjjfM  temps 
copie  de  cette  dépêche  au  générsî  LaUemand, 
en  lui  déclarant  a  qu'il  n'admettait  pt^  )L  Yuil- 
iermoz  comme  -  commissaire  extrapi4û^<4re  »  et 
en  lui  recQmmandant  «  de  m^ tenir  cettçf  réso- 
lution »  dont  il  confiait  l'exécution  «  4  ^  ISsr- 
meté  et  à  aa  sSigefwe,  »  .    .  ,    • 

{*)  Tours,  le  12  novembre»  2  b»  50  dn  soir. 

Le  Gouvèrnemmt  à  M.  le  général  Laf/énymâ, 

Alger. 

a  Nons  croyons  absolument  inutile  de  nommer 
un  intérimaire  qui  'remplacerait  pour*  quelques 
jours  la  gouverneur  générai.  civiL  St  cet:inténBi 
a  été  offert  hier  soir  par  l'assemblée  popnlairsà' 
Vuillermoz  et  qu'il  ait  refusé,  léiioitez-le  an  nom 
du  Gouvernement. 

a  Le  secrétaire  général  s'embarqua  mardi 
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Iff  dé«bl«r  à  subite»  Il  eoaTthmwit  «lUItîf 
att'Ugéri».  Du  ninN  J»  fanilto  «ftnt  «rrM 
U.  fAmbrwAt,  IL  Gr4ttio«x  m  déddt  «BflB  à 
d*aignar  nu  w«in>l wiir»  oxirtorUattre.  Lagrott^ 
pe  qni  deandtU  l'uXmikttaa*  ImbKMub  at 
ooMpliUpitait  fttt-oyyosA  i  lÉUMuMnitloB  d'nn 
cfinmtii^ii^  M  d'à  ^wvBrtaeur,  r«prawotnti 
à  iwTNx  da  l'ftMtrtU  4lgépl«mi4  eentrclo  (!}. 
On»Mn»*i1;at<1*a  al  1f»d*ru\tti  rauvrUda' 
cette  autoriU  sussent  été  brisés  T  II  est  penaii 
4»  cn>tnita'e*nn-pkT9H  moiAMtM»  n'était  pu 
■BultMMt  rilto,»^»  ■bgituaaiff  aie  awirtr». 

11.  d«  BooMt  -dtalt  sn  iinîT«rslUl<«  dtsUo^d, 
r4dactnn'du  TVnQM.namt  pnrfbssè  l«pbDoso 
phlesB  lyséa  d'AIgM^-tnivdfesartlolasMWioM' 
«t  bostilas  an  f  onTernsimÉt  gAnértl  aynt  ama- 
ai  son  ddplM«BMl^  U-  ne  Vaesapta  pas  at  pr4^ 
Iéi«  donnar  sa  d«ialssl»n.  Il  slnatalla.'  i  em§~ 
tantlna  et  y  rMigea  pendast  ^oelqns  lem]»  1« 
jouroal  [Indépendant  (2).  Le  4  septsnAra  WnAt, 
comna  sods  l'avoti*  vu,  appaM  à  la  prélbdtiira 
d'Orsn,  où  H  lafwalt  de  bons  aotmnirs  et  ob 
H.  Lanrtwrt,  Km»-prtM  de'BOm',  la  ramplaga. 

RoQS  «voM  ou  déjl'  et  Mul'  attron»  eneora 
l'McntoK  d«' voir  qu'il  4tait  tr«»-paa'  ftTorabta 
au  réglm»  mltllaire,  eontM)  4aquel  il  partageait 
les  préventions  de  beatteau^  d'Algâpten»'  et  qu'il 
KnH  plm-d'tiHaifctwattaqad- dsos  Ses  torttatLes 
inetruatiens  parlteullèrM  qu'il  tftptt  An  aMtBét- 
de  H.  Crémiaux  ne  pouv^aot  qn'angnmMr  tm 
dJqwiitlOHi 

Tourj,  yaiiçtfi  otoanittairt  txtraordinairt, 

Àia^r.  (ConSdaaUel^ 
■  Je  ne  laurais  trop  toos  recommaM^ar   da' 


llarsollle;  H  qttineToars  demain  malin.  It  ne 
procédera  le  gouvemetir  général  civil  qne  de 
qurfques  Jonn.  » 

(0  ComUtitiiu,  17  novembre  1870, 11  h.U. 
'    Le  préfet  au  Govvemementj  Toun. 

'  Après  le  dépnrt  complet  de  toutes  las  trou- 
pes) d^l'Algéria,  an  présanee-da'  laséonrtté  abso- 
lue du'paye  «I  pofM  de  ma  iDdlgAnè,  noiMBU)*- 
raeni  Ift  nslDlM,  k  Alger,  d'un  gouwnnnr  g^ 
Dirai  devl«Bt:  tMilila,  mat*  je'  le  remanie  otanm» 
dangereux  et  susceptible  de  Tain  nattro  daa  ewT' 
Dits  entre  le  département  eentrat  et  otut  de 
l'Bit  et  ûé  l'Ouest. 

■  Un  commissaire  général  pouvait  élro  utile  il 
y  a  quelque»  Jbnrs  e«c«re  ;  il  ne  l'est  plus  & 
présent,  et  la  solution  la  plus  simple,  celle  qui 
est  dans  te  vceu  et  dkns  les  tntéréta  tie  tons  les 
AIgMaM,  mt  l'aaainilatton  oompUta  de  l'Algé- 
ri»  è  la  FraBOT.  Voaltlea  dooalar  fie  OMHail  que 


I   bol 


la  prospérité  da  là  oolonia  dont  il  ooimaU  BBiast 
que  qui  ca  soit  las  basoioi  et  tes  aspirations. 
■  Lucrr.  ■ 

(tf  Déposition  AoMi  MIoL. 

Toir  auitfdépMiUOi  dMK  Oiteiau    . 


prendre  ^nt«  tas  httiMiiea^miHtaircB,  qui  «m 
tant  d4  Ibls  «oaipronls' ta  iMbrme  algérienne,!  au 
moment  oti  elle  paniascir  1^  phu  aanirta:  1) 
a'agit  de  faire  passer  dans  l'esprit  de  la  popula- 
tion, par  l'ensemble  des  mesures  qu'elle  voit 
p(Vld(«-,ls'Mrttt«le  qM'  le  Gouvernement  veut 
romprp  avac  les  errements  du  passé.  Teùei-vous 
en  garde  contre  les  tentatives  des  endormeurs. 
Pas  jle  deuii-mesurea  qui  laissent  les  populations 
dans  le  doute. 

»  Le  tecritaire  particulier, 

m  CARTIÛ.  > 


n  .MIait  da-i 
pavTCir  dan*  les  condltloiu  où  H;  du  Bouzet  lfr> 
ra^t  (\\  prftalr«i  désorganisé,  également'  In- 
puissant  contre  les  usurpations  des  corps  délibA^ 
nnts;  oootre  leajexeàs  ds  U  pressa  et  contn  les 
émeutes  de  ta  rue  ;  l'impunité  absolue  des  6v^ 
DonHini  quft  nous' avons  rappelés,,  préparant 
d'antres-  Aéaerdrw  :  toaa  voulait  arracher  ad' 
OonveriMmsat  un  4sn*ai-:  Utobesa  d*  sea^pr^ 
tOftHrtU  pour'  te  servir  av  peur  !•  eombUtre  : 
chacun  se  croyant  le  droit  de  prendre  or  qu'os. 
ns-IM  donnait  pte  ;  )s  QotumnintnBt  partonl, 
eaœpté  dans  le  GonvanisneM  Ist-anéma 

Celte  noAWtffui  Int  wpentfaAt'ae^iUia'  «rao 
de  la  Bresse  Cl};  .1;, 


(1)  U.  dit  boulet  connaissait  si  peu  Alger  et  le 
carac^Ar»  des  événements  qui  vonaieul  de  s'y 
passer  et  oit  M.  Vuillermoi  avait  Joué  te  princi- 
pal rOte,  que  ta  première  pensée  fut  db  la  pro- 
poser, avec  insistancsi  ou  tïouvernemenl,  comme 
prèbt  d'Alger.  Cella  propoiition-  elioqua  beau- 
coup, dit41|.«til  os  l'eût  paa  faite  s'il  avait  connu 
U  vérité.  (Déposition.) 

Oran,  l&novembre  19M- 

Préfel  à  mÙiUtre  iuiliée,  Tcatn. 

■  81  donnez  snite  i-  projat,  it  tarait  utQè  d« 
proposer  i  VulIlemoE  la  préMnture d'Alger;  son 
aeceptattoti  lèverait  beaflconp  de  dHlIcnHé). 

annBouan.* 

(î)  f  ffo  Bouiet  et  toW  les  TtfflcWmiMiiree  qne 
lui  adjoiiïiïra  le  OonvememeM  loarangeen  naa- 
queront  do  rfsoRrtioii'et  d'inîMative,  si  non*  ne 
prenons  pas  sfi  m^ln'Ia  <trréne  dh  la  ï»*le,  at  M 
ya  assez  longtemps  qu'on  nous  y  IkH  frtp*.  ; .  »■ 

(fiolsM,  oltèitaMB  iv  Jfam'Ivui'  d«  ('.U^Mt,  8  dé' 
oembM.} 
Voir  auial  lettre  citée  plus  haut 

Alger,  20  novembre- 


(  Ai  pris  possesiioa  wfowl'lrat  M  voir  pa 
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municipalité  elle-même  promit  son  concours  (1). 
La  circulaire  de  prise  de  posseasion  de  M.  du 
Bouzet  était  honorable  et  digne  : 

PROCLAMATION 

•    Alger,  20  novembre  1870. 

Le  commissaire^  extraordinaire  à  MM,  kfs  pré' 
fets,  soùi'prêfets,  commissaires  civils,  wlatreï, 
commandants  dés  divisions^  subdivisions^  cercles 
de  r Algérie. 

«  Citoyens, 

a  Le  Gouvernement  de  la  République  m'a  con- 
fié la  mission  d'organiser  en  Algérie  le  régime 
civil,  si  ardemment  désiré  par  les  Français 
d' Afrique,  si  vainement  réclamé  sous  le  régime 
déchu. 

a  Pour  remplir  cette  tâche,  je  fais  appel  &  votre 
concours. 

a  Nous  avons  tous  le  même  but  :  pour  la. 
France,  la  défense  du  territoire  national  et  la 
consolidation  de  la  République  ;  pour  l'Algérie, 
rétabUësement  du  régime  civil  et  la  pro?pérUé,  de 
la' colonie. 

«  Ne  dépensons  donc  point  nos  lorcea  en  iQPU- 
vements  désordonnés -et  en  luttes  stériles.  Unis- 
sons  nos  effets  dans  Tintérét  commun.   : 


JUm 


MMM^i 


de  dirQculté  qu*on  ne  puisse  surmonter.  Vu  le 
maire  bien  disposé. 

«  DU  R0U2ET»,  » 

Alger,  22  novembre. 

Commissaire  extraordinaire  à  Gouvernemenf, 

Tours. 

«  Tout  va  bien,  tout  va  bien. 

.        «  DuBotrzBT.  » 
{Min.  guerre.) 

(l)  Maire  à  fuitice.  Tours. 

«  Citoyen  ministre  de  la  justice.  Je  réponds  à 
la  dépêche  18  novembre,  8  11  5  Isoîr,  que  vous 
m'avez  personnellement  adressée. 

tt  Nous  avons  publié  .toutes  vos  dépêches  et 
toutes  4qs  nôtres  eu  uxie  brochure  dont  vous' 
avez  quatre  exemplaires  "au  coiirrier.  Je  Compté 
que  cette  fois  vous  nous  lirez. 

tt  Mes  collègues  et  moi,  nous  nous  usons  à 
calmer  l'agitation  des  esprits  qui  n'a  jamais  eu 
cependant  qu'un  essor  légitime,  et  vous  décidez, 
à  Tours,  loin  d'Alger,  ^r  des  dépêches  menson- 
gères, qu'ici  toute  a£^;tion  4ç9  esprits,  ne  pour- 
rait que  servir  la  Prusse.  Âvez-yous'  réfléchi 
avant  d'écrire  une  pareille  chose? 

a  Vous  avez  nommé  un  commissaire  extraor- 
dinaire civil  ;  nous  vous  le  demandions .  depuis 
un  mois  et  demi. 

.  a  Vous  avez  choisi  le  citoyen  du  Bouzet  que 
je  connais  et  que  j'estime.  Je  l'accueillerai  af- 
fectueusement. Il: est  assuré  de  mon  concours. 

«  Si  d'ailleurs,  dans  ses  actes,  il  s'inspire 
réellement  des  besoins  du  moment,  des  besoins 
du  pays,  il  deviendra,  comme  vous  le  dites, 
rhomme  de  notre  conûtica. 


a  Que  chacun  de  nous  reste  dav  mnt  rtle  et 
fasse  son  devoir^  Le  Gouvernement  de-  la  Repu* 
blique  respecte  les  droite  des-  citvyens,  il  pro* 
voque  leur  initiative  et  demande  leur  concours; 
vous  respecterez  son  autorité  légitimA. 

«  Vous  n'oublierez  pas  que  la  Répabliqne  étant 
le  régime  du  droit,  toute  ufiurpation  de'poitvoira» 
quelle  que  soit  la  pureté  des  motifs  qui  Taiiraient 
inspirée,  serait  un  attentat  contre. la  Réi»biique' 
elle^'mème. 

«  Vous  savez  ooihbien  la  Oonvernomaat  de  lé. 
République,']nême  au  milieu  des  embarnsdela. 
guerre,  se  préoccupe  des  intérêts  daJ'Algérleu 

<i  Ce  qu'il  a  lait  pour  vous  n'eut  .qu'un  corn- 
menc^ment;  sur  mes  <^servationi,  il  m'a  an^ 
nonce,  par  uoe  dépêçbe  rendue  publique,  qu» 
sou  décret  du  29  octobre  serait  complété  par  de» 
dispositions  plus  libérales  encore.  Par  là  U  m'a*. 
autorisé  à  lui  proposer  des  mesures  qui  le  pec' 
fectionneront. , 

«  Travaillons  donc  de .  concert,  oito^f^ns^  au. 
.  bien  de  l'Algérie  et  au  «alut  de:j&  République  ^ 
vous,  en  Qbéissant  aux  lois,  en  prêtant  votre  so* 
cours»  en  exer^nt  votre  initiative; moi»  en  éclai- 
rant le  Gouvernement  sur  Vos^  besoina  et  vos  as- 
pirations, et  en  (Jlaïuiaiit  une  direction  utile  A 
toutes  les  forces  de  TAlgérie. ... 

iK  La  cause  de  l'Algérie  a  taioipphé  par  Vvt^ 
nement  de  la  République  tU.,ae2ioiu8:re8t«i.plus. 
qu'à  utiliser  la  victoire.  ;v 

a  Citoyens,  aidez-moi  dans  cette  o^uvce.  Uni»- 
;  sons-nous  dans  un  but  que  notre  cœur  ne  veut 
''  point  séparer:  la  prdâpérité  dé  l'Algérie^  fa  gran- 
deur delà  France  et  la  consolidation  de  la  Ré- 
publique. 

«  Le  commissaire  de  la  Rép^bliqu^r^ 

«  DU  Bouzet  »(!}«. 

Il  né  devait  pas  tarder  à  faire  à  8o^  tou^J'ap- 
prentissage  des  difficultés  de  la  situation  et  des 
retours  de  l'opinibn,  et  la  luné  dé  miel,  ainsi 

■ 

«  Je  vous  réponds  avec  lhuichiae,.9iiisi.qae 
j'ai  pour  principe  invariable  4a  le  MretocdQurs. 

f  Ce  soir,  je  réunis  leçonseiil,p<M|F  répondre  II 
la  dépêche  que  vous  lui  avez  adressée  (19  nor^ 
vembre.  .  ,     .     , 

€  Salut  et. fraternité.-  ,     t  . 

Tours,  xÔ  noveoibré  .liB70« 

Justice  AcommissafreextràordinairèjAliferT 

a ,:,  M.  Vuillermos  annonce  son  concoiirs$seca« 
t-il  bien  réel  ?  Il  a  publié,  dit-il,. mes  4lépéo&8ik 
en  brochure.  J'avais  demandé  s'il.  les  avait  pu* 
bliées  (par  placards),  à  leur  arrivée... 

f  Ad.  Gréhieux.  » 

(1)  Indépendant,  !^  novembre;  -^  ifranma, 
26  novembre ,  —  BulUtin  officiel,  187a    . 
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qD*i\  a  appelé  la  période  pendant  laquelle  la  po- 
pulation, fatiguée  des  agitations  qu'elle  venait 
de  traverser,  cherchait  le  repos  danrun  régime 
légal  et  j^lsible,  ne  ftit  pas  dé  longue  durée. 

M.  du  Bouzet  aurait  voulu  avoir  un  préfet  à 
Alger,  «  ayant  connaissance  des  questions  col6<^ 
niales,  capable  et  sans  mauvaise  alliaàee  politi- 
que  ou  morale.  »  Il  avait  ri^isoh.  M.'  Lambert 
expérimenta,'  après  lui,  les  incoiivénients  de  la 
vacance  quasi  systématique  de  la  préfecture 
d^Alger,  le  déplacement  d*attlributions  et  de  res- 
ponsAbiKtés  qu'elle  entraînait  forcément  (1).  Trois 
magistrats  de  la  cour  d'appel  refusèrent  ses  of- 
flres.  Le"  Gouvernement,  malgré  sê^  instances, 
ne  Hi  envoya  personne.  L'intention  du  Gouver- 
nement était,  paratt-il,  de  supprimer  plus  tard 
le  gouveimemènt  général  et  de  donner  alors  la 
préflBCture  d'Alger  à  M.  du  Bouzet  ;  mais  il  ne 
l'eût  pas  acceptée,  la  considérant  pomme  infé- 
rieure à  celle  d'Oran  (2).  M.  Hélot,  sous-cnef  de 
bureau  au  Gouvernement  général,  finit  par  être 
chargé  de  l'intérim. 


.*■■»«■ 


(IJM.  Lambert,  déposition. 

(î)  Déposition. 

Alger.  tO  décembre. 

C(nnmissaire  extraordinaire  Algérie  à  ministre 

jtutice,  Bordeaux. 
(Chiffre  des  inspecteurs.} 

«  La  di/ficidté  est  de  trouver  préfet  ayant  con« 
naissance  des  questions  coloniales,  capable  et 
sans  mauvaise  alliance  politique  ou  n^orak). 

«  J'en  ai  trouvé  trois  à  la  cour  ;  ils  ont  refusé. 

«  Vpyez  ma  lettre  du  7.  Je  vous  proposa^  Rous- 
sel, aotueliement  au  parquet  de  Lyon,  pour 
Gonstantine  ;  Viguier  y  serait  exci|Uent«  mais  il  y 
est  candidat  pour  la  Constituante.. Vous  pporriez 
lui  proposer  Alger.  . 

a  DU  BOUZET.  » 

Alger. 
Commissaire  extraordinaire  à  justice^  Bordéomx. 

«  Kofamez  un  préfet,  et  je  me  charge  de  faire 
toucher  au  doigt  que  je  suis  ici  seulement  pour 
préparer  abolition  du  gouvernement  général  el 
transformation  du  pa^s  arabe. 

«  Pourquoi  ne  nommez-Vous  pas  préfet  de  la 
Drôme  ?  J'avais  écrit.  Envoyez  vite. 

«  Si  non,  j'ai  ici  Oupré,  conseiller  municipal  & 
Bordeaux  :  il  est  possible. 

«  DU  BOUZBT.  9 

(Ministère  de  antérieur,) 

Alger,  8  décembre  1870. 
Commiuaire  extraordinaire  à  préfets  Oran. 

«.  Tàtez  sourdement  opinion  sur  Wamier  pour 
préteetare  Oran. 
«  Réponse  rapide  chitfrée, 

«  DU  BOUZET.  9 

Commissaire  extraordinaire  à  ministre  justice, 

Bordeaux. 

(Chiffre  des  inspecteurs.) 
«  Pour  iotérifliiira  à  Oonstantine,  vous  pou- 


Le  conseiller  de  préfecture,  chargé  de  l'intérim, 
ne  prétait  auenn  secoûi^  &  M.  dtt  Botizet  (1). 

M.  Crémieux  répondait  aux  plaintes  de  M.  du 
Bouzet,  le  10  décembre  : 

•    »  •  i 

«Il  me  parait  inutile  que  vous  vous  pféoccu'* 
piez  davantage  de  trouver  un  préfet  pour  le  dé- 
partement d'Alger  (2).  Nous,  n'eo  avojiis.pas  bo: 


vez  choisir  conseiller  préfecture  Villevalelx»  ca- 
pable de  Dsire  un  intérimaire  respecté;  on  l'es- 
time et  il  a  du  caractère.  Ne  mettez  pas  Vinet  à 
Gonstantine.  Lucet  lui  créerait  de  mortels  em- 
barras; il  y  a  concorrefice  entre  eux. 

«  DU  Bouzet.  » 
(1 }  Déposition  de  M.  Hélot. 

Alger,  2Î  décembre  1S70. 

Commissaire  extraordinaire  à  ministre  justice, 

Bordeaux. 

Chiffre  des  inspecteurs.) 

«  Ai^ourd'hui,  par  arrêté 

«  En  remplacemeet  de  M.  P ,  q^ui,  incapable 

toujours,  était  devenu  dangereux  par  sottise, 
envoyez  vite  préfet;  le  pays  est  pauvre. 

«  DU  Bouzet.  » 

(2)  M»  Qrémieux  n'était  pas  tellement  hostile  à 
la  nomination  d'un  préfet  à  Alger,  4#il  n'çn- 
voy&t,  le  même  Jour,  &  M.  du  Bouzet  une  recom- 
mandation assez  pressante  en  fiveur  de  M. 
Peigné-Crémieux,  son  gendre. 

Bordeaux,  10  décembre  iS/0, 1  h.  10  soir. 

JusUce^à  commissaire  êxtraordinainei  Alger. 
.  (Confidentielle.) 


i  a 


«J'ai  votre  excellente  lettrev  Tous  êtes  très- 
embarrassé  pour  un  préfet  à  Alger.  Nous  avons 
ici  quelques  préfets  à  signaler,  parmi  eux  le  pré- 
fet de  la  Dréme,  mon  département  d'adoption,  où 
il  fait  des  miracles;  l'impôt  de  1870  à  peU  prés 
rentré,  celui  de  IffTI  avancé  en  boÀne  psfrtie  et 
des  payements  sur  1872  ;  1,600,000  fr.  souaorita  et 
versés  «ans  emprunt;  près  de ^fiOOj  mobiles  vê- 
tus et  équipés;  toutes  les  exagérations  républi» 
cainés  contenues. 

«  Sous-préfet  de  Pontoise  en  1848,  candidat  po- 
pulaire aux  dernières  élections,  où  il  a  échoué 
contre  le  candidat  officiel,  la  révolution  l'a  en« 
voyé  préfet  &  Valence.  Il  est  &  la  fbls  excellent 
administrateur,  homme  d'intelligence  et  de  dé- 
voilement républicain  et  de  caractère  plein  de 
fermeté  et  de  résolution.  Mais  il  se  nomme 
Peigné-Crémieux;  il  est  mon  gendre,  et  vous 
comprenez  mon  hésitation.  Cette  Algérie  civile 
que  J'ai  flUte,  Je  voudrais  bien  qu'il  vous  aidAt  à 
la  développer  ;  mais  c'eol  vous  que  je  consulte. 
Pesez  toutes  les  considérations.  Si  vous  me  con- 
naissiei  davantage,  vous  saunes  que  mon  oarac 
tère  commando  la  plus  entière  flranobJ#e. 

«  Sur  un  avis  de  moi,  il  partirait  Immédia- 
tement, et  vous  auriez  en  lui  un  auxiliaire  sur 
lequel  vous  pourriez  compter  comme  sur  vous- 
même. 

a  Ad.  Cr^ibux.  » 

Nous  ne  savons  pourquoi  coite  combinaison 
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sola  tant  que  vous  6los  h  Alger  comme  coiomis- 
saire  extraor/cUpoire  ',  vous  ûu  ezarceroz  élective* 
menti  les  ath'iliiUition^  comme  vous,  avez  fait  4e- 
puis  votre  installation  ;  et  U^  jour  ouvoos  cesse- 
rez d'être  commissaire  extraordinaire,  parce  que 
vous  serez  "parvenu  à  accomplir  l'évolution  que 
nous  avons  tous  à  tâche  de  poursuivre,  le  poste 
de  préfet  d^Alger'doraeuifera' un  pdste  d*éilte  qui 

vous  sera  tout  naturellement  Tôservô  (t):   

'  «  Le  Oouvemembht  ^i  poursuit  en  Algérie  la 
déceàti:àIisation  des  trois 'départements-  comme 
la  seul  moyen  pratique  ^*avoir  raison  des  erre- 
ments du  passéi  ne  peut  ptis,  dans  le  moment 
présent,  offrir  &  Topinion  publique  une  meilleure 
preuve  de  son  intention  conforme  aux  aspira- 
tions des  citoyens,  que  de  laisser  ce  poste  d* Al- 
ger virtueilement  entre  vos  mains.  » 

M;  du  Bouzet,  dans  ça  déposition,  a  signalé 
les  nombreuses  et  graves  difficultés  que  présen- 
tait l'application  des  décrets  organiques  de  TAl- 

gôrie.  ,  '      ' 

Si  16  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  el  de  mer  était,  en  principe,  placé  sous  les 
ordres  du  gouverneur  général  civil  ou  du  com- 
missaire extraordinaire,  qui  en  remplissajt  les 
fonotion^il  godait  oependant,  en  làik,  l'Àdmi- 
nisfràtioiT  des  tribus,  c,'est-à-dire  de  1* Algérie 
presque  tout»  entière. 

*  Le  commissaire  eoLtraordinaire  ao  plaignail 
aussi  d'être  pour  ainsi  dire  assis  entre  deux 
systèmes,  celui  d'un  gouvernement  colonial  et 
celvi  de  l*a6similatioil  à  la  Fmnce  ^  l\Ln,  uMùel- 
lement  abrogé  pfesque  aussitôt  que  promulgué  ; 
Fau^o»-  a'ajr^A^  pbifiX  d'existence  légale  :  tous 
deux- ponvûnt  o&ir  certains  avaiHagee^ipaiSiSe 
faisant  échee  Tub  à  Tantre. 

Il  n^avaît  cmprês  de  lui  nf  con^deil  consultatif 
élu  pajç  les  èlectw^i^  Qf  pooeeil  nommé  i^  le 
Gouvemement      .       > 

1\  subissait  toY^  les  ineonfénients  d'une  ))»- 
reille  situation,  sans  pouvoir  même  rexpliquèr. 


■«A««to 


-m^mm 


■    >i   «<i 


im     H 


éclKma.  Quelques  j<»r3  i^pr^s,  M*  Qrémieux  écri* 
vait  à  M.  Peigné  : 

Bordeaux^  26  décembre  187Q,  8  b.  50  ouOia 
■  '/        . 
JusUcfi  à prifd,ITrôinè.^(fjriKnde, urgence):  . 

■   '  N;  3256r, 

«  Gttaibetta  est  ravi  de  vons.  1}  veut  absolu*, 
ment  que  Voutf  resttoz  jttqu'an  départ  du  dernier 
mobilisé.  ' 

«  fiâtec^Yous  le  ptiif^  possible.  Ifathild»  yobs 
écrit  ;  ne  relis  désoles  pas,-  iL  y  aura  une  large 
compensation. 

«  le  secrétaire  pariieulierj 

a  C  Cartier.  » 

^(!)  «  Ce  que  je  me  suis  bdté  de  refuser.  »  (Dé« 
position  de  M.  du  BoweH/ 


Le  décret  sur  la  naUiraHsation  dee  JuJLf^éUUt 
une  souree  d'auti;ûs  diilîpultés,  au,  peint  de  vue 
de  U  conXectian  dos  listes  électoralesp         , 

M.  du  Bouzet  ne  répondit  aux  demandes  ,de 
destitutions  et  derplacas  dont. il  était  accablé, 
qu'^iU  conservant  tout  le  personnel  admiqistratif 
qui,  du  moisis,  Jui  olTrait  des  garanties  d'expé- 
rience et  de  capacité  (tX 

Puis  vint  la  question  de  la  mllii^  dônVio  d^- 
noûment  devait  être  si  fâcheux  (2^ 

Un  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale Ç18  novembre  1870),  pour  enleveiv  ^  Al- 
gérie, aux  maires  et  particulièrement  à  celui 
d'Alger,  leur  action  sur  les  milices,  avait  décida 
qu'elles  seraient  placées  provisoirement. soui^  le 
commandement  supérieur  du  gouverneur  gêné* 
rai  ou  du  çommissaircf  extraordiotaire  Q).. .. 

»   ■■;       »  *  "iwi  I        I  in»—w»*|iB» 

• 

(t)  M.  8avy,  oemmlssaire  oentml,  doette  int- 
ti*un»eftt  des  meaéesdu  pArti  révelutionnaife! 
pendant  l'interrègne  communaliste,.  et,  qui  uq 
prêtait  au  commissaire  èxtraordinarre  qu'un 
concours  timide  en  présence  dfiii  nouveau  meuve- 

'     Alger,  20  janvier  1871. 

«  Le  commissaire,  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique) 

«  Arrête  : 

c  Art.  1".  ^  U'  Sevy,  çommiaseire  de  police 
à  Alger,  désigné  par  l'àrrêtd  préfectoral  du 
27  septembre- 1870;^  tM>nt  remplir  les^  fonetfons 
de  chef  du  serWoe  de  ïA  surveUlanoe  el  dé  lé 
sûreté  poMqiMs,  est  i*év6qué  de  ses  IbncS^iena.  ' 

a' Art  2.  -^  M.  Lauzeral,  eommisSUlreda  police 
de  1*  elasàe^  à  Alger,  est^^hargé  de  la-  cealra:!!- 
satfbh  du  serviée,  en  attendant  qu'il  en  Mt  ma» 
trement  disposé.  ■"  ' 

a  Art.  3.  —  ikf.  le'préfM  d'Alger  est'  ehargé  de 
rexécution  du  présent  arrêté. 

a  DU  Bouzet.  »  - 

(M.  Hélot  (déposition),  —  M.  Brunet,  —  Bulletin 
offMH.)  ^    •• 

(2>  Nous!  parlerons  plus  loin  dei^  ^g^îïïcaa  ea 
généraL  Nous  ne  noua  occupons  ici  que  da  ceÛe 
d'Alger  et  des  confiita  dont  elle  Ait  la  eause  oa 
le  prétexte  pendant  l!à4nlnistratioa  do  |f.  du 
Bouzet. 


(3) 


RÉPUBLIQUE   Fp^ÀNÇAlBB-.. 


«  La  délégation  du  Gouvernement  d^JA.dM|nse 
nationale, 
«  Vu  les  ctreonstances, 

«  Décrète  i  ,  . 

c  Art  t**.  ^  La  milice  est  pUcéOi  danelM ter- 
ritoires civils  de  l'Algérie,  sous  l'antorilé  tipé» 
rieure  du  gouverneur  -général  oivit  oa  éxt  com- 
missaire extraordinaire  qui  en  exerce  les  attri- 
butions. 

a  Les  maires,  commissaires  civils,  soùs-préfots' 
et  préfets  n'exercent  cette  ^utorité  que  par  dé- 
légation et  en  sous-ordre. 

«  Toatafois,  la  milioo  peut  poster  sons  le  6o«« 
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M.  du  BouMt  Mail  umt  à  ftit  étrtnger  I  ce 
décret. 

Le  parti  radical  (ht  trda-mécontent 

M.  Vuillértiibi  commença  parliire  afflchertme 
fiorté  d*avi8  explicatif  du  décrel,  et,  en  trass^ 
mettant  cet  avis  au  Gouvernement  de  fours,  il 
parut  croira  qu*il  n*y  avait  là  qu'un  malentendu 
et  que  les  attributions  de  la  municipalité  restaient 
ontièMs.  I 

Mais  en  réalité  oo  ne  se  méprenait  pas  sur  la 
portée  de  ce  décret,  car  le  jour  même  où  partait 
la  dépèehe  de  M.  Ynillermez  (20  novombreX  dans 
une  graftde  réimion  publique  prevoquée  par 
rassociatiofi  pépilblicaioe,  on  protesta  coMre  le 
décret  coBMse  attentatoire  au  droit  communal, 
au  droit  républicain^  et  i'oû  déclara  m  qu!il  était 


"•""•^i^^" 
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mandement  dn  général  et>t&maiidailt  les  ibroes 
de  terre  et  de  mer,  éh  vertA  d*un  arrêté  du  gèn- 
verneur  général  civil  ou  du  commissaire  ettraor- 
dfnaire,  et  Jusqu'à  ce  quil  ■  en  a!l  autrement  of- . 
donné.  '  '  ■ 

«  Art.  î.  "*  Tontes  stipulations  dtf  déèret  du  28 
août  !t5t  contraire*  aux  ^(nréséBtes  sont  et  de- 
metirent  abrogées. 

«  Art.  S.  *-  Le  gonvemenr  (fédéral  civil  ion  le 
téiM&taiséaIre  extraordinaire  et  le  générd  eôtn- 
tnandant  les  forces  de  terre  et  de  taier  sont 
cbar^  d^assurer  Texéetition  dd*  pèsent  dé- 
cret.        ' 

«  Ab.  GrAMIBUX,    OLAiB'teoilf,    ' 
LftOM  GAMaBTTA,  FoUKrOBÔlt.  1» 

(Buileiin  officiel^  p.  381;  -^  IndépemUaU^  2^  no- 
vembre.) 

Alg«f,  90  nqvambre  1870. 
Mair&  au  citoyen  ministre  de  la  juftiee^  Tours. 

«  Pour  calmer  nos  populations^  ainsi  que.vous 
le  demandes  justement,  nons  publions  l'avis  sui- 
vant, qui  porte  avec  lui  son  explioatton  s 

a  La  garde  nationale  s'est  émue  dn  décret  du 
18  novembre  émané  de  la  déiégatidn  du  Gou- 
vernement de  Tours.  Quelques  oiflciers  ont  of- 
fbrt  leur  démission.  Ils  ont  cru  voir  dads  ce  dé- 
cret une  diminution  de  l'autorité  que  la  muni- 
cipalité exerce  sur  la  «milico  dans  la  commune. 
Cette  interprétation  n'est  pas  la  nôtre.  A  nos 
yeuxy  Tautorité  légitime  de  la  munioipalit^  rAte 
entièra  La  décret  n'a  d'autre  objet  que  d»  eon- 
sacrer  l'autorité  svpériaura  dn  gouvemament 
civil  suj^  la  milfce  algérienne  et  de  déterminer 
dans  quelles  conditions  eiias  peuvent  passer  sens 
le  eommandement  militaire.  • 

«  Nous  eroyons  cette  pubHcation  oonforma  & 
voire  pensée.  « 

«  Lie  citoyen  du  Bouzot  arrive  domain,  nons 
dit-on»  il  aéra  acoœilli  comme  }e  vous  l'ai  pro- 
mis ;  notre  oonoours  ini  est  acquis. 

o  R.  TmtLERHOZ.  » 

ATgcf,  20  ncfvembre  18T0. 

-    Préfet  par  intérim  dn  département  WÀlger  à 
ministre  de  ta  justice,  Tours. 

«  •..  Maire  d'Alger  a  mit  èfflcher  ce  matin, 
par  fbrme  d*avfs,  une  espèce  de  protestation 
contre  le  décrot  dn  18  novembre  sur  la  milice. 


do  devoir  de  tons  ios  citoyens  d'en  daaumder 
l'abrogiation  etdte  repousser  roxéoBtioa  »  {\y 

Toujours  les  mêmes  appela  à  ta  Ittroe,  qai  de- 
vient la  tiolenoeaux  nains  do:  ceux  qui  a'ént 
fias  le  droit  de  Remployer  I         .  . 

Ptnsieursnflloters  de  la  miliea  s*oàiprossèrent 
de  donner  leur  démission.         >  ->  :  % 

La  plus  grande  partiov  tontoMS)  se  montra 
trèa*eBpÉ«ssée  autour  do  oonunlasaina.  : 

Les  offioiam,  en  noabro  do  8a  ou  140»  vinrent 
iid  desÉonder  4e  passer  nne<  revnevcn  tiu'il  fit 
volontiers. 

Lo  oomité  de  défense  d*Alge^  e*oat^-4ife, 
-aonann  aulM  nomyile  coneeU  nndiioi|ial,  éleva 
alors  la  prétention  de  convoqueri  do  sènaété^  la 
milice  pour  en  passer,  rjnspeçtipn, jnon  sans 
soulever  d'assez  vives  récriminations  (2). 
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li  prétend  que  la  milioo  s'en  est  émv^  et  qœ 
quoique»  ofittciers  ont  djonoé  leur  démission. 

«  Jo.iionteste  (ormelinmeni  la  première  pré- 
tentioQtt  si  ia  çeoondoeat  vrais^on  ios  rempUoera 
et  cola  nesorani  longni  diineiiek 

..(i)  froimkUim  contr^loiéécret  du  éê  novembre 
4970,  0ur  hee  milécee  es  VAt^érie. 

«  Lee  citoyens  d*Algir,  en  i'éunlon  publique 
dû  20  noVèmbfo,  ont  adopté,  sur  ThMative  de 
TAsseciation  fépubifcaitfe,  la  protestation  sut- 
■v^te  : 

a  Considérant  qtio  le  maire  répond  de  la  aéci^- 
hté  de  ia  commune,  qu'il  en  a  la  reiippnsaj^ilité; 

tt  Considérant  que.  les  gardes  na|ia^aies,  non 
tno|)iliséeS|  foribent  un  corps  éaéendeUexnent 
coiÂmunâlf' placé  sô'us  Tautoritè  directe  da  la 
municipalité;   '  '  ,. 

a  Considérant  que  le  droit  cominunal'est  un 
principe  essentiel,  supérieur  et  ctmstitùtii,  au 
même  degré  que  la  liberté  in^viduelle,  qu'il 
sauvegarde  et  protège  ;  m 

a  Considérant  que  le  décret  de  la  délégation 
gouvernementale  de  Tourt)  du  li  novombre,  qui 
enlève  les  milices,  non  inobilisées^  4  l'autorité 
directe  du  ma^re,  viole  emvertefuent  ce  droit; 

«  Qu'il  n^  tend  à  rien  moins  qu'à  annihila'  la 
commune^  à  détruire  le  principe  de  la  gatde  na- 
tionale, à  aliéror  son  caractère  easentieiloment 
municipal,  en  appliquant  à  un  état  normal,  une 
situation  qui  n'est  compatible  qu'avec  la  guerre 
ou  aveé  Ja  mesure  exorbitante  do  l'étal .  de 
siégo; 

c  Considérant,  par  suite,  que  ce  décret  est  en 
oppoaition  direole  avec  le  droit  républicain  et 
^voo  ^'Mne  des  i>ases  essontioikn  de  la.  Aépo* 
biif^ue; 

4  fit  qu'il  est  do  devoir  d^.tous  les  citoyens 
d'an  domai^der  l'abrogation  et  d'en  repousser 
i'exéQUtion  ; 

c  Oéclsrent  protester  contre  lo  46ctet  du 
18  novembre  sur  lea  miiiaes  algérienneB  et  inviter 
les  communes  et  les  milices»  ofllciers  et  rnUkiiene 
a  doma^er  son  abrogation.  » 

(Suivent  plue  do  1,600  signatures.) 

{AkKbar^  ÎO  janvier.) 

(2>  «  ie  etoyali  ((ne  le  oomité  d*Afger  avait 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Ce  B0  fat,  toutefois,  qu*au  mois  dd  janvier 
qu*éclata  ua  nouveau  et  plus  grave  conflit  à 
roccasion  de  la  milice. 

Dans  rintervalle,  le  oommiasaire  avait  pris  un 
arrêté  décidant  que,  même  dans  les  territoires 
militaires,  les  services  dé  la  topograi^ie,  du  ca« 
dastre,  des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et  fo- 
ragest  de  renfogistrement  et  des  domaines,  des 
contributieos  direoias  et  des  forêts,  relàveraient 
directement. de  rautoritô  préfectorale,  et  que 
«  rai|torit^  militaire  ne  pourrait  disposer  des 
agents  de  ces  divers  services  qu*avec  rattache 
et  le  concours  de  rautoritô  civile,  »  les  postes  et 
les.  télégraphes,  relevant  directement  du  gouver- 
neur général  civil  (1). 
• 

renoncé  à  être  un  pouvoir  et  ne  s'occupait  plus 
que  de  rinolTensivo  mission  d'enrôler  les  indi- 
gènes que  Gambetta,  dans  un  moment  de  bonne 
humeur,  lui  a  confiée;'  xhais  voici  quMl  recom- 
mence à  faire  acte  d'autonté,  et  il  convoque  la 
milice  pour  en  passer  finspection;  mais  la  milice 
d*Alger  ne  paraît  pas  isatisfaite  de^  cette  petite 
tentative  de  petit  coup  d*Etat  et  se  propose  de 
ne  pas  obtempérer  aux  ordres  d'un  comité  (jui, 
de  même  q\ie  le  f  ourbalisme,  n*est  composé  que 
d'individualités  sans  manctot  On  se  demande 
comment  le  maire  d'AIgiçr/  qui  a,  accepté  avec 
trop  de  complaisance  le  décret  inconstitutionnel 
qui  lui  retire  to^te  autorité  sur  les  milices,  a  pu 
espérer  roprendi^e  cette  autorité  comme  prési- 
dent du  comité,  de  défense,  si  toutefoi9  il  Test 
encore. 

a  Ne  serait-il  pas  tempd  do  renoncer  à  cett!e 
institution  des  premiers  Jours  qui  a  eu  sa  raison 
d'Stre  au  début,  mais  qui,  aujourd'hui ,  ne  peut 
rien  faire  de  sérieux  en  dehors  de  st  mission 
toute  consultative,  n 

(Tell,  %i  décembre.) 

W  Le  commissaire  extraordinaire  de  la  Repu- 
bli^  à  MM.  les  préfets  de  V Algérie. 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  Le  décret  du  gouvernement  de  la  Républi- 
que, en- date  du  24  octobre  dernier,  relatif  à  Tor. 
ganisatiott  politique  de  TAlgérie,  a  consacré  for- 
mellement, d'une  part,  l'unité  admmistrative  des 
territoires  de  chaque  ancienne  province,  deve- 
nue un  département  français;  d'autre  part,  la 
centralisation  à  Alger,  entre  les  mains  d*un  gou- 
verneur général  civil,  du  gouvernement  et  de  la 
haute  administration  des  trois  nouveaux  dépar- 
tements (art.  4  et  5). 

«  Ce  B*est  qu'à  titre  essentiellement  transi- 
toire qu'il  a  admis  que  les  populations  européen- 
nes et  indigènes,  établies  dans  leâ  territoires  dits 
anciennement  territoires  militaires,  continue- 
raient à  êtro  admitiistrées  par  *  l'autorité  mili- 
taire (art.  4).  C'est  dans  les  mêmes  conditions  que 
la  centralisation  de  cette  administration  spéciale 
et  exceptionnelle  a  été  dévolue  au  général  de 
division,  commandant  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  supérieur  hiérarchique  des  ofQciers  inves- 
tie de  l'autorité  administrative  dans  leurs  com- 
mandements respectif,  (art  6). 

«  Toutefois,  la  suprématie  de  Tautorité  civile, 
dans  le  npnveau  régime,  est  sauvegardée  par  la 


Voici  encore  une  circulaire  quiprodjatsittin 
certain  émoi,  non  pas  que  les  sentiments  .^elle 
exprimait  et  les  principes .  qu'elle  rappeltii  no 
fussent  excellents,  mais  parce  <iUi'im  crut  .y  voir 
une  menace  contre  un  certain  nombre  de  foao» 
tionnaires  algériens  ; 

'    Alger,  30  décembre. 

Commissaift  extraordinaire  à  préfeU,  -. 
(Circulaire.) 

a  Le  devoir  du  Gouvernement. de4ik  République 
est  de  jétablir  les  traditions  de  proUté  sévère 
qui  ûttt  trop  souvent  fléchi  spMsrEiQpiire.  il  vous 
appartient  de  faire  régner.  eestriÉMions  dans 
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disposition  qui  oblige  les  commandants  mili« 
taires,  chargés  de  l'administration  4e6  territoires 
dits  militaires,  &  adresser,  chaque  tiïmestre» 
comme  les  préfets,  au  gouverneur  civil,  un  rap- 
port détaillé  snr  la  situation  dans  legr  ressort 
administratif  (art.  9). 

tt  Comme  autre  conséquence  du  principe  que 
je  viens  d'exposer,  Taft.  &.dn  décret  êrganique 
dispose  que  «  le  préfet  a  sous  ses  ordres  les 
chefs  des  différents  services  civil^  et  financiers, 
dont  l'action  s'étend  «ir  les  diverses  populations 
de  l'Algérie,  ^  d'autres  termes  sur  ce  qu'on 
nommait  antérieuremgit  ^es  deux,  t^^'itoires,  et 
qu'il  surveille  en  vertu  de  son  autorité  directe.  » 
Pour,  éviter  toute  cause  d'erreur  ou  de  conflit 
dans  l'exécution  de  cette  diq>esition,  il  importe 
d'en  préciser  le  sens,  et  tel  est  l'objet  des  ob- 
servations qui  vont  suivre.   . 

a  1*  Les  services  dont  il  s'agit,  sont  céux-'i 

a  De  la  topographie; 

u  Du  cadastre  ; 

«  Des  ponts  et  chaussées  ; 

a  Des  mines  et  forages; 

«  De  l'enregistrement  et  des  domaines  y 

«  Des  contributions  diverses; 

€  Des  forêts; 

a  (Les  postes  et  la  télégraphie  relevant  direc- 
tement du  gouverneur  général,  civil.} 

a  2*  Il  résulte  formellement  des  termes  du 
décret  que  les  agents  de  ces  divers  senrieeS  re- 
lèvent directement  de  l'autorité  civile  représen- 
tée tu  cheMieu  de  chaque  départemeot  par  le 
préfet,  et  que  si,  en  territoire  dit  militaire,  ils 
doivent  fonctionner  sous  l'impulsion  de  Tantoritë 
chargée  de  l'administration  civile,  et  en  vertu  de 
ses  réquisitions,  ces  réquisitions  doivent  leur 
être  transmises  par  leur  supérieur  direoti  quiesr 
le  préfet;  que  c'est  également  vis-à-vis  de  ce 
fonctionnaire  qu'ils  sont  responsables  de  l'exé- 
cution du  service  accompli  en  territoire  dit  mi- 
litaire. 

a  3*  Ainsi,  d'une  part,  l'autorité  militaire  ne 
pourra  disposer  d'un  agent  des  divers  services 
dont  il  s'agit  qu'avec  l'attache  et  le  concours  de 
l'autorité  civile,  et  celle-ci  serait  l'intermédiaire 
obligé  auprès  de  l'administration  centrale,  des 
observations  auxquelles  pourrait  donner  lieu 
l'exécution  du  service  dans  le  ressort  adminis* 
tratif  de  l'autorité  militaire. 

a  4*  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  le  préfet 
se  fera,  en  toute  occasion,  un  devoir  de  Àciliter, 
en  ce  qui  le  concerne,  l'action  des  servioes  ci- 


SEANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


545 


toutes  les  parties  de  ^  radministration  de  votre 
dôpartement  Soyez  vigilant  et  sans  pitié  pour 
les  malversations.  Ni  le  rang,  ni  la  capacité,  ni 
la  durée  des  services  ne  doivent  voiis  fliire  tolé- 
rer un  acte  quelconque  d'improbité.  Devant  la 
justice  4u  gouvernement  républicain,  tous  sont 
égaux,  sous  le  .niveau  de  la  probité  et  de  Thon- 
neur.  L'Algérie,  qui  a  devancé  le  reste  de  la 
France  par  Tardeur  de  sa  foi  républicaine,  doit 
également  lui  donner  l'exemple  de  la  moralité 
publique.  Agissez  donc  dans  ce  but  avec  vi- 
gueur, et  vous  trouverez  en  moi  un  ferme 
appui, 
c  Confidentiel,  communiquer  aux  Journaux  (jte). 

«  GU.DU  BOUZBT  »  (1). 

M.  du  Bouzet  a  retracé  dans  sa  déposition 
les  menées  qui  fUrent  ourdies  contre  lui  pour 
préparer  l'insurrection,  à  l'aide  de  laquelle  on  se 
flattait  de  se  débarrasser  de  sa  personne,  comme 
on  l'avait  fait  du  général  Walsin-Bsterhazy  et 
de  M.  Wamier  :  accusations  absurdes  de  légiti- 
misme,  de  cléricalisme,  de  jésuitisme;  récrimi- 
nations au  sujet  des  capitules,  dont  il  prenait  la 
défense  dans  les  termes  mêmes  des  instructions 
données  par  le  Gouvernement  ;  invasion  du  pa- 
lais pendant  son  absence. 

Enfin,  le  moment  parut  venu  :  ses  adversaires 
levèrent  le  masque. 

Le  15  janvier,  grande  réunion  publique  de  12 
à  1,500  personnes,  comme  toujours  provoquée 
par  l'association  républicaine,  et  dans  laquelle 
on  décida  que  de  nouvelles  élections  dans'  la 
garde  nationale  seraient  faites  ('2). 


dessus  désignés  dans  les  territoires  du  ressort 
militaire,  selon  les  convenances  et  les  nécessités 
administratives:  et  que,  son  autorité  sauvegar- 
dée, il  ne  l'emploiera  qu'à  aplanir  les  difificuités 
pratiques  et  à  éviter  les  conllits 

«  H.  le  commandant  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  avec  qui  je  me  suis  entendu  pour  l'adop- 
tion des  dispositions  de  principe  résumées  dans 
les  quatre  paragraphes  qui  précédent,  donnera 
des  instructions  conformes  à  MM.  les  comman- 
dants ^militaires  placés  sous  ses  ordres. 

«  Recevez,  etc. 

a  Charles  du  Bouzbt. 

(Écho  d'Oran,  10  décembre.) 

(1)  Indépendant ,  31  décembre. 

(2)  Noms  des  délégués  signataires  de  la  réso- 
lution : 

Ories-Traut,  négociant:  —  Cuningham,  com- 
mis-négociant; —  Seigle,  négociant;  — 
Pérennès,  vérificateur  des  douanes  de  1' 
classe  et  propriétaire;  —  Georges  Jour- 
dan,  rédacteur  de  la  Jeune^épublique  ;  — 
Roquemaure  -  Muraire ,  représentant  de 
commerce,  secrétaire 

(Akhhar,  20  janvier.} 

GOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


M.  du  fiouzet  crut  que  les  agitateurs  avaient 
le  projet  de  so  porter  sur  le  palais  après  la  réu- 
nion. 

Il  fit  appel   à  des  miliciens  sûrs.   Leur  pré- 
sence sufiQt.  Aucun  mouvement  ne  Ait  tenté. 
.  Le  lendemain,  16,  il  adressait  à  la  milice  d'Al- 
ger la  proclamation  suivante,  pour  la  remercier 
de  son.  concours  : 

OffteierSy  sous-officiers  et  miliciens  de  la  milice 

d^Alger. 

tt  Des  agitateurs  préparaient  depuis  qu^que 
temps  contre  le  commissaire  extraordinaire  et 
les  autorités  éftanant  du  Gouvernement  de  la 
République,  un  coup  de  main  pareil  à  celui  qui 
a  réussi  contre  le  préret  de  la  République,  le  res- 
pectable citoyen  Warnier.  Dies  discours  pronon- 
cés dans  les  réunions  publiques,  des  articles  de 
journaux  excitaient  à  la  révolte.  Rendez-vous 
était  donné  pour  hier,  dimanche,  au  palais  du 
Gouvernement. 

«  Certaines  ambitions  déçues  conspiraient  dans 
l'ombre,  prêtes  &  se  saisir,  dû  pouvoir  lorsque 
d'autres  Tauraient  renversé. 

tt  Je  savais  que  ces  hommes  ne  forment  qu'une 
infime  minorité  dans  la  province  d'Alger. 

c  Je  savais  qu'ils  ne  peuvent  réussir  que  par 
surprise  et  pour  un  moment  ;  qu^au  premier  si- 
gnal, la  milice  d'Alger,  expression  fidèle  d'une 
population  dévouée  au  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique et  fatiguée  des  agitations  stériles,  dea 
agitateurs  apparents  et  cachés,  voudrait  rétablir 
Tordre  sous  la  conduite  du  représentant  de  la 
République. 

a  Hier,  vous  avez  montré  aux  agitateurs  que  la 
milice  est  contre  eux.  Commandés  à  l'improviste, 
la  compagnie  de  piquet  et  de  faibles  détache» 
ments  pris  dans  les  divers  corps,  sont  arrivés  en 
toute  h&te  sur  la  place  du  palais,  avec  une  atti- 
tude décourageante  pour  les  ennemis  de  la  paix 
publique.  Au  premier  coup  de  tambour,  toute  la 
milice  les  aurait  suivis. 

«  OfUciers,  sous-officiers,  miliciens,  je  vous  ro- 
morcie  au  nom  de  la  Répiibliquo.  Votre  empres- 
sement est  une  leçon  qui  a  serVi  et  servira. 

tt  Les  agitateurs  et  les  ambitieux  savent  main- 
tenant que  le  temps  des  coups  de  main  et  des 
surprises  est  passé,  que  la  population  d'Alger  ne 
consentirait  pas  à  les  subir. 

a  Officiers,  sous-ofQciers,  miliciens,  la  Repu» 
blique  compte  sur  vous.  Vous  l'avez  compris; 
dans  ce  moment  de  crise  suprême,  tout  ce  qui 
tend  à  troubler  les  esprits,  à,  entraver  d'une 
façon  quelconque  le  travail  de  la  défense  natio- 
nale, est  un  acte  de  trahison  contre  la  Répu' 
blique. 

tt  Avec  vous,  avec  le'  concours  de  toua  les 
bons  citoyens,  je  me  sens  en  force  pour  punir 
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de  pareils  attentats   et  pour  en  livrert  s'ils  se 
reproduisent,  les  auteurs  à  la  justice. 

(  Alger,  le  16  janvier  1871. 

K  Ch.  bu  BOUZET  »  (I). 


De  son  côté,  le  maire  placardait  titie  procla- 
mation à  la  garde  nationale,  —  c'eàt  le  nom  cfull 
affectait  de  donner  à  la  milice,  —  critique  amôre, 
quoique  contenue,  de  l'attitude  du  commissaire. 

En  fait,  suivant  lui,  u  avec  deux  miliciens  sans 
armes,  il  aurait  l'autorité  suffisante  pour  arrêter, 
ce  que  rien  d'ailleurs  ïie  faisait  prévoir,  toute 
manifbitatîon  d*ûn  caractère  violent  ;  »  en  prin- 
cipe, il  revendiquait  pour  le  Jlairo  '  a  seul  »  le 
droit  de  réunir  la  garde  natSnhale  : 

A  la  ^arde  nationale  d* Alger. 

* 
c(  Le  devoir  de  la  municipalité  est   de  veiller 

au  maintien  de  là  tranquillité  publique.  ï)e  là, 
pour  elle,  le  droit  de  décider  des  mesures  à  em- 
ployer pour  y  parvenir. 

«  On  lui  rendra  cette  justice,  qu'après  l'expul- 
sîon  dii  gouvernement  militaire,  qui  n'a  été  que 
Taccomplissement  de  la  volonté  générale,  elle  n'a 
pas  failli  à  son  devoir. 

tt  Elle  ne  doute  pas  que  dans  cette  patriotique 
commune  d'Alger,  où  les  hommes  de  toutes  Jles 
opinions  se  sont,  dans  l'intérêt  de  la  défense 
nationale,  inclinés  devant  les  volontés  de  Tours 
et  de  Bordeaux,  le  maire,  assisté  de  deux  mili- 
ciens sans  armes,  n*ait  Tautorité  suffisante  pour 
arrêter,  ce  que  rien  d'ailleurs  ne  fait  prévoir, 
toute  manifestation  d'un  caractère  violent. 

((  Au  surplus,  la  municipalité  le  déclare ,«  au 
maire  seul  appartient  le  droit  de  réunir  la  garde 
nationale,  soit  sur  sa  propre  initiative,  soit  sur 
rinitiative  de  l'autorité  supérieiye,  si  celle-ci  en 
manifeste  la  volonté. 

a  Tel  est  le  droit  nécessaire,  immuable,  et 
sans  lequel  l'administration  municipale  n'aurait 
aucune  raison  d'être.  Ce  droit,  la  municipalité 
est  décidée  à  le  maintenir. 

a  Alger,  le  IG  janvier  1871. 

tt  VUILLERHOZ.  » 

V 

M.  Vuillermoz  prenait  en  même  temps  un  ar- 
rêté pour  faire  procéder  à  de  nouvelles  élec- 
tions de  tous  grades  dans  la  garde  *  nationale,  à 
laquelle  il  reprochait,  à  mots  très- couverts, 
comme  un  acte  d'indiscipline,  son  obéissance  au 
commissaire  extraordinaire(2). 


Il  voulait  aussi  diviser  chaque  compagnie  en 
deux  parties^  mobilisables  et  sédentaires,  ayant 
chacune  ses  officiers.  C'était  un  moyen  de  mettre 
une  partie  de  cette  troupe  plus  facilement  sous 
sa  main. 


•u^ 


lîfl      I  -Ml 


(1)  Bullet.  offic.,  1871,  p.  25. 

(2)  ARRÊTÉ  : 


f  Le  maire  do  la  commune  d'Alger  : 

«  Considérant  que  de  graves  infractions  à  la 


disrcipIlYie  sont  commises  danir  tm  eéttaiA  nô'ft- 
bre  de  compagnies  de  la  garde  attif^Aûnle^  qu'elle 
a  cependant  donné  de  nombrensed  marques  tlè 
ses  seoitiments  patriotiques  et  de  80i(  dévoue- 
ment ; 

«  Que  l'on  ne  peut,  dès  lôf^à,  altriiWftV  ies 
manquements  signalés  qu'an  défont  d%  pàrtféi- 
patign  d'un  grand  nombrq  de  miliciens  «nx 
dernières  élections  ; 

a  Qu'il  est  nécessaire,  en  effet,  d'appeler  tout 
l'effectif  à  prendre,  dans  une  juste  mesure,  la  par- 
ticipation réclamée  dans  l'élection  do  ceux  qui 
doivent  exercer  un  commandement  ; 

((  Considérant  que<  pa^  déférepce  pour  cp  senti- 
ment, un  commandant'  et  des  officrers  nous  ont 
adressé  leur  démission,  Bt  qnMI  convienf,  an  lieu 
de  faire  des  élections  partielles,  de  prendre  «ne 
mesure  générale  qui  doit,  d'ailleurs,  en  fortifiani 
l'autorité  du  commandement,  permettre  ;9ux.  élus 
de  se  retremper  dans  de  nouveaux  suJOTrages  que 
cette  mesure  est  généralement  réclamée  ; 

«  Considérant,  d'ailieure,  qa-il  â  été  ^steiUefit 
décidé  que  les  gardes  nationales  de  TAlgéne  de- 
vaient comprendre  deux  catégories,  les  fnobili- 
sables,  composés  de  tous  les  miliciens  de  dix-huit 
à  trente-cinq  ans,  et  les 'ihilicienk  de^tMite-clnq 
à  soixante  ans; 

tt  Qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  cette  discipline  à  la 
garde  nationale  d'Alger  ; 

tt  Considérant  que  chacune' de  ces  catégories 
doit  être  pourvue  d'nùtrè  6rjg^anisation  spébtèle  en 
rapport  avec  lès  conditions  particnllèi^  â'e)tia- 
tonce  et  les  besoins  en  vue  de8<iuels  ellea  Ô4é 
constituée; 

u  Que  les  mobilisables,  en  effet,  peuvent  vëâ- 
loir,  dans  la  désignation  de  leurs  cadres,  se  pré- 
occuper des  services  qu'ils  sont  appelés  &  rendre, 
lo  cas  échéant,  en  dehors  de  ki  oonM&ime,  tandis 
que  les.  sédentaires  peuvetit  être  itts|yiré8  îde  con- 
sidérations d'un  autre  ordre;       ■         ' 

«  Airrôte  : 

a  Art.  1**.  —  Il  sera  procédé  à  de  nottvellee 
élections  de  tous  grades  dans  les  deux  bataillons 
de  la  garde  nationale  de:  la  Dommàne  d'Algee. 

«i  Art.  2.  —  Chaque  compagnie  est  ditieée  -en 
deux  parties,  la  partie  mobilisable  et  ht  partie 
sédentaire. 

c  Chaque  partie  nommera  son  cadre  d'officiers, 
sous-offlciers  et  caporaux  et  formera  une  compa* 
gnie  distincte. 

«  Art.  3.  —  Le  commandant,  le  major,  les  offi- 
ciers d'état-major  et  chirurgiens  de  chaque  ba- 
taillon seront  nommés  conformément  aux  pres« 
criptions  en  vigueur. 

«  Art.  4.  —  Les  chefs  actuellement  en  ezMtHee 
conserveront  leurs  fonctions  jusqu'à  la  recon- 
naissanôe  des  nouveaux  élus. 

a  Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  recevra  son 
exécution  après  rhomologation  du  oommissalre 
extraordinaire  de  la  Répnblique* 

«Alger,  le  16janvierl871. 

«  VUILLBRHOZ.  » 
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Get  arrôté  éUM;  soumis  à  l'approbatimi  du' 
ootoimissaire  lût^ritoéiM,  quK  naturellement,  la' 
refusa,  et  qui,  le  17  janvier,  fit  une  nouvelle  pro- 
clamation pour  déftadre  à4à  milice  d*obéir  aux 
ordres  que  le  maire  c  seul  »  lui  donnerait  : 

# 

Aux  çi^'ttct^âf  (i^Sg^V^  j  :  , 

«  Les  milices  d^  f  Algérie  Soiit  placées,  par 
l'article  I*'  du  décret  du  18  novembre  1870,  sous 
l'aulorité  supérieure  du  commissaire  extraordi- 
naire de  la  République,  et  ies  maires  n'exercent 
celte  autorité  que'  par  délégation  et  en  sous- 
ordre.  .  .:  •  .   • 

«  Le  •éommissàire  extraordinaire  n'a  jamais 
délégué  au  maire  actuel  d'Alger  son  autorité  sur 
la  milice. 

tt  En  conséquence,  le  droit  que  le  maire  re- 
vand^e  pour  lui  seul,  dans  sa  proclamation  en 
date  du  16  à  la  'garde  nationale  (V Alger,  n'ap- 
partient pas  au  laaire  d'Alger.  Il  n'apçai^tjçnl 
qi^'i^u  çoçamis3aire  extç^ordii^airc  do  la  Répu- 
blique. . 

«  Toute  convocation  c^é  la  milice  feite  par  le 
maire,  to^t  or^re  donné  par  lui  à  la  miltce,  sans 
délégation  pféf^a,^le  oj,  jsp6cial^()u  con^miss^iv<^ 
extraordinaire  de  la  République,  seraient  dono 
nuls  et  non  avenus,  compile  contraires  à  la  loi. 

a  La  milice  ne  devrait  pas  y  obéir. 

u  Le  commissaire  ecsiva&rdinaire  de  la 
^i^ubliquô  en  Algérie, 

tt  Gh.  du  Bouzet  »  (1). 
ft  Alger,  le  17  janvier  1871.  » 

f^ouvelle  protestation  du  maire  d'Alger  : 

«  A^ (Quelque  moment  que  ce  soit,  si  le  deyoir 
l'y  oblige,  le  maire  n'hésîtpra  pas  4  cpnvoquer 
la  gardu  nationale.  « 

nÉPUBLlQUB  FRANÇAISE 

*  • 

LIBERTÉ     —     ÉGALIli     —     ITRATIIlllli 

Commune  d*Al[|rér. 

a  Gardes  nationaux, 

tt  Plus  de  doute  !  Dans  sa  proolamalion  d'iMor, 
M.  le  commissaire  extraordinaire  nie  bardimebt 
le  droit  du  maire  do  vûu|  réunir. 

t  Cette  doctrine,  qui  ne  tend  û  rien  moins  qu'à 
dessaisir  la  municipalité  de  la  force  qui  peut  lui 
être  nécessaire  pour  remplir  son  mandat,  est 
inaccepUU^le. 

«  La  commune  n'est-elltf  pas  lorméei  d^  deux 
éléments  essentiels,  indissolubles,  la  municipalité, 
la  garde  nationale  ? 

a  £h  quoi!  serait-ce  sous  la  République,  qui 
place  la  lib«Tté,  si  longtemps  attendue  et  si  chè- 


(l)  Moniteur  de  VAI^irie;  —  Bulkl.  offi,  p.  27. 


rement  acquise,  sous  la  sauvegarde  des  institu- 
tions communales,  que  l'on  entreprendrait  d'en 
aiïaiblir  l'autorité  ? 

€  On  n'hésite  pas  à  sacrifier  légèrement  un 
principe  fondamental  par  antipatiiie  pour  cer- 
taines individualités  ! 

a  Qu'importent  les  '  personnes  ?  Que  sommes- 
nous  indlvidueîlement?  Le  maire  disparaît,  un 
autre  lui  "Succède..—  Les  principes  sont  impéris- 
sables ! 

tt  II  ne  saurait  entrer  dans  la.  pensée  du  maire 
de  vous  réunir  sans  raison;  le  passé  répond  de 
l'avenir. 

a  La  municipaiilô  ne  sait^lle  pas,  (Tailleurs, 
qu'ai^tant  vous  mettrez  d'empressement,  en  face 
d'un  péril  réelj  à  répondre  à  son  appel,  autant 
vous  sauriez  lui  résister,  si  elle  vous  appelait  à 
prendre  les  ormes,  follement  et  sans  motif. 

a  A  quelque  moment  ({uè  ce  soit,  si  le  devoir 
municipal  l'y  oblige,  le  maire  n'hésitera  pas  à 
convoquer. la  garde  nationale. 

«  La  municipalité  le  déclare. 

«  Alger,  le  18  janvier  1871. 

ttlamatr«, 

«  VUILLERMOZ  »  (1). 

l^  lutte  ainsi  engagée  (2),  M«  du  Bouzet  n'a- 
vait plus,  pour  en  sortir,  que  la  dissolution  du 
conseil  municipal;  elle  fut  prononcée  par  uu 
décret  de  la  délégation  (Ig  janvier),  que  M.  Cré- 
mieux  no  se  décida  à  rendre  qu'à  regret 

DÉCRET 

a  La  délégation  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,'  sur  la  proposition  du  commissaire 
extraordinaire  de  la  République^ 

^    u  Décrèle  : 

tt  Art  1".  —  Le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune d'Alger  est  dissous. 

«  Art  2. —  il  sera  procédé  à  de  nouvelles  élec- 
tions municipales  dans  les  formes  légales.  Un  avis 
ultérieur  fera  coniyiitre  le  jour  de  la  convocation 
du  corps  électoral. 

c  Art  â|.—  Le  ' commissaire  extraordinaire  est 

spécialement  délégué  pour  nommer  à  Alger  un 

*  maire,  et   à    Mustapha  i|n    adjoint,  chargé  de 

pourvoir  prpvisoiremeat  à  l'exerdce  des  pouvoirs 

municipaux  et  à  la  régularité  dos  électibas. 

«  Art  4.  —  Le  commissaire  extraordinaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

tt  |<'ait  à  Bordeaux,  le  18  janvier  1871. 

c  An.  Grèmieux.  » 


(1)  Akhbar,  20  janvier. 

*  (2)  Une  partie  de  la  presse  cherchait  encore  à 
envenimer  la  situation  :  u  M.  du  Boiuot,  disait 
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Justice  à  commissaire  extraordinaire,  Alger, 
(Grande  urgence). 

c  Le  décret  de  dissolution  ne  paraîtra  que  si 
vous  nous  avertissez  que  vous  avez  été  obligé 
*Von  user.  Si  vous  pouvez  éviter  cette  extrémité, 
èvitez-Ià,  mais  vous  êtes  parfaitement  libre. 

tt  Cartieh  »(1). 

La  mesure  était  tardive,  en  ce  sens  que  les 
réélections  se  faisant  plus  tét,  à  la  sortie  par 
exemple  de  l'interrègne  communaliste,  et  sur 
une  question  constitutionnelle,  Amme  la  néces- 
sité do  donner  aux  Israélites  devenus  citoyens 
français  leur  représentatiou  légitime  au  sein  du 
conseil  municipal,  on  aurait  trouvé  les  électeurs 
beaucoup  plus  disposés  à  l'accepter  ;  mais  M.  du 
Bouzet  n'avait  pas  été  écouté  lorsqu'il  l'avait 
alors  réclamée  (2).    . 

Le  décret  de  dissolution  fUt  connu  dans  la 
ville,  par  suite  d'une  indiscrétion  (3),  avant  que 
le  commissaire  eût  pu  s'assurer  du  concours 
d'une  nouvelle  municipalité.  Une  certaine  émo- 
tion se  produisit  :  des  cris,  des  sifiQets  se  firent 
entendre  devant  le  palais  du  Gouvernement  (4). 
M.  du  Bouzet  prit  alors  le  parti,  sur  le  conseil  du 
préfet  intérimaire,  M.  Hélot,  de  mettre  provisoi- 
rement en  fonctions  de  maire  le  premier  adjoint. 


V Algérie  française,  a  montré  plus  de  délire  que 
d'énergie,  plus  d'éblouissement  que  de  perspica- 
cité »  ;  et  le  Colon  :  a  Si  les  invalides  de  Bor- 
deaux ne  le  font  pas  (c'est-à-dire  ne  détachent 
pas  la  colonie  de  la  France,  en  lui  octroyant  le 
droit  de  se  gouverner  par  elle-même),  nous  ren- 
drons nous-mêmes  le  décret  qui  unira  tous  les 
Algériens,  et  nous  le  signerons  avec  le  sang  dos 
ennemis  de  la  France  et  de  la  Révolution.  » 

(Cité  dans  YAkhbar,  17  janvier.) 

(1)  Déposition  de  M.  Crémieux. 

(2)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

(3)  Ces  sortes  d'indiscrétions  étaient  n^alheu- 
reusement  assez  fréquentes,  quoi  qu'ait  pu  dire 
à  cet  égard  M.  du  Bouzet.  C'est  lui-même  qui 
nous  signale  ici  celle  dont  il  eut  à  se  plaindre. 
M.  Lambert  eut  à  se  plaindre,  de  son  côté,  de  la 
divulgation  de  dépêches  tout  à  fait  confiden- 
tielles. M.  Hélot,  M.  Lucet  (La  Question  algé- 
rienne en  W%)^  M.  Deloncle,  préfet  d'Oran  (Dé- 
pêche du  6  avril  1871,  relative  à  la  présence  du 
général  Wimpfen  en  Algérie),  ont  signalé  d'au- 
tres faits  non  moins  regrettables. 

f4)  Le  5iècte,  qui  aurait  dû  être  d'autant  mieux 
renseigné  qu'un  de  ses  rédacteurs  habituels 
était  en  ce  moment  à  Alger,  ayant  imprimé  (23 
janvier)  que  le  palais  du  gouverneur  avait  été 
forcé  et  qu'on  l'avait  trouvé  dans  une  armoire, 
M.  du  Bouzet  se  hâta  de  protester  contre  cette  * 
absurde  calomnie.  (Dép.  ou  ministre  de  la  iu^- 
tice,  28  Janvier.)  "* 


M.  Gastu,  et  de  maintenir  à  Mustapha  Tadjoint 
spécial,  M.  Bru  (1).  a  Je  ménageais  toat,  diWU, 
changeant  le  moins  possible,  et,  en  cas  de  reftis, 
je  mettais  les  gens  dans  leur  tort.  Le  ponp  ftil 
senti,  et  on  imposa  à  ces  deux  mewieurs  un  re- 
fus.  Alors,  le  préfet  écrivit  à  M.  Gastu  qu'il  avait 
compté  à  tort  sur  son  patriotisme,  et  à  M.  Bru 
que  celui-ci  n'était  pas  en  droit  de  refUser,  puis- 
que, n'étant  pas  nommé  à  d^àntres  fonctions 
mais  maintenu  dans  les  siennes,  il  était'  tena, 
de  par  la  loi,  de  remplir  ses  fonctions  d*a4jomt 
de  section  rurale,  jusqu'à  son  remplacement.  » 
Une  nouvelle  réunion  publique  avait  é.té  con- 
voquée pour  le  dimanche  22,  au  ihéàtre  Malakoff. 


0) 


ARRÊTÉ 


«  Art.  iv.  — M.  Gastu,  adjoint  actnel,  remi^ira 
provisoirement  les  fonctions  de  maire  d'Alger. 
*tt  Art.  2.—  M.  Bru,  adjoint  nctuel  de  la  section 
de  Mustapha,  y  continuera  ses  fonctions. 

(t  licurs  fonctions  provisoires  cesseront  par 
l'installation  du  nouveau  conseil. 

u  Les  électeurs  seront  convoqués,  au  plus  tard, 
dimanche  5  février  prochain. 

a  Art.  3.  —  Le  préfet  du  département  et  le 
maire  d* Alger  soift  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution^  du  présent  arrêté. 

«  Fait  à  Alger,  le  21  janvier  1871. 

«  Le  commissaire  extraordiinaire  de  la 
République, 

«  Gh.  nt  Bouzet.  » 


a  Monsieur  le  préfet. 


21  janvier. 


a  Je  viens  de  recevoir  notification  du  décret 
portant  dissolution  du  conseil  municipal  et  de 
l'arrêté  de  M.  le  commissaire  extraordinaiiie  qui 
me  désigne  pour  remplir  provisoirement  lësfonc- 
tions  de  maire  d'Alger. 

c  Ennemi  déclaré  de  la  mesure  ^e,  sans  no* 
tifs,  on  a  cm  devoir  prendre,  et  fidèle  au  suffrage 
universel  dont  on  fait  si  bon  marché,  Je  re- 
pousse une  fonction  qu'il  n'appartient  qu*an  suf- 
frage universel  de  conférer. 

tt  Au  surplus,  solidaire  de  mes  collègues^  aux 
généreux  sentiments  desquels  je  rends  hommage, 
leur  protestation  sera  la  mienne,  et  mon  nom  ne 
se  séparera  pas  du  leur. 

tt  Salut  et  fraternité. 

«  Gastu.  » 

Alger,  le  21  janvier  1871. 

«  Monsieur  le  préfet, 

tt  Je  reçois  à  l'instant  notification  du  décret 
qui  dissout  le  conseil  municipal,  et  l'Arrêté  de 
M.  le  commiiisaire  extraordinaire,  qui  me  main- 
tient comme  adjoint  &  Mustapha. 

«  Issu  du  suffrage  universel,  je  ne  manquerai 
pas  au  respect  que  je  lui  dois,  en  me  prêtant  à  la 
combinaison  par  laquelle  vous  me  désignez  ciom- 
me  devant  remplir  une  fonction  que  lui  seul  peut 
me  confier. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Bru.  » 
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Elle  ns  Ait  pas  très^nombreuaa  (1).  Tout  to  con- 
seil dissous  s'y  trouvait  (2).  M.  VuiUermoz  com« 
mit  l'imprudence  de  se  faire,  ou  du  moins  de  se 
laisser  accorder  le  mandat  impératif  de  rester  à 
la  mairie  (3)  jusqu'aux  nouvelles  élections,  fixées 
au  5  lévrier.     , 


<1)  Quelques  journaux  parlèrent  cependant  de 
1,500  assistants  environ. 

(2}  Zéran^^a,  25  janvier. 

Alger,  le  23  janvier  1871,  8  h.  5  matin. 

Commissaire .  extraordinaire,  à  ministre  justice, 
Bordeaux;  préfets,  Constantine,  Oran. 

«  Samedi,  affichage  décret  dissolvant  conseil 
municipal  Alger.  Dimanche,  grande  réunion  pu- 
blique convoquée  ;  il  est  bien  tenu  trois  cents 
personnes,  y  compris  femmes,  étrangers,  Israé- 
lites et  arabes.  Suivant  la  coutume,  Vuillermoz 
a  protesté  et  Alexandre  Lambert  injurié.  Tout 
va  bien. 

«  DU  BOUZBT.  » 

(Ministère  intérieur.) 

(S)  Alger,  le  23  janvier  1871,  10  h.  15  soir. 

Commissaire  extraordinaire  à  justice,  Bordeaux. 

«  Samedi,  affichage  décret  dissolution  ;  di- 
manche, réunion  publique,  où  Vuillermoz  solli- 
cite et  obtient  mandat  impératif  pour  rester  en 
fonctions  jusqu'à  élection  etae  céder  qu'à  force; 
lundi,  signification  d'arrêté  à  Vuillermoz  par 
conseiller  préfecture  Noetinger,  lecture  par  ce- 
lui-ci d'article  197  code  pénal,  olfre  de  se  retirer 
si  Vuillermoz  résiste,  et  annonce  de  procès-ver- 
bal. Vuillermoz,  qui  préfùrait  baïonnettes,  se  re- 
tire ;  mardi,  Noetinger  en  fonctions;  tout  va 
bien  ;  élection  le  5  ;  envoyé  aujourd*hui  projet 
d'arrêté  urgent  ;  réponse  télégraphique. 

»  DU  BouzBT.  » 
(Ministère  intérieur.) 

PROTESTATION 

il  Kous  protestons  contre  la  dissolution  du  con- 
seil municipal  d'Alger. 

«  Surprise  à  la  bonne  foi  du  Gouvernement  de 
la  République  par  M.  Oh.  du  Bouzet,  cette  me- 
sure que  rien  ne  provoquait  se  présentait  comme 
une  provocation  et  pouvait  amener  un  contlit 
dans  la  cité. 

«  Profondément  dévoués  à  la  République,  dont, 
le  droit  communal  est  la  base,  nous  invitons  les 
élus  du  suffrage  Universel  à  rester  à  leur  poste 
jusqu'à  ce  que  le  vote  populaire  ait  prononcé.Eu 
cela  ils  rendent  homraage«au  suffrage  universel 
dont  ils  relèvent  et  aux  sentiments  de  concorde 
qui  nous  animent 

«  Les  membres  du  bureau  : 

«  Càuvin,  avocat,  président;  Marin,  négo- 
ciant, commandant  démissionnaire  de  la 
garde  nationale;  Fièvée,  comptable; 
E.  RiY,  banquier,  Gh.  Jouroan,  du  Siècle, 
secrétaire. 

(TeU,  25  janvier.) 

Le  26  janvier  1871. 

«  L9  rédacteur  en  chef  du  Colon,  complètement 


C'était  fournir  au  commissaire  extraordinaire 
l'occasion,  dont  il  avait  besoin,  d'installer  à  la 
mairie  un  homme  de  son  choix.  Il  désigna  un 
honorable  fonctionnaire,  conseiller  de  préfecture, 
M.  Noetinger,  qui  le  seconda  avec  dévoue- 
ment. • 

Deux  autres  f personnes,  dont  un  fonctionnaire 
public,  avaient  reftisé  avant  lui.  L'arrêté  de  no- 
'  mination  (23  janvier)  était  ainsi  motivé  : 

•  Considérant  que  M.  Vuillermoz,  maire  élu 
par  le  conseil  municipal  dissous,  a,  dans  une 
réunion  publique  tenue  hier,  de  2  à  4  heures  de 
l'après-midi,  au  tkéàtre  Malakoff,  déclaré  haute- 
ment qu'il  entendait,  lui  et  le  conseil  municipal, 
rester  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  électeurs 
convoqués  dans  leurs  comices  aient  renouvelé, 
légalement  le  conseil  municipal,  et  qu'au  besoin 
il  ne  céderait  qu'à  la  force...  » 

M.  Nœtinger  recevait  en  môme  temps  des  ins- 
tructions particulières  sur  la  manière  dont  il 
devait  prendre  possession  de  ses  fonctions  : 

«  Monsieur  le  conseiller, 


,  tt  Par  ma  lettre  contenue  dans  le  pli  ci-joint, 
et  que  vous  voudrez  bien  remettre  vous-même 
au  destinataire  en  personne,  je  uQtifie  le  même 
arrêté  à  M.  Vuillermoz,  en  l'invitant  à  se  dessai- 
sir immédiatement  de  ses  fonctions  entre  vos 
mains. 

«  Dans  le  cas  où  il  s'y  refuserait,  je  vous  re^ 
commande  de  lui  rappeler  qu'aux  termes  do 
l'article  197  du  code  pénal,  il  s'exposerait  à  être 
déféré  à  la  justice  pour  continuation  illégale  des 
fonctions  dont  il  est  relevé,  et  vous  constateriez 
les  flBiits  par  un  procès-verbal  mentionnant  que 
vous  lu!  avez  rappelé  la  disposition  dudft  ar- 
ticle. 

tt  Je  vous  prie  de  me  rendre  compte  de  l'exé- 
cution    des    présentes    instructions  -  auxquelles 


remis  des  fatigues  de  sa  glorieuse  campagne  noc- 
turne de  la  veille,  monte  le  premier  à  la  tribune 
pour  inviter  le  maire  et  son  conseil  à  ne  pas 
tenir  compte  du  décret  de  dissolution  et  à  con- 
tinuer à  remplir  le  mandat  dont  le  suffrage  uni- 
versel les  a  investis  et  que  le  suffrage  universel 
peut  seul  leur  enlever. 

«  Plus  tard,  le  rédacteur  en  chef  de  VAlgérie 
française  établit  qu'on  replaçant  à  nouveau,  le  5 
lévrier,  à  la  tête  de  la  commune,  le  'conseil  mu- 
nicipal actuel,  le  peuple  no  renversera  pas  seule- 
ment le  despote  qui  siège  au  palais  gouverne- 
mental, mais  qu'il  brisera  du  même  coup  tout 
gouvernement  que  serait  tenté  de  nous  octroyer 
la  délégation  de  Bordeaux.  » 

(Akhbar,  26  janvier.) 


BSO^ 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


je  vous  ioTite  à   vous  conformer   aujourd'hui 
même. 
«  Salut  et  fraternité. 

«  Le  préfet  par  intérim^ 

a  L.  HÉLOT. 

tt  Pour  copie  conforme  : 

«  NOBTINGER.  n 

ft  Ces  voies  légales  (c^est  M.  du  Bouzet  qui 
parle)  (0  gônaient.M.  VuiUermoz.  Il  a  avoué  naï- 
vement qu'il  s'était  attendu  à  remploi  de  la  force 
et  qu'il  préférait  les  baïonnettes.  Puis,  se  ravi- 
sant, il  a  dit  qu'ayant  pris  un  engagement,  il 
voulait,  au  préalable^  se  faire  relever  par  lés 
siens.  Il  a  demandé  jusqu'au  lendemain  matin, 
et  M.  Nœtioger  lui  a  accordé  le  sursis  demandé. 
Remarquez  que  sans  lé  sursis  il  était  perdu  dans 
l'opinion.  Âpres  un  eogagement  solennel  de*  ne 
céder  qu'à  la  force,  il  cédait  piteusement  devant 
la  menace  d'un  procès-verbal,  tandis  que  mainte- 
nant il  a  déjà  dû  se  faire  relever  de  son  mandat 
impératif. 

u  II  va  sans  doute  arriver  ce  matin  à  la 
mairie  avec  un  ordre  de  céder,  que  lui  auront 
donné  les  siens.  Il  aura  ainsi  épargné  le  sang 
des  citoyens  !  Très-contrarié  de  ce  dôiail,  j'ai 
donné  ordre  à  M.  Nœtinger  de  se  trouver  &  la« 
mairie  ce  matin,  avant  l'ouverture  des  bureaux  ; 
d'être  au  travail  dès  huit  heures  du  matin  aveC 

0 

les  employés,  de  fïiire  attendre  M.  VuiUermoz 
(lorsqu'il  se  présentera),  en  lui  faisant  répondre  : 
tt  M.  le  maire  est  en  affaires  »,  et  do  le  recevoir 
ensuite  comme  un  de  ses  administrés.  M.  Nœ- 
tinger est  en  fonctions  deiTUis  hier  cinq  heures, 
et  M.   VuiUermoz  n'a  pas  à  résigner  mardi  un  • 

pouvoir  qu'il  ti  perdu  lundi.  » 
■•.■'■  •         . 

Le  conseil  cé()a,  en  effet,  et  dans  sa  réponse  à 

la  communication  de  M.  Nœtiqger"(2}, aussi  bien 


(1)  Rapport  au  ministre,  24  janvier.  ^  Dépos. 
du  Bouzet. 

PROTESTATION 

(2)  «  Les  membres  de  la  municipalité  dissoute 
déclarent,  d'un  commun  accord  : 

a  Que  dès  l'instant  qu'on  renonce  &  toute  dé- 
monstration de  la  force  de  nature  à  venir  aggra- 
ver la  violation  du  droit,  la  résistance  annoncée 
n  a  plus  d'objet; 

a  Que  la  menace  de  iUire  contre  l'un  d'eux, 
sans  toucher  aux  autres,  application  d'un  texte 
de  la  loi  pénale  entraînant  la  privation  des  droits 
civiques,  détruit  dans  ses*  conséquences  la  soH- 
darité  qui  s'est  toujours  rencontrée  dans  leurs 
actes; 

a  Que  par  cette  menace,  où  se  révèle  une 
odieuse  tactique,  leur  adversaire,  après  avoir  of- 
fensé lé  droit,  tend,  par  ce.  dernier  expédient,  à 
se  poser  comme  son  plus  zélé  protecteur,  espérant 
ainsi  égarer,  à  son  profit,  l'opinion  publicjue  j 

c  Que  la  plus  simple  prudence  commande  de 


que  dans  son  appel  aux  éleoteurs,  il  isemhle  nV 
voir  plus  d'autre  soticique  do  couvrir  sa^Blrait». 

et  de  rentrer  dans  la  légalité  :      '     ^  • 

RÉPUBUQUJB.  FRANÇ^aSIE 

LIBIRTlf  —  ÉGALITÉ  —  FRÀTBRIffrf 

«  Citoyens, 

<  ■  '  •    i        "■:  -    ' 

«  Un  décret  de  la  détection,  ;^e  ,J|^^f|^, 
rendu  sur  la  proposition  d'un  commissaire 
de  la  République,  brise  ce  que  yoii&%viex  oobs- 
titué.  .  •  * 

a  Nous  protestons  ! 

«  Nous  proclamons  hautament  quU^au^  d^  suf- 
frage universel,  le  si^ffrage  \iiUYÇ]csel  p^a|  avait 
le  droiit  tle  nousi  relever  de  notre  Inç^^at' 

a  Un  dernier  devoir  nous  reste».,  celui  d'évi- 
ter un  conflit  à  Jamais  regrettable  entre  le^f 'ci- 
toyeas. 

«  Vos  représentants  légaux  ne  se  retiroif^t  qa% 
devant  le  fait  Venant  opprimer  le  droit 

«  Vous  êtes  appelés  dans  vos  comices;  au 
scrutin,  n'ôtes-vous  pas  les  maître?  Bt  quand 
vous  aurez  prononcé  en  souveri^ii^  q^i  pourrait 
vous  résister  ? 

u  Attendez  doqc  l'ouvertiue^;  des  upae^  Çt  pji[9- 
testez,  citoyens,  par  votre  m49^  V^^  voira.  ai|« 
tente  fraternelle,  contre  les  aœuaa^OB  ittév 
ressées  qiii  sont  jetées  s^r  ûùtftr  pëtrfQttt^e 
cité.  .    ■  ' .  ,.   . 

a  Que  la  dignité  de  votre  attitude  afAraiiQ  iv^e 
fois  de  plus  votre  ardent  amour  pour  là'  Mpu- 
blique,  pour  lé  droit  communal  quieif  est  la' 
base,  et  votre  fol  dans  lé  çufppago  m^^fURKA' 

€  Vive  la  République  ! 

«  La  munioipalitA  DtSsaoïB  »  (f). 

Le  conflit  semblait,  provisoirement  du  moins, 
terminé,  lorsqu'un  nouvel  incidant  viat  ta  iLii- 
mer.  

La  nouvelle  de  la  x^apUulatio^  de  f^i^.aifwB, 
à  Alger.  «  Ce  fut,  dit  M.  du  Bouaii^  ua  lAomaot 
de  douleur  et  de  folie  universeQe.  »  ' 

La* foule  se  porta,  comme  toujours,  tu  PflA^s 
du  gouyerneur. 

C'est  lui-même  qui  va  nous  raoofitûr  «e  qui  se 
passa  :  .     ■* 

«  Je  vois  arriver  dans  la  cour  du  palaia  sapi 
ou  huit  personnes;  je  descends;  Tube  éTéBes, 
que  je  connaissais,  me  dit  :  «  Ce  n'est  qu'un  ar- 

•  ■ 

■        ■■        I  ■  ■«  ■  ■        I 

déjouer  ee  plan,  et  que  dèa  lors  il  y  f  .^u  d'a- 
bandonner l'ad^ûnistration  numicipaW  au  fonc- 
tionnaire qui  n'a  pas  le  droit  de  refiùk...» 

a  La  municipalité  DlSSOYITfL  n 

(Akhbar,  26  janvier.) 
(1)  Akhbor,  24  janvier. 
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nistico  qui  yiûni  d'ôlre  aigq^ô;  lai^uerrc  va  c^np- 
tinuer;  .il  faut  que  l'Algérie  envoie  ce  .qui  lui 
reste  de. troupes,  et  il  Ciut  en  môme  temps  que 
nous  ayons  le  C4lme  le.plus  complet;  tÂchons  de 
nous  entendre,  de  fai^re  une  transaction.  i> 

c  Je  répondis  :  «  Il  n  y  a  pas  à  faire  de  trans- 
action arec  ècs  gehs-fe  ";  Ils  no  songent  qu'à 
créer  du  trouble.  » 

«  D'autres  persontabs  arrivbfônt.  Il  y  en  eut 
bientôt  une  soixantaine  dans  la  grande  cour  ih- 
tériaore  du  palais.  On  me  répétait  de  tous  cô- 
tés :  tt  JHe  luttpns  plus  les  Ains  contre  les  autres. 
Bemettez  en  fonctions  le  conseil  municipal.  La 
villa  se  calmera  Aussitôt.  »  J'héaitai  quelque 
temps,  mais  il  était  évident  pour  moi  que  ^  je 
n'autorisais  point  la  rentra  en  fonctiox»  du 
conseil  dissous,  il  fierait  réintégré  malgré  moi. 
Je  Unis  par  consentir  à  ce  que  le  conseil  muni- 
oipal  fût  réinstallé  provisoirement.  Abandonné  à 
moi<-mème  dans  ce  moment  où  tout  croulait  en 
France,  je  ma  dis  :  «  Il  .faut  que  je  crée  ce 
point  d'appui  do^t  on  ra*a  privé  en  m'eippécèant 
d'exécuter  le  décret  du  34  octobre.,  il  me  faut 
cr^  un  conseil  dfi  gouveirnement  »;  et  je  jrondis 
un  arr^  de  pris^eipe,  d'après  lequel  un  conseil 
de  gouvernement  ilevait  être  élu  (i).  Deax  heu- 
res après,  je  vis  arriver  le  tnaire  et  quatorze 
conseillers  municipaux,  qui  me  dirent  :  «  J>^ous 
sonin^B  le  coxj^uH  do  gouvernement,  noiis  ve- 
nons d'ôirâ  •éhia4)ar  ie  peuple.  »  Ce  peuple,  c'é- 
tait une  réunion  populaire,  d'où  ils  sortaient. 
Ces  mosaiem's  ajoutèrent  qu'ils  «e  voulaient  pas 
exercer  ie  pouvoir  st^r  l'Algérie  tout  ent^e,  et 
que  lorsque  l'Algérie  aurait  nommé  ;Soa  conseil 
de  gouvernement,  ils  se  retireraient. 


(l)  «  T^  cdmtnî^aitc  extraordinaire  de  la 
République  en  Alg(^rie  ; 

a  ^u^  la  gravité  des  circonstances,  qui  rend 
impossibles  les  éjections  mupic;ipales; 

a  Arrête  :        ,  ^ 

tt  Art.  l".  —  L'ancien  conseil  municipal  ren- 
trera en  fonctions  jusqu'aux  élections,  dont  Té 
poque  sera  fixée  ultérieurement 

«  Art.  2.  —  Il  se  bornera  à.  ses  fonctions  fan- 
nicipales. 

«  Alger,  !•'  février  1871.» 

«  Le  commissaire  extraordiBaire  de  la  Répu- 
blique en  Algérie 

u  Arrête  : 

•  Art.  1".  —  Un  conseil  de  gouvernement,  for- 
mé de  représentants  do  l'Algérie  tout  entière, 
sera  organisé  ^ans  le  plus  bref  délai. 

n  Art.  1.  —  fin  attendant  sa  formation,  une 
commission  sera  provisoirement  formée.  Elle  se 
composera  dô  cpiirnse  membres. 

t  Alger,  lo  1"  février  1871. 

«  CRArajBS  DU  BOUZBT.  i 


iMlêl.  ofUe.  M71,  p.  61.) 


tt  Dans  ce  moment-là,  ils  pouvaient  faire  de 
moi  absolument  ce  qu'ils  voulaient.  J'étais  com- 
plètement à  leur  merci.  Jo  ne  dois  pas  oublier 
une  demande  subsidiaire;  ils  me  demandaient 
l'usage  du  télégraphe.  La.  question  était  extrê- 
mement grave.  Des  précautions  avaient  été  prises 
è  l'avance,  en  prévision  d'une  invasion  du  télé- 
graphe. Le  cas  échéant,  le  signal  Hlmce  devait 
être  communiqué  à  toutes  sections  correspon- 
dant avec  Alger.  On  no  pouvait  pas  connaître 
cet  6f  itféy  ttiùXs  ôti  se  dcftltaît  de  qtrètqué  chose, 
et  on  voulait  de  moi  l'usage  légal  du  télégraphe. 
Il  fallait  gagner  du  temps;  je  répondis  À  ces 
messieurs  que  j'avais  be^in  de  réfléchir  un  peu; 
que  du  reste,  en  disant  que  le  conseil  de  gou- 
vernement serait  élu  suivant,  ie  décret  du .24 
octobre,  jVvais  mis  cette  restriction  qu'aucun 
des  membres  du  conseil  municipal  d'Alger  no 
ferait  partie  de  ce  conseil  ;  ils  me  répondirent: 
«  La  France  est  en  péril,  il  faut  prendre  des  ré- 
solutions immédiates,  nous  ne  pouvons  pas  at- 
tendre. B  Je  répétais  que  j'avais  besoin  de  réflé- 
chir. «  Eh  bien  !  nous  attendrons  jusqu'à  neuf 
heures»  (1). 

«  A  neuf  heures  cinq  minutes,  mon  secrétaire, 
M.  Hinglais,  présentait  comme  réponse  au  maire 
et  au  conseil  municipal  assemblé  la  notification 
de  l'état  de  siège;  je  crois  que  ce  fut  un  très- 
^and  soulagement  pour  quelquee-UAs. 

a  Après  cette  scène,  je  fis  venir  le  général  Lai- 
lemaod  ;  je  rédigeai  un  arrêté  de  mise  en  état 
de  siège.  Il  me  demanda  quels  étaient  les  droits 
que  hû  donnait  l'état  de  siège /je  pris  la  l<ûde 
1849,  je  la  lui  expliquai,  et  il  partil,  avec  l'arrêté 
en  poche.  L'arrêté  ne  devait  être  promulgué, 
qu'après  toutes  précautions  prises.  Nous  avions 
très  peu  de  forces  à  notre  disposition;  mata  il 
suflisait  de  ce  mot  d'état  de  siège  pour  donner 
ime  force  énorme^  Je  sais  que  oertaint,  qui 
étai^at  à  la  tôte  du  mouvement  parce  qn'on  les 
poussait  par  derrière,  ont  été  enchantés  d'avoir 
l'état  de  siège  qui  leur  permettait  de  rester 
tranquilles.  Ils  étaient  poussés  par  iesrs  hom- 
mes, et  ils  allaient  beaucoup  plus  loin  qu'ils  ne 
vonlaîent  aller. 

«  A  neuf  heures  précises,  je  reçus  éa  maire  4e 
billet  suivant  : 

f  Citoyen  commissaire  exttaordinaïre, 

c  Nous  attendons  la  réponse  que  nous  vous 


(l)  VAkhbar  ajoute  que  l'agitation  cotitinua 
pendant  une  partie  de  la  nuit  devant  le  palais, 
et  que  de  prétendus  délégués  ayant  voulu  y  «pé- 
nétrer, furent  repoussés  par  les  miliciens,  t  Une 
proposition  de  recourir  aux  armes  fut  accueillie 
plus  que  firoidcment.  » 

M.  Vuinermoc  (déposition)  n'entre  ^ens  encun 

détail  sur  tous  ces  iaits« 
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avons  demandée.  Le  salut  du  pays,  de  la  France 
ne  permettent  aucun  retard. 
«  Salut  et  fraternité. 

«  VUIUiERMOZ.  » 

l"  février  1871,  9  h.  s. 

Le  lendemain,  la  population  d'Alger  put  lire 
sur  ses  murailles,  avec  Tarrôtô  de  mise  en  état 
de  siège,  la  proclamation  suivante  : 

Proolamatlon  aux  habitants  d* Alger. 

a  Citoyens, 

a  Hier,  des  citoyens  se  sont  présentés  à  moi 
et  m*ont  demandé  l'ajournement  des  élections 
municipales  d'Alger  et  la  constitution  d'un  con- 
seil provisoire  de  gouvernement. 

c  Leur  langage  était  modéré,  leur  attitude  con- 
ciliante. Les  circonstances  rendaient  difficiles 
des  élections  municipales,  et  dans  ce  moment  de 
douleur  nationale,  l'union  était  le  premier  devoir 
des  citoyens. 

tt  Pour  effacer  toute  trace  de  querelles  passées, 
je  rendis  un  arrêté  qui  remettait  provisoirement 
en  fonctions  le  conseil  municipal  dissous,  mais 
en  lui  prescrivant  de  se  renfermer  désormais 
dans  ses  attributions  purement  communales, 
telles  que  la  loi  les  définit.  Un  autre  arrêté  déci- 
dait la  formation  d'un  conseil  de  gouvernement. 
Le  commissaire  extraordinaire  de  la  République 
ne  rencontra  pas  partout  l'esprit  de  conciliation 
qui  l'animait  lui-môme. 

tt  Quinze  conseillers  municipaux,  le  maire  en 
tête,  vinrent  dans  la  soirée,  au  nom  d'une  réu- 
nion publique,  s'imposer  au  commissaire  extra- 
ordinaire de  la  République  comme  devant  for- 
mer provisoirement  son  conseil  de  gouverne- 
ment. 

a  Ils  demandaient  impérieusement  son  accep- 
tation et  la  libre  disposition  du  télégraphe,  lui 
accordant  seulement  jusqu'à  neuf  heures  pour 
se  décider.  Il  était  alors  sept  heures  du  soir. 

a  A  neuf  heures,  le  oiloyen  VuUlermoz  écrivit 
an  commissaire  de  la  République  qu'il  attendait 
sa  réponse. 

a  Le  commissaire  de  la  République  répondit 
en  notifiant  au  maire  un  arrêté  de  mise  en  état 
de  siège  de  l'arrondissement  d'Alger. 

«  Il  n'était  pas  possible  de  laisser  plus  long- 
temps une  poignée  d'hommes  troubler  la  ville 
d'Alger  et  obliger,  par  ses  menaces,  la  milice  à 
rester  toujours  sur  le  qui-vive. 

tt  Alger  aime  l'ordre  autant  qu'il  est  dévoué  à 
la  République.  Sa  milice  est  toujours  prête  & 
marcher  au  premier  appel  du  représentant  du 
Gouvernement  de  la  République  ;  mais  il  ne  faut 
pas  que  tous  les  jours  on  en  soit  réduit  à  mettre 
à  l'épreuve  son  dévouement  patriotique. 

«  L'état  de  siège  ne  compromet  en  rieû  aucune 


des  libertés  civiques.  Il  a,  au  contraire,' pour  bnt 
d'en  proté«[er  l'exercice  contre  les  fauteurs  de 
désordre.  La*  population  d'Alger  est  trop  intelli- 
gente pour  ne  pas  le  comprendre. 
«  Vive  la  République  une  et  indivisible  I 

«  Charles  du  Bouzgt  »  (1). 

Le  récit  de  VAkhbar  complète  celui  de  M.  du 
Bouzet  : 

c  La  foule  succède  à  la  foule  ;  une  grande 
quantité  d'indigènes  encombre  les  marcbes  de  la 
cathédrale  et  tout  un  côté  de  la  place;  plusieurB 
délégués  sont  reçus  et  prononcent  des  allocu- 
tions en  arabe  chaudement  applaudies.  IL  du 
Bouzet  sort  un  instant  du  palais,  et  semble  i*ob« 
jet  d'un  accueil  enthousiaste  de  la  part  des 
Arabes. 

a  A  quatre  heures  et  demie',  la  foule  qui  en- 
combre la  salle  du  théâtre,  aceueiU&it  avec  des 
transports  frénétiques  l'arrivée  de  M.  Vuillermoz 
et  des  membres  de  l'ancien  conseil 

«  Ils  prennent  place  au  bureau. 

«  Aprèi  avoir  entoidu  plusieurs  orateurs,  la 
réunion  décide  qu'il  ne  sera  pas  désigné  de 
membres  pour  composer  lé  (eonseil  provisoire  de 
gouvernement. 

«  Les  membres  de  la  municipalité  se  saisiront 
de  ces  attributions  jusqu'au  jouMiù  les  éleotious 
définitives  ayant  eu  lieu,  ils  s'eU  démettront  aux 
mains  des  élus. 

tt  Provisoirement,  la  commune  d'Alger,  sous 
la  domination  de  la  Gommutae  rérolutiounairet 
présidera  aux  destinées  de  rAlgérîe  tout  en- 
tière. 

u  Vers  six  heures,  les  membres  de  la  munici- 
palité vont  porter  la  décision  de  rassemblée  & 
M.  du  Bouzet,  et  solliciter,  croyons-nous,  sa  dé- 
mission :  conséquence,  il  fluut  le .  rtoconiAltre. 
toute  logique  de  la  révolution  qui  tend  à  s'ac- 
complir^ car  la  réunion  a  décidé,  en  outre,  qae 
le  chef  de  la  Commune  correspondrait  directe- 
ment avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif  à  Bor- 
deaux (2). 


(1)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

(2)  L'attitude  de  la  presse  algérienne  à  ce  mo- 
ment mérite  attention. 

L'Akhbar  pose  la  question  nettement  et  exac- 
tement. 

tt  La  lutte  n'est  point  entre  M.  du  Bouxet  et 
Vuillermoz,  entre  le  gouvernement  générai  et 
la  municipalité.  —  C'est  ce  qu'il  importe  de  bien 
établir.  LÀ  lutte  existe  entce  la  municipalité  et 
le  gouvernement  de  Bordeaux  ;  se  considérant 
comme  un  corps  politique,  usurpant  une  autorité 
dictatoriale,  elle  a  constamment  méconnu  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale;  sa  disso- 
lution est  la  conséquence  de  cette  série  d*«ctes 
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Bn  rsgvd  de  cet  rédU,  ewiflrmés  dans  loua 
leurs  poinU  in^MrtftoU  par  H.  Ilélot,  alors  pré- 
(Stiaiérimaire  d'Alger,  on  peut  consulter  le  brel 
«iposé  de  M  Vuillermoï- 

Tous  deiu  déposant  '  de  l'âUt  d'inquiétude  et 
d'exâlletloD  où  se  serait  trouvé  en  ce  momBDt 
H.  dn  Boiuet,  dont  U  untA  ét«lt  prorondément 
altérée.  H.  Vulllermoi  parle  mâme  d'à  (Ta  lement, 
de  Mtone  dlitribuêii  ii  des  portefaix  aii^bas  dont 
M.  du  Booiet  aurait  voulu  se  faire  une  garde 
préterienm,  d'appels  dangereni  à  cette  partie  de 


d'oppôellion.  yuo  Ton  ne  s'y  trompe  pas  I  ce 
n'esF  point  une  queslien  de  personnes,  maU  une 
queitioa  de  pouvoirs., 

.  Le  conseil  municipal  dissous  s'esl-il,  depuis 
son  entrée  on  fonctions,  mis  en  lulte  ouverte, 
systématique,  constante,  avec  le  Oonvcmemeoi 
en  qui  reposent  les  destinées  de  la  france  ?  Po- 
ser la  question,  c'est  .la  résoudre. 

•t  De  quoi  s'aK>^-''  *"^  élections  aouvellesT  De 
oonsaorer  le  triomphe  de  M.  du  Boazet  sur  U. 
Vuilljirmoz...  ■ 

(Akhbar,  Ï7  janvjer  1871.) 

■  ....  Le  Oonvamemeni  de  Bordeaux  n'a 
point  rendu  I»  décret  de  dissolution  (que  nons 
n'approuvons  pas)  par  des  motifs  UrAt  de  l'exé- 
cution de  la  loi  municipale,  bien  on  mat  inter- 
prétée, mais  bien  pare*  que  le  conseil  municipal, 
la  maire  an  léta,  louvoyait  sans  cesse  dans  la  ré- 
gion de  l'usurpalion  de  pouvoirs,  n 
■  (ffuiMTÙte,  p.  »0.) 


e  pas  moins 


L'itraitile  algérien  ne  se 
fortement  contre  le  conseil 

• Nous  avons  eu  à  Atger  le  triste  spec- 
tacle d'une  municipalité,  son  chef  en  léte,  don- 
nant le  funeste  exemple  d'une  désobéissance  ou- 
verte aux  lois  et  arrêtés  émanant  du  Gouverne- 
ment national,  les  discutant  dans  des  proclama- 
tions, qui  n'auraient  élu  que  ridicules  ^i  elles 
n'indiquaient  .pas  une  odieuse  tendance  &  alla- 
mer  la  guerre  civile. 

■  Nous  avoni  vu  ces  mandataires,  au  mépris 
lies  intérêts  S|iâciaux  qui  leur  étaient  cooUés, 
s'ériger  de  leur  propre  autorilé  en  comité,  sous 
prétexte  de  défense  nalionata,  se  mettre  en  op- 
pMition  déciarée.avcc  le  Gouyaraement,  procbcr 
la  désobéissance  aux  lois,  et  vouloir  nou$  impo- 
ser, sous  la  forme  de  Commune,  la  plus  odieuse 
des  dictatures. 

1  Gcice  au  ciel,  instruite  à  temps,  la  déléga- 
tion du  Gouverncmeni  de  U  défense  nationale 
est  venue,  par  un  discret  de  dissolution,  mettre 
un  terme  k  tous  ces  ambitieux  de  bas  étage,  cl 
la  population  d'Alger,  devenue  aujourd'hui  A 
bon  droit  frémissante,  choisira  pour  diriger  ses 
affaires  des  mandataires,  qui  soucieux  du  ses 
intérêts,  et  surtout  des  maui  de  la  patrie,  auront 
k  c(Bur  de  nous  faire  oublier  vile  ces  jours  d'ex- 
citations aux  folles  tirreurs  et  aux  folles  convo- 
cations delà  milice... 


{liraHile  Algiritn  cilé  dans  VAkhbar,  37  jan- 
■  Nous  avons  vu  le réle  dea  rédacteurs  de  l'4l- 


la  population  (1),  qui  seraient  bien  jieu  en  rap- 
port avec  le  caractère  connu  -de  M.  dn  fioniet 
En  somme,  la  siiualion  était  déplorable. 

■  Nous  ne  pouvions  compter,  dît  U.  Hélot,  que 
sur  les  gendarmes,  qui  étaient  au  nombre  de  tS  ■ 
hommes.  C'était  toute  la  force  dont  nous  dispo- 
sions pour  lutter  contre  la  compagnie  d'i  maire, 
qui  était  composée  de  170  &  300  hommes  bien  ar- 
més et  fournis  de  cartouches,  et  contre  toute  la 
population  et  les  ouvriers  que  le  maire  —  ceci,  je 
n'en  ai  pas  la  preuve  matérielle,  mais  j'en  ai  ab- 
solument la  certitude  morale  —  que  le  maire, 
dis-je,  soudoyait  an  moyen  des  londs  qu'il  avait 
recueillis  pour  la  défense  nati«tale»  (1). 

Incidinl  Le  Batieux.  —  M.  du  Bouzet  ne  pou- 
vait même  pas  s'appuyer  sur  le  dévouement  de 
Bon  entourage,  et  son  propre  seorélalre  général, 
M.  Le  Battent  (2),  avait  élé  dos  premiers  A  l'a- 


gérie  françaùe  et  du  Colon,  k  la  réunion  publi- 
que du  1"  février. 

."  Le  Colon  feignantde  renoncer  A  l'autonomie, 
sa  shimére  depuis  li  longtemps  caressée,  ne 
trompera  personne.  Car  si  le  citoyen  Lambert 
pouvait  accepter  rassimilation,  c'est  pour  provo- 
quer d'abord  le  renversement  du  commissaire 
extraordinaire,  puis  celui  du  préfet,  et  arrivai 
par  salle  6  l'établissement  de  la  Commune,  qui, 
loin  de.  les  paralyser,  hitoralt  au  contraire  l'ac- 
complLasement  de  ses  rêves.  •> 

{Akhbar,  37  janvier.) 

B  Htail-ce  bien  sérieusement  que  le  citoyen 
Vuillennoz  avait  promis,  dans  une  réunion  pu- 
blique, de  rester  u  la  tèie  de  La  municipalité 
d'Alger  malgré  le  décret  de  dissolution  du  Gou- 
vernement de  la  Oé/ense  nationale,  et  de  ne  cé- 
der qu'à  la  puissance  des  baïonnettes:' 

fl  Un  peut  se  faire  cette  question  quand  on  sait 
que  M-  Vuillermoz  n'est  pas  un  simple  campa- 
gnard, mais  un  avocat  distingué  du  barreau 
d'Alger. 


B  11  ne  lui  serait  resté  que  la  satisfaction  de 
s'entendre  appeler  :  ■  Citoyon  maire,  »  par  quel- 
ques Bdéles;  il  n'aurait  pas  même  pu  ceindre 
sonécharpe,  car,  outre  l'artictc  197.  il  y  en  a  un 
aulro  qui  punit  le  port  li'insigDes  ou  dèLoralloos 
qui  ne  vous  appartiennent  pas. 

u  11  est  vraiment  domma^  que  cette  le^'on 
n'ait  pas  été  donnée.  Au  milieu  de  nos  tristesses, 
elle  aurait *quel que  peu  déridé  nos  fronts  et  en 
même  temps  elle  aurait  fait  comprendre  aux 
partisans  de  la  commune  indiïpendaote,  qu'aussi 
longtemps  que  leurs  opinions,  que  je  ne  disente 
pas  en  ce  moment,  n'auront  pas  été  introduites 
dans  la  constitution  républicaine,  ils  doivent.se 
résigner  &  n'avoir  que  des  municipalités,  et  qan 
la  force  mémo  n'c^i  pas  nécessaire  pour  les 
combattre.  » 

(Tetl,  cilé  dans  Y  Indépendant,  A  février] 

(I)  Déposiiion. 

Çl)  L'incidaul  relatif  à  U.  Lu  Balleiti  que  M. 
Crémleui  avait  donné  pour  secrétaire  général  d 
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bandonner.  Le  préfet  intérimaire,  M.  Hélpt,  lui 
prêtait,  au  contraire,  un  concours  courageux  et 


M.  du  Bouzet,  fit  beaucoup  de  bruit  en  Algérie. 
M.  Jules  Le  Batteux  n'avait  pas  averti  M.  du 
Bouzet  des  mouvemeuts  qui  se  préparaient  et  ne 
8*était  point  venu  placer  à  côté  do  lui  pendant 
les  journées  de  Janvier  ;  M.  du  Bouzet  n*hésila 
pas  à  prendre  un  arrêté  portant  qu'il  cesserait 
ses  fonctions. 

ARRÊTA 

«  Article  unique.  —  M.  Le  Batteux  (Jules)  ces- 
sera ses  fonctions  de  secrétaire  général  du  Gou- 
vernement, le  18  janvier  au  matin. 

tt  Fait  à  Alger,  le  17  janvier  1871. 

«  Le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  en  Algérie, 

tt  Charles  du  Boîtzft.  » 

Oans  une  lettre  du  lendemain,  qui  Ait  rendue 
publique  par  M.  Le  Batteux  lui-môme,  le  com- 
missaire expliquait  les  motifs  de  cette  me- 
sure t 

A.lger,  le  18  janvier  1871 . 

A  M.  le  Batteux  {Julès\  Alger. 

tt  Monsieur, 

tt  J*ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci -joint  .nott« 
lication  d'un  arrêté  en  date  du  17,  par  lequel  je 
décide  que  vous  cesserez  vos  fonctions  de-  se- 
crétaire général  du  Gouvernement;  à  partir  de 
ce  matin  18  janvier.  Cette  mesure  est  motivée 
par  votre  conduite  avant  et  pendant  le  15  jan« 
vicr. 

tt  Votre  devoir  était  de  me  prévenir  du  mou- 
vement préparé  à  ce  jour  contre  le  icommissaire 
de  la  République  et  la  politique  du  Gouverne- 
meni.  Vous  deviez  venir  vous-même  à  mes 
côtés,  le  jour  où  je  convoquais  la  milice.  Comme 
tout  le  monde,  vous  saviez  parfaitement  ce  qui 
se  préparai  L  Cependant,  vous  ne  m*en  avez  pas 
ouvert  la  bouche  ;  dimanche  vous  vous  êtes  tenu 
à  l'écart;  lundi,  vous  avez  gardé  le  silence,  et 
mardi  vous  vous  êtes  permis  de  me  dire  ;  u  On 
a  donc  voulu  vous  enlever  dimanche,  vous  ne  me 
l'aviez  pas  dit.  » 

«  Ce  silenoe  obstiné,  cette  abstention  pru- 
dente ne  sont  point  d'un  fonctionnaire  de  la 
République.  Je  vous  .dispense  donc  de  vos 
fonctions  pour  vous  dégager  des  devoirs  qu'elles 
imposent. 

«  Recevez,  etc. 

u  GHABX.B8  DU  BOUZET.  » 

M.  Le  Batteux  protesta  par  le  double  n^otif 
que,  nommé  par  un  décret  du  Gouvernement, 
aussi  bien  que  le  commissaire  extraordinaire 
lui-même,  celui-ci  n'aurait  pa&  eu  qualité  pour 
lui  retirer  ses  pouvoirs,  et  qu'en  fait,  rien  dans 
sa  conduite  ne  pouvait  motiver  un  pareil  pro^* 
cédé. 

Alger,  le  18  janvier  1871. 

u  Monsieur  le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République,  à  Alger. 

«  Je  reçois  ce  matin  : 

t  1*  Votre  arrêté  du  17  courant 

«  Sans  vouloir,  monsieur  le  commissaire  ex- 
traordinaire, vous  faire  observer  qu'il  me  semble 


ferme.  Bn  même  temps  partaient  pour  le  Gourar- 
nement  et  pour  les  préfets  desdépôches  espU 


que  vous  n'aviez  pas  le  pouvoir  de  nrendre  fiet 
arrêté  de  votre  propre  autorité  dônlre  un  fonc- 
tionnaire nommé,  comme  vous,  par  na  dèoraCda 
Gouvernement  de  la  .République,  je  fne  plfinf, 
dmfis  tous  les  cas,  du  procédé. 

tt  Et  je  vous  délie  de  donner  les  preuves  que 
ma  conduite,  dans  les  conditions  des  ftÂkClwna 
que  je  remplissais  tout  à  Diit  en  dehors  de  votrm 
politique,  à  laquelle  vous-  m*avaz  toi:yo)||re  d'elL- 
leurs,  tenu  complètement  étranger,  ait  pu  vous 
donner  même  un  semblant  de  motif  pour  pren- 
dre un  arrêté  semblable,. contre  lequel  je  nrptesta 
pour  mon  drbit  que  je  conserve,  ne  vouI$jat;a.)i* 
cunement  me  mettre  en  lui  te  contre  le  rei)r6« 
sentant,  à  Alger,  du  GouvernemenV  dé  la'Hipu- 
blique.  "  ■ 

«  Je  vous  prie  de  vouibir  bien  m'accpser  ré- 
ception. '  '  -, 

tt  Recevez,  etc.  » 

«  Le  BAmtox.  I» 

■    ■    ■•■•.. 

M.  Le  Batteux  alla  retpenrer  à  Bonlewix 
M  Crémieux.  Après  la  révocation  de<  :]f.  du 
Bouzet,  M.  Crémieux  voulut  l'imposer  OQmme 
secrétaire  général  à  son  successeur,  M.  Lambert. 
Mais  M.  Lambert  qui  avait  étértéoioin^  à  Alger« 
des  événements  du  15  janvier,  'relùeà-^>8ciiii. 
ment  de  l'aocepter  oomBieoeUa]Mraleiir.<Téa^« 
fois,  M.  Le  Batteux,  sans  .  avoir  rspriâ  ses  Amio- 
tions,  continua  à  toucher seMtraîtemeBt,  que  M. 
Lambert  dut  ordonnancer  mr  ikaûté  de  M»  <Qrô. 
mieux. 

Ot%ti,  10  février  J!871. 

Le  préfet  à  commissaire  extraordinaire^  Alger. 

tt  Justice  a  voulu  m'imposer  Le.  .Batti^ivi^  J'ef 
refusé  hier.  On  me  donne  raisQ^x. 

«  Le  8  février,  le  ministre  de  là  Justice  âiftrge 
M.  Lambert,  entre  autres  choses,  de  âisso^drt9% 
secrétariat  général,  en  ajoutant  toutefois  que  IL 
Le  Batteux  retournerait  à  son  posté. 

tt'  M.  Alexis  Lambert,  alors  préfet  d^Oran,  ré- 
pond letnême  jour  :  *"    .  " 

tt  —  Puisque  je  dois  dissoudre  le  SiB.éî%)kriât 
général,  laissez  remploi  vacant  :  préniière  éco- 
nomie ;  c'est  une  condition  essentielle. 

tt  M.  Crémieux  réplique  :       ' 

tt  —  La  destitutiofn  de  M.  Le  liatteux  le  p^rlve 
de  son  traitement  que  sa  réintégraîîbii^  lui  ren- 
dait. Vous  comprenez,  néanmoins,  (jfï»  ^*àime 
mieux  vous  satisfaire;  arrangez-vous  cbinn^e  il 
vous  plaira.  » 

c  Autre  dépêche  du  9,  de  M.  Alexis  Lanibert  : 

a  —  Illogique  et  onéreux  de  procéder  &  disso- 
lution du  secrétariat  général  et  nomdier  \fi^  titu- 
laire. 

a  L'emploi  de  secrétaire  général  restera  vtcaïU. 

tt  Dépêche  du  ministre  de  la  justice  du  méô^e 
jour  :  ", 

u  —  Le  Batteux  no  partira  pas  et  ne  Sera  i>as 
réintégré...  »  - 

(Autre  document.) 

Bordeaux,  10  février. 

Ministère  de  la  justice^  à  M,  le  commissaire 
'  extraordinaire. 

€  Prière  d'arranger  cette  affliire   pour  que 


poaroirs  dont  l'élat  da  nig»  lpve«ti|  r«uioritA  mi- 
litaire, crut  aussi  devoir  faire  appel  à  rar<lr«,Lla 
«oaoorde,.  M/nom  de  la  République,  ru-  nom  de 
t' Algérie,  ■  oti  Lh  diHor(Us.civjlai,.disut-il  avtc 


H.  Le  BaiMui  tinitU  Al^r  par  snppreMioD 
d'aÉiplei. 

«  Eo  d'autres. taiiRM ;^.v  DoQuea  m  os  k  rofi- 
ger  à  H.  h6  Batteiix,  et  ou'il  s'aa  aitie.;  ■  et  aua- 
sltAt  'paraissait  un  arrêté  dû  citâj^eo  commis- 
■alrt  «itfabrdlnairâ  seoàhiSDt  ù  M.  Lé  Uatleux 
l'intégrsUlA  de  «on  irailemant  Jusqul  ce  jow, 
bien  qu'il  ait  ilà  releva  de  Ws  foDctiooB  depuis 
enviiràii  deux  moial...  n 

m  Cetle  mesure,  diuit,  dons  un.  avis  bien  d^Ië- 
rent,  \o.Zeramna.  voue  ett  soufQée  par  la  réac- 
tion que  vous  avez  eu  l'imprudence,  la  naïveté 
OU  la  ouipabitltè  de  maintenir,  malgré  les  vœux 
et  la  voloDié  de  la  pepulatlon...  Tout  vous  porte 
ombraga.  Vous  télègn^ihiei  pour  empAober  l'ar- 
rivée de  Peigné-^rémieux,  pour  prc^voquer  le 
retour  en  France  d'AUiert  Baume,  pour  recom- 
mander la  révocation  de  Le  Batteux,  le  rappel 
du  gUnéral  LaltemBnd.  ■ 
(£érainmtt,tt  février.) 

Il  est  A  remarquer  que  les  attributions  du  sé- 
crttiit'e  çénéral  devaient  être  Biens  par  un  ré- 
glament  d'administration  publique.  [Art.  ISt  du 
décret  du  14  ootabre  1870),  et  que  «e  résienant 
n'avait  pas  Été  fait.  M.  Lambert  ovail  même  sup- 
prFmé  l'emploi.  (Arrêta  du  24  f<?vr<er  el  dépêches 
oi-deasou).  11  s'y  avait  en  rtftlité.ni  Mcrétaire, 
ni  Bocrétariol.  ' 

(I)  Alger,  le  2  février  187'f,  2  k  15  soir. 

Coimrittairt  extraordinaire  à  Juttiee  et  guerre, 

■  Uier,  par  coociliation,  j'ai  réinstallé  conseil 
municipal  jusqu'à  flection,  &  condition.  qi|'il  se 
renfermerait  dans  affaires  (communales  :  alors 
maire  et  quatorze  conseillers  loqt  reVenug,  au 
nom  d'une  réunion  publique,  pour  s'imposer 
comme  conseil  provisoire  du  Geuvcr^epent  et 
disposer  du  télègrapbe;  n^^ont  aoubé  deux  bar- 
res pâur  répondre.  Il  jr  avait  des  manifesta lioià 
et  un  coup  préparé.  J'ai  ml*  arreqdlasefoent  en 
état    de   siège,  chose  demandée, tj^pula  long- 

■  Tout  va  bien;  recovrei  demain  rapport  sur 
élections  du  conseil  itHinieipaL  Voici  le  fait  : 
d'après  principe  permanence  de  listes  électora- 
les et  d'après  décret,  ne  pouvant  voter  avant 
3  mat»,  qiilwnélIlB»  inscriis  en  1870,  300  environ 
ayant  moins  de  vingt-cinq  ans  eu  non  eensitaires 
sent  ainsi  exclus.  Pour  les  admnitrc,  il  faudraii 
UD  décret,  nmploi  des  linte»  nou  dêtlnilives  pou- 
vant enlraloiT  nullité,  ou  «iifoa  un  ajMimemout 
4'élMtien  mi  sécessité  d'électiun  i^imoncha. 

n  BO  BOUZBT.  •> 

Alger,  2  février. 
Commitutre  extraorOinaire,  i  préfOt, 

lout'pMfiti  et  mamt: 
Les  circonstances  rendant  impossible  use 
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r^Hon,  pourraient  avoir  le  plu! 


5» 
faobenx  ret«i- 


A  la  même  data,  il  prenait  un  arrêté  pQur  main- 
tenir au  i.  février  les  électUna  muaioipalea  d'Ai- 
geF.   Cette  ooDVSsIen  aux  axigenoesd»moinoat 


noire  de  la  République  avall,'tiier;  r^tabtl  pro- 
TlBolremeot  en  fonctions  l'ancieD  conoeil  muni- 
eipal)  mais  en  lui  prasorivuit  par  arrêté  de  ne 
pas  sortir  de  ses  attribulioas  commun  aies.  Ce- 
pendant, à  la  suite  d'Une  râunion  publique,  15 
conseilieri  municipaux,  le  maire  en  tété,  sont 
venus  à  sepk  heures  du  soir  demander  eu  oom- 
mis!aire  extraordinaire  de  les  reconnaître  comme 
conseil  provisoire  duGouvernnment  et  de  mettre 
le  télégraphe  è.  leur  dispasition.  Ils  eiigealent 
une  répçpsa  à  neaf  heures  du  soir, 

«  Pour  rassurer  les  citoyens  qu'inquiélafent  le 
passé  du  conseil  municipal  et  son  attitude  mc- 
na^nt«,  le  commissaire  extraordinaire  de  la 
Képubliqua  a  mis  l'arrondissement  d'Alger  en 
état  de  siège. 

<t  Uae  minorité  factieuse  ne  doit  pas  plus-s'im-- 
poser  d  la  ville  d'Alger  que  là  ville  d'Alger  A 
l'Algérie  tout  entière. 

»  Aétnellement  le  calme  et  la  tranquillité  ré- 
gnent à.Alger. 

B  DU  BOUZET.  n 
[1)  PROCLAMATION 

a  inveati  par  l'arrêté  de  U.  le  cmnmissaire 
extraordinaire  de  la  République  des  pouvoirs 
quo  (ionlëre  l'état  de  siégé.  Je  compte  avant  tout 
sur  le  bon  esprit  de  la  milice  et  de  la  popula- 
Uoa.. 

u  JiiÀi  les  circonstances  giaves  jpu  nous,  nous 
trouvons,  nous  ne  devons  avoir  qu'une  seule  pen- 
sée, le  salut  île  la  France  et  le  triomphe  de  la 
République. 

■  Nous  devons  partout  éviter  de  nçiu  désunir; 
des.diacordes  civiles  ne  aaurjti^l  qu'ocoroltre 
BosmaÛioursvt  pourraient  avoir, en  Algérie  le 
p|iis  fûcbeux  retentisgemrat. 

■  Ailondons  avec  calme  et  conDauce  les  déci- 
sions du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
autoui'  duquel  nous  devons  tous  nous  grouper. 

■  Pus  de  di'couragemcnt,  mois  pas  de  désor- 
dre; avoc  le  eoncoara  cl  le  diivouement  dr  tous 
ses  enfonW,  la, Franco  sortira  grande  encore  ot 
respectée  de  la  iarrible  ertea  t|is'ello  t 


(  Alger,  2  février  lll7t.  ■ 

Alger,  !  Mrtar  IS7t,  I  h.U.natin. 

Comntandant  da  force*  Urre  tt  mer  fl  état 
de  liéçe  à  jutlux  A  giufrre,  Bordeaux. 

■  Je  vous  transnels  «me  aitresse  du  conseil 
municipal  d'Alt,-ur.  M.  le  commissaire  extraordi- 
naire a  dû  vous  eïi^iqner  ee  qui  s'est  ^aasé 
hier,  et  dont  le  r^attllst  Itual  a  été  pour  lui 
l'obligation  ila  proclamer  l'élat  4e  siégé,  inaln.^ 
teira  par  la  simple  présence  de  quelques  déta- 
^emnis  de  miiree  ot  de  irenpea. 
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lie  les  désarma  pas  (1).  Mieux  eût  valu  peut- 
être  ajourner  les  élections,  ^)uisque  le  général 
Lallemand,  qui  n'était  pas .  lié  par  les  tangage- 
ments  de  M.  du  Bonzet,  croyait  qu'il  entrait  dans 
ses  attributions  de  les  fixer  (2).  La  question  était 
dôiicatd  de  savoir  si  Téiat  de  siège  l'avait  investi 
de  tous  les  pouvoirs  civils. 

Quant  au  conseil  municipal  qui,  tout  d'abord , 
s'élait  cru  sûr  de  la  victoire,  il  s'arrêta  encore 
une  fols  et  s'inclina  devant  le  coup  d'autorité  du 
commissaire.  U  comptait  d'ailleurs  sur  les  élec- 
tions prochaines  pour  avoir  sa  revanche  (3). 


(l) 


ARRÊTÉ 


a  Vu  l'arrêté  du  commissaire  extraordinaire, 
en  date  du  l"  février  1871, 

a  Le  général  commandant  Tétat  de  siSge  main- 
tient en  fonctions  l'ancleâ' conseil  municipal  jus- 
qu'au jour  dés  élections  qui  auront  lieu  le  5  fé- 
vrier courant,  iour  précédemment  fixé. 

ttMM.  les  électeurs  devront  conserver  les  cartes 
qui  leur  ont  été  distribuées. 

u  Lallemand. 

a  Alger,  2  février  1871.  » 


(2)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 


(3) 


2  février  1871. 


Au  citaym  Gambetta,  Bordeaux. 


tt  Conseil  municipal  républicain  à  peine  dis- 
sous, réintégré  jusqu'aux  élections  prochaines 
(5  février)  par  volonté  populaire  et  arrêté  du 
commissaire  extraordinaire,  sous  le  coup  de  vos 
poignants  télégrammes,  veut  que  son  premier 
acte  soit  de  vous  confirmer  dans  vos  résolutions. 
Vous  avez  dit  :  ail  faut  maintenir  la  résis- 
tance, p  Ce  sentiment  est  le  nôtre  et  celui  de  nos 
populations. 

.  a  Noos  iftommes  tout  entiers  à  la  guerre  à  ou- 
trance. Il  y  a  ici   des  hommes  de  cœur  et  de 
grandes  ressources.  Disposez  hardiment  de  nos 
forces, 
a  Nous  comptons  sur  vous. 

tt  Le  maire, 

a  R*.  VUILLBRMOZ.  » 

Covumine  d'Aller. 

«  Concitoyens, 

a  L'assemblée  réunie  au  Grand  -  Théâtre  a 
décidé  que  la  municipalité  élue  formerait  le 
conseil  de  Gouvernement  dont  il  est  parlé  dans 
le  deuxième  arrêté  du  commissaire  extraordi- 
naire. 

a  Le  maire,  au  nom  de  la  municipalité,  a  ac- 
cepté, sous  la  condition  expresse  que  cds  fonc- 
tions seraient  essentiellement  provisoires,  et 
qu'on  procéderait  immédiatement  }l  l'élection  de 
cinq  délégués  par  département,  qui  formeraient 
seuls  le  conseil  déûaitif.  ^ 

«  Au  sortir  de  la  réunion  (sic)  au  commissaire 
exti^orilnaire  qui  a  demandé  jusqu'à  neuf  heu- 
res du  soir  pour  réfléchir  et  répondre. 
'  a  A  neuf  heures,  la  municipalité  recevait  pour 
toute  réponse,  notiûcation  d'un  arrêté  de  mise 
en  état  de  siège. 

a  Eh  bien  I  la  municipalité  est  pénétrée  de  son 


Un  incident^  à  propos  d'une  question  en  appa- 
rence secondaire,  vint  lui  prêter  appui  et  brisa 
M.  du  Bouzet. 

Nous  dvons  donné  au  oheipïtte  NÊturàlisaiion 
des  juifs,  des  détails  sur  cette  question,  et  M.  du 
Bouzet  l'a  expliquée  dans  sa  déposition.  Gom- 
ment voteraient  les  Israélites?  En  masse» sans 
inscription  sur  les  listes  électorales,  an  mépris 
de  la  permanence  de  ces  listes  et  sans  dtrè  assu- 
jettis à  aucune  des  formalités  impo&èes  anx  élec- 
teurs français?  ou  bien,  n'admettrai t-en  à  Toter 
au  titre  français  que  ceux  des  Jnifli  qui  figu- 
raient déjà  sur  les  listes  électoiralés  au  titrb  Is- 
raélite? Dans  le  premier  système,  peu  (Télec- 
teurs  nouveaux,  mais  des  électeurs  capables, 
sérieux  et  pourvus  d'un  titre  légal  \  dans  le  se- 
cond, une  masse  d'électeurs,  étrangers  à  nos 
mœurs,  à  notre  langue,  à  nos  idées,  facilement 
exploitables  par  les  meneurs  et  jïaÀsant*  dans 
une  certaine  mesure,  violence  à  la  loi  ^tocterale 
en  prenant  d'assaut  sur  les  listes, '8k>uîi' oo'ùver- 
ture  de  leur  nationalisatio^oi  récente^  une  place 
que  les  anciens  Français  euxjip^mes  n^auraient 
pu  acheter  qu'au  prix  de  certaines  garanties. 
M.  du  Bouzet  tenait  pour  le  premier  système, 
M.  Crémieux  pour  le  second,  t^tie  inégale  : 
M.  Crémieux  était  le  plus  fort;  ses.amÏB  particu- 
liers  d'Alger  desservaient  IL  da  BoUset  (1); 


devoir  qui  lui  commande  de  s'opposer  -  à  4oat 
conflit  violent,  dût-on  l'accuser  deiUblesw.  Elle 
l'a  déclaré  vingt  fois  hier  soir,  elle  ne  cessera  de 
Je  répéter. 

«  Elevons  donc  nos  cœurs,  citoyens,  ceaune  l'a 
dit  Gambetta,  à  la  fauteur  des  malheurs  de  la 
patrie. 

a  Songeons  à  elle,  songeons  &  la  contionation 
de  la  lutte. 

tt  Songeons  aussi  à  conserver  le  principe  du 
gouvernement  civil. 

a  Cessons  de  nous  user  dans  ^es  luttes  Bans 
profit  pour  la  Hépublique.  —  La  Finance  compte 
sur  nous  pour  continuer  la  guerre.  Réservons 
toutes  nos  forces  pour  elle. 

tt  Quant  à  nos  difficultés  intérieures,  les  élec- 
tions de  dimanche  les  aplaniront,  et  votre  to- 
lontè  s'imposera  d'elle-même. 

«  Alger,  2  février  1871.   ^ 

tt  Le  tnàiref 

(Zératnna,  Il  février.) 


(l) 


Alger,  le  8  février  1871.' 


«  Mon  cher  maître. 


tt  Débarrassez-nous  dé  M.  du  Bouret,  commis- 
saire par  trop  extraordinaire,  envoyé  ici  par 
Crémieux;  c'est  une  incapacité,  un  homme  sans 
initiative,  sans  énergie,  qui  n'a  pas  de  confiance 
des  républicains  d'Alger.  Il  a  suspendu  le  con- 
seil municipal  en  xna^se,  et  lé  conseil  municipal 
tout  entier  a  été  renommé  à  une  ^lus  forte  ma- 
jorité. 

tt  Les  dévouements  à  la  République  J*usetli 
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non-seulement  il  exigea  rinsoription  en  masse, 
mais^  après  le  résultai  du  vote  contraire  aux 
vntt  de  son  contradicteur,  il  le  destitua  en  ter- 
mes d'ailleurs  fort  aimables  : 

Le  ministre  de  la  justice  à  M.  du  Bouzei^  corn- 
missaire  extraordinaire,  à  Alger,  —  Très-eonfi' 
deniielle. 

«Mon  cher  commissaire  extraordinaire,  6*est 
avec  un  vif  ragret,  avec  la  conscience  des  ser* 
vices 'que  vous  avez  rendus,  que  le  Gouverne*- 
ment  pourvoit  à  votre  remplacement  par.  M.' 
Lambert 

«'Vous  allez  être  nommé  préfet  sur  le  contir 
nent.  Il  le  faut,  pour  que  votre  remplacement 
soit  un  hommage  à  la  volonté  populaire^  mais 
non  ona  disgrâce  pbur  vous. 

a  M.  Lambert  est  prévenu. 

«  Ad.  Crémcbux  »  (2). 

• 

Il  ^st  très-possible  que  l'interprétation  de  M. 
Grémieux  fût  plus  conforme  à  l'esprit  du  décret 
qu'il  avait  fait  ;  mais  dans  ce  cas  ce  serait  au 
décret  lui-même  qu'il  faudrait  s'en  prendre. 

M.  du  Bouzet  crut,  et  beaucoup  d'autres  avec 
lui,  que  Taflairo  des  listes  n'était  qu'uh  prétexte 
et  qu'il  avait  été,  en  réalité,  «  sacrilié  à  la  Com- 
mune révolutionnaire  d'Alger.  » 

M.  Grémieux  n'en  a  pas  disconvenu  devant 
nous,  mais  il  a  expliqué  que  la  question  avait 
été  posée  pa»  M.  du  Bouzet  lui-même  entre  le 
coannissaire  et  la  municipalité  sur  le  terrain 
des  élections  mnnicipales  et  que  le  Gouverne- 
ment'ayant,  quoique  à  regret,  suivi  son  représen- 
tant sur  ce  terrain,  l'ayant  soutenu  jusqu'au 
damier  moment  en  lui  accordant  tous  les  dé- 
crets qu'il  demandait  et  même  l'état   de  siège, 


dans  des  lutt^  de  chaque  jour  amenées  par  les 
maladresses  de  M.  du  Bouzet;  il  faut  un  terme  à 
cet  état  de  choses  ;  si  vous  ne  supprimez  pas  la 
place,  changez  l'homme.  Un  commissaire  de  la 
République  qui  aurait  de  l'initiative  et  de  l'éner- 
gie, aurait  fait  partir  de  l'Algérie  50,000  hom- 
mes de  plus  qu'il  n'en  est  allé  en  France. 

c  L'Algérie  veut  la  continuation  de  la  guerre, 
et  l'on  peut,  aujourd'hui  encore,  Caire  partir  d'ici 
beaucoup  do  monde ,  mais  la  paix  me  semble 
faite  à  l'avance. 

«  M.  du  Bouzet  ne  peut,  sans  incoi^véuienls 
pour  le  bien  public,  rester  avec  un  conseil  muni- 
cipal qui  lui  est  hostile^ 

«  Gonservez-Qous  la  République  !  Je  vous  serre 
la  main  et  suis  bien  à  vous. 

«  B.....  » 
{MinisU  intér.) 

(t)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

hà  version  de  cett<j  lettre  donnée  par  M.  Gré- 
mieux (déposition)  ajoute  au  commencemoai  : 

«  Noua  devons  au  suifragv  universel  une  satis- 
fitotion.  » 


avait  dû  Tabandonner,  vaincu  par  le  suffrage 
universeL  G'était,  comme  il  le  disait  dans  sa  let- 
tre à  M.  du  Bouzet,  «  un  hon^mage  à  la  v<^nté 
populaire.  » 

Nous  ne  saurions  admettre  entièrement  cette 
manière  de  raisonner.  Si  M.  du  Bouzet  et  la 
municipalité  se  Aissent  également  cantonnés 
dans  U  légalité,  rien  de  plus  naturel,  de  plus 
politique  qu'une  pareille  appréciation.  Ifaiasi 
la  municipalité  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  •; 
si,  régulièrement  dissoute,  elle  avait  manifesté 
hautement  l'intention  de  les  conserver  ;  si  une 
pression  fâcheuse  avait  été  essayée  sur  le  com- 
missatr*  par  un  cqnseil  municipal  prétendant 
s'arroger,  sans  droit,  sans  raison,  au  mépris 
même  des  engagements-^  sur  la  foi  desquels  il 
venait  4*ètre  réintégré,  les  pouvoirs  de  conseil 
de  gouvernement  pour  l'Algérie  tout  entière,  il 
est  clair  que  ce  n'est  plus  seulement  l'opinion  et 
la  personne  de  M.  du  Bouzet  qui  se  trouvaient 
en  cause,  mais  avec  lui  l'autorité  et  la  légalité, 
et  qu'elles  étaient  atteintes  toutes  deux  par  le 
coup  qui  le  frappait. 

Voici  les  lettres  par  lesquelles  M.  du  Bouiert 
répondit  à  sa  deàtitution  : 

Alger,  8  février  1871 . 

tt  Monsieur  le  ministre  de  la  justice, 

«  Permettez-moi  de  vous  dire  quelle  est,  à  mon 
avis,  la  portée  politique  de  la  mesure  que  vous 
yenez  de  prendre. 

«  Vous  m'avez  envoyé  à  Alger  pour  y  défen- 
dre la  cause  de  la  République  légale  contre  la 
Gommune  révolutionnaire,  les  droits  du  Gouver- 
nement français  contre  les  usurpations  de  la 
munièlpalité  d'Alger;  et  vous  sanctionnez  ces 
usurpations  en  me  sacrifiant  à  la  Gommune  ré- 
volutionnaire ! 

a  Vous  avez  l'intention  de  séparer  l'Algérie  en 
trois  départements,  d'enlever  par  l&  à  Alger  sa 
prédominance  fatale.  Gepéndant,  c'est  du  vote 
.  des  seuls  électeurs  d'Alger  que  vont  dépendre 
le  maintien  ou  le  remplacement  du  commissaire 
extraordinaire  chargé  par  vous  de  gouverner 
toute  l'Algérie,  de  l'homme  qui  a  pour  lui,  dans 
cette  lutte,  l'Algérie  tout  entière,  fatiguée  d'Al- 
ger et  de  ses  agitateurs  I  Si  mon  administration 
elle-même  ne  vous  couvrait  pas,  il  eût  été  plus 
politique  de  choisir  une  autre  occasion  pour  me 
remplacer.  Le  Gouvememeni  de  la  République 
firançaiso  ne  doit  pas  avoir  l'air  de  reculer  de- 
vant la  municipalité  d'Alger.  Songez-y  en  effet 
pour  l'avenir,  monsieur  le  ministre  :  ce  n'est  pas 
ma  personne  qui  était  en  cause,  mais  votre  pro- 
pre autorité. 

«  Quand  on  a  préparé  pendant  huit  jours  ià 
mouvement  pour  «  m'enlever  »  le  15  janvier; 
quand  M.  Vuillermoz  a  protesté  après  la  convo- 
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caiioii  par  moi  de  la  milice,  contre  votre  décret 
qui  Hie  donne  le  commandement  supérieur; 
quand  il  a  proclamé,  après  votre  décret  do  dit- 
solution  du  conseil  municipal,  qu*il  ne  céderait 
qu'à  la  force;  quand  il  est  venu,  à  la  tè4e  de  qua- 
torze conseillers  municipaux,  pour  m'imposer  xm 
conseil  do  gouvernement  proclamé  dans  une  réu- 
nion populaire,  c'était  vous,  dans  la  personne  de 
votre  Représentant,  c'était  votre  pouvoir  législatif, 
c*était  votre  autorité-politique  qu*on  attaquait. 

«  Malgré  les  élections  de  dimanche,  dont  vous 
n'avez  pas  attendu  les  détails  et  qu*on  pour- 
rait faire  cent  fois  caisser,  vos  ennemis  étalait  à 
bas.  Vous  les  remettez  sur  pied.  Mon  successeur 
vous  dira  les  difficultés  que  j'avais  fait  dispa- 
raître et  qu'il  va  rencontrer.  En  quittant  le  com- 
missariat extniordi,naire,  .]e  regarde  comme  un 
devoir,  monsieur  le  ministre,  de  vous  remercier 
de  Textrôme  bienveillance  dont  -vous  m'avez 
donné  tant  de  preuves  pendant  mon  -séjour  & 
Alger,  et  au  moment  même  où  vous  me  rappe- 
lez en  France.  Je  crois  que  vous  commettez  une 
erreur  politique  ;  mais,  comme  homme,  je  ne 
puis  avoir  pour  vous  que  de  la  reconnaissance. 
Je  suis  particulièrement  touché  de  la  bonté  avec 
laquelle  vou^  avez  accueilli  mes  critiques,  lors- 
que je  combattais  des  mesures  sur  lesquelles 
vous  me  demandiez  înoii  avis. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'ex- 
pression  de  mon  respect 

«  Le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  en  Algérie. 

.    ..  a  Gh.  nu  BOUZKT.  » 

Il  février  1871. 

A  MM.  les  membres  du  Gouvernement  de 
la  République. 

tt  Messieurs  les  membres  du  Gouvernement 
de  la  République, 

a  J'rgnore  le  résultat  des  élections  en  France. 
Lorsque  cette  dépèche  vous  parviendra,  l'As- 
seoibiée  nationale  se  sera  rassemblée,  et  elle  aura 
maintenu  ou  ^^rganisé  le  Gouvernement  de  la 
République.  Cest  aux  membres,  quels  qu'ils 
soient,  de  ce  Gouvernement  que  Je  m'adresse. 

«  tr* Algérie  tout  entière  veut  la  République, 
avec  l'intégrité  du  territoire  Mnçais.  Les  votes 
de  mercredi  dernier  l'ont  prouvé.  Il  n'y  a  pas 
iol  de  parti  de  la  paix. 

«  Les  populations  européennes  sont  tranquilles, 
même  Alger,  depuis  que  j'ai  mis  en  état  de  siège 
cette  ville,  oft  se  réunissent  les  éléments  dange- 
reux de  toute  l'Algérie. 

•«  Quant  aux  indigènes,  il  n'y  a  pas  danger  ac- 
tuel.  L*a£raire  de  Souk-^Arrhas  est  arrangée  et  les 
rebelles  versent  roniende.  Au  sud  du  Djuijnrt, 


il  y  a  de  l'agitation -^  mais  les  Kabyles  sont  iplu* 
tôt  en  désaccord  entre  eux,  par  suite  de  leurs 
rivalités  habituelles,  que  disposés  à  l'insurveo- 
tion.  Notre  force  arrêtait  leurs  querelles.  -Las 
voilà  qui  recommencent,  parce  qu'ils  sentent  no- 
tre iRai  blesse. 

«  Demain,  12  février,  M.  Alexis  Lambei^^' ]fiiré- 
fet  d'Oraii,  arrivera  à  Alger  et  prends  pdsses* 
sien.  C'est  moi  qui  l'avais  désigné  à  M.  Qrémisux 
comme  Je  seul  homme,  présent  M  Algérie^  qui 
fût  de  force  à  prendre  immédiatement  le.pottvolr 
si  la  Commune  réfvokitionnaire  d'Alger  fsnmiait 
à  me  faire  un  mauvais-  parti.  FermetAr  ilMli- 
ge&ce,  pratique  des- affaires,  rien  ne  hii  maaque. 
11  est  à  la  hauteur  de  sa  tânhe. 

tt  J'ai  réduit  à  Timpuissanco  laGoimiUM  révo- 
lutiounaire  d'Alger,  et  l'Algéiil  a  S]iplAudi. 
Le  Gouvernement  de  la  RépubliqiMi».fii'a 'alors 
donné  un  successeur.  Je  remettrai  intact  à  M. 
Lambert  le  pouvoir  légal  qui  m'avait  été  confié, 
pouvoip  dont  j'avais  rétabli  l-exercice  -st  qui 
n'a  pas  été  amoindri  dans  mes  mains.  .. 

M  ie  partirai  le  15  pour  la  France.  .     •  «. 

u  Je  suis,  avec  respeot,.  messieurs,  votre  trèi- 
obéissant  serviteur.  %,     t  i.. 

M  Gh.J)U  BOlIttT, 

n  Commissaire  ewtrâmiUnÊiirê  du 

§ow)emementél§êrien.  »  • 

•■I  •  ■        * 

Les  élections  municipales  oraienl  ea  effet  Jat* 
tiûé  les  craintes  de  M.  du  .Bouzel  et  1ml 'espé- 
rances do  l'ancien  conseil  Os-  conseils  «MHélè 
réélu  à  une  assez  forte  mi^isrité  (i)^  'îmitÊêla^ 
M.  VulUermoz  était  descendu  du  l*'aa  U*f«Bg 
aveo  2,426  voix.  M.  Warnier,  porté  an  téfte  dfti« 
liste  opposée,  n'en  avait  réuni  que  iflêè.  Las joifii 
de  la  classe  inférieure  avaient  contribpé  poor 
beaucoup  à  ce  résultat  . 

Le  général  Lall^mand  prévit  bien  ga^nn  dps 
premiers  soins  du  nouveau  opbsell^  sertli  ifi 
demander  la  levée  de  Tétat-de  siégé  (S>  Il  en 
croyait  le  maintien  absolument  ilèoéMîre.  «  Les 
désordres  qui  venaient  d'avoiir  liéU  devaient 
a\noir,  selon  hii,  dans  l'intérieur  de  l'Algéri^  un 
retentissement  inévitable  qui  .se  traduirait  par 
des  insurrections.  »  Il  écrivit  même  efi  ee  sshs  au 


(1]  L'idée  de  cette  réélccHou  en  nasëe,  démme 
protestation  contre  la  violation  du  droit  commi- 
nal,  avait  été  arrêtée  dans  ntae  réuirion  Hii  ééK 
de  la  Perlo,  provoquée  par  le  comité  de  l'Union 
républicaine;  mais  le  comité,  *dans  rinteHmHe, 
avait  donné  sa  démission. 

(2)  Ou  avait  d'abord  cru  à  la  mise  en  état  de 
siège  du  département  tout  entier,  cç,  qui  avait 
causé  une  vive  émotion;  puis  à  la  mise  en  état 
de  siège  de  Tarrondissement  d'Alger  ;  un  arrêté 
du  2  février  Ifmita  la  mesure  aux  ■  domnoiUis 
d'Alger  et  de  Mustapha  et  aux  commuaes  lîmi. 
trophes. 
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ministre  de  la  joetlee  (1).  Mais  sa  résistant  fiil 
vaincue  par  le  ndliveaa  commissaire. 

M.  du  Bonzet  était  remplacé  en  qualité  de 
commissaire  extraordinaire  > par  M.  Lambert, 
préfet  d'Oran,  qu'il  avait,  lui-même,  à  Tavance, 
désigné  au  choix  de  M.  Grémienx. 

a  On  Qe  sait  pas  c?  qui  peut  arriver,  lu j  avait- 
il  dit  ;  je  ne  4onnira(  tranquille  que  lorsque 
vous  aurez  remis  &  M..Lsnil)ert  un  pli  cacheté, 
comme  on  fait  en  mer,  à  ouvrir  dans  une  circon- 
stance donnée;  de  telle  sorte  que,  si  je  venais  à 
disparaître  ^'une  façop  quelconque,  il  me  rem- 
plaçât immédiatement.  Je  no  connais  actuelle- 


(1)  Le  générai  commandant  supérieur  en 
Algérie  à  jusKeei  Bcrdmws, 

«  l4»s  électioiis  viennent  de  rendre  é  M*  Vuil- 
lermoz  et  à  Tancien  conseil  municipal  tout  en- 
tier leur^  foBGtiens,  résultat  dû  à.:une  tactique 
supéneuri)  4  celle  du  parli  des  gens  tranquil- 
les. 

a  Le  premier  acte  de  ce  conseil  va  être,  je  n'en 
deute  pas,  de  v(Ais  demander,  la  lav^  de  l'état 
de  siège.  Je  suis  profondément  convauica  que 
son  maintien  est  l'anique  moyen  de  sfiuvegarder, 
sans  effusion  de  sang,  4a  tranquilillé  publique  à 
Algeiv  L'état  de  siège  leyé»  la  Comnunune  révo- 
lutionnaire reparaîtra  immanquablement  et  oc- 
casionnera les  plus  graves  désordres  :  usurper 
tien  de  tous  les* poiiYoirSt  expulsion  de  la  pin- 
part  des  fonctionnaires,  de  tous  les  ofilciers 
prisonniers  sur  parale  qui  sont  presque  les  seuls 
à  ma-  disposition  aujourd'hui»  renvoi  en  Frapce 
dea  troupes,  même  les  j)lus  indispensables  pour 
la  défense  de  TAlgério. 

«  Ces  désordres  auront  dans  l'iiitéheur  de 
l'Algérie  un  reteniissement  inévitable  qui  se 
traduira  par  des  insurrections. 

«  Je  demande  donc  instamment  qu^  l-état  de 
siège  soit  conservé  jusqu'à  nouvel  ordre,  dans 
l'ii^ét  de  notre  beUe  colonie.  Je  sais  qu'à  Al- 
ger, en  dehors  d'un  groupe  d'agitateurs,  la  popu- 
lation désire  vivement  ce  maintien  et  que  la  pen- 
sée seule  de  la  cosnation  la*  |e4te  dans  une 
grande  inquiétude. 

tt  Général  LalleHand.  » 

Le  commandant 'de  la  mariné  tenait  le  même 
langage. 

9  février. 

Alger*  Vamral  commandant  de  la  marine,  à 
ministre  de  la  marine,  à  Bordeaux. 

«  Etat  de  siège  meilleure  garantie  pour  tran- 
quiliilLé  Alger;  en  mémo  temps  £aalité  au  nouveau 
commissaire  attendu  pour  se  reconnaître.  Mau- 
vaises intentions  existent  toujours  et  les  ambi- 
tieux n'ont  pas  renoncé  &  leurs  projets  de  saisir 
le  posKvoir.  8i  l'état  de  siège  était  levé,  ville  in- 
quiète, troubles  se  produiraient  de  nouveau. 

tt  11  y  a  lieu  d'après  expérience,  dans  rintèrèt 
mémo  du  commissaire  nouveau,  de  maintenir  cet 
état,  alors  même  que  telle  ne  serait  pas  son  opi* 
nion. 

a  Général  excellent  juge  de  la  situation. 

«  Fabre  La  Maurex«L£.  » 


ment,  dans  la  population  oivile  de  rAlgèrie,  que 
lui,  si  je  venais  à  disparaîtra,  n 

M.  Lambert  hésitait  à  prendre  la  survivance 
de  son  ancien  chef.  M.  du  Bouzet  lut  le  premier 
à  le  presser  de  l'accepter  (1). 

Contrairement  aux  vues  du  général  Lallepoiand, 
il  désirait  la  levée  de  l'état  de  siège;  il  en  fit 
même  une  condition  de  son  acceptation.  I^^'état 
de  siège  fbt  levé.  «  Je  m^en  trouvai  fort  ibien, 
dit-il  dons  sa  déposition;  le  conseil  municipal, 
qui  avait  créé  des  embarras  à  M.,  du  Bouzet,  re- 
connut peut-être  qu'il  avait  été  U'op  ^oin  ^t  ne 
m'inquiéta  pas...  Je  n*eus  pas  à  me  plaindre  de 
M.  Vuillermoz,  ni  des  adjoints,  ni  de  la  munipi- 
palKé.  Un  jour  seulement  on  fit  un  peu  de  ))ruit. 
J*annonçai  à  M.  Vuillermoz  n;on  intention  de 
r^ourir  à  l'état  de  siégé  :  il  m'écrivit  une. lettre 
pour  me  prier  de  rester  dans  le  droit  commun 
qu'on  désirait  avant  tout,  et  en  prenan(  l'engage- 
ment de  maintenir  Tordre  dans  la  cité.  J'prdon- 
nai  de  prendre  des  mesures  et  je  ne  donnai  pas 
de^suite  au  projet  de  frapper  Alger  de  l'état  de 
Siège»  (^). 


(1) 


8  février  1871. 


iU^sr.  Gommiuaire  estroùrdinaire  à  fréfet, 

Orojf^ 

a  Par  (W(;)  sur  ma  demande  ;  je  refusé  préfec- 
ture; acceptez;  partez  démafn  sans  parler  (ne). 
Nulle  tache  ne  doit  vous  effrayer,  et  celle-d  est 
devenue  relativement  facile.  Je  vous  avais  dési- 
gné. Amitiés. 

tt  DU  Bouzet.  p 

Oran,  8  février  1871. 

?réiet  d^Oran,  à  MM.  les  ministres  de  Vintérieur 
et  de  la  justice^  Bordeaux» 

a  Yens  m'imposes  une  lèche,  non  avudessua 
de  mon  dévouement,  mais  au-dessus  de  mes  for- 
cob  et  de  mes  capacités  ;  il  y  a  tant  de  réformes 
à-  opérer  dans  les  obèses  et  les*  personnes^  que 
tonte  votre  confiance  me  sera  indispensable; 
puisque  je  dois  dissoudre  le  secrétariat  général 
laissez  l'emploi  vacant,  première  économie,  ou 
du  moins  laissez-moi  libre  de  vous  proposer  un 
titulaire  ayant  ma  confiance,  c'est  une  condition 
essentielle;  j'attends  votre  réponse  et  vos  ordres. 

«  Lambbst.  » 
{Ministère  de  Vintérieur.) 


m 


U  fémer  1871. 


Alger,  commissaire  extraordinaire,  à  Gouverne^ 

ment,  Bordeaux, 

a  Nommé  par  décret  du  8  février,  commissaire 
de  '  la  République  en  Algérie,  je  prendrai  mes 
fonctions  aujourd'hui  ;  comptez  sur  mon  dévoue- 
ment au  |)ays;  ma  première  mesure  sera  de  la- 
ver l'état  de  siège.  Je  /eus  supplie  de  ne  pour- 
voir à  aucun  emploi  important  et  de  no  publier 
aucun  décret  nouveau  sur  l'Algérie. sans  m'aroir 

consulté.  m 

A  ALixfiB  Lambert.  » 

{Ministère  de  lintérieur.) 
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M.  Lambert  se  plaint  môme  de  ce  que  les  rap- 
ports de  police  auraient  été  singulièrement  exa* 
gérés  et  de  ce  que  le  préfet  intérimaire,  M.  Hé- 
lot,  aurait  poussé  à  l'état  de  siège  pour  abriter 
sa  responsabilité  derrière  cel^e  de  Tautorité 
militaire  (1). 

Nous  avons  vu  ce  qu'étaient,  en  réalité,  ces 
c(  embarras  »  créés  à  son  prédécesseur  par  le  con- 
seil municipal  d*Alger,  auxquels  M.  Lambeirb sem- 
ble ici  attacher  peu  d'importance  ;  nous  reverrons 
le  conseil  municipal  à  l'œuvre.  Quant  à  Tétat  de 
siège  décrété  à  Alger,  levé,  rétabli,  supprimé  de 
nouveau  et  restant  suspendu  à  l'état  de  menace 
sur  la  tète  du  conseil,  on  peut  juger  de  la  va- 
leur d'un  pareil  procédé  gouvernemental. 

La  situation  du  nouveau  commissaire  était 
fort  délicate.  Sa  proclamation  aux  Algériens 
avait  été  accueillie  par  les  sympathies  du  parti 
avancé  (2).  Il  passait  pour  autonomiste  ;  a  c*é- 

(1)  Déposition.  ^ 

(2)  Bône,  14  février  1871. 

Le  maire  de  la  ville  de  Bône  à  M.  le  commissaire 
extraordinaire  de  la.  République,  Alger. 

tt  Le  conseil  municipal  vient  de  se  réunir  et 
me  charge  de  vous  féliciter  de  votre  nomination 
et  de  vos  intentions  au  sujet  du  gouvernement 
général.  C'est  à  vous  qu'éciioit  l'honneur  de  dé* 
barrasser  l'Algérie  de  ses  dernières  entraves  et 
de  proclamer  l'assimilation  à  la  mère  patrie. 

H  Courage  donc,  et  à  Tœuvre  ! 

*  «  DUBOURG.  » 

Bône,  10  février  1871. 

A  Lambert,  commissaire  extraordinaire^  à  son 

arrivée,  Alger. 

«  Je  voxîs  félicite  de  votre  nomination  et  de 
votre  détermination;  je  n'avais  pas  besoin  de 
cette  nouvelle  preuve  pour  être  convaincu  que 
vous  placiez  toujours  les  intérêts  algériens  avant 
les  vôtres,  et  que  vos  principes  étaient  aussi 
grands  que  votre  désintéressement;  mais  per- 
mettez-moi de  vous  dii^  que  si,  au  point  de  vue 
économique  algérien,  un  gouvernement  général 
à  Alger  est  chose  nuisible,  au  point  de  vue  poli- 
tique actuel  ime  centralisation  entre  les  mains 
d'un  commissaire  extraordinaire  tel  que  vous  me 
parait  indispensable,  eu  égard  notamment  à  la 
situation  faite  encore,  hélas  !  au  système  min- 
utaire. Je  verrai...  placiez  Dubourg.  J'attends 
ordres  Alger  pour  rejoindre  général  Pouget. 
Votre  famille  va  bien. 

a  Oelmabès.  » 

Alger,  le  15  février  1871. 

Commissaire  extraordinaire,  à  MM»  les  adminis- 
trateurs civils  et  militaires  en  Algérie. 

Proolamation  aux  habitants  de  l'Algérie. 

«  Chers  concitoyens, 

«  Par  un  décret  du  Gouvernement  tout  entier, 
à  ]a,  date  du  8  février,  j'ai  été  nommé  commis- 
saire de  la  République  en  Algérie. 

«  Nous  comptons  sur  vous,  m'écrit  le  Gouver- 


tait  même,  parait-il(  pour  faire  do  l'autonomie 
des  départements  une  réalité,  i  que  le  GmiT^r- 
nement  l'avait  choisi  :  mission  nonvelle,  oontfb- 
dictoire  avec  les  termes  du  décret  du  tl  octobrie 
qui  laissait  subsister  un  gouvernement  oentral 
dans  la  colonie,  dangereuse  même,  car,  ainsi  qnîB 
l'a  ci&b  M.  du  Bouzet  (1),  a  elle  arrivait  dans  un 
moment  de  crise,  où  il  n'aurait  fallu  riéli  chan- 
ger. Il  ne  faut  pas  changer  de  chevaux  au  niU 
lieu  d'un  gué,  et  c'est  ce  qu'on  faisait.  » 

M.  Lambert  avait,  d'ailleurs,  des  idées  très- 
arrêtées  sur  les  économies  qu'il  était  possible 
de  faire  dans  l'administration  de  TAlgérie.  d'est 


nement  républicain,  pour  faire  de  Tautonomio 
des  départements  une  réalité,  assurer  l'iatrodùc- 
tien  définitive  du  droit  commun  et  dissoudre  le 
secrétariat  général.  ^ 

u  Gè  mandat  est  au-dessus  de  ittiM  Ibrces;  je 
lai  accepté  pourtant,  parce  qu'il  n'est  pas  êm- 
dessùs  de  mon  dévouement  à  la  oanse  algérienne 
et  démocratique.  L'assimilation  derAlgérleà  la- 
France  est  aujourd'hui  officiellement  consa- 
crée. 

o  Nous  allons  donc  nous  unir  pour  toiqonrs  & 
la  mère  patrie,  à  cette  France  que  nous  aimons 
davantage  parce  qu'elle  a  été  foulée  wovm  les 
pieds  des  Bonaparte  et  des  Prussiens.  Noos  ai- 
derons à  étancher  le  sang  qui  coule  desi)les8orefli 
qui  lui  ont  faites.  Mais,  après  rassimilation 
politique,  il  nous  conviendra  d'obtenir  la  décen- 
tralisation administrative,  avec  la  Itoilté  de  co- 
loniser l'Algérie  et  de  régler  nous-mêmes  tous 
les  intérêts  intérieurs  du  pays.  I«  libre  déve- 
loppement de  toutes  les  forces*  algériennes 
trouvera  son  essor  et  ses  garanties  dans  Tanta-  - 
nomie  des  départements  et  des  communes.  Mal- 
gré les  cruelles  épreuves  que  nous'^ subissons, 
l'Algérie  civile  va  se  constituer  ;  de  ce  tronc  .vi- 
goureux surgiront  des  rameaux  dont  Tpmbrsge 
protecteur  s'étendra  Jusqu'aux  limites  du  T^  et 
abritera,  sous  la  loi  du  travail  et  du  droit  com- 
mun, les  populations  européennes  et  iitdt- 
gônes,  . 

a  A  cette  oeuvre,  qui  est  la  vôtre,  je  vais  c(m- 
sacrer  tous  mes  efforts.  Je  réclame  pour  eiie 
tout  votre  concours,  votre  appui,  vos  sympa- 
thies, et  puis  dans  peu  de  semaines,  quand 
j'aurai  sonné  les  funérailles  du  gouvernement 
général,  je  me  retirerai,  heureux  d'avoir  été  le 
préparateur  et  l'instrument  d'une  réforme  qui 
grandira  la  France  dans  le  monde,  en  faisant 
éclore  les  richesses  innombrables  que  l'Algérie 
possède  dans  son  sein,  et  en  la  dotant  d'institu- 
tions politiques  et  économiques  à  la  hauteur  de 
son  ardent  patriotisme. 

«  Le  commissaire  extraordinaire  4e  la 
BépubUque, 

«  Alexis  Lambert.  » 

Bulleiin  officiel  ;  —  Sey bouse,  de  Bône,  \%  tê-* 
vrier;  —  Zéramna,  18  février;  article  appro- 
batif. 

M.  Lambert  réintégra  M.  Savy  dans  ses  fonc- 
tions de  chef  de  service  de  la  police  (Arrêté  du 
27  février). 

(1)  Déposition. 
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ainsi  qa'il  demandait  la  cmppression  du  sécréta* 
riat  général.  Mais  il  aurait  voulu  que  Ton  sup- 
primât aussi  le  gouverneur  général  ou  le  com- 
missaire extraordinaire  qui  lo  remplaçait,  et 
même  le  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  afin  d'assimiler  entièrement 
r Algérie  à  la  France.  Toutefois,  et  par  une  ,ax» 
ception  contradictoire  avec  le  système  de  Tassi- 
milation,  il  demandait  que  TAlgérie  fit  elle-même 
sa  colonisation  et  qu'elle  pût  disposer  du  do- 
maine colonial.  Rien  ne  pouvait  flatter  davantage 
l'amour-propre  et  les  intérêts  des  colons. 

Mais  que  devenaient,  dans  cette  hypothèse,  en 
la  supposant  appliquée  dans  toutes  ses  consé- 
quences, les  prérogatives  du  pouvoir  central  et 
les  intérêts  du  Trésor?  Que  devenait  aussi  l'ave- 
nir de  la  colonie,  après  que  toutes  les  terres  du 
domaine,  les  meilleures  du  moins,  seraient  de- 
venues le  patrimoine  privilégié,  exclusif  des  co- 
lons, peu  nombreux,  de  Theure  présente  ?  L'Al- 
gérie autonome,  ouverte  aux  illusions  aventureu- 
ses, aux  intrigues  étrangères,  n'aurail-eile  pas 
été  une  Algérie  fermée  aux  efforts  et  aux  spécu- 
lations des  générations  nouvelles  de  colons  qui, 
sous  rimpulsion  féconde  et  avec  les  encourage- 
ments désintéressés  de  TEtat,  viendraient  cher- 
cher la  fortune  sur  ses  bords  ?  Problèmes  sérieux 
et  dignes  d'une  attention  profonde. 

M.  Lambert  exposait  ainsi  au  ministre  de  l'in- 
térieur son  système  de  colonisation  : 

Alger,  28  février  1871. 

a  Monsieur  le  ministre, 

A  J*ai  l'honneur  de  vous  rendre  un  compte 
sommaire  de  la  situation  générale  des  alTaires  on 
Algérie,  indépendamment  de  mon  rapport  spé- 
cial sur  l'état  d'agitation  dans  lequel  se  trouvent 
les  indigènes. 

c  Je  n'exerce  mes  nouvelles  fonctions  que  de- 
puis dix  jours,  et  j'ai  dû  les  consacrai^  exclusif 
vement  à  rétablir  la  concorde,  la  paix  publique, 
par  une  série  de  démarches  toutes  personnelles. 
Vous  avez  pu  remarquer  qu'Alger  avait  cessé  de 
créer  des  embarras  au  Gouvernement. 

«  Il  était  expressément  convenu  entre  le  pré- 
cédent ministre  do  la  justice  et  moi  que  le  se- 
crétariat général  serait  supprimé,  et  notamment 
que  M.  Le  Batteux,  titulaire  suspendu,  no  re- 
prendrait pas  ses  fonctions.  C'était  déjà  une  éco- 
nomie de  18,000  fr.  sur  les  300,000  que  nous 
coûte  cet  inutile  état- major.  t 

«  Malgré  cette  disposition,  sans  laquelle  je 
tone  resté  à  Oran,  M.  Le  Battoux  a  voulu  re- 
prendre son  poste.  J'ai  répondu  à  son  inadmis- 
sible prétention  par  un  arrêté  supprimant  l'em- 
ploi. 

«  U  est  bien  d'autres  économies  à  réaliser  dans 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


ce  pays  où  fleurissent,  plus  que  partout  ailleurs, 
les  sinécures  et  les  gros  traitements. 

a  Par  la  mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires 
et  agents  du  secrétariat  général  et  des  préfec- 
tures, ayant  dépassé  l'âge  fixé  par  la  loi,  nous 
gagnerions  plus  de  100,000  francs. 

«  Nous  avons  ensuite  à  supprimer  les  inspec- 
teurs généraux  des  divers  services .  Les  pt^éfots 
y  pourvoiraient,  ou  les  services  correspondants 
de  la  métropole. 

a  Vous  n'avez  besoin  ni  de  commissaire  ex- 
traordinaire, gouverneur  général,  ni  de  comman- 
dant supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 
chaque  département  pourrait  s'administrer  par 
les  procédés  ordinaires. 

a  Toutes  les  affaires  administratives  intéres- 
sant l'Etat  pourraient  être  réglées  au  ministêro 
de  l'intérieur  ou  par  les  autres  départements 
ministériels,  selon  les  espèces. 

a  L'Algérie  pourtant  vous  demandera,  par  fa- 
veur et  exception,  le  droit  de  faire  sa  colonisa- 
tion elle-même,  c'est-à-dire  le  droit  do  disposer 
de  son  domaine  colonial. 

a  II  n'y  a  pas  de  colonie  sans  terres.  Ce  ser- 
vice de  colonisation  peut  être  remis  à  chacun  des 
trois  préfets.  Vous  établiriez  ainsi  entre  eux  une 
féconde  émulation. 

u  En  résumé,  si  la  Franco  le  veut,  l'Algérie 
deviendra  son  espoir,  sa  consolation  et  même 
une  magnifique  compensation.  Abaltus  dans  l'Est, 
nous  nous  relèverons  au  Midi,  en  donnant  à 
notre  pays  un  immense  territoire  que  nous  avons 
à  rendre  productif  et  populeux. 

a  Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'ex- 
pression de  mon  respectueux  dévouement, 

tt  Lambert.  » 

(Ministère  intérieur.) 

D'un  autre  côté,  M.  Lambert  était  suspect  a 
une  partie  des  conservateurs  à  raison  de  ses 
anciennes  relations,  à  ce  point  que,  après  le 
20  mars,  la  question  fut  agitée  entre  certains 
hauts  fonctionnaires  d'Alger  de  savoir  si  on  ne 
prendrait  pas  des  mesures  contre  lui  à  raison 
de  ses  sympathies  supposées  pour  la  Commune 
de  Paris  (1). 


(1)  M.  Hélot,  déposition. 


6  mars,  1871, 


Alger  y  commandant  supérieur  au  ministre  de 

la  guerre. 

o  Dépêche  du  4  mars  me  dit  t  «  Prenez  les 
mesures  les  plus  prudentes  en  même  temps  que 
les  plus  énergiques,  d'accord  avec  les  autoritéf 
civiles  et  jufliciairos  ;  ayez  vos  troupes  bien  en 

main.  • 

c  Je  suis  obligé  do  vous  poser  celte  question  : 
Si,  ce  qui  peut  arriver  à  Alger,  autorité  du  com- 

71 
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laxiDdre  Lambort  AUttt  reTenn  de  Bordeux  à 
Alger  pour  y  lever  uha  troupe  de  girUmkUens, 
dMlinés  moios  à  marcher  conbv  les  Pronlens 
qu'à  surveiller  at  peut-Mre  à  «  enlever  ■  l'As- 
SE^mblfe  qui  rcnail  de  se  constituer,  et  qu'il  >a 


Lo  mouvement  coramun&liate  eut,  en  effet,  en 
Algérie  une  sorte  de  conlre-ooup,  mais  sans 
portée  siSrieuee,  saurhOran,  où  la  municipalité 
et  le  milice  se  prononcèrent  ouvertement  on  fa- 
veur de  la  Commune  (1).  Nous  avons  vu  qu'A- 


missaire,  entraloé  par  maire  et  son  conseil.  Tai- 
sait opposition  au  gouvernement,  quelle  ligne  de 
condutte  dois-je  lenirT  Prière  rApondre  en  chif- 

n  Général  Lalleuako.  > 

(I)  Nons  réunissons  ici  quelques  déptohes  et 
autres  pièces  scr  co  sujet. 

20  mars. 

Conseil  municipal  de  ContlatUine,  à  VertailUs. 

t  Vous  êtes  le  Gouvernement  légal,  les  autorî' 

lés  et  la  population  désirent  que  vous  sachiei 

qu'elles  sont  avec  vous,  n 

Gonstantine,  22  mars  1871. 

Le  préfet,  à  intirieur,  Yenaillet. 

1  J'ai  publié  proclamation  du  Gouvernement 
ol  de  l'Assemblée,  et  je  réitère  les  assurances  de 
mon  télégramme  précédent,  i  savoir,  qno  les  an- 
toriléset  la  population  sont  avec  vous,  qu'elles 
considèrent  comme  le  seul  Gouvernement  na- 
tional et  légal  . 

»  J'ai  averti  que  les  articles  291  et  suivants 
code  pénal  et  la  loi  de  Juin  IBSaf  sur  réunions 
publiques  n'étalent  pas  abrogés,  mais  il  serait 
utile  que  le  Gouvernement  le  rappelât  ezpressé- 

■  BOUSSKL.  > 

Alger,  22  mars. 
Commissaire  extraordinaîn,  à  ministre  de 

l'inlérieur,  Versailles. 

■  On  m'annonce  l'imminente  arrivée  à  Alger 
do  Monolti  Garibaldi. 

u  Après  l'envoi  i  Alger  Je  compagniûs  garibaL- 
djounea  licenciées,  qui  comptent  beaucoup  d'é- 
trangers, ce  serait  une  dangereuse    coïncidence. 

(  Faut-il,  le  cas  échéant,  empdcher  la  débar- 
quement de  Menotti? 

s  Faut-il  envoyer  H.  l'intérieur  contre  les  Ara- 
bes, les  hommes  des  compagnies  garibaldiennes 
qui  Lo  demandant  ? 

11  Las(bëbt.  d 

Alger,  28  mars. 
Procureur  central,  àJiuHee,  Versailles. 
H  J'ai'  Tait  saisir  partout,  couronnement  à  vos 
iostnictlons  et  de  concert  avec  les  autorités  ad- 
ministratives et  militaires,  le  Moniteur  da  Paris, 
et  surveiller  les  bateaux  pour  faire  arrêter  lés 
délégués  du  Gouvernement  insurreotioonel.  Au- 
cun émissaire  n'est  encore  arrivé,  Gr&ce  aux  me- 
sures prises,  l'ordre  est  assuré  &  Alger.  11  y  a 
bien  eu  deux  ou  trois  réunions  où  des  individus 
ont  fait  des  motions  menafantes,  mais  ces  mo- 
tions n'ont  pas  eu  d'effet  et  n'ont  été  suivies 
d'aucune  tentative  violente. 

■  Kdeheuahh.  b 

•<  Hier,  la  milice  de  Uîlianah  DOusa'OfTerl  un 
punch  présidé  par  le  maire,  M.  ^edooir...  On  a 
bn  aux  gardes  nationales  d'Alger,  de  MllUoth, 


et  k  la  Républigue.  On  s'est  sépara  aux  cris 
unanimes  de  :  Vive  Paris  î  A  bas  Versailles  I... 
Puisse  ce  vœu  si  désiré  par  les  vêritablM  suis 
de  la  République  se  rétlûer  1 

c  LtOR  QmtLLL.  ■ 

(Solidarité  3  mal  1871.) 

Une  Instmclion  lut  commencée  i  raison  de 
ces  derniers  bits  par  l'autorité  militaire  ot  par 
l'autorité  civile,  mais  n'amena  point  de  résaltaL 

ConsUntine,  le  11  rail  1871,' 10  h.  S  s. 
Le  préfet  à  il.  le  minitire  de  l'intérieur, 
«  J'ai,  en  elfet,  tait  connaître  la  situation  «u 
gouvomememont  général,  que  jf|  tiens  au  cou- 
rant autant  que  le  permettent  nos  communica- 
tions imparfaites.  L'annonce  de  ros  suecto  sens 
Paris  produit  d'ailleurs  ici  le  plus  utile  ^t,  et 
i  espère  que  l'ordre  ne  sera  pas  troublé. 

«ROIUSIL.  * 

(Xinist.  intér.) 

Oraa,  M  aêl  1971,  8  h.  47. 


■  Je  vous  déféra  administrttiTsmeDt  lé  hit  de 
l'aHicbage  délictueux  de  1k  leitN  Baelay  sur  lu 
murs  de  Hostaganem.  Vous  recevrez  par  le 
courrier  ma  dépêche  conUnnative  et  explicative. 

■  DiLONCLK.  > 

Cran,  16  mai  1871,  12  h.  soir. 
Le  préfet  d  gmvemeur  génintl,  Alger. 

11  Additionoellement  à  mon  rapport  d'hier,  J« 
compléta  aujourd'hui  même  les  Innirmatiotis  d^Jà 
transmises,  en  vous  proposant  de  sntpendre  d« 
ses  fonctions  le  sieur  Laboissière,  oaartiar  mM.- 
ritima  à  Oran,  auteur  de  la  reproduction  at  de 
la  propagation  de  la  lettre  Beslay,  Quant  à  llm- 
■prlmeur,  depuis  la  suppression  du  brevet  profbs-  . 
sionnel,  je  ne  puis  l'atteindre  qoe  par  la  Tota 
judiciaire,  et  suivant  les  prescriptions  du  minis- 
tre de  l'intérieur  j'ai  saisi  le  parquet. 

u  Enlln,  j'ai  d<^]à  rapporté  la  délégation  des  at- 
tributions données  par  mon  prédAcasBeor,  M. 
Lambert,  le  27  janvier  1871,  aux  aatAa  dn  d&- 
portement,  ot  en  vertu  de  Jaquelle  aualqoea-uaa 
d'entre  eux  se  croyaient  autorisés  a  substituer 
leur  Initiative  â  l'action  du  préfet,  ce  qui  a  eu 
lieu  à  Oron  et  ft  Hostaganem  pour  les  bIBAm 
Beslay. 

«  Boa.  Dklorci.Ij^» 

•  Le  16  mai  lin. 

AVIS 

n  Des  placards  contenant  des  excitatloBa  sHI* 
tieuses  ont  été  afflctaéa  en  ville.  ' 

■  La  bon  sens  do  la  population  flétrira  bm 
provocations  criminelles  dont  les  auteurs  nroat 
défëréa  à  la  justice.  . 

«  De  leur  cM4,  lai  lateriléi,  rtariMe  t  m  pas 
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Jeta  de  sa  persenne  dans  riiMUirrectien  de  Paris 
avec  Rabuel  et  Galviahac,  se  prdle&daDt  comme 
lui  délégués  de  la  populatico  algérienne. 

Oa  crut,  ou  a  dit  qu'ua  délégué  de  la  munici- 
palité d*Âlger,  envoyé  en  France  à  la  mémeépo* 
que  avec  M.  Vuiilerinoz  fils,  sous  prétexte  ,d|y 
chercher  une  batterie  commandée  par  le  comité 
de  défense  d'Alger,  et  qui  ne  revint  que  plu- 
sieurs mois  après,  sans  cette  batterie^  aurait  eu 
aussi  des  rapports  avec  la  Commune  (1).  Nous 
n'en  avons  pas  la  preuve.  M.  Hélot  est  resté 
convaincu  que  la  saisie  des  registres  des  déli- 
bératioDS  des  clubs,  qui  étaient  le  foyer  du  mou- 
vement révolutionnaire,  et  des  recherches  dans 
les  biureaux  télégraphiques,  auraient  amené  des 
révélations  importantes  sur  la  connivence  exis- 
tant entre  les  meneurs  de  certaines  villes  de  l'A^ 
^gérie  et  Tinsurrectlon.  Une  dépêche  qui  n*a  pas 
été  retrouvée,  mais  dont  il  se  rappelle  les  ter- 
mes, envoyée  de  Bône  à  Alger,  portait  :  a  Nous 


tolérer  que  l'ordre  soit  un  moment  troublé, 
prendraient  toutes  les  mesures  rendues*  nécee- 
saires  par  les  circonstances. 

«  A  la  moindre  manifestation  menaçante  pour 
la  paix  publique,  l'état  de  siège  serait  prodamé. 

«  Gonstantine,  16  mai  1871. 


{/ndépendarU,  16  mai.) 


«  Le  préfet, 

«  HOUSSCL.  » 


Oran,  18  mai  1871,  11  h.  40  soir. 
Le  préfet  à  gouverneur  général,  Alger, 

L'Echo  cTOran  de  ce  jour  contient  l'entrefilet 
suivant  :  u  La  ville  d'Oran  vient  de  faire  parve- 
nir à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  von  adhésion  au 
programme  communal.  » 

tt  Informations  prises  auprès  du  directeur  du 
journal,  celui  -  ci  m'a  déclaré  avoir  reproduit 
cette  nouvelle  d*aprôs  le  bulletin  de  Tagcnce 
télégraphique  de  Paris  du  10  mai  et  n'avoir  pas 
d'autres  renseignements  provenant  de  la  ville 
même. 

«  Le  premier  a<]yoint,  interrogé  par  moi,  m'a 
déclaré  qu'à  la  date  du  1*'  mat,  le  conseil  muni- 
cipal, dans  nne  séance  secrète,  tfvait  pris  une 
délibération,  et  que  cette  délibération,  qui  est 
une  adhésion  au  manifeste  de  la  Commune  de 
Paris,  avait  été  envoyée  simultanément  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  et  à  la  Commune  de  Paris. 
Il  m'a  remis  copie  de  cette  délibération  que  je 
vous  adresse  avec  un  rapport  et  des  propositions 
à  ce  siûet 

«  A  la  date  du  9,  le  conseil  municipal  d'Oran 
avait  voté  l'envoi  de  deux  délégués  à  Versailles 
et  rallocation  d'un  crédit  de  2,400  fr.  pour  sub- 
Tenir  aux  firais  de  cette  mission.  J'ai  refusé 
d'approuver  la  délibération;  mon  rapport  de  ce 
Joor  vous  donne  de  plus  amples  détails  sur  cette 
dernière  affaire. 

«  Eue.  Deloncle.  » 

V*  eMetnu  le  compte  rendu  de  la  réunion  de 
lABiiice. 


0)  Bèlol,  déyaiitioa 


sommes  prêts  à  agir  :  que  laites-vous  à  Alger?  » 
et  la  réponse  était  :  a  Nous  attendons  l'arrivée 
du  courrier  ;  nous  sommes  également  prêts.  »  Il 
n'obtint  pas  rautorisatlon  de  faire  des  perquisi- 
tions. 

Un  nommé  Allan  ou  Allemand,  arrivé  de  Mar- 
seille à  Alger,  avec  un  permis  signé  Gaston  Gré* 
mieux,  et  dans  lequel  on  soupçonnait  um  émis- 
saire de  la  Commune  do  Marseille,  fut  sur  le 
point  d'être  arrêté.  Mais,  quelque  suspectes  que 
parussent  ses  démarches,  on  n'obtint  aucune 
preuve  matérielle  de  sa  complicité  dans  les  me- 
nées insurrectionnelles.  Le  Gouvernement  de 
Bordeaux,  d'ailleurs,  laissait  l'administration 
sans  instructions,  sans  communications,  sous  ce 
rapport  comme  sous  tous  les  autres,  a  Nous  res- 
tions des  mois  sans  avoir  une  réponse,  »  dit  M. 
Hélot  (1).  M.  Lambert  se  plaignait  également  de 
ne  recevoir  aucune  instruction  (2).  Tout  se  borna,  ' 
de  la  part  du  Gouvernement,  à  l'injonclion  de 
faire  arrêter  les  émissaires  communalistes. 

Pour  M.  Lambert,  du  reste,  comme  pour  son 
prédécesseur,  l'heure  des  ingratitudes  et  des  ré- 
criminations violentes  de  la  part  de  ses  anciens 
anus  ne  devait  pas  tarder  à  sonSer  :  «  Vous  em- 
porterez, oséit-on  lui  dire  quelques  semaines 
après,  la  honte  d'avoir  «mis  pendant  deux  mois 
au  service  d'un  égoïsme  tnéprisabie  une  autorité 
pour  ainsi  dire  sans  limites  »  (3). 

M.  Hélot,  préfet  intérimaire,  critique,  dans  sa 
déposition,  les  procédés  dont  M.  Lambert  aurait 
usé  à  son  égard,  en  cherchant  à  le  compromet- 
tre vis-à-vis  du  conseil  municipal  d'Alger,  au 
sv^et  de  l'organisation  de  la  milice  et  en  le  ren- 
dant responsable  des  refus,  trop  motivés,  qu'il 
opposait  aux  instances  du  conseil.  Le  conseil 
persistait  à  vouloir  organiser  la  milice  à.  sa 
guiae,  4  composer  les  compagnies  comme  il 
l'entendrait;  M.  Hélot  s'en  défendait,  en  soute- 
nant que  l'organisation  de  la  garde  nationale  ne 
pouvait^  être  réglée  que  par  des  décrets,  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  do  les  fliire,  et  que  c'était 
au  commissaire,  qui,  seul,  avait  dos  pouvoirs  ex- 
traordinaires, d'en  prendre  La  responsabilité  s'il 
le  jugeait  convenable.  « 

L'hêtel  de  la  préfecture  fût  envahi  par  des  • 
gardes  nationaux,  dans  la  soirée  du  26  mars,  et 
le  préfet  sommé  •  d'accorder  l'organisation.  Il  s'y 
refusa  courageusement.  Ils  insistèrent.  L'un  d'élu 
même,  Plasselière,  colonel  de  la  milice  préto- 
rienne, en  vint  aux  menaces.  «  Si  tous  le  prenez 
sur  ce  ton,  répondit  M.  Hélot,  je  vous  répondrai, 
moi,  par  la  force.  Je  ferai  fermer  les  portes  de 
la  préfecture  et  vous  serez  pris  comme  dans  une 


(1)  Déposition. 

(2)  V.  ci-deeeous,  lettre  do  M.  Lambert. 

(3)  SoUdarité,  5  avriL 


564 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


souricière.  »  Ils  se  retirèrent  alors,  mais  pour  se 
concerter  dans  une  grande  réunion  politique,  où 
se  trouvaient  les  membres  de  l'Internationale  et 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  violent  et  de  plus 
avancé,  sur  ce  qu*il  y  aurait  à  faire  le  lende- 
main. Il  fut  décidé  que,  le  27  au  matin,  or  s' as- 
semblerait  sur  la  pFace  du  Gouvernement  pour 
aller  flignifier  au  commissaire  extraordinaire 
d'avoir  à  déposer  le  préfet,  M.  Hélot,  et  qu*en  cas 
de  refus  tous  deux  seraient  expulsés  (1). 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  mesure  du 
rétablissement  de  l'état  de  siège  avait  été  arrêtée 
entre  le  commissaire  extraordinaire,  le  comman- 
dant supérieur  et  le  préfet.  L'arrêté  fut  signé  et 
porté  à  nmprimerie. 

Toutefois,  M.  Lambert  crût  devoir  donner  ou 
demander  à  M.  Yuillermoz  et  à  son  conseil  de 
dernières  explications,  à  la  suite  desquelles,  et 
sur  leur  protestation  qu'ils  n'avai«nt  aucune  in* 
tention  mauvaise,  nous  avons  vu  que  Tarrôlé  fut 
retiré. 

M.  Hélot,  qui  donne  tous  ces  détails,  se  trouva 
complètement  à  découvert  vis-à-vis  du  conseil  de 
plus  en  plus  limité  contre  lui.  Son  maintien  en 
fonctions  devint  impossible.  Il  le  sentait.  Ses 
derniers  actes  furent  un  dernier  refus  au  com- 
missaire de  faire  l'organisation  qu'on  lui  deman- 
dait et,  le  commissaire  s'étant  décidé  à  la  faire 
lui-môme  (31  mars),  un  rapport  au  ministre  pour 
lui  signaler  les  inconvénients  et  les  dangers  de 
cette  organisation. 

Le  !•'  avril,  M.  Hélot  fut,  en  effet,  révoqué  ou 
déposé  de  ses  fonctions  intérimaires  par  M.  Lam- 
bert, qui  rendait  d'ailleurs  aux  services  qu'il 
avait  rendus  une  justice  non  suspecte  (2}  ;  il  re- 


(1)  M.  Hélot,  déposition.  Il  ne  dit  pas  expulsés, 
mais  jetés  à  la  mer. 


C2) 


c  Monsieur, 


Alger,  l**  avril  1871, 


((  Il  m'a  paru  opportun  de  revenir  à  la  règle 
de  droit  commun  pour  l'administration  intéri- 
maire du  département  d'Alger  ;  en  conséquence 
et  par  arrêté  de  ce  jour,  je  vous  relève  de  la 
mission  qui  vous  avait  été  confiée  par  mon  pré- 
décesseur, et  que  je  remets  &  M.  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture. 

u  Je  me  plais,  monsieur,  à  vous  rendre  témoi- 
gnage et  à  vous  remercier  du  zèle,  du  dévoue- 
ment et  de  la  prudence  dont  vous  avez  fait 
preuve  dans  l'exercice  de  vos  fonctions  intéri- 
maires, dans  des  circonstances  aussi  difQciles 
que  celles  que  nous  traversons: 

tt  Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération très-distinguée. 

«  Le  commissaire  extraordinaire 
de  la  Républiquâf 

«  Lambbrt.  »    . 

(Vérité  algérienne,  S  avril.) 


cevait,  à  cette  occasion,  de  nombreuses  et  toa« 
chantes  marques  de  sympathie. 

Quelques  jours  après,  le  ministre  axmfdait, 
conformément  &  son  rapport,  Tarrèté  organique 
sur  la  milice  pris  par  M.  Lambert. 

Un  peu  plus  tard,  M.  Lambert  lai-môme  était 
révoqué  de  ses  fonctions  (1)  et  remplacé  par 
l'amiral  de  Gueydon. 


(1)  Voici  une  lettre  écrite  quelque  temps  aprôa 
sa  révocation  : 

Le  2  mai  1871. 

«  Cher  monsieur, 

a  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  il  y  a  quel- 
ques jours,  pour  me  plaindre  d*avoir  été  rem- 
placé dans  mes  fonctions  de  commissaire  extra- 
ordinaire de  la  République  &  Alger,  sans  avoir 
reçu  un  seul  mot  de  votre  Grouvemement. 

u  Je  vous  exposais  que  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  m'avait  envoyé  d'Oran,  où 
j'étais  préfet,  &  Alger,  avec  un  programme 
défini. 

tt  A  l'avènement  du  cabinet  forméparM.Thiers, 
j'ai  demandé  avec  instance  qfu'on  me  Ht  connaî- 
tre quelle  ligne  politique  j'ayais  à  suivre  et  si  le 
programme  dont  l'exécution  m'avait  été  confiée 
était  maintenu. 

«  Mes  rapports,  lettres,  dépêches,  tout  resta 
sans  réponse. 

«  Je  fus  cependant  arrêté,  dans  mes  essais 
d'exécution  du  programme  de  Bordeaux,  par  de 
brefb  télégrammes. 

a  Cependant  l'Algérie  attendait  de  moi  des  ré- 
formes et  des  économies.  Elle  me  supposait  les 
pouvoirs  exprimés  par  le  titre  de  ma  fonction. 
C'est  vous  dire  que  j'ai  eu,  du  15  février  au 
10  avril,  jour  où  je  Ais  relevé,  sept  semaines 
d'angoisses  personnelles. 

tt  J'ai  eu  néanmoins  le  bonheur  de  rétablir 
l'ordre  &  Alger,  où  régnait,  avant  mon  adminis- 
tmtion,  l'état  de  siège.  J'ai,  sans  violenoe,  sans 
qu'il  y  parût,  empoché  qu'on  n'y  reconnût  Ut 
Commune  de  Paris.  J'ai  laissé  une  bonne  situa- 
tion européenne  à  mon  successeur,  qui  a  dû 
pourtant  rétablir  l'état  de  siège,  parce  que  son 
uniforme  et  son  entourage  inspirent  une  mé- 
fiance bien  explicable  à  la  population  qui  veut 
un  régime  civil  plus  nettement  accusé. 

tt  Et  si  telle  est  l'intention  du  Crouvernement, 
je  demande  pourquoi  il  ne  m*a  pas  renvoyé  à 
Oran,  dans  le  département  que  j'administrais  et 
que  je  n'avais  quitté  que  pour  accomplir  une 
mission  temporaire,  à  laquelle  le  nouveau  cabi- 
net n'a  pas  donné  suite  ? 

«  Consultez,  je  vous  en  prie,  M.  Andrieu,maire 
et  député  d'Oran,  sur  la  manière  dont  J*ai  géré 
les  affaires  de  ce  département,  sur  ma  vie  privée, 
sur  mon  activité.  Il  m'a  vu  à  l'œuvre.  J'accepte 
son  verdict. 

c  Ohl  si  l'on  avait  la  pensée  intime  de  rétablir 
l'autorité  militaire  et  d'expurger  radministration 
des  quelques  républicains  qui  y  sont  encore,  Je 
n'ai  rien  à  objecter. 

tt  Ma  place  ne  serait  ni  à  Oran,  ni  dans  cucun 
poste  officiel. 

«  Oes  troupes  arrivent  heureusement  pour  ar- 
rêter le  développement  de  l'insurrection. 

tt  Le  sang  des  colons  a  coulé,  et  leurs  cadavres 
gisent  sur  les  ruines  de  leurs  villages  pillés  et 
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Un  de  ses  derniers  actes  avait  été  de  frapper 
de  séquestre  les  terres  des  rebelles  et  de  Mok* 
rani  en  particulier,  par  un  arrêté  du  31  mars. 
Le  ministre  de  Tintérieur  approuva  cet  arrêté. 

La  révocation  de  M.  Lambert  fut  précédée  et 
suivie  de  nouvelles  agitations  en  Algérie. 

Ici  ce  ne  sont  plus  les  comités  de  défense, 
mais  les  conseils  municipaux  qui  vont  jouer  le 
principal  rôle. 

Des  bruits  d'une  restauration  du  système  mi- 
litaire s*étant  répandus  dans  le  courant  du  mois 
de  mars,  ce  Ait  un  concert  de  protestations  où 
le  sentiment  des  défiances  passées  perce  bien 
plus  que  celui  des  dangers  présents. 

Quelques  conseils  municipaux,  ceux  d*Alger 
notamment,  de  Batna  et  d'autres  villes  moins 
importantes,  se  placèrent  plus  particulièrement 
au  point  de  vue  de  Torganisation  théorique  du 
régime  algérien  (1),  tandis  que  d'autres  proû- 


incendiës.  Il  fallait  cette  levée  do  boucliers  pour 
m*empéch.er,  quand  je  le  pouvais,  d'agrandir  les 
territoires  civils. 

a  Avec  ces  territoires-là,  en  effet,  plus  de  grands 
chefs  indigènes,  aghas,  bach  aghas  et  caïds  ! 

a  Plus  de  bureaux  arabes,  par  conséquent  ! 

a  Vous  savez  que  les  aristocraties  n'abdiquent 
pas  sans  résistance.  Elles  ont  toutes  leur  Vendée. 

a  II  faut  en  unir  une  bonne  fois  et  peupler,  ci- 
viliser l'Algérie  pour  qu'elle  puisse  bientôt  se  dé- 
fendre seule  et  vous  rendre  l'équivalent  de  nos 
provinces  perdues. 

a  Je  fais  appel  à  vos  nobles  sentiments,  à  votre 
ancien  et  affectueux  accueil,  à  votre  justice. 

«  J'ai  été,  je  le  sais,  diffamé  ot  calomnié  au- 
près du  Oouvemement.  Ne  m'a-t-on  pas  accusé 
d'être  l'homme  de  la  Commune  de  Paris?  L'ex- 
trait suivant  des  journaux  d'Alger  vous  donnera 
ma  réponse  (a). 

a  Alexis  Lambert.  » 

{Ministère  intérieur.) 

(t)  Adresse  du  conseil  municipal  d* Alger  au  ci- 
toyen président  du  conseil  des  ministres,  chef 
du  pouvoir  exécutif. 

a  Citoyen, 

a  L'Algérie  a  fait  des  soldats,  elle  n'a  pas  fait 
des  généraux  :  la  France  vient  d'en  avoir  la 
preuve  cruelle.  Le  gouvernement  militaire,  école 
du  despotisme,  a  préparé  et  soutenu  Tempire 
par  ses  hommes  et  ses  principes  ;  il  a  sa  grande 
part  dans  la  déchéance  morale  et  matérielle  de 
la  patrie.  Négation  de  tous  les  droits  civils  et 
politiques,  do  toutes  les  libertés,  de  toute  orga* 
nisation  morale,  il  a  enrayé  la  colonisation  pen- 
dant quarante  aift.  Sans  aptitude  à  comprendre 
et  diriger  le  mouvement  de  vie  sociale,  il  ne 
pouvait  mêtne  concourir  au  développement  de 
notro  établissement  africain.  Ce  qui  existe  s'est 
fait  sinon  contre  sa  volonté,  au  moins  sans  son 
appui. 

a  La  France  a  dépensé  des  capitaux  énormes 
et  des  hommes  sans  compter,  pour  aboutir  à  un 
résultat  tel,  que  les  étrangers  nous  accusent,  non 

(a)  Voir  ao  ehipitre  iiÈCxiQnt,  Sole  additionnelle. 


talent  de  l'occasion  pour  renouveler  leurs  plain- 
tes et  leurs  récriminations  contre  les  bureaux 
arabes,  l'autorité  militaire,  les  chefti  eh  exer- 
cice. 

A  Bl-Arrouch,  ce  sont  les  indigènes  qui  sont 
censés  prendre  l'initiative  :  «  Le  parti  des  bu- 
reaux arabes  et  du  régime  militaire,  que  l'on 
croyait  mort  en  Algérie,  surgit  de  nouveûsu  au 
point  de  donner  de  sérieuses  inquiétudes  à  la 
colonisation  et  aux  indigènes  surtout  des  terri- 
toires militaires,  qui  se  réjouissaient  d'être  bien- 
tôt soustraits  à  la  rapacité  de  leurs  cheikhs  et 
de  leurs  caïds...  Ils  supplient  le  Gouvernement 
français  de  mettre  Un  à  leurs  maux,  en  leur  don- 
nant des  institutions  civiles  ;  »  le  conseil  munici- 
pal s'associe  naturellement  à  ces  plaintes  qu'il  a 
peut-être  provoquées  (1). 


sans  raison  apparente,  d'être  incapables  de  colo- 
niser. Le  gouvernement  militaire  en  est  respon- 
sable. 

«  Ce  régime  tombé  aux  acclamations  de  tous, 
Français  et  indigènes,  cherche  à  revivre.  Il  s'a- 
gite et  agite  aujourd'hui  le  peuple  arabe  resté 
soumis  pendant  la  période  de  la  guerre,  quand 
nos  soldats  combattaient  les  Prussiens. 

a  L'Algérie  est  profondément  sympathique  à 
l'armée. 

tt  C'est  avec  joie  qu'elle  la  verra  venir,  non  & 
la  vérité  pour  administrer,  mais  pour  s'instruire, 
s'aguerrir,  préparer  la  revanche  et  rester,  comme 
partout,  le  bras  de  l'autorité  civile. 

«  Le  conseil  municipal  d'Alger,  informé  que  la 
question  du  gouvernement  militaire  se  posait 
dans  les  grands  corps  de  l'Etat,  vient  conjurer  le 
pouvoir  exécutif  de  la  République  de  repousser 
cette  vieille  organisation  usée  et  impuissante, 
qui  n'a  su  que  maintenir  la  féodalité  arabe  avec 
tous  ses  abus,  et  parquer  les  indigènes  pour  les 
soustraire  au  contact  et  à  l'influence  civilisatrice 
de  nos  oolons. 

tt  Le  conseil  municipal  d'Alger  proteste  hau- 
tement contre  toute  tentative  de  restauration 
d'un  régime  dont  l'épreuve  est  faite  par  qua- 
rante ans  d'insuccès. 

(Moniteur  de  VAlgérU,  21  mars.) 

a  . .  .Les  faiU  de  cette  insurrection  ténébreuse 
sont  par  trop  apparents;  la  conspiration  des 
partisans  d'un  régime  suranné,  qui*  a  conduit 
l'Algérie  à  un  état  voisin  de  la  décadence,  ne 
saurait  plus  aujourd'hui  prévaloir  contre  l'éner- 
gie et  la  volonté  des  populations,  qui  réclament 
les  institutions  de  la  mère  patrie.  » 

(Conseil  municipal  de  Batna,  13  mars  1871.) 

{Indépendant,  ts.) 

tt  Le  conseil  municipal  de  Uamma,  voyant  les 
tendances  f&cheuses  du  pouvoir  militaire  à  re- 
prendre l'autorité  en  Algérie  par  tous  les  moyens 
possibles,. . .  proteste. . .  » 

(Indépendant,  28  mars.) 

Protestation  du  conseil  municipal  de  llemcen 
dans  le  même  sens,  27  mars. 

H)  Délibération  du  17  mars;  Indépendant, 
!•'  avril. 
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Le  eoratnlssafro  extraordinaire,  menacé  d'être 
remplacé,  se  plaignit  avec  une  hauteur  qui  de- 
vait rendre  plus  difficile  encore  que  par  le  p*3Sé 
ses  rapports  avec  le  Gouvernement  central.  Une 
indiscrétion  fàchense  divulgua  la  teneur  de  ses 
plaintes  qni,  à  raiâon  même  de  leur  caractôre, 
devaient  pester  tout  à  fait  confidentielles.  Il  la 
blâma  hautement  (1),  mais  le  mal  était  fait. 

Alger,  28  niai,  soir. 

Gouverneur  général  à  chef  du  pouvoir  exécutif, 
Versailles.  (Trés-urgent.) 

«  Je  suis  informé  que  vous  me  remplacez  par 
Tamiral  Gueydon  parce  que  je  n*ai  pas  une  force 
morale  suffisante. 

«  Permettez-moi  de  vous  dire  que  Tordre  ma- 
tériel n'a  pas  cessé  de  régner  partout  où  j'ai  oc- 
capé  des  fonctions  publiques,  depuis  le  mois  de 
septembre  1870,  à  Bône,  Oran  et  Alger.  Ainsi, 
malgré  les  nouvelles  arrivées  hier  matin  de 
l^dhésioB  de  Marseille  et  de  Lyon  au  mouve- 
ment de  Paris,  Alger  n*a  pas  bougé,  gr&ce  à  mes 
conseils  et  sans  aacun  emploi  de  la  force. 

a  Vous  q^mmettez  une  faute  grave  en  donnant 
le  gouvernement  à  des  militaires.  Vous  blessez 
au  vif  tous  les  Français  de  l'Algérie.  Songez  à  la 
responsabilité  que  cet  acte  vons  fera  encourir. 

«  Alhzis  Lambert  »  (2\ 

Un  moment  cependuit  il  put  croire  que  le  ré- 
gime civil  allait  remporter  et  qu'il  restait  lui-mê- 
me en  fonctions  ;  il  écrivit  môme  en  ce  sens  aux 
préfets  de  l'Algérie  (3). 

Mais  le  Gouvernement  avait  ses  idées  arrêtées 
sur  la  nécessité,  au  point  de  vue  militaire  comme 
au  point  de  vue  administratif,  de  changer  la  di- 
rection de  ce  pays. 

Amiral  de  Gueydon.—  Le  vice-amiral  de  Gua3h 
don  fut  donc  nommé  gouverneur  général  de 

(i)  Dépêche  au  préfet  d'Oran,  5  avril. 

(2)  31  mars.  Autre  dépêche  du  même  dans  le 
même  sens,  au  chef  du  pouvoir  exécutif  : 

a  Vous  détruirez  mon  ouvrage  si  vous  envoyez 
un  commissaire  appartenant  à  l'armée  ou  à  la 
marine.  L'empire  lui-môme  avait  reconnu  la  né- 
cessité du  gouvernement  civil  et  les  dangers  des 
bnreauz  arabes...  « 

(3)  Alger,  2  avril. 
Commissaire  extraordinaire  à  préfets. 

tt  Faire  connaître  à  tous  vos  administrés  que 
le  bruH  de  mon  remplacement  par  l'amiral 
Gueydon  est  controuvé.  Le  régime  civil  reste  de- 
bout. 

«  LAMBiaT.  » 

(VériU  algérienne,  8  avrU.) 


l'Algérie,  et  le  général  Lallemand  commandant 
militaire  (;Z9  mars)  ^1). 

Explosion  de  colère  dans  toute  la  coionie! 
Agitation  extrême!  Administrateurs  et  adalBia* 
tréia,  particuliers  et  Conseils, corps  civils  et  cmrps 
militaire?,  tout  le  monde  y  prend  part 

Les  conseils  municipaux  de  certaines  viUiS, 
ceux  d'Alger  et  de  Constantine  notamment,  pro- 
testent énergiquement  contre  la  restauration  du 
régime  militaire.  Copie  do  leurs  déUbéraUcns 
.est  adressée  aux  eommunes  où  Ton  espAre 
qu'elles  trouveront  de  l'écho.  Tactique  déplo- 
rable, car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  d^iè»  elle 
était  condamnée  par  toutes  les  constitution»  &»>• 
cessives  qui  ont  régi  la  France  et  plus  partiea- 
liôrement  par  celle  de  1848,  à  ce  moment  rmniae 
en  vigueur,  et  ne  tendait  à  rien  moins  qm*à4^ 
placer  l'action  gouvernementale. 

C'est  uns  véritable  fédération  de  conseilt  mv^ 
nicipaux  qu'il  faut  organiser  à  l'aide  de  délé- 
gués envoyés  par  eux,  a  en  groupant  en  un  seul 
faisceau  les  forces  vives  de  ce  pays  qui  sont 
éparses  dans  ces  conseils.  De  la  réunion  de  Wvirs 
délégués  doit  s^  faire  entendre  puissante,  irré- 
sistible, la  voix  de  l'Algérie.  »  Gommé  c'était  le 
conseil  de  Bône  qui,  le  premier,  avait,  au  mois 
d'octobre  résisté   aux   empiétements   de  eehU 


(l) 


RÉPUBLIQUE    FRAÎfÇAISE 


Versailles,  le  29  mars  1871. 


a  Le  président  du  conseil  des  ministres,  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  la  République  françaisSi 

V  Sur  la  proposition  du  ministre  secrétairs 
d'Etat  au  ministère  de  la  guerre, 

a  Arrête  : 

«  Art.  i*^  —  M.  le  vice- amiral  comte  es  Gasy- 
don  est  nommé  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

«Art.  2.— Le  gouverneur  général  aura  sons 
ses  ordres  : 

«  1*  Un  commandant  militaire,  oovmiandsnt 
supérieur  des  forces  de  terre  ; 

tt  2*  Un  commandant  de  la  mar^e,  comman- 
dant supérieur  des  forces  de  mer; 

«  3*  Un  directeur  général  des  affaires  siviiss 
et  ûnanciêres. 

a  Art.  3.  ~  M.  le  général  Lallemuid,  actnsHs- 
ment  commandant  supérieur  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  est  nommé  commandant  milifaire  en 
chef  de  l'état  major  général. 

c  M.  Je  contre-amiral  Fabre  La  Manrelle  est 
confirmé  dans  ses  fonctions  de  commandant  es 
la  marine. 

«  M.  Tassin,  actuellement  directeur  des  af- 
faires de  l'Algérie  au  ministère  de  la  guerre,  est 
nommé  directeur  général  des  affaires  civiles  et 
financières. 

«  Art.  4.  —  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté. 

c  A.  Thiers.  » 

(BiiN.  s/)Cc^  p.  m.) 
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d'Alger,  c'est  à  lui  qu'on  s'adresse  tout  d'abord 
pour  tâcher  d'obtenir  son  adhésion. 

Conseil  municipal  d'Alger  à  conseil  municipal 

^  de^Bâne. 

«  Nous  proposons  de  constituer  une  représen- 
tation des  conseils  municipaux  de  la  coloaie,  à 
l'effet  d'organiser  la  résistance  contre  le  retour 
du  régime  militaire  en  Algérie. 

a  Cette  résistance  doit  être  exclusivement  pa- 
cifique et4égale. 

ff  La  représentation  pourra  traiter  les  autres 
questions  aigériennes,  mais  elle  devra  s'abstenir 
de  toute  discussion  de  politique  générale. 

«  Ce  programme  ne  saurait  nous  diviser. 

«  Si  vous  acceptez  notre  proposition,  répondez 
télégraphiquement  et  provoques  l'adhésion  des 
conseils  municipaux  des  localités  de  votre  arron- 
dissement. 

«  Nous  envoyons  pareil  télégramme  aux  cen- 
tres importants  des  trois  départements.  Entrez 
vous-mêmes  en  rapport  avec  eux,  afin  de  donner 
de  la  cohésion  à  notre  mouvement  pamflque. 

a  Dés  que  nous  aurons  reçu  réponses  suffisam- 
ment nombreuses,  nous  vous  ferons  connaître  le 
jour  où  les  délégués  devront  se  trouver  réunis  À 
Alger. 

«  Hâtez-vous.  Il  est  temps  de  grouper  en  un 
seul  faisceau  les  forces  vives  de  ce  pays,  qui  sont 
éparses  dans  les  conseils  municipaux.  De  là,  de 
la  réunion  de  leurs  délégués  doit  se  faire  enten- 
dre, puissante,  irrésistible,  la  voix  de  l'Algérie. 

a  Pour  le  conseil  municipal  d'Alger  : 

a  Le  maire^ 

ft  Vuilleumoz  »  (1). 


2  avril. 


(l)  Seyhouse^  Je  Bûno,  15  avril. 

a  Le  conseil  municipal  de  Goostantine, 

«  CoDsidérant  que  la  nomination  d'une  auto- 
rité militaire  quelconque  au  gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie  est  destructive  du  régime  sous 
lequel  la  colonie  entond  vivre  désormais, 

0  Considérant  aussi  qu'une  parelile  nomination 
préjuge  déjà  de  la  forme  ultérieure  du  régime 
gouvernemental,  et  qu'âne  Constituante  pourra 
seule  décréler  pour  l'Algérie, 

o  Proteste  de  la  manière  la  plus  énergique 
contre  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  qui 
vient  de  ressusciter  le  régime  militaire,  et  il 
émet  le  vœu  que  cet  arrêté  soit  immédiatement 
rapporté.    • 

a  U  nuxtVe, 

«  Battandiei^.  » 
(Indépendant,  4  avril) 

Copie  fut  adressée  par  le  télégrspho  à  plu- 
sieurs maires  du   département,  notamment   à 


fieaucoup  de  conseils  municipaux,  notamaeat 
ceux  d'El-Kantour,  Jemmapes,  Gœlma,  Bougie, 
Aïn-Beida,  Sétif,  Constantine,  BOne,  PhUippe- 
viile,  El-Khouba,  El-Arrouch,  etc^  protestèrent 
oontre  La  nomination  d'un  militaire  au  gouver* 
nement  général  civil  de  l'Algérie.  6elui  d'El- 
Arrouch  ajouta  qu'il  a  ne  lui  paraissait  pas  pos' 
sible  que  les  semblants  d'insurrection  qui  e'é* 
talent  produits  dans  quelques  rares  régions,  et 
dont  on  pourrait  facilement  expliquer  les  causes, 
pussent  l'emporter  dans  les  conseils  de  gouver- 


ceux  de  Bougie,  Djidjeli,  El  Miliah,  Mila,  Sétif, 
Batna,  Biskra,  Tébessa. 

Autre  délibération  du  conseil  municipal  de 
Constantine  citée  par  le  capitaine  Villot. 

Autre,  circulaire  du  maire  : 

Constantine,  4  mars. 

Le  maire  aux  mairesèdeBâne^  SoukarrhaSj  Gueb^ 
na,  Philippeville^  El  Arrouch,  Jemmapes^  Bal* 
ma,  Djidjeliy  Bougie^  Sétif. 

a  Nous  avons  reçu  de  nos  députés  la  dépêche 
suivante  :  «  Constituez  commissions  notables 
pour  expliquer  cause  soulèvements  indigènes. 
Exposez  situation;  indiquez  remèdes;  adressez 
rapport  sans  retard  ;  urgent  pour  combattre  res- 
tauration régime  militaire,  très-urgent,  très-me- 
naçant. » 

«  Le  conseil  municipal  de  Constantine  a  en- 
voyé protestation  â  nos  députés  et  au  Gouverne- 
ment â  Bordeaux  contre  toute  pensée  de  restau- 
ration du  régime  militaire,  en  signalant  l'efTet 
déplorable  qui  en  résulterait  pour  la  colonie. 

a  BaTTANDIER.  « 

Alger,  3  avril. 

Constantine^  Masson,  greffier,  Carayon. 

a  Nous  protesterons  énergiquement  Serez  avi- 
sés des  mesures  prises. 

A  la  mairie. 


a  VUILLERMOZ.  » 


Alger,  S  avril. 

Deloupi,  Philippeville, 

a  Queydon  nommé.  Agissez  énergiquement. 
Que  Oani(iy(?)  s'entende  avec  Joly.  Alger  imite  (?) 
et  agit  énergiquement  pour  revendication. 

a  Fawtier.  » 

Alger,  3  avril  1871. 
Masson^  Constantine, 

«  Gueydon  nommé  définitivement  Réunion  pu* 
blique.  Démarche  officiers.  Garde  nationale  très- 
rationnelle.  Protester  partout  Donner  nouvelles. 

«  Thuillier.  » 

Alger,  3  avril 

Commissaire  extraordinaire  à  Joly  de  BrésUlon, 

Constantins. 

a  Je  comprends  votre  indignation;  elle  est 
générale,  et  la  responsabilité  des  mesures  pèse 
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nement  sur  les  manifestations  européennes  et 
iEdigènes  en  faveur  du  régime  civil  »  (ï). 

Le  conseil  municipal  d'Oran  protesta,  de  son 
côté,  contre  la  nomination  de  MM.  de  Gueydon 
et  Tassin,  et  Ait  suivi  par  lesoflBciers  de  la  garde 
nationale* (2).  Nous  donnerons  le  procès-verbal 
de  la  réunion  de  la  garde  nationale  tout  en- 
tière (3). 

Les  olficiers  de  la  milice  de  Constantine  vont 
plus  loin  encore. 

Cl  Nous  sommes  résolus,  déclarent-ils,  après 
épuisement  de  toute  démonstration  pacifique,  à 
revendiquer  nos  droits  les  armes  a  la  main 
plutôt  que  de  reconnaître  l'autorité  de  ceux  qui 
représentent  le  régime  condamné  par  uno  expé- 
rience de  quarante  années  »  (4). 


autant  sur  nos  députés  aveuglés  que  sur  le  Gou- 
vernement trompé. 

«  Ne  recourez  pas  à  la  force,  car  vous  tombe- 
riez dans  le  piège  tendu. 

a  Organisez  la  résistance  sur  le  terrain  solide 

de  la  légalité. 

tt  Lambert.  » 

Bône,  4  avril  1871. 
Basset,  Alliance  républicaine,  Alger. 

a  Quelle  impression  a  produite  la  nomination 
Gueydon?  Quelle  attitude  compte  prendre  la  po- 
pulation on  présence  de  cette  provocation  ?  Con- 
seil municipal  et  Alliance  de  Bône  ont  protesté 

à  Tunanimité. 

tt  Hallot;  —  Legendre.  » 

a  Le  conseil  municipal  de  Constantine  me  si- 
gnale qu'il  ne  reconnaît  pas  mon  autorité.  Je 
vais  le  dissoudre.  »  (Gouverneur  général  à  chef 
du  pouvoir  exécutif  et  ministre  de  la  guerre, 
14  avril.)  —  Voir  ci  dessous. 

(1)  Indépendant^  8  avril. 

(2)  Courrier  de  Moslaganem,  8  avril, 

(3)  On  peut  encore  consulter  sur  ce  point  d'au- 
tres pièces  citées  par  le  capitaine  Vil  lot  dans  sa 
déposition. 

(4)  OonsianXinc.  A  Vuillermoz ,  mon»  d'Alger, 
et  à  Alexis  Lambert,  coinmissaire  extraordi- 
naire, 

«  Les  officiers  de  la  milice  de  Constantine,  réu- 
nis, ont  pris  à  Tunanimitè  les  résolutions  sui- 
vantes : 

a  Attendu  que,  malgré  les  protestations  anté- 
rieures des  municipalités  de  la  province,  le  Gou- 
vernement actuel  parait  décidé  à  ne  point  tenir 
compte  des  demandes  légitimes  de  la  popula- 
tion; 

«  Protestent,  avec  la  plus  grande  énergie,  con- 
tre toute  tentative  de  retour  du  régime  militaire, 
et  déclarent  être  résolus,  après  épuisement  de 
toute  démonstration  pacifique,  à  revendiquer  nos 
droits  les  armes  à  la  main,  plutôt  que  de  recon- 
naître l'autorité  de  ceux  qui  représentent  le  ré* 
gime  condamné  par  une  expérience  de  quarante 


La  presse  applaudit  à  la  violence  de  ce  lan- 
gage : 

«  Il  est  comminatoire  (sic)  et  de  nature  à  don- 
ner à  réfléchir  à  ce  Gouvernement  de  Versailles 
qui,  foulant  aux  pieds  les  aspirations  légitimes 
de  nos  populations,  finirait  par  exposer  l'Algérie 
aux  horreurs  de  la  guerre  civHe,  que  ses  allures 
réactionnaires  ont  allumée  en  France  n  (1). 

Viennent  enfin  les  réunions  publiques  et  cel- 
les, d*un  caractère  plus  grave  encore,  des  minces, 
malgré  la  défense  expresse  que  leur  t^lt  la  loi 
de  délibérer  sur  de  semblables  sujets.  Dans  les 
unes,  on  demande  le  maintien  de  M.  Lambert 
comme  commissaire  extraordinaire;  dans  les 
autres,  on  proteste  contre  la  nomination  du 
gouverneur  général  ;  ici,  on  sollicite  une  enquête 
au  sujet  des  insurrections;  ailleurs,  on  arrête  la 
formation  d'un  comité  directeur  de  la  garde  na- 
tionale :  on  ose  même'  a  faire  acte  de  fédération 
avec  la  garde  nationale  et  la  population  héroïque 
de  Paris,  »  contre  le  Gouvernement  et  contre 
l'Assemblée  I  Oubli  de  tous  les  principes,  confu- 
sion de  tous  les  pouvoirs  !  (2) 


années  ;  rejetons  d'avance  la  responsabilité  du 
sang  qui  pourra  être  versé  sur  ceux  qui,  an  mé- 
pris des  droits  les  plus  sacrés,  tenteraient  d'assi- 
miler l'Algérie  à  Cayenne  ou  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 

«  Plus  do  régime  militaire  ! 

tt  Plus  de  menées  ou  actes  pour  organiser  les 
révoltes  ! 

c  Plus  d'arbitraire  qui  éloigne  l'émigration  ! 

«  Ce  que  nous  demandons,  c'est  la  justice,  le 
droit,  la  liberté,  et  alors  l'Algérie  sera  Ibientôt 
une  nouvelle  France. 

tt  Le  colonel  de  la  milice, 

tt  JOLY  DE  BrÉSILLON.» 

«  Je  prie  M.  le  directeur  des  transmissions  té- 
légraphiques de  vouloir  bien  expédier  la  dépê- 
che confidentielle  que  M.  Joly  de  Brésilien  lui 
apportera  pour  Alger. 

«  Le  préfet, 

tt  ROUSSEL;  » 

(1}  Indépendant  y  4  avril. 

(2)  Réunion  de  la  garde  nationale  d*Ormn. 

Procès-verbal  de  la  séance. 

Le  1*'  avril  1871,  plus  de  mille  citoyens  des 
différents  corps  composant  la  garde  nationale 
d'Oran  se  sont  réunis,  dans  la  salle  du  théâtre, 
par  suite  d'une  convocation  faite  par  le  bnreau 
du  comité  préparatoire,  en  exécution  d'une  déci- 
sion prise  la  veille  par  ledit  comité  dans  une  des 
salles  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Le  bureau  est  composé  comme  suit  : 

Président  :  Stuych,  chef  de  bataillon  ; 

Membres  :  Lallement,  chef  de  bataillon  ;  Bris- 
son,  sous-lieutenant; .Py,  sous-lieutenant;  Gui- 
raud,  sous-lieutenant;  Oesroses,  sergent-fourrier; 
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Lq  mouvement  se  fût  peut-ôtre  propagé  dans 
les  milices,  sans   une    dépêche,  trôs-fermc  et 


Mangin,  sergonc-fourrier  ;  Zimmermann,  garde 
national;  Harel,  garde  national. 

Le  sergent- fourrier  Mangin  est. désigné  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  président  ouvre  la  séance  en  donnant  lec- 
ture d*un  projet  de  programme  élaboré  et  dis- 
cuté la  veille  en  comité  préparatoire,  sur  le  rap- 
port du  citoyen  Laboissiére,  garde  national. 

Le  président  appelle  le  citoyen  Laboissière  à 
soutenir  le  projet  de  programme,  et  demande 
que  l'assemblée  réclame  lo  maintien  du  citoyen 
Alexis  Lambert  dans  les  fonctions  de  commis- 
saire extraordinaire. 

Le  citoyen  Laboissière  combat  cette  proposi- 
tion, la  croyant  inopportune  dans  une  déclara- 
tion de  principes  et  inutile  après  Tavis  télégra- 
phique donné  dans  la  journée  par  lo  citoyen 
Alexis  Lambert  lui-môme,  informant  ses  admi- 
nistrés que  le  bruit  de  son  remplacement  était 
controuvé. 

Le  citoyen  Buiïe  -appuie  la  proposition  du  pré- 
sident et  lit  la  motion  suivante  : 

tt  Maintien  du  citoyen  Alexis  Lambert  dans 
les  fonctions  de  commissaire  extraordinaire,  tant 
que  durera  le  sialu  quo.  n 

Le  citoyen  président  lui  fait  observer  que  la 
qualification  de  commissaire  extraordinaire  don- 
ne à  la  fonction  un  caractère  complètement  tem- 
poraire, qui  réserve  sa  suppression  dès  que  les 
circonstances  le  permettront,  suppression  dont 
le  citoyen  Alexis  Lambert  est  lui-môme  partisan 
et  à  laquelle  il  travaille. 

Le  citoyen  Laboissière,  tout  en  rendant  jus- 
tice au  républicanisme  et  .à  Timpersonaalité 
bien  connue  de  Tadministralion  du  citoyen  com- 
missaire extraordinaire,  n'en  maintient  pas  moins 
l'inopportunité  de  l'adjonction  demandée  par  le 
citoyen  Stuych. 

L'assemblée  décide  ensuilp  de  voler  sur  lo 
projet  de  programme  dans  son  ensemble  et  non 
par  paragraphe. 

L'assemblée,  consultée,  vote,  à  une  grande 
majorité,  la  motion  proposée  par  lo  président. 

Consultée  par  assis  et  levé,  l'assemblée  vote, 
il  la  complète  unanimité,  le  programme  au  milieu 
des  cris  enthousiastes  do  :  Vivo  la  République! 
Vive  la  garde  nationale  de  Paris! 

Le  citoyen   président  proposa  de  former  un 
comité  directeur  de  la  garde  nationale. 
La  proposition  est  adoptée  d  l'unanimité. 
Le  citoyen  bameron  demande  la  réorganisa- 
tion de  la  garde  nationale  et  lo  relevé   des  ca- 
dres. 

Le  citoyen  Desroses  appuie  la  proposition  du 
citoyen  Dameron  etj^onslotc,  en  l'état  actuel, 
Timpuissance  du  conseil  de  discipline  pour  l'exè- 
cution  des  peines  qu'il  prononce. 

Un  citoyen  des  tribunes  dit  quo  cela  tient  à  ce 
que  le  colonel  de  la  gardo  nationale  ordonne 
l'élargissement  de  certains  délinquants. 

Le  citoyen  Laboissière  appuie  la  proposition 
du  citoyen  Desroses  et  communique  à  l'assem- 
blée qu'il  sait  que  le  conseil  municipal  s*occupe 
de  cette  question,  et  demande  à  ce  que  deux 
délégués  soient  nommés  par  chaque  compagnie, 
batterie  ou  escadron,  lesquels  se  réuniraient, 
arrêteraient  et  présenteraient  &  la  municipalité 
les  vœux  et  les  désirs  de  la  garde  nationale,  au 
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très-digne,  de  M.  Lucet,  député,  dans  laquelle  il 
flétrissait  énergiquement  la   tentative  a  crimi- 


sujet  de  sa  réorganisation  et  de  la  réélection 
des  officiers. 

Le  citoyen  Jacques  appuie  cette  dernière  pro- 
position et  demande  que  les  délégués  nommés 
aient  en  outre  le  mandat,  dans  les  circonstances 
politiques,  de  demander  à  leurs  camarades  s'ils 
sont  dans  l'intention  d'exécuter  ou  non  les  or- 
dres donnés  par  le  comn^andant  de  la  garde 
nationale  et  de  lui  porter  la  décision  prise  par 
la  majorité. 

Le  citoyen  Laboissière  combat  vivement  une 
pareille  organisation,  la  jugeant  destructive  du 
fonctionnement  d'un  corps  armé  :  il  maintient 
que  le  refus  d'obéissance  de  la  garde  nationale 
à  son  chef  provisoire  doit  provenir,  quand  celui- 
ci  n'est  plus  en  communauté  d'idées  avec  elle, 
d'une  décision  prise  instantanément  par  la  gé- 
néralité ou  la  grande  majorité  des  gardes  na- 
tionaux, sous  l'impression  spéciale  produite  par 
chaque  circonstance,  et  non  ])as  calculée  par 
quelques  délégués  permanents. 

La  question  est  réservée  pour  être  décidée 
dans  la  réunion  qui  aura  lieu  ultérieurement 
pour 'en  tendre  le  rapport  des  délégués  qui  seront 
nommés  à  l'efTet  de  s'entendre  avec  la  'inunici- 
palité  sur  la  réorganisation  et  la  réélection  des 
officiers  de  la  garde  nationale 

Le  citoyen  Dameron  demande  que  les  délégués 
envoyés  à  la  mairie  insistent  pour  que  les  prô* 
très,  rabbins  et  pasteurs  soient  inccfrporés  dan<< 
la  garde  nationale.  (Applaudissements  prolon- 
gés.) - 

Le  citoyen  président  demande  à  l'assemblée 
quel  jour  elle  veut  fixer  pour  la  nomination  des 
délégués  ;  après  épreuve,  il  est  décidé  que  tous 
les  corps  de  la  garde  nationale  se  réuniront  sur 
la  place  de  la  République,  le  dimanche  9  avril, 
pour  procéder  à  la  nomination  des  deux  délè^ 
gués,  par  compagnie,  batterie  ou  escadron,  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue  des  gar- 
des nationaux  présents  dans  chaque  compagnie, 
batterie  ou  escadron. 

L'heure,  le  jour  et  l'objet  de  cette  réunion  se- 
ront ultérieurement  publiés  dans  les  journaux, 
par  affiches  et  au  son  du  tambouj*.  Après  quoi, 
la  réunion  s'est  séparée  au  cris  de:  «  Vive  la 
République  î 


Oran,  l"  avril  1871. 


Le  secri'iairc, 

Mànoin. 


Le  bureau  : 

Stuych,  préxidenl  ;  Lallement,  Brisson,  Py;. 
GuiRAUD,  ZiMMERMANN,  Harel,  vumbres.    ' 

nÉCLARATlON 

u  La  gardenationale, 

tt  Déclare 

tt  La  République  au-dessus  de  toute  dUauseion 
et  assise  à  jamais  sur  le  sol  de  la  patrici 

tt  Elle  maintiendra  l'ordre  dans  la  liberté  et 
par  la  liberté,  pour  le  salut  de  la  République, 
({u'olle  défendra  par  les  armes  contre  toutes  ten- 
tatives de  restauration  monarchiffue,  do  quoique 
part  qu'elle  vienne. 

a  Elle  proclame  le  droit  absolu  pour  chaque 

n 
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nelle  »  de  la  Commune  de  Paris,  et  qui  produisit 
une  réaction  salutaire  (1). 

En  présence  de  ces  domonsirations  si  dange- 
reuses, le  contre-amiral  Fabre  La  Maurelle,  qui 
était  commandant  de  la  marine  en  Algérie,  et 
dont  nous  connaissons  déjà  Ténergic,  écrivait  à 
son  ministre  : 

a  Si  la  Commune  ou  le  drapeau  rouge  ne  sont 
pas  établis  à  Alger,  le  seul  obstacle  est  le  peu 
de  soldats  et  marins.  61  Alger  faisait  sa  révolu- 
tion, l'insurrection  arabe  deviendrait  extrême- 
ment grave.  Il  y  a  urgence  à  envoyer  le  gou- 
verneur nommé  avec  pleins  pouvoirs  Républi- 
que M  (2). 


commune  d'élire  son  conseil,  ainsi  que  les  chefs 
do  tous  grades  do  la  garde  nationale. 

«  Elle  fait  acte  de  fédération  avec  la  garde 
nationale  de  Paris  en  protestant  contre  l'agres- 
sion commise  par  le  pouvoir  exécutif  contre  une 
population  héroïque. 

c  Elle  veut  Paris  capitale  de  la  République 
et  siège  de  tous  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat. 

tt  Elle  demande  l'élection  immédiate  d'une 
Constituante  qui  siégera  dans  Paris. 

«  El!e  proteste  contre  la  nomination  d'aucun 
officier  générai  de  terre  ou  do  mer  aux  fonctions 
de  commissaire  extraordinaire  ou  préfet  en  Al- 
gérie, réclamant,  en  outre,  le  maintien  dans  ses 
fonctions  de  commissaire  extraordinaire  du  ci- 
toyen Alexis  Lambert. 

c(  Elle,  demande  l'application  complète  et  pro- 
chaine du  régime  civil,  conséquence  forcée  du 
droit  reconnu  qu'ont  les  trois  départements  al- 
gériens à  faire  partie  intégrante  de  la  Républi- 
que française^ 

a  La  garde  nationale  d'Oran  appelle  Tarméo  à 
une  loyale  union  et  la  conjure  de  se  refuser  aux 
luttes  fratricides  contre  le  peuple,  auxquelles 
voudrait  l'entraîner,  dans  l'avenir,  un  Gouverne- 
ment insensé. 

{La  Commtme,  d'Oran,  4  avril  1871.) 

Alger,  8  avril. 
Maire  à  chef  du  pouvoir  exécutif,  Versailles. 

«  Dans  une  réunion  publique,  tenue  au  Grand- 
Théâtre,  composée  de  plus  de  2,000  citoyens  et 
préaidée  par  le  maire,  les  vœux  suivants  ont  été 
émis  à  l'unanimité  : 

a  Suppression  du  gouvernement  général  mili- 
taire, 

a  Suppression  définitive  des  bureaux  arabes, 

«  Enquête  au  sujet  des  insurrections  qui  ont 
eu  lieu  daus  les  territoires .  soumis  aux  bureaux 
arabes. 

u  L'assemblée  a,  de  plus,   protesté  à.  l'unani- . 
mité  contre  la  nomination  de  l'amiral  comto  de 
Gueydon. 

«  Procès-verbal  de  la  séance  vous  sera  en- 
voyé par  la  poste. 

€  Le  président, 

c  R.  VUILLBRMOS.  0 

(1)  Déposition  du  capitaine  Villot 
(î)  Dépêche,  2  avril  1871. 


L'amiral  de  GueyiJonyen  prU  pèsméflttti  pos- 
session tranquille  de  son  gouvernement,  le 
10  avril.  Les  tapageurs  avaient  acheté  dea  ins- 
truments pour  le  siiHer  à  son  débarquement, 
mais  ils  ne  s'en  servirent  pas  (i).  Tout  oei  éta- 
lage n'aboutit  qu'au  refus  du  conseil  monicipftl 
d'assister  à  la  présentation,  et  le  mairô  x^e  oon* 
voqua  pas  la  garde  nationale  pour  la  cérémo- 
nie (2). 

L'amiral  Qt  débarquer  trente  mtteloto  de  Te»* 
cadre  avec  leurs  armes  et  leurs  hamacs,  et  les 
installa  dans  son  palais,  pour  se  couvrir  contre 
toute  surprise  analogue  à  celles  dont  àvaienl 
été  victimes  plusieurs  dé  ses  prédécesseurs.  Cé^ 
tait  sa  seule  lorcc.  Elle  suffît  pour  le  fkire  res- 
pecter et  se  fafre  respecter  elle-inéme  (3). 

Dans  une  seule  circonstance,  une  députatlon 
se  présenta  au  palais  pour  exercer  une  preti^rôtl. 
On  sait  que  c'était  l'usage.  L'amiral  descendit 
dans  la  cour  intérieure  du  palais  :  a  Messieurs, 
me  voici,  dit-il,  que  me  voulez-vous  ?  Est^e  Té* 
tat  de  siège?  —  Non  !  non  !  »  répondit  la  d\iptl- 
tation,  et  elle  se  retira  (3).  ^ 

.    Telle  était  cependant  l'attitude^  du  conseil  mu- 
nicipal d'Alger,  que  l'amiral  songea  à  le  dtssoti- 

(1)  Déposition  de  l'amiral. 

(2)  Alger,  6  «vHt. 
Ualloly  président  Association,  Bdne, 

«  Lettre,  dépêche,  communiquées  Assodatldn. 
Population  tout  entière  proteste,  mais  n'empé- 
clierâ  rieq.  Gueydon,  commissaire  civlli  attendu 

aujourd'hui  avecTassin. 

u  Ancien  régime  mis  à  neuf, 

«  Basset.  » 

Alger,  10  avrU  1871. 

Amiral  commandant  la  marine  en  AlgéHe^  à 
M,  le  ministre  de  la  marine,  à  Versailies. 

«  Toute  la  ville  assistait  au  débarquement  da 
gouverneur,  à  qui  les  honneurs  ont  été  rendus. 
Tout  s'est  bien  passé;  seul  le  maire  avec  son  con- 
seil municipal  n'est  pas  venu  à  la  présentation. 
Los  gardes  nationales,  n'ont  pas  ét^  convoquées 
par  le  maire. 

«  Fabre  La  Maurbllb.j» 

Alger,  11  &nil«. 

Gouverneur  général  à  M,  le  chef  du  pouvoir  eêcé- 
culif,  Président  4e  la  République  prançaise^  à 
Versailles. 

tt  Arrivé  en  rade  d'Alger  le  9  du  courant,  dé^^ 
barque  le  10  à  une  heure.  Très-convenabloment 
accueilli  de  la  population.  Je  suis  installé  an  pa^ 
lais  du  Gouvernement  où  Je  m'occupe  des  ques«» 
tiens  les  plus  urgentes,  notamment  de  la  réorga- 
nisation des  milices  et  de  la  police  de  la  vule 
d'Alger. 

«  Comte  DB  GUETDOIT.  • 

(3)  Déposition. 
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dre  et  &  lo  remplacer  par  une  commission  (t^ 
Personne  ne  voulait  accepter  les  fonctions  de 
maire  ni  d'adjoint.  Il  proposa  à  M.  Hôlot  la  prési- 
dence de  cçtte  commission  ;  M.  Hélot  ne  crut 
pas  pouvoir  accepter,  mais  (Quelques  jours  après 
(12  mars),  Tamiral  de  Gueydon  demandait  et  ob- 
. tenait  sa  i^omination  comme  préfet  du  départe- 
ment d'Alger  (1). 

Ul  bonne  harmonie  ne  régna  pas  longtemps 
entre  le  gouverneur  et  le  préfet.  Elle  fut  parti- 
culièrement troublée  au  ^sujet  des  comptes  de 
gestion  financière  qui  furent  demandés  à  Tan- 
cicn  comité-conseil  et  dont  M.  Hélot  blâmait 
l'irrégularité..  Il  était  convaincu  que  des  fonds 
encaissés  par  le  comité  (70,000  fr.  environ},  une 
bonne  partie  avait  servi  à  subventionner  la  garde 
prétorienne  de  la  municipalité  (2).  Il  fut  mis  en 
congé  et  finalement  remplacé  par  M.  Oustry. 

Quelques  embarras  traversèrent  l'administra- 
tion de  l'amiral,  les  uns  relatifs  à  la  mobilisation 
de  la  garde  nationale,  les  autres  à  la  confection 
des  listes  électorales. 

I^  guerre  qui  désola  l'Afrique  pendant  son 
gQuvernement  et  les  mesures  de  répression, 
d'amendes  et  de  réparations  pécuniaires  qui  la 
suivirent,  lui  suscitèrent  des  difficultés  bien  au* 
trament  graves. 

H  n'échappa  pas  plus  que  ses  prédécesseurs 
aux  critiques  aqiôres,  violentes  de  la  presse.  Elle 
le  confondait  dans  les  «mémos  attaques  avec 
MM.  liélot  et  Warnicr  (3).  Elle  lui  reprochait 
particulièrement  la  mollesse  des  mesures  de  ré- 
pression employées  contre  les  Arabes  après  leur 
défaite,  mesures  que,  d'un  autre  côté,  on  taxait 
de  rigueur  exagérée. 

L'amiral,  peu  habitué  à  cette  guerre  de  plume, 
aurait  voulu  faire  poursuivre  les  journaux  qui 
l'injuriaient,  lui  et  les  autres  fonctionnaires,  par 
le  procureur  général.  Il  se  heurta  à  cette  décla- 
ration :  «  Nous  sommes  désarmés;  si  je  pour- 
suis devant  le  jury,  c'est  un  uclioc  certain  p  (4). 

Il  est  vrai  de  dire  pourtant  quil,S'3  montrait  assez 
peu  favorable  au  régime  militaire  (5)  et  qu'il  fai- 
sait de  {grands  efforts  pour  l'organisation  du  ré- 
gime civil,  sans  trouver  grâce  devant  les  parti- 
sans \cs  plus  avancés  de  ce  régime. 

L'amiral  de  Gueydon  s'était  en  effet  proposé 
comme  mission  la  constitution  progressive  d'une 
Algérie  française,  par  l'immigration  de  colons 


• 

(t)  Voyez  ci- dessous  :  Note  additionnelle, 
(2)  Déposition  de  M.  Ilélot. 
(S)  Ixi  Solidarité,  Journal  des  Associations  rt'- 
publicaines  de  l'Algé^ne,  15,  20,  27  octobre  1871. 

(4)  M.  Hélot  (dépositiOD). 

(5)  Leblanc  de  i^rébois,  ancien  représentant  de 
l'Aliférie  en  1838;  Hilan  du  régime  civil  de  f  Al- 
gérie A  la  fin  de  4814  ;  Paris,  1872,  in-8*  ;  —  Cap. 
Villot  (dépos.). 


français  et  I4  fusion  des  intérêts  français-  et  in- 
digènes, par  la  substitution  de  proche  en  pro- 
che, ^ans  toute  l'étendue  du  Tall,  de  l'adminis- 
tration au  commandement,  môme  dans  les  ter* 
ritoires  exclusivement  habités  par  des  indigènes. 
Il  fit,  pour  atteindre,  ce  but,  de  sincères  et  ho- 
norables efforts. 

Il  était  convainpn  qu'en  Algérie  c'est  le  lieu 
qui  doit  régir  l'acte  et  non  la  qualité  des  per- 
sonnes, et  qu'en  respectant  le  statut  personnel 
das  Arabes,  qui  intéressait  plus  pai*ticuiièrement 
leurs  mœurs  *et  leurs  croyances,  nous  pouvions 
soumettre  leur  territoire  à  nos  lois. 

Une  autre  idée  qu'pn  ne  lui  pardonna  pas, 
c'était  que  l'administration  spéciale  des  indi- 
gènes &•  saurait  être  sous  la  dépendance  des 
ponscils  électifs  de  la  colonie,  u  Politiquement, 
disait-il^  les  indigènes  sont  des  sujets  français  à 
l'état  de  minorité,  et  c'est  une  vérité  banale  que 
le  tuteur  ne  doit  pas  avoir  d'intérêts  contraires 
à  ceux  de  son^  pupille.  Par  suite,  les  admi- 
nistrations communales,  en  Algérie  comme  en 
France,  ne  devraient  s'occuper  que  d'intérêts,  à 
l'exclusion  de  toute  politique.  Les  cooseiU  ne 
seraient  élus  que  par  les  intéressés,  chacun  in- 
tervenant dans  la  mesure  de  l'intérêt  qu'il  re- 
présente.  1 

Quant  à  la  propriété  en  Algérie,  il  aurait  voulu 
la  placer  sous  un  seul  et  môme  régime,  sous  le 
régime  du  droit  commun  do  la  France,  afin 
d*arriver  non-seulement  k  substituer  au  titre 
arabe,  précaire  et  insuffisant,  môme  dans  la 
Kabylie,  un  titre  plus  solide  et  offrant  plus  de 
garanties  pour  les  transactions  privées,  mais  à 
annexer  au  domaine  une  quantité  considérable 
(le  terres,  soit  par  suite  de  partages  provoqués 
par  le  Gouvernement  copropriétaire,  soit  par 
suite  de  dévolution  à  son  profit  des  terres  vagues* 

Nous  n'avons  pas,  du  reste,  &  apprécier  ce  sys- 
tème. L'administration  do  M.  l'amiral  de  Guey- 
don sort  du  cadre  de  nos  investigations. 

Nous  aurons  seulement  à  revenir,  en  quelques 
mots,  sur  les  mesures  de  répression  qu'il  prit 
après  la  défaite  de  l'insurrection,  et  sur  l'éta- 
blissement en  Algérie,  sous  son  administration, 
des  colonies  d' Alsaciens-Lorrains  qui  devaient 
honorer  à  la  fois  le  pays  (jui  los  envoya  et  celui 
qui  les  reçut. 

NOTE  ADDITIONNELLE 
I 

DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL   D'ALQER 

(KUt  de  sit^gc.) 

Commencement  d'avril, 
a  I^  conseil,  vu,  etc., 
tt  A  émia  è  la  majorité,  l'avis  suivant  : 
tt  Bans  examiner  la  légalité   de  l'état  de  siège 


572 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


déclaré  par  l'aiTôté  de  Mgdc  Gueydon,  du  19  avril 
dernier,  dont  le  débat  pourra  être  porté  devant 
le  pouvoir  compétent, 

«  Le  conseil  croit  convenable  aux  intérêts  de 
ses  concitoyens  de  faire  remarquer  dans  quelles 
conditions  cette  mesure  exorbitante  se'  pro- 
duit 

CI  Aux  termes  de  la  loi  du  9  août  1819,^  Tétat  de 
siège  doit  être  motivé  par  un  péril  imminent 
pour  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure  ;  or,  si 
la  sécurité  extérieure  a  étû  troublée  par  l'insur- 
rection arabe,  la  sécurité  intérieure  de  la  com- 
mune d'Alger  ne  l'a  pas  été  et  n'est  menacée  en 
aucune  façon.  Cependant,  aux  yeux  de  l'autorité 
supérieure,  l'état  de  guerre  à  l'extérieur  a  suffi, 
et  les  rigueurs  do  1  état  de  siège  ont  été  appli- 
quées à  Alger.  D'un  autre  côté,  si  l'Algérie  est 
considérée  comme  une  colonie,  le  gouverneur 
général,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  supé- 
rieur d'administration,  en  vertu  de  l'article  4,  a 
le  droit  do  déclarer  l'état  de  siège,  mais  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  immédiatement  au 
chef  du  pouvoir  exécutif,  qui  est  tenu  par  l'ar- 
ticle 5  d'en  proposer  le  maintien  à  l'Assemblée 
nationale  :  —  Conditions  essentielles,  qui  parais- 
sent indispensables  à  la  légalité  de  la  situation 
extralégale  créée  par  l'arrêté  susvisé.  Si  le  dé- 
cret du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
qui  a  assimilé  l'Algérie  et  qui  ne  peut  être  rap- 
porté que  par  une  loi,  a  force  légale,  la  loi  du 
5  mai  1871,  publiée  au  Journal  officiel  du  6,  ré- 
glerait le  droit.  Le  pouvoir  de  déclarer  l'état  de 
siège  est  délégué,  par  l'article  l",  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  sous  la  réserve  d'en  rendre 
compte  immédiatement  à  l'Assemblée  et  de  lui 
en  demander  le  maintien. 

a  Par  exception,  cette  loi  ratifie  les  déclara- 
tions de  l'état  de  siège  faites  par  les  généraux 
dans  les  départements  de  la  Haute-Vienne  et  des 
Bouches-du-Rhône. 

«  Si  la  loi  du  5  mai  1871  est  applicable,  l'ar- 
rêté de  M.  de  Gueydon  n^aurait  pas  de  force  lé- 
gale. 

tt  Sous  le  mérite  de  ces  observations  et  la  ré- 
serve do  toutes  revendications  autorisées  par  no- 
tre droit  public,  le  conseil  municipal,  désireux 
de  maintenir  l'ordre,  d'éviter  tout  conflit  et  toute 
cause  d'émotion  publique,  est  d'avis  que  le  maire 
doit  mettre  à  la  disposition  de  M.  le  commandant 
de  l'état  do  siège,  non  les  originaux  des  docu- 
ments relatifs  au  personnel  et  au  matériel  de  la 
milice,  mais  toutes  copies  nécessaires;  ces  docu- 
ments laisant  partie  des  archives  de  la  com- 
mune, la  municipalité  est  tenue  de  fes  conserver 
en  originaux. 

u  Quant  aux  armes  et  munitions  en  dépôt  dans 
les  magasins  do  la  mairie,  d'ailleurs  en  très- 
petite  quantité,  l'autorité  militaire  n'a  qu'à  les 


faire  enlever,  contre  un  récépissé  régulier,  la 
municipalité  subissant,  en  fait,  les  rignears  de 
l'état  de  siège. 

«  Le  conseil  ajoute  que  dans  la  eituation  où  on 
le  place,  la  mairie  doit  être  dégagée  de  toute 
responsabilité  concernant  la  sécurité  publique 
ainsi  que  de  toutes  les  charges  financières  ré- 
sultant de  la  mobilisation  de  la  garde  naticHitle, 
et  doit,  au  contraire,  réserver  toute  répétition  dee 
dépenses  faites  pour  des  mobilisés  pèssés  au  ser- 
vice de  la  guerre.'»    . 


II 


CIRCILAIBE  DU  PRÉFET  D' ALGER  AUX  MAIBK8 
rDU  DÉPARTEMBKT 


(Permanence  des  conseils  monicipaax.) 


Mal  1871. 


a  Monsieur  le  maire. 


tt  Aux  termes  de  la  loi  du  15  mai  1855,  les  con- 
seils municipaux  s'assemblent  en  session  ordi- 
naire quatre  fois  l'année  :  au  commencement  de 
février,  mai,  août  et  novembre.  Chaque  session 
peut  durer  dix  jours  (art.  15). 

«  La  convocation  pour  la  session  ordinaire  se 
fait  par  écrit,  à  domicile,  trois  jours  au  moins 
avant  celui  de  la  réunion  (art.  18). 

tt  Copie  des  délibérations  est  adressée  au  préfet 
ou  au  sous-préfet,  dans  la  huitaine  de  leur  date 
(art.  22). 

«  Quant  aux  convocations  extraordinaires,  ell^ 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'auto risation  du 
préfet  ou  du  sous  préfet. 

tt  Ces  dispositions  ayant  été  prpviseirement 
maintenues  par  la  loi  du  14  avril  1871,  Je  dois, 
monsieur  le  maire,  vous  inviter  à  vous  y  confor- 
mer, en  vous  rappelant  cette  autre  prescription 
de  la  loi  précitée  de  1855  (art.  24)  : 

tt  Sont  nulles  de  plein  droit  toutes  les  délibé- 
rations prises  par  un  conseil  municipal  en  dehors 
de  sa  réunion  légale.  Le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  déclare  rillégalitè  de  la  réunion  et  la 
publicité  de  la  délibération.  . 

tt  Le  secrétaire  général  faisant  fonctions  de  préfet, 

c  Tellibr.  » 

III 

RAPPORT  ^U    GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  CIVIL  AU 
MINISTRE    DE   L'INTÉRIEUR 

(Résistance  dei  conseils  manicipaux.  —  Régime  civiL  ~ 
Milice.  —  Droit  électoral  municipal.  —  Natortlisalion 
desjaifs.  —  lasorrection.) 

29  avril  1871. 

c  Monsieur  le  ministre, 

a  J*di  reçu  par  le  courrier  du  24,  votre  dépé* 
che  du  22,  en  réponse    à  ma  communication  re- 
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lative  à  la  municipalité  de  GonstantinQ.  Cette 
municipalité  devant  être  renouvelée  à  bref  délai, 
je  me  rends  d*autant  plus  volontiers  à  votre  opi- 
nion qu'une  dissolution  serait  aujourd'hui  sans 
objet,  et  que  la  suspension  que  j'avais  conseil- 
lée au  préfet,  tout  en  m*en  remettant  à  sa  pru- 
dence quant  à  Topportunité,  n'a  pas  été  pro- 
noncée par  lui.  Les  raisons  qu  il  m'a  données 
m*ont  paru  puisées  dans  une  saine  appréciation 
de  la  situation,  et  j'ai  approuvé  cet  acte  de 
longanimité,  dont  j'attends  un  bon  effet  sur  l'opi- 
nion publique. 

*  Le  même  courrier,  monsieur  le  ministre,  m*a 
apporté  votre  dépêche  du  20,  concernant  deux 
délibérations  de  conseils  municipaux  qui  ont  jugé 
h  propos  de  protester  contre  la  nomination  du 
gouverneur  général  civil.  Vous  me  demandez  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  faire  prononcer  l'annula- 
tion de  ces  délibérations  dont  l'objet,  évidem- 
ment,  est  en  dehors  des  attributions  des  conseils 
municipaux.  Je  ne  pense  pas,  monsieur  le  ministre, 
que  la  mesure  soit  opportune  ;  en  ces  temps  de 
troublex  et  d'effervescence,  la  prudence  conseille 
de  fermer  un  peu  les  yeux  sur  certaines  irrégu- 
larités ;  Theure  de  la  légalité  stricte  viendra  plus 
tard.  Toutes  ces  manifestations  des  conseils  mu- 
nie! j>aux  de  TAigérie  n'ont  pas,  en  réalité,  la 
gravité  que  leur  proie  l'apparence  ;  il  y  aurait 
faiblesse  ou  manque  de  tact  à  s'en  préoccuper 
sérieusement,  parce  que  ce  serait  leur  donner  de 
rimportance.  Le  mieux  est  de  les  prendre  pour 
ce  qu'elles  valent  :.ce  sont  des  coups  donnés 
dans  le  vide,  qui  finiront  par  se  retourner  contre 
ceux  qui  les  ont  portés. 

a  Personnellement,  ces  manifestations  ne  sau- 
raient m'atteindre  ;  elles  ne  s'adressent  pas,  en 
effet,  à  ma  personne,  puisque  je  ne  n'ai  pas  d'an- 
técédents algériens. 

a  Elles  ne  sont  qu'une  forme  de  protestation 
contre  le  régime  militaire,  régime  détesté  dans- 
ée pays,  à  tort  ou  à  raison.  C'est  là  un  senti- 
ment que  n'ai  point  à  apprécier,  pas  plus  que 
lasincérité  des  manifestation^ auxquelles  il  donne 
Ueu. 

«  Entrant  dans  les  vues  du  Gouvernement  qui 
m'a  honoré  de  sa  confiance,  j'ai  déclaré  aux  co- 
lons, en  débarquant,  que  j'administrerais  civile- 
ment, c'est-à-dire  que  je  respecterais  et  ferais 
respecter  la  loi  ;  que  je  ne  mécarterais  et  no 
permettrais  pas  qu'on  s'écartât  de  la  légalité,  que 
je  n'aurais  qu'un  objectif,  lo  développement  de  la 
colonisation,  qui  seul  peut  procurer  la  sécurité 
sans  l'assistance  d'une  nombreuse  armée. 

c  IfaiSf  monsieur  le  ministre,  aucune  illusion 
n'est  possible  -,  telle  n'est  pas  la  signification  du 
mot  «  civil  »  pour  ceux  qui  se  sont  posés  en 
oracles  et  en  meneurs  de  l'opinion,  de  ce  côté-ci 
de  la  Méditerranée,  c'est  à-dire  pour  les  trans- 


portés de  1848  et  de  1851.  La  plupart  n'ayant  pu 
se  procurer  des  moyens  d'existence  que  dans  les 
villes,  n*y  font  d'autre  métier,  aux  époques  de 
crise,  que  d'y  entretenir  l'agitation  au  moyen  des 
clubs  et  d'une  presse  qui  travaille  incessamment 
à  déprécier,  à  miner,  à  détruire  ce  que  les  indi- 
gènes, Arabes  et  Kabyles,  respectent  par  dessus 
tout,  la  religion  et  l'autorité. 

«  Depuis  le  4  septembre,  ces  hommes,  à  tout 
propos  et  sous  toutes  les  forAies,  s'ingénient  à 
démontrer  que  les  2,500,000  Arabes  et  Kabyles, 
que  la  force  a  soumis  à  notre  domination,  n'as- 
pirent qu'à  devenir  de  dociles  serviteurs.  Selon 
eux,  il  ne  fallait  plus  de  soldats,  dont  la  pré* 
sence  ne  faisait  qu'entretenir  l'esprit  de  défiance 
des  indigènes  ;  c'étaient  les  bureaux  arabes  qui, 
pour  se  rendre  nécessaires  et  perpétuer  le  ré- 
gime militaire,  préparaient  ou  provoquaient  les 
insurrections. 

a  Gela  se  dit  et  se  répète  à  Versailles  même, 
comme  argument  péremptoire  à  l'appui  de  la  né- 
cessité de  détruire  radicalement  en  Algérie  tout 
ce  qui  se  rattachait  à  l'ancien  régime  adminis- 
tratif, afin  d'arriver  plus  sûrement  à  ce  que  je 
considère  comme  la  plus  extravagante  utopie  qui 
se  puisse  concevoir,  à  savoir  l'annexion  pure  et 
simple  à  la  France,  de  l'Algérie,  ne  formant  plus 
que  des  départements  identiquement  adminis- 
trés comme  les  départements  métropolitains. 

M  Avant  d'être  nommé  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  j'inclinais  déjà  à  penser  que  c'était  là 
un  rêve  irréalisable.  Aujourd'hui  que  j'ai  com- 
mencé à  voir  les  choses  par  mes  yeux  et  que  j'ai 
(Ouché'du  doigt  les  plaies  que  je  suis  chargé  de 
cicatriser,  je  ne  crains  pas  d'affirmer,  monsieur 
le  ministre,  qu'il  faudra  longtemps  encore  à  l'Al- 
gérie un  régime  spécial  tendant  incessamment 
vers  le  régime  civil,  ou  le  dr'oit  commun  de  la 
France,  comme  les  asymptotes  (permettez-moi 
une  comparaison  empruntée  à  la  géométrie,  mais 
qui  rend  toute  ma  pensée),  comme  les  asymp- 
totes tendent  vers  la  parabole;  c'est  vous  dire 
que,  dans  mon  opinion,  bien  des  générations  se 
succéderont*avant  que  le  desideratum  formulé 
dans  cette  expression  de  régime  civile  ait  passé 
à  l'état  de  fait  accompli. 

tt  A  Alger  et  dans  les  autres  contres  où  do- 
mine la  population  européenne,,  il  convient  cer- 
tainement de  se  rapprocher  beaucoup  du  régime 
métropolitain;  maison  ne  peut  pas  même  encore 
l'y  appliquer  dans  toute  son  intégralité.  Deux 
exemples  suffiront  pour  la  démontrer;  je  les  choi- 
sis dans  les  faits  actuels  : 

«  Depuis  le  4  septembre,  la  milice  s'est  trans- 
formée en  garde  nationale,  et  olle  est  bien  deve- 
nue telle,  c'est-à-dire  une  troupe  qui,  en  dépit  de 
sa  définition  légale  et  constitutionnelle,  n'est 
rien  moins  qu'obéissante  et  ne   fait  à  peu  près 
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quo  ca  qu'elle  veut.  Gepeadant  cette  milice  ren- 
ferme un  grand  nombre  d'hommes  que  la  loi  du 
recrutement  aurait  atteints  en  France  et  qui,  par 
conséquent,  devraient  être  soldats  et  concourir  à 
ce  titre  à  la  défense  du  pays.  Est-ce  trop  exiger 
que  de  demander  qu*en  compensation  do  Tim- 
munitô  considérable  dont  ils  jouissent,  la  milice 
dont  ils  font  partie  participe  plus  de  Tannée  que 
de  la  garde  nationale  ?^—  Alors  la  milice  cons- 
tituerait une  force  réelle,  tandis  qu'en  l'état  pré- 
sent elle  n'est  une  force  qu'autant  que  cela  lui 
convient. 

c  Ces  quelques  mots  me  paraissent  établir 
suffisamment  que  l'organisation  des  milices  al- 
gériennes ne  saurait  être  conforme  &  celle  des 
gardes  nationales  de  France. 

«  Second  exemple  :  Dans  quelques  jours,  il  va 
être  procédé  aux  élections  municipales,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  14  avril.  C'est  une  sage  dis- 
position de  cette  loi  que  d'avoir  maintenu  tran- 
sitoirement  le  décret  du  27  décembre  1866.  Mais 
jû.  M.  Luceti  député  de  Gonstantine,  avait  exposé 
avec  quelque  précision,  comme  il  lui  était  pos- 
sible de  le  faire,  les  consêqueîiccs  de  cette  me* 
sure,,  qui  est  une  réaction  radicale  contre  les 
errements  observés  depuis  la  révolution  de  sep- 
tembre, la  loi  ne  se  serait  peut-être  pas  bornée 
à  édicLer  le  maintien  pur  et  simple,  en  termes 
si  généraux,  du  décret  de  1866;  elle  n'eût  pas* 
réduit  l'administration  à  chercher,*  à  ses  risques 
et  périls,  l'interprétation  du  texte  dans  son  es- 
prit, ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  fort  délicat 
dans  une  matière  aussi  brûlante,  et  qui'  ne 
manquera  pas  d'être  fort  cpntroversré. 

tt  En  effet,  voici  les  conséquences  immédiates 
de  l'application  de  l'article  20,  dans  son  sens  le 
plus  absolu  : 

a  1«  Au  domicile  de  six  mois  est  substitué  le 
domicile  d'une  année  :  à  celo^  peu  d'inconvé- 
nients, puisque  la  même  conditîQn  sera  désor- 
mais exigée  en  France. 

a  2*  Condition  d'être  imposé^ux  taxes  munici- 
pales' 4^n8  la  commune,  lorsqu'on  France  on  con- 
tinue de  n'exiger  aucune  conditioir  de  cens  de 
l'électeur  municipal.  Co  point  est  capital.  Il 
fournira  un  texte  plus  que  spécieux  contre  la 
loi,  non-seulement  aux  partisans  de  l'assimila- 
tion à  outrance,  mais  encore  à  ceux  qui  n'en 
veulent  que  dans  la  1  incite  de  ce  qui  est  pratique 
et  raisonnable. 

«  On  m'iissure  que,  pour  la  seule  ville  d'Alger, 
le  domicile  et  la  condition  du  cens  amèneront 
la  radiation  de  près  de  2,000  électeurs.  Ce  n*est 
pas  que  j'estime  que  cette  réduction  atteindrait 
les  listes  dans  leurs  meilleurs  éléments  ;  mais  je 
me  demande  s'il  est  sage,  s'il  est  prudent  de  je- 
ter un  pareil  germe  d'agitation  dans  les  centres 
de  populations  les  plus  considérables,-  ceux  pré- 


cisément où  les  opinions  sont  si  avancées  qu'elles 
vont  de  front  avec  celles  de  la  Commune  de  P$/m 
ris.  J'ai  besoin,  monsieur  le  ministre,  qu'une  in- 
terprétation émanant  du  Gouvernement  Ini» 
même,  me  donne  à  cet  égard  une  direction^  un 
point  d'appui. 

a  3*>  Doit-il  être  entendu  que  le  maintien  du  dé- 
cret du  27  décembre  1866,  sans  aucune  allusion 
aux  décrets  de  1870,  de  I9  délégation  4e  T(Hiff, 
et  notamment  à  celui  du  24  octobre  sur  la  natu- 
ralisation des  Israélites,  implique  qu'il  ne  devin 
être  tenu  aucun  compte  de  ce  décret,  au  poipt  48 
vue  des  élections  municipales,  que  pfMr  consé- 
quent les  israélites,  comme  électeurs,  o^mme 
éligibles,  et  pour  le  droit  de  représentation  dans 
les  conseils  municipaux,  continueront  à.  fermer 
une  catégorie  spéciale,  qu'en  un  mot  et  pour  ce 
point  spécial,  les  effets  du  décret  de  i^tuxaUsation 
jsont  suspendus?  Ils  emploient  tons  les  nioyens 
pour  se  soustraire  à  la  mobilisation  «le  la  milice  ; 
il  y  a  600  repris  de  justice  (?)  sur  une  population 
de  7,000  juifs. 

tt  La  politique  le  conseillerait;. mais  la  logique 
s'y  oppose,  t  moins  que  la  décision  législative 
que  j'ai  demandée,  quant  aux  décrets  da  Tours 
et  de  Bordeaux,  n'intervienne  &  temps  pour  met- 
tre d'accord  la  raison  logique  avec  la  raison  po- 
litique. * 

a  Dans  tous  les  cas,  sur  ce  troisième  point 
comme  sur  les  deux  autres,  je  ^ens  le  l^esoin  de 
m*appuyer  sur  une  interprétation  dn  Qpuverne- 
ment.  J'espère  que  le  télégraphe-que  j'ai  em- 
ployé pour  la  demander,  me  l'apportera.  ^ 

c  Mais  voici,  monsieur  le  ministre,  qu'aujç  een- 
fins  de  la  Mitidja  orientale,  un  village  ii|ui  était 
en  voie  de  création,  celui  de  Palestro,  vient  de 
voir  toute  sa  population  m4le  massacrée,  et  les 
femmes  et  les  enfants  enlevés  par  les  J^byles. 
Ce  désastre,  que  je  n'ai  pu  prévenir,  faute  de 
troupes» suffisantes  pour  contenir  la  ré]}elUoa,ne 
sera  pas  sans  doute  un  fait  isolée  et  je  frémis  à  la 
pensée  que  les  forces  que  je  réclame  avec  tant 
d'insistance  depuis  quinze  jour^  m'erriveront 
sans  doute  trop  tard  pour  empêcher  le  renon- 
vellemont  de  ces  atrocités  qui  portent  un  coup 
si  funeste  à  la  colonisation  ;  la  milice  es^  mobili- 
sée, mais  cela  ne  suffit  pas. 

c  Je  ne  saurais  trop  répéter,  monsieur  le  ii(l- 
nistre,  que  la  situation  que  nous  avons  à  iiqni- 
der,  en  y  mettant  autant  de  prudence  que  de 
hâte  et  de  fermeté,  est  une  situation  qui  nous  a 
été  faite  par  les  malheureux  décrets  de  le  délé- 
gation. 

«  Les  Arabes  ont  été  blessés  au  cœur  par  la 
naturalisation  en  masse  des  juifs.  Hier  eooere, 
je  ne  savais  que  rô|tbndre  à  un  chef  qui  me  di- 
sait :  u  Nous  éprouvons  pour  les  juil^  les  sentir 
ments  que  vous  éprouviez  vous-mêmes,  il  y  m 
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qnelqfneii  (îôtHaltie^  d'fttiiiées  ;  nous  aimons  rau- 
torité,  noua  lui  obéissons  volontiers,  mais  nobs 
ne  voûtons  pas  ôlre  gouvernés  par  vos  munici- 
pâliiés.  G*est  le  caprice,  c'est  la  fantaisie;  rien 
n'yll^t  stable,  rien  n'y  est  durable.  » 

«  Gcs  observations  sont  trop  conA)rme8  au 
sentiment  intimetfes  indigènes  musulmans  ;  elles 
révèlent  trop  bien  lenrto  dispositions  actuelles  et 
l*une  des  principales  causes  de  Tagitation  qui  s'est 
développée  au  sein  delcos  populatipns,  pour  ne 
pas  mériter  d*ètre  signatées  au  Gouvernement. 

o  II  n'est  que  trop  vrai,  monsieur  le  ministre, 
qu'il  tt*y  a  aucune  analogie  entre  hn  éléments 
constitutif^  de  la  population  française  et  ceux 
qui  concourent  à  la  formation  de  la  population 
algértenne. 

«t  Dans  les  milieux  français,  il  n*y  a  pas  ce 
que  j'appellerai  deé  mineurs  politiques,  ou  du 
moins,  leur  nombre  est  de  si  faible  importance, 
qu'on  peut  n'en  pas  tenir  compté.  Dans  ce  pays, 
c*est  justement  le  contraire.  A  Alger  mème^  les 
citoyens,  je  veux  dire  les  hommes,  aptes  à  exer- 
cer, sans  péril  pour  l'intérêt  commun,  les  droits 
civiques  et  politiques,  sont  en  minorité  ;  il  y  a 
mainte  commune  de  plein  exercice  où  ils  ne 
constituent,  à  vrai  dire,  qu'une  fraction  très- 
minime  de  la  population. 

«Eh  bien,  n'est-ce  pas  aller  contre  le  but 
même  de  l'inslitution,  que  de  conférer  aux  élus 
de  ces  infimes 'minorités  les  attributs  des  mu- 
nicipalités de  France,  et  d'abandonner  la  tutelle 
des  mineurs  politiques  à  des  gens  dont  les  inté- 
rêts sont  en  perpétuelle  opposition  avec  les 
leurs  ? 

«  Ceat  co  qu'on  fait  pourtant,  sous  pVétexte 
d'assimilation.  N'est  ce  pas  s'égarer  dans  une 
fausse  voie,  où  l'on  peut  être  sûr  de  no  rencon- 
trer jamais  ni  repos,  ni  tranquillité,  ni  prospé- 
rité? 

u  Dans  mon  opinion,  les  mineurs  politiques, 
ceux  auxquels  la  loi  française  refuse  le  titre  et 
les  droits  do  citoyen,  ne  peuvent  être  légitime- 
ment représentés  que  par  l'autorité  gouverne- 
mentale, lour  tutrice  désignée  par  le  bon  sens  et 
par  l'équité,  parce  qu'elle  seule  domine  d'assez 
haut  les  intérêts  privés  pour  les  protéger  tous 
dans  la  mesure  de  co  qui  est  juste,  équitable  et 
opportun. 

«  Est-ce  à  dire,  monsieur  le  ministre,  que  les 
colons  français  ne  doivent  pas  être  placés  au- 
dessus  des  Arabes  conquise  Loin  de  moi  une 
telle  pensée.  Je  crois,  au  contraire,  qu'on  n'a  pas 
fait  assez  pour  eux  jusqu'à  ce  jour,  et  qu'il  faut, 
par  des  mesures  topiques,  hardies,  exécutées 
avec  suite  et  persévérance,  leur  procurer  de  tels 
avantages  et  une  si  granift  sécurité,  que  l'Algé- 
rie devienne  le  véritable  Eldorado  de  la  popula- 
tion drançAise,  la  terre  promise  de  ceux  de  nos 


compatriotes  qui  ne  trouveraient  pas  dans  la 
terrenatale  la  satisfaction  complote  de  leurs  as- 
pirations de  bien-être  et  clo  fortune. 

tt  Mais  )>ottr  atteindre  Ce  but»  il  faut  mi  ré- 
gime spécial,  procédant  beaucoup  moins  de  théo- 
ries préconçues  que  des  nécessités  pratiques,  et 
s'adaptant  naturellement  et  sans  effort  aux  cir- 
constances multiples  et  complexes  des  lieux,  des 
origines,  des  religions  et  des  mœurs,  dont  se 
hérisse  le  problème  à  résoudre  dans  ce  pays. 

«  C'est  dire  assez  que  le  régime  de  la  France 
ne  saurait  convenir  à  l'Algérie,  et  que  ce  serait 
tomber  dans  une  grave^et  déplorable  erreur  que 
de  vouloir  l'y  transporter  de  toutes  pièces,  ainsi 
que  semblaient  l'avoir  entrepris  les  auteurs  des 
décrets  de  Tours  et  de  Oordoaux. 

a  Telle  est,  en  résumé,  la  conclusion  de  mes 
premières  observations. 

u  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  ministre, 
votre  trô8-}iumble  et  très-obéissant  serviteur. 

*tt  Vice-amiral,  Comte  de  Guevdon.  » 

IV 

AUTRE  AAPPORT  DU  aouVERNEUR  GÉNÉRAL 

CIVIL  (1). 

(Esprit  public.  —  Eut  de  siéfe.) 

29  avril  1871. 

«  t...  J'avais  espéré  que  la  gravité  des  circon- 
stances  et  des  dangers  prêts. à  fondre  sur  la  co- 
lonie entière,  assoupirait  au  moins  los  passions 
politiques,  suspendrait  los  agissements 'révolu- 
tionnaires de  la  Commune  d'Alger  particulière- 
ment, en  un  mot  que  le  sentiment  d'un  danger 
général  étranger  à  la  politique,  serait  assez 
puissant  pour  modérer  les  excitations  de  la 
presse  et  des  corps  délibérants,  et  leur  faire 
concentrer  tous  leurs  efforts  vers  l'organisation 
de  la  défense^ 

Loin  do  là,  chaque  jour  los  journaux  sont  de- 
venus plus  agressifs;  ils  ne" poursuivent  qu'un 
but,  celui  do  déconsidérer  les  autorités  et  de 
discréditer  les  institutions.  Cotte  situation  a  cer- 
tainement plus  contribué  que  tout  le  reste  à  pro- 
voquer rinsurroctiun,  eu  donnant  aux  Arabes  le 
spectacle  do  notre  faiblesse  et  de  la  désorganisa- 
tion do  toute  «autorité. 

a  II  fallait  y  metti'o  un  terme  et  prouver  aux 
tribus  qui  n'ont  pas  encore  fuit  défection  et  qui 
hésitent  entre  le  sentiment  de  la  fidélité  et  celui 
de  la  rébellion,  que  le  principe  d'autorité  peut 
se  rétablir  ici.  A  cet  effet,  j'ai,  par  un  arrêté  en 
date  du  28  avril,  étendu  l'étsit  de  siège  à  la  ville 


(i)  Nous  donnons  au  chapitra  suivan^l  MUioes, 
quelques  passages  importants  de  ce  mémo  rap- 
port,  concernant  l'organisation  des  milices. 
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et  &  rarrondissement  d'Alger.  Cette  mesure  sera, 
s'il  y  a  lieu,  complétée  par  la  suspensiou  de 
quelques  journaux  et  la  fermeture  des  clubs  et 
réunions  publiques,  s'ils  n*ont  la  prudence  de 
mettre  un  terme  aux  excitations  de  toute  sorte 
qu'ils  sèment  dans  la  population...  » 

V  ET  VI 

HAPPORTS  DE  M.  HÉLOT,  PRÉFET  d'aLGBR,  AU 
MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Voici  deux   rapports  adressés  par  M.  Hélot, 

préfet  d'Alger,  les  20  el  27  mai  1871,  au  ministre 

de  l'intérieur,  qui  révèlent  l'état  de  l'Algérie  à 

cette  époque  : 

Alger,  le  20  mai  1871. 

A  M.  le  ministre  de  Viniérieur. 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  Nommé  par  décret  du  12  mai  courant,  pré- 
fet du  département  d'Alger,  j'ai  dû,  sur  l'ordre 
de  M.  le  gouverneur  général  civil,  prendre  pos- 
session du  service  dès  le  16.* 

c  Le  dernier  rapport  politique  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  adresser,  comme  préfet  inté- 
rimaire, portait  la  date  du  l"  avril.  Le  môme 
jour,  je  recevais  l'avis  de  ma  révocation  par  M. 
le  commissaire  extraordinaire  Lambert.  La  si- 
tuation,à  cette  époque, était  grave;  l'opinion  pu- 
blique était  travaillée  par  les  partisans  de  la 
Commune  de  Paris,  soutenue  par  la  municipalité 
d'Alger,  qui  n'attendait  qu'une  occasion  pour 
faire  éclater  un  mouvement  communahste.  La 
milice  était  un  obstacle  pour  les  agitateurs; 
ils  voulurent  la  désorganiser.  Je  m'y  opposai  for- 
mellement, et,  sur  le  compte  qui  vous  fut  rendu 
de  la  situation,  l'exécution  de  l'arrêté  par  lequel 
le  commissaire  extraordinaire  sanctionnait  les 
vues  des  communalistes,  fut  bientôt  suspendue  : 
fort  heureusement,  car  quelques  jours  après, 
l'insurrection  kabyle,  débordant  jusque  dans  la 
plaine  de  la  Mitidja,  mettait  en  péril  tous  nos 
établissements  et  menaçait  de  tout  détruire, 
hommes  et  choses,  au  cœur  môme  de  la  coloni- 
sation. 

tt  Toutes  les  milices  qu'on  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  désorganiser  prirent  immédiatement 
les  armes,  et  confirmant  ainsi  les  prévisions  de 
mon  dernier  rapport,  près  de  2,000  miliciens 
d'Alger  et  de  la  banlieue  purent  être  mobilisés, 
en  quelque  sorte  instantanément,  et  portés,  à 
défaut  de  tro  Jpes,  sur  les  points  les  plus  mena- 
cés. Inacceptable  déjà,  au  point  de  vue  de  ses 
tendances  anarchiques,  la  tentative  de  réorgani- 
sation des  milices  suivant  les  vues  de  la  Com- 
mune d'Alger,  se  trouvait  donc  condamnée  avec 
éclat  par  les  événements  militaires. 


a  Aujourd'hui  la  situation  politique  du  pays  se 
traduit  par  deux  faits  : 

tt  Apaisement  graduel  des  inquiétudes  et  de  I& 
panique  jetées  dans  les  esprits  par  l'explosion  de 
l'insurrection  kabyle,  dès  à  présent  centuple, 
mais  non  encore  comprimée.  AlTaiblisaeiaent 
marqué  de  l'inQuence  que  les  anarchistes,  osten- 
siblement appuyés  par  la  Commune  et  non  corn* 
battus  par  le  commissaire  extraordinaire, avaient 
fini  par  conquérir,  grâce  à  la  mollesse  de  la  ré- 
sistance opposée  par  l'autorité  dirigeante. 

a  Depuis  l'arrivée  de  M.  le  comte  de  Gueydon, 
comme  gouverneur  général  civil,  toutes  les  équi- 
voques se  sont  dissipées.  Les  hommes  d'ordre 
ont  repris  courage,  les  oppositions  se  fondent 
insensiblement,  les  défiances  se.calment,  les  par- 
tisans des  institutions  civiles,  d'abord  égarés  sur 
les  vraies  tendances  du  gouverneur  général,  se 
rallient  successivement.  Chaque  jour,  en  untuot, 
de  nouveaux  indices  viennent  affirmer  le  rétablis- 
sement de  la  confiance  et  l'impuissance  dont  les 
communalistes  se  sont  trouvés  frappés  du  jour 
où  ils  n'ont  plus  été  encouragés  par  les  défaillan- 
ces des  représentants  directs  de  l'autorité  gou- 
vernementale. La  politique  forme  et  circonspecte 
du  nouveau  gouverneur  général  a  donc  déjà 
porté  ses  fruits.  C'est  avec  une  bien  vive  satis- 
faction, monsieur  le  ministre,  que  je  me  vois 
appelé  à  inaugurer  la  nouvelle  série  de  mes 
rapports  par  la  constatation  du  eontraste  firap- 
pant  que  présente  la  situation  actuelle,  comparée 
à  celle  contre  laquelle  je  me  débattais  presque 

* 

seul,  il  y  a  six  senfaines  à  peine^ 

tt  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  ministre, 
votre. très-humble  serviteur. 

tt  Le  préfet,  IIélot.» 

Alger,  le  29  mai  1871. 

A  M.  le  ministre  de  tintérieur. 
tt  Monsieur  le  ministre, 

tt  Le  double  mouvement  d'apaisement  des 
esprits  et  de  rétablissement  de  la  confiance,  si- 
gnalé dans  mon  dernier  rapport,  s'accentue  cha- 
que jour  davantage. 

tt  Le  diapasQu  de  la  polémique  des  journaux  a 
baissé  considérablement.  La  Commune  d'Alger 
comprend  qu'une  autorité  forte  et  résolue  à 
maintenir  énergiquement  la  loi  et  les  pcincipes 
dirige  aujourd'hui  les  affaires;  elle  ne  manifeste 
plus  ses  tendances  que  par  ce  que  j'appellerai 
des  chicanés  de  détail  et  des  protestations  sans 
portée,  dont  elle  n'ose  plus  entretenir  la  presse, 
et  qui  seraient  d'ailleurs  sans  écho  dans  l'opinion. 

c  Tous  les  esprits  sensés  et  les  caractères  hon- 
nêtes, ayant  aujourd'l^i  un  point  d'appui  dans 
l'autorité,  se  sont  insensiblement  groupés  autour 
de  ses  représentants  légitimes. 
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«  J'estimo  donc  que,  moralôment  commo  maté« 
rieilement,  l'ordre  est  désormais  rétabli  dans 
Alger  et  lo  département. 

o  Divers  incidents  récents  conflrment  cetle  ap- 
préoialion.  Le  commissariat  central  de  police, 
supprimé  révolulionnairement,  sous  la  pression 
des'tirconstances,  au  lendemain  du  4  septembre, 
a  pu  être  rétabli  sans  que  cette  mesure,  parti- 
culièrement redoutée  des  meneurs,  tfit  donné 
lieu  à  la  moindre  agitation. 

tt  L'administration  a  fait  revivre  les  prescrip- 
tions légales  interdisant  la  permanence  des  ses- 
sions des  conseils  municipaux  et  les  réunions  non 
spécialeiûent  autorisées  autres  que  les  quatre  ses- 
sions réglementaires.  Cette  mesure,  qui  tarit  dans 
sa  source  une  des  principales  causes  do  désordre 
a  été  acceptée  saus  difliculté  par  toutes  les  mu- 
nicipalités, et  le  conseil  municipal  d'Alger  lui- 
môme  s'y  est  coufjrmé,  en  se  bornant  à  do  sim- 
ples réserves  et  sans  avoir  formulé  jusqu'à  ce 
jour  aucune  de  ces  protestations  broyantesque 
ses  tendances  et  ses  actes  antérieurs  pouvaient 
faire  appréhender. 

a  L'association  républicaine  de  l'Algérie  a 
tenté,  malgré  l'état  do  siège,  de  provoquer  une 
réonion  générale  de  ses  adhérents,  convoquée 
par  lettre  individuelle.  Toutefois,  l'autorité  n'a 
eu  besoin  d'intervenir  en  aucune  façon,  et  les 
mesures  db  précautions  qui  avaient  été  prises 
sans  aucun  luxe  de  démonstrations  extérieures 
sont  demeurées  sans  objet.  Les  afDIiés  ne  se  sont 
pr^'sentés  qu'ail  nombre  d'une  cinquantaine  à 
peine,  et  les  organisateurs  de  la  réunion  ont  jugé 
à  propos  de  s'abstenir,  au  dernier  moment,  et  de 
tenir  fermées  les  portes  du  local  alfecté  aux 
délibérations. 

tt  Un  dernier  fait  témoigne  de  TafTaiblisse/nent 
des  mauvaises  passions.  Celles  des  feuilles  qui 
ont  le  plus  contribué  à  jeter  le  trouble  dans  les 
esprits,  l'Algérie  français^,  et  la  Voix  du  peuple 
seraient  à  la  veille  de  succomber  â  des  embarras 
financiers.  Les  afDchcs  annonçant  la  vente  par 
autorité  de  justice  du  journal  i  Algérie  française 
sont  déjà  placardées,  et  tout  indique  qu'il  ne 
tardera  })as  à  en  être  do  mémo  en  ce  qui  con- 
cerne la  Voix  du  peuple,  dont  l' imprimeur-gérant 
serait  menacé  de  se  voir  iirochaiueiiient  déclaré 
en  faillite. 

«  On  vient  de  recevoir  à  Alger  les  dépêches 
annonçant  la  destruction,  par  les  insurgés,  des 
principaux  monuments  de  Paris.  L'iudignation 
est  générale,  et  co:«  acttis  monstrueux  ont  porté 
le  dernier  coup  aux  partisans  de  la  Commune. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  ministre, 
votre  très-obéissant  serviteur. 


tt  Le  préfet,  Hûlqt.  » 


(Minist.  Iniér.) 


aOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


XI 

iTâeuaiioii.  —  Orgaaiiaiion.  *  Moimma&i  - 

des  troupes. 

Evacuation  des  troupes.  —  Aussitét  que  la 
guerre  fut  déclarée  (15  juillet),  le  ministère  rap- 
pela en  France  presque  toutes  les  troupes  qui  se 
trouvaient  en  Algérie. 

Dès  le  18  juillet,  une  partie  des  turcos  et  des 
zouaves  partaient  d'Alger;  ils  furent  suivis 
promptement  par  les  tirailleurs  indigènes  et  U's 
chasseurs  d'Afrique. 

Le  départ  eut  quelque  chose  de  saisissant.      , 

«  Au  moment  de  rembarquement,  les  zouaves 
riaient,  chantaient,  jetaient  de^  clameurs  iusen* 
sées^  les  turcos  dansaient  au  sou  do  leur  m\isi- 
que  barbare.  Et  puis,  des  épisodes  bouffons, 
étranges,  audacieux,  provenant  moins  d'indisci- 
])line,  il  faut  le  croira,  que  doxaltation  belli- 
queuse »  (1). 

Le  départ  des  divei-s  corps  fut  l'occasion  de  fê- 
tes patriotiques  sur  tous  les  points  du  littoral. 

La  général  Marmier,  nommé  général  do  divi- 
sion, et  lo  général  Cousin  partirent  pour  l'armée 
du  Rhin  ;  le  général  de  Wimptfen,  commandant 
la  province  d'Orau,  les  rojoignitun  peu  plus  tard, 
amsique  lo  général  Martineau  des  Chosnez,  com- 
mandant la  subdivision  do  Mostaganem;  suc- 
cessivement, presque  tous  les  généraux  qui  com- 
mandaient en  Afrique  {2,  et  qui  connaissaient 
le  mieux  le  pays,  passèrent  en  France. 

On  sait  combien  fut  admirable,  à  Reischoifen, 
la  conduite  des  turcos.  Leur  héroïsme  et  la 
mort  du  général  Legrand,  qui  avait  commandé 
pendant  plusieurs  années  la  subdivision  d'Oran 
où  il  avait  laissé  d'excellents  souvenirs,  produi- 
sirent une  vive  sensation  en  Algérie. 

Lo  4  septembre,  il  n'y  restait  quo  quatre  régi- 
ments d'infanterie.  Les  deux  tiers  des  chevaux 
étaient  partis. 

Ou  avait  cependant  bien  compiis,  dés  lo  pre- 
mier moment,  la  nécessité  do  ne  pas  dégarnir 
euliùremeut  l'Algérie. 

L'appel  <les  hommes  de  ?5  à  35  ans  n'était  pas 
applicable  ù  la  colonie. 

On  annonçait  le  départ  de  Toulon,  par  ['Intré- 
pide et  le  Jura^  de  G,000  hommes,  vieux  soldats, 
rappelés  do  congé  (3),  qui  devaient  remplir  les 

(1)  Akhbar,  21  juillet. 

(2)  Do  Villeneuve  (novembre).  —  Barry  (octo- 
bre), —  Chauzy  (octobre),  —  L:rllemand  (octo- 
bre), —  Dargent  (décembre),  —  Cérôs  (janvier),. 

—  Faidherbe  (novembre),  —  Feillet-Pilairie  (oc- 
tobre), —  Sonis,  —  Pourcet,  —  Saurin  (octobre )j, 

—  Abdélal,  etc. 

(3)  Ahhbar,  9  août! 
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vides,  mais  qui,  eu  réalité,  reçurent  une  autre 
destination.  Ils  furent  remplacés  par  dos  cons- 
crits (1).  Le  préfet  d'Alger  s'était  cru  obligé  de 
démeûlii*,  par  un  avis  public,  la  nouvelle  que  les 
quatre  régiments  de  ligUO  qui  restaient  en  Afri- 
que dussent  partir  pour  la  France,  et  do  décla- 
rer qu'il  insisterait  de  tout  son  pouvoir  auprès 
du  Gouvernement  pour  obtenir  le  maintien  du 
^  statu  quo  (2). 

La  révolution  du  4  septembre  précipita  encore 
l'évacuation  des  troupes  (3).  La  presse  devenue 
libre,  les  clubs  et  les  comités  en  firent  le  but 
principal  do  leurs  efforts.  Ils  poursuivirent,  d'ac- 
cord et  sans  trêve,  l'exécution  de  cette  fatale  me- 
sure, harcelant  l'autorité,  excitant  l'opinion,  niant 
la  possibilité  d'une  insurrection,  au  moment 
même  où  elle  s'annunçait  par  les  signes  les  plus 
alarmants,  et  accusant  d'aveitglement  ou  de  tra- 
hison tous  ceux  dont   le  seul  tort   était  d'être 

• 

plus  clairvoyants  (4).  L'amour-propro  des  colons 
jouissait  de  la  pensée  qu'ils  sufliraient  à  la  dé- 
fense de  la  colonie,  en  môme  temps  que  leur 
hostilité  contre  le  régime  militaire  les  poussait  à 
en  éloigner  les  représentants,  au  risque  même 
dos  dangers  que  cet  éloignoment  pouvait  leur 
causer . 

Le  mot  d'ordre  fut  donc  donné  et  trop  exac- 
tement transmis  dans  toute  l'Algérie  :  départ 
immédiat  do  toutes  les  troupes  restant  en  Afri- 
que «  et  qu'y  retient  inutilement,  au  mépris 
même  des  intentions  tormelles  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  le  mauvais  vouloir  d'une 
autorité  coupable  »  (5). 


(t)  Lo  21    août,  4,300  conscrits  dél>arquaient 
dans  le  port  d'Alger.  (Aklihar^  23  août.) 
(2)  Akhbar,,  Il  août 
r3}  M.  du  Douzet,  déposition. 

(4)  Lo  général  Durieu  fut  particulièrement  dé- 
noncé à  l'indignation  publique,  à  raison  des  e(- 
lorls  qu'il  faisait  pour  conserver  à  l'Algérie 
quelques-uns  <le  ses  défenseurs  :  «  Tous  ses  ac- 
tes, disait-on,  sont  marciués  au  coin  du  mauvais 
vouloir  le  plus  opiniâtre,  »  en  ce  qui  concerna  le 
concours  que  l'Algério  pourrait  apporter  à  la  dé- 
fense de  la  méro  patrie  {Zéramna,  8  octobre), 
et  M.  Lucot,  qui  avait  refusé  d'accorder  le  pas- 
sage gratuit  à  certains  volontaires,  plus  désireux 
pout-ôtre  d'échapper  aux  ennuis  de  leur  situa- 
tion en  Afrique,  quo  de  chercher  les  Prussiens, 
et  dont  il  ne  pouvait  contrôler  sûrement  les  dé- 
clarations, en  se  bornant  à  offrir  des  secours  de 
toute  sorte  à  ceux  qui  lui  présentaient  des  ga- 
ranties, n'était  pas  mieux  traité.  {Zéramna,  25 
octobre.) 

Lo  maire  d'Oran  voulait  aussi  activer  la  dé- 
fense et  gourmandait  les  lenteurs  du  comman- 
dant supérieur,  qui  se  justifiait  en  lui  disant  : 
«  Jo  fiis  tout  ce  qui  n'est  pas  absolument  impos- 
sible ;  Gambetla  le  sait  bien,  et  m'a  déjà  remer- 
cié de  ce  que  j'ai  fait.  (Dépêche  du  5  février.) 

(5)  Indépendant,  6  octobre.  —  ZéramnOy  8. 

.'»  Nous  n'avons  besoin  dopersoûne;  les  bras  et 


Chaque  corps  fut  pris  à  partie  :  aies  S  bu 4,000 
spahis  qui  fument  des  cigarettes  devant  les  hô- 
tels de  MM.  les  ofiiciers  des  bureaux  arabes  ;  — 
les  hommes  des  compagnies  et  du  bataillon 
d'Afrique,  rudes  compagnons  qui  doimeraient 
du  mal  aux  Prussiens  ;  —  les  régiments  dé  ligne, 
«  qui  brûlent  d'aller  combattre  »  (1)  ;  —  les  gar- 
des mobilisés,  venus  de  France  ]^nr  flâner  dans 
les  rues,  s'énerver  &  force  de  b&lller  &  la  porte 
des  casernes,  encombrer  les  tables  et  les  billards 
des  cafés,  pendant  que  leur  pays  est  envahi,  que 
burs  mères,  leurs  sœurs,  leurs  fiancées,  lenrs 
foyers,  sont  peut-être  au  pouvoir*  des  Pirus- 
siens  (2)  ;  —  et  pour  combler  'la  tttesnre,  l'armée 
en  masse  mise  pour  ainsi  dire  au  ban  :  «  Il  n'y  a 
d'espoir,  écrivait-on,  que  dans  les  gardes  natio- 
naux, les  mobiles  et  les  francs-tireurs  n  (3). 

On  se  faisiiit,  d'ailleurs,  et  l'on  se  fit  Jusqu'à  la  ' 
fin  les  plus  étranges  illusions  sur  le  nombre  des 
troupes  restant  en  Algérie   et  surtout  sur  leur 
effectif  réel,  en  confohdant  le  chilllre  des  rations 
avec  celui  des  hommes   on  état  de  combattre. 


les  fusils  de  nos  milices  suffiraient.  »  {Zéramma, 
lô  novembre.) 

«  L'Algérie  satura  suffire  à  sa  propre  défense... 
La  population  civile  pourrait  seule  parera  toutes 
les  éventualités.  »  (Comité  de  Cîonstantîne.  — 
Zéramna,  8  octobre.) 

«  .  .\  Les  escadrons  smalas  sont  très-nombroax 
et  peuvent  garder  Algérie. . .  »  (Capitaine, Fleury, 
10  septembre.) 

Oran,  P'  novembre  1870. 

Seranwn,  TUmcm. 

a  Toutes  troupes  vont  partir;  aux  Algériens  de 
défendre  la  colonie;  organisez- vous;  soyeipvôts 
au  premier  signal. 

«  Lescuhe.  » 

(1)  Indépendant,  15  septembre. 

(2)  «  C'est  avec  mécontentement  et  stupéfac- 
tion que  nous,  avons  vu  dimanche  (13  novembre) 
débarquer  à  Stoia  1,200  hommes  environ  de 
nouvelles  troupes.  Ce  sont  des  gardes  nationaux 
mobilisés  du  département  de  la  Gôte-d'Or  qu6 
l'onnomi  foule  aux  pieds  et  souille  de  son  igno- 
ble présence.  Que  sont  venus  faire  ici  ces  soldata 
tous  jeunes  et  vigoureux  ?  Qui  donc  les  a  appe- 
lés? Aucun  péril  ne  nous  menace,  et  s'il  lallait 
que  l'Algérie  fût  défendue,  nous  n'avons  besoin 
de  personne  ;  les  bras  et  les  fusils  de  nos  milices 
y  suffiraient. 

tt  La  France  est  en  danger,  elle  fait  appel  à 
toutes  ses  forces  vives.  Voici  des  jeunes  geois 
dont  le  pays  est  envahi  ;  pendant  que  pour  char- 
mer l'ennui  de  nos  garnisons,  ils  voùt  toute  la 
journée  flâner  dans  nos  rues,  s'énerver  à  force 
de  bâiller  à  la  porte  de  nos  casernes,  encombrer 
les  tables  et  les  billards  de  nos  cafés,  leurs  mè- 
res, leurs  sœurs,  leurs  fiancées,  leurs  foyers  sont 
peut-être  au  pouvoir  des  Prussiens,  n'est-ce  pas 
affreux  ?  {Zéramna,  15  novembre.) 

(3)  Zéramna^  18  octobre. 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


579 


G'ôUii  par  des  totaux  rantastiques  que  l'on  ehir- 
frail  les  combattants  disponibles  de  la  colonie, 
sans  compter  les  indigènes. 

Rien  que  pour  la  province  de  Constantine,  on 
évaluait  à  1,500  spahis,  7  à  800  zouaves,  1,500 
chasseurs  d'Afrique,  1,000  à  1,200  hommes  du  ba- 
taillon d'Afrique,  7  à  800  hommes  dea  compa- 
gnies de  discipline  ou  pionniers,  sans  compter 
les  détenus  militaires  et  le  92*  do  ligne,  a  venu 
en  Algérie  on  ne  sait  trop  pourquoi  (l)  •  —  l'ef- 
'fectiî  disponible.  On  promettait,  en  outre,  le 
départ  de  nombreux  francs-tireurs  et  d'un  con- 
tingent indigène  de  5  à  6,000  fantassins  et  do  2  à 
3,000  cavaliers  (2). 

Dans  la  province  dX)ran,  c'était  plus  de  50,000 
hommes  que  Ton  voulait  envoyer  en  France  dans 
le  délai  d'un  mois  (3). 


(1) 


5  septembre. 


Constaniine,  à  citoyen  ministrâ  de  lUntérieur, 
Gambetta,  Paris. 

u  A  Constanline,  il  y  a  plus  de  8,000  soldats 
du  39*  de  ligne,  des  turços,  du  3*  zouaves. 

«  La  moitié  sont  des  engagés  volontaires. 

u  Cette  troupe  est  de  toute  inutilité  ici. 

ti  Ces  soldats  n'ont  qu'uu  désir,  aller  en  Franco 
défendre  la  RépubUqae. 

u  Salut  et  fraternité. 

a  TÉODOBB  MERCIER,  d 

2  novembre. 

Oran,  à  Gouvernement  de  Tours. 

u  Comité  de  défense  considérant  inutilité  ab- 
solue conserver  ici  troupes  régulières,  connais- 
sant services  qu'elles  peuvent  rendre  en  France, 
vous  conjure  les  appeler  d  urgence. 

tt  Lescure, 
«  Président  du  comité.  » 

(2)  Indépendant,  6  octobre. 

Le  comité  de  Constantine  envoyait,  le  9  octo- 
bre, au  générai  commaudaut  la  division,  une 
commission  soi-disant  mililairo  pour  insister  sur 
h\  départ  «le»  troupes,  tirailleurs  et  zouaves  ;  le 
général  répondait  (pie  chaque  çourier  emmenait 
do  150  à  200  do  ces  hommes,  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  étaient  arrivés  à  un  degré  d'instruction 
élémentaire,  mais  indisponsablo;  on  s'occupait 
également  de  préparer  les  recrues  indigènes. 

«  Il  y  a  aujourd'hui  j)rôs  de  40,000  citoyens 
armés  et  équipés  dAis  la  colonie  qui  out  tous 
uno  ardeur  égale  dans  raccomplissement  du  de- 
voir. 

a  Ils  sont  tous  pénétrés  d'une  môme  pensée, 
c'est  que  do  leur  ottitu<lo  dépend  la  tranquillité 
de  l'Algérie,  le  salut  de  l.^urs  fimilles  et  de 
leurs  intérêts.  » 

{Humoriste.)  ^ 

(3)  •  Je  prends  ce  qui  existe  dans  la  province 
d'Oran,  ({no  je  connais  parfaitement.  Il  y  a  : 

«  97*  de  ligne  (à  reporter). ...      2  000 hommes 


L'autorité  militaire,  au  contraire,  luttait  éner* 
giquement  pour  conserver  les   troupes  qui  se 


Report 2.000  hommes 

c  9*  ré|;iment  do  la  mobile. ..  3.500  — 

€  Régiment  de  la-  Creuse 3 .  500  — 

a  Bataillon  d'Afrique 1.200  — 

«  Turcos,  environ 1000  — 

a  Zouaves 2 .  000  — 

t^  Légion  étrangère. 3 .  500  -^ 

«2'  et  4"  chasseurs  d'Afrique.  2  400*  — 

Total  des  hommes  à  pied..     18  700 hommes 

...  ft  Total  :  8  brigades  à  5,000  hommes,  40,000; 
3  brigades  de  cavalerie,  3,600;  12 'batteries  d'ar- 
tillerie, "^  2,000;  3'  compagnies  du  génie,  450; 
goums,  6,000.  Total  52,050.  Mettons  en  chiffres 
ronds  50,000  hommes,  qui  d'ici  un  mois  au  plus' 
tard,  seront  en  ligne  soit  à  Lyon,  soit  4  Paris. 
Mais  pour  qu'une  pareille  cboso  eût  lieu,  il'faut 
que  des  ordres  impitoyables  partent  de  Tours, 
il  faut  un  commissaire  extraordinaire  en  Algé- 
rie, muni  des  pouvoirs  nécessaires,  et  un  hom- 
me, organisateur  militaire,  pour  lui  dire  ce  qu'il 
faut  faire.  • 

[Indépendant,  3  novembre.) 

17  décembre. 

Président  du  comité  de  défense  do  Constanline,  à 
général  Lallcmand,  Algérie. 

a  Le  comité  se  plaint  de  ce  que  des  troupes, 
turcos,  spahis,  chasseurs  du  3'  remonte,  restent 
inutilement  dans  les  déparlement::.  Des  chefs 
militaires  peuvent  avoir  un  intérêt  personnel  à 
garder  ces  troupes  sous  leur  commaudemout  tt 
disssimulent  leur  degré  de  formation. 

<i  MERClEa.  » 

Relizane,  20  janvier. 

GambUla,  à  Bordeaux, 

tt  L'Algérie  est  indignée  et  frémissante  de  voir 
ici  35  ou  40,000  soldats  parfaitement  inotiles, 
lorsque  la  France  se  débat  en  vais  dans  une 
lutte  suprême.  Au  nom  de  la  patrie  et  de  la  Ré- 
publique, rappelez-vous  ces  troupes?» 

«  Lescure,  Dulot,  L'Agald,  maire  de 
Relizane.  » 

Oran,  3  février  1871. 

Préfet,  à  commissaire  extraordinaire  de  la 
Hépublique,  à  Alger» 

u  Je  vous  déclare  bien  sincèrement  (ju'il  est 
temps  do  donner  des  ordres  pour  faire  cesser  le 
spectacle  de  troupes  et  militaires  détachés,  inu- 
tiles en  Algérie,  précieux  en  France,  et  tenus 
inexercés,  sous  les  yeux  d'uu  public  dont  le  mé- 
contentement est  au  comble. 

«  Je  n'ai  pas  qualité  pour  les  choses  de  guerre, 
je  dois  une  (épouse  à*  des  questions  pressantes. 

c  Lambert.  » 

Oran,  4  février  1871 
Le  préfet,  à  intérieur ,  à  Bordeaux. 

a  Nous  nous  serrons  autour  de  vous.  Preuex 
troupes  et  officiers  en  garnison  dans  la  provinca. 
d'Oran.  Le  chiffre  en  est  considérable  encore. 

tt  Nous  nous  arran^'erons  au  besoin  pour  notre 
défense.  Les  Arabes  sont  tranquilles. 

((  Lambert.  » 
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trouvaient  encore  î^ous  sa  main  et  dont  elle  con- 
sidérait la  présence  comme  indispensable  à  Ja 
protection  de  la  colonie.  Son  langage  était  tantôt 
suppliant,  tantôt  sévère  et  menaçant.  «  La  nou- 
velle d'un  nouveau  désastre  sera  le  signal  d'une 
vaste  insurrection,  disail-elle  ;  le  retrait  des  trou- 
pes perdra  sûrement  l'Algérie  ct'la  couvrira  de 
sang  et  do  ruine?...  Ce  serait  une  honte  pour  la 
France, »  • 

Et  elle  n'hésitait  pas  «  à  dégager  sa  responsa- 
bilité M  des  conséquences  terribles  qu'entràine- 
rait  le  retrait,  pour  la  rejeter  lout  entière  sur  le 
Gouvernement.  La  série  des  dépêches  qu'elle  en- 
voya à  cette  occasion  est  des  plus  importantes. 
Ces  dépêches  attestent  les  préoccupations  les 
plus  vives,  oi  ces  préoccupations  eussent- elles 
été  exagérées  que  l'on  aurait  dû  tout  au  moins 
en  respecter  la  sincérité.  Nous  insistons  sur  ce  v 
point,  parce  que  les  réclamations  émanent  (jle 
chers  autres  que  ceux  qu'un  certain  parti  accusa 
plus  tard  d'avoir  favorisé  l'insurrection  et  d'avoir 
dénaturé  les  faits  pour  mieux  arriver  à  leur  but, 
tandis  qu'entre  ces  derniers  chef^  et  les  pre- 
miers, il  y  a  communauté  absolue  do  vues  et  do 
langnge  (1). 


(I; 


Oran,  9  septembre  1870. 


Le  général  divwion,  commandant  province, 
à  gouverneur  général^  Alger. 

«  Je  demande  avec  instance  qu'un  chei  do 
bataillon  soit  nommé  au  dépôt  du  2*  zouaves,  un 
adjudant-major,  et  l'autorisation  do  nommer  de 
suite  un  adjudant» 

c  Si  le  Gouvernement  veut  ta  lin,  il  doit  me 
fournir  les  moyens.  • 

«  Je  vais  rester  sans  armes  en  magasin  avec 
encore  près  de  4,000  hommes  désarmés,  avec 
un  approvisionnement  insuffisant  do  cartouches, 
sans  artillerie,  *avec  des  approvisionnements 
d'artillerie  insuffisants  qui  ne  me  permettent 
de  donner  à  des  postes  menacés  qu'un  approvi- 
sionnement dérisoire  par  pièce. 

tt  Envoyez-moi  des  armes  et  des  cartouches.  • 

Mustapha,  le  13  septembre  1870,4  h.  47  m.  soir. 

Gouverneur^  à  guerre,  Pa4*is, 
(Chitfre  sp«^cial.) 

a  Le  sud  de  la  province  d'Oran  devient  mena- 
çant, celui  d'Alger  s'agite,  et  les  incendies  de 
bois  se  déclarout  dans  le  nord  d<;  la  province  de 
Gonstantino. 

«»  Il  devient  urgent  de  ne  plus  demander  de 
Houveaux  sacnUccs  d'hommes  vt  ne  chevinix  à 
l'Algérie,  déjà  si  faible  pour  parer  aux  événe- 
ments. » 

Oran,  14  septembre. 

Commandant  delà  proviiwe,  au  minUtre  gutrre, 

Paris. 

u  D'^puis  mon  arrivée  Oran,  j'ai  conlinuelle- 
incnt  lendu  compte  ijuo  nous  sommes  menacés 
d'une  altaquo  formidable  dos  tribus  du  Sud,  qui 
peut  être  suivie  d'une  révolte  générale.  La  me- 


Lo  Gouvernement  répondait  en  invoquant  des  « 
a  considérations  d'ordre  supérieur. . .  Entre  deux 
dangers  à  faire  courir  à  la  France  et  à  TAlgârie, 


sure  qui  m'est  jfrescrite  serait  l'abandon  de  Tin- 
térieur  do  l'Algérie;  si  cet  ordre  est  maintenu, 
qu'un  autre  que  moi  soit  chargé  de  rexécution; 
son  exécution  serait  la  ruine  du  pays  et  une 
honte  pour  la  France.  Le  gouverneur  général  est 
du  même  avis  que  moi  sur  l'impossibilité  d'exé- 
cuter l'ordre  qu'il  Ae  transmet,  et  contre  lequel, 
pour  mettre  ma  responsabilité  à  Tabri,  Je  proteste 
avec  lui... 

«  Pour  copie.  » 
{Min.  guerre.) 

Mustapha,  le  14  septembre  1870,  12  h.  m. 
Gouverneur,  4  guerre,  Paris. 
(Chiffre  administratlC) 

«  C'est  l'abaudon  de  Tintérieur  de  TAIgérie 
que  vous  me  demandez.  Que  feiire  de  la  popula- 
tion européenne  q\ie  ces  troupes  protégeaient 
sur  toute  l'étendue  de  notre  territoire?  Vous  sa- 
vez qu'ici  pas*  de  prisonniers  ;  c'est  leur  massacre 
certain  répandu.  Dans  tous  nos  postes  occupait 
lo  sud  de  la  Kabylie,  il  me  faudra  au  moins  un 
mois  pour  évacuer  et  rameher  ces  troupes  à  la 
côte,  traînant  avec  elles  les  populations  qu'elles 
couvrent.  Déjà,  en  ce  moment,  le  pays  arabe  se 
remue,  et  je  suis  à  peine  en  mesuro  de  le  gar- 
der. 

tt  J'allais  vous  demander  de  retenir  les  déta- 
chements de  chasseurs  d'Afrique  de  la  provinco 
d'Oran  qui  rejoignent  leiir  corps,  afin  de  s'op- 
poser à  une  invasion  annoncée  des  0uled-8idi- 
Cheikh.  L'Algérie  a  de  nombreux  étidl)lis8ements 
pénitentiaires  qui  ne  seraient  plus  gardés  et  ad- 
mcraient  partout  la  mort  et  le  pillage. 

a  J'espère  que  devant  de  pareilles  consé- 
quences, vous  ne  maintiendrez  pas  des  ordres 
aussi  désastreux.  N'assumez  pas,  je  vous  prie, 
une  telle  res]  onsabilité.  Si 'vous  ne  pouvez  vous 
rondre  h  mes  instances,  je  vous  prie  de  me  rap- 
peler à  la  défense  de  la  France  et  de  donner  à 
un  autre,  qui  aurait  moins  conscience  que  moi 
des  conséquences  de  la  mesure,  le  soin  de  Texé- 
cuter. 

tt  J'attends  avec  confiance  do  nouveaux  or- 
dres avant  de  répandre  une  pareille  nouvelle 
qui  plongerait  la  colonie  dans  le  deuil  et  le  dé- 
sespoir. 

tt  Nos  derniers  revers  ont  modifié  profondé- 
ment les  dispositions  des  indigènes  à  notre 
égard;  toutefois,  les  trois  généraux  commandant. 
les  provinces  reçoivent  seuls  confidentiellement 
votre  communication,  avec  invitation  de  suspen- 
dre toute  exécution  jusqu'à  nouvel  ordre.  »  -  .  . 

Constantlne,  14  septembre. 
Préfet  à  ministre  intérieur,  Paris 

«  ...  Si  les  troupes  régulières  demandées  sont 
absolument  u'^cessaires  à  la  défense  nationale, 
sous  peine  de  s'exposer  à  une  dévastation  de  l'Al- 
gérie, qui  a  otùté  tant  de  sang  et  de  millions,  il 
me  parait  indispensable  de  les  remplacer  par  ua 
nombre  au  moins  équivalent  de  gardes  mobiles 
qu'où  prendrait  dans  le  Midi  de  la  France.  Getta 
mesure  concilierait  tous  les  intérêts.  Je  larecon- 
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nous  ne  saurions  hésiter.  Les  intérêts  de  la 
France  nous  obligent  avant  ceux  de  l'Algérie. 
Aucun   d'eux,   d'ailleurs,  n  est  sacrifié   dans  la 


mande  vivement  à  votre  sollicitude  et  vous  serai 
profondément  reconnaissant  de  la  faire  adopter 
par  votre  collègue  de  la  guerre . . .  • 

Constantine,  14  septembre  1870, 8  h.40  m.  mat. 

Général  division  commandant  la  province, 
à  ministre  guerre,  Paris  (Urgent). 

a  Je  viens  de  recevoir  l'ordre  de  réunir  au  plus 
vite,  prêts  à  être  embarqués,  les  bataillons  du 
seizième,  du  trente-neuvième  et  un  bataillon  de 
cinq  cents  hommes  du  troisième  régiment  de  ti- 
railleurs. 
«  L'exécution  de  cette  mesure  demandera  de 

*  quinze  à  dix-huit  jour^,  et  après  il  ne  restera* 
plus  un   seul  Aintassin  dans  la  province,  ni  au- 
tres troupes  françaises,  que  quatre  escadrons  du 
8*  hussards  et  quelques  artilleurs. 

«  Mon  devoir  est  de  vous  dire  que  dans  cette 
situation  la  vie,  l'honneur  et  la  fortune  de  tous 
les  colons  établis  dans  l'intérieur  de  la  province 
resteront  livrés  sans  défense  à  la  férocité  des 
populations  indigènes  ;  que  faute  de  moyens  de 
transport  nous  serons  oblig(5s  de  laisser  dans 
les  places  où  il  n'y  aura  plus  aucune  défense, 
les  vivres,  les  munitions  de  guerre  et  le  matériel 
de  tout  gcni*e  qu'elles  renferment.  Il  ne  faut  pas 
vous  dissimuler  que  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses  et  dans  celui  des  esprits  en  pays  arabe,  l'an- 
nonce d'un  nouveau  désastre  éprouvé  par  nos 
armes  sera  le  signal  d'une  vaste  insurrection.  Je 
demande  donc,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
le  maintien  dans  la  province  des  troupes  dont 
il  s'agit  et  aussi,  avec  la  plus  vivo  instance, 
qu'il  leur  soit  envoyé  immédiatement  de  nom- 
breuses recrues.  La  rentrée  de  quelques  régi- 
ments ne  permettra  pas  à  la  France  de  prolon- 
ger la  lutte  un  jour  de  plus,  mais  cette  mesure 

-  perdrait  sûrement    l'Algérie   et   la  couvrira  de 

sang  et  de  ruines. 

a  Pèrioot.  o 

Alger,  le  14  septembre  1870,  Il  h.  4  m. s. 
Préfet  à  intérieur,  Paris. 

a  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
.  demande  douze  mille  hommes  en  Algérie.  C'est 
imposer  À  la  population  civile  l'obligation  de 
garder  elle-même,  non-seulement  ses  établisse- 
ments disséminés  sur  d'immenses  espaces,  mais 
encore  l'obliger  à  concourir  à  la  conservation 
des  f)0stes  du  territoire  militaire  aumombre  de 
cinquante-cinq  dans  les  trois  provinces,  et  dont 
aucun  ne  peut  être  abandonné  sans  créer  un 
grand  danger  pour  le  reste.  Ui  province  d'Alger 
continue  d'être  calme.  Dans  colle  de  Constan- 
tine, on  signale  un  commencement  d'incendie  do 
forêts.  Dans  celle  d'Oran,  vive  appréhension. 
Voici  où  en  est  l'armement  des  populations 
d'Alger.  Quatorze  mille  citoy«>ns  de  tous  âges 
sont  inscrits;  neuf  mille  armés,  mais  sont  peu 
«?xerc^s;  chaque  compagnie  comprend  des  sé- 
dentaires au-dessus  de  35  anp,  des  mobilisés 
au-dessous  de  35  ans.  J'organise  un  corps  do 
francs-cavabers  dont  l'oircctif  pourra  ôlro  de 
six  cents  hommes.  Je  fais  recruter  los  chevaux 
et  les  objets  d'équipement  disponibles   chez   les 


circonstance.  »  II  s'engageait  à  laisser  en  Algérie 
le  deruier  régiment  (le  92*)i  dont  on  pourrait  se 
servir  comme  colonne  mobile.  Il  promettait  l'cn- 


particuliers.  Déjà  cent  hommes  peuvent  rendre 
des  services,  mais  une  quinzaine  de  jours  est 
jiécessairo  pour  que  l'organisation  soit  com» 
plète.  Pour  l'armement,  je  devrais  attendre  de 
la  France  des  sabres,  carabines,  pistolets  et  pro- 
bablement des  selles.  Je  reconstitue  les  anciens 
gbums  des  tribus,  mais  il  me  faut  dfes  crédits 
pour  les  payer,  si  je  les  appelle  à  un  service  ac- 
tif. La  lente  organisation  des  forces  du  pays 
provient  de  ce  que  la  population  est  disséminée 
sur  «cent  quarante  points  et  de  ce  que,  avant 
mon  entrée  en  foncti^ons,  faute  d'armes  on  s'en 
«était  peu  occupé. 

c  L*appel  à  un  service  actif  de  quatorze  mille 
,  miliciens  coûtera  35,000  fr.  par  jour  et  exigera 
15.000  fr.  de  secours  a  leurs  familles,  soit  une 
dépense  totale  de  50,000  fr.;  en^  prévision  d'un 
mois  de  service  actif,  c'est- 1,500,000  !V.  Pour  la 
même  éventualité,  les  départements  d'Oran  et  de 
Constantine  doivent  avoir  besoin  d'un  million 
chaque,  minimum,  soit  pour  T ensembles  environ 
4  millions  ;  et  d'Alger,  le  servfte  du  Trésor,  pour 
les  besoins  courants,  est  en  instance  pour  obte- 
nir 1  million  ;  il  doit  eâ  être  de  même  À  Qran  et 
à  Constantine.  Ces  demandes  ne  seraient  pas  la 
charge  exceptionnelle  de  la  mobilisation  de^ 
milices.  La  Banque  de  l'Algérie  n'a  que  le  né-^ 
cessaire  pour  les  besoins  du  eommerce.  Donc,  si 
l'on  retire  douze  mille  hommes  de  troupes  d'Al- 
gérie, il  faut  d'urgence  nous  envoyer  le  complé- 
ment d'arme3*et  ouvrir  aux  préfets  des  crédits 
éventuels.  Le  17.  on  procédera  à  l'élection,  d'a- 
près la  loi  de  1849,  des  cadres  de  milice,  ce  qui 
leur  donnera  une  force  réelle,  et  le  25,  à  celle 
des  corps  municipaux.  Ces  deux  réorganisations 
étaient  urgentes  dans  un  milieu  essentiellement 
démocratique.  Je  demande  l'autorisation  de  faire 
nommer  les  maires  et  les  adjoints  par  les  con- 
seils municipaux.  C'est  le  vœu  des  popula- 
tions. 

c  L'autorité*  militaire  insiste  pour  qtfon  laisse 
à  son  appréciation  le  nombre  d'hommes  eu  en- 
voyer en  France;  comme  elle,  je  pense  qu'il  y  a 
lieu  à  une  grande  prudence. 

c  Ne  pourrait-on  passe  bornera  échanger  des 
mobiles  contre  de  vieiu^  régiments?  Tous  mes 
efforts  concourront  à  être  prêt  pour  le  moment 
où  les  troupes  demandées  pourront  s'embarquer, 
mais  il  me  faut  des  armes  et  des  crédits. 

a  Warnieb.  » 

^       Oran,  14  septembre  1870,  3  h.  30. 

Le  général  division,  commandant  province,  à 
gouverneur  général  de  l'Algérie. 

t  A  la  réception  do  votre  dt^péche  du  13  sep- 
tembre, 1 1  heures  du  soir,  j'ai  protesté  énergique- 
ment  auprès  du  ministre  de  la  guerre,  contre  la 
mesure  qu'elle  Rresoril,  qui,  ii  mon  avis  comme 
au  vôtre,  équivaudrait  à  la  perte  de  l'Algérie...  » 

Mustapha,  13  septembre  1870, 7  h.  40  mat. 
Gouverneur  à  guerre,  Paris. 

\  Votre  nouvelle  dépêche  concernant  le  départ 
de  tftule  l'infanterie  de  l'Algérie  ne  dit  rien  de 
ma  dépêche,  non  plus  que  de*  celles  des  gêné- 
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vol  do  quatre  rêginionis  tl»  mobiles  qui,  ajou- 
tait-il, <i  oOrcnt  plus  de  ressources  que  vous  ae 
te  croyez,  »  et  de  quatre  bataillons  de    ligne  & 


r&ux  commandant  les  provinces  et  des  prërels 
qui  vous,  ont  Tait  connaître  les  conséquences  ir- 
réparables de  cette  mesure.  Je  conclus  que  vous 
no  les  aviez  pas  encore  remues  au'momeatdu 
départ  de  votre  dépOche.  Je  vous  demande  dei 
inslnictions  ronnelles  et  dégageant  ma  reapon-' 
satillté,  avant  d'exi^cuter  des  prescriptions  anssl 
dësasireuses  pour  la  colonie.  Je  les  attends,  > 

Oran,  le  15  septembre  1870,  6  h.  50  soir. 
.  Province  à  guerre,  Parti. 
x  II  m'est  Impossible  de  faire  partir  pour 
I''rance  suivant  vos  ordres  un  seul  officier  de 
l'âtat-major  en  ce  moment.  II  y  en  a  cinq  dans  la 
province.  Borel,  un  aide  de  camp  A  Uuscara  est 
indispensable.  Hou  état-major  se  compose  de 
quatre  oIQciers,  dont  trois  lieutenants  faisant 
leur  stage;  un  do  ces  lieutenants  est  à  l'hûpllal. 
Les  deux  Buiras,  joints  au  commandant  faisant 
fonctions  de  chef  d'étnt-major,  nalgré  leur  lâlo, 
ne  peuvent  suffire  au  travail.  Nous  sommes  &  la 
veille  des  plus  graves  événements;  comme  je 
voua  l'ai  dit,  je  ne  peux  pas  accepter  la  reepon- 
aabilitâ  d'une  semblable  situation  ;  si  on  m'en- 
làve  encore  soit  des  officiers,  soit  des  troupes 
constituées,  la  proviucii  d'Oran  est  menacée  d'une 
ruine  complète.  La  responsabilité  d'uaaemblable 
désastre  tomberait  aur  le  gouvernement  de  la 
Hépublique.  » 

Husl^ba,  lo  16  s^lembre  1870,  6  h.  30  m. 
Câbl».  Gouverneur,  à  guerre.  Parti. 

n  Le  relèvement  complet  des  postes  de  l'inté- 
rieur par  les  troupes  que  vous  voulez  m'cnvoyer 
ne  sera  pas  fait  avant  un  mois  par  cette  saison 
de  airoGO  :  vos  gardes  nationales,  mal  'outillées 
pour  la  marche,  se  sèmerout  sur  les  roules.  Le 
in&iatien  de  notre  ma^biae  il  l'intérieur  repose 
sur  ce  que  nos  garnisons  n'ont  pas  h  bouger. 
Aûbevcz  votre  œuvre;  laissez  à  l'Algérie  le  peu' 
qui  lui  reste  ;  ne  lai  envoyez  rien;  nos  milices 
Buflisent  largement  pour  tout  le  littoral  ;  nos  ser- 
vices affaiblis  par  les  liéparts  du  personnel  pour 
'  francs  et  les  mutations  nombreuses  sodt  débor- 
dés. » 

Oran,  18  sepfembre  1870,  5  h.  52  soir. 
Provijice  tfOran  à  guerre,  Paris,  (Urgenoe.) 
0  Je  viens  de  recevair  l'ordre  du  gouverneur 
général  relativement  au  retrait  de  ce  qui  reste  de 
Iroupes  constituées  dans  la  province.  La  moaiiro 
fatale  prise  par  lo  Gouvernement  de  la  Républi- 
queel  par  vous  prépare  uue  catastrophe  et  la  ruine 
complète  de  l'inlériour  du  pays  ;  ce  n'est  pas 
avec  des  régiments  de  garde  mcbile  sans  cadres, 
sans  cohésion,  sans  discipline  que  la  province 
pourra  être  délendue.  Je  me  décharge  de  toute 
responsabilité  ;  c'est  i.  vous,  monsieur  le  mi- 
nistre, et  au  Gouvernement  qu'elle  revient,  n 

Paris,  lOs^tembre. 

Giurrc  à  général  Estherazy,  Oran. 

(En  chim-es.) 

u  Je  ri'grette  que  vous  vous  rendiez  si  peucomple 

des  nécessités  impérieuses  et  d'ordre  supérieur 


placer  sur  les  points  lus  plus  importants. Ces  pro- 
messes ne  furent  que  très- incomplètement  ta 
nues;  elles  étaient  parfaitement  sincères,  mais  le. 


qui  m'obligent  à  retirer  d'Afrique  une  partie  de;  - 
troupes  constituées  qui  s'y  trouvent.  Les  mobiles 
qui  les  remplacent  offrentplus  de  ressources  que 
vous  ne  croyez.  J'y  ajoute  dos  4"  bataillons.  En- 
tre deux  dangers  à  faire  Qourir  è  la  France  et  à 
l'Algérie,  je  ne  saurais  hésitpr.  Los  intérêts  de  la 
France  nous  obligent  avant  conx  do  l'AlgArie. 
Veuillez  donc  exécuter  sans  retard  les  ordres 
que  vous  avez  refUs  du  gouverneur,  et  si  votre 
responsabilité  vous  semble  trop  lourdo,  déchar- 
gez-vous-cn.  Je  vous  autorisée  rentrer enFrfcnctt 
sur-le-champ.  J'en  informe  le  gouverneur  par 

{Min.  Gutr.) 

Paris,  19  septembre. 
Gwrre  à  gomerTitur  général,  Alger. 

(Partis  en  chllfres.) 

«  D'aprâs  votre  dépêche  d'bler,  je  faia  diriger 

aur  Alger  un  régiment  de  mobiles  et  un  batail- 
lon de  ligne;  sur  Oran,  deux  régiments  de  mo- 
biles et  un  bataillon  de  ligne;  sur  Btora,  un  ré- 
giment de  mobiles  et  deux  bataillons  de  ligne. 
J'ajouterai  que  pour  no  pas  enlever- J  l'Algérie 
toutes  SCS  troupes  régulières  d'Infanterie,  je  ne 
vous  prendrai  que  Irois  régiments.  Vous  dési- 
gnerez vous-même  lo  régiment  qui  devra  rester 
dans  la  colonie,  et  vous  le  conserverez  de  ma« 
nlère  à  pouvoir  vous  on  servir  comme  colonne 
mobile  ;  enfin,  si  voua  voulez  un  cloquièiqjB  r^ 
giment  de  la  garde  nationale  mobile,  ^ItM  la 
moi  connaître,  et  je  voua  l'enverrai. 

u  Mais  il  est  important  que  loos  ces  moiivfl- 
menis  de  relèvement  se  fassent  sans  le  moiQ(liis 
relard  et  avec  toute  la  diligence  possible.  I/alï- 
sez-moi  compter  sur  vous  à  cet  égard.  Je  oem- 
prends  vos  légitimes  inquiétudes,  mais  les  iaté- 
rèts'de  la  France  nous  obligent  avant  ceux  do 
l'Algérie.  Aucun  d'eux,  d'ailleurs,  n'est  saoriflé 
dins  la  circonstance.  Persuadez- vous  bien  qn'fl 
a  faliu  des  considérations  d'ordre  supérienr 
pour  m'anicner  A,  vous  retirer  la  plus  grande 
partie  de  vos  troupes  régulières. 

Cl  Je  vous  écris  aujourd'hui. 

u  J'adresse  en  m^me  temps  que  celle-ci  ono 
dépêche  au  général  Eslerliazy  qui  demande  & 
dégager  sa  respoqsabililé  des  conséquences  du 
retrait  de  ces  troupes.  Je  l'en  dégage  complète- 
ment ol  je  l'autorise  k  rentrer  sur-le-champ  on 
Franco  où  II  devra  rentrer  dans  le  cadre  de  ré- 
serve. Vous  aurez  â  le  faire  remplacer  proviwl- 
rement.  o 

(Sliniit.  guerre.) 

ï  II  ne  faut  jias  trop  s'alfaiblir  en  présenu 
des  besoins  de  l'intérieur.  ■  (I>ép.  du  gé&éraJ 
commandant  la  province  d'Alger,  du  21  septan- 
bre.) 

Oran,  n  septembre  1870,  6  h.  18  m. 
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Q^uveraemonl  fut  déborde  {var  les  besoins  de  la 
défonse  à  l'inlérieur. 

Il  était  d'ailleurs  soutenu,  excité  môme,  par  les 
affirmations  des  autorités,  de  la  presse,  des  co- 
mités do  TÂlgérie. 

Un  expédient  s'offrait  assez  naturellements  au- 
quel le  Gouvcmemeot  de  Tempire  avait  lai-mé- 
me  songé  (1):  le  remplacement  des  troupes  régu- 
lières par  des  mobiles  envoyés  de  France  en 
nombre  égal  ou  supérieur.  On  s'illusionnait,  en 
AfHque  comme  en  France,  sur  la  valeur  de  ces 
corps  «  sans,  cadres,  sans  discipline,  sans  cohé- 
sion. »  S'ils  rendirent  des  services  à  Paris  et  ail« 
leurs,  ce  ne  (Ut  que  plus  tard,  après  avoir  été 
refondus  et  trempés  par  le  régime  militaire.  En- 
core leur  attitude,  en  France,  fut-elle  sévèrement 
jugée  par  quelques-uns  de  ceux  qui,  en  Afrique 
et  au  début  de  la  guerre,  s'étaient  montrés  les 
plus  contiants  dans  leur  concours.  On  imposa  si- 
lence aux  plaintes  des  commandants.  Leurs  dé- 
missions furent  acceptées  pour  le  cas  où  ils  croi- 
raient devoir  insister.  Le  mouvement  d'évacua- 
tion des  troupes  contiiîlia. 

Les  officiers  d'état-major,  à  l'exception  des  ca- 


vice  des  affaires  arabes,  réduit  à  la  dernière  li- 
mite, un  seul  de  ses  offlicicrs. 

tt  Le  ministre  ne  sait  pas  quelle  est  celle  si- 
tuation de  la  province,  pour  proscrire  des  me- 
sures semblables,  que,  pouf  ma  part,  je  ne  puis 
pas  exécuter. 

a  Vous  m'excuserez,  vous  qui  connaissez  le 
pays,  de  protester  contre  une  mesure  qui,  jointe 
aux  mesures  précédentes,  est  sa  ruine.  • 

c  Faites  connaître  ma  réponse  au  ministre  ;  les 
intérêts  particuliers  me  touchent  peu  en  T^ce  de 
rintérôl  du  pays.  • 

22  septembre. 

Alger,  gouverneur  généi*al,  aux  généraux  com- 
mandant les  provinces  iVOran  et  de  Constan- 
tine. 

u  Désignez-moi ,  nominativement,  parmi  les 
commandants  supérieurs  et  officiers  des  affaires 
aral)es,  douze  officiurs  de  votre  province  que  le 
ministi'o  osl  disposé  ù  appeler  à  l'armée,  en 
France,  en  l«>ur  donnant*  le  grade  supérieur  & 
leur  grade  actuel 

tt  îl  est  ]>énIblo  de  priver  actuellement  l'Al- 
gérie des  services  de  ces  officiers,  mais  il  ne  le 
serait  pas  moins  de  perdre  une  occasion  de  les 
faire  récompenser. 

a  Général  DuRiEU.  » 

Le  ministre  prescrit  de  nouveau  de  suspendre 
1»)  départ  du  détachement  du  4*  chasseurs  d'A- 
frique puur  France.  (Dép.  gouverneur  général, 
20  septembre.) 

Le  ministre  recommande  d*accélérer  par  tous 
les  moyens  possibles  l'envoi  sur  le  continent  des 
régiments  que  l'Algérie  doit  fournir.  (Dép.  gou- 
verneur général,  f9  septembre.) 


(1)  Akhbar,  90  août. 


pilules,  1\irent  tous  rappelés  en  bloc  (1).  Lesche- 
vaux,  rartillerie,  les  munitions  de  guerre  et  le 
matériel  de  toute  espèce  suivirent  sur  une  très*- 
large  écKelle. 

Il  arriva  que  les  commandants  se  trouvèrent 
parfois  dans  l'impossibilité  d'exécuter  les  ordres 
qu'ils  recevaient,  quoiqu'on  les  leur  donnant  on 
eût  déclaré  «  qu'on  n'admettrait  aucune  objec- 
tion ;  »  il  eût  fallu  désorganiser  entièrement  les 
services  (2). 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  devant  la  deman- 
de d^envoyer  en  France  une  grande  quantité  de 
biscuit  et  en  môme  temps  tous  les  ouvriers  d'ad- 
ministration qui  servaient  à  le  fabriquer,  l'auto- 
rité  militaire  était  forcée    de  garder  les  ou- 


(1) 


23  octobre. 


Alger ^  le   gouverneur  général,  aux  généraux 
commandant  les  divisions. 

€  D'après   les  ordres  du  ministre  de  la  guerr 
dirigez  d'urgence   sur    Tours  tous  les  officier 
d'état-major  employés    en    Algérie,  quels    que 
soient  leur  grade  et  leu» position,  à  Texception 
des  capitules  de  Sedan  et  Strasbourg. 

a  Par  ordre  : 
u  Le  colonel,  sous-chlf  d'ktat-majgr  général.» 

a  Les  mobiles  qui  nous  arrivèrent  n'avaient 
pas  une  arme  en  état  de  faire  feu  ;  les  Hisils 
étaient  complètement  rouilles;  comment  utiliser 
des  troupes  dans  do  semblables  conditions  ?  De 
plus,  il  y  avait  chez  eux  cet  esprit  d'indépen- 
dance qui  n'est  pas  de  l'indiscipline  absolue, 
mais  qui  est  incompatible  avec  la  discipline.  Ils 
n'avaient  ni  iostruction  militaire^  ni  équipe- 
ment; chacun  d'eux  avait  une  simple  besaoe,  et 
nous  sommes  restés  plusieurs  mois  avant  d'ob» 
tenir  des  planchettes  donnant  à  <^e6  besaces  hê, 
forme  du  sac  du  soldat.  Tous  les  fusils  ont  passé 
par  les  mains  des  armuriers.  »  (Général  Auge* 
raud,  déposition  ) 


C^) 


16  octobre. 


Alger,  gouverneur   général,    à   préfet  de 

Cons  tontine. 

...  c  Comme  gouverneur  général,  je  ne  puis 
m'assocler  h  la  pensée  d'un  désarmement  aussi 
dangereux  ponr  les  poi)ulalions  placées  eu  de- 
hors de  Constantine.  Je  combattrai  donc,  anprès 
du  ministre  do  la  guerre,  l'opinion  du  comité  de 

Gonstantine. 

a  Général  DuRif:u.  » 

9  novembre. 

Constantine,  général   comnandant  la  province^ 
à  gouverjxeur  général,  Alger, 

«  Il  me  paraît  trèa- imprudent  de  renvoyer  en 
Irance  les  six  compagnies  du  92*,  qui  seules  pou- 
vent  former  le  noyau  de  colonnes  dans  la  pro- 
vince de  Constantine,  en  raison  de  ce  qu'elles 
sont  armées  de  fusils  de  1666... 


tt  Par  ordre  ; 


«  Le  chef  d'état-major^ 

«  CO&OIER.  d 
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vriersCO;  olle  protellait  ânorgitiuement  fontro 
l'envoi  de  toutes  les  cartouches  correspondant 
au  modèle  do  fusils  qu'elle  possédait  (2),  et  qui 
demeuraient  ninsi  inutiles  entre  ses  "mains,  et 
contra  ta  précipitation  d'un  départ  dont  les  con- 

(1)  tï  décembre  IB70. 


u  L'intendant  de  la  division  d'Oran  à  qui  j'ai 
communiqué  votre  télégramme  du  6  de  ce  mois 
qui  prescrit  l'envoi  en  France  de  tous  les  ou- 
vriers d'administration  dispqnîbles  dans  la  pro- 
vince, me  rail  observer  qu'il  n"a  mSmo  plus  le 
nombre  d'ouvriers  indispenssbles  pour  salis- 
Tairo  aux  demandes  de  rabricalton  de  biscuits 
que  vous  lui  adressez  directement,  et  qu'il  est 
obligé  de  recourir  à  des  ouvriers  auxiliaires  pris 
dans  la  mobile  et  daas  l'industrie  civile. 

«  II  espère  arriver  bientôt  à  faire  fabriquer 
pour  la  Franco  25,000  rations  de  biscuits  par 
jour,  et  II  utilise  .pour  cet  objet  les  blés  d'Al- 
gérie. 

Il  Dès  que  les  ouvriers  auxiliaires  seront  sut- 
Usamment  exercés  à  la  rabrication,  il  pourra 
alors  disposer  d'un  certain  nombre  d'ouvriers 
d'administration' qu'il  enverra  en  France.  ~ 

u  DE  HËZANQE.  » 

(2)  9  septembre  1870, 


■  Re(u  dépêche  du  9,  8  h.  41  matin;  ordre 
donné  de  préparer  h  départ  de  4,000  hommes  du 
2'  zouaves  dans  les  conditions  lliées. 

■  Toutefois,  je  no  pourrai  en  armer  que  2,000 
environ.  Quant  aux  cartouches,  il  ne  m'est  pas 
possible  do  leur  en  foire  délivrer  une  seule,  les 
nouvelles  reeues  hier  et  aujourd'hui  dq  TJamcen 
étant  loin  d'être  lassuranles...  >• 


2Î  oclobre  1870. 


I  Un  ordre  émanant  de  vous,  qui  m'est  trans- 
mis, par  lo  gouverneur  général  do  ^^Igérie, 
me  prescrit  d'envoyer  on  France  tout  ca  qui  me 
reste  de  cartouches  pour  fbsils  modèle  1866.  Je 


s  je-v 


1  dé- 


clare que  la  situalioo  de  la  provincu'd'Oran 
très-menacée  et  qu'enlever  les  cartouches  du 
modèle  1866,  c'est  rendre  les  fusils  de  ce  mo- 
dèle inutiles  pour  la  défense.  Vous  flea  trompé, 
monsieur  le  ministre,  par  les  soi-disant  déWgués 
de  la  population  orauaise.  Vos  ordres  ne  souf- 
ft'enl  pas  d'objection.  Je  me  home  t  vous  dire 
la  vérité.  Je  me  dépouille  do  toutes  mes  coriou- 
ches  et  dégage  auprès  de  vous  ma  responsabilité. 
Je  vais  voir  s'il  ne  ma  serait  pas  possible  de 
foire  rentrer  en  magasin  toute»  livraisons  en 
armes  modèle  1866,  pour  délivrer  aux  Iroupes 
des  ftisils  modèle  1842  transformés,  pour  les- 
quels je  fais  fabriquer  des  cartouches. 

■  EeiGBHAEV    > 


ditions  no  pouvaient  être  bien  apprédAtts  que 
sur  place  (1). 

On  vit,  du  reste,  comme  pour  prouver  qua  cm 
résistances  no  leoaient  pas  &  un  parti  préconçtl, 
mais  à  l'appréciation  consciencieuEe  de  I*  situa- 
tion, l'autorjté  militaire  elle-mèm^  dans  les  mo- 
menls  où  on  ne  lui  demandait  plus  de  tronpos 
pour  la  France  et  où  elle  en  avait  encorè  dedis- 
ponihles,  olTrir  il  la  métropole  celles  qui  ne  lui 
étaient  pas  indispensables  (3). 

Il  y  eut  bien,  n  la  Gn  d'octobiv,  un  tempt  d'ar- 
rêt dans  l'évacuaiionde  l-Algérïe{3).M.Crënieuz 
y  contribua.  Il  se  préoccupait  vivement  dn  aort 
de  ce  beau  pays  et  comprenait  qu'en  le  d^ar> 
nissant  entièrement  d,B  troupes,  on  le  livraltpour 
ainsi  dire  à.  l'insurrection.  Aussi  insUtoit-U  au- 
près de  M.  Ganibetia  dans  les  termes  lea  plus 
patriotiques  et  les  plus  pressants  pour  coiyurer 
le  rclrait  du  dernier  régiment  qui  restait  sncara, 
le  91'.  Il  écrivait,  le  4û  novembre  : 

<•  Mais,  mon  cher  Gambi'lta,  nous  letona  l'Al- 
gérie aux  Arabes  et  uux  Prussiens.  ComniMil! 


30  octobre  1870. 


u  Vous  connaissez  la  route' de  Gér7Ville  i 
Oran  -,  f&Iles  savoir  au  ministre  que  c'est  en  am- 

Ployant  le  chemin  de  Ter  que  J'avais  pu  fixer 
embarquement  du  bataillon  d'Alrique  à  <^an, 
pour  le  6  novembre. 

u  Le  ministre  ignore  que  c'est  par  la  présence 
de  l'eau  que  sont  fixées  les  étapes,  et  qu'on  na 
voyage  pas  en  Algérie  comme  on  Bnrops.  Ba 
ror(;snt  la  marche,  le  bataillon  arrivera,  nais 
exténué,  le  3  novembre,  pour  embarquer  le  A. 
Je  donne  des  ordres. 


m 


1"  novembre. 


Oran,  te  général  eomnxatidant  la  division  d'Oran 
au  ministre  gverre. 
»  En  présence  de  nos  récents  désastres,  et 
d'accord  avec  te  vole  unanime  de  la  poptUaÛott, 
je  viens  vous  demander  si  l'envoi  en  France  da 
quelques  Iroupes  ne  serait  pas  acIueUameot 
utile  ;  sans  nuire  à  lu  sécurité  de  la  proTÏnoa,  Je 
pourrais  disposer  de  deux  ou  trois  mille  bonnnea 
d'infanterie,  complètement  organisés,  éqiflpés 
habillés  et  instniits. 

o  U ÉZANOK.  i| 

(V.  aussi  dépéol) 


e  du  général  Lallemand.J 

31  oclobre  1870. 


u  Le  gouvernement  de  Tours  à  11.  le  gouver- 
neur général  Algérie  : 

»  Gardez, en  Algérie  toutes  les  troupes  qui 
restent,  sans  vous  occuper  des  ordres  doonto 
précédemment. 

H  Luon  > 
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dans  l'état  de  feu  où  se  trouve  ce  paya,  vous 
laissez  ordonner  le  départ  du  92*  !  Cest  la  seule 
force  sérieuse  qui  reste  dans  ce  pays  que  Ton  a 
dépouillé  de  tous  ses  soldats.  Mais  TAlgérie,  ce 
n*est  pas  seulement  trois  départements  français 
à  conserver,  c'est  un  diamant  à  ne  pas  laisser 
échapper,  quoi  qu*il  en  dût  coûter  de  sacri lices! 
Mais  il  n'est  pas  possible  que  vous  lui  laissiez 
enlever  les  seuls  bons  soldats  qui  lui  restent!  En 
vérité,  je  ne  sais  plus  où  j'en  suis.  .Télégraphiez 
contre-ordre  »  (1). 


(l)  M.  Grémieux  écrivait  encore  au  commis- 
saire extraordinaire  et  au  général  Lallemand  les 
lettres  suivantes  qui  témoignent  également  de 
sa  vive  sollicitude  pour  la  défense  de  T Algérie  : 

16  janvier  1871. 

Guenre  et  justice^  à  'commissaire  exiraordinairey 

Alger. 

a  L'Algérie  no  peut  être  laissée  sans  aucune 
défense.  Nous  vous  encourageons  parfaitement  à 
nous  envoyer  des  indigènes.  Enrôlez-les  pour 
compléter  les  garibaldiens  et  HEiites-les  partir. 
Nous  aurons  ici  des  soldats  de  plus,  et  en  Algé- 
rie des  ennemis  de  moins.  Mais  il  faut  prévenir 
vies  séditions  possibles,  et  nos  Européens  sont  les 
adversaires  invincibles  des  Arabes.  Nous  ne 
pouvons  pas  vous  dépeupler  ainsi.  Ce  serait  à 
nos  dépens.  Ils  nous  faut  chez  vous  de  bons 
citoyens  pour  nous  aider  à  faire  notre  œu- 
vre civilisatrice  et  pour  nous  permettre,  quand 
les  circonstances  s'y  prêteront,  de  rappeler  ici 

les  mobiles. 

a  Cartier.  » 

27  janvier  1871 
Justice,  à  général  Lallemand,  Alger. 

c  Cher  général, 

a  J'ai  4  recevoir  de  vous  dos  conseils  pour 
la  direction  militaire  do  notre  Algérie,  ce.  qui 
fait  que  je  me  garde  bien  de  vous  donner  des 
ordres.  Mais  ce  que  je  vous  supplie  de  faire,  c'est 
de  ne  pas  dégarnir  le  pays.  Entre  des  révoltes 
d'Arabes  possibles  et  des  troubles  intèrisprs  qui 
peuvent  survenir,  comment  ne  ))as  songer  à  pro- 
téger l' Algérie?  Trois  départements  français  ne 
valent-ils  donc  pas  qu'on  les  garde?  Au  nom  du 
ciel  ne  faites  pas  de  nouveaux  envois.  Répondez, 
si  l'on  vous  en  demande,  que  je  veux  absolument 
que  ce  beau  pays  soit  bien  gardé.  Retenez  au 
moins  le  nécessaire,  et  selon  moi,  vous  ne  l'avez 
plus.  Ce  que  vous  envoyez  vous  manquera.  Ras- 
surez-moi à  cet  égard  par  un  télégramme.  Je  ne 
savais  i>as  le  premier  mot  des  circonstances  de 
votre  pardon  aux  spahis  d'Aïn-Guettar.  » 

Ba  présence  de  ce  langage,  si  mesuré  et  plein 
de  déférenco  pour  l'autorité  militaire,  du  pou- 
voir central,  ou  s'étonne  encore  davantage  do 
l'arrogance,  pour  ne  pas  employer  un  autre 
mot,  de  celui  que  tenaient  parfois  les  comités. 

31  octobre. 
Constanline,  à  Lambert^ sousprélet^  Oran. 

«  1,200  torcot  partent  demain  sans  leurs  chas- 
sepots.  Comité  a  ordonné  au  général  de  les  me^ 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


M.  Gambetla  se  rendit  sans  peine  à  ces  obser- 
vations, et,  malgré  les  elTorts  en  sens  opposé  de 
l'autorité  civile  (1),  signa,  M.  Crémieux  nous  Paf- 


tre  à  notre  disposition:  Lucet  et  général  se  con- 
certent avec  nous.  Je  vous  engage  à  faire  désar- 
mer, sous  prétexte  quelconque,  turcos,  spahis, 
Arabes  enfin... 

a  Delmarès.  > 

(1)  31  octobre. 

Conslantine^  préfet^  à  ministre  intérieur^  Tours 

€  Population  déconcertée  par  le  contre-ordre 
inexplicable  ;  car  tranquillité  et  sécurité  dans 
pays  arabe  n'ont  jamais  été  plus  grandes  et  dé- 
part troupes  indigènes  donnait  nouvelles  garan- 
ties... 

«  Lucet.  • 

2  novembre  1870. 
ConstantinCj  préfet,  à  intérieury  Tours. 

c  Ordre  suspendre  départ  troupes  Algérie 
pour  France  étant  motivé  sur  indications  erro- 
nées c^cernant  sud  province  Oran,  prends  sur 
moi,  après  lecture  de  votre  proclamation  à  .'ar- 
mée, de  faire  partir  troupes  indigènes  province 
Contamine  qui,  en  tout  cas,  est  hors  d'atteinte 
sérieuse  des  luttes  du  sud-ouest. 

«  Lucet.  w  * 

!•'  novembre  1870. 

OraUf  lo  général  de  division  commandant  la 
province  à  général  commqndant  la  subdivision 
de  Tlemccn. 

A  Par  suite  des  dépêches  télégraphiques  en- 
voyées de  Tlemcen  au  maire  d'Oran,  je  vous  ai 
adressé  hier  une  dépêche  vous  recommandant 
prudence  et  modération;  mais  j'ignorais  encore 
les  mouvements  qui  vous  ont  été  prescrits  et  les 
mesures  qui  vous  sont  commandées  par  la  situa- 
tion. J'entends  que  vous  mainteniez  l'exécution 
de  ces  ordres  sans  vous  en  laisser  détourner  par 
une  population  mal  informée. 

tt  M^:ZANaE.  » 

Alger,  1"  novembre  1870. 

Maire  au  citoyen  mi?iistrc  de  Vintérieur, 

Tours. 

u  Gé^ral  Villeneuve,  de  Mostaganem,  est  prêt 
à  partir  à  la  tête  de  2,000  hommes.  Général 
d'Oran  s'oppose  à  ce  départ,  sur  ses  ordres  (sic), 
parait-il.  N'hésitez  pas  à  accepter  ce  concours. 
Vous  'n'alfaiblissez  pas  l'Algérie.  Vous  la  ren- 
drez heureuse  en  ne  repoussant  pas  celte  offre. 
Les  soldats,  de  leur  côté,  vous  seront  reconnais- 
sants. Pourquoi  vous  pnver  d'un  surcroît  de 
(brceS|  quand  l'Algérie  est  sûre  de  pouvoir  se 
garder  elle  même?  L'exemple  du  général  Ville- 
neuve est  &  encourager.  Faites  qu'il  parte. 
L'Algérie  vous  on  remercie. 

«  Le  maire  y 

a  VUILLERMOZ.  » 

Tours,  7 novembre  1870,  2  heures  s. 
Le  ministre  de  la  guerre,  au  maire  d Alger. 
«  J'ai  désigné  1*'S  troupes  <iui  peuvent  ôtie  up- 
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firme,  l'ordro  do  conserver  provisoirement  en 
Algérie  les  troupes  qui  s'y  trouvaient  encore  (l). 
Il  no  connaissait  pas  personnellement  ce  pays. 
Il  ^tait  d'ailleurs  absorb»^  par  les  soins  de  la 
guerre  à  l'intérieur,  mais  il  avait  près  de  lui  dns 
ofBciors  supérieurs  qui  avaient  habité  l'Algérie 
et  dans  lesquels  il  avait  naturellement  confiance. 
Ces  officiers  no  partageaient  pas  les  mquiétudes 
do  M.  Grémieux  et  de  l'autorité  militaire  algé- 
rienne. Le  mouvement  de  retrait,  un  moment 
interrompu,  fut  bientôt  repris,  malgré  les  nou- 
velles protestations  de  l'autorité  (2)^Gi  à  la  vive 


pelées  d'Afrique  sans  inconvénient.  Je  ne  puis 
qu'approuver  l'autorllô  militaire  lorsqu'elle  re- 
fuse de  concourir  à  l'exécution  do  mouvements 
sur  France  que  jo  n'ai  pas  prescrits,  parce  qu'ils 
n'entrent  pas  dans  les  vues  du  Gouvernement. 

a  LOYERDO.  » 

(♦)  4  novembre  1870. 

Maire  d'Alger,  au  maire  de  Coléah, 

c  Equipement  volontaires  coûte  environ  125  ft*. 
par  homme.  Suspendez  tout  envoi  de  volontaires 
jusqu'à  l'arrivée  de  Gent.  Commissaire  extraor- 
dinaire. 

a  VUILLERMOZ.  » 


4  novembre  1870. 
Gûbert,  lieutenant  à  VArha, 
e  Tout  enrôlement  est  suspendn    à    arrivée 

«  LORMANB.  » 


n 


Gent. 


{♦)%  Alger,  7  novembre  1870. 

Maire,  à  maire  de  Médéah. 

a  J'ai  reçu  le  télégramme  suivant:  «  J'ai  dé- 
signé, etC LOVERDO.  • 

«  Je  crois  à  un  fort  gâchis  dont  nous  voulons 
sortir  par  commissaire  extraordinaire,  dix  fois 
demandé.  Attendons  réponse  définitive  cette  nuit 
que  nous  vous  communiquerons. 

a  Autrement  Algérie  fara  da  se. 

tt  R.  VuiLLERMOZ.  » 

V.  encore  dépêche  de  M.  Vuillermoz  au  maire 
de  Médéah,  7  novembre,  ci-dessus.       ^ 

(1)  M.  Glais-Bizoin  rappelle  avec  raison  cette 
résistance  du  Gouvernement  de  la  défense  aux' 
instances  de  toute  nature  faites  pour  obtenir  le 
départ  des  troupes.  «  Nous  étions,  dit-il,  mieux 
informés  que  les  colons  eux-mêmes  sur  la  situa- 
tion du  pays,  et  quand  ces  braves  patriotes  nous 
disaient  de  retirer  toutes  les  troupes,  nous  nous 
défendions  bien,  nous  ne  pouvions  accéder  à 
leur  vœu  patriotique.  »  Malheureusement,  ce  Ait 
ce  vœu  qui  finit  par  prévaloir. 


P) 


H  novembre. 


Conitantine^  général  cammandant  provisoirement 
la  province,  au  gouverneur^  à  Alger. 

«  Lo  mouvement  des  compagnies  du  4*  ba- 
taillon du  92*  de  ligne  commencera  demain,  si 
d'ici  là  je  n'ai  pas  reçu  de  vous  un  contre-ordre, 


satisfaction  de  la  population  civiie,  bien  con- 
vaincue que  l'Algérie  saurait  se  défmdre^elie- 
même,  et  trouvant  volontiers  que  a  c'était  quel* 
quo  chose  d'admirable  que  de  voir  250,000  go- 
Ions  accepter  spontanément  de  garder  un  torri- 
loire  aussi  étendu  que  la  France  et  endosser  une 
responsabilité  qu'une  armée  de  50,000  bommas 
suffirait  à  peine  à  porter  »  (i). 

Pendant  le  mois  de  novembre  surtout,  las  en- 
vois d'hommes,  de  munitions,  d'artillerie,  d'ob- 
jets de  toute  sorte,  se  succédèrent  sans  inter- 
ruption. Plus  do  15,000  hommes  ftirent  ainsi 
embarqués  pour  la  France,  du  20  novembre  au 
20  décembre,  sans  préjudice  des  envois  anlé- 
rieurâ  et  de  ceux  qui  suivirent  ;  on  en  Ait  réduit 
à  n'avoir  plus  aux  dépôts,  en  offlciers  d'esca- 
dron ,  qu'un  seul  sous-lieutenant  j)our  1,200 
hommes  (2). 


malgré  l'observation  que  je  renouvelle  que  ce 
bataillon  nous  est  indispensable,  conune  étant 
la  seule  troupe  qui  puisse  fournir  le  noyau  d'une 
colonne  dans  toute  la  province.  Si  noua  le  par- 
dons, je  décline  d'avance  toute  respousabiliCé 
dans  les  conséquences  qui  pourront  en  résulter 
au  sud  de  la  province,  qui,  contrai réitoent  aux 
autres  années,  est  complètement  dégar'tiiei  ce  qni 
donne  lieu^ux  commentaires  leâ  pïvùS  fâcheux 
de  la  part  des  populations. 

c  L.  FAionaasB.  » 

(1)  Humoriste,  p.  75. 


m 


17  oetobi^  (870. 


Constantine,  le  général  commandant  la  protnnee 
à  général  gouverneur,  Alger, 

a  Le  3*  chasseurs  d'Afrique  peut  fonralr  dés  à 
présent  doux  escadrons  à  120  chevaux  de 
troupe.  Olliciers  et  cadres  complets. 

a  Après  ce  prélèvement,  il  ne  restera  fita  au 
dépôt,  en  oHiciers  d'escadron,  qû*un  sètol  somf- 
lieutenant  pour  1,200  hommes. 

tt  Si  le  dépôt  avait  le  nombre  d'ofBefers  adeefa- 
.«aires,  il  pourrait  fournir  trois^  osoadrcms  à  fOO 
chevaux  de  troupe.  Pour  cela  il  faudrait  nom- 
mer quatre  capitaines,  trois  lieutenants  et  q[ua- 
tre  sous-lieutenants,  le  dépôt  restalnt  tovQoars 
avec  un  seul  sous-lieutenant. 

tt  PâRIOOt.  » 

^lo^etobre. 

Alger,  gouverneur  général,  aux  générmm  à 
Oran,  Constantine. 

a.  Pur  ordre  du  Gouvernement  do  Toiirs^  gar> 
dez  en  Algérie  toutes  les  troupes^  qui  restent, 
sans  vous  occuper  des  ordres  donnés  préeédom- 
ment.  Avertissez  lo  commandant  supértenr  de 
Oéryville. 

«  Par  ordre.  ■ 

20  décembre. 

Alger,  commandant  supérieur,  à  M.  Mercier, 
président,  comité  défense,  Constantine, 

«  Suis   bien   dégarni.   Ai  expédié   sur 

France,  depuis  un  mois,  plus  de  15,000  bonuBaft. 
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Le*   magaaini  B'ifmiaèrant' ooraplAUméntO). 

En  iléonmhre,  U  flèvrn  ia  dépaMne  w  raJasUi 
pu.  Le  i,  quatra  baitariu  moalées  al  2,000 
Muavci  parkBot  encore  d'AJger  (i).  ijss  comitéa 
demandent  inatammaDl  l'envoi  .dac<^tr«upeg  aa- 
core  disponibles,  turcos,  apahia,  obaseaius 
d'Anique  at  raDUnta^  ■■  patriola  sotUcitait  le 
eomilé  de  GontUatuM  dé  raina  pacllr  lea  compa- 
gnies du  S*  règimeot  du  tnU  dea  dqiiipigei  : 
plus  tard,  ce  eonl  les  sii  omaa»  qui  se  trouvent 
dans  le  oercle  de  fiordj  qu'on  voudrail  diriger 
sur  la  France,  en  désarmant  «insi  la  poiat.qui, 
prteisiaent,  sa»  le  premier  aUai{ué  par  l'iasuf 
raction.  * 

Ce  n'est  qu'^u  mois  de  janvier,  ot  quand  tout 
semblait  jiri^sager  une  insurrection  imminente, 
que  la  réaction  se  fit  et  qu'on  se  préoccupa,  ev 
Algérie,  de  la  nécessité  d'y  grouper  l'élément 
Treufais  qui  Tormait  >  ta  garnison  naturelle  de 
la  colonie  1,  en  mémo  temps  qu'on  aurait  voulu 
se  débarrasser  d'une  partie  de  l'élément  Indi- 
gène, devenu  une  gène  et  une  menaco.  Le  dé- 
part des  compagnies  Tranchea  alnrntaic  surtout 
les  campigaes.auxquaOes  il  enlevait  leurs  moyens 
de  résistance  les  plue  (enoes  et  los  plus  aolides. 
cotait  un  peu  comme  en  Praoca,  où  les  services 
rendus  l>ar  les  compagnies  franches,  malgré 
l'admirable  dévouemaDt  et  le  véritable  hAiaiitws 
de    beaucoup   d'eotra  elles,    ne    compensèrent 


Sud-Micst  d'Oran  toujours  tpenafant.  Berm 
d'Impôt  dans  les  Ztfaan  ot  ailleurs.  SofTa  an  Ka- 
bylio  se  ravivent  et  s'arment  Graves  désordres 
peuvent  s'ensuivre. 

■  Géaéral  Lallbhakd   ■> 

(1|  18  septembre  tS70. 

Orati,  U  général  coinmaTvhnt  divition,  à 
général,  Avignon. 

«  i<es  4,900  eoga^te  voloBtairea  ut  recrues  di- 
rigés sur  la  France  dt^puis  la  départ  des  batail- 
lons de  guorre,  ont  comiiléiBOiaoi  épuisé  le  ma- 
gasi*,  il  n'existe  plut  aucun  effet  de  grand  et 
p<itit  éiiuipementi  de  nombreux  marchés  ont  été 
]>assés.  Le 'oonmnndnot  du  petit  ,dépét  du 
V  Kotiaves  à  couaiituer  à  Avignon,  a  été  auLorisé 
avant  son  départ,  le  15  septembre,  à  recevoir 
directement  des  maisons  Long  et  Damnas,  de 
Holil{)ellier,  3,000  k*'*^'^  et  pelits  équipements. 
A  Uran,  il  ya.2,400  bouious  aaaa  aucun  elTet.  ■ 

13  octobre. 


B  Nous  duvonsgarilor  pour  nos  milices  ot  pour 
l'armée,  les  irislcs  ressources  que  possodi' en- 
core le  survico  du  caoïpenient.  11  «st  essentiel 
lie  ne  pas  déroger  ù.  ce  priucipe.  Je  ne  puis  donc 
accMiiiltr  U  demande  du  pré^e'  m  Diveur  Jcs 
francs- tireurs  de  Pbllîppeville. 

■  Général  Dtmitt.  ■ 


I  peut-être  pas  l'affalbliisenent  ré«ult4«t,|k*nr  le» 

{  légions  de  jiiobiles,  de  réloigoeswnt  4e  leurs 

hommes  loa  plus  jeunes,  les  plus  vigoureux^  ktà 

plus  babilas  à  manier  le  fusil,  les  ^lus  pEopres  t 

soutienîr  le  moral.âe  leursMmariides.(l). 

La  preyince  d'Uran,  qui  ranfermail  ennore 
près  de  20,000  hommes,  y  compris  !,000  mobili- 
ses  Be  l'Hérault,  au  mois  de  novembre,  était  ré- 
duits, en  Janvier,  à  un  effectif  d'environ  (•,600 
bomEoea  d'infanterie  (xauaves,  tirailleurs,  régi- 
ments étrangers  eli>at«lllon  d'Afrique)  dont  va 
tiers  seoleDont  en  état  de  partir  avec  leurs  arr 
nies(î). 

Dans  ta  previoco  de  Gobstaoliac,  il  restait,  k 
ç^S  éjtpque,  y  compris  .los  ouvriers,  les  infir- 
miers, les  prisonniers,  environ  0,000  hommes  et 
3,150  chevaux  au  mois  de  novembre  (3).  Ce  chif- 
fre e'Alatl  progressivement  et  sensibtemenl 
abaissé. 

Les  garnisons  d'Ain -Guet  la  r,  Je  Souk- ArrhAB, 
de  Guelnia,  de  laCalle  n'avaient  plus  que  des 
poignées  de  soldats  ;  BAoe,  550  bommas  et  150 
chevaux  (4). 

Enfin,  une'  revue  irelTeclif,  f.ossée  le  5  février, 
constatait  qne  la  totalité  des  troupes  qui  se 
trouvaient  en  Algérie  i  celte  date  n'excédait 
pas  15,313  hommes,  y  compris  la  garde  mobile, 
les  mohiiisôfc  les  ouvriers  d'administration,  les 
infirmiers,  les  malartes,  etquesur  ce  chiffre, com- 

(t)  24  janviar  1871. 

Aigtr,c^mjnandani  supérieur  àjtulice,  Bordeattx, 

El  à  Oambelta,  Lille. 

B  Quant  aux  troupes  régulières,  jo  forme  en  ce 
luomcn^  d'après  vos  ordres,  un  deuxième  régi- 
ment de  mar>:be  de  tirailleurs  dont  l'effectif  dé' 
pass«ya  ïibOS  boBmes, 

t  Après  cet  envoi,  qai  éptùM  loa  dépùu,  il  n'y 
a  plus  ï  y  recourir  d'jci  ù  quelque  temps. 

■  Je*rorine  aussi  un  régiment  de  marche  de 
spnbis  Lt  UP  troisième  régiment  de  marolio  de 
chassouri  d'Afrique,  et  sous  peu  Je  serai  en 
mesure  île  fournir. encore  un  quatrième  régiment 
de  m.irtho  de  ces  derniers. 

■  ...  Si  vous  m'autorisez  è.  doubler  le  chiffre  de 
4  compagnies,  j.^  pourrai,  dans  quelque  temps, 
lunir  )vrét  an  Tégimest  de  ouu-ohe  de  louaves 
de  2  Liala^Uons  ù  ti  compagnies,  laissant  chacun 
2  compaguius  do  di'pùl. 

■  Aprtecet  effort,  il  no  me  restera  pins,  ni  in- 
innierie,  ni  cavalfrie  régulières,  sauf  les  Iféa- 
l'aiblat  dûpù^,  et  pas  de  fusils. 

■  UkLLBIUHD.  1 

[1]  KtaW  contenus  dans  les  diipécties  envoyées 
par  le  gùnéral  commandant  la  division  au  com- 
maiidanl  supérieur  et  au  minislru  de  la  guerre, 
1 1  novembre,  î  janvier,  7  février,  etc. 

(3)  Etat  cerliBÔ  |>ar  le  lieutenant-colonel  chef 
d'Mat-major,  Il  uoreiobru. 

A}i4:aiiunaDdai)l  de  place,  de  Bflno,  i  février 
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posé  des  élérueots  les  plus  hétérogènes,  en  par- 
tie indisponibles,  près  do  5,000  n'étaient  pas 
même  armés  (t). 

Il  y  avait  cependant  encore  en  Algérie  des 
gens  pour  y  voir  les  troupes  qui  n'y  étaient  plus, 
et  pour  n'y  pas  voir  les  dangers  qui  menaçaient 
la  colonie. 

Au  moment  môme  où  le  Gouvernement!^  ef- 
frayé des  conséquences  que  pouvait  avoir  le  re* 
trait  des  troupes,  cherchait  à  l'enrayer,  c'était 
une  levée  on  masse  que,  dans  leur  ardeur  irré- 
fléchie, lui  offraient  les  patriotes  de  Guelma  ;  le 
comité  de  Constantine  et  M.  Lucet  avaient  la  sa- 
gesse de  repousser  cette  proposition  (2)  qui  se 


(1)  Effectif. 

Artillerie 253  i   dont  221  non  armés 

Génie 736  1  — 

Zouaves 3780  dont  1 149  non  armés 

Bataillons  d'Afrique.  1373  369  — 

Tirailleurs 5027  1204  — 

Régiment  étranger..  2532  219  — 
Garde  nationale  mo- 

bilo 13140  24  — 

Garde  nationale  mo- 
bilisée   2650  92  — 

Chasseurs  de  France.  1234  314  — 

Chasseurs  d'Afrique .  3610  1238  — 

8«  hussards 830  60  — 

Spahis 2120  20  — 

Ouvriei^    d'adminis- 
tration   1098  29  — 

Infirmiers 1878  »  — 

Train  des  équipages..  2681  »  — 

Total. . .  45223  dont  4948  non  armés 
(Dépêche  du  général  Lallemand,  9  février.) 

30  octobre. 

Constantine,  à  Puyon,  vice-président  comité 
défense^  Guelnia. 

...»  Le  comité  combat  l'idée  du  départ  en 

masse  pour  voler  à  la  défense  de  la  patrie  ;  cha« 

que  Algérien  doit  se  préparer  a  la  défense  de  la 

colonie. 

a  Brunaghe.  o 

(2)  *  31  octobre. 

Préfet  de  Constantine,  à  sous^préfet,  Bône. 

...  a  Enrôlement  de  gardes  nationaux  me  pa- 
rait intempestif  en  présence  du  départ  complet 
de  toutes  les  troupes  régulières  que  j'ai  fait  exé- 
cuter. 

«  Le  flbmité  de  défense  de  Constantine  est  en- 
tièrement d'accord  avec  moi  sur  cette  question, 
et  a  répondu  en  ce  sens  aux  patriotes  de  Guelma 
qui  voulaient  partir  en  masse. 

a  Lucet.  » 

2  février  1871 . 

Oran,  Vuillermoz^  Alger, 

«  Ce  soir,  grande  réunion  publique  arrêtée  par 
réanioB  préparatoire  pour  discuter  élection,  dé- 
part Immédiat  de  toutes  les  troupes  et  au  besoin 


reproduisit  deux  mois  après  a  Orao,  au  lende- 
maiir  de  Tinsurrection  de  Souk-Arrhas  et  à  la 
veille  de  tant  d'autres,  avec  des  instances  plus 
vives  que  jamais  pour  le  départ  du  dernier  sol- 
dat, du  dernier  ouvrier  d'administration,  du  der- 
nier infirmier  militaire. 

On  adressa  même  au  commandant  sapérieui; 
une  pétition  revêtue  de  nombreuses  signatures, 
afin  d'obtenir  qu'il  prît  sur  lui  d'envoyer  en 
France  1,600  hommes  qui  avaient  dû  s*y  rendre, 
mais,  que  sur  un  ordre  postérieur  du  Gouverne- 
ment, il  avait  Conservés  pour  renforcer  la  co- 
lonne destinée  à  opérer  dans  l'Est  Des  miliciens 
(f  AJger   s'offrirent j  en  nombre  égal,  pour   les 


levée  en  masse.  Correspondons  régulièrement  et 
activement. 

«  PUJADK.  « 

2  février  1871 
Oran,  Gambelta,  à  Bordeaux, 

a  L'assemblée  la  plus  nombreuse  qui  se,  soit 
jamais  tenue  en  Algérie,  composée  de  tous  les 
citoyens  d'Oran  et  de  délégués  de  toute  la  pro- 
vince, réunie  à  l'occasion  des  élections,  a  roté,  à 
l'unanimité,  les  résolutions  suivantes  : 

u  L'assemblée  pénétrée  des  périls  de  la  situa- 
tion, et  résolue  à  tous  les  sacrifices  plutôt  que  de 
subir  le  joug  de  l'étranger  ou  la  honte  plus  igno- 
minieuse encore  d'une  restauration  qui  serait  les 
gémonies  de  la  France,  décide  de  demander 
avec  les  plus  vives  instances,  au  Gouvernement  : 

1*  De  mettre,  d'urgence,  tous  les  moyens  de 
transports  en  réquisition  pour  la  rentrée  immd- 
diale  en  France  de  tous  les  soldats,  sans  excep- 
tion, que  nous  avons  en  Algérie; 

2*  O'appeler,  par  un  décret  immédiat,  et  de 
faire  partir  immédiatement  aussi  la  moitié  de  la 
population  virile  de  l'Algérie. 

u  Toutes  nos  gardes  nationales  sont  années, 
équipées,  exercées;  toutes  sont  pénétrées  de 
patriotisme  et  d'enthousiasme  et  ne  demandent 
qu'à  partir  à  l'ennemi. 

«  Une  armée  de  60,000  hommes,  dont  35/)00  de 
troupes,  et  25,000  mobilisés,  peut  ainsi  entrer  en 
ligne  à  la  dénonciation  de  l'armistice. 

V  Une  levée  de  15,000  Arabes,  5,000  par  pro- 
vince, peut  aussi  être  efi'ectuée  en  dix  Jours. 

u  L'assemblée  conjure  le  Gouvernement  de 
souscrire  à  ses  vœux;  la  population  restante  ré- 
pond de  la  sécurité  de  la  colonie. 

u  Nous  sommes  tous  unanimes,  et  nous  ne 
pouvons  pas  admettre  qu'on  repou88&tpluslOn{*- 
temps  le  concours  d'un  appoint  d^60,000  hom* 
mes  prêts  à  entrer  en  ligne,  animés  du  feu  sacré 
de  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  République. 

tt  L'assemblée  demande  enfin  que  les  muni- 
cipalités algériennes  soient  autorisées  à  frapper 
des  emprunts  forcés  pour  les  besoins  de  la  guerre 

a  Lescuri.  » 

3  février  1871 
Oran,  maire  d'Oran  à  général  Lallemand^  Alger. 

a  Population  oranaise  justement  émue  d'inac- 
tion Algérie, 
a  Officiers,  soldats^  administration,  inilrmierSf 
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remplacer  dans  rexpédition  de  TBat.  Le  eom- 
mandant,  tout  en  se  montrant  sensibre  à  cette 
offre  onéreuse*  et  patriotique,  ne  crut  pas  pou- 
voir Taccepter  (l) . 

MobiUs.  —  Les  gardes  mobiles  envoyés  en  Al- 
gérie ponr  y  relever  les  troupes  régulières,  com- 
mencèrent à  y  arr^er  dès  la  un  de  septembre  et 
s*y  suceédèrent  en  nombre  assez  considérable. 
Beaucoup,  il  est  vrai,  furent  rappelés  de  bonne 
heure  en  France. 

Ils  étaient,  nous  Tavons  tous  vu,  hors  d*état  au 
début  de  rendre  de  véritables  services. 

Ceux  qui  arrivaient  en  Afrique,  inexpérime^^ 


spahis  français,  ouvriers  d'artillerie,  mobiles  Hé- 
rault, mobilisables  Oran,  zouaves,  par  délégatiop, 
m*ont  demandé  partir  contre  prussiens. 
'  «  Général  Mézange  témoigne  hésitation  partir. 
Ignore  effectif  de  vos  forces;  les  distribuer  sur 
points  utiles  à  notre  chère  patrie. 

M  Intendant  dira  soldats  administration  néces- 
saires; je  pense  ouvriers  civils  boulangers  les 
remplaceraient  utilement. 

f  Au  désastre  de  Afetz,  vous  ai  télégraphié. 
Aujourd'hui  je  réitère  :  à  chacun  sa  responsabilité. 

tt  Excusez  à  un  oœur  français.  » 

«  Andtiteu.  » 

(l)  tt  On  Ut  dans  le  Moniteur  : 

«  Une  pétition  portant  un  certain  nombre  de 
signatures  a  été  remise  au  général  commandant 
supérieur  des  forces,  au  moment  du  départ  pour 
Bène  de  l'Intrépide  qui  emporte  un  renfort  de 
1,600  hommes  à  la  colonne  de  l'Est. 

a  Cette  pétition  adjurait  le  général  de  diriger 
ces  1,600  hommes  sur  la  France  et  offrait  un 
nombre  égal  de  ci  toyeus  d'Alger  prêts  à  les  rem- 
placer à  l'expédition  de  l'Est., 

«  Le  général  connaît  l'esprit  patriotique  des 
miliciens  d'Alger;  il  sait  qu'ils  sont  prêts  à  assu- 
rer la  paix  sur  notre  sol  pour  permettre  aux 
troupes  d'aller  secourir  la  patrie. 

tt  C'est  cette  conflance  dans  la  fermeté  des  mi- 
lices qui  lui  a  permis  d'envoyer  en  France  plus 
de  16,000  hommes  depuis  deux  mois  et  d'avoir 
encore  en  ce  moment  près  de  5,000  hommes  prêts 
à  partir. 

c  n  a  fallu  réprimer  sans  retard  l'insurrection 
naissante,  afin  qu'elle  ne  puisse  en  s'aggravent 
détourner  un  instant  l'attention  des  Algériens 
vers  un  autre  point  que  la  mère  patrie. 

«  Le  général  a,  sur  l'ordre  du  Gouvernement 
de  Bordeaux^  dirigé  sur  notre  frontière  Est  une 
partie  des  troupes  prêtes  à  partir. 

«  Mais  ce  n'est  pour  celles-ci  qu'un  relard  de 
qvelqaes  jours  et  les  marches  qu'elles  auront  à 
Caire  pour  aller  montrer  aux  dissidents  que  nous 
sommes  encore  forts  en  Algérie,  auront  servi  à 
les  aguerrir  et  &  les  rendre  plus  solides  quand 
elles  iront  combattre  l'envahisseur. 

c  L'insurrection  apaisée,  ces  troupes  seront 
dirigées  sur  la  métropole,  et  comme  il  n'y  aura 
presque  plus  de  troupes  en  Algérie,  c'est  aux 
miliciens  dévoués  que  le  général  aurait  recours 
si  elle  recommençait  • 

(Akhbar,  Z  février.)   ^ 


tés,  faciles  à  l'entraînement,  ayant,  quelques-uns 
du  moins,  trop  d'argent  à  leur  disposition,  n'é- 
taient pas  une  ressource  sérieuse.  Il  y  eut  ce- 
pendant quelques  bataillons  bien  commandés, 
celui  de  la  Corrèze  notamment,  sous  les  ordres 
de  M.  de  8aincthorent,  notre  collègue,  qui  se 
firent  remarquer  par  leur  bonne  et  solide 
tenue. 

Parmi  les  bons  bataillons  de  mobiles,  il  faut 
compter  aussi  celui  que  commandait  M.  As- 
truck . 

L'armement  et  l'équipement  manquaient,  d'aiU 
leurs,  pour  eux  comme  pour  les  autres  troupes 
envoyées  en  Afrique  (l). 

Ils  eurent  aussi  le  malheur  d'être  poussés  à 
l'insubordination  par  les  clubs  et  les  journaux, 
et  le  tort  de  céder  trop  souvent  à  ces  excita- 
tions. A  peine  arrivaient-ils  que  commençait, 
contre  ceux  de  Jours  officiers  qui  n'avaient  pa» 
été  élus  et  a  auxquels  il  était  .naturel  que  des 
républicains  ne  voulussent  pas  obéir,  »  une 
guerre  déplorable  et  qui  ne  pouvait  que  relâ- 
cher les  liens  déjà  trop  faibles  de  la  discipline  ; 


(1) 


5  février. 


Alger,  commandant  supérieur^  à  généraux 
commandant  la  division,  à  Batna  et  Orari. 

f  Je  vous  renouvelle,  de  la  manière  la  plus 
pressante,  l'ordre  de  faire  exercer  les  gardes 
nationaux  mobiles  qui  sont  signalés  comme  ne 
faisant  rien,  battant  le  pavé  et  passant  leur 
temps  dans  les  cabarets  et  cafés,  ce  qui  fait  le 
plus  mauvais  effet.  Faites-leur  faire  aussi  des 
marches  militaires. 

c  Làllbmand.  » 

15  octobre  1870.  2  h.  45  s. 
Alger,  gouverneur,  à  guerre^  Tours. 

f  Prière  de  ne  pas  répartir  le  contingent  de 
»la  classe  do  1870  dans  les  dépêts  des  chasseurs 
d'Afrique  et  du  8'  hussards.  Ces  régiments  sont 
encombrés  d'engagés  volontaires  qui  ne  seront 
jamais  instruits  avec  les  ressourcs  en  chevaux 
des  dépôts  ;  ni  cavaliers  ni  fantassins;  de  véri* 
tables  non-valeurs. 

•  Pour  copie  : 


{Min.  intér.) 


c  L'inspecteur.  » 


7  février. 
Commandant  supérieur. 

«  200  hommes  du*  3*  zouaves,  sans  armes  et 
non  blessés,  ont  été  renvoyés  de  MontMllier  à 
Philippevllle,  malgré  les  observations  dn  com- 
mandant supérieur,  qui  n'avait  pas  d'armes  à 
leur  donner.  » 

Commencement  de  février . 

Les  bataillons  des  mobiles  de  la  Côte-d'Or,  qui 
80  trouvaient  à  Constantine  lors  de  l'affaire  d'El 
Miliah,  n'étaient  ni  chaussés  ni  vêtus.  «  La  sor- 
tie de  cette  troupe  serait  compromettante,  » 
écrivait  le  colonel  Berthier-Ducbesne,  comman- 
dant la  subdivision. 
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PROJETS  DÉ  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


-^  mais  quMmiXM-tnit  la  di^ciplioe  elle-même? 
u'élalt-ellu  lias  ua  vieux  préjugé?  t  I^a  disci- 
pline fait-elle  la  force  d'un  régiment;  —  la  chose 
est  contestable,  »  disaient  les  stratégistes  de 
i'éoole  révolutionnaire  (I). 

Aussi,  n'est- il  pas  surprenant  que  le  gouver- 
neur général,  dès  la  fin  do  septembre,  déclarîlt 
au  Gouvoruoment  ilc  Tours  qu'il  se  passerait  vo- 
lontiers des  mobiles  qu'on  voulait  lui  envoyer, 
si  on  lui  laissait  uu  4*  bataillon  par  régiment, 
pourvu  que  ce  bataillon  lut  de  1,000  hommes  et 
qu'on  ne  demandât  plus  rien  aux  dépôts. 

Mobilisés.  Plus  tard,  ce  fut  le  tour  des  mobili- 
sés, qui  olfraient  bien  moins  do  garanties  encore 
à  la  colonie  que  les  mobiles.  L'autorité  mili- 
taire avait  changé  ;  mais  ses  appréciations  restè- 
rent les  mômes.  Comme  le  général  Duricu,  le 
général  Lallemand,  à  qui,  comme  nous  le  ver- 
rons, on  Ta  beaucoup  reproché  sans  tenir  peut- 
être  un  compte  sufiisant  des  raisons  qui  l'avaient 
fait  agir,  insistait  pour  obtenir  l'envoi  en  Algérie 
de  troupes  de  ligne,  fussont-elles  beaucoup  moins 
nombroiusoa,  au  lieu  des  mobilisés  qu'on  lui  of- 
frait, et  ne  pouvait  pas  en  obtenir  (2). 

11  faut  bien  rappeler  qu'il  y  eut  cuire  les  mo- 
bilisés de  France  et  ceux  d'Algérie^  de  regretta- 
bles polémiques  où  l'on  s'accusa  mutuellement 
de  voler  le  pain  do  la  République,  ce  qui  ne  pou- 
vait tourner  ni  à  l'honucur  de  l'uniforme  ni  au 
profit  de  la  défense  (3). 

Miliciens.  —  Quant  aux  miliciens,  c'est-à-dire 
aux  gardes  nationaux  algériens,  ils  devaient 
être,  autant  et  plus  encore  que  les  mobiles,  ac- 
cessibles à  ces  influences  locales  dont  l'clfet  se 
fait  sentir  à   chaque  page    de  notre    récit  ;  in- 

■  I  ■■  ■ III        I  i  1 

(1)  Est  algérien;  —  Indépendant,  3  décembre. 

(2)  «  Au  lieu  de  15,000  mobilisés  dont  vous 
m'annoncez  l'envoi,  disait^il,  je  préférerais  up 
nombre  moindre  de  troupes  de  ligne,  et  autant 
que  possible  moitié  do  l'une,  moitié  de  l'autre.. . 
J'insiste  encore  pour  avoir  des  troupes  réguliè- 
res. I-iCS  indigènes,  en  ne  voyant  que  des  mobili- 
sés, s'imaginent  que  nous  n'avons  plus  de  sci- 
ndais.  Les  troupes  régulières  sont  d'ailleurs  né- 
cessaires pour  •donner  de  la  consistance  aux 
mobiles.  »  \%0  février.) 

5  mars  1871,  9  h.  16. 

Bône^  commandant  stibdivision  atus  com^um'^ 
dants  des  cercles  de  La  Galle,  Guelnia,  Souk 
Ahrras. 

a  Faites  savoir  que  le  ministre  envoie  de  suite 
en  Algérie  15,<M)0  homoies  de  troupes  de  ligne 
infanterie,  et  1,500  de  cavalerie  qui  s'embarquent 
le  7  mars.  - 

tt  OUDAT.  » 

(3)  Indépendant,  27  avril,  20  mai,  etc. 


flnences  dues  en  partie  h  •  dos  couraBts  é'opi- 
nions  et  do  ])réj::gé8  que  partigeaient  botucoup 
de   miliciens  et   qu'entretenaient   les    illusions 

d'un  patriotisme  ardent  mais  irréfléchi. 

(1  Au  début,  nous  a  déclaré  M  Tan^ir^lde 
Gueydon,  les  miliciens  créèrent,  partout  où  ils 
furent  envoyés,  des ombajTas, d'un  autre  ordre; 
certains  détachements  faisaient  des  razzias,  ven- 
daient leurs  prises  et  se  les  parta^e(itont;  fl^ 
jugeaient,  fusillaient!  En  campagne, comme  dans 
la  ville,  les  miliciens  se  considéraient  volontiers 
comme  affranchis  de  toute  sujétion  »  (1). 

Nous  devons  entrer  ici  dans  quelques,  détails. 

Dès  le  début  da  la  guerre,  on  alétait  occiipA 
de  l'organisation  ou  plutôt  de  la  r^.p.rgaj;iiBaUpn 
des  milices  algériennes  (2>. 

Le  général  de  Wimpffen  y  avait  donaé  -nne  tt* 
tention  particulière  dans  son  commandement  Ce' 
fut  comme  son  testament  sur  la  terre  d*AfriQU(j» 
avant  de  venir  prendre  sur  le  .champ  de  iJUjtaiile 
de  Sedan,  dans  les  dé:?a&treuses  circonsiaooM 
que  chacun  sait,  ce  commandement  en. chef  qui 
no  dura  pas  même  un  jomr.  Il  i^epijbje  çfu-^.-presr 
sentit  dès  lors  le  donger  d'im  souÀôy^mcwtdes 
Arabes,  par  les  précautions  mêmes  qu'il  prenait 
pour  le  conjurer. 

Il  encourageait  aussi  la  formation  de  corps  de 
francs  tireurs  dans  les  centres  importants  (5). 

Au  moment  de  son  départ,  le  -23  août,  .11  par- 
lait encore  dans  le  môme  sens  aux  représfliitiAts 
de  la  population  grou|)és  autouc  de  lui  :        '      - 

tt  Ce  qu'il  vous  faut,  ce  sont  d'intrépides  niUca^. 
de  vigoureux  corps  de  volontaires  pouvant  au  be» 
soin  remplacer  sur  certains  points  les  troupes  et 
leur  permettre  d'aller  atteindre,  plus  loin^uel^ 
frontière,  les  fauteurs  de. troubles  et  d'insonreotiott. 
Il  faut  que  chacun  défende  sa  propriété  avec  son 
fusil...  Je  vpus  le  jure,  ajoutait-il  dans  un  élan 

(1)  Déposition. 

(2)  Circulaires  du  gouverneur  général,  prescri- 
vant la  réorganisation  de  la  milice  et  la  opôalioii 
de  corps  volontaires,  11  ^^i  13  août  1870;  BxtèMn 
ol'ficiet  1870,  p.  236  et  238. 

u  Bien  que  les  dispositions  des  Arabes  occu- 
pés aux  travaux  de  la  campagne  dans -le  TeU,  le 
Sud  et  le  Sud-Ouest  paraissent  paeiflqaet,  «t 
que  la  situation  soit  plus  rassurante  qu'inq[uié- 
tante,  il  faut  recourir  aux  mesures  défeupitoo 
qui,  applitiuées  sans  ostentation  et  avec  oaliDO»' 
peuvent  parer  &  tout  événement...  Les  hdbitoota. 
des  villes  et  des  village?,  ainsi  armés  et  -epnwoi» 
nablement  exercés;  assureraient  leur  propre  -té»»- 
curité,  si,  conformémont*aux  prévisions  actuelles 
dos  troubles  éclataient,  tandis  que  les  troiq[)ea 
libres  de  leurs  mouvements  et  aidées  au  beMin 
par  des  volontaires,  iraient  tenir  la  campagao 
pour  vaincre  le  désordre  à  sa  souroe.  t 

(3)  Echo  d'Oran,  23  août. 
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que  les  événements  ne  secondèrent  pas,  je  reste- 
rai sur  le  champ  de  bataille,  ou  je  conduirai  mes 
soldats  à  la  victoire  »  (1).  ' 

Le  plan  du  générât  consîstaît  donc  &  léîte  con- 
courir les  forces  locales  à  la  protection  du  ter- 
ritoire, mais  on  leur  donnant  un  rôle  purement 
défensif,  et  en  le|  appuyant  sur  de  bonnes  trou- 
pes chargées,  avec  les  volontaires,  de  prendre 
au  besoin  Toffensive  et  d'allçr'  chercher  Ten- 
nemi.  ^*absence  de  bonnes  troupes  fit  tout 
échouer,  Les  nombreuses  mesures  qui  furent 
successivement  prises  pour  modifier  ou  complé- 
ter l'organisation  dos  milices  (2)  ne  pouvaient  y 
suppléer. 

Après  le  4  septembre»,  un  des  premiers  soins 
du  général  Durleu  fut  de  prendre  un  arrêté  pour 
•la  réorganisation  des  milices  en  Algérie,  tant  au 
point  de  vue  de  la  division  des  miliciens  en  mo- 
bilisables et  sédentaires,  de  la  formation  des 
cadres  et  des  corps  spéciaux,  francs  tireurs^  ar- 
tilleurs, tirailleurs,  volontaires  algériens,  etc.,  que 
dos  élections  L  faire  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers (3). 

(t)  Eûho  dOrm,  25  août. 

(2)  Aktibar,  11,  16,  28  août;  —  Bulletin  offic. 


O) 


OF9attl0ittiMi  é^m  mlUofêv. 

ARRÊTÉ 


tt  Le  gouverneur  général  de  TAlgérie  par  in- 
térim : 

u  Vu  le  décret  du  9  novembre  1859,  sur  l'or- 
ganisation des  milices  en  Algérie; 

f  Considérant  que  les  dispositions  de  ce  dé- 
cret ne  répondent  plus  aux  néce^ités  de  la  si- 
tuationy  notamment  en  oe  qui  concerne  la  fixa- 
tion des  cadres,  le  mode  do  nomination  aux 
cadres  et  le  service  dit  dos  détàchoraents; 

«  AUonrJu  l'urgenco, 

o  Arrôto  : 

«  Art.  1".  —  A  l'avenir,  les  milices  de  l'Algérie 
comprendront  deux  catégories  de  miliciens  : 

«  Los  mobilisables,  composés  de  totrs  les  mili- 
ciens âges  de  dix-huil  à  Irente-cinq  ans,  et  de 
ceux  qui,  bien  (|ue  plus  âgés,  voudraient  cou- 
courir  à  un  service  plus  aclif; 

u  Los  milicions  sédontaires,  comprenant  tous 
les  hommes  âgés  do  plus  de  trente^chiq  ans'; 

u  Toutefois,  dans  \q^  circonstances  graves,  les 
miliciens  sédentaires  peuvent  être  appelés  excep- 
tionnellement à  faire  le  service  de  détachement, 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  93  du 
décret  du  9  novembre  1S59. 

a  Art.  2.  —  L^s  miliciens  sont  réunis  en  com- 
pagnies ou  subdivisions  de  compagnie,  et  en  ba- 
taillons. 

«  Le  cadre  des  officiers  supérieurs  de  chaque 
bataillon  comprend  :  \^,  chef  de  bataillon  et  le 
major. 

«  Le  cadre  tles  officiers  de  chaque  compagnie 
M   compose  da  :  un  capitaine  en  premier,  un 
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Mais'  beaucoup  de  difficultés  vinrent  traverser 
cette  organisation.     * 

La  tendance  de  la  milice  alg[érienne  était  de 
s'assimiler  de  plus  en  plus  à  la  garde  nationale 
de  Paris,  habituée,  on  le  sait,  à  raisonner  l'obéis- 
sance, encore  que  les  conditions  des  deux  insti- 
tutions ne  fussent  pas  identiques  et  que,  notam- 
ment, la  milice  comptât  dans  ses  rangs  beaucoup 
d'hommes  qui,  en  France,  eussent  été  atteints 
par  la  loi  du  recrutement  et  eussent  dû  faire  le 
service  de  soldats  (1). 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  substitution 
des  conseils  de  révision  par  compagnie  aux  con- 
seils do  recensement,  opérée  par  le  préfet  d'Al- 
ger, et  dont  le  Iribunal  correctionnel  refusa  de 
reconnaître  la  légalité  (2),  ni  aux  exemptions 


lo  1 1 


lieutenanf  en  second,  uti  sous-Ileufenant  en  pre- 
mier et  nn  sous- lieu  tenant  en  second. 

«  £n  cas  d'expédition,  le  chef  de  balaiiloi^t 
les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  en 
premier  prennent  le  commandement  des  mili- 
ciens mobilisés. 

«  Le  major  et  les  officiers  en  second  reste&t  i 
la  tète  des  gardes  nationaux  sédentaires. 

tt  Des  dispositions  analogues  seront  prises  poUr 
les  sous-officiers  et  caporaux. 

tt  Art.  3.  —  Los  corps  spéciaux  dits  de  francs- 
tireurs,  d'artilleurs  mobilisables,  de  tirailleurs, 
de  volontaires  algériens,  etc.,  conservent  la  fa- 
culté de  se  régir  d'après  leurs  statuts  particuliers. 

il  Toutefois,  l'article  2  du  présent  arrêté  de- 
meure applicable  au  corps  d'ariillcrio  de  la  mi- 
lice d'Alger. 

tt  Art.  4.  —  La  désignation  dans  tons  les  gra- 
des a  pour  base  l'électioD.  Lesâapftaines,  lieute- 
nants, sous- lieutenants,  sous-officiers  et  capo- 
raux sont  nommés  au  suffrage  universel  direct 
et  à  la  majorité,  par  les  miliciens  incorporés 
dans  chaque  compagnie. 

f  Les  chefs  de  bataillon  sont  élus  par  tous  les 
offioiers  élus  dans  les  différentes  compagnies  for- 
mant le  t^ataillou. 

«  Art.  5.  —  Les  officiers,  sous-officiers  et  capo- 
raux actuellement  en  fonctions  conserveront 
leurs  grades  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  régulière- 
ment procédé  à  l'élection  de  nouveaux  titu- 
laires. 

u  Art.  6.  —  Les  dispositions  du  décret  du 
9  novembre  1850  sont  suspendues  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  arrêté. 

c  Art.  7.  —  Les  généraux  commandant  les 
province.^  et  les  préfets  des  départements  algé- 
riens sont  chargés,  cliacun  on  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

tf  Fait  à  Alger,  le  10  septembre  1870. 

«  Ir  gouverneur  général  par  inUtim^ 
«  Général  baron  Durieu.  » 

Undépendantt  13  septembre;  —  Bulklin  offi- 
ciel, 1870,  p.  270.) 

(1)  Rapport  du  gouverneur  général  civil, 
29  avril. 

(2)  Arrêté  du  4  octobre  1870;  —  Jugement  du 
12  décembre;  —  Akhbar,  15  et  18  décembre. 
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'  accordées  aux  employés  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Algérien,  par  un  arrêté  préfectoral 
dont  le  conseil  de  recensement  de  Blidah,  do 
son  côtéy  contesta  la  légalité,  qui  fut  cependant 
maintenue  par  le  gouverneur  général  (1). 

Il  y  eut  une  circonstance  où  ces  difficultés  de 
simple  compétence  prirent  un  caractère  acerbe 
ft  failliront  amener  de  graves  conflits.  Le  trit)u- 
nal  correctionnel  de  Bône  avait  acquitté  un  mi- 
litaire condamné  disciplinairement.  Des  ofQciers 
de  la  milice  voulurent  suspendre  tout  service  à 
cette  occasion,  et  Ton  fiit  sur  le  point  d'en  venir 
&  la  dissolution  et  au  désarmement  de  ce 
corps  (T), 

Les  élections  des  officiers  de  milice  ne  furent 
pas  toutes  satisfaisantes.  Dans  beaucoup  d'en- 
droits, l'exaltation  politique  prévalut  sur  Tauto- 
rité  morale  et  sur  l'expérience  militaire  (3).  A 
Cran  on  avait  été  jusqu'à  publier  que  a  les  gra- 
d^  ne  devaient  être  confiés  qu'à  des  républi- 
cains... qui  sauraient,  au  besoin,  juger  les  situa- 
tions et  interpréter  les  ordres  qui  leur  seraient 
donnés*  par  l'administratioa,  quelle  qu'elle  fût.  » 
Ailleurs,  on  invitait  les  nouveaux  chefs  à  ne  faire 
usage  de  leurs  armes  que  contre  les   Prussiens 


(1)  Arrêté  du  31  août  1870;  -  Décision  du 
conseil  de  recensement  du  5  octobre  ;  till,  19 
octobre. 


P) 


Bône,  22  mars  1871,  2  h.  soir. 


Le  souS'préfet  de  Bône  à  commissaire  extraordi- 
naire, Alger;  (fiar  duplicata  à  préfet  Constan- 
tine). 

a  M.  le  préfet  de  Gonstantine  vous  a  saisi  du 
conflit  soulevé  par  le  milicien  Ghampfort. 

«  L'ingérence  de  l'autorité  judiciaire  dans  cette 
affaire  est  des  plus  fâcheuses,  je  l'ai  dit. 

«  Le  défaut  de  solution  provoque  aujourd'hui 
résolution  regrettable  do  la  part  des  ofliciers  de 
la  milice  de  Béne,  qui  sont  décidés  à  la  suspen- 
sion de  tout  service  à  partir  de  demain,  23  cou- 
rant, à  moins  que  le  milicien  Ghampfort  ne  soit 
contraint  à  subir  la  punition  disciplinaire  qui  lui 
a  été  inQigée. 

«  Nous  nous  trouvons  dans  l'alternative  sui- 
vante : 

«  Ou  désorganisation  complète  de  la  milice, 
aucun  milicien  ne  se  considérant  plus  comme 
astreint  aux  règles  de  la  milice,  ce  qui  a  motivé 
la  décision  des  ofliciers  ;  ou  obligation  pour  l'au- 
torité locale  de  provoquer  la  dissolution  et  le 
désarmement  de  la  milice  de  Bône. 

et  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  service 
se  trouve  forcément  interrompu,  ce  qui  est  inad- 
missible dans  les  circonstances  présentes. 

u  La  seule  mesure  propre  à  parer  à  la  situa- 
tion, c'est  de  rapporter  la  décision  du  procureur 
général  en  faveur  du  i^iilicien  Ghampfort.  L'auto- 
rité compétente  avisera  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
réorganisation  du  conseil  de  discipline.  «> 

(3)  Le  Zéramna^  24  septembre,  combattait  la 
pensée  de  choisir  les  ofliciers  parmi  les  anciens 
militaires. 


et  les  traîtres,  et  à  désobéir,  si  on  leur  donnait 
l'ordre  de  marcher  contre  «  la  foule  iaoffen- 
sive  n  (1).  U  y  a  loin  do  ce  langoge  à  celui  où 
Washington  proclamait  que  «  dans  une  armée 
doit  régner  le  plus  parfait  despotisme  n  (2). 

Autre  difficulté  :  le  gouverneur  général  man- 
quait des  fonds  nécessaires  pour  la  réorganisa^ 
tion  des  milices.  Il  demanda  au  Gouvernement 
une  somme  de  500,000  francs  destinée  en  partie 
à  cet  objet,  mais  sans  pouvoir  l'obtenir  (3). 

Beaucoup  de  gardes  mobiles  d'Algérie  de- 
mandèrent à  prendre  du  service  en  France,  sen- 
timent honorable  et  patriotique  ;  mais  on  mit  à 
leur  départ  une  condition  qui  devait  singulière- 
ment restreindre  leur  nombre  :  c'est  qu'ils  fe- 
raient le  voyage  à  leurs  frais  (4).  Plus  tard,  les 
engagements  volontaires,  même  dans  l'armée 
active,  leur  furent  interdits  (5). 

L'incorporation  des  étrangers  dans  la  milice 
était  réclamée  par  plusieurs  d'entre  eux  et  par 
une  partie  de  la  population  française,  qui  aurait- 
voulu  que  tous  les  Européens  contribuassent  par 
leur  présence  dans  les  rangs  de  la  garde  civique 
à  assurer  la  sécurité  des  foyers,  à  laquelle  ils 
étaient  tous  intéressés  (6).  Les  conventions  In- 
ternationales semblaient  s'y  prêter.  H.  Warnier 
entra  dans  ces  vues  et  prit  des  arrêtés  ponr  in- 
corporer dans  la  partie  sédentaire  de  la  milice 
les  étrangers  de  certaines  nationalités,  notam- 
ment les  Espagnols,  et  même  les  indigènes  (7), 
tout  en  n'enrôlant  dans  la  partie  mobilisable 
que  ceux  qui  en  faisaient  personnellement  la 
demande  (8)." 

■  ■  *     ■  '  '     '»  IIP  

(1)  Zéramnfi,  11  octobre. 

(2)  Histoire  de  la  guerre  civile  d*Àmériquê. 

(3)  Dépécho  du-  10  novembre  1870;  minislôre 
de  la  guerre. 

(4)  Echo  d^Oran^S  septembre. 

(5)  Dépêche  du  préfet  de  Gonstantine,  17  octo- 
bre; —  etc.  ■ 

(6)  L'Humoriste,  p.  183. 

(7)  L'incorporation  des  indigènes  volontairat 
ne  se  lit  pas  sans  difficulté.  (V.  notamment  M-* 
dép.  20  oct.) 

(8)  Arrêté  du  30  septembre;  —  Echo  d^Oran^ 
6  octobre. 

Alger,  le  26  septembre  1870. 

a  Monsieur, 

tt  L'article  8,  paragraphe  2,  du  décret  dli  9  no- 
vembre 1859  sur  l'organisation  des  milices  en 
Algérie  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  service  de  la  milice  est  obligatoire  pour 
les  étrangers,  les  musulmans  et  les  Israélites, 
qui  y  seront  admis  en  vertu  d'arrêtés  spéciaux. 

«  Dans  les  circonstances  actuelles,  je  suis  dis- 
posé à  appliquer  ces  dispositions,  en  ce  qui  con- 
cerne les  indigènes.  Je  vous  prie  de  vous  préoc- 
cuper du  soin  d'utiliser  leurs  services  en  faisant 
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Mais  il  y  eut  résistance,  en  divers  lieux,  de  la 
part  de  ceux  mùmos  peut-être  qui  avaient  offert 
à  rorigine  leur  concours.  A  Bône,  notamment, 
les  Italiens  montrèrent  c  une  inqualifiable  apa- 
thie »  (1).  On  eut  beau  faire  des  proclamations, 
publier  môme  dans  les  journaux  les  noms  de 
quelques  réfractaires,  on  n'y  gagna  pas  grand'- 
çhose.  Puis  vinrent  les  réclamations  des  consuls 
étrangers,  fondées  sur  ce  que  les  conventions 
internationales  n'auraient  prévu  d'autres  cas  que 
celui  de  la  défense  môme  des  foyers. 

Bref,  la  mesure  dut  être  rapportée  ou  ne  pro- 
duisit que  très-peu  d'effet.  Il  y  eut,  toutefois, 
cette  étrange  anomalie  que  les  indigènes  musul- 
mans purent  être  répartis  sans  difficulté  dans 
les  diverses  compagnies,  tandis  que  les  juifs  y 
fur$jit  si  mal  reçus  qu'ils  se  décidèr.ent  à  fermer 
une  compagnie  spéciale,  compagnie  d'ailleurs 
bien  tenue,  bien  disciplinée  et  faisant  à  mer- 
veille l'exercice  qu'elle  avait  «ppris  en  ca- 
chette (2). 

Plus  tard,  au  mois  d'avril  1871,  il  y  eut,  à  Al- 
ger, de  nouvelles  tentatives  pour  faire  entrer 
dans  les  compagnies  de  la  milice  des  étrangers 
volontaires  et  notamment  des  Espagnols,  mais 
choisis  arbitrairement,  paraît-il,  u  parmi  ceux  de 
la  moralité  desquels  l'autorité  espagnole  décla- 
rait olle-m'Ôme  qu'elle  ne  pouvait  répon<lre  »,  et 


établir  d'urgence  un  état  nominatif  de  tous  ceux 
qui,  en  raison  de  leur  moralité,  de  leur  position 
do  famille  et  de  la  stabilité  dans  leur  commerce, 
de  leur  qualité  de  propriétaire  ou  de  leur  dé- 
vouement bien  connu,  peuvent  être  armés  sans 
danger. 

«  Il  est  bien  entendu  que  leur  nombre  devra 
demeurer  inférieur  &  celui  des  miliciens  français, 
et  que  vous  avez  tout  d'abord  à  vous  assurer  de 
leurs  bonnes  dispositions. 

tt  Parmi  les  musulmans,  il  vous  sera  sans  dout^^ 
facile,  particulièrement  dans  les  communes  ru- 
rales, de  trouver  un  bon  contiQgjiil  pour  contri- 
buer d  la  formation  dos  pcloioii s  «le  cavalerie. 

«  Veuillez  établir  d'urgcuce  uuo  li^te  des  per- 
sonnes qui  seraient  incorporées,  dans  la  propor- 
tion de  deux  sur  cinq  au  maximum,  <iaus  la 
milice,  dans  les  goums  ou  dans  les  francs-cava- 
liers, dont  je  vous  ai  entretenu  par  une  circu- 
laire spéciale. 

«  Vous  me  ferez  connaître  sommairement  los 
rèsidtats  numériques  de  cette  opération.  . 

«  Vous  aurez  soin  d'éviter  «{uu  l'établissement 
de  cette  liste  puisse  être  interprété  par  les  iodi- 
gènes  dans  le  sens  d'une  incorporation  forcée 
ou  d'une  çorte  de  recrutement,  dont  la  pansée 
n'est  nullement  dans  les  inlcutions  du  Gouver- 
nement et  doit  être  soigneusement  écartée  de 
leur  esprit. 

m  Salut  et  frateniité.  c  Warnibk.  » 

{Monileur  de  VAlgérie^  2  oilobrc.) 
(!)  Préfet  à  sous-préfets,  9  octobre. 
(2)  M.  du  Bouzet,  déposition. 

GOtJV.  HAT.  —  T.  XXVI. 


destinés  à  renforcer  les  compagnies  spéciales 
qui  étaient  à  la  dévotion  de  la  municipalité.  Le 
gouverneur  général  et  le  consul  d'Espagne  du- 
rent intervenir  pour  s'y  opposer  (l). 

Le  corps  des  francs  tireurs  d'Alger  avait  joui, 
sous  l'empire,  du  privilège  de  nommer  ses  offi- 
ciers. Il  comptait  dans  ses  rangs  beaucoup  de 
jeuucs  gens  de  famille,  de  conservateurs  résolus 
et  par  cela  même  il  excitait  dans  d'autres  corps 
des  défiances  et  des  jalousies (2).  On  aurait  voulu 
d'un  certain  côté  supprimer  les  francs  tireurs  ou 
di;  moins  neutraliser  leur  influence  en  les  noyant 
dans  les  autres  compagnies  (3). 

On  a  reproché  à  M.  Warnier  de  é*être  prêté  à 
des  mesures  qui,  contrairement  à  la  droiture  de 
ses  intentions,  auraient  contribué  h  la  désorga- 
nisation de  la  garde  nationale  d'Alger.  Ainsi  il 
avait  armé  le  maire  du  droit  dangereux  de  la 
convoquer;  ainsi  encore,  dit  un  témoin,  l'autorité 
municipale  était  parvenue,  sous  le  couvert  ùe  la 
mobilisation  a  et  au  moyen  d«  choix  dans  les  di- 
verses compagnies,  à  faire  en  quelque  sorte  des 
extraits  et  à  composer  une  compagnie  tout  autre 
et  complètement,  celle-là,  &  sa  dévotion  (3).  La 
qualiflcation  de  mobilisables  masquait  le  bot, 
dit  un  autre  témoin  ;  en  fait,  c'était  la  garde  pré- 
torienne de  la  'municipalité  d'Âlgcr  que  son 
maire  avait  organisée  »  (4). 

Cette  compagnie  portait  le  numéro  bis  de  la 
deuxième. 

C'est  au  sujet  do  cette  organisation  singulière 
que  la  municipalité  aurait  voulu  fortifler  eu  la 
régularisant,  qu  éclatèrent  entre  elle  et  MM.  du 
Bouzet  et  Hélot,  successivement,  ces  conflits  sur 
lesquels  ils  ont  donné  beaucoup  de  détails  et 
que  noUs  avons  nous-mêmes  retracés. 

Cette  question  d'ailleurs  rentrait  dans  une 
question  d'attributions  beaucoup  plus  large. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général,  du  11  octo- 
bre, ))laçait  bien  sous  le  commandement  mili- 
taire, ù  partir  du  jour  de  leur  départ,  les  déta- 
chements de  milices  appelés  hors  du  territoire 
de  leurs  communes.  Ce  n'était  que  l'application 
du  décret  du  9  novembre  1859  sur  l'organisation 
des  milices  on  Algérie  et  des  instructions  récen- 
tes du  ministre  de  la  ^erro  (5  octobre  1870)  (5) 


(!)  Rapport  du  gouverneur   général    civil.   29 
avril  1871. 

{1)  Algérie  françai^e^    IS  novembre   1870;    — 
amiral  do  Gueydon,  déposition. 

(3)  M.  Ilélol,  tléposilion. 

(4)  Amiral  de  Gueydon,  déposition. 

(5)  xanÊTÉ 

tt  Le  général  de  division,  gouverneur  général 
de  l'Algérie  par  intérim, 
••  Considérant  que  los  milices  de  l'Algérie  peu- 
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Mais  restait  toojoiirs  la  diriicultô  très-grave  do 
savoir  sous  qnollo  diroction  seraient  mises  les 
milices  dans  Tintérieur  des  communes,  et  si 
rautorito  supérieure  se  réserverait  cette  direc- 
tion, les  marres  et  môme  les  préfets  restant  les 
simples  délég^ués  de  cette  autorité  et  n'agissant 
qu'on  soQs-ordre. 

Un  décret  du  Gouvernement  de  la  défense, 
du  18  novembre,  trancha  la  question  en  faveur 
do  l'administration  supérieure  (1). 

L'émotion  fut  très-vive  en  Algérie. 

Cinq  conseillers  municipaux  d*Alger  se  hâ- 
tèrent de  donner  leur  démission.  Leur  exemple 
fut  suivi  à  Blidah,  Orléansville  ;  à  Gonstantinc, 
le  commandani  donna  la  sienne  (2). 

Le  20  novembre,  sous  l'initiative  de  l'associa- 
tion républicaine,  les  citoyens  d'Alger  protestè- 
rent contre  le  déci'et  : 

a  Gonsidérant,  entre  autres  motifs,  que  le  droit 


vent  être  prochainement  appelées  à  former  des 
détachements  hors  du  territoire  do  leurs  com- 
munes, et  qu'il  importo  de  régler  les  indemnités 
et  les  prestations  auxquelles  elles  auront  droit  ; 

«  Vu  le  décret  du  9  novembre  1859  sur  Torga- 
nisaiion  des  milices  en  Algérie,  et  notamment 
l'article  4  et  le  titre  V  de  ce  décret; 

a  Vu  les  instructions  du  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  5  octobre  1870, 

tt  Arrête  : 

V  Art.  1".  —  A  partir  du  jour  de  leur  départ 
en  détachement,  les  milices  sont  placées  sous  le 
commandement  de  l'autorité  militaire.  " 

»  Art  2.  —  A  partir  du  même  Jour,  les  mili- 
ciens et  caporaux  reçoivent  1  fr.;  les  sous  offi- 
ciers l  fr.  25  c;  par  jour. 

«  Dans  le  cas  oix  le  pain  leur  est  fourni,  cette 
solde  est  réduite  de  25  centimes. 

a  II  leur  est  également  fourni  des  tentes,  des 
objets  do  campement  et  les  convois  militaires. 

u  11  ne  leur  est  pas  dû  d'autres  prestations  ou 
indemnités. 

tt  Art.  3.  —  Les  ofliciers  reçoivent  la  solde  et 
les  indemnités  des  olïiciers  de  1"  classe  de  leur 
grade  dans  les  régiments  d'infanterie  de  ligne. 

M  Les  tentes,  moyens  de  transport,  etc.,  leur 
étant  fournis,  et  leur  service  ne  devant  être  que 
de  peu  de  durée,  il  ne  leur  est  pas  alloué  d'in- 
demnité d'entrée  en  campagne. 

tt  Us  n'ont  ()as  droit  non  plus  à  l'indemnité  de 
première  mise  d'habill^ent  et  d'équipement. 

c  Art  4.  —  Les  généraux  commandant  les 
provinces  et  les  préfets  des  départements  sont 
chargés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  d'assu- 
rer l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Fait  à  Alger,  le  11  octobre  1870. 

Le  gcnéral  de  division,  gouverneur  générai 
de  l'Algérie  par  intérim^ 

o  Général  Durieu.  » 
{Courrier  d^Oran,  17  octobre.) 

(1)  Ce  décret  est  cité  plus  haut 

(2)  ZéramnOy  29  novembre. 


communal  est  un  principe  essentiel,  supérienr  et 
constitutif  au  même  degré  que  la  liberté  indivi- 
duelle, qu'il  sauvegarde  en  principe  ;  et  qu^il  est 
du  devoir  de  tous  les  citoyens  de  demander  fft- 
brogation  du  décret  et  d'en  repousser  Vexécn- 
tion...  »  (1). 

Le  conseil  municipal  d'Oran  ne  se  borna  pas 
à  protester  également  contre  le  décret  ;  «  il  im* 
vita  toutes  les  municipalités  de  la  province  k  en 
faire  autant  »  (2). 

Le  18  décembre,  un  arrêté  du  cemmiBsaire 
extraordinaire  rendit  «  par  raison  d'ordre  pa- 
blic  et  vu  l'urgence  n  les  arrêtés  préfeotortnx 
des  12  septembre,  4  octobre,  7  octobre,  18  no- 
vembre et  9  décembre,  concernant  les  milices» 
a  provisoirement  exécutoires.  » 

£n  transmettant  cet  arrêté  au  ministre  de  la 
justice,  le  même  jour,  le  commissaire  extraor- 
dinaire écrivait  :  a  La  milice  d'Alger,  dont  l'esprit 
est  excellent,  se  désorganisait  sous  le  eonp  dn 
jugement  du  12  décembre.  On  refusait  le  senrice. 
Aujourd'hui  les  délégués  d'une'  réunion  de  1,809 
miliciens  m'ont  demandé  de  sauver  la  milice  par 
une  mesure  provisoire. . .  » 

^       ■  ■■      • : 

(1)  Zéramna,  29  novembre. 

(2)  Protestation  contre  le  décret  dn  18  no- 
vembre 1870  sur  les  milices  de  TAlSTérle. 

a  Considérant  que  les  gardes  nationaleli  non 
mobilisables  forment  un  corps  essentiellemeint 
communal,  placé  sous  les  ordres  directs  des  mu- 
nicipalités ; 

c(  Considérant  que  le  décret  dû  Gouvernement 
de  Tours  du  18  novembre  1870  enlève  lesmiHces 
non  mobilisables  à  l'autorité  du  maire,  pour  les 
placer  sous  l'autorité  militaire; 

tt  Considérant  que  ce  décret  est  en  opposition 
directe  avec  le  droit  républicain,  quMl  altère  le 
caractère  essentiellement  municipal  de  la  garde 
nationale  ; 

tt  Par  ces  motifs,  le  conseil  municipal  d'Orsn 
proteste  de  toutes  ses  forces  contre  le  décret  du 
18  novembre  1870  sur  la  garde  nationale,  invite 
toutes  les  municipalités  de  la  province  d'eu  flttro 
autant 

tt  Oran,  le  26  novembre  1870.  ■ 

{Avenir  algérien  d'Oran,  24  janvier.} 

A  Bougie,  il  y  eut  des  diCBcultés  du  tikème 
genre. 

Constantine^  4  février. 
Préfet  à  maire,  Bougie. 

«  L'organisation  des  milices  réglées  par  arti- 
cle 32  du  9  novembre  1859,  du  ressort  exécutif 
de  l'autorité  administrative,  invite,  en  consé- 
quence, les  membres  du  conseil  à  s'abstenir  de 
s'immiscer  dans  les  questions  qui  sont  en  dehors 
de  leurs  attributions. 

tt  le  préfet  par  intérim, 
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Gelte  mesurei  naalheureusement,  ne  sauva  ni 
1a  milieC)  ni  rautoritô  qui  l'avait  prise. 

Ce  no  fut  toutefois  qu*au  mois  de  janvier  et 
après  une  sorte  de  trêve,  que  les  conflits  au 
sujet  de  ce  décret  se  ranimèrent  entre  la  muni- 
cipalité et  M.  du  Bouzet,  commissaire  extraor- 
dinaire, qui  n'en  était  ni  Tauteur,  ni  le  promo- 
teur, mais  qui  ne  voulait 'pas  laisser  désarmer 
l'autorité  entre  ses  mains.  Nous  avons  vu  les 
détails  de  ces  nouvelles  luttes  dans  lesquelles 
M.  du  Bouze^  finit  par  être  brisé. 

A  son  ardvée,  II.  Alexis  Lambert,  son  succès- 

.  seur,  s'empressa  de  replacer  les  miUces  sous 

l'autorité  des  maires  »i  des  agents  civils  (i). 


>*MM« 


(t) 


ARRÊTÉ 


a  Au  nom  du  peuple  français , 

u  Le  commissaire  extraordinaire  de  la  Repu* 
bliqûo  en  Algérie, 

«  Vu  le  décret  de  la  délégation  du  Gouvermî- 
ment  du  18  novembre  1870, portant  en  substance 
que  la  milice  est  placée,  dans  les  territoires  ci- 
vils de  TAlgêrie,  sous  l'autorité  supérieure  du 
gouverneur  général  civil  ou  du  commissaire  ex- 
traordinaire qui  en  exerce  les  attributions,  et 
que  les  maires^  commissaires  civils,  sous-préfets 
et  préfets,  n'exercent  ceite  autorité  que  par  dé* 

légation  ; 
u  Voulant,  dans  un  intérôt  d'ordre  public  et 

pour  les  cas  urgents,  assurer  l'action  immédiate' 
(le  l'autorité  locale  sur  la  force  civiijue,  essen- 
tiellement préposée  au  maintien  du  bon  ordre 
et  de  la  tranquillité  publique  de  la  cité  ; 

«.  Usant  des  pouvoirs  qu'il  tient  du  décret  ci- 
dossus  visé , 

tt  Arrête  : 

Art.  l".  —  Les  milices  de  l'Algérie  sont  pla-* 
cées,  en  vertu  do  la  présente  délégation,  sous 
Tautorité  doe  maires,  commissaires  civils,  sous- 
préfets  et  préfets,  sauf  les  droite  de  l'autorité 
supérieure. 

a  Art.  2.  —  Sont  remis  en  vigueur  les  arL  5,  G 
et  7  du  d«''crot  «lu  0  novembre  1859,  qui  seront 
publiés  à  nouveau  ù  la  suite  du  présent. 

«  Art.  3.  —  Les  préfets  dos  départements  de 
l' Algérie  sont  chargés  do  l'oxéculion  du  présent 
arrêté. 

«  l*'ait  à  Alger,  lo  6  mars  1811. 

«  Le  commissaire  extraordinaire  de 
la  Jlépublique  en  Algérie^ 

c  Alëiis  Lambert.  » 
(Tell,  10  mars;  -^BuiUtin  officiel,  1871,  p.  112.) 

L.ettre  d*en¥oi  aax  préfets. 

tt  Monsieur  le  préfet, 

u  Le  décret  du  18  novembre  1870,  qui  a  placé 
la  milice  dans  les  territoircà  civils  do  l'Algé- 
rie, sous  l'autorité  suprême  du  gouverneur  gé- 
néral civil,  a  éi('  uno  mesure  do  circonstaûce, 
ainsi  quo  le  constate  le  décret  lui-même }  mais 
il  laisse  au  gouverneur  civil  ou  au  commissaire 
extraordinaire  qui  on  exerce  le»  attributions,  la 
faculté  de  sortir  de  l'exception  qu'il  consacre 
par  vote  de  délégation  de  pouvoirs. 

m  L'expérience  a  démontré  qu'il  n'y  avait  au- 


Lo  31  mars,  il  prit  un  autre  arrêté  de  réorga- 
nisatjlon  par  lequel  il  remettait  en  vigueur,  en 
Algérie,  la  loi  de  1851  et,  conformément  aux  Vues 
do  quelques  municipalités,  autorisait  par  voie 
d'inscription  volontaire  la  formation  de  compa* 
gniee  particulières  (l).        . 

Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans  rencontrer  une 
vive  opposition,  fondée  sur  les  inconvénients, 
déjà  expérimentés,  do  ce  système  qui  créait  une 
sorte  de  milice  dans  U  milice  même  (2). 

9 
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cun  profit  pour  les  intérêts  d'ordro  public  dont 
la  défense  est  confiée  aux  milices,  mais  un  dé- 
placement dangereux  de  la  responsabilité  à  sup- 
primer l'ordre  hiérarchique  des  autorités  aux- 
quelles elles  sont  subordonnées;  je  me  suis  donc 
dessaisi  par  un  arrêté  de  délégation,  eu  date  de 
ce  jour,  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  confiés  par 
le  décret  précité,  eu  faveur  des  maires,  sous- 
préfets  et  préfets,  tout  en  réservant  les  droits 
de  l'autorjté  gouvernementale,  tels  qu'ils  sont 
réglés  par  le  droit  commun. 

<  Alexis  Lambert.  » 
(BulUiin  officiel,  p.  III.) 

(1)  a  Art.  3.  —  Il  pourra  être  formé,  par  voie 
d'inscription  volontaire,  savoir  : 

a  Dans  chaque  bataillon  d'infanterie,  une  corn* 
pdgnio  de  mobilisables. 

«  Dans  chaque  compagnie  non  réunie  en  ba- 
taillon, une  subdivision  de  mobilisables. 

tt  Ces  compagnies  et  subdivisions,  concurrem- 
ment avec  les  francs- tireurs  et  les  artilleurs, 
sont  appelées  les  premières  en  cas  de  réquisi- 
tion pour  un  service  de  détachements.  » 

Bulletin  officiel,  1871,  p.  143.  —  [ndépend<mt, 
C  avril. 

(2)  De  la  tentatlTa  de  désorganisation  dé  la 
milice  par  le  oommlssaira  Lambert. 

tt  Nous  croyons  inuiile  de  discuter  l'arrêté  par 
lequel  le  commissaire  extraordinaire  Lambert, 
pour  obéir  à  l'ultimatum  de  l'associatioa  répu- 
blicaine et  satisfaire  ^ux  désirs  de  la  coymmune 
révolutionnaire,  a  appliqué  à  la  milice  algérien- 
ne, en  la  modiliant,  la  loi  de  1851  sur  les  gariles- 
nationales  de  France. 

u  Cet  arrêté,  qui  accu4»o  chez  sou  autour  l'igno- 
rance la  plus  complète  des  affaires  algériennes, 
doit  être  considéré  comme  nul  et  non  avenu.  Il 
ne  sera  pas  exécuté. 

«  Que  les  colons  se  rassurent  donc  ! 

u  Les  miliciens  étrangers  de  l'intérieur  ne  se- 
ront pas  désarmés,  et  nos  cauipagn>3s  ne  seront 
pas  livrées  sans  défense  à  l  insurrection  indigène. 

tt  Lo  bataillon  de  francs  tireurs  ne  sera  pas 
désorganisé  ;  au  contraire,  il  aura  puisé  uno  nou- 
velle vitalité  dans  la  guerre  qu'ont  tenté  de  lui 
faire  le  commissaire  extraordinaire  et  la  muni- 
cipalité. 

a  Quant  à  MM.  Vuillermoz  et  compagnie,  ils 
no  seront  pas  autorisés  à  s'entourer  d'une  garde 
prétorienne. 

«  Nous  regrettons  toutefois  ({uo  lo  l^ataillon 
des  volontaires  algérit^ns,  entraiué  par  une  légi- 
time susi'eptibdité,  qui  du  reste  l'honore,  se  soit 
si  pressé  de  rendre  les  armei>. 

u  L'ovation  qui  lui  a  été  faite  sur  tout  le  par- 
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Dès  le  7  avril,  M.  Lambert  transmettait  aux 
préfets  rordre  de  suspepdre  Texécution  de  son 
décret  du  31  mars,  qui  lui  était  donné  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  (1). 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  civil  du  19 
avril  1871  mit  fin  à/îes  conflits  «  en  plaçant  les 
milicos  du  territoire  civil  et  militaire  du  dépar- 
tement d'Alger  sous  le  commandement  de  l'au- 
torité militaire',  tant  pour  le  service  intérieur  que 
pour  le  service  des  détachements  •  (2). 

L*dllitude  de  la  milice  d'Alger  ne  fut  pas 
étrangère  à  la  mesure  du  rétablissement  de 
l'état  de  siège  dans  la  ville  et  l'arrondissement 
d'Alger,  que  prit  le  gouverneur  peu  de  jours 
après. 

Voici  les  termes  do  son  rapport  au  ministre  : 

«  Bien  que  la  milice  de  cette  commune  ait  été 
l)]ac6e»  par  mon  arrêté  du  19  de  ce  mois;  sjus  le 
commandement  du  général  Lallemand,  la  muni- 
cipalité a  provoqué  ou  laissé  faire  l'armement  et 
l'incorporation,  dans  certaines  compagnies,  d  in- 
dividus, ou  qui  n'avaient  pas  de  domicile  dans  la 
commune,  ou  qui  appartenaient  à  des  nationalités 
étrangères.  C'est  le  consul  général  d'Espagne  qui 
m'a  signalé  le  fait,  en  me  prévenant  que  le  choix 
des  hommes  était  fait  parmi  ceux  de  la  moralité 
desquels  il  ne  pouvait  répondre.  [1  protestait, 
d'ailleurs,  contre  une  incorporation  dans  la  mi- 
lice de  nationaux  espagnols,  faite  contrairement 


cours  de  la  rue  Bab-Azoun,  alors  qu'il  se  rendait 
à  l'Hôtel  de  Ville,  a  dû  lui  prouver  combien  la 
population  algérienne  désapprouvait  la  mesure 
ingrate  et  inintelligente  prise  à  son  égard  ;  les 
bravos  sympathiques  de  la  foule,  les  bouquets  et 
les  couronnes  jetés  sur  son  passage  ont  témoigné 
à  tous  ces  braves  cœurs,  qui  restent  pour  nous 
des  citoyens,  en  dépit  de  là  séparation  que  l'on 
voudrait  établir,  combien  elle  leur  sait  gré  des 
services  qu'ils  ont  rendus  dans  les  jours  d'é- 
meute, en  concourant  énergiquement  au  main- 
tien de  Tordre, 
u  Mais  c'était  là  justement  un  crime  irrémis- 
'  sible  aux  yeux  de  MM.  Lambert,  Vuillermoz  et 
compagnie. 

«  Inatile,  nous  le  répétons,  de  discuter  davan- 
tage une  mesure  qui  va  être  rapportée,  nous  en 
avons  la  conviction,  au  nom  de  la  légalité  ot  de 
la  sécurité  môme  de  l'intérieur  du  pays.  » 

iVérilé  algérienne,  5  avril.) 

(1)  Alg^r,  7  avril,  3  h.  25  soir. 

% 

Le  commissaire  extraordinaire,  à  préfets  Oran  et 

Constantine. 

«  Suspendez  jusqu'à  nouvel  ordre  toute  exé- 
cution de  mon  arrête  du  31  mars  sur  la  garde 
nationale.  Celte  suspension  est  prescrite  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

u  Lambbrt.  7> 

(2)  BulleUn  officiel,  1871,  p.  185. 


aux  règles  posées  dans  la  convention  de  18Gt  en- 
tre  le  gouvernement  espagnol  et  le  Gouverne-  * 
ment  français. 

Cl  Les  explications  fournies  à  ce  sujet  par  le 
maire  d'Alger  m'ont  paru  peu  explicites.  H  a 
prétendu  être  resté  étranger  à  la  mesure  ;  il  a 
rejeté  la  responsabilité  dn  recrutement  irréga- 
lier  sur  les  officiers  des  compagnies. 

«  Je  n'ai  pu  prendre  au  sérieux  de  jMureilles 
explications  ;  je  savais  qu'antérieurement  à  mon 
arrivée,  il  s'était  formé  une  ou  deux  compagnies 
spéciales,  composées  d'éléments  de  ton  choix, 
pris  dans  les  autres  compagnies,  sans  distinction  * 
de  quartier.  Ces  compagnies  s'appelaient  ouverte- 
ment la  garde  de  M.  le  maire.  Les  plus  jeunes  de 
l'une  de  ces  compagnies  ont  été  mobilisés,  et 
c'est  pour  combler  les  vides,  que  le  recrutement 
spécial  dont  je  parle  se  faisait.  Ces  agissements 
avaient  un  caractère  tout  particulier,  en  raison 
de  l'attitude  que  n'a  cessé  d'avoir  la  Commune 
d'Alger  vis-à-vis  des  autocités,  attitude  confor- 
me à  ses  sympathies  et  à  ses  vœux  pour  la  Com- 
mune de  Paris  »  (1). 

Dans  un  autre  rapport  du  môme  jour,  H.  de 
Gueydon  caractérisait  en  œs  termes,  digues  de    , 
remarque,   la   situation  légale  des  milices  algé- 
riennes : 

tt  Depuis  le  4  septembre,  la  milice  s'est  trans- 
formée en  garde  nationale,  et  elle  est  bien  deve- 
nue telle,  c'est-à-dire  une  troupe  qui,  en  dépit 
de  sa  définition  légale  et  constitutionnelie,  n'est 
rien  moins  qu'obéissante  et  ne  fait  à  peu  prés 
que  ce  qu'elle  veut.  Cependant,  cette  milice  ren- 
ferme un  grand  nombre  d'hommes  que  la  loi  du 
recrutement  ^aurait  atteints  en  France  et  qui, 
))ar  conséquent,  devraient  être  soldats  et  con- 
courir à  ce  titre  à  la  défense  du  pays.  Bst-ce 
trop  exiger  que  de  demander  qu'eu  compensa- 
tion  de  l'immunité  considérable  dont  ils  Jouis- 
sent, la  milice  dont  ils  font  partie  participe  plus 
de  l'armée  que  de  la  garde  nationale?  Alors  ia 
milice  couâtituerait  une  force  réelle,  tandis  qn'en 
l'état  présent  elle  n'est  une  force  qu'autant  que 
cela  lui  convient  »  (1). 

Ce  n'est  pas  seulemen^t  dans  la  milice  d'Aiger 
que  ^'étaient  manifestées  les  dispositions  fâcheu- 
ses que  signale  ici  le  Gouvernement.  Les  gardes 
nationaux  des  autres  villes  ne  les  partageaient 
que  Irop. 

En  plus  d'une  circonstance,  ils  voulurent  déli- 
bérer, oublieux  de  ce  principe  tutélaire  que  l\in 
trouve  inscrit  dans  nos  constitutions,  à  toutes 
les  époques  de  notre  histoire  libérale  et  môme 
révolutionnaire  :  La  force  armée   est  essentlelle- 


(l)  MinisL  int. 
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ment  obéissante  (1).  Il  est  tristô  de  voir  qu'ils  y 
furent  encouragés  et  poussés  par  la  presse  et  par 
les  conseils  municipaux. 

Quoi  de  plus  subversif,  par  exemple,  que  cette 
manifestation  de  la  garde  nationale  d'Oran 
réunie  au  Grand-Tbé&tro  ? 

a  Elle  déclare  qu'elle  fait  acte  d'adbésion  avec 
la  garde  nationale  de  Paris,  en  protestant  contre 
Tagression  commise  par  le  pouvoir  exécutif  con- 
tre une  population  bèroïqué ..  Elle  appelle  l'ar- 
mée à  une  loyale  union  et  la  conjure  de  se  refu- 
ser aux  luttes  fratricides  conire  le  peuple  d'un 
GouYemement  insensé.  «  (2) 

Une  autre  erreur  des  milices  algériennes  fut, 
dés  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  procla- 
mation de  la  République,  de  revendiquer,  dans 
beaucoup  d*endroits,  contrairement  aux  lois  en 
vigueur,  le  droit  de  nommer  directement  le  ma- 
jor et  le  commandant  du  bataillon  (3).  Elles  pro- 
cédèrent même  sur  divers  points  à  ces  nomina- 
tions illégales. 


(1)  o  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit 
de  délibérer;  la  force  armc^o  est  essentiellement 
obéissante,  n 

(Déclaration  de  r Assemblée  coiisUluante  des  6  et 
12  décembre  1790,  art.  5.) 

a  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante ;  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.  » 

(CansiittUion   des   S-li    septembre   1791, 
Titre  IV,  art.  12.) 

a  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.  » 
{Constitution  du  ?4  juin  1793,  art  114.) 

a  La  force  publique  est  esseotiellement  obéis- 
sante; nul  corps  armé  ne  peut  délivrer.  » 

{ConsUtutiofi  du  5  fructidor,  ao  III,  art.  275.) 

«  La  force  publique  est  ossenticUemcnt  obéis- 
sante ;  nul  corps  armé  no  peut  délibérer.  » 

{Constitution  du  22  frimaire,  an  VIII,  art  84.) 

tt  Toute  délibération  prise  par  la  garde  natio- 
nale sur  les  affaires  de  TEtat,  du  département  et 
de  la  commune,  est  une  atteinte  à  la  liberté  pu- 
blique et  un  délit  contre  la  chose  publique  et 
la  Constitution.  » 

(Loi  du  22  mars  1831,  art.  !•'.) 

«  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante. 
«  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.  » 

{Constititlion  do  1818,  art.  101.) 

(2)  Courrier  de  Moslaganem,  8  avril. 

Le  commandant  des  fraiici  tireurs  d'Oran,  M. 
Ilugonnet,  ancien  couseiller  de  préfecture,  aucien 
sous-préfet,  adhérait  à  cette  déclaration. 

'Voir  aussi  le  manifeste  des  offici'^rs  de  la  mi- 
lice de  Constantine,  ci-dessus. 

(3)  Indépendant j  17  septembre. 


Nous  aurons,  malheureusement»  à  constater 
d*antres  actes  d'indiscipline,  et  dans  le  rfombre, 
plus  d*un  commis  sous  les  armes. 

La  tendance  des  corps  et  des  individus,  en 
"Algérie  encore  plus  qu'en  France,  ftit  de  s'af- 
franchir des  liens  de  l'obéissance  passive,  de  la 
discipline  absolue  qui  sont,  tout  à  la  fois,  la 
force  des  armées  et  la  sécurité  des  nations. 

Volontaires  et  corps  francs.  —  Une  bigarrure 
de  corps  divers,  dont  la  plupart  n'eurent  guère 
occasion  de  se  signaler  que  par  le  pittoresque 
des  costumes  et  des  qualifications  qu'ils  se  don- 
nèrent :  phalange  algérienne,  francs  tireurs  de 
la  mort,  légion  garibaldienne  algérienne,  francs 
tireurs  de  l'Atlas,  volontaires  républicains  d'Al- 
ger, volontaires  de  Constantine  (1),  volontaires 
garilbaldiens ,  francs  cavaliers  d'Alger,  francs 
tireurs  ^'Oran  (2),  de  Blidah  (3),  d'Aumale, 
auxiliaires  banovriens  (4),  francs  tireurs  d'Al- 
ger (5). 


(1)  La  cinquième  phalange  de  volontaires,  en- 
.voyée  par  Constantine,  partit  le  15  novembre. 
Elle  comprenait  160  indigènes,  Arabes  et  Ka- 
byles, et  40  Européens  environ.  {Indépendant^ 
17  novembre.) 

(2)  Formation  autorisée  par  décret  du  24  oc- 
tobre. Ces  francs  tireurs,  sans  attendre  la  déci- 
sion du  ministre  de  la  guerre,  relative  à  leur 
solde,  voulurent  passer  en  France  à  leurs  frais; 
mais  on  leur  en  refusa  la  permission.  (Préfet  à 
gouverneur  général,  et  gouverneur  général,  17 
septembre.) 

(3)  Il  y  eut  des  difQcuUés  entre  le  préfet  el  la 
compagnie  des  francs  tireurs  de  Blidah.  Le  pré- 
fet trouvait  leur  organisation  incomplète  et  refu- 
sait de  les  autoriser  à  faire^  campagne;  ils  ré- 
pondaient :  tt  Notre  compagnie  existe  de  par  la 
souveraineté  nationale  et  le  suffrage  universel, 
et  les  intrigues  ^e  bureaux,  pas  plus  que  les  dé- 
crets d'un  fonctionnaire  que  l'on  trompe,  ne 
pourraient  la  détruire.  »  (Te//,  8  octobre.) 

(4)  180  Hanovriens,  qui  n'étaient  pas  compris 
dans  la  légion  étrangère,  demandèrent  à  former 
une  compagnie  de  francs- tireurs  à  employer  en 
France.  C'étaient  d'anciens  et  bons  soldats.  Mais 
comme  ils  étaient  légalement  sujets  prussiens, 
ils  n'eussent  pu  combattre  la  Prusse  sans  se  pla- 
cer en  dehors  des  droits  de  la  guerre  et  s'expo- 
ser à  être  ftisillés,  s'ils  avaient  le  malheur  d'être 
pris.  Aussi  refusa  t- on  d«i  les  laisser  s'embar- 
quer pour  la  France,  ((uoiqu'un  décret,  publié  au 
Moniteur,  eût  d'abord  autorisé  la  formation 
d'une  compagnie  hanovrienne  à  cette  destina- 
tion ;  cette  compagnie  fut  i>lacée  à  Oran.  (Dépê- 
ches :  du  général  commandant  la  province  d'O- 
ran, 29  septembre  et  17  janvier;  —du  préfet, 
25  octobre;  —  du  commissaire  extraordinaire, 
25  décembre.) 

(3)  Les  deux  premières  compagnies  des  firancs 
tireurs  d'Alger  dirent  mobilisées,  par  arrêté  pré- 
fectoral, dès  le  5  octobre,  a  pour  concourir,  avec 
les  troupes,  à  la  protection  dos  tribus  et  à  la  dé- 
fense de  l'entrée  du  Tell,  >»  et  envoyées  assez 
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francs  tireurs  de  Bône(l),  do  Gondé-Smerdon  (2), 
Bel-Abbès,  Blidah,  Guelma  (3),  compagnie  fran- 
che du  Zéramna,  compagnie  mansourale,  mobiles 
à  cheval  de  Philippeville,  tirailleurs  du  Rum- 
mei,  etc.,  tel  est  le  spectacle  que  nous  présent 
tent,  à  la  première  vue,  les  volontaires  d'Afri- 
que. 

On  a  éraluô  â  5,000  environ,  chiffre  exagéré 
certainement,  le  nombre  des  volontaires  partis 
d'Afrique  pour  la  Franco  (4). 


avant  dans  Tîntérieur,  &  Bogbari.  (Algérie  fran- 
çaisCj  7  octobre.) 

D'autres  francs  tireurs  algériens  passèrent  en 
France,  sous  la  conduite  du  célèbre  chasseur 
Boinbonnel  et  y  reçurent  le  plus  chaleureux  ac- 
cnetl.  (Zéramna,  15  novembre).  Ils  s'y  condui- 
sirent bravement. 

(!)  «  Très-indisciplinés,  d'un  mauvais  esprit  et 
que  j'aurais  fait  verser  dans  la  milice,  si  je  fusse 
resté  trois  jours  do  plus  sous-préfet.  »  (Préfet 
Lambert  à  commissaire  extraordinaire,  4  jan- 
vier 1871.)  La  compagnie  fut  dissoute,  en  effet, 
malgré  sa  résistance. 

(2)  <^pitaine  révorjué,  en  janvier  1871  (guerre 
à  général  commandant  la  2*  armée,  au  Mans). 


(3) 


Le  14  novembre  1870. 


Dâne,  cominaruiant  des  francs  tireurs  à  maires 

Guelma. 

a  Hier  grande  manifestation  qui  a  duré  de 
huit' heures  à  minuit,  faite  par  la  milice  et  la 
population  de  Béno  en  faveur  des  francs  tireurs 
volontaires  de  Guelma;  ils  ont  été  conduits  à  la 
caserne  par  la  musique. 

«  On  a  décidé  et  le  sous-préfet  a  accordé  im- 
médiatement que  les  noms  de  tous  mes  volon- 
taires seraient  inscrits  sur  lo  marbre  en  lettres 
d'or.  Conduite  et  tenue  Irréprochables  pendant 
séjour  à  Béne. 

a  Nous  embarquons  à  quatre  heures,  popula- 
tion nous  accompagne.  Dcfnando  une  lettre  de 
crédit  de  millo  francs  sur  Marseille,  pour  parer 
à  tous  événements;  l'adresser  à  Philippeville. 


(4) 


u  Garcassonne.  » 
Les  volontaires  algériens. 


M  Nous  voyons  avec  plaisir  que  l'on  commence 
à  comprendre  l'inutilité  de  l'envoi  de  volontaires 
algériens  pour  la  Francç,  dont  les.  dépôts  regor- 
gent do  soldats,  et  le  danger  pour  la  conservation 
de  ce  territoire  que  peut  faire  naître  le  départ  de 
notre  jeunesse  valide. 

•  c  Nous  avons  les  premiers,  il  y  a  un  mois,  ap- 
pelé l'attention  de  nos  concitoyens  sur  cet  impor- 
tant sujet,  mais  à  cette  époque  nos  paroles  res- 
tèrent sans  écho  ;  aujourd'hui,  tous  les  journaux 
expriment  la  môme  opinion  que  nous,  et  le  co- 
mité de  défense  d'Alger  lui-môme  qui  disait,  il 
y  a  quelques  jours  :  <  la  France  a  besoin  de  tous 
ses  enfants  et  lo  temps  presse  n,  annonce  aujour- 
d'hui que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  il  ne  fournira 
plus  d'équipements  pour  des  corps  de  volontaires 
qui  se  proposeraient  de  partir  pour  France. 


tt 


Il  est  à  remarquer  quo  dans  las  oowçtLg^og 
franches,  on  essaya  d'enrôler  et  Ton  eardlai  en 
effet,  au  début,  des  gardes  mobiles,  soit  Algé- 
riens, soit  môme  venus  de  France  en  Algérie^  et 
qui  ne  pouvaient  guèro  iigurer  à  TacLif  dôf.  vo- 
lontaires fournis  par  la  colonie,  quoiqu'on,  lea  y 
comprit,  puisqu'ils  étaient  soumis  i  la  Um  mili- 
taiie. 

D'autres  mobiles  voulaient  changer  de  ré' 
giment  et  en  trouvaient  ainsi  le  moyeik  L'auto- 
rité militaire  dut  intervenir  pour  arrêter  ees 
abus  qui  auraient  conduit  &  la  désorgai^isatioii 
com])lôte  des  trou])es  africaines,  et  la  miaistra 
de  la  guerre  approuva  sa  décision  (1)l  \a  garde 
nationale  mobile  en  Algérie  fut  misd  aur  ht  pied 
de  l'infanterie  de  ligne.  En  revanche»  oaaiUorisa 
le  passage  de  quelques  fils  de  vieux  colons  be- 
soigneux  dans  les  régiments  qui  "UevaLent  rester. 


MMa 


mma 


voyé  en  France  que  les  quelques  dét&oliements 
de  francs  tireurs  d'Alger,  d'Oran  et  diei  Gonsia»- 
tine,  dont  le  départ  a  été  annoncé  par  les  Jour- 
naux; il  faut  ajouter  &  ces  groupes  une  quantité 
considérable  d'enrôlements  volontaires^  Nous 
disions  récemment  que  ces  enrôlements  s'étaient 
élevés,  dans  la  seule  ville  de  Blidah,  au  chilTre 
élevé  de  189;  si  donc  la  proportion  a  été  la 
môme  partout,  on  peut  évaluer  à  5,080  le  olilffre 
des  enrôlements  pour  la  colonie  algérienne; 
l'Algérie  a  donc  fait  son  devoir.  » 

{TeUj  16  novembre.) 

(1)  8  octobre  1870. 

OraTiy  le  général  de  division  commandant  la  pro- 
vince  à  général  commandant  la  subdivision  de 
Tlemcen. 

a  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  d*ane 
dépêche  dféU,  lo  gouverneur  général  ; 

a  Alger,  8  octoUI^,  3  h.  du  soir. 

a  Les  régiments  de  mobiles  faisant  partie  de 
Tarmée  active  et  étaut  soumis  à  la  loi  militaire» 
je  vous  prie  d'interdire  aux  maires  de  recevoir 
les  engagements  que  les  gardes  mobiles  vou- 
draient contracter  pour  d'autres  régiments,  soit 
de  France,  soit  de  l'Algérie. 

a  Vous  comprendrez  combien  tonte  mestire 
contraire  opporterait  de  trouble  dans  rbrganisa- 
tion  des  régiments  mobiles  qui  composent  enoo 
moment  la  force  militaire  de  l'Algérie. 

«  ESTERHAZY.  » 

Tours,  16  octobre  i870. 

■ 

Le  ministre  de  la  guerre  à  M,  le  gouvei^nvut 
général,  de  l'Algérie. 

CIRCULAIRE 

«  Les  engagements  volontaires  de  gardes  na- 
tionaux mobiles  pour  l'armée  active  sont  saspvn* 
dus  jusqu'à  nouvel  ordre. 

«  Donnez  des  instmctions  en  conséifcionoe  et 
faites  insérer  dans  les  journaux. 

c  DURIBU.  » 


«  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  T^lgérie  n'ait  en-  I        {Monile'ur  de  l'Algérie^  18  octobre.) 
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mais  fini,  par  lo  Wl,  no  roslôrent  pas  en  Algé- 
rie (1). 

De  nombreuses  compagnies  (Vanchos  avaient  été 
organisées  pour  la  défense  directe  do  la  colonie, 
notamment  à  Gonstiintine,  Bône,  Gnelma  (2). 

Un  détail  ifu'on  ne  peut  pas  laisser  dans  l'om- 
bre est  celui  ci  :  Plusieurs  magistrats  dn  ressort 
de  la  cour  d'Alger  déposèrent  leurs  toges  pour 
prendre  du  service  dans  la  garde  mobile  ou  dans 
les  tirailleurs  (3).  MAme  dé^'ouoment  de  la  part 
de  quelques-uns  des  Français  qui  résidaient  au 
Maroc,  fonctionnaires  ou  autres,  et  notamment 
du  jeune  Henri  Hcgnault,  le  peintre  du  Prim  et 
de  la  Saîoinéy  qu'une  mort  glorieuse,  au  combat 
de  Buzenval,  devait  si  prématurément  ravir  aux 
arts  et  à  sa  patrie  (4). 

Bn  regard  et  comme  contraste,  il  y  aurait  à 
signaler  des  e^ôlements  qui  n'avalent  pour 
objet,  la  gratuité  du  passage  en  France  aidant, 
que  de  dérober  certains  débiteurs  aux  poursui- 
tes de  leurs  créanciers,  certains  employas  à 
rexècuUon  de  leurs  engagements,  ^  4'Auire6  in- 
dividus peut-être  aux  recherches  de  la  justice. 
Aussi  y  eut-il  des  oppositions  à  leur  embarque- 
ment et  des  conflKs  regrettables  (5;. 

On  ae  plaigoii  auMÎ  de  ce  qu'il  se  présentait 
des  hommes  hors  d'état  de  servir,  et  l'on,  dut 
prendre  des  mesures  pour  les  empêcher  de  e'aniM 
barquer  (6). 

Mais  quelque  chose  d'infiniment  plus  i^rave, 
cëtait  l'admission  dans  les  compagniee  de  vo- 
lontaires, d'hommes  tarés  et  qui  ne  pouvaient 
q»e  compromettre  la  dignité  de  l'uniforme.  Il  y 
en  avait  même  parmi  les  ofliciers,  et  le  directeur 
d'une  maison  de  prostitution,  ancien  trompette 
de  cavalerie,  put  promener  aux  yaux  des  hon- 
nêtes gens  et  des  officiers  indignés,  des  insignes 
de  -capitaine  (7). 

Garibaldiens.  --  Les  enrôlements  de  volontai- 
res pour  l'armée  de  Garibaldi  donnèrent  lieu  ù 
des  incidents  d'un  caractère  particulier. 

Dès  le  15  Hovombre,  il  y  en  avait  100,  recrutés 
parmi  toutes  les  nations,  prêts  à  partir  pour  la 
France  (8). 

Un  peu  plus  tard,  c'étaient  des  «  républicains 
espagnols  »  qui  demandaient  à  aller  rejoindre 

(1)  Èénéral  commandant  la  province  d'Oran, 
14  novembre. 

(2)  Zéramna,  24  décembre. 

(3)  Moniteur  de  l'Algérie^  16  septembre. 

(4)  Edw  dOran^  13  décembre. 

(5)  Voir  notamment,  en  ce  qui  concerne  ^m 
employé  des  postes,  plusieurs  dépêches  du  com- 
mandant de  la  subdivision  et  du  receveur  des 
postes  de  Bùn«s  27  février. 

(6)  Dépêche  du  16  octobre. 

(7)  Capitaine  Villot  (déposition.) 

(8)  Secrétaire  général  à  Justice. 


Garibaldi  ;  mais  il  fallait  les  tran«portcr  gratui- 
tement, les  armer,  leur  donner  le  traitement 
des  corps  francs.  Aussi  no  réussirent-ils  pas, 
malgré  les  vives  recommandations  du  maire 
d'Alger  auprès  du  ministre  de  la  guerre  et  au- 
près de  M.  Gent  (10  janvier),  à  obtenir  l'ordre 
d'embarquement.  C'étaient  aussi  d'autres  enré* 
lés,  parmi  lesquels  le  président  du  comité  de 
défense  en  dénonçait  un  certain  nombre  comme 
«  l'écume  de  la  population  »  (18  janvier). 

Un  envoyé,  Landomao,  annonçait  encore  à 
Garibaldi,  le  3  février,  un  bataillon  d'au  moins 
600  hommes  qui  ne  partit  pas. 

Puis  vinrent  les  demandes  de  prélèvement  sur 
les  dépôts  de  certains  enrôlés  aot^disant  volon- 
taires; Tautorité  militaire  les  repoussa  toujours 
avec  raison  (1). 


(1)  8  jaavier  187i . 

Algery  comité  de  défense  à  justice,  Bordeaux. 

«  Citoyen  Iléritier,  commandant  francs  tireurs 
de  la  Mort  d'Alger,  demande  volontaires  pour 
compléter  sa  légion,  armée  Garibaldi,  division 
Cremer.  Voulez-vous  autoriser  enrôlements  par 
son  délégué,  &0  à  400  hommes  ? 

«  Leroux,  i» 

Un  colonel  (do  la  légion  garibaldienne),  dont 
le  rôle  est  resté  assez  équivoque  (voir  déposition 
de  M.  du  Bouzet),  vint  en  Algérie,  comme 
délégué  du  général  Prappoli,  pour  y  faire  des 
enrôlements  :  «  Je  puis,  écrivait-il  à  ce  der- 
nier, vous  envoyer  tout  de  suite  4  escadrons, 
plus  3,000  CuUassins,  plus  30  mulets.  »  On  a 
peine  à  comprendre  de  pareilles  exagérations. 
D'un  autre  côté,  il,  télégraphiait  au  ministre  de 
la  guerre  (!•'  Janvier),  pour  lui  proposer  une  inva- 
sion en  Prusse,  qui  couperait  la  retraite  à  l'en- 
nemi, a  Voulez-vous  ordonner  commissaire  dti 
Bouzet,  qui  y  serait  disposé,  lever  cavalerie  in- 
digène, et  me  permettre  de  passer  le  Rhin  avec 
quelqpies  milliers?  » 

lUaurait  voulu,  en  attendant,  être  autorisé  à 
prendre  20  hommes  dans  chaque  dépôt  et  rece- 
voir un  crédit  pour  acheter  des  chevaux.  Tou- 
jours le  môme  système  de  chercher  des  enrôlés 
volontaires  dans  les  corps  militaires  où  le  ser- 
vice est  obligatoire!  De  mauvais  bruits  se  ré- 
pandirent sur  le  caractère  de  cette  mission  qui 
n'aurait  pas  été  donnée  par  Garibaldi  mais  par 
des  a  ennemis  »  du  général  ;  lui-môme  s'en  plai- 
gnit amèrement.  (Dép.  à  général  Frappoli,  H  jan- 
vier). Le  délégué  affectait  de  se  couvrir  de  re- 
commandations de  M.  du  Bouzet  qu'en  réalité 
celui-ci  ne  lui  avait  pas  données.  Mis  en  de- 
meure de  jusiiÛer  de  ses  pouvoirs,  il  fut  reconnu 
qu'il  était  autorisé  par  le  ministre  de  la  guerre 
à  procéder  à  des  opérations  de  recrutement  et 
de  remonte  pour  le  corps  auxiliaire  de  cavalerie 
de  l'Etoile  (Commandant  supérieur  à  comman- 
dant de  la  province  d'Oran,  9  janvier).  Mais  ces 
opérations,  bruyamment  annoncées,  n'aboutirent 
qu'à  (aire  hausser  le  prix  des  chevaux  et  &  lais- 
ser planer  sur  lui  et  sur  un  de  ses  collaborateurs 
le  soupçon  d'avoir  supposé  des  enrôlements  ou 
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Après  la  conclusion  de  la  paix,  les  garibal- 
diens algériens  offrirent  de  se  former  en  une 
colonne  de  500  hommes  pour  marcher  contre 
l'insurrection  de  la  Kabylie,  en  recevant  provi- 
soirement les  vivres  et  la  solde  de  l'infanterie, 
sans  préjudice  d'une  indemnité  ultérieure.  Le 
gouverneur  général  était  assez  disposé  à  accepter 
leur  offre  ;  il  y  voyait  «  l'avantage  de  débarrasser 
Alger  d'hommes  sans  emploi,  sans  travail,  et  qui 


d'avoir  enflé  le  nombre  de  ceux  qu'ils  avaient 
faits. 

Le  2  février,  quelques  jours  avant  son  retour 
en  France,  il  télégraphiait  encore  à  l'un  de  ses 
lieutenants,  à  Marseille  : 

«J'accepte  le  mot  de  Gambetta  :  Guerre  à  ou- 
trance l  Je  recommence  mes  enrôlements  et  ex- 
péditions à  mes  frais,  en  attendant  vos  argents. 
Des  officiers  et  des  artilleurs  partiront  samedi... 

a  . . .  Donnez  connaissance  immédiate  i\  Gour- 
rieur  et  Frappoli  que  commandant  Garibaldi, 
arrivé  aujourd'hui,  a  oûtenu  déjà  fonds  et  hom- 
mes du  général  Lallemand.  Il  ne  manque  pour 
nous  que  ordres  de  Bordeaux.  Tirez-nous  de  la 
honte  d*un  retard  humiliant.  Garibaldi  a  déjà 
eu  quatre  expéditions.  Que  vais-je  faire  do  mes 
200  chevaux  ? 

«  H.  G.  » 

Il  partit  sans  payer  toutes  les  dettes  contrac- 
tées pour  son  corps,  3,000  francs  environ,  «  pour 
habillement,  harnachement,  nourriture  de  trou- 
pes, ni  la  solde  de  quatre  jours  de  ses  officiers,  » 
qui  se  plaignirent  amèrement.  (Dép.  de  Darny, 
de  Romanet  et  de  Bailly,  officiers  du  corpa<  de 
rfitoile,  au  général  Frappoli,  Sisteron,  5  mars.) 

Oran.  le 

Le  secrétaire  général  à  préfet  Lambert,  au  Gou- 
vernement, Alger, 

a  Ai  vu  8 et  lui  ait  intertlit  toute  opération 

en  Algérie.  Il  se  conformera  à  cet  ordre;  mais  se 
prétendant  calomnié  et  on  mesure  de  se  justifier, 
il  refuse  de  partir. 

«  M.  Jacques,  trésorier  francs  tireurs,  auquel 
il  a  montré  ses  notes,  croit  d'après  ses  explica- 
tions, qu'il  y  a  eu  de  sa  part  gaspillage,  légèreté 
et  absorption  peu  délicate,  au  profit  de  sa  com- 
pagnie, de  fonds  en  majeure  partie  destinés  à 
compagnie  Cruchy,  plutôt  que  malversation  dans 
véritable  acceptioil  du  mot. 

a  Au  lieu  do  recourir  tout  d'abord  aux  moyens 
extrêmes  prescrits  à  son  égard,  ne  serait-il  pas 
préférable  demander  du  générar  Frappoli  de  lui 
retirer  sa  commission  pour  recrutement  indi- 
gènes et  de  le  rappeler  immédiatement  au  corps? 

a  L'action  administrative  sera  alors  plus  facile, 
sans  discussion  possible,  puisque,  d'après  circu- 
laire 4  novembre,  les  francs  tireurs  ne  peuvent 
8*absenter  sans  congé  du  commandant. 

tt  On  apprécierait  on  attendant  valeur  des  jus- 
tifications. 

a  Procureur  de  la  République  dit  n'avoir  pas 
à  Intervenir. 

tt  Prière  vouloir  bien,  avec  vos  propres  appré- 
ciations, soumettre  ces  observations  à  Ai  le  com- 
missaire extraordinaire  et  me  faire  connaître  sa 
décision.  » 

y.  aussi  déposition  do  M.  du  Bouzel. 


pouvaient  ôlre  un  danger  pour  le  maintien  de 
l'ordre  ;  »  mais  le  général  Lallemand  déclara, 
au  contraire,  que  leur  mauvais  esprit,  leur  indis- 
cipline ne  pouvaient  être  que  très-nuisibles  pour 
les  autres  troupes  et  qu'il  n'y  avait  «  aucun 
avantage,  au  point  Ue  vue  financier,  à  les  em- 
ployer »  (17  avril). 

On  sait  que  ce  fût  parmi  les  garibaldiens 
d'Algérie  que  Lambert  (Alexandre)  et  Galvinhac 
avaient  recruté  ces  hommes,  prêts  à  tont^  mdme 
à  enlever  l'Assemblée,  qui  les  suivirent  en 
France  au  mois  de  février  1871,  aux  frais,  a-t-on 
dit,  du  comité  d'Alger  (1),  et  dont  plus  d*un, 
pout-ôtre,  se  trouvait  à  côté  d'eux  derrière  les 
barricades  de  la  Commune  insurrectionnelle  de 
Paris. 

Les  enrôlements  volontaires  en  Algérie  fiirent 
tantôt  encouragés,  tantôt  suppriinés,  par  le  Gou- 
vernement du  4  septembre,  sans  qu'on  puisse  se 
rendre  aujourd'hui  un  compte  exact  des  motifo 
de  ces  divers  changements  (2). 

» 1 

(1)  M.  Hélot,  déposition. 

(2)  U  novembre  fâ70. 
Constantine,  préfet  au  sout-préfêl^  Bâne, 

a  Le  gouvernement  de  la  métropole  appelle 
tous  les  hommes  que  la  loi  lui  accordé,'  &  pren- 
dre les  armes;  ou  doit  en  conclure  qu'il  a  be* 
soin  d'hommes.  Je  crois  donc  que  vous  devez 
favoriser  formation  de  tous  corps  francs  que 
vous  pourrez  équiper  et  armer  aux  frais  de  la 
commune  et  avec  les  fonds  dont  dispose  le  co- 
mité de  défense.  C'est  ainsi  que  noua  avons  flsit 
et  faisons  à  Constantinc. 

c  LUGST.  » 

Délibération  du  conseil  municipal  de  Bône 
dans  le  môsie  sens,  13  novembre  1871. 

22  décembre. 

Commissaire  extraordinaire  à  préfet,  ConstanHne. 

u  Le  Gouvernement  ne  veut  plus  envoi  d* Al- 
gérie de  francs  tireurs  '  français  ;  mais  je  ferais 
admettre  compagnies  indigènes  avec  cadres  fran- 
çais, si  équipés  et  instruits  convenablement.  » 

16  janvier  1871. 

Circulaire  du  ministre  interdisant  la  forma- 
tion de  nouvelles  compagnies  de  francs  tireurs 
et  suspendant  l'organisation  de  celles  qui  sont 
en  voie  de  se  former. 

31  janvier  1871.  . 

«Les  membres  du  club  des  Droits  de  l'homme, 
de  Gonstantine,  à  la  nouvelle  des  événements 
qui  se  passent  en  France,  veulent  former  deux  ou 
trois  compagnies'  franches  pour  concourir  à  la 
défense  de  la  mère  patrie.  Le  préfet  encourage 
leur  projet.  > 

GonsUntine,  le  7  mars  1871. 

Préfet  à  sous-préfets^  etc. 

«  Les  engagements  volontaires  pour  rarmée 
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Lb  départ  des  volootAires  servait  d'aillaura  do 
prétexte  l  d'amères  récHmi nations  eoutro  I& 
présence  en  Algérie  d'un  trop  petit  nombre  do 
troupes  régulières.  Comme  en  France,  les  plus 
empressés  à  oITrir  leurs  services  auraient  sou-  . 
vent  voulu  ne  payer  que  leur  part  proportion- 
nelle  de  dévouemeatet  de  eacrlBcos.  Ln.  lâ^nde 
lies  voloniaires  de  91  qu'ils  invoquoieot  volon- 
tiers eût  pu  leur  offrir  d'autres  exemples  (1). 

nifugiii,  —  A  côté  de  ceuï  qui  donnaionl  dos 
prenvet  de  courage  et  de  patriotisme,  quelques 


Français,  soumis  par  leur  âge  à  la  mobiiisniion, 
avaient  cliercliô  1  s'y  soustraire  en  so  réfugiant 
on  Arric[iip,  Le  commissaire  oxlraordioaire  pres- 
crivit de  les  rechercher  et  de  les  Taire  embarquer 
immédiatement  pour  la  France  (I). 

H.  Lambert  livra  même  à  la'publIcilA  les  dé- 
marches faiios  près  de  lui  par  un  milionnairedu 
département  des  Bouches-du^liônc,  pour  obte- 
nir que  son  Ois,  u  d'un  caractère  peu  martial,  » 
trouvât  en  Algérie  uu  abri  oMciel  et  paciflqno 
pendant  la  guerre,  ei  la  sévère  réponse  qu'il  y 
avait  (iite  (!). 

Cette  correspondance  Gt  uoe  grande  sensation 
eo  Algérie,  et  diminua  un  peu  le  nombre  des  ré- 


u  Pour  copie  conforme  :  , 

■  Le  sout-prifet  de  la  Ripublique. 

u  DelHARËS.  n 

(!)  13  novembre  1870. 

Bônt,  conitil   i 

H  Pour  être  développé  à  Gouvernement.  Agis- 
sei  touterois  d'après  vos  iaspirations. 

■  A  communication  préfet  Constantine  portant 
eu  substance  : 

>  Ri  Gouverneinent  Tait  levée  20  à  40  ans,  c'est 
qu'a  besoin  d'hommes.  Encouragez  donc  enraie- 
ments et  Tormation  volontaires.  i> 

(  Population  jeune  répondra  en  demandant 
jiarlir.  Avons  lait  choix  centaine  seulement.  Ils 
partiront  dans  uoe  dizaine,  habillés,  équipés, 
armés,  soldés  jusqu'à  destination.  Indiquez  iti- 
néraire. 

■  Conseil  municipal  demande  être  éclairé  sur 
points  suivants  : 

■  Puisque  avez  besoin  hommes,  pui9<iue  luvei 
mariés  et  soutiens  famille, 

<  Pourquoi  laisser  en  Algérie  mobiles  organi- 
sés et  oxercétf  ' 
«  Pourquoi  laisser  troupes  régulières  ? 

■  Pourquoi  laisser  ofDciers  sans  troujiesT 
u  Pourquoi  laisser  spahis? 

a  Spahis  Liaient  organisés  pré cédemmo ni  esca- 
drons Ità  hommes:  ces  escadrons  ont  été  dou- 
blés ;  sont  aujourd'hui  de  300  hommes,  tous 
arméschas^cpois  et  ))arfait«ment  montée. 

■  Présence  toutes  ces  troupes  révolleiit  pa- 
rents, amis  des  volontaires  ;   elle  alTaiblit  senti- 

,  meut  patriotique  et  eaprit  républicain. 

•  Si  ces  troupes,  que  nous  consiill^rons  eo 
notre  4me  et  conscience  comme  complètement 
inutiles  4  défense  Algérie,  partaieul,  aurions  pas 
besoto  enlever  élément  viril  de  nos  populations, 
et  les  services  rendus  à  France  seraient  crrtai- 
nement  plus  siirieux.  U  y  a  quelque  cho^e 
(l'anormal  a  faire  partir  nos  jeunes  gens,  alure 
que  troupes  régulières  sont  à  cCiib  do  nous, 
armes  bi as,  attendant  ennemi  qui  n'existe  que 
dans  imagiontion  gens  intéressés. 

■  En  présence  de  cetto  tausse  situation,  nous 
croyons  avoir  assumé  giende  respousahilité  en 
organisant  nos  volontaires  et  nous  n'en  serons 
dégagés  que  par  départ  (roupies. 

■■  DfBOfaii.  ■> 
litiniit.  de  ïintèritur.j 


(i;  circulaire  du  9  janvier.      , 

Ci)       I>ea  réfnustairea  Tolontalren. 

«  On  nous  communique  une  lettre  adressée  au 
préfet  d'Oran  par  un  millionnaire  domicilié  dans 
le  département  des  Bouches -du-Rhéne. 

A...,  ID  janvier  1871. 

<  Je  suis  en  peine  pour  Paul  :  il  n'a  pas  encore 
quarante  ans,  et  il  est  possible  que  les  hommes 
mariés  soient  appelés  sojs  ies  drapeaux  pins 
lard.  Bien  des  jeunes  gens  de  sa  connaissance 
ont  obtenu  des  emplois  qui  les  dispensent  du 
service  militaire.  11  a  bien  quelques  réclama- 
tions L  faire:  mais,  dans  sa  [position  ici,  il  trou- 
verait peut  Cire  des  ditllculi^s  à  so  faire  exemp- 
ter. Il  est  aussi  d'un  caraolère  peu  martial  et 
n'a  pas  de  goût  poar  lo  professiau  dos  armes. 

<■  S'il  était  possible  que  M.  Lambert  pût  lui 
donner  un  emploi,  Te  nommer  comme  secrétaire, 
conseiller  de  préfecture  ou  toute  autre  chosp  qui 
pût  être  pour  lui  un  sujet  d'exemption,  H.  Lam- 
bert m'obligerait  beaucoup,  et  ma  belle-Qlle 
aussi,  qui  n'a  pas  de  repos  depuis  qu'a  paru  le 
décret  qui  appelle  les  hommes  mariés  aux  armes. 

t  Si  il.  Lambert  avait  cette  obligeance,  dont 
je  lui  serais  trés-rbconnaissaot,  il  faudrait  qu'il 
e&t  encore,  l'ohligeanco  d'accorder  à  mon  flls  un 
congé  dé  convalescence  de  deux  ou  trois  mois.  » 

Voici  la  réponse  du  préfet  d'Oran  : 

«  Je  vous  ai  connu  dans  d'autres  temps  et  je 
vous  ai  mémo  donné  t'hospitalité;  juvous  sup- 
posais alors  des  sentiments  à  la  hauteur  de  votre 
fortune. 

x  Aujourd'hui  que  lu  peuple  s'est  levé  coutru 
l'iDvasioD,  vous  trouvez  bon  que,  sans  votre  cou- 
cours,  il  verse  son  sang  pour  défendre  vos  pro- 
priétés et  ce  bien-être  dont  vous  vous  proposez  de 
Jouir  béatement,  au  milien  des  angoisses  et  des 
sacrifices  de  tous  les  citoyens, 

u  Oui,  votre  lils  mérite  une  place,  place  entre 
doux  geodarmes  't  sur  tes  bancs  de  la  cour 
martiale. 

t  C'est  la  seule  que  puisse  lui  oiTi  ir  lo  préfet 
républicain  d'Oran.  " 

«  Alexis  Lambert.  « 

)Eclto  n'Oran,  cité  dans  r.irrnir  aigérUn,  'M 
janvier.) 
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fiigiés  dont  la  présence  et  l'inaction  étaient  une 
insulte  à  la  situation  et  contribuaient  à  irriter 
la  population  civile  et  les  militaires. 

Indigènes.  —  Les  enrôlements  d'indigènes  de 
vaient  jouer  un  rôle  considérable  dans  la  ques- 
tion algérienne,  pendant  la  période  qui  nous  oc- 
cupe, tant  en  raison  du  secours  que  ces  enrôle- 
ments pouvaient  prêter  à  la  mère  patrie  contre 
les  Prussiens,  que  dBs  difficultés  quMls  pouvaient 
susciter  à  l'intérieur  de  la  colonie,  ou  des  dan- 
gers dont  ils  pouvaient  la  débarrasser. 

Nous  avons  vu  qu'au  début  de  la  campagne, 
les  Arabes,  confiants  dans  le  succès  de  nos 
armes,  étaient  partis  pour  la  France,  non-seule- 
ment sans  répu|[nance,  mais  avec  une  sorte  de 
joyeux  empressement. 

Leur  attitude  â  Reischollen  et  h  Forbach  avait 
été  excellente.  Aussi  quelques  Algériens  vou- 
laienjt-ils  profiter  de  l'occasion  pour  faire  natu- 
raliser Français  tous  les  indigènes.  «  L'Arabe, 
disaient-ils,  est  la  force  rive  de  l'Algérie;  il  est 
notre  égal  en  valeur  et  en  abnégation  sur  le 
champ  de  bataille  »  (1). 

Des  volontaires  indigènes  s'étaient  présen- 
tés (2),  en  petit  nombre,  quoi  qu'on  ait  pu  dire. 

(1)  a  ...  En  outre,  il  est  propriétaire  du  sol...  il 
acceptera  le  titre  de  citoyen  Français;  il  ne  le 
réclamera  pas  ;  il  aura  mille  fois  raison,  car  il  a  sa 
fierté  traditionnelle  et,  pour  avoir  été  vaincu,  il 
n'en  a  pas  moins  au  fond  du  cœur  la  religion  du 
souvenir.  On  peut,  on  doit  associer  les  Arabes  à 
la  constitution  française.  Tant  que  cette  asso- 
ciation n'aura  pas  eu  lieu,  la  question  algérienne 
ne  sera  pas  résolue,  la  justice  ne  régnera  point 
dans  la  colonie. 

tt  Jamais!  jamais!  » 

(VIlumoiHste,  p.  197,  198.) 

C'était  surtout  de  la  cavalerie  indigène  qu'il 
était  permis  d'attendre  do  réels  services.  Voyez 
sur  ce  point  un  mtéressant  rapport  de  M.  le  ca- 
pitaine Villot.  (Déposition.) 

(2)  Le  14  septembre,  le  gouverneur  général  par 
intérim  autorisait  la  formation  d'un  goum  de 
100  cavaliers  sous  les  ordres  du  caïd  de  Biskra. 
(Dépêche  de  ce  jour.) 

Voyez  le  Mobacher  des  29  septembre,  6  et 
13  octobre,  et  autres  journaux  algériens. 

Il  y  eut  môme  des  dénonciations  portées  contre 
des  caïds  et  des  aghas  qui  auraient  cherché  à 
enrayer  le  désir  qu'avaient  de  partir  pour  la 
Franco  des  Arabes  de  leurs  tribus,  mais  sous  ces 
dénonciations  on  peut  soupçonner  des  calculs 
autres  que  ceux  du  pur  dévouement  à  notre 
cause. 

26  octobre. 

Oran,  le  général  de  brigade  commandant  provi- 
soirement  province,  à  commandant  supérieur 
de  Tiaret. 

«  Les  nommés  Mansour-BenDjilali,  Hamman- 
Ben-Tabbane,  ont  adressé,  le  24,  au  colonel  des 
spahis,  des  télégrammes  suivis  de  réponse,  et 


Le  désastre  de  Sedan  avait  particulièrement  re- 
froidi leur  zèle. 

Les  comités  de  défense  croyaient  néanmoins 
à  la  possibilité  de  former  des  corps  francs,  mi- 
partio  d'indigènes  et  de  Français,  et  le  comité 
de  Bône  présentait  même  à  cet  égard  tout  un 
plan  d'organisation  (l). 

Moins   confiante,   l'autorité   militaire  deman* 


dans  lesquels  ils  l'informaient  que  voulant  partir 
pour  France,  ils  en  étaient  empochés  par  leurs 
caïds  et  leurs  aghas. 

«  Ouvrez  immédiatement  une  enquête,  et  ren- 
dez-moi compte  directement,  vu  l'r.rgence,  de  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  dans  ces  allégations. 
J'agirais  avec  la  dernière  rigueur  contre  tout 
chef  qui  aiîrait  apporté  de  pareilles  entraves  au 
recrutement  prescrit.  Que  nul  ne  l'ignore. 

«  Le  général  de  brigade  commandant  protn- 
soirement  la  province, 

«  Saurin.  » 

Ailleurs,  ce  fut  l'autorité  militaire  que  l'on  ac- 
cusa d'avoir  paralysé  le  zèle,  beaucoup  pins 
bruyant  que  sérieux,  des  chefs  arabes. 

a  Gheik  Ali,  agha  de  Laghouat,  a  versé  à  lui 
seul  1,500  fr. 

a  II  les  a  versés  sans  pression  et  sans  vanité, 
par  dévouement  à  un  pays  qu'il  a  noblement 
servi,  et  sans  se  douter  que  le  TeU,  journal  de 
Blidah,  conterait,  sous  réserves  toutefois,  que 
sa  famille  à  lui,  Cheik  Ali,  aurait  levé,  monté, 
armé  et  équipé  3,000  volontaires  à  cheval  dans 
ledit  cercle  doLaghouat,  n'eût  été  l'opposition  du 
commandant  supérieur.  Ces  3,000  cavaliers 
n'existent  point.  Les  3  ou  500  qui  y  sont,  ont 
envoyé  leur  contingent  à  la  mère  patrie,  et 
comme  l'ex-commandant  supérieur,  aiùourd'hui 
général,  comme  l'excellent  Cheik  Ali  et  tous  les 
L^houat,  ils  désirent  le  salut  de  la  France  et 
travaillent  pour  cela.  » 

{Algérie  française^  25  novembre  ) 

(0  14  septembre. 

Bôncj  comité  républicain^'  à  intérieur,  Paris, 

m 

a  Avons  sous  la  main  Français  et  Arabes  ponr 
formation  corps  franc  destiné  à  opérer  en  Alle- 
magne, composé  comme  suit  : 

«  Elément  français. 

a  Jeunes  gens  bonne  volonté,  aptes  supporter 
fatigues  et  privations.  Cadre  français  composé 
autant  que  possible  anciens  militaires. 

«  Elément  arabe. 

ft  Fils,  parents  de  caïds  et  autres  chefe  Indi- 
gènçs,  hommes  de  grande  lento  répugnant  s'en- 
gager aux  tirailleurs,  et  autres  Arabes  attirés 
par  appât  du  butin. 

«  Uniforme. 

«  Arabes  conservent  costumes. 

«  Français,  vareuse,  calotte  rouge,  burnous, 
musette  pour  vivres,  cartouchière  ;  pas  de  tente, 
pas  de  sac. 

«  Armement. 

tt  Fusil  munition  ancien  modèle.  Volontaires 
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d&it  quo  )'oa  s'abitint  <le  louic  mosura  conrci- 
tive  vis-à-.vis  dO!t  indigâoe!!,  doul  ell>:  cinigniLit 
le  Boulèvpmeot,  et  vis-i-tla  ileaquols  elle  oui 
voulu  garder  un  noyau  suHi^ant  de  troupes  ré- 
gulières (1). 

Elle  voulait  aussi  se  rdservcr  la  llxBtion  dos 
conditions  ds  l'^rAlsmenL 

Ces  conditions  furenl  ietermluées  par  uoe 
instruction  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
19  octobre  : 

u  Faîtes  Tormer  dans  chaque  province  un  dé- 
tachuniËnl  de  M  spahis  célibataires  pris  dans 
chacun  des  trois  régiments  de  l'arme  ;  vous  ad- 
joindrez à  chaque  dé  lac  bornent  200  cavaliers  des 
goums  ric  bonne  volonté,  dont  vous  provoquerez 
le  recrutement  le  plus  vile  possilile.  Chaque  dé- 
tachement aura  un  cadre  complet.  La  formation 
de  chaque  détachumont  sera  poussée  do  manière 
à  pouvoir  être  dirigé  sur  France  dans  la  quin- 
laine  qui  suivra  la  réception  de  cette  dé- 
pêche. » 

D'un  autre  câté,  le  gouverneur  général  no  crut 
pas,  tout  d'abord  du  moins,  pouvoir  admettre 
l'eurùleoient  des  indigènes  pour  la  durée  de  la 
guorra,  moyennant  une  prime  de  EiO  francs,  en- 
core qu'il  s'en  présentât  un  assez  graud  nombre 
à  CoDSlanlino  pour  servir  dans  ces  con<ii- 
tiens  (2).  Il  bésiioit  en  présence  des  réglemenls 
militaires  qui  n'autorisaient  d'engagé lueuts  de  co 
genre  que  pour  quatre  années,  cl  moyounaut  une 
prime  du  300  francs.  Il  naît  par  accorder  cepen- 

qui  posséderaient  revolvers,  armes  précision,  les 
apporteraient. 
s  Quelques  mulets  arabes  pour  porter  Bunl- 

Out. 

■  Guerre  partisans,  gtiérilins,  surpriS'S  et  em- 
buscades. Vivre  sur  nays,  ti^pper  fortes  réquisi- 
tions, couper  lils,  chAiius  de  fer,  dérailler  train;, 
faire  plus  de  mal  possible. 

n  Comité  fait  toutes  dé[ii'ns<;.'<  niïcessaij-es. 

c.  Demande  seulemonl  aulorilés  niilitoiros  met- 
tre à  sa  disposition  lieutenant  Millet  H*  hussards, 
Hagiatre,  bureau  ari)t>e  liOiie,  pour  rpci'uler,  or- 
ganiser, ca  ni  ma  11  lier  ce  corps.  Demande  aussi  que 
bureau  arabe  prête  concours  peur  recrulemeat, 
e  Les  metnbres  déléguét, 

<•  DUBABOlEIt,  bEltr^UNA,  Lal'r.  > 

(1)  Oran,  le  grnéral  comnumdanl  la  provinci;  aux 
commandant)  dts  tubdirisions  Muitaijanan , 
ilatcara,  Btl-AbM',  TIemccn. 

■  Bi  vuuë  ne  trouvez  pas  ri«  caralieis  de  bunue 
volontrv  |,(,i,r  France,  ne  prônez  aucuue  mesure 
cocrcllive,  aucifn  arrangeincot  parti'-ulior,  jus- 
qu'à <-':  i|uu  vous  avfi  retu  de  nouvelles  instruc; 

.  tiens. 

■  ESTERH.tZY.  ■ 


dant  une  subvention  do  100  et  do  150  francs 
peur  l'équiimmoni  et  lu  hamadiament  dos 
goums  (1),  et  l'enleva  mémo  Jusqu'à  20O  fr. 

A  partir  de  leur  embarquement,  ces  cavaliers 
devaient  être  trjilés  comme  les  spahis  pour  la 
solde  et  les  prestations  (î).  Une  part  était  réser- 
vée aux  indigènes  dans  le  comminderaent;  une 
protection  spéciale  et  des  secours  étaient  promis 
i.  leurj  familles.  Le  temps  de  leur  service  n'ex- 
céderait pas  trois  mois.  Us  auraient  même  à 
leur  profit  —  promesse  peut-être  dangereuse  — 
les  prises  qu'ils  feraient  pendant  Ivguerre.  Itien 
n'était  négligé  de  ce  qui  pouvait  les  encourager 
&  partir;    la   plus   grande   diligence,  tu  même 


(I)  Dépêches  des  !l  et  23  octobre. 

(5)  La  solde  do  ees  goums  devait  être  égale  à 
celle  drts  spahis.  Il  leur  était  alloué  en  plus  une 
ration  de  pain.  Ils  recevaient  en  outre  un  bur- 
nous et  un  pantalon  de  couleur  grise,  uuifOTme 
dans  chaque  province.  (Dépêche  du  gouverneur 
général  du  !i  oclobri;.}  Plus  lard  on  leur  alloua 
la  ration  de  louira,{es.  (Dépêche  du  ÎO.) 

Dépêche  du  colonel  Uoursaad,  2  novembre, 

20  octobre  1870. 
Oran,  le  générât  de  divUion  commandant   la 

province,  à  etmiinanduni»  dea  subdioisiont  de 

SidiBel-Abb&s,  .Voslagiineiit,  Tlcmcen,  Mascara. 

s  Lu  miuistru  do  la  guerre  a  décidé  que  cba- 
quu  province  de  l'Algérie  fournirait  2iX)  cavalière 
de  goum  qui  onlreruicnr,  avec  50  sjiahie,  dans 
un  cadra  pris  dans  les  trois  régiments.  Ces  200 
cavaliers  devront  être  réunis  à  Uran,  te  6  no- 
vembre au  plus  tord.  A  partir  du  jour  de  leur 
embarquement,  ils  seront  traités  comme  les 
spahis  pour  la  sobll  et  autres' pr<.' station  s.  Qu'ila 
aient  avec  oui  fort  peu  d'impedimenta.  Dans  la 
répariitloa  que  j'ai  dû  faire  du  oontingent  de- 
mandé ù  [a  province,  votre  subdivision  est  com- 
prise pour  Del-Abbès  30,  Tlcmcen  30,  Uascara 
âô,  Moslaganem  jj.  As&urei  donc,  dans  les  dé-  - 
lais  hxi»,  le  reurutumupl  de  ces  cavaliers,  pris 
autant  que  (Msaiblu  parmi  les  gens  de  lionne 
volonté.  Veillez  A  ce  ipi'ils  soieut  sulUsammuut 
bii.-n  moulés  :  des  lusits  do  dragun  leur  seront 
déiivr<:-j  0  Oruu. 

u  La  mesure  prescrite  est  nouvelle. 

>  11  laudra  on  assurer  t'exâciitiuii  avec  tact, 
alin  qu'elle  ne  piiissu  [las  être  interprétés  dans 
un  sens  déi'avurablo  A  uos  intérêts. 

«  Assuruï  les  chefs  de  tente  qui  réjieNdrout  h 
votre  cp[iel ,  que  le  couiinandemeut  prendra 
leurs  fauiilli'S  sous  sa  pi-utcction  spéciale.  Vous 
mu  proposerez  \-i  moyens  de  vcuir  en  aide  à 
celles  d'entre  ell>'Si|Ui  ri;~teraient  dans  le  besoin. 
le^si^couriMHsdauL-des  limiles  aussi  larges 


quo 


il.tc. 


l>i'  iiliis,  si  queliiue^-uiis   des  partants    i 
lai:isaifiil  |ioint  dorriéru  eux  dcJ  bras  et  des  rcs- 
seurcea  |.our  leurs  cultures  de  1871,  des  Touiza 
(corvéMs     leur    :.eraïiuit   excptioiiuellement  ac- 

■  Il  u''-!tt  pas  néCJ>^s•ire  que  tous  Ica  cavaliers 
d'uno  même  subdivision  arrivent  ensemble  & 
Oran;  ceux  de  chaque  cerele  y  uroot  auccessi- 
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temps  que  la  plus  grande  circonspection,  était 
recommandée  à  tous  les  agents  d'enrôlement,  et 
une  largo  publicité  donnée  à  leurs  opérations. 

Enfin,  une  situation  particulière  était  faite  aux 
notables  ou  chefs  indigènes  qui  demanderaient 
i\  conduire  en  France  un  nombre  suffisant  de 
cavaliers. 

voment  dirigés,  dès  qu'ils  auront  été  réunis.  En- 
gagez-les tous  à  se  munir  de  vêtements  chauds. 

%  ((  ESTERHAZY.  » 

20  octobre  1870. 

Conslantine,  le  général  commandant  la  province, 
â  MM.  les  commandants  des  subdivisions  et  des 
cercles  Balna,  Donc,  Sélif,  Aïn-Belda,  Tebessa, 
Biskra,  Dousâada,  Bordj,  Bougie,  Djidjeli,  Ta- 
kitounty  Collo,  ElMilia^  La  Calle,  Souk-Ahrras, 
Jemmapes. 

a  Le  gouverneur  général  me  télégraphie  : 
u  Faites  former  dans  chaque  province  un  détache- 
ment de  50  spahis  célibataires  pris  dans  chacun 
des  trois  régiments  de  l'arme.  Vous  adjoindrez  à 
chaque  détachement  200  cavaliers  des  goums  de 
bonne  volonté,  dont  vous  provoquerez  le  recru- 
tement le  plus  vite  possible.  Chaque  détache- 
ment aura  un  cadre  complet.  La  formation  de 
chaque  détachement  sera  poussée  de  manière  à 
pouvoir  être  dirigé  sur  France  dans  la  quinzaine 
qui  suivra  la  réception  de  cette  dépèche.  » 

tt  Faites  un  appel  énergique  aux  populations 
indigènes  pour  que  le  recrutement  des  goums  se 
fasse  dans  les  meilleures  conditions  possibles. 
Choisissez  des  hommes  vigoureux,  aussi  bien 
montés  que  possible.  Les  chefs  indigènes  qui 
nous  ont  offert  leur  concours  au  commencement 
de  la  gMerre,  pourront  vous  seconder  utilement. 
C'est  un  appel  de  la  France  en  danger  ;  que  chu- 
cun  lui  vienne  en  aide. 

tt  Les  goums  seront  armés  du  fu^il  de  dragon. 
Le  gouverneur  demande  au  ministre  de  les  assi- 
miler pour  la  solde  aux  spahis  à  partir  du  jour 
de  leur  mise  en  route.  Faites  moi  connaître  le 
plus  tôt  possible  le  nombre  des  hommes  de 
bonne  volonté  que  vous  aurez  trouvés  par  cercle 
et  le  jour  où  ils  seront  prêts  à  partir. 

«  Periqot.  » 

21  octobre  1870. 

Conslantine,  le  général  conxmandant  la  province, 
à  M.  le  général  commandant  la  subdivision, 
Balna. 

«  Les  cavaliers  volontaires  seront  commandés 
par  un  cadre  pris  dans  les  régiments  de  spahis 
composé  de  : 

tt  2  capitaines  français, 

tt  2  lieutenants  français, 

«  2  lieutenants  indigènes, 

«  3  maréchaux  des  logis  français, 

«  3  maréchaux  des  logis  indigènes, 

tt  6  brigadiers  français, 

tt  6  brigadiers  indigènes. 

€  J'ai  demandé  au  gouverneur  d'y  adjoindre 
un  cadre  auxiliaire  de  2  lieutenants  indigènes, 
2  maréchaux  des  logis  et  4  brigadiers  indigènes 
choisis  parmi  les  volontaires  de  grandes  tentes 
ou  réputés  pour  leur  courage.  Dès  que  j'aurai 


i 


En  somme,  l'organisation  des  éclaireurs  algé- 
riens était  assez  compliquée;  leur  armement 
était  fourni  par  la  France,  une  partie  de  leur 
équipement  par  les  régiments  dovspahis,  contre 
remboursement  opéré  par  Tintendance  ;  la  prime 
d'enrôlement  de  150  fr.  par  les  communes  sub- 
divisionnaires ;  chacun  devait  se  munir    d'un 


reçu  réponse,  vous  informerai;  n'en  poursuivez 
pas  moins  l'enrôlement  des  volontaires  avec  toute 
activité  possible. 

«  PÉRIGOT.  » 

24  octobre  1870. 

Conslantine,  le  général  commafuUint  la  subdivi^ 
sion,  à  MM.  les  commandants  supérieurs  des 
cercles  de  Tebessa,  Aïn-Beïda,  ^idjeli,  Collo  (t 
chefs  d'annexés  de  Jcminapes  et  El-MiUah. 

«  Donnez  la  plus  grande  publicité  à  l'appel  fait 
aux  cavaliers  volontaires  et  ne  négligez  aucun 
moyen  d'obtenir  le  résultat  proposé.  Faites -moi 
connaître  d'urgence,  chaque  jour,  les  résultais 
obtenus.  .  • 

«  Darqent.  » 

21  octobre  1870,  5  h.  10,  soir. 

Conslantine,  le  général  commandant  la  province, 
à  MM.  les  généraux  commandant  les  subdivi- 
sions Bône,  Sétif,  Batna. 

tt  Je  reçois  du  gouverneur  le  télégiamme  sui- 
vant : 

tt  J'autorise  les  communes  subdivisionnairea  à 
aider  à  l'organisation  et  l'équipement  des  cava- 
liers de.  goum  demandés  -en  France. 

«  Il  me  parait  nécessaire  de  n'allecter' qu'une 
somme  de  100  à  150  Ir.  par  cavalier,  car  les  res- 
sources des  communes  sont  limitées,  et  il  est  pro- 
bable que  des  demandes  de  cavaliers  de  goum 
seront  encore  fuites. 

tt  Indiquez-moi  le  chilTre  du  crédit  à  ouvrir  par 
chaque  subdivision.  » 

tt  Faites>moi  connaître  si  les  évaluations  du 
gouverneur  sont  suffisantes  et  donnez-moi  le  plus 
tôt  possible  le  nombre  des  cavaliers  qui  se  se- 
ront présentés.  • 

a  PÉRIGOT.  » 

24  octobre  1870,  3  h.  28. 

Constantine,  le  général  commandant  la  pro- 
vince, à  général  commandant  la  svMivision 
Bône 

tt  Faites  un  appel  plus  pressant  aux  populations 
do  votre  subdivision  pour  l'enrôlement  des  cava- 
liers volontaires,  et  n'admettez  que  des.  hommes 
ayant  des  chevaux.  ' 

u  Les  150  francs  ne  doivent  pas  être  donnés  en 
pnme,  mais  employés  à  l'achat  d'effets  d'Habille- 
ment, d'équipement  et  harnachement  Cette 
somme  pourra  être  dépensée  en  moyenne  par 
homme.  Faites-moi  connaître  d'urgence  *  chaque 
jour  les  résultats  obtenus. 

^  PÉRIGOT.  » 

25  octobre  1870. 

Constantine^  le  général  commandant  la  province^ 
à  MM.  les  commandants  des  subdivisions  Sélif^ 
Bône,  Batna. 

«  Ijo  gouverneur  général  me  télégraphie  :  a  La 
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cheiil,  dont  on  lui  payait  la  valeur.  C'était  le 
colonel  Goursaud  que  le  ministre  avait  spécia- 

aolde  des  goums  sera  égale  à  celle  des  spahis.  Il 
sera  attribué  en  outre  une  ration  de  pain.  Les 
cavaliers  recevront  sur  les  fonds  d'habillement 
un  pantalon  et  un  burnous  en  étoiïe  grise.  La 
couleur  de  cette  étoffe  doit  être  uniforme  dans 
chaque  province.  Il  ne  ftur  sera  pas  alloué  de 
prime  journalière  d'entretien.  Prenez  vos  disposi- 
tions en  conséquence.  Encouragez  et  h&tez  par 
tous  les  moyens  possibles  la  formation  de  ce 
corps,  le  ministre  y  attache  la  plus  grande  im- 
portance. » 

a  No  négligez  aucun  moyen  pour  atteindre  le 
but  que  se  propose  le  Gouvernement.  Envoyez 
des  officiers  des  bureaux  arabes  dans  les  tribus. 
Stimulez  le  zèlo  et  i'amour-propre  des  chefs  indi- 
gènes et  faites  un  appel  À  nos  serviteurs  les  plus 
dévoués. 

«  PÉRIOOT.  » 

5  novembre. 

Alger,  gouverneur  général  à  commandant  de 
province,  Coj^staniine. 

a  Tout  en  recoo^nandant  la  prudence  aux  com- 
mandants de  subdivision,  ceux-ci  ne  devront  pas 
manquer  d'exprimer  devant  les  chefs  indigènes 
la  plus  entière  confiance  quant  aux  résultats  de 
l'appel  fait  ù  leurs  volontaires.  lis  leur  représen- 
teront que  cet  appel  a  été  entendu  dans  les  deux 
autres  provinces  qui  fournissent  des  hommes  et 
des  chevaux  ]>our  l'organisation  des  *éclaireur7. 
Ils  leur  feront  connaître  que  le  Gouvernement, 
par  cette  formation,  a  voulu  donner  satisfaction 
aux  désirs  de  servir  la  Frauce  exprimés  par  un 
grand  nombre  d'entre  eux. 

u  Par  ordre, 

«  L.  FORORNOT^ 

28  octobre  1870,4  h.  15. 

Conslantine,  le  général  commandant  la  province, 
^  à  général  commandant  subdivision,  Batna. 

a  Je  n'ai  pas  encore  les  éléments  nécessaires 
pour  fixer  la  composition  du  cadre  honoraire  des 
cavaliers  volontaires.  Faites  comprendre -à  Ben- 
Henni  et  aux  Ben  Ganah  que  Je  compte  sur  leur 
dévouement  pour  ne  pas  mettre  de  conditions  à 
l'enrôlement  de  leurs  proches.  Je  saurai  tenir 
compte  de  ce  qu'ils  auront  fait.  Invitez  Bou-Ak- 
kaz  à  recherchor  parmi  ses  clients  du  Tell,  plus 
aptes  que  ceux  de  Tex crème  sud  à  faire  ia  guerre 
d'hiver  en  France,  los  sept  cavaliers  qu'il  veut 
équiper. 

«  Que  les  cavaliers  des  O  Bou  Âoun  se    pro- 
eurent des  chevaux.  Ils  pourront  le  faire,  puis- 
qu'ils leur  seront  remboursés  par  la  commission 
'  spéciale. 

w    PÉRIOOT.   9 

20  octobre  1870. 

Oran,  le  général  division  commandant  la  pro- 
tnnce^  à  commandants  des  subdivisions  Sidi- 
Bel'Abbès,  Mostagannn,  Mascara  et  Tlemcen. 

«  Si  des  notables  ou  chefs  indigènes  deman- 
daient à  conduire  on  Frauce  un  uombre  sufii- 
sant  de  cavaliers,  adressez* moi,  en  leur  faveur, 
suivant  la  cas,  des  propositions  pour  les  grades 


lement  chargé  de  cette  organisation  (1).  Il  y  mil 
beaucoup  d'activité. 

Malgré  toutes  ces  précautions  et  tous  ces  ef- 
forts, le  recrutement  des  goums  marcha  péni- 
blement. Très-peu  de  cavaliers  se  présentèrent 
dans  les  trois  départements.  Au  commencement 
de  novembre,  Constantine  et  Oran  n'avaient  en- 
core fourni  (jue  la  moitié  de  leurs  contingents.  En 
vain  promit-on  aux  cavaliers  de  racheter  leurs 
chevaux  à  prix  d'estimation  (2),  et  de  leur  donner 
des  cbassepots  et  des  sabres  de  cavalerie  légère, 
promesse  qui,  en  d'autres  temps,  aurait  singu- 
lièrement flatté  leur  amour-propre;  les  cbevauz- 
firent  (^éfaut  encore  plus  que  les  hommes,  et  la 
plupart  de  ceux  qui  furent  présentés  n'apparte- 
naient mémo  pas  à  leurs  cavaliers  (2).  Il  y  eut 


d'officier,  sous-oflicier  et  brigadier.  Je  suis 
autorisé  à  en  présenter  un  certain  nombre  dans 
ces  conditions. 

«  Mascara.  —  Voyez  les  intentions  de  Bel 
Uadri  de  Frendah,  d'Achim  Ben  Id ris,  sans  pren- 
dre à  leur  égard  d'engagement;  demandez  aussi 
à  l'agha  Ismacl«dcs  Hachem  s'il  veut  partir  avec 
son  grade. 

u  ESTHERHAZY.  i 

(1)  Dépêche  du  gouverneur  général  du  !•'  no- 
vembre 1870. 

(2)  Général  Périgot  aux  commandants  des 
subdivisions,  28  octobre. 

Bône,  17. novembre  1870,  8  h.  32. 

Le  général  de  brigade  commandant  la  subdivi- 
sion à  commandants  supérieurs  des  cercles 
Guelma,  la  Calle,  Souk-Ahrras, 

tt  Les  chevaux  des  éclaircur^  doivent  leur  être 
achetés  par  une  commission  présidée  par  le 
lieutenant-colonel  commandant  le  régiment.  Elle 
fonctionnera  à  Constantine,  à  partir  du  22., 

u  Je  sais  que  la  plupart  dus  chevaux  des  éclai- 
reurs  ne  leur  appartiennent  pas,  mais  leur  ont 
été  fournis  au  moyen  de  cotisations  volontaires 
faites  par  les  chefs  indigènes  dans  les  tribus  ou 
par  les  caïds  eux-mêmes.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  à  moins  de  stipulations  particulières  con- 
senties en  leur  faveur,  ils  n'ont  aucun  droit  à 
toucher  le  prix  de  la  monture,  qui  doit  être 
remboursé  à  ceux  qui  en  oht  fait  l'avance.  Il  est 
indispensable  que  la  commission  soit  éclairée  à 
cet  égard.  Envoyez-moi  donc,  par  le  télégraphe, 
le  tableau  nominatir  des  cavaliers  montés  four- 
nis par  votre  cercle. 

b  En  regard  de  chaque  nom,  mentionnez  si  le 
cheval  est  à  lui  ou  si  le  prix  est  à  rembourser  au 
caïd  ou  ù  la  tribu. 

a  I^  majeure  partie  des  cavaliers,  montés  ou 
non,  réclament  une  prime  ;  presque  tous  en  ont 
déjà  reçu  une,  fournie  comme  les  chevaux  par  les 
tribus  ou  les  caïds. 

<  Fixez-moi  à  ce  sujet,  en  ajoutant  ce  rensei- 
gnement sur  l'état  des  cavaUers  montés  et  en  fai- 
sant un  spécial  pour  les  non  montés. 

U  Etablissez  la  quotité  de  la  somme  payée  en 
argent  au  volontaire  et  par  qui. 

«  Réponse  dans  le  plus  bref  délai  possible.  » 
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des  tribus,  notamment  dans  les  environs  do  Bog- 
hari,  de  Bône  et  de  Souk-Arrbas(t),  qui  se  rcfa- 
sôreot  forraellemenl  à  envoyer  en  France  leurs 
goiims,  malgré  les  menaces  que  Ton  n'épargna 
pas  aux  chefs  qui  cherchaient  à  les  retenir  (2). 
Il  y  eut  aussi  des  désertions  parmi  les  enrôlés, 
et  pour  ne  pas  effrayer  les  autres  tribus,  on  se 
borna  à  infliger  aux  coupables  deux  mois  do 
prison  et  100  fr.  d'amende  (3). 

Le  formalisme,  peut-être  excessif,  du  gouver- 
nement général  n'avait  pas  mieux  réussi  auprès 
de  la  population  française  que  la  menace  auprès 
des  indigènes.  Pendant  que  le  bruit  se  répan- 
dait parmi  les  Arabes  qu'on  allait  les  forcer 
de  s'embarquer  pour  la  France  (4),  les  colons  et 
même  de  hauts  fonctionnaires  accusaient  l'ad- 
ministration d'entraver  l'organisation  et  le  dé- 
part des  Arabes  (5)  :  accusation  injuste  assuré- 
ment, mais  très-répandue. 


(1)  Général  Périgot,  à  gouverneur  général,  4 
novembre. 

(2)  Général  Périgot  aux  commamlants  des  sub- 
divisions de  Sétif  et  Batna,  31  octobre  ;  —  Gou- 
verneur général,  30  octobre. 

(3)  Général  Faidherbe,  au  commandant  d'Aïu 
Beïda,  16  novembre. 

(4)  Le  chef  du  bureau  arabe  de  Médéah  fut 
accusé  d'avoir  répandu  ces  bruits,  et  n'eut  pas 
de  peine  à  s'en  justifier.  {Tell,  29  octobre  et  5 
novembre.) 

(5)  Voir  Tell,  VI  novembre.  Le  général  Gérez 
y  est  accusé  d'avoir  empêché  le  départ  pour  la 
France  de  3,000  cavaliers  arabes. 

•  Gonslantine,  21  octobre  1870. 
Préfet  à  intérieur,  Tours. 
(Chiffres   de   l'administration.) 

•  «  Le  gouverneur  général  continue  d'entraver 
l'organisation  et  le  départ  des  forces  de  toute 
nature  que  l'Algérie  peut  et  désire  fournir  pour 
la  défense  nationale.  Ainsi,  au  lieu  de  faire  par- 
tir de  Constautine  50  spahis  volontaires  et  250 
engagés  dans  la  môme  arme,  tous  parfaitement 
montés  et  équipés,  il  réduit  l'envoi  aux  50  pre- 
miers, avec  200  cavaliers  de  goums  dont  le  recru- 
tement demandera  un  mois. 

Œ  Sur  la  demande  du  comité  de  défense,  le  gé- 
néral Périgot  a  télégraphié  à  Alger  pour  être 
autorisé  à  recevoir  les  engagements  aux  tirail- 
leur.? algériens  pour  la  durée  de  la  guerre, 
moyennant  50  fr.  de  prime,  au  lieu  de  4  ans  et 
d'une  prime  de  300  francs.  Le  gouverneur  ré- 
pond :  «  Restez  dans'la  règle  ordinaire  pour  les 
tirailleurs  !  w  Bi  cette  demande  eût  été  accordée, 
le  recrutement  eût  produit  un  nombre  considé- 
rable d'hommes;  300,  comprenant  beaucoup  d'an- 
ciens militaires,  s'étaient  déjà  offerts. 

«  D'autre  part,  les  officiers  de  bureaux  arabes 
de  divers  cercles  et  les  fils  des  principales  fa- 
'  milles  des  tribus  s'offrent  â  recruter  et  k  con- 
duire en  France  des  goums  montés  et  équipée  à 


Les  comités  s'indignaient,  les  conseils  mwiici- 
paux,  qui  avaient  fait  de  louables  et  génerôux 
sacrifices  pour  l'organisation  de  la  défense  na- 
tionale, se  plaignaient  de  voir  leurs  sacrifices 
demeurer  stériles  (1).  Puis  vinrent,  comme  tou- 
jours, comme  partout,  les  offres  des  sauveurs,  de 
ceux  qui  croyaient  n'avoir  qu'à  fra|>per  du  plod 


leurs  propres  frais.  Ils  ne  demandent  que  l'ar- 
mement, la  solde  dos  spahis  en  campagne  ei  les 
rations  de  vivres  et  de  fourrages.  , 

a  J'ai  la  conviction  que  le  gouverneur  s'oppo* 
serait  encore  à  ce  mouvement  qui  pourtant  se- 
rait un  acte  aussi  utile  pour  la  déiense  nationale 
que  pour  la  sécurité  de  l'Algérie,  ainsi  que  je 
vous  l'ai  exposé  dans  mon  dernier  rapport. 

a  Je  suis  désespéré  de  n'avoir  à  constater  quM 
des  fautes  quand  je  pourrais  faire  tant  de  bien, 
si  j'en  avais  le  pouvoir. 

f   LUCET.  » 

I^e  24  octobre,  M.  Lucet  envoyait  au  ministère/ 
de  la  guerre  une  longue  liste  des  indigènes  qui 
pourraient  être  utilisés  comme  lieutenants  ou  re- 
cruteurs pour  la  forlUation  des  goums,  sous  le 
commandement  du  capitain»  Ollivier,  chef  du 
bureau  arabe  de  Bordj  Bon  Arrôridj;  on  voit  fi- 
gurer dans  le  nombre,  Bou  Mezrag,  frère  du  caïd 
Mokrani,  de  la  Medjana;  —  le  fils  de  Ben.Ali 
Ghérif,  bach  agha  do  Chellata;  —  le  caïd  Bou 
Daoud  Mokrani,  du  Hodila;  —  le  cheick  Abd  el 
Kaden,  dQ  Msila;  —  le  fils  du  caïd  Sakri,  du 
Hodna;  — -  divers  membres  do  la  famille  des  Ma- 
krani. 

Noua  retrouverons  une  partie  '  êe  ces  noms 
mêlés  activement  &  l'insurrection. 

(1)  Comité  de  Constantine. 

Séance  du  i6  novembre  4870,  8  h.  soir, 

«  Le   citoyen  Germon  trouve  étrange  qu'à  la' 
date  du  24  novembre,  le  général  ait  osé  de  nou- 
veau  donner  des  instructions   contraires  à  la 
convention  arrêtée  entre  le  comité  et  le  général 
Périgot,  prescrivant  los  engagements  pour  la  du-  ^ 
rée  de  la  guerre;  cet  ordre  d'enrôlements  pour  ^ 
({uatre«>ans  étant  de  nature  à  paralyser  l'élan  en 
faveur  de  la  défense  nationale  est  préjudiciable 
aux  véritables  intérêts  de  l'Ëtat.  » 

tt  Le  conseil  municipal  de  Gonstantine  avait  voie, 
un  des  premiers,  un  emprunt  do  100,000  francs, 
remboursables  eu  dix  années,  à  l'aide  de  centi- 
mes additionnels,  et  applicables  à  l'équipement 
des  milices  sédentaires  dans  les 'petites  localités, 
et  des  milices  mobiles  daiiS  les  grandes  agglo- 
mérations, a  Une  autre  partie  de  cette  somme 
devait  être  versée  dans  uu  vaste  fonds  commun 
servant  à  subventionner  des  recruteurs  dans  las 
tribus  pour  enrôler  des  tirailleurs  algériens  et  à- 
payer  des  primes  aux  spahis  de  smala  flbiir  los 
engager  à  partir  pour  la  F/auce.  Ces  spahis  déjà 
tout  formés,  équipés,  armés,  montés,  formeraient 
uue  cavalerie  précieuse,  prête  à  entrer  de  suite 
en  ligne.  » 

tt  Mais  los  auti'ûs  municipalilés  ne  répondirent 
pas  à  cet  appel.  »  (Zéramna,  15  octobre.) 

Philippe  ville  mit  20,000  francs  à  la  disposition 
du  comité  cîo  défense  de  cette  ville,  pour  enrôler 
des  indigènes  dans  le  3*  tirailleurs  algériens. 
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le  8flL 
bes!  (1). 


de  TAlgérie  pour  en-  faire  sortir  des  lé- 
des  armées  de  70,000,   de  100,000  Ara- 


Ci)  Algor,  le  24  octobre  1870 

Gambetta,  Tours. 

«  Zouave,  douze  ans  services,  demaûde  autori- 
sation organiser  compagnie  franche  anciens  sol- 
dats, sous  drapeau  ou  milice,  cent  cinquante  ; 
nommeront  chefs;  ...donnez  argent,  équipement; 
seront  prêts;  donnez  ordre  télégraphique;  be- 
soin stimuler. 

a  Charrut 

a  Zouave  4*'  régiment  près  premier 
conseil  de  guerre,  t^ 

Le  ministre  de  la  guerre  no  pouvait  qu'autori- 
ser la  transmission  au  préfet  d'Alger,  auquel  le 
pétitionnaire  eût  mieux  fait  de  s'adresser  tout 
d'abord. 

Gonstantine,  le  26  octobre  1870. 
Gambetta^  Tours. 

a  Vous  êtes  mal  renseigné  ;  Algérie  peut  four- 
nir 2.000  spahis,  30,000  cafRliers  goums,  2,000  ti- 
railleurs, 30,000  fantassins,  nombreux  corps, 
francs;  redoutables  ici,  dangereux,  serviraient 
France  où  seraient  otages;  alors  toutes  troupes 
et  eorps  ou  étabUssements  pénitenciers,  inutiles 
ici,  fourniraient  4,000  foldats  excellents. 

«  Ghavant 
a  Capitaine  d'étatrmqjor,  n 
(Ministère  ^fitérieur.) 

u  Voici  cent  mille  Arabes  rudes  à  la  marche,  so- 
bres, vivant  de  peu,  robustes,  bravo3,  infatigables, 
agiles,  enivrés  par  l'odeur  do  la  poudre,  se  ruant 
av»»c  furie  sur  W%  lignes  prussiennes,  sur  les 
corps  détaillés,  sur  les  convois,  harcelant  sans 
cesse  ronnemi,jie  lui  laissant  ni  trêve  ni  repos, 
se  glissant  comme  des  couleuvres  jusque  sur  les 
batteries,  enclouant  les  canons,  rampant  et  bon» 
dissant  tour  à  tour,  surprenant  et  égorgeant  lefs 
grand'ganies,  les  sentinelles  <*t  surgissant  tout  à 
coup,  la  nuit,  à  la  lueur  do  l'incendie,  noirs,  de- 
mi-nus, comme  des  «iémons  de  la  guerre,  le  poi- 
gnard et  la  torche  à  la  main!  » 

{Algérie  française^  15  novembre.) 

Oellys,  le  24  décembre  1870, 4  h.  50  soir. 
Ministre  intérieur,  Bordeaux. 

a  J'ai  proposé  la  levée  en  masse  d'indigènes. 

a  Gouvernement  général,  autorités 'militaires, 
comités  do  défouso  no  réussissent  pas  à  la  faire 
et  ne  répondent  pas  à  mon  appel  ;  m'ihitorisez- 
vous  à  la  tenter  par  tous  les  moyens  possibles? 
Gette  levée  d'environ  60,000  hommes,  constituant 
plusieurs  logions  do  défenseurs  intrépides,  ag^ier- 
ris,  qui,  avec  leurs  habitudes  de  sauvagerie,  jet- 
teraient certainement  la  terreur  dans  les  rangs 
ennemis,  et  assureraient  le  triomphe  de  la 
France. 

«  Chvtelier. 

a  Jnsi)ecU:ur  des  contributions.  » 
{Ministère  intérieur.) 

a  Si  on  avait  voulu  une  armée  de  5O,O0O  ara- 


Mais  dès  le  19  novembre,  on  arrêtait,  dans  le 
département  de  Gonstantine,  Tenrôlement  des 
éclaireurs  qui  n'étaient  pas  montés,  et,  le  23,  de 
ceux-là  mêmes  qui  avaient  pu  se  procurer  des 
chevaux.  Le  contingent  nécessaire  était  à  peu 
près  formé  et  l'on  se  hâtait  do  rembarquer. 

En  mémo  temps  que  le  recrutement  des  goums 
s'organisait  par  les  soins  de  Tautorité  mihtaire, 
des  enrôlements  d'indigènes  se  faisaient  pour  le 
compte  des  comit-^s  (l). 

On  a  blâmé  les  choix  des  retSfuteurs  employés 
par  ces  comitt^s  et  qui  avaient  été  pris  parmi  les 
juifs  ou  les  agents  d'affaires,  méprisés  des  Ara- 
bes, peu  sûrs  d'ailleurs,  et  qui,  pour  exciter  les 
sympathies  en  faveur  de  la  France,  ne  crai- 
gnaient pas  de  présenter  la  situation  sous  les 
plus  sombres  couleurs.  Ge  n'était  pas  en*  faveur 
de  la  France,  mais  contré  elle  qu'on  soulevait 
ainsi  les  indigènes,  toujours  à  ralfût  d'une  cause 
d'insurrection  (2). 

Les  individus  enrôlés  devaient  être  acceptés  par 
les  chefs  de  corps  ;  il  arriva  trop  souvent  qu'il  y 
en  eut  de  refusés  après  avoir  touché  le  montant 
de  leurs  primes  (3). 


bes,  si  mémo  aujourd'hui  on  voulait  ruer  sur  les 
Prussiens  100,000  hommes  sachant  mourir,  on 
n'aurait  qu'à  prendre  dans  la  poche  des  bour« 
geois  ventrus  qui  n'ont  pas  de  place  au  cœur 
pour  le  patriotisme,  les  écus  qu'ils  y  gardent 
pour  la  capituhtion  honteuse  ;  il  y  aurait  do 
quoi  armer  et  solder  grandement  les  monta- 
gnards belliqueux  de  la  Kabylie.  » 

{Humoriste,  25  décembre.) 

(1)  Oran,  31  octobre  1870. 
Préfet,  à  commissaire  civil,  Rclizane. 

«  Trois  mandataires  partent  aujourdRui  avec 
commission  pour  recevoir  engagements  francs 
tireurs  mélangés  Français  et  indigèues. 

tt  Vous  les  verrez.  Acceptez  otfre  et  remerciez 
population  de  sa  colère  patriotique  ot  de  son  dé- 
vouement à  cau^e  républicaine. 

a  DU  BOUZET.  » 

(2)  Déposition  du  capitaine  Viliot. 


(3) 


l^hilippeville,  le  13  décembre  1870. 


A  M.  legCnàral  Dargent,  commandant  la  division 

à  Constantine. 

tt  Le  conseil  municipal  de  Philippeville  a  mis 
20,000  francs  à  la  <lisposition  du  comité  de  dé- 
fense do  celte  vili<'  pour  enrôler  des  indigènes 
dans  le  3*  liruilleurs  algériens. 

«  Entre  autres  formalités  à  remplir,  avant 
rimmatriculalion,  il  faut  Tacceptation  du  chef 
de  corps. 

a  Get  oflicier  se  trouvant  à  Gonstantine,  a  dé- 
légué pour  le  remplacer  M.  Brun,  capitaine  de 
zouaves. 

u  Los  chos^'s  ont  bien  marché  jusqu'à  ce 
jour,  et  dix-sept  indigènes  ont  été  enrôlés  et  ont 
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Il  y  eut  encore  quelques  autorisations  particu- 
lières de  lever  desgoums  temporaires,  Tun  de  25 
cavaliers  chez  les  Sahari  (27  novembre),  et  de 
nouvelles  compagnies  franches  d'indigènes  dont 
les  cadres  seraient  exclusivement  français  (1),  ou 
des  compagnies  mixtes  comprenant  au  moins 
3  indigènes  pour  1  Européen  (2). 

a  Mais  il  n'existait  plus  qu'un  petit  courant 
d'engagements  qui  alimentait  tout  j\iste  les  ti- 
railleurs algériens,  et  c'eût  été  une  illusion  »  -- 
on  peut  môme  (^q  que  c'en  avait  toujours  été 
uno  —  «  de  croire  à  la  possibilité  de  généraliser, 
dans  de  larges  proportions  Tenrôlepaent  de  ca- 
valiers indigènes  »  (3). 

On  aurait  voulu  en  Algérie,  à  ce  moment  sur- 
tout, se  débarrasser  de  l'élément  indigène  qui  y 
était  moins  une  force  qu'une  menace,  tandis 
qu*en  France  il    pouvait  être   utilisé  sans  ré- 


touché la  prime  payée  par  le  comité,  ainsi  que 
leurs  recruteurs. 

tt  II  est  arrivé  ces  jours-ci  qu'un  des  indigènes 
accepté  par  M.  Brun,  a  été  refusé  par  le  major 
des  tirailleurs,  de  sorte  que  M.  Brun  refuse  au- 
iourd'hui  son  concours  pour  Tacceptation  des 
indigènes  à  enrôler,  d'une  façon  absolue. 

M  il  en  résulte  que  le  comité  a,  eu  ce  mo- 
ment, sur  les  bras  quinze  Arabes  dont  onze  sont 
venus  de  Jemmapes,  sans  pouvoir,  faute  de  cette 
formalité,  les  faire  enréler. 

Le  comité  vous  prie  et  vous  sera  très-recon- 
naissant, général,  de  vouloir  bien  mettre  un 
terme  À  cette  situation,  tant  dans  l'intérêt  de  la 
défense  nationale,  que  pour  éviter  le  gaspillage 
en  fausses  manœuvres  des  fonds  mis  à  sa  dis- 
position par  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal, qui  indique  que  les  enrôlements  des  indi- 
gènes auront  lieu  Jusqu'à  iO  ans. 

a  Le  comité  vous  prie  également  de  vouloir 
bien  faire  rechercher  par  les  soins  du  major, 
l'indigène  qu'il  a  refusé,  afin  que  celui-ci  soit 
remis  ès-mains  du -comité  pour  rendre  le  mon- 
tant de  la  prime. 

«  Chadannes.  » 

(1)  Mercier,  à  du  Bouzet,  commissaire  extra- 
ordinaire, 14  janvier. 

(2)  Constantine,  24  janvier. 

Préfet  de  Constantine  aux  sous-py-éfcls, 
commissaires  civils,  maires. 

c  L'intention  du  Gouvernement  est  do  ne  point 
dégarnir  l'Algérie  des  citoyens  français  qui  en 
forment  la  garnison  naturelle.  Cependant  il 
m'autorise,  sur  ma  demande,  &  favoriser  la  for- 
mation de  compagnies  mixtes  comprenant  au 
moins  trois  indigènes  pour  un  Européen. 

«  Pour  le  préfet, 

f  Le  commissaire  de  préfecture  chargé 
de  Vintérim, 

«  8eiouy-Villevat.bix.  a 

(Commissaire  extraordinaire,  ^  préiet  de  Con- 
stantine, 22  janvier.) 

(3)  Commandant  supérieur  à  justice,  Bordeaux, 
et  Gambetta,  Lille. 


serve  (1);  mais  cette  impatience  avait  ses'dan* 
gers.  On  le  vit  bien  dans  Taffaire  des  spahi^ 

Cette  affaire,  dont  on  trouvera  le  détail  au  cha- 
pitre «  Insurrection  »,  n'eut  pour  cause  que 
l'ordre  intempestif  de  départ,  donné  à  des  Ara- 
bes qui  avaient  le  droit  de  rester  en  Algérie,  et 
cet  ordre  n'était  dicté  que  par  le  double  dMr, 
trèd^légitime  au  fond,  très  malheureux  en  la 
forme,  de  donner  à  la  mère  patrie  des  défen- 
seurs de  plus,  et  de  ne  pas  laisser  en  Algérie  des 
alliés  qui  pouvaient  d'un  ,  moment  &  l'autre  de- 
venir dos  cunemis.  La  presse  qui  avait  poussé 
ardemment  à  la-création  de  ces  corps  de  volon- 
taires, en  vint,  soit  par  un  sentiment  plus  réflé- 
chi des  nécessités  de  la  situation,  soit  par  con- 
descendance pour  les  secrcls  désirs  d'une  partie 
de  la  population,  à  demander  tout  aussi  ardem- 
ment qu'ils  ne  partissent  pas  (2). 


(1) 


Constantine,  27  janvier. 


Préfet  à  générât  commandant  la  division,  Baina. 

a  Le  comité  de  défense,  en  présence  des  évé* 
nements  d'Aîn  Guettar  et  de  Souk  Ahrras,  ex- 
prime le  vœu  que  les  trois  compagnies  de<  ti- 
railleurs non  parties  et  qui  sont  à  Philippevillev 
soient  embarquées  d'Algérie  pour  la  Fi*ance  et 
surtout  qu'on  ne  s'en  serve  pas  pour  ètoulTer  la 
révolte,  dans  crainte  de  défection. 

tt  On  pourrait  fréter  navire  spécial  pour  leur 
transport  à  Marseille. 

tt  Le  préfet  par  intérim^ 

«  Seiquy-Villbvalbix.  » 

Le  préfet  adressait  en  môme  temps  au  com- 
missaire extraordinaire  une  dépêche  dans  le 
môme  sens,  en  ajoutant  que  le  conseil  municipal 
unissait  ses  vœux  à  ceux  du  comité  pour  de- 
mander l'embarquement  d'urgence  de  tous  les 
tirailleurs  pour  la  France,  et  la  remise  immé* 
diale  do  leurs  chassepots  et  de  ceux  livrés  aux 
spahis  indigènes,  à  des  Français.  Il  évaluait  à 
4,500  le  nombre  de  ces  chassepots. 

(2)  A  Mais  bientôt  on  a  reconnu  qu'en  pré- 
sence de  3  millions  d'indigènes  qu'un  souffle  de 
fanatisme  pouvait  soulever,  il  était  imprudent 
d'enlever  au  pays  ses  défenseurs  naturels  ;  par 
ordre  du  Gouvernement,  les  enrôlements  volon- 
taires  ont  donc  été  arrêtés,  et  alors  TAlgôrie  a 
compris  la  double  mission  qu'elle  avait  à  rem* 
plir  pour  seconder  les  efforts  de  la  patrie;  elle 
a  résolu  de  se  garder  elle-même  par  le  secours 
de  ses  propres^  forces,  et  de  préparer  pour  la  ré- 
colte prochaine  d'abondantes  moissons. 

«  C'est  vers  ce  double  but,  en  effet,  que  doi- 
vent tendre  les  efforts  des  patriotes  algériens. 
Les  maux  que  va  entraîner  la  guerre  seront 
grands  :  il  importe  donc  que  dès  à  présent,  aux 
portes  de  la  France,  les  citoyens  que  leur  situa- 
tion particulière  empêche  de  prendre  part  au 
belliqueux  élan  de  1»'  patrie,  songent  dès  à  pré-^ 
sent  à  parer  aux  misères  que  la  saison  pro- 
chaine nous  réserve.  C'est  pourquoi  nous  avons 
applaudi  au  décret  du  Gouvernement  de  Tours 
qui  dégrevait  en  partie  les  moissons  futures,  et 
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Lejcomité  de  GoBfiUntiiie  insista  énergique- 
ment  pour  obtenir  le  départ  des  tirailleurs  qui 
attendaient,  à  Phiiippevill^,  Tordre  d'embarque- 
ment, et  des  spahis  de  la  province.  «  La  pro- 
vince de  Gonstantine,  disait  le  comité  le  31  octo- 
bre, est  absolument  tranquille  et  le  départ  des 
troupes  indigènes  constituerait  un  secours  porté 
à  la  France  et  une  sécurité  pour  TAlgério  »  (1). 

La  formation  de  compagnies  franches,  compo- 
sées d'Européens  à  destination  de  la  France, 
rencontra  ailleurs  de  vives  résistances.  «  On 
pouvait,  dans  les  provinces,  avoir  besoin  de  ces 
compagnies  pour  défendre  les  fermes  isolées.  » 
A  Alger  ou  à  Gonstantine,  le  nombre,  bien  plus 
considérable,  des  Européens  permettait  de  s'en 
passer.  On  proposa  encore  que  les  prisonniers 
européens  non  dangereux  pour  la  société  fussent 
autorisés  à  s'engager  pour  la  durée  de  la  guerre, 
et  les  prisonniers  indigènes  dans  le  3*  tirailleurs. 

t 

DépiaoemerUs  non  autorisés.  —  Mais  ce  n'était 
pas  seulement  le  retrait  de  ses  chefs  les  plus 
expérimentés  et  qui  connaissaient  le  mieux  la 
guerre  avec  les  Arabes,  de  presque  tous  ses  of- 
ficiers, et  finalement  de  la  plupart  de  ses  soldats, 
qui 'avait  appauvri  et  annulé  pour  ainsi  dire  Kar- 
mée  d'Afrique. 

On  8'était  habitué  à  la  considérer  comme  une 
sorte  de  fonds  commun  dans  lequel  chacun  pou- 
vait puiser  à  discrétion. 

Au  mois  de  novembre,  M.  de  Kératry  appelait 
à  son  quartier  général  de  Laval,  en  lui  promet- 
tant le  grade  de  lieutenant-colonel  hors  cadre, 
le  commandant  Maréchal,  en  garnison  à  Bordj. 
Le  général  sous  les  ordres  duquel  était  placé  ce 
commandant  n'avait  point  été  prévenu.  Il  de- 
manda des  instructions  au  gouverneur  général, 
qui  n*avait  pas  été  davantage  averti,  et  qui  dé- 
clara que  M.  Maréchal  devait  rester,  «  le  minis- 
tre seul  ayant  qualité -pour  donner  de  pareils 
ordres.  » 

Il  en  référa  directement  au  ministre  de  la 
guerre.  M.  de  Kératry  fut  le  plus  fort  II  obtint 
qu'on  lui  envoyât  de  suite,  non-seulement  le 
commandant  Maréchal,  mais  un  autre  comman- 
dant, un  capitaine  de  spahis  et  deux  escadrons 


nous  voulons  croire  que  ce  décret  n'est  qu'un 
premier  pas  fait  dans  la  voie  qui  doit  favoriser 
de  près  ou  de  loin  les  grandes  cultures  de  la 
colonie.  *» 

(Algérie  française,  27  décembre.) 

On  tlemandait  avec  alTectation,  en  této  du 
léramna,  ce  que  comptait  fisire  l'administration 
de  ces  1,400  zouaves  qu'on  laissait  à  Philippe  ville 
ptndant  qu'on  mobilisait  les  milices  citoyennes 
(4  mars). 


(1)  Indépendant,  17  novembre 

GOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


de  chasseurs  d'Afrique,  qui  se  Uouvaient  à  Phi- 
lippeville  (l).    • 

Plus  tard,  au  mois  de  mai  1S71,  lo  général  Ca- 
thelineau  envoya  en  Algérie  des  officiers  pour 
recruter  des  goums.  Ils  auraient  voulu  être  por- 
tés sur  les  états  de  filiation  afin  de  pouvoir  ren- 
trer en  France  ;  on  leur  refusa  cette  faveur,  par 
la  raison  que  «  le  général  Gathelineau  ne  pouvait 
donner  de  mission  en  Algérie  n  (2). 


(1) 


^  Laval,  5  novembre. 


Le  général  Kératry  au  commandant  Maréchal, 

à  Bordi» 

«  Rendez-vous,  à  la  réception  de  la  présente, 
à  mon  quartiet*  général,  à  Laval  ;  vous  trouverez 
loi  votre  nomination,  signée  du  ministre,  de 
lieutenant-colonel  hors  cadre  dans  l'armée  régu- 
lière, et  détaché,  comme  général  de  brigade,  à 
l'armée  de  Bretagne.  » 

Alger,  8  novembre. 
Gouverneur  général  au  ministre,  Tours. 

u  M.  de  Kératry  a  envoyé  un  télégramme 
prescrivant  au  commandant  supérieur  do  Bordj - 
Bou- Arréridj  de  le  rejoindre  à  Laval,  où  il  trou  - 
verait  sa  nomination  de  lieutenant-coloneL  J'ai 
prescrit  à  cet  officier  de  rester  à  son  poste  jus- 
qu'à ce  que  j'aie  reçu  vos  ordres  à  cet  égard. 

•         «  IJar  ordre  ; 

«  DE  TUONY.  » 

9  novembre. 

Gouverneur  général  à  général  commandant 

la  province, 

a  Vous  ne  devez  obtempérer  à  aucun  des  or- 
dres de  M.  de  Kérati7.  Le  ministre  seul,  ioi, 
peut  me  transmettre  des  ordres  d'exécution.  Je 
lui  rends  compte,  du  reste,  de  la  situation. 

«  Gartjbr.  i> 

■ 

Gonstantine,  17  novembre  1870 

Le  général  com^nandant  la  province,  à  M.  le  com- 
mandant supérieur  forces  terre  et  mer,  Alger. 

a  Je  reçois  directement  du  ministre  de  la 
guerre  l'ordre  d'envoyer  immédiatement  à  l'ar- 
mée de  Bretagne,  au  camp  de  Gonlie,  comman- 
dants Maréchal  et  Paris,  ainsi  que  le  capitaine 
Rapp,  du  3*  spahis. 

«  J'ai  également  l'ordre  de  faire  embarquer  im- 
médiatement, et  de  mettre  à  la  disposition  du 
général  de  Kératry  les  deux  escadrons  de  chas- 
seurs d'Afrique,  qui  sont  disponibles  à  Philippe- 
ville.  _ 

«L.  Faidhkrbe.  » 


(2) 


Bône,  3  mai  1871 


Général  eomma/ulant  subdivision,  à  général 
commandant  division,  Gonstantine. 

tt  Le  personnage  dont  parle  votre  dépêche 
n*  541,  s'est  présenté  chez  moi  il  y  a  quelques 
heures  ;  il  m'a  présenté  une  lettre  signée  du  gé- 
néral de  division  Caihelineau,  qui  lui  prescrivait 
d'aller  en  Afrique  pour  recruter  des  goums;  il 
m'a  aussi  présenté  une  feuille  de  route  signée 
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Dans  une  autre  circonstance,  sans  autorisa- 
tion du  ministre,  le  préfet  de  Lyon  rappelait  en 
France  les  mobiles  de  la  Gôte-d'Or,  qui  ge  trou- 
vaient en  Algérie,  pour  les  installer  au  camp  de 
Sathonay  (I;;  bien  difTÔrent  en  cela  de  son  col- 
lègfue  des  Alpes-Maritimes  qui,  lui,  aurait  voulu 
MLVoyer  en  Algérie  les  légions  mobilisées  de  Son 
département  (2). 

L'administration  éivile  algéHenûô  disposait, 
elle  aussi,  à  Torsion,  des  troupes.  Ainsi,  M.  Lu- 
cet,  dans  une  ^m'oncture  délicate  où  il  redou- 
tait la  pernicieuse  inQuence  de  la  mauvaise  po- 
pulation indigène  sur  des  conscrits  arabes  et 
leurs  dispositions  à  la  révolte,  prit  sur  lui  d'em- 
barquer pour  la  France  un  bataillon  de  tiircos 
ou  tirailleurs  algériens  de  plus  de  1^  hommes  : 
mesure  excessivement  grave,  ear  il  agissait  an 
dehors  de  l'autorité  militaire  et  d'instructions 
données  par  le  Gouvernement,  tl  conduisit  lui- 
mémë  ce  bataillon  au  port  et  déclara  «  qu'en 
cas  d'improbation  du  Gouvernement,  il  ferait 
couvrir  les  frais  du  transport  (12,000  fr.)  par  une 


par  plnsi^ura  intendants.  Il  ma  dtmandait  de  le 
comprendre,  lui  et  ses  offloieri,  sur  lés  états  de 
filiation,  aiin  de  pouvoir  rentrer  en  France.  J'ai 
répondu  que  le  général  Gathelineau  n'avait  pas 
qualité  de  donner  une  telle  fission,  que  je  n'a- 
vais pas  le  droit  de  lui  accorder  sa  demande^  et 
que  j'allais  en  référer  &  votre  décision. 

«  POUOET.  » 

Alger,  3  mai . 

Commandant  supérieur  au  général  commandant 
la  divùion,  ConsLanline. 

«  J'approuve  votre  reAis  de  comprendre  sur  les 
états  de  filiation  toute  personne  qtti  ne  se  trouve 
pas  dans  une  position  régulière.  Le  général  Ga- 
thelineau ne  peut  donner  de  mission  en  Algérie. 

tf  Général  Barny.  » 

(1)  Lyon,  30  décembre 

,  Préfet,  â  préfets  d'Alger  et  de  Constantine.     . 

«  Faites  diriger  sur  le  camp  de  Sathonay 
(Rhdne)  les  bataillons  de  mobilisés  de  la  Gôte- 
d'Or,^t  les  hommes  isolés  du  môme  corps  qui  se 
trouvent  dans  votre  département.  »' 

Alger,  20  janvier. 

* 

Cormnandant  supérieur  à  général  commandant 
la  division  de  Constantine. 

«  Maintenir  en  Algérie  les  mobiles  de  la  Côte 
d'Or,  «  les  ordres  n'émanent  pas  du  ministre.  » 

(2)  5  janvier  1871. 
Guerre  à  préfet  Alpes- Maritimes. 

a  Je  ne  saurais  vous  autorid^  à  envoyer  vos 
légions  mobilisées  on  Algérie.  La  mère-patrie  a 
trop  besoin  de  tous  ses  enfants  pour  qne  jo 
puisse  distraire  vos  mobilisés  de  la  règle  gônè* 
raie. 

«  L.  QAJOl&TtA.  • 


souscription  patriotkjfa^  et  (fU'anl  bésolQ  il  les 

payerait.  »  M.  Lncet  A*eut  pas  à  m  venir  à  cette 

eittrémifé  :  l'Etat  prif  la  dépende  à  w  ehsi^; 

mais  voiton  les  conséquences  de  psreili  eetif, 

Accomplis  par  des  fonctionnai ree  offrant  fluitaê 

de  garanties  de  toute  nature  qne  If:  Lueel, 

et  dans  des  conditions  d*urgen<M  ttaoiny  itbnh 

lue? 

Voiei  la  lettre  d^  M.  Lacet  au  mtntitré  de  la 

guerre  •• 

Constantine,  7  novembre. 

Préfet  au  miftisire  guerre,  Tours, 

« . .  a  Après  xôception  nouvelle  capitulation 
Metz,  irritation  dans  population  européenne  était 
extrême.  Ai  dû,  par  prudence»  foire  évacuer  ear 
littoral  bataillon  turoos  armé  ohaseepote.  DeiHiie, 
ai  dû,  pour  même  motif,  envoyer  en  France  ee 
même  bataillon  Composé  de  12  officiera  et  742 
homme3.  Pourra  y  être  utile.  Ici  était  un  danger. 

«<  Pour  assurer  cetto  mesure  ai  recoure  a»  ba* 
ieau  des  Messageries  pour  250  homiiiee^.et  peur 
Teste,  ai  nolisé  transport  commerce  le  Touraihe^ 
moyennant  12,000  fr. 

«  En  cas  d'imprebation  du  GeuvenÉemeiityliHml 
oonvrir  fVais  de  transport  par  souscriptîoii  patrio- 
tique, et,  au  besoin,  les  payerai  moi-même. 

«  Lé  préfâ, 

V  LUCBT  »  (i). 

Le  7  décembre,  une  centaine  de  tiraiUenm  de 
Rummel  étaient  embarqués  à  PhilippefUle,  à 
destination  de  France,  contrai remenleuxofdret 
du  Gouvernement  et  sans  autorisation  du'  gett» 
verneur  général  (2). 

Bureaux  arabes.--  Avec  quelle  pât^oil  lès 
bureaux  arabes,  dont  le  tort  principal  était  de 
rappeler,  de  représenter,  si  Ton  veut,  Tanelen 
régime  militaire  de  TAlgêrie,  ne  fUrent-Hs  pks 
attaqués  avant,  pendant  et  après  l'insurrection? 
Que  ne  dit-on  pas  à  leur  égard  ?  Ils  avaient 
appelé  Tinsurrection  de  leurs  vœux;  ils  l'a- 
vaient préparée  par    lenrs   soins  ;   ils  Tavatent 


(1)  Y.  déposition  de  M.  Lucet.  11  y  eut  d'assez 
vives  plaintes  du  ministère  de  la  guerre. 

(2)  Alger,  d  novembre. 

Commandant  supérieur  à  justice,  TefUrt. 

tt  Contrairement  aux  ordres  du  Gouvernement, 
en  date  du  18  novembre,  et  sans  que  le  gouver- 
neur en  ait  l'autorisation,  5  officiers  et  1 10  hom- 
mes dits  tirailleurs  du  Rummel,  ont  été  embar- 
qués pour  FranceT  le  7  décembre,  sur  le  bateau 
des  messao^eries,  à  Phitippeville.  Cest  toi:4ours 
la  suite  de  \A  désorganisation  de  tous  tes  (ter- 
vices  dans  la  province  de  Constantine. 

«  LàLUOliJIB.  n 
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o&iretaRUA  et  acaliéê  poujr  nUisi  dir^  de  leur 
boaneur  et  même  de  ieqr  sMg  ;  traJûsaant  alo;û 
à  U  fois  la  Fraoce  et  TAlgérie,  et  /Mrvant  la 
Prusse  en  soutonant  les  Arabes  !  Ce  n'était  p9S 
seulomeDt  quelques  officiers  i«ol^  qu^  Ton  atta- 
quait <la  ia  BOrta,  c'était  le  oof^  tout  ai^tier,  car 
tout  entier  il  s'était  ijvapiré  du  m&mQ  esprit  ait 
avait .  eu  la  soéma  atUtuda.  £U  cea  attaquas^ 
odieusâs  si  alias  a*étaieDt  pas  l^giiimas,  ce  n'était 
pas  seulement  des  voix  sans  responsabilité  qui 
se  les  permettaient;  aJles  paitaieut  Irop  souvent 
de  corps  constitués  ,  d'hommes  à  q,ui  leurs 
fonctions  devaient  donner  d'autant  plus  de  cré- 
dit/que  ces  fonctions  leur  imposaient  plus  de 
réserve.  Elles  se  sont  fait  jour  jusque  dans  fcn- 
quête  que  nous  avons  ouverte. 

A  ce  point  de  vue  et  après  examen  attentif  du 
rôle  des  bureaux  arabes  dans  l'insurrection  de 
1871,  nous  devons  répéter  qte  rien  dans  les 
pièces,  dans  les  documents  qui  ont  passé  sous 
nos  yeux,  ne  permet  de  les  incriminer  sérieuse- 
ment. 

En  considérant  leurs  officiers  comme  de  sim- 
ples agents  «  d'exécution,  pour  faire  remonter 
au  commandomenf,  dans  sa  personnalité  la  plus 
élevée  »  (1),  la  responsabilité  des  fautes  ;  en  les 
réduisant  au  rôle  de  complices  d'une  trahison, 
au  lieu  d'en  être  les  auteurs  principaux,  on  ne 
couvrirait  point  sufOsamment  leur  honneur  et  ils 
ne  sauraient  accepter  cette  atténuation  humi- 
liante. 

Est-il  besoin  de  rappeler  que  la  plupart  .des 
ofticiers  de  bureaux  arabes,  que  des  intérêts 
honteux,  disait-on,  auraient  retenus  dans  leurs 
postos,  qui  auraient  voulu  servir  en  Algérie  la 
cause  des  Prussiens,  demandèrent  instamment  à 
rentrer  en  France  et  se  conduisirent  admirable- 
meut  devant  l'ennemi  ? 

Pour  ce  qui  touche  rinstitutfon  elle-même, 
nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  la  polémique, 
déjà  fort  ancieune,  dont  cette  question  a  été 
Tobjet  [î).  Oe  n'est  pas  à  votre  commission  de 


(1)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

(2)  Eu  1868,  le  ConsUtulionnel  les  défendait 
contre  les  vives  attaques  de  MM.  Warnicr  et 
Duval. 

Sa  regard  des  appréciations  portées  sur  les 
bureaux  araijos  par  quelquus-uus  des  témoins 
que  nous  avons  entendus  (at,  les  uns  hostile?,  les 
autres  favorables  à  celte  iustitution,  en  voici 
queiqueS'Uues  empruntées  à  des  publicistes  d'o- 
pinion et  de  tcnJuxM^es  fort  diverses.  Sans  nous 
d«)partir  de  la  réiierve  qui  nous  est  imposée,  ne 
pouv^s-nous  pas  dire  ici  que  les  immenses  mt- 
vicea  rendus  daus  1^  passé  pur  ce*  buf eauz«  au- 
raiaot  dû  leur  valoir  plus  de  bicAVtfilJaiice;  et  las 

(a)  V.  noUDiment  dispositions  de  Mlf.  du  Bouzet,  Lalle- 
■SDd,  Yillot,  GréBiieux,  eu. 


trancher*  môme  par  voie  de  proposition^  la  que?,- 
tion  du  maintien  ou  <lo  la  suppression  da^  bu- 
rjoaux  arabes.  Au  point  de  vue  militaire,  les  bu- 
reaux arabes  n'ont  pas  dit  leur  derpier  mot.  Au 
poiAt  da  vue  civil,  ils  représentent,  s^s  doutj9, 


torts,  les  fautes  graves  de  quelques-ups  des  offi- 
ciers qui  les  ont  commandés,  moins  de  sévérité 

pour  rinstitution  elle-même? 

a  ...  Le  chef  du  bureau  arabe  n'est  pas,  coipme 
on  le  pensa  généralement,  tout  jf^ssant,  traitaut 
sans  contrôle  avec  les  Arabes,  imppsaut  sa  vo- 
lonté, prélevant  selon  son  caprice  des  impôts.  Il 
agit  sous  l'impulsion  du  comn;iaxuiant  supérieur 
do  la  province,  de  jla  subdivision  ou  de  la  place; 
contrôlé  par  lui,  il  ne  fait  que  transmettre  ou 
exécuter  ses  ordres».  11  recueille  pour  les  lui 
envoyer  tous  les  rcnseigements  quM]  reçoit,  le 
met  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe,  fait  ren- 
trer les  impôts  au  bénéfice  de  l'Etat,  d.oit  un 
compte  exact  de  toutes  les  dépends  et  contri- 
butions* Ses  rapports  avec  les  cheOs  arabes 
exercent  sur  ceux-ci  une  intluenco  favorable.  » 
(Baron  Thomas,  QuesLion  afpicaine.)         • 

u  On  compare  quelquefois  le  bureau  arabe  à 
l'autorité  des  pachas  d'Orient.  Las  bureaux 
arabes  ont  sur  les  musulmans  un  pouvoir  plus 
étendUi  puisque,  an  outre  de  tout  ce  que  peut 
finire  un  pacha,  ils  contrôlent  en  Algérie  tout  ce 
qui  toucoe  à  la  religion  musulmane,  et  cela  avec 
bien  plus  d'indépendance  que  ne  le  ji^^rait 
faire  un  successeur  des  Satrapes.  »  (Capitaine 
HugoQuet,  Souvenir f  iy un  chef  de  bureau  arabe.) 

Aux  bureaux  arabes. 

a  C'est  à  vous,  instigateurs  des  insurrections 
arabe?  que  je  m'adresse,  c'est  à  vous  que  j'ap- 
plique, en  voyant  vos  menées,  les  qualifications 
de  traîtres  à  la  patrie,  traîtres  à  la  République. 
C'est  lorsque  le  quart  do  la  France  est  envahi 
par  l'ennemi,  c'est  lorsque  toutes  les  communes 
se  saignent  pour  venir  en  aide  à  la  patrie,  que 
vous  retenez  en  Algérie  quarante  à  cinquante 
mille  hommes,  tous  bien  armés  et  bien  équipés, 
et  qui  nous  demandent  h  grands  cris  de  concou- 
rir à  la  défense  nationale  !  » 

{^A\>emr  olgérien  d'Oran,  9  novcgoibre.) 

a  Les  bureaux  arabes  n'ont  point,  «omsie  ei 
l'a  prétendu,  une  antoriié  propre  et  dea  pouvoirs 
distincts.  Ils  fonctionnent  indépenda«iueot  les 
uns  des  autres,  chacun  dans  sa  sphère  particu- 
lière el  sans  entretenir  des  relations  entre  eux. 
Ce  n'est  donc  point,  comme  on  s'est  eflParoé  4e  la 
faire  croire,  un  gouvernwnent  dans  le  govvar- 
nement.  >  {le  régime  du  sabre  en  Algérie.  Paris, 
1809:  in-8*,  p.  18) 

u  Par  nature,  l'autorité  milftaire  en  Algérie  a 
toujours  ménagé  les  insurrections,  comme  un 
chasseur  ménagerait  son  gibier.  »  (Perd.  Cam- 
bon;  AUX  Aigériens,  Système  de  colonieeéimiy 
1871,  ConsUntino  et  f^aris,  in-8».) 

Cl  f  l  l'nut  absolument  l»riser  le  militarisme,  al 
l'on  vi'ut  »auv«u-  la  révolution.  Il  faut  oue  tous 
les  ]>ouvoirs  rivils  et  militaires  soient  réunis  sur 
la  tète  df^  préfols  de  la  Hépubliqw^».  Il  faut  à 
tout  prix  que  l'on  fasse  cesser  ce  daalifHne  été* 
rilisnnt  qui  existe  entre  l'autorité  civile  ot  Tau» 
torité  militaire.  »  ihïdépendanX,  \%  octobre  1871.) 

il  11  a  pu  se  trouver  dans  les  buraaux  arabes 
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un  pouvoir  d'exception  et  souvent  arbitraire, 
mais  dans  un  pays  où  tout  est  exceptionnel.  La 
question  est  de  savoir  si,  dans  l'état  actuel  de  la. 
colonie,  les  éléments  civils,  qui  doivent  certaine- 
ment  les  remplacer  un  jour,  offriraient  aux  Ara- 


militaires,  comme  dans  les  corps  les  plus  res- 
pectables, des  mefnbres  gangrenés,  nous  ne  le 
nions  pas. 

a  Mais  cette  administration,  si  pleine  de  sé- 
duction, eût  étAonfiée  à  des  civils,  eût -elle  été 
gérée  plus  irréprochablement?  » 

A  cette  question,  nous  laisserons  M.  Pelletier 
répondre  lui-même,  (a) 

tt  Les  bureaux  arabes  militaires,  dit-il;  parais- 
sent avoir  fait  leur  temps,  mais  les  chefs  indi- 
gènes  sub<tistent,  et  après  avoir  évité  un  écueil, 
nous  sommes  menacés  de  tomber  dans  un 
autre. 

a  En  certain  lieu,  on  rôve  la  résurrection  des 
bureaux  arabes  départementaux.  J'avoue  qu'en 
écrivant  la  Physiologie  de  la  Tribu,  mon  pre- 
mier mobile  a  été  de  combattre  cette  restaura- 
tion. 

tt  L'expérience  en  a  été  faite  dès  1854*;  elle  a 
été  déplorable  dans  ses  résultats.  Les  bureaux 
arabes  civils  n'ont  fait  ni  plus  ni  moins  de  mal 
que  leurs  devanciers  ;  seulement  ils  ont  opéré 
sur  un  théâtre  plus  exigu.  Ce  ne  sont  pas  les 
hommes  qu'il  importe  de  changer,  ce  sont  les 
institutions. 

tt  Les  Arabes  ne  tiennent  pas  aux  couleurs 
des  pantalons  ni  aux  franges  des  passemente- 
ries. 

f  Un  Aristide,  un  Vincent  de  Paul,  en  contact 
avec  les  chefs  indigènes,  se  métamorphosera  vite 
en  pacha.  A  tout  prendre  je  donnerais  la  préfé- 
rence aux  officiers  de  l'armée,  dont  le  recrute- 
ment présente  des  garanties. 

ft  Tant   qu'il  y  aura   des   chefs  indigènes,  les 
bureaux  arabes  subsisteront  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  etc.,  etc 
•   •    ••f 

tt  Voilà  la  vérité. . .  n  (Seybouse,  de  Bène,  13  mai 
1871.) 

tt  Non  seulement  l'instihition  a  été  condamnée 
à  priori^  mais  l'honorabilité  môme  des  officiers 
qui  s'y  rattachent  &  différents  titres  a  été  pres- 
que toi^jours  mis  en  doute,  et  cela  injustement... 

tt  Au  milieu  des  incessantes  péripéties  d'une 
lutte  acharnée,  les  officiers  des  burea^x  arabes, 
tour  à  tour  chefs  politiques,  administrateurs  et 
commandants  militaires,  obligés  de  faire  sentir 
rigoureusement  leur  autorité  à  des  populations 
douées  surtout  du  culte  de  la  force,  firent  sou- 
vent dans  la  nécessité  d'administrer  d'une  façon 
un  peu  sommairp,  un  peu  turque...  mais,  en 
somme,  ils  rendirent  d'immenses  services... 

a  Où  domine  l'élément  européen,  l'assimilation 
complète  est  possible,  juste  et  utile;  elle  réalise 
un  progrès  et  la  suppression  totale  des  bureaux 
arabes,  en  territoire  exclusivement  civil,  en  est 
la  conséquence  naturelle. 

tt  Où  domine  l'élément  arabe,  il  faut,  pour  sur- 
veiller les  indigènes,  une  administration  essen- 
tiellement militaire,  parce  qu'une  répression  ra- 
pide et  sûre  est  de  toute  nécessité.  Le  bureau 
arabe  doit  donc  être  conservé,  mais  en  lui  lais- 
sa; Phyiiologie  de  la  tribu. 


bes  comme  aux  colons,^ à  la  justice  surtout,  qui 
doit  embrasser  dans  ^  sollicitude  les  intérêts 
des  uns  comme  des  autres,  de  plus  sérieuses  ga- 
ranties. 

Une  lettre  publiée  par  VlndépendofU^  et  que 
nous  croyons  apocryphe  et  fabriquée  uniquement 
pour  compromettre  les  bureaux  arabes,  mais  qui 
fut  prise  au  sérieux  par  quelques  personffes» 
prétait  au  cheick  Karoubi-ben-Ghabar,  des  Ou- 
led-Semaria,  cet  étrange  langage  vis-à-vis  des 
officiers  de  la  garnison  de  Batna  (1)  : 

c  Le  maître  de  l'heure  a  sonfié  !... 

c  Tremblez,  chrétiens,  tremblez  1... 

0  L'islamisme,  désormais,  ne  tolérera  plus  t 
côté  de  lui  d'autre  culte. 

tt  Nous  avons  horreui  de  l'administration  ci- 
vile ;  il  faut  que,  depuis  le  maire  jusqu'au  garde 
champêtre,  tout  disparaisse... 

tt  A  dater  de  ce  jour,  nous  déclarons  haute, 
ment  la  nécessité  du  bureau  arabe  qui,  de  temps 
immémorial,  a  toujours  voulu  notre  bien. 

tt  C'est  donc  à  lui  seul  qu'est  dévolu  le  droit 
de  nous  administrer. 

tt  Quant  aux  vulgaires  mercantis,  nous  leur 
avons  voué  une  haine  éternelle  ;  il  ne  faut  donc 
pas  qu'ils  comptent  sur  une  réconciliation. 

c  Tous  les  incendies,  les  vols,  les  assassinats 
commis  par  les  nôtres,  ainsi  que  les  frais  de  la 
guerre,  seront  à  la  charge  des  bien-aimés  rou- 
mis. 

tt  Voiià  notre  ultimatum  I 

tt  II  vous  est  accordé  quelques  jours  pour  la 
réflexion...  Passé  ce  délai,  le  pillage,  l'incendie  et 
les  assassinats  recommenceront, 

ft  La  diligence  sera  obligée  de  suspendre  son 
service  journalier.  » 

Dénondaiions.  —  D'autres  officiers  étaient  en 
butte  à  des  hostilités  que  rien  ne  justifiait  et 
qui,  à  peine  concevables  en  des  jours  plus 
calmes,  étaient  sans  excuse  dans  un  pays  privé 
de  la  plupart  de  ses  défenseurs  et  entouré  d'en- 
nemis. Connus  en  Afrique,  la  plupart  par  de 
longs  services,  ils  auraient  dû  être  d'autant  plus 
respectés  en  un  pareil  moment,  qu'on  avait  da- 
vantage besoin  d'hommes  dont  le  nom  fût  estimé 
des  Arabes,  qui  eussent  crédit  sur  eux,  qui 
eussent  étudié  le  pays,  ses  ressources,  ses  mœurs, 


sant  des  attributions  piirement  politiques  et  mi- 
litaires et  en  confiant  tout  ce  qui  touche  à  Tas- 
siette,  à  la  répartition,  à  la  perception  de  Timpôt 
et  à  l'administration  de  la  justice,  à  des  agents 
des  contributions  et  aux  tribunaux  chrils.  » 
(Arthur  Ballue,  ancien  officier  de  l'armée  d'Afri- 
que :  la  Question  algérienne  à  vol  d'oiseau,  M ar* 
seUlB,  1869,  in-12.) 

(1)  Fastes  de  l'Algérie,  par  Le  Saint,  p.  161. 
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la  miolèra  do  eombaltra  les  iuarreclfoi»  :  et  il 
Mail  «bMlumeot.  impossible  que  ias  oniciers, 
piftcéi  dâDi  OM  condltlotu,  n'euasent  pu  eu 
queiquei  &lUehe«  avec  le  pouvoir  tombé. 

Cett  ce  que  le  général  LalIêmaDd  ne  cewalt 
.de  répéter  avec  plus  de  raison  que  de  auccAs. 

Alger,  3  Janvier. 

Commandant  supirieur  à  guerre,  Bordeaux. 

B  ...  lies  généraux  Gérez  et  Augeraud  ont  élé 
annoncée  par  l'ordre  de  l'année  comme  investis 
de  ces  commandements.  Je  répète  à  leur  S4jet 
que  co  «ont  les  seuls  hommes  capables  de  diri- 
ger les  diviaions  de  l'B.st  et  de  l'Ouest. 

«  On  ne  peut  échapper  à  cette  alternative,  ou 
de  choisir  des  hommes  capables,  mais  ayant 
quelques  attaches  avec  l'ancienne  administra- 
tion, et  en  butte,  à  ce  titre,  i  des  récriminations 
aasurémeot  injustes,  ou  d'en  choisir  qui  soient 
entièrement  nouveaux,  maïs  auBsl  entièrement 
ignorants  du  pay»,  des  hommes  et  des  affaires. 

■  Dans  les  circonstances  actuelles,  on  courrait 
lesipluB  graves  dangers  &  confier  à  des  hommes 
Incapables  la  direction  des  affaires  indigènes  i 
dans  les    territoires   militaires    dns    provinces 
d'Uran  ei  de  Constantiue. 

«  LU.LKM&IID.   ( 


Alger,  IS  décembre.    ' 
Comoumdant  lupériair  à  Jmlice,  Bordeaux.      | 

■  Vives  instances  pour  obtenir  la  nomination  du  I 
général  Augeraud  comme  commandant  la  divi-  | 
sion  de  Constaniine.  —  e  II  est  te  seul  apte  à 
bien  diriger  les  affaires  oj  —  et  son  remplace- 
ment h  Bétir  par  le  commandant  d'artillerie  Bon- 
vallet,  B  indispensable  pour  Sélir,  pays  qu'il  con- 
naît tréa-bien  ;  très-vaste  et  difficile  fc  tenir  & 
causa  des  Kabyles  de  Bougie  et  du  Babor, 
très- remuants.  » 

H.  du  Bouiet,  dont  le  témoignage  n'est  paa 
suspect,  écrivait  au  Gouvernement  dans  le  même 
sans 

Alger,  19  décembre. 

Cotnmiuairt  extraordinaire  à  jiutiee,  Tourt. 

■  Il  taut  k  Tlemcen  un  général  connaissant  le 
personnel  des  iribua,  sachant  lancer  le  goum  et 
suppléant  par  son  renom  chei  les  Arabes  à  la 
bible  organisation  des  troupes  rraD{aises.  J'ai 
•ooepté  Cérei  par  nécessité  temporaire  ;  il  vous 
danwndera  d'abréger  son  commandement.  La 
•écurité  de  la  rrontiére  importe  plus  que  la  sa- 
tishction  des  journaux  d'Uran  ;  taissei-moi  faire 
la  paix,  et  nous  seroni  hbres  (i). 

t  DU  Itouirr.  ■ 


Oui,  sans  doute,  u  la  sécurité  de  la  IroniiAre 
importait  plus  qad  la  oatlsfkction  de  quelqnea 
Journaux  I  ■  Hais  pourquoi  cette  vérité  si  simple 
fut-elle  ai  souvent  et  si  malheareusement  mé- 
connue (l)T 

Un  des  incidents  qui  mettent  le  mieux  dans 
son  Jour  la  pression  exercée  sur  l'autorité  mili- 
taire par  la  population  et  par  l'administration 
civile,  est  la  lutte  qui  eut  Tieu  è  l'occasion  de 
HH.  de  Colomb,  Crouzet  et  Oand. 

Ces  trois  ofBcîers  faisaient  partie  d«  la  division 

Le  général  do  Colomb,  qui  venait  de  rempla- 
cer, à  Tlemcen,  le  général  Chanzy,  parti  pour  la 
France ,  connaissait  parfaitement  l'Algérie.  Il 
passait  pour  avoir  sur  le  régime  qui  lu)  conve- 
nait, des  idées  opposéiis  ii  celles  des  colons.  C'en 
était  assez  pour  qu'on  le  regardé!  comme  un 
ennemi,  et  pour  qu'on  l'accusll  de  vouloir  gros- 
sir les  dangers  du  cAté  du  Sud,  de  chercher  des 
prétextes  pour  retenir  les  troupes  en  Algérie  et 
de  faire  des  expéditions  contre  les  indigènes 
paisibles. 

Le  commandant  Crouiet,  ohef  du  bureau  divi- 
aionnaire  d'Oran,  qui'avait  rendu  de  grands  aer- 
vices  dans  ta  province,  passait  aussi  pour  un 
homme  dangereux,  par  la  seule  raison  qu'il  eût 
pu  l'ètro. 

Enfin  le  commandant  Gand,  qui  occupait  un 
poste  à  la  frontière  sud,  n'avait  pas  d'antécé- 
dents qui  pussent  expliquer  les  préventions  dont 
il  éUit  l'objet. 

Une  sorte  do  campagne  s'organisa  pour  obta- 
nir  le  renvoi  de  ces  trois  olllciers,  et  la  munici- 
palité d'Oran  se  mit  &  Is  tête  (2). 

4  septembre,  k  Laghoua'  où  il  commandait,  in- 
terdit la  chant  de  la  Marseillaite.  (Telt,  12  no- 
vembre.) 

(I)  Le  déplacement  d'un  aide-major  dans  une 
place  du  département  de  Constantine  provoqua 
des  manifestations  en  sa  faveur.  Une  pétition  re- 
vêtue do  400  signatures  demanda  son  maintien  ; 
te  commissaire  extraordinaire  intervint  lui- 
même  auprès  du  commandant  supérieur  pour  ob- 
tenir le  retrait  de  la  masure  >  Il  ne  faut  poi,  di- 
sait-il, fournir  l'occasion  de  fiire  croire  que 
quelqu'un  puissa  être  disgracié  pour  son  répu- 
blioanismo.  •  L'autorité  miliuire  ainsi  mise  en 
demeure,  en  tut  réduite  à  expliquer  que  c'était 
sur  la  demande  mémo  de  l'autorité  civile,  de  la 
préfecture  de  Constantine,  que  cette  mesure 
avait  élu  prise.  (Dépêches  des  10  et  21    février  ) 


(1)  L«  crime  du  colonal  Gérés  éUit  d'avoir,  an 
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dran,  1*'  novembre  1S70. 


■  Deux  bommarsont  dangereux  an  préaanoa 
dos  menaces  d'insurrection  arabe. 

■  Crouiet,  chef  divitionoalre  da  bureau  arabe , 
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Le  gâoAral  <1«  itéiuige.  gui  commïadAit  la  pro- 
vioM,  tâattUk  d'ftbord  st  ]irot«BlA  contra  des 
soupçons  ■  Jéauâa  de  tout  foadeoMnt  réel  >  (I}; 
le  comniaiidaiit  aupârieur  s'usocis  &  sa  résis- 
Unce  (1). 

Le  préfet  d'Orui,  M.  du  Bpiuet,  prit  fait  et 
cause  pour  la  muuicipalilù  d'Orao  : 

a  La  prôsduoe  de  ces  ulûcierd,  âcrivail-il,  eias- 
père  la  populatioff  et  la  pousse  à  des  excès. 
Toute  mesure  admiaisl,!  ative  on  miliuire,  boone 
ou  mauvaise,  -  priée;  par  euj,  est  coasidérée 
comme  une  tentative  de  trahison. 

«  J«  veux  bien  qu'ils  ne  jMussent  point  i  l'in- 
lurraolioD  ;  maU  il  y  a  impossibilité  da  faire  ad- 
mettre cela  à  la  populalioa,  parce  qu'entro  elle 
et  eux  il  existe  une  liaino  ouverte  et  invétérée, 
un  état    d«  (uerre  permaocat.    Eux  présents. 


et  do  Colomb,  général  de  brigade  commandant  £l 
Tlemcen,  qui  sont  en  grande  partie  leB  instiga- 
teurs des  insuirections  antérieurea. 

u  Nous  veue  demandons,  ou  nooi  de  la  popu- 
lation do  toute  la  province,  leur  rappel  im*mé- 
dial  qui  su&lra  probabkmuut  pour  ûler  tout 
danger  d'iasurrcction. 

'  •  Amdbied.  >< 


CD 


Orao,  4  novembre  1870. 


Le  général  comtnandant  ta  province  à  gouver- 
neur de  iAlgêrie,  à  Alger. 

u  ...J'apprends  que  UAe  maire  d'Orau  invite 
les  maires  de  la  subdivision  de  Tlemcen  à  pro- 
Dter  de  l'arrivée  dn  général  LalleinaDd  i  Alger 
pour  hil  demander,  tous  le  même  Jour,  le  rappel 
du  général  de  Colomh,  da  colonel  Gand,  du 
commandant  GrouzoL 

«  Je  n'ai  aucun  motif  ni  aucnne  raison  de 
m'associer  à  cette  -demamde  que  je  regarde,  au 
contraire,  comme  ne  pouvant  s'appuyer  que  sur 
dtA  soupçons  dénués  de  tout  fondement  réel. 


■  HZ  MÉIANOE.  B 


(î) 


Il  novembre. 


Le  commandant  en  chef  tâche  de  faire  mainte- 
nlMe  général  de  Colomb  comme  indispensable 
en  présence  des  mouvements  hostiles  des  Arabes 
dn  sud,  et  prie  le  préfet  de  le  soutenir. 

Alger,  11  novembre  1870. 
Gménl  eomniaadant  lei  forces  de  Urrtetdemer 
à  ginirat  Colomb.  Tlemcen. 

•  Btes  vous  ineitre^le  la  situation  à  Tlemoenf 
On  demande  votre  rappel  pour  éviter  ut  conQit 
sanglant 

u  Que  complei-vous  ray-ef 

«  lie  préfetse  dit  débordé.       ' 

Il  Aéponse  de  suite. 

••  Le  Gouvernement  de  Tours  approuve  ^ue  l'on 
abiitte  les  résistances  illégdius  qui  ne  peuvent  se 
comprendre  devant  ses  dàcrets. 

a  Au  besoin,  lattes  venir  troupes  nâcessaires 
pour  avoir  raison  de  la  résistance. 

■  CMCiliei  autant  que  possible  la  fermeté  el  la 
sagesse. 


jo  nu  réponds  plus  du  maitUien  de  l'ordr*  •  (l). 

Pour  donner  plus  de  poids  à  ce*  exi^eoce^^wi 
embrassaient,  avec  le  renvoi  d^e  trms  oCQeian, 
le  rap|)el  des  capitiutâe,  l'uivoi  ^n  Franc*  d« 
touteË  lus  troupes  disponiblai^  ta  aoppi'esaioa  ^s 
bureaux  arabes  et  leur  remplacaineat  par  dw 
coniQiisïarials  civils,  le  maire  et  le  conseil  mu- 
nicipal irOroD  envoyèrent  des  délégués  au  gou- 
verneur géuiiral,  donnèrent  leur  démission  et 
Qrcnl  appel  il  la  population. 

Ils  noIlQËreot  leur  décisioo  au  <I«u^'emcment 
de  la  défense  en  termes  significatifs  :  a  Le  sm- 
veau  cansBil,  que!  qu'il  soit,  mainlteirflra  ces  do- 
mantes  et  en  poursuivra  obstinément  fexécB- 
lion,  parce  que  c'est  la  volonté  de  la  Tmpulatlon. 
Si  voua  résistez,  il  y  aura  des  désordres  sangtenls 
pent-fllre  »  Cl]. 


(1)  Dépêche  au  ntinistre  de  l'intèrieue,  eiU« 
dans  Udépositlon  de  M.  du  Bouzet. 

(î)  Oran.  10  novembre  1870. 

Le  maire  d'Oran,  au  général  Lailemand,  com- 
mandant les  forets  de  terre  et  de  nier  Algérie, 

A  Ign: 

»  Le  Gouvernement  m'a  ordooné  télégrapbi- 
quement  de  me  concerter  avec  vous. 

«  Il  est  nrgent,  pour  la  tranquillité  de  la  pro- 
vince d'Oran,  que  le  général  de  Colomb  soit 
immédiatement  rappelé  auprès  de  vous  pour 
donner  des  explications  sur  sa  conduite  envers 
la  munidpalilé  de  Tlemcen  et  sur  riawireoWon 
arabe.        • 

'u  Qu'on  retire  a\i  colonel  Gand  1c  commande- 
ment  supérieur  de Tiarel,  et  a n~  commandant 
Crouiet  la  direction  des  atfaires  arabes; 

■  Qu'on  sujiprime  les  bureaux  ai'abee  militaicM 
dans  le  Tell  et  qu'on  l<:s  remplace  par  des  com- 
missaires civils;  qu'on  modiËs  lo  personnel  iw 
bureaux  arabes  militaires  liu  Sud,  Vottt  en  eon- 
tervant  l'octina  militaire  sur  les  p^>idatiau 
arabes  du  Sud  ; 

i>  Qu*on  interdise  aux  capitules  l'accès  d'aucua 
emploi  civil  ou  militaire  :  pourquoi  seraient-ils 
privilégiés  au  détriment  des  prisonniers,  qui,  en 
vertu  do  la  loi  militaire,  sont  rayés  des  coirtrt- 
les  de  l'armée,  et  qui  subissent  las  peineada 
rexil?Leur  occorder  un  avantage  sur  les  prisao- 
niers  serait  décerner  une  prime  à  la  lécbeté  et  à 
la  trahison  ; 

a  Qu'on  supprime  les  commissaires  civils  dans 
toutes  les  localités  où  des  maire»  ont  étéclus; 

u  Qu'avec  les  troupes  régulières  de  la  pro- 
vince ou  organisie  sur  le  littoral  un  corpe  -d'Mw 
raée  de  12  k  lâ.OOO  hommts,  infanterie,  .uvalari» 
et  artillerie, il  la  disjiusiliuu  duGouviirnaoïaatda 
la  défunso  nationale,  tout  eu  conservant,  pour  la  ' 
sécurité  de  l'Algérie,  six  il  sept  mille  hommes 
dos  mêmes  Irotipes,  moins  bien  arméi  quatsB 
première,  mais  pouvant  cependant  tenir  Jm 
Arabes  en  échoc 

u  En  résumé  : 

u  La  province  d'Oran  peut  fournir  &  la  dëfton 
do  ta  France,  en  infanterie  environ  10,000  hom- 
meaarmét  da  cliassepots;  en  artillerie,  une  bat- 
terie de  pièces  de  4  et  4  jiéces  de  13  -,  en  cavale* 
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«ereeg  raprîMS  ot  Atsa  1m  termes  lea  plus  pies-      ne*  personnes  iccusaieU  les  trois  offlcien  d'Air* 


rie,  4  escadrons  de  epahis  et  %  escadrons  de 
chanênrs  d'Afriqnn,  tout  montfts;  l'artillerie 
seule  car^t  beiolD  de  ipielquei  mulets  on  ehe-  ' 
vaux  et  de  quelques  oondocteun  qu'on  pren- 
drait dans  le  train  ;  intendance,  iQDrmiers,  sol- 
dats d'admiaislration  faciles  à  organiser. 

■  Ce  corps  d'armée  pris  par  une  flotte,  parti- 
rait d'Oran  avee  des  vivree  pour  cinq  }evre, 
•uue  ceux  pour  la  traversée. 

■  Il  resterait,  pour  la  dâfense  de  la  province 
d'Oran,  eu  eus  des  milices  algâricnnes  mobilisa- 
bles, sept  fi  huit  mille  horomes  armés  de  fnslls 
rayËs,  plus  uno  kriillerle  et  une  cavalerie  aufll- 
BBules. 

o'De  votre  initiative  dépend  la  tranquillité  du 
pays  et  Tappoiot  que  l'Algérie  doit  fournir  au 
service  de  la  France. 

■  Les  popotatioos  comptent  sur  vous,  et  c'est 
ce  qui  a  pu  reta'rilur  jusqu'à  votre  arrivée  les 
roeni  restai  ions  qui  commenfaient  à  se  produire. 

Il  Au  surplus,  jo  vous  envoie  doui  délégués 
qui  VOUS  explicpieront  la  situation  mieux  que  je 
no  puis  Is  hire  ici. 

u  ANDBIgU.  « 

Oran,  It  novembre  IS70. 
Maire  Oran  à  Lalkmand,  général,  Alger. 
n  Je  vous  ai  télégraphié  pour  vous  exprimer  un 
vfBu'  de  toute  la  population,  sans  dialinctlou  d'o- 
plnleas  politiques  : 

•  I*  Le  rappel  de  HM.  de  (Momb,  Qand,  Cron- 
zet,  auteurs  reconnus  des  insurrectious  arabes; 

■  ^'  De  changer  la  position  des  capitules,  quU 
prisonniers  de  guerre,  sont  légalemOTt  privés  de 
tout  commandirment. 

■  Si  vous  ne  d'':cidez  pas  la  question  aujour* 
d'bui,  avant  cinq  heures  eoir,  vous  serai  seul 
respoDsable  des  conséquences  do  l'inexécution 
d'une  loi  mililaira  et  d'un  vœu  unanime  de  la 
population  de  la  province. 

a  La  population  dans  l'aitente  de  votre  déci- 
aion  est  encore  calma,  mais  les  esprits  rermen- 
tcnl.  • 

u  Mon   liMégramme  pst    iniipiré    par  suire   de 
rôrrirn  ijun  J'iii  re;-ii,  lu  3  novembre,   du  gouver- 
nement de  Tours,  do  me  concertfr  avec  vous. 
■  Andbieu.  " 
Oran    I  i  i:vv-i.::,re,  1870,  4  h,  tO  S. 
Main,  à  Uiwrrrtfmntt,  Tours. 

u  l.u  cousuil  uiiii!  '.i;>i'.  o-^nne  de  la  popula- 
tîM,  veusa  ileraaii'l')  I»  ripiHl  en  France,  de 
un.  do  Uolomb,  K>'r'i''''»i  du  Irifmde,  comman- 
dant A  TleroceD)  Uj:li1  ,  1  eu Iousd i  -  colonel , 
commandant  siipénnir  iiTun:!;  CrouzaI,  coiU' 
mandant,  chef  du  !  im-iu  div  sounalre  &  Oran, 
tous  truls  consiit  '  ''~  t';ir  t'iiite  ta  provloce 
comm-!  'laiigercux  L-t  ayaui  causé  on  grande  par- 
tie les  insurrections  anldrieuret  ;  l'envoi  ett 
France  île  toutes  leï  troupes  léguliéres  qui  sont 
oompUtement   inutiles   an   Algérie,    puisque    la 

Kpulation  se  charge  du  détendre  le  pays  s'il  y» 
u:  le  rappel  de  tous  k'S  atliciers  capitulas  qui 
n'obiieiineni  l't  ne  p'îuvonL  obtenir  aucune  con- 
flSDco  <b>  Ib  |>opulalioa  ni  de  l'armi^e.  Trompé.^ 
sans  douto  par  des  gens  intéressés  à  déguiser  la 


véritable  situation  da  pays ,  vous  n'avei  pas 
donné  satisfaction  A  ces  demandes.  Le  conseil 
municipal  a  donné  sa  démission  et  Tait  a^tpel  à 
ts  population. 

(  Le  nouveau  conseil,  quel  qu'il  soit,  main- 
tiendra ces  demandtjs  et  en  poursuivra  obstiné- 
ment rexécuiion,  parce  que  c'est  la  volonté  de 
la  population;  si  vous  résistez,  Il  j  aura  des  dé- 
sordres sanglants  peut-être.  L'armée  a  déjà  fait 
dos  moniroBiations  publiques  contro  lea  capi- 
tules. Avisez  d'urgencp,  si  vous  voulez  vous  dé- 
cbsrger  de  nos  réclamations,  nommez  commis- 
saire général  eitraordinairo,  avee  pleine  pou- 
k  l'élection, 


Novembre  1870,  13  h.  IS  s. 

Oran,  le  préfet,  à  Gambetta,  ministre,  Touri. 

«  Général  Uilomb,  lieutenant-colonel  Gond, 
commandant  Crouzet  vous  ont  demandé  avec 
Instance  leur  rappel  en  France.  La  position  ti'est 
plua  tenable  pour  eux. 

B  Vous  ai  écrit  il  y  a  un  mois  que  leur  pré- 
sence était  un  danger.  Leur  maintien  deux 
jours  de  plus  amènerait  inraillîbloment  'dos 
troubles  Tort  graves. 

■  Donnez  immédiatement  ordre  télégrapbique 
au  général  commandant  la  division  de  roettrv  à 
votre  disposition  ces  olQciers. 

D  Si  n'accordoi  pas  ma  demande,  je  ne  réponds 
de  rien.  Veu'rllez  alors  accepter  ma  déoiasion 
par  dépêche;  j'agirai  au  mieux  jusqu'à  arrivée 
ds  mon  successeur. 

a    11  est  urgent  que  j'aie  réponse  avant  ven- 

u  DU  DooTtET.  » 

Orsn,  It  novembre  1870,  7  h.  soir. 

Le  préfet  à  général  commandant  In  forces  de 
terre  et  de  mtr,  Alger. 

(  Vous  me  dites  d'attendre  à  dix  heures,  il 
sera  trop  tard  ;  ce  que  Jo  demande  se  feraatlr; 
pnr  vous  et  moi  ou  malgré  noua.  Cboisiases  seifr- 
lemenl  enln.  uno  action  légale  et  uno  solution 
par  la  rue  el  la  casnrne. 

•  Je  Buis  iropuisBont  contre  un  mouvement 
d'opinions, 

a  Sans  olteudie  uno  réponse  trop  tardive  pea^ 
être,  usez  d'urgence  da  votre  droit, 

u  La  responsabilité  de  l'acte  que  je.dsmande, 
jo  r.issume  tout  entière. 

«  Il  est  d'une  iiécessifai  politique,  ce  qui  prime 
toute  considération. 

■  DU  BOUÏBT.  " 

Oran,  Il  novembre  1S70,  4  h.  4S. 

Le  préfet  dOran   nu  général  Lallemand,  eom- 

mandant  d(3  forces,  Alger. 

Il  Ce  soir,  i  six  heures,  le  conseil  municipal  et 

lu  maire  vont  alTlcher  sur  les  murs  leur  dérais- 


,   ils  m'osa  promis  de  consarvor 
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à  la  tète  d'un  complot  bonapartiste,  qni  n'aurait 
attendu,  pour  éclater  dans  la  province  d*Oran, 
que  l'annonce  d*une  insurrection  militaire  en 
France  contre  la  République.  Avons-nous  besoin 
de  dire  que  nous  n'avons  rien  découvert  qui,  di- 
rectement ou  indirectement,  pût  justifier  une 
aussi  indigne  supposition  ? 

Mais  les  officiers  qui  en  étaient  Tobjet  devaient 
en  être  prorondément  blessés.  Il  était  dur  pour 
eux  d'être  Tenjeu  de  si  pénibles  et  si  dangereux 
conflits.  L'honneur  et  le  danger  étaient  sur  la 
frontière.  Ils  demandèrent  tous  les  trois  à  ren- 
trer en  France. 

L'autorité  militaire  céda  et  finit  par  demander 
leur  éloignement. 

Oran,  11  novembre  1870,  9  h.  56  s. 

Le  général  de  division  commandant  la  province, 
à  général  commandant  les  forces  de  V Algérie, 

f  M.  le  préfet  m'a  communiqué  votre  dépêche 
au  sujet  du  général  de  Colomb. 

o  Evidemment  le  général,  comme  moi,  serons 
toujours  en  mesure  de  rester  maîtres  de  la  situa- 
tion par  l'emploi  de  la  force.  Mais  est-ce  ainsi 


néanmoins  Texercice  de  leurs  fonctions.  Je  ne 
suis  plus  certain  qu'ils  persistent. 
.  f  Je  comprends  fort  bien  vos  raisons  militai- 
res en  Aiveur  du  maintien  du  général  de  Colomb, 
rendez  vous  compte  également  des  raisons  poli- 
tiques qui  exigent  son  rappel.  Je  n'espère  pas 
faire  admettre  les  vôtres. 

a  Peut-être  parviendrais -je  à  suspendre  le 
mouvement,  si  vous  rappeliez  les  deux  autres. 

«  Dans  tous  les  cas,  je  ferai  pour  le  mieux. 

u  DU  BOUZET.  » 

Oran,  11  novembre  1870,  8  h.  48. 
U  préfet^  à  général  Lallemand,  Alger. 

«  La  joie  publique  facilite  tout.  La  bonne  nou- 
velle communiquée  à  grande  vitesse  à  réunion 
publique  a  ajourné  toute  difficulté.  Nous  avons 
maintenant  un  peu  de  temps  pour  résoudre  la 
question. 

tt  DU  BOUZET.  » 

Oran,  il  novembre  1870, 10  h.  40,  soir. 

Le  préfet,  à  général  Lallemand,  commandant  les 
forces  de  terre  et  de  mer^  Alger. 

a  J'assume  encore  toute  la  responsabilité  du 
rappel. 

«  La  question  n'est  pdlnt  de  savoir  si  le  géné- 
néral  de  Colomb  est  en  forces  à  Tlemcen,  mais 
s'il  faut  éviter  des  troubles  imminents  à  Oran, 
très-probables  sur  d'autres  points  :  chose  d'au- 
tant plus  facile  que  ces  messieurs  ont  demandé 
à  s'en  aller. 

«  Réponse  immédiate,  urgence  extrême. 

'  «  DU  BOUZBT.  » 

Autre  dépêche  du  même,  9  et  12  novembre 
1870,  citée  dans  sa  déposition. 


que  doit  se  résoudre  la  question?  Jtf^ne  le 
pense  pas  ;  elle  pourrait  ainsi  être  étoufTèe,  mais 
non  résolue.  Elle  se  présente  à  Oran  sous  une 
forme  très-grave,  puisque  le  maire  et  le  conseil 
municipal  sont  décidés  à  donner  leur  démission, 
s'ils  ne  reçoivent  pas  satisfaction.  On  cette  dé- 
mission entraînerait  des  conséquences  que  Ton 
ne  peut  prévoir. 

c  Les  trois  officiers  en  cause,  comme  employés' 
depuis  longtemps  aux  affaires  arabes  de  la  pro- 
vince, me  demandent  instamment  &  être  relevés 
de  leurs  fonctions  et  à  rentrer  en  France.  M.  de 
Colomb,  ce*  matin  encore,  me  renouvelait  sa  de- 
mande en  termes  très-pressants. 

a  Pourquoi  ne.pas  souscrire  à  leurs  désirs  f 

u  Ils  feront  fnute  certainement  dans  les  fonc- 
tions qu'ils  occupent,  surtout  M.  de  Colomb*  qui 
était  ma  cheville  ouvrière  dans  la  garde  de  nos 
frontières  sud  et  ouest,  mais  à  vous  appartiendra 
de  combler  cette  lacune. 

tt  Cette  satisfaction  donnée  aux  exigences  de 
la  population,  aplanira  toutes"  difficultés  pour 
l'exécution  de  l'ordre  relatif  aux  capitules. 

a  C'est  une  exigence  mal  fondée  sans  donte  ; 
c'est  une  ingérence  dangereuse  dans  nos  affaires 
militaires;  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  si- 
tuation, et  cette  situation  est  on  ne  peut  plus 
tendue.  Je  ne  puis  vous  donner  tous  les  détails 
nécessaires  par  dépêche  télégraphique;  je  Vous 
écris  par  le  courrier. 

0  «  Mbzanoe.  » 

Sur  ces  entrefaites,  arriva  à  Oran  la  nouvelle, 
malheureusement  fausse,  d'une  victoire,  et  la  joie 
contribua  plus  que  tous  les  raisonnements  à  cal- 
mer les  esprits  (1). 

M.  le  général  de  Colomb  fut  envoyé  à  l'ar- 
mée de  la  Loire,  où,  par  sa  belle  conduite,  il  ré- 
pondit aux  déplorables  préventions  qui  l'avaient 
chassé  de  l'Algérie.     . 

Le  commandant  Crouzet,  resté  à  la  tète  de 
son  bureau,  en  fut  éloigné  par  M.  du  ^Bouzet 
pendant  son  court  passage  à  la  directicn  géné- 
rale. 

Quant  au  lieutenant-colonel  Gand,  il  resta  à 
Tiaret. 

«  En  somme,  dit  M.  du  Bouzet,  qui  a  donné 
sur  cet  incident  des  explications  détaiUéeSi  nous 
n'avons  point  eu  d'insurrections  dans  la  pro- 
vince »  (2). 


(1)  Cette  prétendue  victoire  du  30  novembre 
Alt  fêtée  en  Algérie  avec'  ime  ardeur  toute  pa- 
triotique. Onr  trouve  des  détails  sur  ce  point  dans 
les  dépêches  du  général  de  Mezange,  comman- 
dant la  division,  1*'  et  2  décembre  1870,  et  dans 
VEcho  dOran. 

(2)  Déposition. 
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Ce  Alt  un  grao'l  bonheur,  assurément,  mais  il 
ne  Alt  pas  cmmx  efforts  faits  pour  arracher  de 
leurs  postes  MM.  de  Colomb,  Grouzet  et  Gand, 
puisque  ces  officiers  (deux  d'entre  eux  du  moins) 
y  restèrent. 

Les  explications  de  M.  du  Bouzet  ont  pu  dé- 
placer les  responsabilités  sans  les  amoindrir. 

Il  est  évident  qu'il  y  eut  dans  toute  cette  af- 
faire une  successiDn  et  comme  un  ricochet  de 
pressions  malheureuses  :  pression  de  la  popula- 
tion sur  le  maire  et  le  conseil  municipal  d*Oran, 
du  maire  et  du  conseil  sur  le  préfet,  du  préfet  sur 
le  commandant  supérieur,  du  commandant  supé- 
rieur sur  le  txouvemement  de  Tours.  On  peut 
même  admettre  que  la  première  Ait  la  plus  éner- 
gique et  entraîna  toutes  les  autres;  mais,  pour 
avoir  été  énergique,  elle  ne  fut  ni  opportune  ni 
légitiiae. 

Ce  sera  toujours  un  triste  spectacle  que  celui 
de  cette  ingérence  des  éléments  civils  dans  les 
attributions  de  l'autorité  militaire;  de  conseils 
municipaux  voulant  régenter  tout  un  départe- 
ment ;  de  ces  destitutions  ou  de  ces  déplace- 
ments d'ofQciers  imposés  à^oup,  soit  de  dé- 
missions en  masse,  soit  d'appels  aux  populations 
et  de  menaces  de  désordres  sanglants;  d'un 
gouvernement  impuissant  à  faire  respecter  son** 
autorité  p^r  ceux-là  mômes  qui  la  partagent, 
enfln  de  ces  militaires  arrachés  à  leurs  postes 
sous  le  regard  des  Arabes  prêts  &  s'insurger. 

8i  Ton  objectait  que  ces  officiers  demandèrent 
eux-mêmes  &  rentrer  en  France,  on  pourrait  ré- 
pondre qu'ils  y  furent  forcés,  qu'ils  pouvaient 
rendre  plus  de  services  en  Algérie  qu'en  France, 
et  que  leur  demande,  môme  dans  ce  qu'elle 
avait  d'honorable  pour  eux,  était  une  réponse 
aux  injustices  de  l'opinion  à  laquelle  ils  furent 
sacrifiés. 

L'affaire  Trinquant,  dont  nous  avons  déjà  dit 
un  mot  (t),  offrit  un  caractère    plus  regrettable 
encore.  L'autorité  civile  y  tut  ôlrangère;  la  presse 
seule  en  fit  les  Arais. 
Voici  comment  elle  présenlt.t  les  faits' 

Le  29  avril  1871. 

a  Un  capitaine  de  bureau  arabe,  M.  Trinquant, 
reçoit  lo  commandement  du  |)oste  d'Aïn-Tagh- 
rout;  il  a  avec  lui  une  compagnie  d'infanlerie, 
armée  de  chassepots,  3  caïds,  des  goums,  des 
ipahis  commandés  par  un  ofUci'^r  ;  il  reçoit  un 
convoi  de  vivres  de  neuf  cents  mulets  destiné 
au  ravitaillement  de  la  colonne  ;  au  moment  do 
faire  partir  ce  convoi,  il  entend  dire  que  l'en- 
nemi est  près  de  l&  ;  aussitôt  il  envoie  les  trois 


caïds  en  parlementaires.  Ceux-ci  revienpeni  quel-  ^ 
ques  instants  après,  rapportant  qu'ils  avaient  vu 
le  bach-agha,  lequel  les  avait  chargés  de  dire  ' 
au  capitaine  qu'il  lui  permettait  de  se  retirer 
avec  ses  hommes,  auxquels  il  ne  serait  rien  fait, 
mais  à  la  condition  expresse  d'abandonner  le 
convoi  de  vivres. 

u  El  ce  brave  officier,  au  lieu  de  repousser 
avec  indignation  une  semblable  proposition,  d'at- 
tendre l'attaque  de  pied  ferme,  s'empresse  d'ob- 
tempérer à  l'injonction  de  Mokrani,  et,  sans 
coup  férir,  sans  essayer  de  tirer  un  coup  de 
fusil,  sans  attendre  un  renfort  de  130  hommes, 
cavalerie  et  zouaves,  qui  lui  était  annoncé  pour 
la  journée,  malgré  l'avis  contraire  du  capitaine 
des  troupes,  ordonne  l'évacuation  de  la  place  et 
livre  à  l'ennemi  le  Bordj  crénelé  d'Aïn-Taghrout, 
avec  tous  les  vivres,  dont  s'emparèrent  aussitôt 
quelques  pillards,  sous  les  yeux  de  cette  vail- 
lante armée  qui  est  fièro  d'oflectuer  sa  retraite 
en  bon  ordre  ! 

tt  Et  dire  qu'il  y  avait  avec  ce  lâche,  si  ce 
n'est  un  vendu,  trois  officiers  de  l'armée  fran- 
çaise, et  que  pas  un  d'eux  n'a  eu  lo  courage  de 
lui  brûler  la  cervelle  ;  c'est  désespérant  !  que, 
depuis,  cet  illustre  capitulard  a  l'audace  de  se 
promener  dans  Sétif,  le  képi  sur  l'oreille,  et  que 
notre  population  supporte,  sans  mot  dire,  une 

pareille  infamie  ! »  (1). 

En  présence  de  pareilles  accusations,  il  était 
impossible  que  le  capitaine  Trinquant  ne  fût  pas 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre  (2). 

Il  y  comparut,  en  effet,  à  'a  fin  de  1871,  sous 
l'inculpation  d^avoir  livré  à  l'ennemi  les  appro- 
visionnements de  l'armée. 

Il  fut  acquitté  par  sis^  voix  contre  une,  et  ce 
n'est  pas  contre  cet  officier,  auquel  on  était  «  dés- 
espéré que  ses  camarades  n'eussent  pas  brûlé 
la  cervelle,  »  que  les  débats  avaient  révélé  les 
faits  les  plus  fâcheux  (3). 


(1)  V.  ci- dessus,  chapitre  :  Presse,  Ce  chapitre 
signale  de  nombreuses  uliaqucs  contre  d'autres 
officiers. 

OOUV.  NAT.         T.  XXVI. 


(1)  Voix  du  peupU'  d'Alger,  29  avril  1871 

Le  Saf'Saf  d\^'\t  de  son  côté  : 

tt  Nous  signalons  à  l'indignation  publique  l'i- 
guoble  conduite  du  capitaine  Trinquant,  officier 
des  bureaux  arabes,  qui,  aux  environs  de  Sôtif. 
a  abandonné  aux  insurgés,  sans  coup  férir,  un 
convoi  de  vivres  considérable,  gardé  par  une  es- 
corte suffisante.  Trois  officiers  accompagnaient 
ce  lâche  dans  cette  affaire  qui  prouve  d'une 
'  manière  manifeste  que  l'autorité  militaire  est 
animée  des  dispositions  les  plus  Ainestes  envers 
notre  colonie.  » 

(Cité  dans  le  Courrier  de  Tlenicen,  5  mai.) 

(2)  Moniteur  de  r Algérie,  12  mai. 

(3)  u  Lki  retraite  décidée,  on  défonça  leS  barils; 
soldats  et  colons  se  jetèrent  sur  les  barils  d'eau- 
de-vie:  on  -e  nova  dans  l'ivresse  Un  spectacle 
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Indiscipline.  —  Il  nous  rosto  i\  mentror,  pas- 
sant do  la  lliéorie  dans  les  faits  et  pour  ainsi 
dire  appliquées,  les  doctrines  subversives  de 
toute  discipline  que  nous  avons  eu  h  signaler  si 
souvent  ;  ce  no  sera  pas  la  partie  la  moins  pé- 
nible de  notre  tâche  (1). 

Le  24  septembre,  des  zouaves  et  des  caporaux 
du  3*  régiment  s'échappaient  de  leur  caserne 
pendant  la  nuit  pour  aller  demander  au  gou- 
verneur général  à  être  embarqués  pour  la 
France  (2). 

Trois  jours  après,  c'était  un  lieutenant  au 
5*  dragons  qui  protestait,  en  termes  peu  mesu- 
rés et  par  la  voie  de  la  presse,  contre  l'obliga- 
rion  pour  les  officiers  d'assister  à  la  messe  (3). 

Le  1"  octobre,  affaire  du  zouave  Dourdin  (4). 

Le  2  octobre,  à  Bougie,  les  gardes  mobiles 
profitant  du  départ  de  deux  compagnies  du  16% 
se  livraient  aux  manifestations  les  plus  regret- 
tables ;  ils  s'opposaient  au  défilé  de   la  garde, 


étrange  que  celui  de  ces  hommes  qui,  entourés 
d'ennemis,  se  saoulent  au  point  qu'on  doit  les 
transporter  dans  des  fourgons  !  » 

(OébuU  de  ^affaire  Trinquant,  reproduits  par 
C.  Taupiac,  avocat;  Gonstantine,  Paris,  1871, 
in-S*.) 

(1)  Nous  ne  pouvons  ni  garantir  dans  tous 
leurs  détails  l'exactitude  des  faits  que  nous  ci- 
tons ici,ni  su<rtouta(fîrmer  que  ce  soient  les  seuls 
de  ce  geriro.  Nous  n*avons  rien  avancé  que  sur 
la  foi  de  dépèches  officielles,  de  dépositions  au- 
thentiques ou  de  journaux  dont  les  assertions 
n'avaiei^t  ])as  été  contredites,  autant  que  nous 
avons  pu  nous  en  assurer. 


m 


Alger,  24  septembre. 


Général  commandant  la  province ,  à  gouverneur 
général  à  Mustapha. 

a  Le  major  des  zouaves  me  rend  compte  qu'un 
certain  nombre  d'hommes  sont  partis  cette  nuit 
pour  vous  demander  à  èire  embarqués,  ainsi  que 
deux  caporaux  de  la  9*  du  3*. 

a  Ces  actes  d'indiscipline  se  renouvellent  trop 
souvent  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  sévir  ri- 
goureusement. La  punition  aura  d'autant  plus 
d'elTet  qu'elle  partira  de  plus  haut.  Je  me  pro- 
pyose  dans  tous  les  cas  de  casser  les  deux  capo- 
raux. » 

(3)  Indépendant^  27  septembre. 

(4)  Voir  ci-<le33us.'' 

Voici  quelques  dépêches  complémentaires  des 
détalL-î  que  nous  avous  donnés  sur  cette  afifaire. 

2  octobre. 

Gaudin,  à  Colas,  Philippeville, 

«  Zouave  Dourdin  part  ce  soir.  —  Présenté 
hier  à  la  réunion  publique.  —  Exposé  énergique- 
ment  situation  zona /es  engagés  pour  durée 
guerro  et  inactifs  à  Philippeville,  obtenu  cha- 
leureuse ovation.'  Aujourd'hui  général  voulu  faire 


voulaient  enlever  l'adjudant,  ot  flnissaleiit  par 
refuser  toute  espèce  de  service  (i^ 

Le  3  octobre,  d'autres  ^ou^ves,  AQ  garnison  à 
Goléah,  apprenant  qu*un  régimei^t  de  zouaves 
n'aurait  pas  eu ,  sous  les  murs  de  Paris,  une 
bonne  attitude,  croyaient  devoir  publier  la  pro- 
testation suivante  qui ,  si  elle  n'était  pas  oppor- 
tune, partait  du  moins  d'un  sentimei^t  élevé  : 

a  Monsieur  le  rédacteur; 

«  Sous  las  murs  de  Pitris,  une  ourdie  4ii  4*'  réw 
giment  provisoire  des  zouavids  a,  malgré  Tordra 
et  la  bravoure  de  ses  chefs,  été  prise  il'ttae  i^a- 
nique  iftcroyable  devant  l'enneial 

«  Cet  acte,  qui  semblerait  pour  jamaU  mettre 
à  l'index  de  l'armée  française  le  1*'  régiaeni  de 
zouaves,  peut  être  diversement  appréoié. 

«  Aussi,  le  corps  entier  des  zouaves  m  h&iê- 
t-il  de  repousser  avec  énergie  toute  «olidarité  du 
fait. 

«  Il  ne  reconnaît  pas  comme  siens  iiot  ptlrtiH 
proYÂsoires  et  se  contentOi  en  regardant  son  és^ 
peau  en  loques,  de  consulter  son  paaaé  •écrit  sur 
les  champs  de  bataille.  *  .    • 

a  La  France  et  l'univers  mène  dotvMil  C0Br>> 
naître  cette  protestation. 


emprisonner  ;  population  proteste  en  )9)a#aei 
Lucet  obtenu  de  général  ne  serait  pas  puni, 
veillez...  » 

2  octoSre 

Lausscl,  à  Bertagna^  Bône. 

tt  ...  Petite  émeute  minuit,  sous  fçnétres  gé- 
néral pour  mise  en  liberté  zouave  trop  èlckitient 
Général  cède...  • 


(l) 


Gonstantine,  3  octohir«  1870. 


Le  général  commandant  la  province,  à  gértéi^l 
gouverneur  à  Alger, 

a  Hier  à  Bougie,  après  rembarquement  des 
deux  compagnies  du  16*,  les  gardes  mobilee  eat 
refusé  de  laisser  déûler  la  garde,  opt  hué  ra4- 
judant-major  et  w>ulu  l'enlever.  Consigné^  au 
quartier,  ils  ont  Torcé  la  consigne  et  sont  allés 
au  nombre  de  150  chanter  la  Marseillaise  sons 
les  fenêtres  du  commandant  supérieur.  Les  ofB- 
ciers  i^peiôs  par  le  commandant  fiHpérieur  étant 
intervenus  pour  les  faire  rentrer  au  quartier,  ils 
se  sont  dispersés  en  disant  qu'ils  refuseraient 
tout  service. 

«  En  raison  de  l'urgence  des  ordres  donnés 
pour  le  départ  des  régiments  d'mfantwe  et  pour 
éviter  toute  collision  entre  la  troupe  et  la  mobile, 
je  n'ai  pas  cru  devoir  autoriser  le  commandant 
supérieur  à  faire  débarquer  les  denx  compagnies 
du  16'.  La  dépêche  annonçant  cet  événement  est 
de  ^  h.  43  du  soir.  Je  n'en  ai  pas  re^u  depuis. 
J'ai  fait  partir  d'urgence  pour  Bougie  le  lieute- 
nant-îolonel  de  la  garde  mobile,  qui  trouvera  au- 
jourd'hui.  l'aviso  le  Daim  à  Philippeville  et  par- 
tira avec  lui. 

V  MASSOlf.  »      ^ 


Sol'laU  De 

ces  qu'on  attendait 

>ar  un  décret  de  H. 

il  de  Baniuauï  31  dâcembra  t870, 

lie  était  SLWèreiuoQt  apprâcide   (!j. 

janvier,  le  20.  DouvcUea  désertions 

ii  h.  17  bommcs  quittèrent 

>lant  la  nuit,  avec  armes  et  bagages 

^ai  h  Philippeville.    Le   colonel   or* 

incarcéra lioQ  et   leur  comparution 

de  guerre  (3J. 


rDdanceilit:  san»  avoir  servi,  on  ne  peut  eaga* 
Colas  abïeiit;  Louvel,  démisaioD- 
i-iiJ'o,  promet  me  préaunitir  coniitë.  —  Ai  espoir 
iiio  mettre  casDrno  avec  c.  j  marades  quand  mâme; 
un  me  futillera.  —  Serrez  main  géomètre.  — 
ilomplimenls  chei  vous.  —  Soyez  bon.  envoyei 
quelques  reancs. 

"   COSEK.  > 


26  di^cembrc. 

Génial  eommandanl  la   province,  à  générai 
commandant  la  subdivision  de  Silif. 

•I  Le  iiaiaiilon  de  uiarcbo  des  rusiliors  de  dis- 
cipline n'a  pu  être  utilisé  nulle  part  en  Francei . 
on  a  diï  dissoudre  ce  corps...  •> 

■  Z/  rhti  d'éliil-mtfjôr, 

»    LCFâVRE.   » 


Mc^jor  touaves  à  subdivision,  Constaniiru. 

«  Acte  (l'indiscipline  commis  par  un  groupe  de 

là  à  17  tiommes  qui  a  quitté   In  camp  celle  nuit, 

armes  «t  bagages,  ei  vient  .l'arriver  4  Pliilipp»- 

-il  donc  pas  possible  d'éiablir  la  cour 
martiale  pour  les  deux  plus 
■  DoDn«-moi  décIsiOD  qoeleonque- 

■  Branuk.  » 
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Qu'on  se  figure  l'ofTet  produit  par  de  pareilles 
manifestations  sur  les  troupes  et  surtout  sur  les 
indigènes  ! 

Et  voici  le  mot  d'un  journal  algérien  pour  ca- 
ractériser cette  faute  :  «  —  Bravo  les  zouaves!  »  (1). 

L'expédition  de  Boghari  devait  être  l'occasion 
d'autres  faits  tout  aussi  blâmables.  Il  y  eut  des 
agressions  nocturnes,  aussi  imprudentes  que 
déplacées,  commises  par  des  miliciens  contre 
plusieurs  maisons;  l'autorité  civile  fut  la  pre- 
mière à  s'en  plaindre  hautement  et  à  en  rejeter 
en  partie  la  responsabilité  sur  les  maires  (2). 

Le  3  novembre,  protestation  de  beaucoup  d'of- 
ficiers de  tirailleurs  en  garnison  à  Philippeville, 
contre  l'envoi  de  leurs  soldats  en  France  ou  plu- 
tôt contre  le  maintien  des  officiers  en  Âf/ique, 
quand  les  soldats  sont  appelés  à  partir  (3). 

Ce  même  jour,  M.  du  Bouzet  rappelait  en  ter- 
mes dignes  et  fermes  la  nécessité  pour  tous,  ci- 


lendemain,  29  d'entre  eux  reprirent  le  chemin 
de  Médéah,  toujours  avec  armes  et  bagages. 

a  Cette  fois  les  mêmes  cavaliers  furent  en- 
voyés à  leur  rencontre  ;  la  gendarmerie  en  ar- 
'  rèta  neuf  isolément,  et  ce  ne  fut  qu'avec  une  ex- 
trême prudence  et  un  grand  sang-froid  que  l'offi- 
cier qui  commandait  les  spahis  évita  une  effu- 
sion de  sang  en  rencontrant  les  autres  et  les  fit 
tous  prisonniers. 

«  Ces  29  zouaves  sont  passés,  le  10  novembre, 
devant  la  oeur  mai  tiale  de  Boghar,  qui,  eu  égard 
sans  doute  à  leur  grande  jeunesse,  écarta  le  fait 
de  désertion  et  ne  conserva  que  celui  de  mutine- 
rie. Les  plus  coupables  pouvaient  être  fusillés, 
mais  la  cour  ne  les  condamna  qu'à  dix  ans 
de  travaux  publics,  et  les  autres  de  huit  à  deux 

ans. 

a  On  dit  que  des  habitants  des  environs  ont 
souffié  l'indiscipline  au  milieu  de  ces  soldats.  Que 
le  fait  soit  vrai  ou  faux,  les  inspirateurs  de  ce 
crime  sont  bien  coupables,  car  voilà  des  jeunes 
gens  qui  ne  pourront  plus  rentrer  dans  leurs  fa- 
milles qu'avec  le  stigmate  de  l'infamie.  Que  cette 
punition  serve  d'exemple  à  ceux  qui  pourraient 
être  tentés  d'oublier  leurs  devoirs  militaires.  » 

(Algérie  française,  citée  dans  l'ilAA^ar,  3  no- 
vembre; —  Moniteur  de  l Algérie,  15  aovembre.) 

(1)  Zéramna,  15  novembre. 

(2)  Dépêche,  18  novembre. 

(3)  Philippeville,  3  novembre  1870s 

A  préfet  de  Constantine. 

a  Par  votre  initiative,  nous  sommes  partis  de 
Constantine;  bataillon  de  tirailleurs  organisé 
(officiers  et  soldats).  Un  ordre  arrivé  ce  soir 
prescrit  le  départ  des  hommes  sans  leurs  offi- 
ciers. 

«  Deux  seuls  officiers  partent  avec  eux,  avec 
injonction  de  revenir  aussitôt  arri\'é8  à  Mar- 
seille. 

c  Nous  protestons  contre  cet  ordre  qui  fait 
partir  sans  nous  des  soldats  que  nous  avons  in- 
struits, qui  nous  connaissent  et  que  nous  con- 
naissons et  qui,   certes,   commandés  par   des 


vils  et  militaires,  de  s'incliner  devant  les  ordres 
du  Gouvernement,  u  seul  juge  de  la  destination 
à  donner  aux  troupes.  »  Ceux  qiy  pressaient  le 
départ  des  bataillons  étaient  précisément  ceox 
qui,  peu  de  temps  auparavant,  avaient  demandé 
des  renforts. 

Oran,  3  septembre  1870. 

Le  préfet  à  commissaire  civil,  Tiant, 

a  Dites  à  qui  il  appartiendra  que  tous  les  ci- 
toyens, civils  ou  militaires,  ont  pour  premier  de- 
voir d'obéir  scrupuleusement  aux  ordres  expé- 
diés de  Tours  par  le  Gouvernement  de  la  Repu-, 
bliquo  ;  lui  seul  connaît  la  situation  générale  et 
les  nécessités  du  moment;  lui  seul  est  juge  de 
la  destination  à  donner  aux  troupes.  Toute  dés- 
obéissance à  un  ordre  serait  un  acte  de  mauvais 
citoyen. 

«  Je  trouve  singulier  qu'après  avoir,  hier,  de- 
mandé du  renfort,  Tiaret  demande  anJonnThui 
le  départ  d'autres  troupes. 

«  DU  BouzET.  n 

• 

A  la  même  époque,  une  certaine  fermentation 
se  produisait  à  Mascara  dans  un  bataillon 
d'Afrique,  dont  l'ordre  de  départ  pour  la  France 
venait  d'être  suspendu,  et  dans  les  rangs  du- 
quel se  trouvaient  «  des  éléments  difficiles  à  maî- 
triser »  (I). 

A  la  même  époque  aussi  (3  novembre),  les 
mobiles  de  l'Allier,  au  nombre  de  8  &  900,  ar- 
més, faisaient  à  Tlemcen  une  manifestation  pour 
s'opposer  au  départ  d'un  escadron  de  chassenrs 


étrangers,  ne  donneront  pas  tout  ce  dont  ils  se- 
raient capables  dirigés  par  leurs  cheft;  deman- 
dons à  les  conduire  au  leu. 

tt  Les  lieutenants  et  sous-lieutenanU  du  ba- 
taillon de  tirailleurs,  à  PhiUppeuiUe, 

«  B.,  8.,  T.,  D.  M.,  L.,  B.,  Q.,  D.,  M.  » 


(1) 


Oran,  4  novembre  1070. 


Le  général  de  brigade  commandant  la  division, 
à  général  division,  chargé  des  affaires  de  f  Al- 
gérie, Alger, 

c  Afin  de  me  conformer  à  vos  ordres,  j'ai  dû 
arrêter  à  Mascara  le  mouvement  du  bataillon 
d'Afrique  désigné  d'abord  pour  aller  en  France. 
Je  lui  ai  prescrit  d'attendre  là  de  nouveaux 
ordres.  Que  faut-il  faire  définitivement  de  ce 
bataillon  dans  les  rangs  duqiiel  le  contre-ordre 
qu*il  a  reçu  a  excité  une  certaine  fermenta- 
tion? 

«  Il  croyait  se  rendre  en  France  et  ce  serait 
avec  un  grand  mécontentement  qu'il  se  verrait 
forcé  de  rétrograder  sur  Géryville. 

f  Ce  bataijlon  contient  des  élémenjts  difficiles 
à  maîtriser,  surtout  dans  un  .moment  oix  Topi- 
nion  publique,  ()ans  la  provmce,  est  que  Ton 
n'envoie  pas  d'Algérie  assez  de  troupes  sur  la 
France. 

N  DB  MtoANGB.  »' 
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a:* 


d'AfJriqne,  que  rautorité  militaire  voulait  diriger 
sur  Lalla«Maghnia  que  l'on  disait  menacé  par  les 
tribus  marocaines  (1). 

Le  21  novembre,  à  Philippeville,  un  capitaine 
•e  plaignait  du  départ  a  sans  ordre  préalable  » 
du  major  et  du  commandant  du  3*  zouaves,  et 
lui  aussi  voulait  saisir  directement  le  Gouverne- 
ment, *—  toujours  le  Gouvernement  et  jamais  le 
supérieur  hiérarchique  !  —  de  ses  griefs  person- 
nels (2). 

Il  y  avait  aussi  des  gens  qui  voulaient  s'onga- 
ger,  mais  en  choisissant  les  corps  dont  ils  fe- 
raient partie,  malgré  l'autorité  et  les  règlements 
militaires  (3). 


(1)  On  lit  dans  le  Courrier  de  Tlemcen,  4  no- 
vemibre  : 

«  Une  manifestation  d'un  bataillon  du  9*  régi- 
ment de  la  mobile  (Allier)  a  eu  lieu  jeudi  matin, 
devant  le  quartier  de  la  cavalerie  de  la  porte  de 
Fez  à  Tlemcen.  Depuis  quelques  jours,  des  bruits 
d'insurrection  circulent;  pour  s'en  assiu'er,  M. 
le  général  de  Colomb  devait  partir  avec  un  esca- 
dron de  chasseurs  d'Afrique  pour  se  rendre  à 
Lalla-Maghia  et  à  Gar-Rouban  que  Ton  dit  me- 
nacés par  les  tribus  marocaines. 

a  Le  départ  devait  avt)ir  lieu  à  sept  heures  du 
matin  ;  à  six  heures  et  demie,  8  à  900  hommes 
armés,  sans  officiers,  ni  sousoiliciers,  se  sont 
rangés  devant  la  caserne,  s'opposant  au  départ 
des  chasseurs  d'AHrique  et  demandant  leur  ren- 
trée en  France  avec  eux  pour  secourir  la  patrie. 

«  M.  le  général,  prévenu  de  ce  qui  se  passait, 
acoourut  immédiatement,  accompagné  de  plu- 
'  sieurs  officiers  do  chasseurs  d'Afrique,  et  par- 
vint par  son  énergie  et  sa  modération,  à  f^re 
rentrer  les  mobiles  dans  le  devoir.  Les  chasseurs 
sont  partis  immédiatement.  » 

Oran,  3  novembre  1870,  9  h. 

Le  général  de  division  commandant  la  province- 
à  général    commandant    la   subdivision   de 
Tlemcen. 

«  Les  nouvelles  que  vous  me  donnez  sur  l'in- 
discipline du  9'  mobile  son  vraiment  déplorables 
et  réclament  une  répression  énergique.  Vous 
avez  à  votre  disposition  la  loi  martiale  et  tout 
ce  qu'il  faut  pour  arrêter  le  retour  <ie  pareils  dé- 
sordres. N'hésitez  pas,  et  s'il  le  faut,  ajournez 
votre  départ;  votre  présence  à  Tlemcen  me  pa- 
'  rait  plus  utile  que  partout  ailleurs. 

a  DE  MÉZAMOE.   « 

(î)  Philippeville,  le  21  novembre  Î870. 

A  général  commandant,  Oonstantine, 

c  Major  et  commandant  3*  zouaves  partis  sans 
ordre  préalable. 

«  B. . .  P. . .,  capitaine  rappelé  en  activité, étant 
le  plus  ancien,  demanda  pourquoi  commande- 
ment remis  à  un  autre  ;  attends  réponse  pour 
écrire  à  gouvernement. 

u  S.-P.  » 

(3)  Philippeville,  le  1"  décembre  1870. 

Guyon,  Bâne, 
*  Suis   malheureux,   même  ici    difficultés.  — 


Le  7  décembre,  le  corps  des  francs  tireurs  de 
Bône  était  dissous  par  le  conseil  municipal  a  pour 
indiscipline  et  résistance  peu  patriotique  aux 
prescriptions  de  l'autorité.  » 

Ceux  de  Philippeville  avaient  consenti  à  prêter 
leurs  sous-officiers  pour  commander  les  mobili- 
sés de  garde  ;  ils  refusèrent  d'accepter  ceux  des 
mobilisés  désignés  pour  les  commander  eux- 
mêmes  :  conflit  tout  à  la  fois  puéril  et  fâ- 
cheux (1). 

Le  26  décembre,  une  brigade  de  gendarmerie 
—  le  corps  le  plus  discipliné,  —  se  refusait,  à 
Souk-Arrhas,  à  arrêter  des  miliciens  condamnés 
à  Temprisonnement. 

Les  soldas  des  compagnies  de  discipline,  sou- 
tenus par  une  grande  partie  de  la  presse,  avaient 
obtenu  l'honneur  de  marcher  &  l'ennemi,  mais 
a  le  mauvais  esprit  »  de  ces  soldats  ne  leur  per- 
mit pas  de  rendre  les  services  qu'on  attendait 
d'eux,  et  ils  Airent  dissous  par  un  décret  de  M. 
Gambetta,  daté  de  Bordeaux  31  décembre  1870, 
où  leur  conduite  était  sévèrement  appréciée  (2;. 

Au  mois  de  janvier,  le  20,  nouvelles  désertions 
parmi  les  zouaves.  15  à  17  hommes  quittèrent 
le  camp  pendant  la  nuit,  avec  armes  et  bagages 
et  se  rendirent  &  Philippeville.  Le  colonel  or<- 
donna  leur  incarcération  et  leur  comparution 
devant  un  conseil  de  guerre  (3). 


Intendance  dit:  sans  avoir  servi,  on  ne  peut  enga- 
ger zouaves.  —  Colas  absent;  Louvel,  démission- 
naire, promet  me  présenter  comité.  —  Ai  espoir 
me  mettre  caserne  avec  camarades  quand  même; 
on  me  fusillera.  —  Serrez  main  géomètre.  — 
Compliments  chez  vous.  —  Soyez  bon,  envoyez 
quelques  francs. 

«  Cohen.  » 


(1)  ZéramnOy  10  décembre. 

(2)  Akhbar,  10  janvier. 


26  décembre. 


Général  commandant  la  province,  à  général 
commandant  la  sutfdivision  de  Sétif. 

«  Le  bataillon  de  marche  des  fusiliers  de  dis- 
cipline n'a  pu  être  utilisé  nulle  part  en  France; 
on  a  dû  dissoudre  ce  corps...  «* 

«  Le  chef  d*état-m<^jory 

«  Lbfèvre.  » 


(3) 


Philippeville,  le  20  janvier  1871, 
10  h.  20  soir. 


Mqjor  zouaves  à  subdivision,  Constantine. 

tt  Acte  d'indiscipline  commis  par  un  .groupe  de 
15  à  17  hommes  qui  a  quitté  le  camp  cette  nuit, 
armes  et  bagages,  et  vient  d'arriver  à  Philippe- 
ville. 

«  N'est-il  donc  pas  possible  d'établir  la  cour 
martiale  pour  les  deux  plus  meneurs  ? 

a  Donnez-moi  décision  quelconque. 

«  Brandk.  » 
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Utlë  dépêche  du  général  Augefâttd  âtt  ôotn- 
maûdant  supérieur,  du  15  février,  sigfnale  les 
mobilisés  des  Alpes-Maritimes  comme  refusant 
de  s'embarquer. 

Le  même  géttéral  se  plaignait  du  gaspillage 
énorme  de  cartouches  que  faisaidîit  les  troupes. 
Dans  une  rencontre  d'avant-garde  de  peu  d'ini- 
porlance,  on  avait  brûlé  35,000  cartouches  (l). 
Dans  d'autres  circonstances,  les  mutiltionS  avalent 
été  épuisées,  avant  mémo  qu'on  eût  aperçu 
l'ennemi.  L«  munitions  étaient  rares  en  Algérie 
et  l'autorité  militaire  était  forcée  d'écrire  : 

t  Vous  comprenea  que  si  on  en  mésuse  à  ce 
point,  nous  ne  pourrons  y  suffire.  Faites  eonnat* 
tre  aux  hommes  de  la  colonne  que,  U  un  pareil 
abus  »e  renouvelle,  Je  leur  ferai  rstirer  leurs 
chassepots.  » 

Dans  une  autre  circonstance,  c'étaient  un  sous* 
ptéftài  et  un  maire  qui  venaient,  avec  des  ttiUi-» 
ciens  armés,  enlever  de  force,  au  dépôt,  des  ef- 
(Qi%  de  eanipement  (2). 

Le  3  mars,  difficultés  entre  des  mobilisés  de 
Genstantine,  en  station  à  Milah,  et  les  bureaux 
arabes  (sans  qu'il  soit  bien  possible  de  oompren* 
dre  ce  que  les  bureaux  arabes  avalent  à  voir 
dans  cette  affaire),  à  propos  d'un  troupeau  de 
mulets  qu'on  ne  leur  avait  pas  laissé  le  soin  de 
convoyer.  La  presse  et  les  clubs  retentirent  de 
l'incident  (3). 

Les  journaux  ne  manquèrent  pas  de  voir  là 
a  un  outrage  sanglant  »  aux  braves  eiiRints  de 
Constantine. 


(1)  Dépêche  du  IS  février. 

(l)  Phiiippeville,  le  23  février  1871. 

Intendant  à  intendant  divisionnaire, 
Constantine. 

a  MM.  les  sous-préfet  et  maire,  accompagnés 
d'un  piquet  de  miliciens  armés,  ont  fait  prendre 
à  midi  au  campement,  sur  réquisition  forcée, 
les  objets  de  campement  qu'ils  vous  avaient  de- 
mandés. 

u  Le  fait  s*est  passé  hors  ma  présence,  je  n'a* 
vais  pas  été  informé  de  son  exécution. 

«  Je  vous  en  adresse  le    rapport  et  le  procéS- 

verbal. 

a  Delensaux.  » 

(3)  Les  gentillesses  du  pajrti  militaire. 

a  Uler,  à  dix  heures  et  demie,  tandis  que  nous 
étions  de  garde,  comme  miliciens,  au  poste  de 
la  place  du  Palais,  nous  avons  reçu  de  Mllah  le 
télégramme  suivant,  qui  nous  a  mis  au  front  le 
rouge  de  rindignation  et  de  la  colère  i 

((  Milah,  3  mars,  10  h.  matin. 
((  Chateil,  rédacteur  Indépendant,  Constantine. 

«  Tanohon,  l'inlerprète,  conduit  286  mulets  à 
£1  Miliah,  avec  quatre  spahis.  A  quoi  servons- 
nous  dès  lors?  On  tourne  les  mobilisés  en  déri- 


Un  incident  assez  fâcheux  se  prodoislt  partnt 
les  francs  tireurs  de  Constantine  appelés  ft  fkire 
partie  de  la  colonne  expéditionnaire  d*fil  Miltab 
au  mois  de  mars.  Des  démarches  étaient  été 
faites  auprès  du  général  Pourcet,  commandant 
de  cette  colonne,  par  deux  lieutenants,  afitt  d'ob- 
tenir que  les  francs  tireurs,  pour  la  {>In|Mtft 
pères  de  iamille  et  pou  exercés  aul  fatigues,  bo 
partissent  pas,  et  le  général  Pourcet  y  avait  CM* 
senti.  Telle  était  du  moins  la  version  du  général 
et  de  ses  ofRciers,  qui  adressèrent  â  Oette  OcCa* 
sion  dans  les  cafés  des  observations  piquantM 
aux  francs  tireurs.  Ceux-ci  s'émurent;  une  rM 
nion  de  la  société  des  francs  tireurs*  en!  !leii  le 
13  mars;  les  lieutenants  qui  avaient  fait  la  dé«> 
marche  au  nom  de  leurs  oamaradoa  y  donnèrent 
des  explications  assez  embarrassées,  si  l'bti  €0 
croit  le  prooèe-verbal,  &  la  Suite  dee(|iielles  ils 
flirent,  à  une  forte  majorité,  exclus  de  la  tstitté 
pagnie.  Ils  prétendirent  alors  que  le  général  nt 
disait  pas  la  vérité,  et  qu'tJ  avait  pris  sor  M  tfè 
faire  rétrograder  les  francs  tireurs  (!). 

Au  niois  de  mars,  au  fort  de  l'insurrectton,  téfe 
légions  (les  Alpes-Maritimes  et  de  la  Qite-d'Ôr 
refusèrent  de  marcher,  sous  prétexte  que  les 
colons  n'avalent  rien  voulu  ftiire  de  leu^  côté  fJBj. 
Le  conflit  se  renouvela  au  commencement  d'avrflt 
au  moment  du  départ  de  la  colonne  expédition* 
naire  dont  ils  devaient  faire  partie.  Aucun  d'oss 
ne  se  présenta  &  l'appel.  Lee  ofllciefi  n'avaient 
aucune  autorité  sur  leurs  hommes.  Les  mot^Sés 
invoquèrent  à  ce  moment  un  ordre  du  miaistra 


-  '•    - — •  •  I-  - . 
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aion.  Comme  commandant  du  camp,  je  proteste 
énergiquement.  Les  bureaux  arabes  nous  pren- 
nent-ils pour  des  mannequins? 

«  Obos, 
«  Capitaine  v  comp.  mobUUês.  « 

I  En  même  temps  que  nous,  la  rédaction  îdëi 
Droiis  de  Vfiomme  recevait,  de  ion  o6tô,  le  télé* 
gramme  suivant,  qu'elle  a  bien  votllu  netls  côm^ 
muniquer  -.     - 

«  Milah,  3  mars,' 9  h.  25  tii. 

«  Journal  Droits  de  l'homme,  ConstantUve. 

a  Tanchon,  interprète,  vient  faire  Tavi taille- 
ment;  286  mulets  partent  :  Tanchon  ne  veut  que 
quatre  spahis,  prétendant  que  les  mobilisés  sont 
incapables  d'accompagner  un  oonvol< 

a  Les  mobilisés,  membres  du  club,  soussignés, 
protestent  et  demandent  quelle  comédie  on  leur 
fait  jouer.  Pour  eux,  ce  nouvel  outrage  ^st  la 
continuation  des  mauvaises  plaisanteries  des 
bureaux  arabes.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

[Indépendant,  4  mars.) 

(1)  Indépendant,  18  ct21  mars. 

(2)  Générai  Augeraud  à  commandant  de  la 
subdivision  de  8éti^  16  mars. 
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de  ia  guerro  qui  ^urai|>  prescrit  lo  renvoi  en 
France  «le  tous  les  mobilisé?  alors  en  Afrique. 
I^e  général  Augeraud  prescrivit  de  faire  l'appel 
dans  chaque  corps  par  rang  de  contrôle.  «  Si  les 
deux  premiers  inscrits  refusaient  d'obéir,  ils  se- 
raient traduits  devant  un  conseil  de  guerre,  et* 
rappel  ne  serait  pas  continué,  t  Quelques  jours 
après  (9  avril),  le  général  Lallemand  se  décida  à 
licencier  les  mobilisés  (i). 

Les  mobilisés  do  la  Côte- d'Or  et  des  Alpes- 
lifaritimes  non* seulement  refuséjreut  de  partir 
en  colonne  de  Sétif,  le  17  mars,  sous  prétexte  que 
ce  seriMt  le  tour  d'autres  mobiles,  mais  préten- 
dirent ériger  leur  désobéissance  en  droit  (2). 

Ce  fut  aussi  au  nom  du  droit  que  certains  libé- 
rables soulevèrent  d'autres  diûlcultésd'uncaraco 
tère  trôs-Iàcheus,  car  elles  pouvaient  aboutir  & 
la  désorganisation  du  service  tout  entier  (3). 

Nous  parlerons  plus  loin  des  exécutions  de 
8oukArrbaS|  de  Datna  et  d'Aïn-Yagout  dans  les- 
quelles des  miliciens  et  des  mobilisés  fUrent 

'■  '  '  ■  ■■■■  ■         iiiiiiiiiaii 

(1)  Dépèches  du  général  Augeraud,  S  avril,  et 
du  oolonel  Raymond. 

(2)  Indépendant^  20  mai. 

«  Faites  de  vetre  mieux  avec  ce  que  voua  avaa 
de  monde  pour  couvrir  lo  territoire  de  Sétif. 
Nous  ne  serions  pas  dans  ces  embarras  si  la  mi- 
lice de  Sétif  avait  montré,  dès  le  commencement, 
un  peu  d'ardeur.  Les  légions  des  Alpes- Mariti- 
mes et  de  la  Gète-d'Or  n'ont  retusé  de  marcher 
que  parce  que  les. colons  de  Sétif  ne  faisaient 
rion.  n  (Génc^ral  Augoraud  à  commandant  de  la 
subdivision  de  Sétif,  16  avril.) 

(3/  Libération  des  troupes.  —  Voici,  sur  cette 
question,  une  série  de  dép(>ches  qui  prouvent  que 
le  ministre  de  la  guerre  fut  forcé  de  maintenir 
sons  les  drapeaux  les  militaires  même  libéra- 
bles. 

Oran,  2  janvier  1871. 

U  général  de  division  commandant  la  éimsion 
à  couvnandanls  sabdivisiom  de  Tkmcen,  Mas* 
cura,  Sidi*bU'Abbds  ei  Mosiaganenh, 

«  Par  ordre  du  ministre,  en  date  du  31  dé- 
cembre, maintcnt'z  sous  les  drapeaux  tous  les 
hommes  Ubérables  le  31  décembre  1870. 

«  GÉasz.  » 

6  mars,  décision  du  Gouvernement,  aux  tenues 
de  la({uelle  la  libération  devait  s'appliquer  : 

1*  Aux  hommes  inoorporés  dans  Tarmôe  aux 
tarmes  de  la  loi  du  10  août  1870; 

2*  Aux  gardes  nationaux  mobilisés; 

2*  Aux  engagés  vgloutaires  pour  la  duréa  da 
La  guerre  ; 

4*  Aux  liommcs  de  la  classe  de  1863. 

Maib  sur  les  observations  des  généraux  d'A- 
fri(|ue,  il  fut  di'cidé  que  l'on  ne  remplacerait  pas 
les  ivoiH  onioif^rs,  caporaux  et  bri^^adiers  de  ces 
div»»rs«?s  cati^gories  (dApAche  du  II  mars),  et  (|ue 
la  m'^sure  no  serait  <'xécntée  que  quand  les 
troupes  atifindues  do   France   seraient  arrivées 


malheureusement  compromis  (février,  avfil  et 
mai  1871). 

Dans  les  différentes  pihaaas  de  la  guerre,  il  y 
eut  de  la  part  des  troupes,  dei  mobiles,  des  mi«> 
liciens,  de  uobles  eiforts,  de  coui'ageusoa  lésis- 
taocea,  des  actes  dignes  de  tout  élege. 

Teus  malheureusement  a'eursittt  pas  ce  carac» 
tère. 

Voici  l'ordre  du  jour  dont  le  général  Augoraud 
crut  davftir  faire  précéder  la  rentrée  dans  leurs 
(byers  dea  laobilisés  de  Philippaville,  partis  le  24 
avril  : 

ORDRB  DE    LA  DJ[VISIO|( 

Au  quartier  général,  à  Constantine, 
le  29  mai  4874, 

o  Les  mobilisés  de  Philippeville  reçoivent 
Tordre  de  rentrer  dans  leurs  foyers. 

c  Avant  de  les  rendre  à  la  vie  civile,  le  géné- 
ral commandant  la  division  tient  à  leur  faire 
savoir  qu'il  les  avait  chargés  d'assurer  la  sécu' 


en  Algérie  et  pourraient  remplir  les  vides.  (Dé- 
pèche du  12.) 

Ck>nstantine,  9  mars. 

Général  commandant   la  province,    à  général 
commandant  les  forces^  Alger, 

a  SI  le  licenciement  a  lieu,  la  désorganisation 
deda  colonne  d'Ël-Mittiah  sera  ooiaplète,  non- 
seulement  par  une  perte  d'hommes,  «lais  surtout 
par  le  départ  des  cadres.  Cette  coloi^ne  ne  pour- 
rait prendre  part  à  aucune  opération^  et  les 
troupes  envoyéss  de  France  dans  la  division  se- 
ront de  beaucoup  au-deftsous  des  besoins. 

«  Il  faut  que  le  iicenciemeai  n'ait  pas  lieu  lou 
bim»  que  l'on  fasse  un  nouv^  envoi  immédiat  de 
troupes  largement  pourvues  de  cartouches,  etc. 
Pourrez  vous  pas  obtenir  des  mitrailleuses  t 

a  Le  général,  Auqëraud.  » 

Décision  du  ministre  de  la  guerre ,  du  15  mers. 

«  Les  militaires  libérés  par  circulaire  du  6 
mars  ne  recevront,  à  l'exception  des  hommes 
de  la  classe  de  18G8,  que  des  titres  provisoires 
de  libération.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur 
les  titres  déflnitifs  qui  leur  seront  délivrés.  » 

Oraft,  1"  mai  1871. 

Le  préfet  d'Oran,  à  M.  le  préfet  de  la  Haute- 
Garonne^  Toulouse, 

a  \jBi  situation  do  l'Algérie  est  encore  trop 
grave  et  trop  critique  pour  pouvoir  permettre 
de  renvoyer  eu  France  les  militaires  qui  ont 
droit  à  ^Ire  congédiés. 

«  Eisa.  Dëlonclb.  » 

Oran,  !^ai  1871. 

Le  général  eofnmandant  la  division,  à  fadminis- 
trateur  du  district,  Saïda. 

tt  Par  ordre  du  ministre,  tous  les  ofUciers  de 
cavalerie  envoyés  en  Afriiiue  pour  la  durée  do 
la  guerre,  môme  ceux  classés  dans  les  chasseurs 
d'Afrique,  rentrent  en  France;  ceux  potirvus 
d'emplois  spéciaux  attendent  l'arrivée  (le  leurs 
successeurs.  » 
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rite  de  la  route  de  Sôtif,  en  occupant  les  postes 
de  Saint-Arnaud  et  Saint-Donat. 

a  II  avait  compté  sur  le  dévouement  d'hommes 
qui,  ayant  tous  leurs  intérêts  daps  le  pays,  de- 
vaient être  les  premiers  à  les  protéger 

a  Au  mépris  de  tous  leurs  devoirs  de  soldats 
et  de  citoyens,  une  partie  des  miliciens  de  Phi- 
lippeville,  de  l'aveu  môme  de  leur  chef,  loin 
d*assurer  la  sécurité  du  pays,  ont  au  contraire 
Jeté  le  trouble  et  presque  amené  une  révolte  dans 
la  tribu  des  Eulma.  Ils  ont  poussé  Toubli  de 
l'honneur  militaire  jusqu'à  abandonner  leurs 
officiers  et  &  déserter  le  poste  qui  leur  avait  été 
confié. 

«  Le  général  doit  flétrir  par  la  voie  de  l'ordre 
une  semblable  conduite. 

c  D'ailleurs,  un  certain  nombre  de  ces  mobili- 
sés ont  été  arrêtés  et  niîs  en  prison.  Ils  subi-: 
ront  les  peines  spécifiées  par  les  lois  et  régle- 
mente militaires,  dont  ils  sont  justiciables  du 
jour  où  ils  ont  été  mis  à  la  disposition  de  l'au- 
torité militaire. 

u  Le  général  commandant  la  division^ 

%  c  AUGERAUD  »  (1). 

m 

Où  demanda  une  enquôie;  les  Journaux  pro- 
testèrent ;  mais  l'exagération  même  des  plaintes 
faites  au  général  aurait  encore  laissé  subsister  à 
la  charge  de  '  quelques-uns  des  miliciens,  des 
griefs  trop  sérieux  et  trop  fondés. 

Au  mois  de  juin,  un  fait  de  môme  nature  eut 
lieu  à  rOued-Deheb.  Une  partie  de 'la  gamisont 
composée  de  gardes  mobiles,  «ous  le  commande- 
ment du  80us4ieutenant  filankmann,  abandonna 
son  poste  à  l'approche  de  l'ennemi,  malgré  les 
efforts  de  ce  brave  officier  pour  retenir  ses 
hommes,  et  malgré  sa  déclaration  qu'il  resterait 
seul  s'il  le  fallait  -,  40  hommes  seulement,  colons 
compris,  se  groupèrent  autour  de  lui,  &)  avec 
une  admirable  résolution. 

Des  faits  que  nous  venons  de  citer,  quelques- 


(l)  Courrier  de  Mostaganem,  17  juin. 


P) 


Oued-Deheb,  19  juin  1871. 


a  Monsieur  le  rédacteur, 


tt  Un  fait  inouï  vient  de  se  passer  à  Oued- 
Deheb.  <4 

«  Une  joartie  de  la  garnison  composée  de  120 
gardes  nmbiles,  commandés  par  le  sous-lieute- 
nant Blanckmann,  vient  d'abandonner  son  poste. 

a  Dès  le  soir  de  la  nouvelle  de  l'attaque,  cet 
officier  a  déployé  la  plus  grande  énergie  pour 
maintenir  ses  hommes  qui  menaçaient  déjà  de 
l'abandonner. 

tt  Sachant  dès  lors  combien  peu  il  pouvait 
compter  sur  eux,  il  les  fit  retirer  dans  mon  bordj 
et  resta  avec  quelques  hommes  résolus,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  tous  les  colons  de  l'Oued- 


uns  sont  assurément  très-blâmables  ;  d'autres 
n'ont  qu'une  importance  secondaire  ;  tous  doi- 
vent être  appréciés  xlans  le  milieu  môme  où  ils 
se  produisirent. 

Nous  aurions  voulu  trouver  dans  les  journaux 
algériens,  dans  les  comités  de  défense,  dans  les 
conseils  municipaux  et-môme  dans  Tautorité  su- 
périeure, une  réprobation  assez  nette,  assez 
énergique,  pour  nous  dispenser  de  les  rappeler  et 
d'en  signaler  la  portée. 

Malheureusement,  il  est  trop  vrai  que  ces  actes 
furent  en  partie  provoqués,  en  partie  approuvés, 
acclamés  par  quelques-uns  de  ceux  qui,  dans  la 
presse  et  à  côté  d'elle,  auraient  dû  être  les  pre- 
miers à  les  condamner.  Ils  ne  rentraient  que 
trop  dans  ce  courant  de  dédain  pour  Tautorité 
et  pour  ses  représentants,  pour  la  loi  et  pour 
ses  prescrfptions,  qui  pendant  un  certain  temps 
régna  en  Algérie. 

Beaucoup  d'honnôtes  gens  pliaient  L'hostilité 
contre  le  régime  militaire,  en  ce  qui  concerne 
particulièrement  les  actes  d'insoumission  commis 
dans  l'armée,  servait  d'excuse  quand  elle  ne 
servait  pas  d'excitant.  Tactique,  il  faut  le  dire* 
peu  digne  des  adversaires  du  régime  militaire, 
de  la  grande  cause  qu'ils  prétendaient  servir  et 
du  beau  pays  que  beaucoup  d'entre  eux  aiment 
si  sincèrement. 

Ce  n'était,  certes,  ni  le  courage  ni  le  patrio- 
tisme qui  faisaient  défaut,  mais  la  discipline  mo- 
rale, ressort  et  soutien  de  la  discipline  militaire^ 

L'indiscipline  ne  pouvait  que  prolonger  Tin'* 


Deheb,  pour  garder  la  place,  l'arme  au  pied, 
pendant  toute  la  nuit. 

«  Dès   le  lendemain,   il  prévint  les  autorités 
militaires  de  ce  qui  se  passait,  demandant  qu'on 
lui  donnât  au  moins  un  peloton  de  troupe  régu- 
lière,  pour  employer  au  besoin  la  force  contre . 
les  déserteurs. 

tt  II  n'a  pas  réussi,  et  ce  brave  officier  a  eu  lé 
douleur  ce  matin  de  se  voir  débordé ,  par  les 
hommes  qui  l'ont  lâchement  abandonné. 

tt  Plusieurs  d'entre  eux  lui  sont  restés  fidèles, 
et  nous  avons  eu  la  douce  satisfaction  d'en  en- 
tendre deux  lui  dire  qu'ils  se  feraient  tuer  plutôt 
que  de  le  laisser  seul;  ce  bel  exemple'a  produit 
un  grand  effet,  car  une  quarantaine  d'hommes* 
qui  avaient  le  sac  au  dos,  lesquels  s'apprôtaieiit 
â  suivre  leurs,  compagnons  qui  étaient  déjà  loin» 
sont  restés. 

o  Nous  affirmons,  nous,  colons  de  l'Oued-Deheb, 
que  le  sous-lieutenant  Blanckmann  a  fait  son  de- 
voir et  môme  plus  que  son  devoir  dans  cette  pé- 
nible circonstance  qu'il  avait  parfaitement  pré- 
vue, et  nous  ajoutons  qu'il  l'aurait  parfoitement 
évitée  s'il  en  avait  eu  les  moyens. 

tt  Recevez,  etc. 

u  PiacoLLET,  Dupas,  Loghabd,  Ghaumton, 
FouRNEL,  Penoal,  Joudbn,  Yasghald, 
F.  Delughe,  Jean  Delughb.  » 


{Union  de  Sétif,  24  juin.) 
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furrection  en  aiTaiblissant  notre  armée,  et  les 
doctrines  qui  Tencourageaient  ont  plutôt  fait  re- 
culer que  marcher  en  avant  la  cause  de  la  liberté 
en  Algérie. 

Nous  ne  voulons  pas  ranger  dans  la  môme  ca- 
tégorie que  les  actes  de  résistance  à  l'autorité, 
une  foule  de  demandes  et  de  démarches  que 
Dou^  ne  poavons  cependant  passer  sous  silence. 

Le  désir  de  servir  en  France,  c'est-à  dire  de 
marcher  à  Tennemi,  était  des  plus  nobles  et  des 
plus  légitimes,  et  Ton  comprend  qu'il  ait  en- 
flammé les  plus  vaillants  de  Tannée  d'Afrique, 
officiers  et  soldats.  Malheureusement,  il  se  ma- 
nifesta trop  souvent  sous  des  formes  interdites 
par  la  hiérarchie  et  les  règlements,  par  des  ap- 
pels directs  aux  membres  du  Gouvernement  (1), 
par  des  protestations  inconvenantes  qui  parfois 
allèrent  jusqu'à  la  résistance,  jusqu'à  la  rébel- 

(1)  Voici  quelques  pièces  prises  ou  hasard  : 

Mascara,  12  septembre  1870. 

A  président  du  GouverMpientj  Paris. 

a  La  République  fait  appel  à  tous  les  citoyens 
pour  repousser  l'étranger  ;  nous  vous-  prions  ins- 
tamment de  nous  faire  concourir  à  la  défense  de 
la  patrie.  Notre  régiment,  par  suite  de  raccrois- 
sement  de  son  effectif,  peut,  sans  dégarnir  les 
postes  qui  lui  sont  confiés,  disposer  de  3,000  sol- 
dats formés,  Belges  ponr  la  plupart  qui,  tous, 
défirent  ardemment  combattre  pour  la  France 
leur  patrie  d'adoption  8i  des  raisons  graves  ne 
permettent  pas  au  ré^ment,  tel  qu'il  est  consti- 
tué, de  marcher  contre  les  envahisseurs  du  sol 
national,  prenei  du  moins  la  plus  grande  partie 
des  officiers;  que  nous  n'ayons  pas  la  douleur  dd 
rester  tous  inactifs  quand  la  patrie  est  en  dan- 
ger; malgré  des  appels  incessants,  notre  voix 
jusqu'à  présent  n'a  pas  été  écoutée;  nous  espé- 
rons que  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale voudra  bien  accepter  les  services  d'ofllciers 
éprouvés  par  de  nombreuses  campagnes  et  qui 
tous  n'ont  qu'un  désir  :  combattre  pour  le  salut 
de  la  France  et  venger  leurs  frères  d'armes,   . 

«  Pour  tous  les  ofliciers  du  régiment  étranger  : 

«  C...,  oommandanl;  —  F.»,  8...,  capi- 
taines; —  K..,  ^  lieutenant  ;  —  G..., 
sous-lieutenant.  » 

Mascara,  10  octobre  1870. 

a  Avons  lu  enthousiasme  votre  proclamation 
au  pays,  nous  sommes  les  hommes  bonne  vo- 
lonté et  énergie  dont  avez  besoin,  demandons  à 
marcher;  rester  ici  serait  une  honte  pour  le 
corps;  comptons  sur  vous  pour  nous  appeler, 
défendre  la  patrie. 

«  Officiers  délégués  1*'  bataillon  Afrique  : 

P..   ,  K.  .,   D...,   capitaines   et 
lieutenants.  » 

Béno,  U  octobre  1870. 
«  Influence  sur  cavaliers  indigènes  ;  demande 

60UV    NAT.—   T.  XXVI. 


lion.  Il  Servait  aussi  de  prétexte,  comme  il  ar- 
rive toujours  on  pareil  cas,  à  des  vues  beaucoup 
trop  personnelles.  Les  faiseurs  de  projets,  les 
sauveurs»  les  inventeurs  do  nouvellos  armes  ou 
d'une  nouvelle  tactique,  et  surtout  les  quêteurs 
d'avancement,  se  multiplièrent  à  l'envi  et  Duti- 
guèrent  de  leurs  Importunités  leurs  supérieuis 
et  le  Gouvernement,  qui  fUrent  /orcés  de  mettre 
une  digue  à  ce  débordement  par  des  ordres  du 
jour  sévère8.(l). 


autorisation  soulever  tribus  guerrières  sud,  dé- 
fendre Picardie  mon  pays. 

«  B.  DU  M . . .  » 

Phtlippeville,  31  octobre  1870. 

«  Six  cent  quinze  zouaves  demandent  à  partir  ; 
obtenez  ordre  départ  immédiatement,  appuyez 
demande  directe. 

c  Louis  R...  » 

Cran,  31  octobre  1870. 

tt  A  Mostaganem,  général  Villeneuve  demande 
qu'on  transmette  au  Gouvernement  le  vote  de 
toutes  les  troupes  de  subdivision,  qui  est  un  dé- 
part immédiat.  Il  marchera  avec  les  troupes, 
convaincu  que  toute  l'Algérie  agira  de  même. 

tt  DU  BOUZET.  • 

Mascara,  i«'  novembre  1870. 

f  Au  nom  patrie  trahie,  vous  supplie  rappeler 
près  de  vous;  donnerai  renseignements  précieux. 

M  G...,  lieutenant,  n 

Sétif,  commencement  de  novembre. 

c  Les  ofliciers  du  43'  mobile,  d'accord  avec 
leurs  chefs,  réclament,  respect,  mais  énergie,  le 
droit  de  défendre  leur  pays  en  y  rentrant  immé- 
diatement. 

a  Pour  les  ofliciers  du  43*  mobile, 

«  M...,  L...  » 

Philippeville,   novembre  1870. 

tt  Projet  d'organisation  prompte  de  défense; 
demandez  renseignements  au  général  Dignard. 


c  V...,  lieutenant  3*  loiuwes,  » 


(1) 


Alger,  29  octobre. 
Quartier  général. 

«  Le  gouverneur  do  l'Algérie  par  intérim  fait 
connaître  aux'  troupes  sous  ses  ordres  que  toute 
demande  qui  sera  faite  sans  passer  par  la  voie 
hiérarchique,  entraînera  contre  son  auteur  une 
punition  rigoureuse. 

f  Alger,  27  Jftvier. 

Commandant' supérieur  à  généraux. 

«  Par  ordre   du   ministre,  en  date  du26jan- 

Tier,  il  est  expressément  défendu  d'accorder  des 

permissions  aux  ofliciers  et  soua-ofllciers  pour  se 

rendre  à  Bordeaux,  où  ils  viecnenltous  réclamer 

de  l'avancement. 

•  Par  ordre, 

«  DB  TUGNY.   « 

79 
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Dépenses.  —  L'importance  et  remploji  des  Sûm- 
mes  dépensées  ea  Algérie  pour  les  besoins  de  la 
défense  de  la  mère  patrie  ou  de  la  colonie  élle- 
môme,  auraient  pu  fournir  matière  à  d'intéres- 
santes révélations  ;  mais  nous  ne  possédons  sur 
ce  point  que  des  renseignements  fort  incom- 
plets. 

Il  y  eut  des  dépenses  faites  par  l'Etat  et  d'au- 
tres faites  par  les  comités  et  les  cousette  muni- 
cipaux dont  les  comités  étaient  les  agents  ;  les 
unes  qui  concernaient  Torganisation  des  volon- 
taires français  o«i  la  solde  des  troupes  françaises, 
d'autres  qui  avaient  pour  objet  l'enrôlement  des 
indigènes  recevant,  comme  énw  France,  l  fr.  par 
tour,  plus  le  pain  (1  ),  et  les  miliciens  appelés  en 
détachements  hors  du  territoire  de  leurs  com- 
munes, receraat  :  les  soldats  et  les  caporaux, 
l  fr.,  et  les  sous-officiers  1  fr.  25  ;  mais  le  pain, 
dont  le  prix  était  fixé  à  25  centimes,  venait  en 
déduction  de  cette  solde  (2).  Elle  donna  lieu  à 
d'assez  vives  réclamations,  les  miliciens  préten- 
dant qu'ils  devaient  ^ètre  assimilés  à  Tarmée 
pour  toutes  les  indemnités  et  prestations  (3). 

Nous  avons  parlé  plus  haut  (4)  des  conditions 
de  Tenrôlement  des  éclaireurs  indigènes  et  do  la 
part  qu'y  prit  l'autorité  militaire.* 

Pour  les  spahis  comme  pour  les  tureos,  la 
prime  fut  élevée  à  150  fr.  (5);  ou  devail;  en  outre 
leur  rembourser  le  prix  de  leurs  chevaux. 

Nons  pouvons  rappeler  ici  que  les  frais  de 
transport  en  France  des  turcps  que  M.  Lucet 
prit  sur  lui  d'y  envoyer  au  mois  de  décembre, 
s'élevèrent  à  12,000  franos. 

lies  dépenaes  faites  par  las  oomitôs  donnèrent 
lieu  à  d'assez  grandes  difficultés. 

C'était  surtout  en  vue  de  l'enrôlement  des  in- 


(1)  Dépêche  du  général  Périgot,  26  septembre. 

(2)  Arrêté  du  gouverneur  général,  du  11 
octobre. 

(3)  Tell,  22  octobre. 

(4)  Cran,  27  janvier  1871. 

a  Sur  la  demande  de  l'intendant,  je  viens  de 
signer  nue  réquisition  de  la  somme  de  500,000  fr., 
nécessaire  pour  assurer  le  payement  des  chevaux 
achetés  ou  à  acheter  au  titre  de  l'exercice  1871, 
par  le  dépôt  de  remonte  de  Mostaganetn,  en  at- 
tendant l'envoi  des  crédits  ministértcls. 

a  L'inlendantw'informe  que  le  trésorier-payeuç 
d'Qi^  refUse,  d'après  les  instructions  du  jni- 
nistre  des  finances,  d'accepter  les  ordonnance- 
ments ftiits  sur  réquisitions,  antres  que  ceux  re- 
latlik  aux  services  des  vivres,  fourrages  et  soldes. 
Il  dMiande  l'abrogation  de  ces  instructions  au 
ministre  de  la  guerre.  , 

«  Je  n'avertirai  le  dépôt  de  Mostaganem  qu'a- 
près la  solution  de  cette  difficulté. 

«  MÉZANGE.  u 

(5)  Gommand.  super.,  4  et  6  février. 


digènes  qu'ils  avaient  été  organisés  (1).  Cétait 
à  eux  d'employer  les  fonds  votés  par  les  munici- 
palités. Ainsi  le  conseil  municipal  de  Gonstan- 
tine  mettait  à  la  disposition  du  comité  de  cette 
ville  20,000  fr.  avec  cette  destination  spéciale  (2)  ; 
Phillppeville  20,000  fr.  (3). 

Ces  comités  servirent  aussi  d'intermédiaires  à 
l'autorité  militaire  pottr  le  recrutement  des 
goums  ;  nous  venons  de  l'expliquer. 

Leurs  délégués  pour  cette  opération  ne  firent 
pas  tous  heureusement  choisis.  Qne^[ues-im8 
promirent  des  primes  plus  fortes  que  celles  qu  ils 
étaient  autorisés  à  allouer  (4).  D'autres  eurent 
l'imprildenco  d'en  verser  le  montant  à  dés  fH-> 
pons  qui  se  sauvèrent  en  emportant  Vargént.  Ge 
n'était  encore  que  demi-mal  Mats  on  leur  avait 
k  eux-mêmes  promis  une  prjmè  dé  10  fr.  par 
enrôlé  (5).  Sur  quels  fonds  serait  elle  totidiée  ? 
Comment  se  ferait  la  justification  ^u  payement  ? 
Les  membres  des  comités  qui  faisaient  directe- 
ment l'enrôlement  auraient-ils  droit  à  la  prime  ? 
Ces  questions  furent  agitées  avec  aigreur  en 
nombre  de  circonstances  (6).  ■■.  *■ 

Les  comités  eux-mêmes  eurent  do  fmads  en- 
nuis au  siX]et  des  dépenses  qu'ils  8fai«Ht  1MI«s 
et  dont  on  leur  demandait  compte. 

L'oi'ganisation  des  corps  fràacs,ÛU  an  ^^ènéjral 
coûteuse,  tout  en  offrant  des  chiffras  fort  é^Ê^" 
rates,  et  quoiqu'on  eût  essayé  de  modérer  «sr 
laines  dépenses. 

Il  avait  été  d'abord  question  d*/^iou«^  à  dm- 
que  engagé  volontaire  une  primo  do  iê  tt^  et.  lo 
gottvemeur  général  avait  approuvé' oettomooMrw, 
mais  à  condition  que  la  prime  serait  à  la  çl^urge 
des  départements,  le  Gouvernement  n^ayant  cw- 
vort  aucun  crédit  pour  cet  olq'ot  (7X 


(1)  «  Lo  comité  d'Oran  décide  qu^viio  stf&iifie 
de  10  fr.  par  indigne  enrôlé  et  déclaré  b(Mi  fOur 
le  service,  sera  payée  par  \é  comité  aux  Teeru- 
teurs. 

«  Le  président  demande  si  le  comité  doit  ap- 
porter te  concours  de  ses  fonds  à  l'organisatioii 
des  corps  francs. 

a  Le  citoyen  Vineft  partage  ootle  opinion. 

tt  Le  comité  décide  à  l'unanimité  qu'on  no 
s'occupera  provisoirement  que  des  enrôlements 
dans  l'armée  régulière. 

tt  Un^réJit  de  50,000  ir.  sera  4emajidé  «a 
maire  pour  être  affecté  au  recruteiaont  dos  ti- 
railleurs indigènes  et  <les  spahis. 

tt  La  séance  est  levée  à  six  heures  ot  dovûo*.  » 

(Commencement  octobre  1870.) 

(2)  Zéramna^  3  décembre. 

(3)  JSéramna,  6  décembre. 

(1)  Comité  de  Constantine,  16  novembre. 

(5)  Zéramna^  6  décembre. 

(6)  Comité  d'Oran,  octobre  ;  —  etc. 

(7)  Dépêche,  29  octobre' 
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Le  comité  de  Gonstantine  avait  môme  alloua 
100  fr.  &  ceux  des  vingt-quatre  volontaires  qu'il 
avait  recrutés  tout  d*abord,  dont  la  situation 
paraissait  digne  d'un  intérêt  particulier,  n  y  dut 
bientôt  renoncer.  Dans  sa  séance  du  28  octobrOt. 
il  décida  qu'il'  ne  ferait  plus  de  sacrifices  en  fa- 
veur des  volontaires  des  ^compagnies  fran- 
clies  (1). 

L'habillement  et  Téquipement  des  61  hommes 
de  la  compagnie  du  Zéramna  ayant  coûté 
4,935  fr.  (soit  environ  77  fr.  par  homme),  il  y  eut 
à  cette  occasion  de  vifs  débats  dans  le  sein  du 
conseil  municipal  de  Gonstantine  (2). 

A  Philfppeville,  ce  fut  plus  grave.  L'envoi,  au 
début,  de  10  francs  tireurs  en  France,  n'avait  p2s 
coûté  au  comité  moins  de  3,000  fr.;  pîus  tardi)n 
calcula  que  la  compagnie  de  Philippevilie  avait, 
coûté  11,000  fr.  pour  50  hommes  (3)  (22Û  fr.  par 
tôte). 

A  Oran,  au  contraire,  8,000  fr.  avaient  été  pro- 
mis par  la  commisaion  musicipale  pour  tes  frais 
de  voyage  et  d'équipement  de  200  voloataires, 
soQune  ton  t  à  fait  insuffisante  ;  toutefois,  les  312 
volontaires  que  cette  ville  envoya  en  France  ne 
revinrent,  arrivés  à  Marseille,  qa'i  100  francs  par 
homme  (4). 

On  ne  pouvaii  dépenaer  moins.  Geite  somme, 
croyoBS^nous,  fut  couverte  par  des  souseripUons 
particulières. 

Le  comité  4' Alger  en  vint  à  supprimer  les 
frais  d'équipement  qu'il  accordait  à  s^  anrôlèa 
volontaires  ^5). 

^oioi  le  bilan  d»  aes  dépenses  au  30=  décem* 
bre  1970  : 

Ck>Bilté  de  âèfenae  nationale  «TAlffer. 

Recettes  suivant  listes  de  souscriptions  déposées 
au   comité   on   recueitties   par  les 
délégués 75.204  75 


(1)  i4A46<ir,  30  octobre. 

(2)  ZUramna,  25  mars. 

(3)  Zéramna^  29  mars. 

(4)  Avenir  algérien,  16  norembro. 

(p)  AtU  an  tpmlté  de  dèfenee  nationale 

d*Alffer. 

«  Provisoirement  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  le 
comité  ne  fournira  plus  d'équipemcnta  pour  les 
corps  de  volontaires  qui  se  proposeraient  de 
partir  pour  France. 

tt  Alger,  le  10  novembre  1870. 

«  Le  président^ 

«  VUILLERMOZ.  9 

(Mimiteur  de  VAlgéri$f  tt  novembre.) 


DtEPBISII 

Remises  aux  délégués  algériens  près  le  Gouver- 
nement de  Tours,  frais  de  voyage, 

séjour,  etc. 2.500    » 

Equipement,  habillement,  armement, 
nourriture,  campement,  etc.,  de  vo- 
lontaires algériens  envoyés  par  le 
comité  de  défense  aux  armées  de 
France  : 

Francs  tireurs  républicains 9.332  50 

Phalange  argéri»3nne. 8. 1 Î7  tîV 

Francs  tireurs  de  la  Mort 3. 132    » 

Francs  tireurs  de  l'Atlas 4 .  441  99 

Francs  tireurs  de  BU Jah 125    » 

Francs  tireurs  d'Auraale t  .087  70^ 

Francs  tireurs  garibaldiens 2. 161    » 

Volontaires  isolés Jîl    » 

Nourriture 92    » 

Armes  spéciales 165    » 

Total 28.468  25 

Dépèches,  aifranchissement,  correspondanoe 
avec  le  Gouvernement  de  Tours,^  différents  co- 
mités de  France  et  ceux  de  l'Algérie,  différentes 
administrations  et  eorps  de  volontaires,  ci  : 
218  fr.  75. 
.  Secours  aux  volontaires  et  à.  leurs  parents  : 

1,305  fr. 

Reorntement  [Indigène. 

Frais  de  voyage  des  quatre  délégués,  les  autrps 
frais,  tels  que  registres  d'enrôlement,  se  trouvent 
compris  au  chapitre  des  frais  de  bureau       930    » 

Mitrailleuse    Chabassière,    avances 
faites  à  ce  jour t  500    » 

AlTiches,   affichage,    imprimes ,  dra- 
peaux,  frais  de  bureau,  etc l .  121  15 

Achat  de  cartouches 75    » 

Total 36.117  7* 

llÉC.\PITCLATION 

Recettes ^. 75.201  57 

[)épenses 36.117  75 

Reste  en  caisse 39.086  72 

Les  pièces  iaMiIftcatives  des  dépenses  sont  à  la 
disposition  dee  personota  qui  désireraient  en 
prendre  eoonaissance  au  sectètariat  à  la  ■tt* 

rie  (1).  #  4 

On  voit  que  quelq«es-nnea  ëe  ce»  déynaen 
étffent  tout  à  ikit  étrangères  à  la  défsnM*  prsprs. 
ment  dite. 

u  Le  côté  W.  plus  molheureux  de  la  municipa- 
lité coQfon.lue  avec  le  coniilc  do   défense  d'Al- 


(l)  Moniitnir  de  l'Alyéhc,  30  décembre. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ger,  a  déclaré  M.  Warnier,  c'est  qu'elle  avait 
deux  caisses  :  la  caisse  municipale  et  la  caisse 
du  comité  de  défense.  Par  cette  dernière,  on 
pouvait  couvrir  des  dépenses  qui  échappaj^nt  au 
contrôle  du  préfet.  Donc  le  môme  corps  a  pu,  au 
titre  de  comité  de  défense,  Oaire  appel  au  patrio- 
tisme de  tout  le  monde,  demander  de  l'argent  ; 
l  en  a  demandé  et  il  en  a  obtenu  beaucoup. 

M,  le  président.  —  Qu'en  a-t-il  fait? 

M,  Warnier.  —  U  Ta  utilisé  dans  un  intérêt 
que  je  n'ai  pas  à  juger  et  que  je  jugerais  mal, 
car  je  n'ai  pas  eu  à  connaître,  comme  préfet,  des 
dépenses  faites. 

M.  le  président.  —  Vous  ne  savez  pas  si 
compte  en  a  été  rendu  ? 

M.  Warnier,  —  Je  sais  que  des  comptes  ont 
été  rendus  et  même  sévèrement  contrôlés  par 
divers  inspecteurs  des  services  financiers,  et 
qu'ils  ont  été  trouvés  réguliers,  au  moins  comme 
justification  de  dépenses.  Seule,  la  nécessité  pou- 
vait être  contestée  ;  mais,  sous  ce  rapport,  les 
ooniités  de  défense  avaient  un  pouvoir  illimité.  » 

&1  Warnier  ajoute  f  que  personne  n'a  jamais 
élevé  le  moindre  soupçon  sur  la  probité  collec- 
tive ou  individuelle  des  membres  du  comité 
d'Alger,  et  que,  d'ailleurs,  la  critique  est  désar- 
mée vis-à-vis  des  comités  de  défense  par  le  fait 
de  la  légalité  de  leur  existence  »  (1). 

Tout  le  monde  en  Algérie  n'a  pas  été  do  cet 
avis. 

M.  Hélot,  préfet  d'Alger  après  M.  Warnier, 
nous  a  dit  : 

a  Je  n'ai  pas  la  preuve  matérielle,  mais  j'ai 
absolument  la  certitude  morale  que  le  maire  sou- 
doyait les  ouvriers  au  moyen  des  fonds  qu'il 
avait  recueillis  pour  la  défense  nationale.  Car  le 
conseil  municipal  était  en  même  temps  comité 
de  défense,  et  a  encaissé  une  somme  de  120  à 
150,000  fr;  je  ne  rappelle  que  les  chiffres  précis 
qui  ont  été  dépensés,  mais  on  n'a  jamais  su 
comment  et  dans  quelles  conditions.  Ma  convic- 
tion intime  est  que  tous  les  hommes  qui  étaient 
à  la  dévotion  du  maire,  qui  fréquentaient  l^s 
clubs,  qui  faisaient  les  mouvements,  étaient  sou- 
doyés par  le  maire  avec  ces  fonds.  J'ai  entendu 
dire  qu'on  donnait  1  fr.  50  et  jusqu'à  2  fr.  par 
jour  aux  ouvriers  pour  les  indemniser  du  temps 
qu'ils  allaient  passer  dans  les  clubs.  La  preuve 
matérielle,  je  le  répète,  je  ne  l'ai  jamais  eue.  Si 
j'avais  pu  me  laprqpurer,  je  l'aurais  fait  constater 
d'une  ^manière  authentique,  afin  de  pouvoir 
fournir  des  éléments  sérieux  lors  de  la  redditflb 
des  comptes  qui  devait  bien  se  faire  tôt  ou  tard... 
J'avais  découvert  quels  avaient  été  à  ce  si^jet  les 
encaisses  du  receveur  municipal. 

Omavait  annoncé  dans  les  journaux,  pour  don- 


ner plus  d^  garantie  et  surtout  plus  d'aetivité  aux 
souscriptions,  qu'elles  seraient,  encaissées' par  le 
receveur  municipal,  qui,  de  fait,  avait  encaissé 
une  somme  de  70^000  fr.  Puiâ  le  maire  avait  ré- 
fléchi, ou  plutôt  le  receveur  municipal  lui  avait 
ouvert  les  yeux  en^  lui  faisant  remarquer  que, 
quand  il  s'agit  de  faire  un  emploi  de  ionds,  du 
moment  qu'un  receveur  municipal  les  a  encais- 
sés, il  faut  une  comptabilité  régulière,  et  qu'on 
ne  peut  délivrer  d'argent,  payer  des  dépenses 
quelconques,  sans  un  mandat  régulier  et  un  or- 
donnancement sur  justiticatfon  de  pièces  comp- 
tables. Le  maire  s'était  effrayé  de  ces  complica- 
tions, et  il  avait  purement  et  simplement  enlevé 
à  la  recette  municipale  la  caisse  du  comité  de 
défénso,  à  laquelle  il  donna  pour  caissier  M.  Le- 
roux, conseiller  municipal.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, l'obscurité  se  fit  sur  les  recouvrements  et 
les  dépensées  de  la  caisse  du  comité  •  (1). 

M.  Hélot  explique  dans  la  suite  de  sa  dQpost- 
tion  comment  l'inspecteur  des  finances  chargé 
de  vérifier  la  comptabilité  du  conseil  d*Alger  en- 
globa dans  son  travail  la  gestion  dés  municipa- 
lités antérieures  et  arriva  à  constater  à  leur 
charge  commune  un  déficit  montant  à  600,000  f)r.; 
mais  de  ce  déficit,  la  moitié  au  moins  était  impu* 
table  à  l'ancienne  administration.  Cette  confusion 
empêcha  de  publier  même  les  résultats  de  'la 
gestion  de  1871  et  de  la  seconde  partie  de  1870. 
La  municipalité  demanda  la  publication  du  rap- 
port entier.  Le  gouverneur  ne  ^'entendit  pas  avec 
le  préfet  sur  ce  qu'il  convenait  de  livrer  % 
la  publicité.  Ce  désaccord,=^^int  à  quelques  au- 
tres, amena  la  retraite  de  mJ  Hélot. 

La  presse  se  mit  de  la  partie,  et  certains  Jour- 
naux poursuivirent  le  comité  d'Alger  de  somma- 
tions de  rendre  ses  comptes  plus  que  désobli- 
geantes (2). 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  prononcer 
entre  ces  assertions  contradictoires,  mais  il  suf- 
fisait que  la  gestion  du  comité  d'Alger  pût  être 
l'objet  de  pareils  soupçons  pour  que  le  système 
de  comptabilité  qu'il  avait  adopté  soit  jugé. 

A  Philippeville,  à  Gonstantine,  comme  &  Alger 
la  gestion  des  comités  fut  l'objet  de  critiques' 
amères  (3). 

Nous  laissons  de  côté  les  mitHilleuses  com- 
mandées à  Lyon  par  le  comité  de  Gonstantine,  à 
Marseille  par  celui  d'Alger ,  et  dont  pas  une  ne 
fut  livrée  à  temps.  Les  premières  devaient  être 
transportables  à  dos  de  mulet  et  étaient  deslL« 


(t)  Déposition. 


(1)  Déposition. 

(2)  Vérité  algérienne,  19  mars  et  numéros  sui- 
vants. 

(3;  Réunion  à  Philippeville,  23  décembre  ;  Zé^ 
ramnat  27. 
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nées  &  la  dérense  de  l*Algérie  (t);  idée  juste  et 
pratique  qui  n*eut  pas  a^ez  d*imitateurs.  Il  est 
vrai  que,  dans  un  élan  de  patriotisme  imprudent 
mais  à  coup  sûr  généreux,  l'Algérie  oublia  sou- 
vent sa  propre  défense  pour  ne  s'occuper  que  de 
celle  de  la  France. 

r 

XII 
IsinrreetieB. 

Il  ne  peut  entrer  dans  notre  cadre  de  retracer 
ici  rhistorique  complet  et  détaillé  d%  l'insurrec- 
tion arabe  de  1871.  Elle<  ne  se  déchaîna  dans 
toute  sa  fUreur  qu'après  la  retraite  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale;  mais  c  est  sous  ce 
gouvernement  qu'elle  avait  été  préparée;  elle 
était  imminente  au  mois  de  février  1871  ;  déjà 
même,  avant  le  8  février,  elle  avait  éclaté  sur 
plusieurs  points.  Il  importe  donc  de  mettre  en 
lumière  les  actes  que  le  Gouvernement  décréta 
et  les  mesures  prises  par  ses  agents,  que  l'on 
accuse  d'avoir  été  pour  quelque  chose  dans  ce 
soulèvement  ou  qui  eurent  pour  objet  de  le  répri- 
mer, en  éclairant  ainsi  les  effets  par  les  causes 
et  les  causes  par  les  effets.  Il  faut  aussi  que  le 
tableau  fidèle  des  circonstances  dans  lesquelles 
ces  actes  ou  ces  mesures  se  .produisirent  passe 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  pour  en  faire 
mieux  apprécier  le  caractère  et  la  portée.  De  là, 
la  nécessité  de  rappeler,  rapidement  et  dans 
l'ordre  chronologique,  les  faits  accomplis  en  Al- 
gérie, de  septembre  1870  au  printemps  1871,  qui 
peuvent  être  con^fkrés  comme  se  rattachant  à 
rinsurrection,  et^squ'aux  agitations,  aux  ru- 
meurs qui,  pendant  la  même  période  de  temps, 
tinrent  les  esprits  dans  une  inquiétude  inces- 
sante. Die  ces  rumeurs,  beaucoup  sans  doute 
étaient  exagérées  et  quelques-unes  complète- 
ment fausses;  mais  elles  caractérisent  l'esprit  du 
moment  ;  elles  ont  eu  leur  contre-coup  dans  les 
événements,  et  sous  ce  rapport  elles  appartien- 
nent à  l'histoire. 

Nous  avons  cru  que  M.  Crémieux  (luisait 
remonter  au  mois  de  mars  1870,  c'est-à-dire  à 
l'époque  où  l'existence  du  régime  militaire  en 
Algérie  fut  mise  en  question  (2)  et  où  le  maré- 
chal de  Mac^ahon  crut  devoir  offrir  sa  démis- 
sion de  gouverneur  général,  la  première  pensée 
de  l'insurrection. 

La  vérité  est,  cependant,  qu'avaot  la  guerre, 
l'Algérie  était  parfaitement  calme  ;  le  recrute- 
ment des  tirailleurs  s'y  opérait  sans  difficulté  ; 
les  impôts  y  rentraient  exactement,  les  esprits  y 


(1)  Dépèche  au  ministre  de  la  guerre,  2^ jan- 
vier 

(2)  Ordre  du  jour  motivé,  du  9  mars  1870,  cité 
ci  •dessus. 


étaient  soumis,  plus  soumis  qu'on  ne  les  avait 
vus  depuis  longtemps  (1). 

La  guerre  avec  la  Prusse  avait  jeté  nécessai- 
remMt  chez  les  Arabes  aussi  bien  que  parmi  }es 
colons,  une  certaine  agitation.  Mais  les  Arabes, 
habitués  à  nous  voir  toi^ours  et  partout  vain- 
queurs, n'avaient  rien  perdu  de  leur  respect 
pour  notre  autorité,  de  leur  confiance  dans  le 
succès  de  nos  armes.  Plusieurs  s'étaient  enrôlés 
avec  ardeur  sous  nos  drapeaux  (2).  Ils  s'étaient 
vaillamment  battus  à  Reischoffen  et  à  Freiach- 
viller.  En  Algérie,  ils  s'étaient  associés  cordiale- 
ment aux  manifestations  dont  le  départ  de  nos 
soldats  avait  été  l'occasion,  aux  souscriptions 
organisées  en  faveur  d^  blessés. 

L'émotion  devait  changer  de  caractère  à  la 
nouvelle  de  nos  premiers  désastres  et  surtout  de 
celui  de  Sedan;  elle  fut  bien  vite  connue  malgré 
les  précautions  que  l'on  prit  pour  la  laisser  pé- 
nétrer le  plus  tard  possible  dan&  les  tribus  (3), 
très-avides  de  foumaux  et  plus  attentives  aux 
bruits  de  l'Europe  qu'on  ne  pourrait  le  8up]|pser. 
Ces  populations  étaient,  d'ailleurs,  très-attachées 
à  la  personne  de  l'empereur  et  furent  conster* 
nées  de  sa  chute. 

A  ce  moment,  les  esprits  en  Algérie  étaient  en- 
core pleins  de  confiance,  non-seulement  dan8498 
sentiments  pacifiques  à  l'égard  de  la  France  des 
populations  arabes,  dont  on  exaltait  sur  tous  les 
tons  les  grandes  qualités,  mais  dans  l'efficacité 


(l}Un  Arabe  était  condamné  à  Philippeville, 
le  2  septembre,  pour  avoir  dit  publiquement  à 
diverses  personnes  :  «  Les  Français  sont  des  ca- 
nailles et  des  carottiers.  Si  les  Prussiens  sont 
vainqueurs,  je  me  mettrai  à  la  tète  des  Arabes, 
je  voudrais  que  tous  les  Français  y  restassent. 
Les  tnrcos  sont  bien  bètes  d'aller  se  faire  tuer 
pour  les  Français.  »  (Procureur  à  procureur  gé- 
néral, 9  septembre).  Propos  d'ivrogne  plutôt  que 
d'ennemi  sérieux,  punis  d'un  mois  de  prison,  et 
à  raison  desquels  on  ne  manqua  pas  d'invoquer 
l'amnistie  accordée  par  le  nouveau  Gouvernement 
aax  délits  politiques. 

(2)  Dès  les  mois  de  septembre  et  d'octobre, 
cette  ardeur  était  singulièrement  refroidie.  (Ca- 
pitaine Olivier,  déposition  devant  la  cour  d'assi- 
ses de  Gonstantine,  13  mars  1873;  Indép.  16). 

(3)  Le  4  septembre,  le  général  Périgot,  com- 
mandant la  division  de  Gonstantine, en  transmet- 
tant à  ses  sub divisionnaire 3  les  nouvelles  de  nos 
malheurs,  recommandait  «  de  ne  pas  leur  laisser 
prendre  en  pays  arabe  une  importance  exagérée, 
et  de  ne  pas  laisser  croire  à  ces  populations  que 
notre  situation  en  Algérie  pût  en  être  changée... 

^e  ne  communiquer  les  dépèches  que  lentement 
et  avec  ménagement  dans  les  tribus.  » 

Le  30  septembre,  il  renouvelait  sas  instruc^ 
tiens  : 

vConÛdentielle).  «  Ne  laissez,  autant  que  possi- 
ble, transpirer  chez  les  indigènes  que  les  nou- 
velles n'étant  pas  de  nature  à  compromettre  les 
intérêts  de  notre  domination. 

•  PtaiaoT.  » 


mo 
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du  coQCours  quo  l'on  ilovail  aUendri)  de  leur  fl- 
délité.  C'était  50,000,  100,000  soldats  qu'on  pou- 
vait leur  domander,  prûts  à  verser  li:ur  aaiig 
pour  nous  ot  sachant  mourir  1  C'était  40,000  hom- 
mea  de  cavalerie  légdre  qu'ils  olTraient  dv:^- 
mftmes  T  Quant  au  «  rautûme  des  insurrections 
arabes,  il  n'^it  fait  que  pour  oITtayer  les  ima- 
ginations malades  (I).  » 

tncatdita.  —  Un  premier  démenti  à  cette  twp 
grande  confiauce  ftat  donné  par  tes  nombreux 
incendies  qui  éclatèrent  au  commencement  de 
septembre,  eux  environs  de  Phitippevilte  et  dam 
^es  fortts  de  chénes-liéges  voisines  de  Jera- 
mapeA- 

Ce  n'était  pas  chose  no^Teile  en  Algérie  que 
ces  épidémies  d'incendies.  La  sécherasse  qui  li- 
vre A  l'élément  destructeur  des  aliments  tout 
pr^wrés,  la,  nature  résineuse  des  bois,  l'ardeur 
dévorante  du  vent  du  snd,  toat  y  couconrt  à 
propager  la  Qamme  et  fi  rendre  ses  ravages  plus 
sdr»  et  plus  rapides.  On  né  parvient  presque 
jamaifti  découvrir' les  coupables.  Remise  avait 
été  trop  souvent  hite  aux  indigènes  des  anwB' 
des  eellectivcs  prononcées  contre  eitx  ï  raison 
de  ces  incendies  (2).  qu'en  gi5néral  oa  attribuait 
à  la  malveillance,  et  dont  on  accusait  tantôt  la 
mahi  de  corporations  fanatiques,  laatât  la  cupi- 
dité' des  Arabes  désireux  d'élargir  te  cercle  de 
leura  vainee  pâtures,  tanlflt  leur  incurable  né- 
gligence. Ce  qu'il  y  s  île  certain,  c'est  qu'en  IS63, 
dans  te  court  e^Ace  de  quaraate-huit  heures, 
dixr-sapl  &UI  se  déclaréreat  dans  un  magniSque 
Ilot  de  Gbéiie»tiéges  appartenant  k  la  compa- 
gnie Lucy  et  Falcon,  et  qu'en  doure  années, 
250,000  hectares  de  forais  appartenant  b.  l'Etat,  ï 
des  tribus  ou  ï  des  particuliers,  oat  él4  ravagés 
par  l'iDcendie  dans  las  trois  départements  de 
l'Algérie. 

Le  mat  avait  été  poussé  si  loin,  que  le  Oou- 
varaement  a  dû  proposer  récemment  et  que 
l'Aaaamblée  a  voté  un  projet  de  loi  ayoat  pour 
objet  de  prévenir  les  incendies  dans  les  régions 
boisâesde  l'Algérie  (31.  En    1870,  on  prétendit 


(1)  Humariiie,  p.  66,  iK,  318 
17  septembre;  —etc. 

(î)  Déposition  de  M.  Lombcrl. 

(3}  Creorges  Cravius,  Les  irtceiutiei  de  foréti  m 
Algérie:  tew"  causes  vraies  et  tmrs  remètUs; 
1868,  in-8*.  —  fneeTnHes  en  AIfftrie  -.  Rapport  de 
la  co'nmùji'Dn  ^enqitéte  nomm^  par  tfutembUe 
ginéraU  des  eoneessiimnrtirea  de  forils  de  ehénes- 
liiget;  Paris,  1866,  in-«*  ;  —  EnquéU  générale 
sur  Us  inecjtdies  de  forilr  en  Algérie,  1863-1865. 
—  Rapport  de  la  commission  instituée  à  Com- 
tantine  par  le  gouverneur  général  ;  Alger,  1866 , 
in-1-,  —  Projet  de  loi  présenté  par  le  Gouver- 
nement, 22  juin  1874,  n*  îise  ;  ~  Rapport  de 
H.  Braeit  Picard  sur  ce  projet,  séance  du  8  juil- 
let, n"  2W*i  —  Ut  du  IT  Juillet  187*. 


avoir  vu  des  Européens,  déguisésen  Arabes,  par- 
courir les  tribus  en  préchant  le  pillage  el  l'in- 
ctnillH'd);  •Us,  Prussiens,  disait-on,  car  il  était 
alors  lie  moJa  d'en  voir  un  pnu  partout  (2J,  t,e 
pasteur  anglican  d'Alger  manquait . d'être  coui; 
promis  comme  suspect  d'avoir  fait  de  la  propa- 
gande jinissioune  (2). 

(l)Zii/'a»i7ia,  10,17  septembre  ;  —Monilewde 
l'Algérie,  2i  sopteobra  ;  —  Myéches  du  géné> 
rai  PérÎKOt,  15,  20,  21,  2î  septembre;  -  du  gé- 
néraL  commandant  k  ijravinca  d'Algec,  18  ae^ 
tembre. 

•  Le  IJ  septembra  1870. 

Philippeville.  Le  commandant  supérieur  au  gà- 

nfral  commandant  la  province  et  ta  tuidtvt- 

sion,  Constmxline. 

t  Un  incendie  se  déclare  à  la  pépMèr»  da 
Constantino.  J'envoie  cinquante  zouavea.  Lamal- 
veillauce  d'Arabes  ne  parait  pas  douteuse. 

B  L'incendie,  commeuciï  hier,  se  ralluma  du 
cété  de  la  propriété  do  Mareuil.  « 

13  septembre  ISIO. 
Pl^ltppevitU.  Souirfril'et  à  préfet ,  ConstanUm. 

•  Le  faix  est  toujours  très-violant  .dans  le  Irlaa- 
gle  dont  vous  entretenait  ma  dépêcha  d'Uar.Jl 
a  mâme  gagné  dans  la  direction  de  Valéa. 

IL  Le  service  des  forêts  et  la  troupe  organi- 
sent les  secours  avec  le  plus  louable  empresse- 
ment; une  cinquantaine  d'indlgéimB  prêtent  leop 
concours.  » 

13  septemltre  187tL 
PhiUppenil»-   Lt  tom-préfel  à  MM.    ht    maire» 
d'£l-Àrrûuch  et  Jemmapes. 

<i  Faitea  publier  et  coBimuaiquai  LvoacoIU» 
gués  des  communes  voisines  l^ép'écbe  suivante, 
transmise  par  M.  Le  préiet  :    ^ft 

Constantine,  13  septembre  1870,  10  h.  47  m. 
Le  prifti  à  M.  le  maiTt.  PtdUppeoitie. 

a  Faites  publier  et  albclier  qu'en  raiaon  dM 
cirooneloacei  actuelles,  la  responsabilité  caUa» 
tive,  qui  existe  en  territoire  militaire  pou;  las 
incendies,  est  étendue  au  département 

v  U.  le  général  commandant  la  dlvisiott  ftip" 
petla  aux  populations  qui  confinent  à  l'ariiodia 
semoDt  de  Philippeville,  les  disposiltona  légalu 
sous*  le  coup  desijuelles  elles  se  trouvent  ptacéaa, 
et  leur  annonce  son  intention  de  leur  en  fliira 
une  rigoureuse  application. 

■  LlJGSX.  * 

25  ootobro  Vtn. 

PhilippevUle.  Capitaine  taureau  arabe.  Colla. 

•i  Les  Arabes  cli^  Oulad-Nouviio  ont  mis  lu  faa 
partout;  suis  allé  \o:i,  vi  pendtmt  mou  absence 
le  [ait  a  été  mis  au^si  du  cHié  de  Sloro.  Suis  venu 
faire  mon  rapput. 

fl  CtiKkli  MuH> 


Q  Bbh  AsTDOr. 


(2]  Dépêche  du    jiréret,    10  octobre.  ~  1a>  6 
septembre,  un   juurual   anglais  0hipptng 

Mera^île  Batellei  anniMoaJIrallf: " 

correspondaiiua  '■■> 
d'os  oertain 
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Septenbrt-oetobn  trf^  —  IVsntm  ratoMir» 
BignaUieDt  la  présence  sur  les  etitn  de  l'Algérie 
de  b&timeats  pmsilens  qai  allaient  niire  nn  dé- 
barquement, -~  des  bHiailles  navsles  dont  on 
avait  entendu  la  canonnade  (f  ),  —  des  tentatives 
dans  les  eanx  de  BÛns  pour  couper  le  cible 
sous-marIn  (2),  suppositions  bientôt  déni«niin,— 
«t  surtonl  de  grandit  mouvements  en  Taotsle. 
TsntM  ces  mouvements  anraient  en  pour  objet 
une  révolte  excitée  par  In  Turquie  contre  le 
gouveroemenC  tunisien,  prélude  d'un  soUHre- 
mentgéoéral  contre  la  France;  tantétdessnvants 
pmssiens,  au  courant  de  la  langne  et  des  mtenra 
da  pays,  venaient  d'arriver  de  Syrie  et  d'Egypte 
en  Toniste^.  Tie  con'<iil  de  France, qui  m  louait 


barquament  immédiat  pour  Tunis.  On  croyait 
qui;  celaient  des  émissaires  prussiens,  cltargés 
*  (i'uno  mission  secrète  auprès  des  chefs  TndigëDes 
de  l-Aiférie. 

Un  journal  (la  6'oinuiiwMJ  ayant  imprimé  qn'UB 
comité  prussien  rooclionoaït  à  Gibraltar,  u  dana 
le  but  de  Riurnir  au  Maroc  des  armes  et  de  la 
pondre,  et  d'exciter  les  popnlatioos  de  cet  em- 
pira à  la  guerre  «outre  l'Algérie,  d  ayant  mémo 
ajouté  que  «le  bruii  se  répand&it  que  des  anglais 
riches  parcouraient  les  tribus  et  semaient  par- 
tout l'or  sur  leur  passage  pour  engager  les  Ara- 
Iv's  a  se  révolter,  "  le  vice-consul  d'Angleterre  à 
Orao  crut  devoir  protester,  en  expliquant  que  ce 
prétendu  comité  prussiân  n'étuit  qu'une  asaocia- 
tioû  de  secoues  pour  las  bressèe^  et  les  préten- 
dus excitateui's  à  la  réyoUe  des  commis-voya- 
geurs Taisant  simplemeut  leurs  alTaires. 
(Lettre  du  Î3  septembre,  dans  i'EcKo  dOran,  ÏS.) 


(1)  Dépêches  du  général  Périgot,  iS  ot  17  sep- 
i«mbre. 

13  septembre  mO. 

Wna.  Le  sout-prifel  au  préfet  de  CcMtlanttne. 

s  Un  avis  ofQcieux,  mais  digne  de  Tel,  qui  me 
vient  (le  Tunis,  m'inrorme  qu'il  se  prépare  une 
tentative  pour  couper  leciiblenn  mer.  Ne  serait- 
il  |>ad  possible  d'obtenir  do  M.  l'amiral  la  pré- 
sence piarmanente,  dans  les  caui  de  Béne,  d'nn 
bateau  i  vapeur  T  > 

(S)Tlépfiort  au  ministre,  tS  octobre.  —  Dépêche 
(lu  gi'n-iral  l''aiillioiii(!.  Il  octobre. 

18  novembre. 

AIgtr-  Commandant  tupérieur  à  commattdanl 

ta  proi'ince  d'Or  an. 

...  k'iji  ooninl  «inéml  dn  Tunis  m'assure 

'Qt  i|u'nne    (Mgate  turque,  por- 

I  l.SOO  liuiunn'ï   "i  un   matériel toonsidérable 

arrivée  A   Tniioli ,  elle  précéderait  un  corps 

I    im;«riani  ile.-iiué  à  occuper  ]a  Tunisie,  et 

tgtaia  snrak^ul  l'iitrés  dans  la  régunce  pour 

la  populaiiou  ù  demander  leur 

"'  directe  'le  IftPorte. 

'X't  P.  0.   l-OIOBHOT. 


>}  du  général  An- 


des procédés  du  bey,  annonçait  mftme  l'arresta- 
tion sur  le  terriloire  tunisien  dephnieurs  étran- 
gers hostiles  à  notre  colonie  (Ï5  septembre.) 

Le  nom  d'Abd  el  Kader  Jonait  déjfc  un  rAls 
inévitable,  mais  assez  contradictoire,  dans  ces 
légendes.  Du'  de  ses  Hls,  en  dlssenlimenl  avec 
hii,  avait  quitté  la  8yrip,  résTdence  de  l'ancien 
émir,  poor  se  rendre  ii  Tonis,  où  il  ne  devait  res- 
ter que  quelques  jours.  C'en  rut  assez  pour  qu'il 
fat  représents  comme  nn  chef  de  la  future  insur- 
rection, comme  une  sorte  de  précurseur  que  son 
père  devait  bientét  rejoindre  (I).  D'un  autre  cûlé, 
on  ftisait  circuler  une  prétendue  lettre  d'Abd  el 
Kader  4  U.  de  Bismaroli,  dans  laquelle  le  ehef 
des  croyants  s'élevait  avec  ind^oation  contra  la 
pensée  d'une  trahison  envers  la  France  i 

D  ...Que  nos  chevaux  arabes  perdent  tous  leurs 
crinières  avant  qu'Abd  el  Kader  ben  Hahi  Bddio 
ar«e}M  de  manqnm-  i  la  noonnaitianee  qn'll  a 
pour  le  très-puissant  empereur  Napoléon  III 
(que  Oiea  le  protège  ■)  ■  (1) 

On  trouvait  même  des  gens  disposés  k  croire 
qu'Abdel  el  Kader  avait  pris  du  service  en 
Franoa  pour  combattre  las  PniailensI  Le  Gon- 
verneraent  do  la  défense  se  bornait  k  dédBrvr 
qu'il  avait  re^  de  sa  part  les  assnrances  ■  de  la 
plus  cordiale  adhésion,  n  (3) 

Bienlôl  il  était  question  d'agitations  aur  votre 
propre  territoire. 

Ile  9  septembre,  le  général  commandant  la 
province  d'Uran  annonçait  un  commencement 
d'agitation  dans  le  sud,  du  cété  de  TIemcen  (4); 
le  13,  il  protestait,  comme  nous  l'avons  vu,  en 
termes  d'une  extrême  vivacité,  contre  le  rappel 
en  Franco   de  toutes  les  troupes  garnissant  la 


(t)  Echo  (TOran.  25  aoCtt. 

(3)  Algérie  françaUg,  îl  solitembr*. 


W 


9  septembre  ISTO. 


Oran.  te  général  division  commandant  prtfoipice 
à  gouvernevr  gfnéral,  Algtr. 

i  ttépense  i.  la  demande  posée  par  la  dépèehe 
du  9  septembre,  VI  b.  al  m. 

I  Les  nouvelles  vennes  de  Tlemcon,  ce  matin, 
annoncent  nn  commenoement  d'agitation  dans 
le  Sud.  6i  Kaddour  bon  Hamia  et  sea  eooaina 
ont  fait  cawjc  commune,  lies  Doui-Henia,  les 
Benl-Ouil,  tous  les  Hmbera  conall tueraient  lenrs 
contingenta  autour  do  lut.  Le  flls  du  svltan  ou 
Tatiilala   Tavanserail    les    entreprises    hostilea 

-  Chez  les  Beni-Uassen,  des  lettres  venue*  de 
Gibraltar  auraient  produit  aussi  de  l'agitation. 
Quelques  peraonoaga^  de  celte  confédération 
auraient  fait  savoir  h  Si  Kaddour  ben  Hamia 
qu'ils  étaient  prêts  à  la  seconder. 
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proviQca,  à  U  vaille  dune  insurroction  qui  s'an- 
nonçait formidable. 

La  province  d 'Cran  était  en  edet  la  plus  me- 
nacée. On  l'appelle  «  la  provinoe  de  ttr.  «  Elle 
BBt  conEtamment  exposée  aux  invasiane  venant 
du  Tell  et  ifu  sud  (1),  Aussi  le  général  Esterhazy 
obtiDl-il  d'y  conserver  le  dernier  régiment  de 
ligne  qui  restât  pn  Afrique  jusqu'en  novembre, 
époque  oit  ce  régiment  (le  9Î*)  fut  à  son  tour 
rappelé  en  France.  11  parvint  à  faire  maintenir 
dans  la  subdivision  de  Tlemcen  l'état  de  siège, 
levé  dans  tout  le  reste  de  l'Algérie  (2). 

A  l'autre  extrémité    do    l'Algérie;  M.   Lucet, 


(î) 


1  septembre  ISTO. 


Oran.  L»  girUral  division  commandant  division, 
à  gottvtmeur  général  de  rAlgérie. 

<•  Je  lïis  afQcher  immédiatement  et  je  trana- 
mets  aux  commandants  des  subdivisions  et  de 
cercles  votre  télégramme  relotif  à  la  levée  de 
l'état  de  siège  dans  la  province  d'Oran. 
..  H  Je  vous  demande  de  maintenir  l'état  de  siège 
dans  la  sitbdivisiou  de  Tlemceo,  eu  rei*on  des 
éventualités  qui  pourraient  se  produire  par  suite 
des  nouvelles  que  je  vous  ai  communiquées  pour 
le  sud  de  la  pjovlnce. 

a  Quant  i  la.  Situation  politique  relative  à  la 
population  européenne,  elle  est  atiasi  calme  dana 
ceUe  subdivision  que  dans  le  reste  de  la  pro- 
vince. •> 

14  septembre  1870. 

Oran.  le  général  de  division  commandant  ta  di- 
vision, à  gouverneur  général  de  CAlgérie,  Mus- 

t  Vous  m'aviez  annoncé  un  arrêté  qui  main- 
tiendrait l'état  de  siège  dans  la  division  de 
Tlemcen. 

H  Cet  arrêté,  je  ne  l'ai  pas  repu. 

■  Il  ne  m'est  arriva  que  des  imprimés-aCBchas 
faisan^  connaître  qu'il  est  levé  dans  toute  L'Al- 
gérie. Bn  attendant  l'arrêté  annoncé,  je  vous  pré- 
viens que,  vu  l'urgence,  je  maintiendrai  moi- 
même  l'ètit  de  siège  dans  la  subdivision  de 
Tlemcen,  i  , 

16  septembre  1870. 
Oran,    Le  gé/tiral  commajutant  la  division 
à  gouverneur  générai,  Alger. 

■  L'arrêté  relatif  au  mainllen  de  l'état  de  siège 
dans  la  subdivision  de  Tlemcen,  que  vous  m'an- 
nonùei  par  votre  télégramme  du  12  septembre, 
13  fa.  30  m.,  ne  m'est  pas  encore  parvenu;  Je  ne 
vous  ti  pas  iiisiè  ignorer  que  je  n'ai  pas  pro- 
clamé la  levée  de  l'état  de  siège  dans  cette  sub- 
divlsioD,  et  que  je  l'ai  maintenu.  11  est  plus  in- 
djqwnuble  que  jamais.  Votre  arrêté  régularisera 
ce  maintien.  Je  l'attends,  a 

SI  septembre  1870. 
Oran.  Préftl  à  maire,  Tletnoen. 
«  L'état  de  siège  est  rétabli  dans  ('iltérél  de 
la  lécurité  générale.» 


préfet  de  Constantine,  en  présence  de  nanvelles 
répandues,  émit  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  maio- 
lenir  en  Algérie  les  troupes  qui  s'y  Ironvaient 
encore,  ou  du  moins  de  ne  les  embarquer  qu'en 
les  remplaçant  par  des  mobiles  pria  dans  le 
Hidi  (1).  Au  centre,  H.  Warnier,  préfet  d'Alger, 
exprimait  une  opinion  analogue,  et  il  écrivait  au 
commissaire  civil  de  Uarengo  [13  septembre):  C^} 
u  Nous  pouvons  avoir  besoin  de  défenseurs 
en  Algérie:    ne  ^ussez  pas  trop   aux  engage- 

Puis  venaient  coup  ^r  coup  d'antres  nouvel- 
les :  il  se  faisait  un  grand  rommerce  de  pendre 
du  cAtè  d'Ain  Beida  et  de  Souk-Arrhn's,  sur  les 
fronlières  de  la  Tunisie,  les  premiers  poûUs  où 
les  Arabea  devaient  faire  eD'eclivement  parler  la 
poudre,  suivant  l'expression  consacrée  (S);  les 
Béni-Gaya  et  les  Kraçbna  avaient  reftué  Fimpét 
(12  septembre)  (4};  les  boitants  de  Port-Napo-  - 
léon  demandaient  instamment  qu'on  ne  leoreo- 
lev&t  pas  la  petite  garnison  qui  les  pratégeaft 
(15  septembre];  un  marabout  fameux  avait  pré- 
cbé  l'invasion,  les  Bèni-Kidjer  s'étaient  émus  à 
sa  parole  :  ordre  avait  été  donné  de  l'arrMer, 
mais,  prévenu  à  temps,  Il  avait  pu  se  sauverdans 


(1)  Dép.  au  ministre,  13  septembre. 

(i)  Dépêche  de  IL  Mares,  président  de  la  so- 
ciété d'agriculture  d'Alger,  à  M.  Wamier.IS  aUp- 
tembre  ;  transmise  le  même  jour  au  gonvemeor 
général. 

(3)  ,  i*  septembre  iS7D. 

Bâne.  Le  commandant  de  la  subdivisûm,  au  gi- 

ntral  de  division  commandant  la  province,  à 

Constantine. 

■  lia  sitaation  politique  me  parait  bonne  ;  sen- 
lement  Hessaoul  ben  Zidane  prétend  que  les  po- 
pulations de  la  subdivision  de  Béne  et'  un  cercle 
d'Ain  Belda  se  procurent  des  munitions  de 
guerre  et  préparent  leurs  ai:mes  pour  l'éventua- 
lité d'un  soulèvement  qu'amènerait  la  sitaation 
diftictie  dana  laquelle  nous  nous  tromina.  Lea 
autres  caïds  disent  que  tout  est  tranquille. 

«  11  y  a  encore  deux  incendies  dans  l'Edougli; 
l'un  dans  ta  concession  Bessin.  Le  caïd  dit  quon 
met  le  feu  avea  intention.  J'envoie  un  ofBcier  et 
un  détachement  de  spabis. 

•  L.  FaidhbiÎbb.  b 

14  septembre  1870. 
Bône.  Le  commandant  de  la  subdivision,  au  gé- 
néral de  division  commandant  la  provinoe  de 

Constantine. 

I ...  Le  commandant  supérieur  deSonk-Arrhas 
informe . . .  que  le  commerce  de  la  poudre  se  hit 
sur  une  grande  échelle  au  Itei  et  que  l'on  Aé- 
blatèro  violemment  et  ouvertement  contre  notis 
dacs^ee  zouaves  de  cette  ville. 


<•  L.  FÂibHBBBi.  0 


(4}  Akhbar,  4  octobre. 
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le  cercle  de  Tizi-Ouzou  (I)  ;  les  points  les  plas 
opposés  :  Dellys,  Boasàafla  (2),  Figuiz,  Toggurt, 
Biskra  (3),  Zôlalit  près  Lagouah,  Géryville,  Bog- 

(1)  Général  Pourcet  à  gouvernent*  général, 
24  septembre  ;— gouverneur  général  &  comman- 
dant de  la  division  de  Gonstantine,  26  septem- 
bre;—Général  Périgot,  28  septembre  ;  —  Algérie 
française^  23  septembre. 

(2)  Gouverneur  général  à  commandant  de  la 
division  de  GonstJmtine,  19  septembre. 

(3)  Gommandant  de  la  province  de  Gonstan- 
tlne,  25  septembre,  1^'  (Jttobro. 

21  octobre  1870. 

ConstarUine,  Le  général  commandant  la  province^ 
à  commandant  forces  de  terre  et  de  m^, 
Alger. 

a  Je  reçois  de  Batna  le  télégramme  suivant  : 
«  Gourrier  de  Tuggurt  arrivé  cette  nuit  Traduc- 
tion de  la  lettre'  de  Si-AIi-Bey  :  On  dit  que  600 
Turcs  ont  débarqué  à  Tunis  e(  qu'ils  précédent 
une  armée  destinée  &  chasser  les  Français  de 
l'Algérie.  » 

«  Les  Hammama  se  réunissent  et  s'apprêtent 
à  f^ire  un  mouvement  vers  l'Ouest.  Ben  Naceur 
benGhohra  réunit  des  cavaliers  et  des  fantas- 
sins; Selman,  l'ancien  cheick  héréditaire  do  Tug- 
gurt, lui  a  donné  rendez-vous  pour  le  2  Ramdan. 
Ges  nouvelles  ont  causé  une  grande  animation  à 
Tuggurt.  Les  dispositions  des  Selmia  et  des 
Rahman  sont  mauvaises.  Une  bande  de  ces  tri- 
bUs  vient  de  razzer  à  Nza  ben  Rezig  une  cara- 
vane des  Ahl  ben  Ali.  Lés  nouvelles  du  Sud  an- 
noncent que  les  Zoui,  avec  le  cheick  ben  Mes- 
saoud  ont  rejoint  Si  Zoubir  à  Deldoul,  ainsi  que 
1,200  cavaliers  et  fantassins  des  Beni-Menia. 

a  A  l'arrivée  de  ces  nouvelles ,  Si  Zoubir  est 
parti  avec  eux  pour  lo  Touat,  où  doivent  le  re- 
joindre les  Berbères  marocains. 

a  Une  partie  des  Hamjan,  avec  Lakhdar  bon 
Zaêr,  a  feilt  défection.  L'agha  Si  Sliman  ben  Kad- 
dour  a  marché  contre  eux.  Il  en  est  résulté  un 
combat  où  Sliman  a  reçu  un  coup  de  feu  qui  lui  a 
brisé  la  cuisse. 

a  Reçu  également  lettre  Ue  M.  Mousseli.  qui 
dit  :  a  Depuis  quelques  jours,  des  bruits  hostiles 
circulent  à  Tuggurt.  J'ignoro  ce  qui  se  passe, 
mais  la  situation  est  bien  mauvaise.  En  présence 
de  l'attitude  menaçante  de  la  population,  j'ai  dû, 
dans  la  nuit  du  15  novembre,  prendre  mes  dis- 
positions pour  la  défense  de  la  Casbah,  o 

a  Si  Ben  Henni  écrit  de  son  côté  dans  une  let- 
tre arrivée  ce  matin  de  Biskra  : 

u  Les  bruits  qui  circulent  chez  les  nomades 
d'El  Oulaîa  me  font  craindre  des  troubles  pro- 
chains. Je  demande  20  fusils  pour  armer  les  gens 
de  ma  smala  et  Tinstallation  immédiate  d'ungoum 
de  25  cavaliers  déjà  demaudé  à  plusieurs  re- 
prises. » 

a  En  présence  de  ces  bruits,  le  commandant 
supérieur  de  Biskra  a  pris  sur  lui  de  retenir  la 
compagnie  du  bataillon  d'Afrique.  Je  demande 
des  ordres  pour  la  mettre  en  route  sur  Batna. 

tt  J'ai  autorisé  le  maintien  à  Biskra  de  la  com- 
pagnie du  bataillon  d'Afrique.  Je  préviens  direc- 
tement 1&  consul  de  France  à  Tunis  des  bniits 
qui  concernent  la  Tunisie  et  des  menées  de  Na- 
cenr-Ben-Chora  et  de  Selman. 


tt  Faidherbb.  » 


OOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


har  (l),  Tiaret,  étaient  inquiets  sinon  menacés  ; 
on  annonçait  un  soulèvement  général  chex  les 
Ouled-Gheikh  pour  la  fin  d'octobre  (2). 

Les  Ouled-Sidi-Cheikh  étaient  en  guerre  avec 
nous  depuis  1864  et  Ikisaient  chaque  année  des 
incursions  sur  notre  territoire.  Descendants  des 
saints  les  plus  vénérés  du  Sahara,  ils  avaient 
dans  le  sud  une  grande  influence  religieuse  et 
politique  dont  il  fallait  conjurer  les  dangereux 
effets.  M.  du  Bouzet,  préfet  d'Oran,  s'y  employa 
avec  zèle  et  habileté;  en  leur  faisant  entrevoir 
que  le  nouveau  Gouvernemeut  les  laisserait  se 
réinstaller  dans  leurs  domaines  paternels,  autour 
des  tombeaux  de  leurs  ancêtres,  4I  se  ménagea 
leur  neutralité.  M.  Lambert,  son  successeur,  con- 
tinua l'œuvro  de  négociation  commencée  par  M. 
du  Bouzet.  11  fut  secondé  par  M.  Andrieu,  maire 
d'Oran,  par  Hadj-Hassem,^  son  adjoint,  par  MM. 
Soipteur  et  Régis  Cély.  S'ils  ne  purent  arriver  à 
la  conclusion  d'un  traité  définitif  et  si  lesOuled- 
Sidi-Cheikh  s'ébranlèrent  sous  la  conduite  de  Si 
Kaddour  à  la  fin  de  l'insurrection,  les  efforts  de 
M.  du  Bouzet  et  de  M.  Lambert  n'en  furent  pas 
moins  honorables  pour  eux  et  heureux  pour  la 
colonie.  M.  Warnier  eut  aussi  sa  part  d'initiative 
patriotique  dans  cette  aifaire  (3). 

La  chambre  de  commerce  d'Alger,  d'accord 
avec  la  direction  des  douanes,  s'opposait  à  ce 
que  le  décret  du  5  septembre,  qui  venait  de  ren- 

-   ■  '         ■  — m>  ■ 

(t)  Général  commandant  la  province  de  Gons- 
tantjne,  24,  27,  28  octobre. 

(2)  Gouverneur  général,  27  octobre. 

Alger,  29  octobre. 

Le  gouverneur  général  au  ministre  de  la  guerre. 

Tours. 

tt  Le  commandant  supérieur  de  Géryviile  té- 
légraphie ce  qui  suit  : 

tt  Tout  le  Sud- Ouest  s'est  soulevé  contre  nous. 
Si  Kaddour  ben  Hamza  s'avance  en  forces.  Il 
croit,  afiirme-t-on  do  divers  côtés,  que  nos  tribus 
sont  décimées  par  les  maladies  (ce  qui  est  vrai 
pour  cdle  des  Haut3-Plateau:i),  que  TAlgérie  est 
peu  déiendue,  attendu  que  nous  avons  en  France 
l'invasion  étrangère  et  la  guerre  civile. 

tt  Tout  lo  monde  est  prévenu.  Aucune  disposi- 
tion de  défense  no  sera  négligée  pour  faire 
échouer  les  projets  de  l'ennemi. 

tt  Dans  cette  situation,  je  demande  instamment 
que  l'on  me  laisse  lo  92*  de  ligne  dont  votre  té- 
légramme du  28  courant  prescrit  la  rentrée  en 
France,  les  deux  compagnies  de  chaque  bataillon 
d'Afrique  (500  hommes  par  bataillon)  et  les  chas- 
seurs d'Afrique,  car  nous  no  sommes  pas  en 
force  pour  résister  à  une  pareiile  invasion. 

u  Le  gouverneur  général^ 

tt  LiCHTLUC.  » 

(3)  Dépositions  de  MM.  (hi  Bouzet,  Lambert, 
Warnier;  —  Moniteur  de  V Algérie,  27  octobre; 
—  Général  commandant  la  province  de  Gonstan- 
tine,  31  octobre 

SO 
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(IrQ  libres  i»  commerce  et  riatroducUon  en 
France  doa  armes  de  guerre,  fût  appliqué  en 
Algérie,  où  ce^e  mesure,  en  donnant  aux  Arabes 
la  facilité,  de  se  procurpr  les  armes  qui  leur  man- 
quaienl;.  pouvait  entraîner  les  plus  graves  inoon- 
vénieuts  (1)/ 

Des  ordres  étaient  donnés  pour  approvisionner 
de  six  mois  de  vivres  les  places  d'OrléansvlUe, 
Miiianah,  Médéab,  Aumale,  et  pour  compléter 
leurs  dépôts  de  munitions  (?)  ;  on  demandait  en 
France  des  armes  et  des  cartouohas  (S). 

Un  arrêté  du  gouverneur  général,  dû  6  octobre 
1870,  suspendait  ou  révoquait  de  leurs  fonctions, 
dans  la  provigce  de  Gonstautine  et  dans  celle 
d'Oran,  plusieurs  cadis  et  caïds  indigèaes  (4). 

Il  y  avait,  assurément,  beaucoup  d*exagération 
dans  163  rumeurs  que  nous  avons  rappelées  (5>; 
mais  elles  méritaient  d*ôlro  prises  en  trôs-«é- 
rieuse  considération,  car  elles  révélaient  dans 
les'esprits  un  malaise,  une  inquiétude  véritable 
qu'elles  aggravaient  encore. 

Le  gouverneur  général,  résumant  pour  ainsi 
dire  la  situation,  adressait  au  ministre  de  la 
guerre  lu  prière  la  plus  pressante  de  ne  pas  dé- 
garnir entièrement  de  troupes  l'Algérie.  Dès 
le  14  septembre,  il  était  frappé  des  ohongemente 
que  nos  derniers  revers  avaient  apportés  dans 
les  dispositions  des  indigènes  à  notre  égard.  Il 
entrevoyait  pour  la  oolqnie,  dans  un  avenir  pro- 
chain, les  plus  terribles  malheurs;  mais  si  ses 
prévisions  en  devançaient  l'boure,  il  faut  bien 
reconnaître  aujourd'hui  qu'elles  n'en  extgén^ent 
pas  ré  tendue. 

Un  peu  plus  tard  (22  octobre),  le  commandant 
de  )&  pfovmce  d'Oran  tenait  au  ministre  de  la 
guerre  (II.  Gambetta),  depuis*  le  10  octobre,  un 
langage  non  moins  énergique. 

Nous  sommes  encore  loin  de  Tinsurrection  ; 
les  chefs  qui  tiennent  ce  langage  ne   sont  pas 


■  <     ihp  » 


(!)  Zéramna,  Î4  septembre. 

(2)  Dépêche  du  commandant  de,  la  province 
d'Alger,  19  septembre.  '        • 

(3)  Dépèche  da  général  con^manaaut  Tartille- 
rie,  19  et  20  septembre. 

(4)  Moniteur  de  V Algérie,  18  octobre. 

(5)  Il  y  avait  à  l'étranger  un  parti  pris  de  les 
envenimer  encore.  C'est  ainsi  que  \bM  octobre, 
le'^nd,  de  Derne,  disait  dans  sa  r«vue  journa- 
lière :  c  La  continuation  de  la  guerre  menaça  la 
Franco  d*une  perte  importante  de  territoire  en 
Aflrique,  car,  d'après  les  nouvelles  reçûmes  par 
TiHiis  et  Malte,  la  ville. d'Alger  est  en  pleine  in- 
surrection, et  un  mouvement  semblable  s'est  dé- 
claré dans  la  province  de  Gonstantine,  parmi  la 
tribu  des  OuiâdUYacoub  à  laquelle  se  sont  réu- 
nies d'autres  tribus  du  Sud,  et  notamment  les 
puissantes  tribus  des  Ouladtanes  et  les  Béni- 
Aoaor.  V  iÀkkbar,  t5  octobre),  et  les  journaux 
anglais,  notamisMit  le  Weekl^  Times  du  16'oct»- 
bre,  reprodotsaient  oet  artieU  avec  complai- 
sance. 


les  mômes  que  Ton  accusera  plus  tard  d'en  avoir 
été  les  promoteurs  ou  lot  complices,  par  Ips  plua 
misérables,  las  plua  odieux  calculs;  Metz  n*ait 
pas  encore  tombé  ;  la  luLtû  à  Paria,  en  Franca, 
continue  avec  des  chances  de  sucftèi,  ot  cepen- 
dant il  n'y  a  pas  une  ligne  dans  toutoa  les  dé^* 
pèches  do  cette  époqvie  écrites  par  les  géfféraux 
et  communiquées  à  la  comtnission,  qui  be  tra- 
hisse les  inquiétudes  et  les  préoccupations  du 
plus  sincèfe  patriotisme  ! 

Il  était,  d'ailleurs,  trop  vrai  que  du  côté  du 
Maroc,  comme  de  .celui  de  la  Tuplalo,  des  mou- 
vements extraordinaires,  accompagnés  même 
d'agressions  et  de  pillages,  inquiétaient  les  tri- 
bus fidèles.  Tout  le  monde  armaiti  les  uns  pour 
se  défendre,  les  autres  pour  attaquer.  Le  général 
Périgot  envoyait  k  Bordj,  pour  être  remis,  à  la 
discrétion  du  oonumaAdant,  au  baob^aglm  Mok« 
rani  qui  les  réclamait  aveo  inatanoe,  se  disant 
menacé,  5  à  600  (Visils,  les  moins  bQUS  que  Von 
possédât  (1;.  Il  semble  que  l'on  pressentjt  4^4  la 
mauvais  usage  qui  pouvait  en  être  fiait  D'an  au- 
tre oèté,  on  ménageait  Mokrani  d'autant  pluA 
que  la  création  d'un  commissariat  civil  à  Borc^ 
(3  aeptembre),  l'avait  profondément  irrité  (2),  et 
qu'en  oeasant  d'être  la  meiUaur  de  aoa  aais«  il 
devenait  notre  ennemi  le  'plus  redoutable.  Lèé 
querelles  particulières  de  tribu  &  tribu  oUaiênt 
être  roccosion  ou  le  prétexte  d'una  priMi  d'iur* 
mes  contre  nous,  en  même  temps  qua,  aoua  <kr 
couvert  de  la  guerre  nationale  et  sainte'^clsnM 
la  Frappe,  s'abriteraient  les  haines  elles  ci^pidi- 
tés  looales,  <le  sorte  qu*on  avaii  à  redoutar  êf»- 
lement  les  conilits  et  les  rêoonoillatioDS  daa  I»» 
digèn^s. 

Les  tribus  faisaient  de  nombreuses  marohea  et 
contre^narches,  des  démonstrations;  daa  aatiiaa 
de  chameaux  et  de  moutons  étaient  sigiudées 
dan9  la  subdivisi^  do  Batna  (2  et  24  actObrS)  (3) 

(1)  Dépêche  du  19. 

(2)  Acte  d'accusation  contre  les  grande  chéH. 

(3)  Grouverneur  générai  au  eomaiandaat  de  la 
division  de  Gonstautine,  4  octobre.  •—  Gonunaa» 
dant  da  la  division  d'Alger  à  commandant  de  la 
subdivision  de  Médéah,  4  octobre. 

28  octobre  107(1. 

Cçtistaniine.  Le  général  commandant  la  province 
à  M.  le  général  gouverneur,  Alger, 

Nouvelles  du  Sud   données  par  8i  Ali  3ay  : 

«  Les  Douï  Menïa  auraient  raszé  les  gens  da 
Mitlili  auxquels  ils  auraient  enlevé  trois  lnm«- 
peaux  de  chameaux.  Il  règne  une  eeriaima  In- 
quiétude dans  les  Zibans.  Les  sofTs  sont  anlméa 
les  uns  contre  les  autres. 

On  signale  des  achats  d'armes  et  de  ohevavx 
chez  les  nomades. 

«  PÀRIOOT.  » 
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•4  d'4utrM  oôtét;  das  néfré  ou  paniques  orga- 
iiiaôes  sur  les  marohèi  pour  amener  le  pillage 
éclataient  sur  différents  pointa  (1).  L'autorité 
pcéfeotorale  de  Gonttantine  s*en  préoeoopait 
vivement 

Un  autre  symptôme  des  plus  signitteatifs,  et 
dont  M.  Grémieux  a  été  le  premiar  à  reoQnnattre 
la  gravité,  se  manifestait  à  la  même  âpoque  (fin 
octobre):  c'était  le  reftas  de  presque  tous  les 
jeunes  Arabes,  élèves  des  écoles,  d'y  rentrer 
après  les  vacances  ;  des  quatorze  boursiers  de 
BordJ,  pas  un  seul  n'était  revenu  (1). 


(1)  Ces  néfra  atteignaient  quelquelbis  de  très- 
grandes  proportions.  11  y  en  eut  une,  en  mars 
1871,  sur  le  marché  des  Beni-Our-Tilan,  qui  Ait 
une  véritable  bataille;  150  hommes  y  lurent  tués 
ou  grièvement  bjesséa*  {Union  de  Séiif.  —  Indé- 
pendant^ 23  marsw) 

Rien  de  plus  facile  que  de  Aiire  naître  une 
théfra  u  II  sufllt  de  lancer  un  lièvre  ou  une  vi- 
père. Qiacun  fait  semblant  de  courir  sur  Tai^i- 
maU  Pour  tout  lo  monde,  c'est  un  signal.  On 
oommenoe  par  tomber  sur  les  marchaïkls  juifs 
qu'on  pille  et  qu'on  assomme,  puis  on  prend  les 
armes.  »  (Général  Augeraud,  déposition.) 

10  octobre. 
Consiantint,  Préfet  à  sous-préfet,  Bâne. 

tt  Je  ne  saurais  trop  vous  onp^agsr  à  déployer 
la  plus  grande  énergie  pour  la  répression  des 
actes  qui  ont  été  commis  sur  le  marché  d'Aïa- 
Mokra.  « 

«  Il  faut  à  leut  prix  en  empocher  le  retour,  et 
c'est  le  seul  moyen.  Ne  ei^igoee  pas  d'étendre 
les  arrestations  aux  cheHi  et  personnes  influen- 
tes, pour  peu  qu'ils  soient  compromis  ousilspccts 
de  oonnivences. 

c  II  est  nécessaire  de  frapper  l'esprit  des  po- 
pulations indigènes. 

«  ,Le  préfet,  Locit.  t» 

(2)  Réfutation  de  l'exposé  des  motifs^  etc.  — 
Dépojsition  du  commandant  Rustaud,  à  l'audience 
du  ^4  mars  1878,  citée  dans  indépendant^  30  . 
r-  Âciê  4'aûcusalion  contre  les  g^auds  i^hefs. 

^  octobre. 

6'onsianli>if.  Général  ûcmmandant  la  province  à 
gouverneur  générai,  Alger. 

•  t*eu  d'élèves  indigènes  assistaient  &  1&  ren- 
trée  des  clas^^es. 

««  Leur  retour  s'efTectue  avec  une  lenteur  si- 
gniflcatlvo. 

«  Il  manque  encore  33  élèves  dont  43  appar- 
tiennent à  la  Kabylie  de  Sétif. 

o  Les  Kabyles  de  Bougie  et  de  DJidj^U  sont 
rentrés. 

«  Le  général,  Périoot.  » 

t^nstaniine.  fj9  général  commandtmt  la  province 
à  MM,  les  ch^fs  de  màdiviûim  de  Hânr,  lialna  H 
^étif 

«  Pressez  les  fkmilles  de  renvoyer  au  collège 
les  élèves. retardataires  ou  de  donner  immédia- 
tement des  motift  auceptable^  d'absence. 

«  PÊaieoT.  n 


Les  ofaeraux  et  tout  le  mobilier  mort  et  vif  des 
Arabes  ne  cessaient  d'être  transportés  et  cachas 
dans  les  monte  gnes  (t)  La  récolte  de  1870  avait 
été  fruotueuae  ;  les  ensemencements  d'automne 
s'étaient  faits  dans. de  bonnes  conditions;  les 
Arabes  étaient  libres  de  leurs  uiouvements. 

Pendant  ce  temps,Ja  colonie  allait  toujours  se 
dégarnissant  d)  ses  meiUeuree  troupes. 

Mokrani  et  d'autres  grands  chefs  ne  f\irent  pas 
des  derniers  à  prendre  leurs  précatitions*  Dès  oe 
moment  mème^  l'altitude  de  Mokrani^  revenu 
dans  la  Medjana  vere  le  15  août,  et  y  fiiisaat 
beaucoup  de  tournées  et  de  visites.  Sous  prétexte 
de  réconcilier  quelques  chefs  do  tribus^  parais- 
sait suspecte  au  commandant  Payen,  qui  aurait 
voulu  qu'on  l'arrêtât  ou  du  moins  qu'on  l'inter- 
nât à  Alger  t  mesure  périlleuse  si  elle  n'était  pas 
absolument  nécessnire.  Mokrani  gardait  en  effet, 
non-seulement  auprès  de  l'autorité  militaire, 
mais  auprès  d'une  partie  des  organes  de  la  po- 
pulation civile  qui  ne  cessaient  de  vanter  sa  che- 
valeresque fidélité  à  notre  cause,  un  crédit  con- 
sidérable. Il  donnait  au  gouverneur  les  assuran- 
ces les  plus  formelles,  les  plus  solennelles  (2). 
C'était  entre  lui  et  ses  rivaux  comme  une  ému- 
lation de  plaintes  et  de  dénonoiations  récipro- 
ques, a  Le  rôle  que  joue  le  bach-agha,  disaient 
ses  ennemis  (19  septembre),  a  deux  lins  :  imiter 
ies  Sidi  Uamza  do  l'Ouest  et  tout  bouleverser  à 
son  profit  :  s'il  no  parvient  pas  et  ne  réussit  pas 
ik  organiser  une  insurrection  générale  au  moins 
de  la  subdivision  de  Sétif,  agir  en  traître  vis-à- 
vis  des  tjèdcs  et  des  opposants  à  son  parti,  les 
dénoncer  à  l'administration  française  comme 
étant  les  porlurbateurs,  et  les  faire  placer  sous 
ses  serres  s  dana  ce  dernier  cas,  il  espérerait  des 
récompenses  et  de  nouvelles  immunités  »  (S). 

Novembre.  Décembre  —  A  la  lin  d'.eciebre  et 
au  commencement  de  novembre,  les  meneurs 
arabes  reçurent  un  encouragement  inespéré  ; 
nous  voulons  parier  du  mouvement  ({ui  éclata  à 
Alger  et  se  propagea  dans  quel<}ue6  villes.  Les 
généraux  français  expulst^s  par  la  population; 
les  officiers  capitules  brutalement  repousses  des 
lieux  où  le  Gouvernement  les  avait  envoyés  pour 
relever  les  ofQoiers  qu'il   appelait  en   Franoe  ; 


(t)  M.  Crémieux,  Réfutation  de  Vexposà  des 
motifi.  —  Déposition  do  M.  du  Bouzet  —  Notes 
du  commandant  Payen  (a). 

(2)  Général  Augerau<l,  —  Déposition. 

(3)  Notes  du  commandant  Payen. 

{a)  (W  nMes  int^rf9!Dntfs.  8ou<  fnrmr  de  jntirnal,  ont 
(*clMpp<^  aw  yHtac<^  H  u  l'iiM^ixlif  de  Uordi^toa-ArrérH^,  «t 
nous  ont  f  l^  rommuniqaees  par  un  de  nos  rollèguos.  [Note  da 
rapporteur).  W]i  M.  Umbert  en  avait  rite  qu(>l<|ues  êitraltt 
•Un»  M  d^poMtion. 
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rarmée  kumiliée,  la  discipline  violée,  Ta  utori 
du  pouvoir  central  méconnue,  en  fallait-il  davan- 
tage pour  stimuler  les  mauvaises  dispositions  de 
ces  populations  qui  ont  la  superstition  de  la  force 
et  surtout  de  la  force  militaire  ? 

Il  y  avait  dans  l'ensemble  de  la  situation  de 
quoi,  commander  aux  Européens  une  grande  ré- 
serve, pour  ne  rien  dire  de  plus  ;  mais,  par  un 
étrange  renversement  des  rôles,  ce  fut  au  gou- 
verneur général,  au  bureau  politique  que  Ton 
s'en  prit  Non  content  de  pousser  à  l'éloignement 
des  troupes  par  tous  les  moyens  possibles,  même 
les  plus  violents,  de  contester  les  désordres,  vi- 
sibles pourtant,  des  divers  côtés,  on  accusa  le 
malheureux  gouverneur  de  les  avoir  supposés, 
préparés,  et  c'est  sur  sa  tôte  que  Ton  appela 
l'exécration  dont  les  Prussiens  avaient  été  d'a- 
bord l'objet. 

Quant  aux  Araires,  autrefois  si  suspects,  ils 
étaient  devenus  nos  meilleurs  amis  et  nos  plus 
fidèles  alliés.  Il  ne  leur  manquait  que  des  ar- 
mes pour  le  prouver.  Les  rumeurs  fâcheuses  qui 
oirculaient  de  tous  côtés,  les  actes  mêmes  qui 
eussent  dû  effrayer  l'opinion,  servaient  de  pré- 
texte pour  la  rassurer. 

Voici  le  langage  des  clubs  : 

«  Attendu  que  le  général  Durieu,  par  Taction 
du  bureau  politique  dAlger,  est  la  personnifica- 
tion de  ce  royaume  arabe  qui  était  et  n'a  cessé 
d'ôtre  la  négation  do  la  colonisation  européenne 
et  a  eu  pour  résultat  d'anéantir  la  population  in- 
digène; 

<  Attendu  qne  ce  même  général,  par  des  in- 
surrections factices,  des  incendies  préparés  à 
heure  dite,  par  application,  en  un  mot,  de  la 
théorie  des  révoltes,  cherche  à  faire  croire  à  des 
soulèvements  en  Algérie,  pour  y  conserver  une 
armée  qui  ne  sert  qu'à  maintenir  son  autorité  per- 
sonnelle et  celle  des  généraux  ; 

«  Attendu  que  -par  la  force  d'inertie  qne  le 
gouverneur  général  oppose  à  toutes  les  mesures 
concernant  la  déflsnso  nationale  et  particulière* 
ment  en  ce  qui  touche  le  rapatriement  des  Iroli- 
pee,  il  prive  la  France  d'un  nombre  considérable 
de  défenseurs  aguerris; 

«  Attendu  qu'au  lieu  de  favoriser  l'enrôlement 
des  Arabes,  les  généraux  et  commandants  supé- 
rieurs, qui  sont  sous  les'  ordres  du  gouverneur 
général,  entravent  ces  mêmes  enrôlements  ; 

«  Attendu  que  l'autorité  du  gouverneur  géné- 
ral, en  disposant  arbitrairement  de  forces  mili- 
taires en  dohorsdes  préfets, paralyse  leur  action; 

«  En  conséquence,  il  sera  demandé  au  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  la  destitution  du 
général  Durieu  et  son  remplacement  par  un  com- 
missaire extraordinaire  de  la  République  »  (t). 


(1)  Délibération  prise  par  le  club  de  Philîppe- 


Dans  la  presse,  chez  les  colons,  partout,  même 
confiance  dans  les  indigènes,  même  déflanœ 
contre  nos  officiers  (1). 

Dans  les  corps  armés,  où  la  mesure  et  la  mo- 
dération eussent  été  plus  nécessaires  encore,  ces 
sentiments  trouvaient  le  plus  f&cheux  écho  f2}. 

Veut-on  savoir  à  quel  degré  la  passion  était 
poussée  chez  certains  Algériens  ? 

M.  Homanette,  négociant  à  Boghari,  avait  été 


ville,  le  27  septembre,  à   l'unanimité,  porte  le 
procès-verbal  des  600  citoyens  réunis. 

(1)  tt  Les  indigènes  ne  sont  pas  à  craindre 
d'une  manière  sérieuse,  car  il  leur  manque,  pour 
tenter  l'aventure,  la  chose  la  plus  indispensable, 
des  chevaux.  Par  suite  de  la  famine  et  des  mala- 
dies contagieuses  qu'elle  a  engendrées,  le  Sud, 
qui  était  jadis  une  pépinière  inépuisable  ponr 
notre  cavalerie  légère,  est  aujourd'hui  déponrva 
de  chevaux.  »  (Zéramna^  22  octobre.) 

c  Jamais  l'Algérie  n'a  joui  d'une  plus  grande 
tranquillité,  et  le  fait  qu'il  n'y  a  plus,  pour  ainsi 
dire,  en  Algérie,  de  troupes  régulières,  est  tm 
témoignage  éclatant  de  la  sécurité  et  de  la  (NtiB- 
sance  de  la  Franee  sur  cette  colonie  ;  car,  si  lés 
indigènes  avaient  la  moindre  idée  de  se  soule- 
ver, les  circonstances  actuelles  leur  offriraient  la« 
meilleure  occasion  de  le  faire,  et,  cependant,  il 
n'existe  pas  le  moindre  symptôme  de  révolte 
dans  toute  la  colonie.  »  (Zéramna,) 

13  octobre. 
Bône,  à  Clarés,  à  ConstanHne. 

tt  Signalez  à  délégation  Tours  que,  s'il  ést  vrai 
qu'il  y  ait  quelques  troubles  ^ud  Cran,  milioes 
et  francs  tireurs  sufliseat  pour  imposer  respeoi  à 
notre  pavillon. 

u  J'ai  idée  que  le  parti  militaire  se  cramponne 
avec  désespoir  à  ce  moyen ,  pour  faire  croire  & 
son  utilité  absolue. 

tt  II  faut  pour  le  salut  de  la  patrie,  que  vous 
ayez  gain  de  cause  absolue.  Lettre  ce  soir. 

«  Artioub.» 

«  Loin  de  voulsir  s'insurger,  la  population  in- 
digène est  animée  des  meilleurs  sentimonts,  el 
elle  ne  comprend  pas  >iue  le  Gouvernemeift  de 
la  République  fasse  11  de  ses  services.  Il-  est  inu- 
tile de  vous  faire  ici  l'apologie  des  Arabes  ;  mais 
je  crois  qu'en  les  négligeant,  laFrance  perdrait  en 
eux  de  braves  et  loyaux  défenseurs^  »  (Lettre 
de  Philippeville  à  M.  Glais-Bizoin,  28  septsmbre 
1870  ;  Zéramnaj  8  octobre.) 

Quelques  journaux,  de  nuances  diffôrentes, 
V Algérie  française  (7  octobre),  VÀkhbar  (4  octô'* 
bre),  prenaient  la  situation  plus  au  sérieux. 

■ 

(2)  tt  On  va  mettre  sur  les  journaux  une  récla- 
mation  contre  tous  ces  saltimbanques  qtti  se 
sont  donné  le  mot  pour  empêcher  les  gens  de 
cœur- de  partir,  ce  qui  équivaut  aune  exigenoede 
leur  part  pour  conserver  ces  mêmes  gens  de 
cœur  pour  la  défense  de  leurs  fermes,  de  leurs 
moulins  ;  qu'ils  laissent  donc,  d'abortt,  lés  jo- 
bards chasser  les  Prussiens,  s'ils  veulent  que 
leurs  propriétés  leur  restent,  et  qu'ils  «compren- 
nent que,  sans  cela,  elles  changeront  de  mains 
et  de  propriétaire.  »  —   (Labayle,  au  nom   des 
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nommé,  le  5  octobre  (1),  commissaire  ^spécial  de 
la  défense  civique  dans  le  district  de-  Boghari.  Il 
recevait  à  cet  effet,  de  M.  Warnier,  de  pleins 
pouvoirs  vis-à-vis  de  la  population  civile,  et  de- 
vait se  concerter  avec  le  commandant  supérieur 
du  c^cle  de  Boghari  pour  toutes  les  mesures  dé- 
fensives à  prendre. 


francs  tireurs  algériens  de  TEgalité  ;  Zéramna, 
11  octobre  1876.; 

«  Pour  ce  qui  est  du  spectre  dé  Tinsurrection 
arabe,  qu*on  se  rassure,  los  colons  sont  admira- 
blement organisés  :  leurs  francs  tireurs  et  les 
milices  sont  composés  d'onciens  soldats  qui  sau- 
ront maintenir  l'ordre  s*il  venait  &  être  troublé. 
Les  Arabes  ne  demandent  qu*à  venir  se  ranger 
sous  nos  drapeaux. 

«  Que  veulent-ils  en  échange?  être  équipés 
et  armés,  et  que,  pendant  leur  absence,  les  bu- 
reaux arabes,  par  le  ministère  des  caïds,  cheiks, 
chaouchs,  etc.,  ne  continuent  pas  à  les  piller. 
Qu'on  le  leur  accorde,  et  vous  les  verrez  venir 
par  milliers.  •  (La  Délégation  des  francs  tireurs 
iUgérienSy  à  MarseiHe;  —  Zéramna,  11  octobre 
1870.) 

L'Avenir  algérien  avait  représenté  la  situation 
politique  de  Tébessa  comme  assez  inquiétante. 
Oes  officiers  de  spahis  et  d'autres  fonctionnaires 
répondaient  dans  VIndépendant  du  15  octobre  : 
«  L'accusation  p^ée  contre  les  chefs  indigènes 
est  un  mensonge  mfàme. . .  Tébessa  est  loin  d'être 
à  feu  et  à  sang,  et  si  jamais  pareille  chose  arri- 
vait, on  ne  pourrait  en  rendre  responsable  que  les 
propagateurs  des  nouvelles  que  publie  YAvenir^ 
propagateurs  dont  la  devise  eat  :«  Périsse  la  France 
plutôt  que  mes  intérêts  /  »  et  dont  le  but  est  de 
maintenir  dans  les  murs  de  la  ville  une  garnison 
nombreuse,  nécessaire  .à  l'écoulement  de  leurs 
produits.  » 

(indépendant,  18  octobre.) 

Il  est  bien  certain,  .pourtant,  que  des  actes  de 
brigandage  avaient  été  commis  près  de  Tébessa 
par  des  coureurs  de  routes  dont  quelques-uns 
étaient  parents  de  caïds  et  de  cadis  influents,  et 
c'était,  croyons-nous,  un  propriétaire,  bien  connu, 
en  Algécie  comme  en  Franco,  "^r  ses  opinions 
démocratiques,  qui  avait  été  pillé. 

(1)  c  Le  préfet  du  département  d'Alger,  vu 
l'urgence, 

«  Arrête  : 

«  Art  1*'.  —  M.  Romanette  (Henri),  négociant 
à  Boghari,  est  nommé  commissaire  spécial  de  la 
défense  civique  dans  le  district  de  Boghari. 

«  Art.  2.  —  M.  Romanette,  auquel  pleins  pou- 
voirs sont  conférés  pour  remplir  sa  mission  vis- 
à-vis  de  la  population  civile,  so  concertera  avec 
le  commandant  supérieur  du  cercle  de  Boghari 
pour  toutes  les  mesures  défensives  à  prendre. 

«  Art  S.  —  Le  commissaire  spécial  de  la  dé- 
fense civique  du  district  do  Boghari  Jouira  de  la 
IVanchise  télégraphique  pour  ses  correspondan- 
ces avec  le  préfet  du  département  et  les  autori- 
tés militaires  de  la  province. 

«  Alg^pr,  le  5  octobre  1870. 

«  A.  Warnier.  « 

[Moniteur  de  l'Algérie,  6  octobre.) 


Cette  nomination,  qui  équivalait  à  la  suspen- 
sion de  M.  Leschevin,  commissaire  civil,  fût  très- 
critiquée  par  le  Tell.  On  prétendit  que  M.  Ro- 
manette était  l'ami  dévoué  et  reconnaissant  des 
bureaux  arabes,  et  qu'il  n'avait  d'autre  but  que 
de  protéger  les  nombreux  troupeaux  qu'il  en- 
tretenait, avec  M.  Ariôs-Dufour,  sur  une  surface 
de  30,090  hectares  de  pâturages,  dont  il  aurait 
obtenu  la  location  moyennant  une  reditvance  dé. 
risoire  des  Arabes  intimidés,  mais  désireux  de 
se  venger. 

Bientôt,  les  environs  de  Boghari  furent  sérieu- 
sement menacés  ;  le  préfet  d'Alger  y  envoya  une 
section  d'artillerie,  deux  escadrons  dç  cavalerie 
et  des  francs  tireurs  (1).  Non-seulement  cette 
mesure  fax  critiquée  avec  amertume,  mais  les 
francs  tireurs  furent  encouragés  à  ne  pas  partir 
ou  du  moins  à  faire  leurs  conditions:  «  Ils  par- 
tiront, disait- on,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de 
protéger  des  moutons  »  (2). 

Les  troupeaux  menacés  avaient  le  tort  d'ap- 
partenir à  des  propriétaires  suspects  d'attache- 
ment à  l'Empire.  Mais  ce  n'était  pas  là  sans 
doute  le  mobile  des  pillards,  aussi  disposés  à 
assassiner  les  bergers  qu'à  voler  les  moutons  ; 
la  cause  de  ces  colons  était  celle  de  la  colonie 
tout  entière. 

Pendant  les  mois  de  novembre  et  de  décembre, 
les  querelles  entre  les  soffs  s'exaspèrent,  les 
razzias  so  multiplient,  les  achats  de  poudre  con- 
tinuent (3).  Cependant  la  population  olvile  per^ 


(1)  Dépêche  du  5  octobre  au  commissaire  civil 
de  Boghari. 


(2)  Zéramna,  18  octobre. 


1"  novembre. 


Constantine.  Général  commandani  la  province^  à 
général  commandant  la  subdivision,  Batna, 

o  ...  J'invite  Si-Ali-Bey  et  Si-Mohamed- Srik 
à  user  de  toute  leur  influence  et  de  toute  leur, 
autorité  pour  calmer  cette  animation  (entre  les 
deux  soffs).  Faites  appel  à  leur  dévouement  à 

nos  intérêts. 

«  Le  général  y 

«  PÉRIOOT.  ï> 

8  novembre. 

Canstantine.  Le  général  commandant  la  province, 
à  général  gouverneur,  Alger. 

«  Le  général  commandant  subdivision  Batna 
m'écrit  que  les  deux  soffs  d'Ali- Bey  et  des  Ben- 
Ganah  sont  très-excités  l'un  contre  l'autre  et 
sur  le  point  d'en  venir  aux  mains. 

«  J'ai  prescrit  d'envoyer  trois  pelotons  de  ca« 
Valérie  à  Biskra  pour  appuyer  l'autorité  du  com- 
mandant supérieur.  Général  Augeraud  me  télé- 
graphie, d'autre  part,  que  le  bach-aga  d'Akbou 
est  très-inquiet,  que  les  partis  des  Ubula  vont 
en   venir  aux  mains,   que   le  dernier  marché 
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siste  4  demander  réloignement  des  troupes,  des 
turcos  notamment,  dont  la  présence  est  consi- 


•«*- 


Hyipyii    »mt ♦       >i»  I  > 


était  yide  M  qtl*n  craint  de  voir  le  pays  entier 
8#  sonlerar  au  preorier  ooup  de  ibu. 

«  B^en-Ali'Cb^ri/'  est  visiblement  affeeté  des 
dilQcultés  de  la  situation,  et  les  nouvelles  qu'il 
envolé  se  ressentent  généralement  de  cette  dis- 
|K>«?tion  d*É)sprlt  Je  ftUs  vêHflér  ces  renseigne- 
monta,  ai  la  situation  est  iollo  ohea  les  Itloula 
de  Bougie,  caUe  des  Ilioula-A9)aloU|  des  Béni- 
Zikki,  des  Bèni-Idjer  de  Dellys  doit  s'en  ressen- 
tir; prière  de  me  faire  connaître  les  dispositions 
de  086  tribus. 

«  PÛaiGOT.  Il 

2  novembre. 

Alger.  Gouverneur  géMral  à  général  commandant 
la  subdivision,  Dellys. 

((  Ben  Ali  Chérif  signale  une  grande  *  agitation 
chez  les  Moiila  Âçammeur,  où  les  partis  seraient 
suf  le  j)ô!nt  d'en  venir  aux  mains... 

a  Pour  ordre  : 

a  FOBQENOT.  » 

9  novembre. 

Alger.  Gouverneur  général  à  -ministre  de  la 

guerre.  Tours. 

Cl  Des  complications  graves  menacent  le  sud 
de  la  province  do  Gonstantine.  Les  deux  grandes 
ftidiUlef  des  Ben  Oanah,  à  Biskra,  et  des  Èen 
Ckkaat  à  Tuggurt,  animées  par  leurs  anciennes 
haines,  rassemblent  partisans  et  sont  sur  le 
point  d^en  venir  aux  mains.  Trois  pelotons  de  ca- 
valerie trnt  dû  être  envoyés  à  Biskra  pour  appuyer 
rautorité  du  commandant  supérieur.' 

«  On  a  annoncé  au  M'zab  qu'Ouargla  avait  été 
attaqué  par  2Û0  coureurs  montés  sur  4sa  méhara. 

«  Une  partie  de  la  Kabylie  de  Bougie  ^%  dans 
une  trôs-vive  animation. 

«  I^ioariiUi*  h 

4  novembre. 

6'ofwtenKfta»  •  Général  commandant  la'prwinee  à 
gtmvemtur  gitiétait  ÂlgêTu 

tt.Ii'oniM  Oét  rétabli  dana  W  Zab  Gbargui.  Le 
oaïd  do  Guoi^ra  M'aab  écrit  que  les  Ghambâa 
do  MoUit  oftl  cepris  600  chevaux  enleviôs  par  les 
Ghaahéia  inaùuipis  d'£l  Galet  «t  d'Ouargk  après 
un  combat  dans  lequel  ont  été  tués  Ahmed  Boy 
Lecheb,  chef  des  rebelles  d'El  Galéah,  et  le  fa- 
meux Matallah  Ben  Bou  Dafer,chef  des  Ghambâa 
insoumis  d*Ouargla... 

«  Le  général, 

a  PâaiaoT.  » 

o  . . .  Plus  de  iOO  tentés  des  Afflenf  de  Biskra 
sont  Venues  Sans  permission  s'inataUercbes  les 
Onlecl-Seliman  et  pillent  leurs  récoltes.  On  oraint 
«B  coniU.  V  (Dépêche  du  général  Faidhorbo, 
commandant  lft{>rovinoe  de  CoMtantiiio,  tôaa- 
vambroc) 

4  uovoÉibre  1920. 
Séné.  Procureur  à  procureur  générai,  Alger.' 
tL  Datlt  Kabyles  ont  été  arfétéè  dans  ïb  oantMi  I 


dérée  comme  un  danger,  au  lieu  d'être  una  foroe 
pour  l'Algérie. 


»■>■ 


■A*. 


de  Mondovi  pôuf  colportage  et  mise  en  circula- 
tion de  poudre  sans  autorisation. 

a  67  kilos  de  poudre  et  doux  muletà  oui  an 
faisaient  le  transport,  ont  été  saisis. 

«  Les  inculpés  ont  trois  complices  qui  sont  en 
fiiite  et  qui  détiennent,^  parait-il,  une  ôertaino 
quantité  de  munitions  de  mémo  natura 

c(  Cette  poudre  est  d'origine  angUiiso;  il  ait  à 
présumer  qu'elle  a  été  apportée  par  dos  bateaux 
de  Malte  ou  de  Gibraltar^. 

«  Je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  defiûre  sorvaiUor 
les  débarquements  sur  toute  la  oéte  dea  batmix 
anglais  ou  maUais,  mais  notammont  dans  las 
petits  ports  comme  GoUo  et  Botigioi 

«  Dans  une  circonstance,  on  a  trouvé  dans 
des  bateaux  venus  do  Malte  da  la  poudra  i^aohée 
dans  Jes  nombreux  pots  do  terra  ou  d#  àienoe 
dont  ces  bateaux  étaient  chargés. 

a  II  n'est  pas  oependant  iiapoaaibie  que  la 
poudre  saisie  soit  entrée  par  la  frontiéno  dia  Tu- 
nis» 

u  J'ai,  pour  mon  arrondissament,  pria  naaarts 
et  donné  avis  nécessaires.  » 

16  flovenU>^e  tft70. 
Bône.  A  M,  le  procureur  pénéM,  â$fér. 

a  Les  trois  indigènes  colporteui^  depoitdre 
qui  faisaient  l'objet  de  ma  dépêche  du  4  coufant 
ont  été  arrêtés  à  la  Calle.'IIs  étaient  détenteurs 
de  30Ô  kilos  de  poudre  anglaisé  qui  ont  été 
saisis. 

tt  Cette  affaire  n*a  auôun  daractér0  po]f(i(|ae  ; 
d'un  autre  côté,  il  résulte  d'un^  clrcultirè  de 
M.  le  préfet  de  Gonstantine,  en  dette  4i^5  de  oe 
mois,  sur  les  armes  et  munitions  de  gtierre,  (|Âa 
les /{udntités  vendues  cette  année  Aux  "itufij^éiB 
sont  bien  inférieures  à  celles  des  années  pi^êdè- 
'dentes;  mais  elles  ont  oncone  vai  ia^|K>rMnce 
relativement  considérable.  » 

«  A  Bel-Abbés  on  s'attend  téiiê  lei  févtn  ft  un 
Mnilévement  des  Arabes,  fis  sont,  dItHWF,-  dëji  ^ 
marche •;  dea  compagnies  de  tnt>biloi  ébnt  y^aftls 
par  Bl^açalba.  »  {Ecfio  d'Oran,  5  ^«WelriWW.}'  - 

-  '6  t^O¥ëlDbi%. 

Alger.  Gouverneur  général  par  intérim,  à  général 
ûommandant^la  pracinoo  é'Or^ 

tt  Tout  est  calme  dans  la  province  d'Atgô^.^ 
«...  Gonstantine  annonce  aujaurd*hai  que  les 
Ghambâa  de  Metlit  auraient  attaÂnt  des  Gl^nbéa 
iasounûs  d!fil-G&leah  et  d'Ouargla,  doi^  .((a  ju- 
raient tii4)as  chefs,  les  nommés  A|aaedrfi|9|^ 
Locheb  ot  i&ttatallah-Ben-Bou'^DaffH'.  /    . 

«  Pour  ordre  \     -, 

«  L.  tOEâl^OT.  »-  ■. 

'M  ■ 

d  nfov^tpjïre. 

Alger.  Oùuijetneut  général  parinUrim^mi  géMN^ 
cofMUmdant  la  provinec  de  CofïstarMHe* 

«  • 

a  La  laiblesse  do  nos  moyens  da-prot^^tioQ 
des  tribus  du  Sud  inspire  de  l'inquiétude  aux 
Larba&  et  Ouled-Naïls. 

tt  On  a  dû  prendre  des  mesures  pour  empé« 
cher  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  sur  le  marché 
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•Ouargla,  !•  sud-ouMi  d'Oran,  lé^  Mroles  de 
Bei-Abbèt,  ûa  ûitkra,  de  Batna,  de  Méd<teh 
8oat  plus  ptriioolièremeDt  menacée.  Ou  c6lé  d» 


des  Ouled  Allam  de  Héd^i^L  de  se  rQ|)rcululre 
sur  le  marché  des  Adaoura  d  Aumale. 

a  Par  ordre  : 

tt  L.   FOROENOT.  » 

u  Les  renscflgQeaiei^ts  «dressés  par  Mascara  et 
Sebdou  conûrmeal  le  soulâvemeat  eoatre  nous 
de  loutes  les  tribus  do  Touest.  »  (Dépûche  du 
gémSral  commandaQt  la  province  d'Alger,  9  no- 
vembre.) 

tt  Très-mauvuls  esprit  o.K  bruits  malveillants 
chez  leâ  Oulcd-AHam  de  la  province  d'Alger  ;  il 
y  a  toujours  do  l'inquiétude  o^ez  lea  Larba4  Qt 
Onled-Naïls.  n  (Dépêche  du  commandant  supé- 
rieur, tO  novembre.) 

14  novembre. 

Alger^  général  gouverneur  à  général  comnianikuU 
la  province  dOran, 

a  ...  Il  cdt  question  d  une  attaque  prochaine 
contre  le  Soufpar  Hassem-Ben-Chogha,  réfUgié 
dans  le  sud  de  la  Tunisie,  et  d'une  course  au 
nord  par  le  cbérif  d'ismala  et  %wk  Touaregs...  » 

Autres  dépôches,  débs  le  même  sens,  du  com- 
mandant de  la  province  de  Gonstantine,  26  no- 
vembre 1 

9  décembre. 

Alger,  commandant  supéjieur,  jtislice,  Tours. 

«...  La  noiAt^Ue  se  confinne  de  U  marche 
vers  l'est  du  marabout  âi  Kaddour-ben-Hamxa, 
et  des  «Agagements  pris  envers  Uû  par  de  nom- 
breuses iribua. 

...  «  Je  demande  de  nouveau  et  avec  Instance, 
que  le  commandement  de  la  division  d'Oran  soit 
confié  au  gê&éral  Gérez,  jeune,  actir,  vigilant,  hsr- 
bitué  à  conduire  les  colonnes  dans  le  Sud,  con- 
naissant à  lénd  le  pa^,  les  hommes  et  les 
choses... 

...  u  Je  le  demande  d'autaot  plus  instamment, 
que  l'on  m'n  retiré,  depuis  un  mois,  non-seule- 
ment toutes  les  troupes  de  ligne,  mais  tout  ce 
qui  restait  dos  aucieus  comniaudants  supérieurs 
et  chefs  des  bureaux  arabes  ayant  quelque  expé- 
ri(.>nce  du  suJ.  U  faut  suppléer  par  l'habileté  de 
lu  direction  à  ce  qui  manque  actuellement  quant 
au  nombre  et  k  la  qualité  des  troupes. .. 

a  LaLLEMAND.  1» 

19  décembre. 

Alger,  comniùsaire  e^lraardinaire,  à  préfet, 

Oran. 

«  P%f*  ordro  du  Gouvernement,  je  vous  donne 
délégation  spéciale  pour  \'ous  faire  rendre 
compte  des  projets  d'excursion  de  8i-Kaddour- 
Ben-Hariiri,  et  vous  avertis  que  le  Gouverpe- 
ment  rt^piibUcaln  est  d^^cidé  à  tout  pour  n'avoir 
pas  de  mouvement  offensif  sur  ses  derrières... 
Tous  les  chel^  militaires  ont  ordre  de  se  mettre  ft 
votre  entière  disposition  pour  vous  permettre 
d'apprécier  la  sitnatfon. 

«  DU  BOUZKT.  D 


Sétif  (\\  ob  la  trtbn  dee  Ouergovr  était  Ifèe-sur- 
excitée,  on  dondait  l'ordre  d'arrêter  certains  tne- 
neursymême  des  caïds,  qui  trocivaient  meyen  ffe 
se  dérober  aux  recherches. 

D>ia  autre  côté,  raetlon  des  chef^  indigènee, 
intermédiaires  entre  noua  et  leur»  tribus,  esoBit 
sur  tous  les  points,  en  même  temps  que  s'acoea- 
tue  davantage  la  résistance  sourde  des  tribus  à 
l'aequit  de  leurs  charges  en  hommes  ou  en  ar- 
gent (2). 

L'évacuatipn  do.  troupes  aCachève  pendant  ce 
temps  ;  certains  conseils  municipaux,  celui  de 
fiéne  notamment  (t3  novembre),  certains  comfiés 
ne  cesisaient  de  la  solliciter,  de  la  presser,  de 
l'exiger  mémo  dans  les  termes  les  plus  vifs.  On 
s'adressait  au  Gouvernement  de  Tours  pour  ob- 
tenir les  concessions  que  refusait  celui  d'Alger, 
et  on  s'efforçait  de  présenter  a  les  agitations  et 


■^■^ 
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(l) 


5  décembre. 


Le  général  commandant  la  provtno^  4 
commandant  supérieur,  Alger^ 

a  ...  Oc  Sétif,  je  reçois  le  télégramme  suivant  : 
«  La  situation  de  la  Medjana  se  modifie  de 
plus  en  plus  dans  un  sens  défavorable»  sous  Tin- 
fluence  de  plusieurs  Hachem  qui  doivent  &  di- 
vers banquiers  des  sommes  dont  ils  ne  peuvent 
s'acquitter  qu'en  vendant  tout  leur  pairiaioîne, 
et  qui  cherchent  à  noy^r  leur  débàcl^.dane  une 
insurrecliou.  Le  caU  Larbi  ben  Beddar  a  pris 
la  tête  du  groupe  ainsi  formé.  8i  des  événômeata 
sérieux  ne  viennent  pas  modifier  notre  aftuaiiont. 
il  est  à  craindre  que,  sous  peu,  des  faits  graves 
no  se  produisent.  Partout  ailleurs  la  situation  se 
maintient;  mais  elle  deviendra  vite  mauvaiac  $i 
des  désordres  éclatent  à  Oordj.  . 

«  Pour  le  général, 

a  Le  %!^  d'btat->ujo&.  » 

(^  a  On  constate  partout  un  relàcheme&t  g^ 
néral  dans  l'action  des  cheia  indigènes  et  uba 
tendance  manifeste  i  se  soustraire  auj:  chargas 
qui  leur  incombent.  »  (Dépêche  du  générai  oom* 
mandant  la  province  de  Gonstantine.) 

20  décembre  1870. 

Alger.  iJ^  commandant  des  forces  de  terre  et  dé 
mer,  à  M.  Mercier,  président  du  comté  de  dé* 
fensc,  Gonstantine. 

a  Ministre  a  chaque  semaine  situation;  noms 
discutons  ensemble  ce  que  je  puis  garder  ou 
faire  partir. 

tt  Je  ferai  encore  un  régiment  de  marche  avec 
chasseurs,- peu trétre  aussi  avec  turcos,  quand  ils 
seront  tous  armés  et  instruits. 

«  L'excédant  de  la  remonte  a  été  versé  aux 
chasseurs. 

«  Je  dois  garder  par  province  éléments  en  cas 
de  colonne  mobile. 

«  Je  suis  bien  dégarai  ;  J'ai  expédié  sur  FVmnce, 
depuis  un  mois,  plus  de  15,000  hommes. 

Le  sud-ouest  d'Orsn  est  toujours  menaçant 
Reftis  d'impùt  chez  les  Zibans  et  aillears.  doffs, 
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leurB  dangere  comme  n'exlsKmt  que  dans  lima- 
ginatiOD  dus  gens  intéresaéa.  •>  ^ 

De  nouveaux  motifs  d'inquiélude  rèaulteat 
aussi  de  l'attitude  priso  par  les  Httoata.  Las 
Khouan  forment  une  vaale  aueciation  religleuee, 
puiSMUte  par  la  solidarité  qui  unit  ses  membres. 
Dans  les  inturraotions  préoâdentes,  elle  aviit 
garda  une  sorte  de  neutralité.  Elle  se  parta- 
geait antre  deuxcbeis  rivaux,  Ben- Ali- Chéri fel 
Cheikli-Ualda(l). 


en  Kabytie,  se  ravivent  et  s'arment.  Graves  dé- 
sordres peuvent  «'ensuivre. 

«  Lallguamd.  i> 


Commandant  supérieur  à  général  commandant  la 
dmision  d'Oran  et  de  Conslanline. 

■  Indiquez-moi  les  tribusrécalcitranles  au  paye- 
ment de  l'impét,  » 

îi  novembre, 
CoMtantiiu.  Le  gènâ'al  commandarU  la  province 

&  général  commandanf  forces  de  terre  et  de 

mer,  Alger. 

«  Nouvelles  de  BAno  et  Gonstantiae  satisfai- 
santes. De  Bétif  ou  annonce  que  l'attitude  des 
Kbouan  de  Takitount  semble  se  modifier  d'une 
manière  racheusa. 

«  A  Biskro,  toujours  mftme  malaise. 
.  »  Absolument  rien  de  directemeDt  hostile  i. 
notre  causa,  mais  des  inquiétudes  et  des  arme- 
ments de  tous  celés  et  force  bruits  ridicnles  en 
circalclioQ.  En  somme,  la  situation  se  maintient, 
a  Daroent.  0 

Suivajit  une  de  cet  nouvelles,  ridicule  pour 
nous,  dangereuse  che'z  les  Arabes  dont  elle  en- 
tretenait l'agitaiion  :  «-une  frégate  turque  por- 
tant 1,800  hommes  et  u^natâriel  considérable, 
serait  arrivée  à  Tripoli  ;  IRe  précéderait  uu  corps 
plus  important,  desiiné  à  occuper  la  Tunisie,  et 
des  agents  seraient  entrés  dans  lu  Régence,  pour 
acciter  les  populations  à  demander  leur  soumis- 
sion à  fautorlté  directe  lie  la  Porte,  >  (Général 
Dorgent,  au  commandant  supérieur  de  Tébessa, 
19  novembre.) 

(1)  •  On  trouve,  en  Algérie,  un  grand  nombre 
d'ordres  religieux  musulmans  qui,  tous,  sont  basés 
sur  le  mabométisme  par. 

.  «  Les  membres  de  ces  associations  prennent 
entre  eux  le  nom  de  khouan  (frères)  ou  celui  de 
fUdrs  (pauvres), comme  s'ils  voulaient  témoigner 
par  1&  qu'ils  ne  sont  que  les  humbles  aerviteura 
du  chef  suprême  do  leur  ordre,  et  qu'ils  rom- 
pent absolument  aveo  le  monde. 

«  Les  frères  se  reconnaissent  entre  eux  à  des 
signes  particuliers,  i  certains  noms  pris  du  rituel, 
ainsi  qu'à  la  forme  et  la  composition  des  grains 
de  leurs  chapelets. 

«  Les  femmea  sont  aptea,  aussi  bien  que  les 
hommes,  K  entrer  dans  les  conn-éries  religieuses. 

H  La  plupart  des  fondalatuv  recommandent  A 
leurs  sectateurs  l'uaoge  du  bacbisch,  cette  plante 
aux  sucs  narcotiques  et  enivrants,  à  laquelle  VO- 
,rieDt  a  depuis  dessiéoles,  décerné  le  nom  d'berbe 


On  en  était  venu  à  ne  plus  oser  sévir  contre 
les  réfractaires,  et  &  négocier  ponr  l&char  d«  les 
ramener  (I).  Les  comités  et  les  jonmanx  persli- 
taient  dans  leurs  protestations  passionnées,  vio- 
lentes, contre  les  mesures  que  l'autorité  militaire 
croyait  devoir  prendre  pour  fortifler  ceEtaina 
points  plus  menacés  que  les  autres  et  contre  ca 


des  Fakirs.  Cette  pratique  était  celle  que  la 
Vieux  de  la  Montagne  suggérait  &  ses  adeptes  si 
connus  sous  le  nom  d'Assassins. 

n  En  proie  à  cette  ivresse  délirante,  le  &kir 
sera  capable  de  tout;  les  crimes  ne  lui  couleront 
rien,  puisqu'ils  lui  ouvriront  les  portes  do- pa- 
ie La  pensée  des  fondateura  des  ordres  reli< 
gieux  musulmans,  fidèlement  transmise  1  leurs 
successeurs,  a  porté  ses  fruits.  On  la  trouve  vi- 
vante dans  toutes  les  insurrections;  c'est  elle 
qui  a  lait  toute  la  force  d'Abd  el  Kader,  qni 
n'aurait  jamais  eu  l'ioBucace  qu'il  a  exercée  sur 
les  populations  du  Nord  de  l'Afriqiie,  sans  Iar,a- 
raciâre  religieuic  dont-il  était  revêtu.  ■ 

(1)  a  A  Bordj  Bou-Arréridj  les  refus  d'obéis- 
sance deviennent  de  plus  en  plus  fréquents:  Il 
faudrait  sévir  contre  les  coupables,  mais  sévir 
amènerait  peut-^ire  des  conQits.  ■  (Dépêche  du 
général  Augeraud,  29  décembre,) 

•>  La  flimille  de  Bi-Hamza  nous  fera  la  guerre 
jusqu'à  oe  que  nous  l'ayons  rétablie  dans  ton 
patrimoine  eéoulaire.  »  (Dépêche  du  commis- 
saire extraordinaire  i  préfet  d'Oran,  19  décem- 
bre.) 

»  Wamier  s'alTre  pour  amener  As  Ouled  Sidi 
Cheikh  A  soumission.  On  aurait  une  confUranea 
avec  le  chef,  à  Ouchda,  terrain  neutre.  Il  tendrait 
permettre  la  levée  du  séquestre  sur  les  biens 
de  la  famille,  la  reconnaissance  du  pouvoir  reli-p 
gieux,  la  réintégration  à  Bl  Abiodh,  aveo  les  pré- 
rogatives des  héritiers  des  Ouled  Sidl  Cheikli.  Il 
faut  faire  espérer  Je  titre  d'agha  ponr  Sidi  Kad- 
dsur,  de  caids  pour  Si  Btla  et  Si  Zoubir,  mai* 
sans  les  promettre.  «(Dépêche  du  préAt  d'Alger _ 
A  celui  d'Oran,  écrite  par  M,  Ramier,  M  dé- 
cembre.) 

Gonstantiae,  7  [envier. 

Général  commandant  la  province,  à  commandant 
des  forces,  Alger. 

»  Je  viens  de  voir  Bon-Akkas  ;  il  m'a  demandé 
de  rétablir  son  ancien  commandement  ponr  son 
fils  qui  aurait  le  titre  de  bach-agha,  et  dont  il 
serait  le  conseil.  Je  lui  ai  promis  de  vont  fisire 
connaître  sa  demande.  La  correspondance  ordi- 
naire vous  portera  notre  convereatioD.  Ba  me 
quittant,  Bou-Aickas  ne  m'a  pas  caché'qu'il  était 
surpris  au  dernier  point  de  la  translation  de  la 
division  à  Batna.  il  la  considère  comme  une  er- 
reur éoiirme  et  un  grave  danger  dans  les  cir- 
constances actuelles;  suivant  lui,  l'élolgnement 
du  siège  de  la  division  augmentera  l'agitation 
sur  le  littoral  et  la  fera  naître  lA  où  elle  n'existe 
pas  encore.  J'ai  cru  devoir  vous  fain 
cette  opinion,  qui  est  du  reste  celle  de  ti 
indigènes  qui  ont  été  mêlés  au  c 
et  des  olflciers,  et  qui  est  aussi  la  mianne. 

<  AUDUAUO.  ■ 
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Dmtômederinfnrrection  qui  allait  bientôt  deye* 
nir  une  réalité  (1). 

M.  du  Bouiet  nous  a  parlé  de  la  connaissance 
parflûtement  exaote  que  les  négeciants  de  cer* 
taines  villes  auraient  eue  de  ce  qui  se  passait 
chez  les  Arabes,  et  de  la  contre-police  qu'ils  au- 
raient faite  en  s'aidant  de  leurs  relatioiis  de 
commerce  et  d'amitié  avec  eux.  La  lecture  des 
journaux  et  des  dépêches  privées  montre  que  la 
population  «iviJe  n'était  pas  mieux  renseignée 
que  Tautorité  militaire  :  elle  rétait  moins  bien 
le  plus  souvent. 

RéûonoiliaHon  de  Bordj  «t  d^Akbau,  <-^  Le  gé- 
néral Lallsmand  et  le  général  Augeraud,  qui 
commandait  la  subdivision  de<  Sétif,  eurent  alors 
la  pensée  d'opérer  un  rapprochement  entre  les 
principaux  cheft  militaires  de  la  Medjana  et 
entre  les  principaux  chefs  religieux. 

Mokrani,  bach-agha  de  la  Medjana,  était  le 
chef  d'une  des  familles  les  plus  nobles  et  }ea 
plus  anciennes  du  pays.  Il  avait  môme  la  préten- 

(!)  Tiarct,  le  22  décembre  1870. 

Comité  de  défense  tiaret,  à  comité  de  défense  Oran. 

«  Avons'télégraphié  dimanche  à  Andrieu;  a  dû 
vous  communiquer  dépêche. 

«  On  continue  à  effrayer  population,  et  on  ar- 
rête la  culture  en  fsisant  croire  à  une  insurrec- 
tion prochaine. 

«  Les  fortifications  en  pierres  sèches  pour  la 
ceinture  de  Touest  et  sud  du  village,  ét^nt  termi- 
nées, on  place  maintenant  des  gabions  dans  les 
rues. 

«  Où  veuH>Q  "Oû  venir  ?  81  réellement  il  y  a 
danger,  ce  que  nous  ne  croyons  pas,  les  fermiers 
devraient  être  prévenus  pour  faire  rentrer  leurs 
troupeaux.  Et  si,  comme  tout  porte  à  le  croire, 
ce  n'est  qu*un  fantéme,  celui  qui  l'a  rêvé  et  qui 
cherche  à  en  faire  une  réalité,  doit  être  puni. 

«  Nous  demandons  une  enquête  immédiate  ;  si 
on  ne  l'accorde  pas,  ce  n'est  pas  sur  nous  que  re 
tombera  la   responsabilité   des  faits  que  nous 
avons  cherché  à  dévoiler. 

«  M.  le  préfet  ne  pourrait-il  pas  déléguer  une 
autorité  civile  pour  remplir  cette  mission? 

a  Répondez-nous  catégoriquement. 

a  Les  membres  du  comité^ 

a  JULSS  BeNAGH,   SaLOMON,  LaNGLET, 

Jaussois,  Mino.  » 

«  La  lettre  ci-dessus  est  celle  à  laquelle  nous 
faisions  allusion  en  parlant  des  renseignements 
fournis  par  le  comité  de  défense  de  Tiaret. 

«  E^le  nous  prouve  surabondamment  que  cer- 
taines autorités  cherchent  à  semer  la  panique 
parmi  les  Français  de  l'Algérie,  et  qu*ils  ne  re- 
culent même  pas  devant  la  terrible  responsabi- 
lité de  fomenter  une  insurrection  dont  les  con- 
séquences ne  pourraient  être  que  désastreuses. 
A  défaut  d'un  gouvernement  instruit  de  ces 
manœuvres,  que  Dieu  et  le  bon  sens  de  tous 
nous  délivrent  do  cette  onzième  plaie  !  » 

(Avenir  algérien,  d'Oran,  22  décembre.) 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


tion  de  descendre  d'un  Monlmorency  qui,  jeté 
en  Afriqiia  par  la  tempête,  y  aurait  embrassé 
l'islamisme  et  s*y  serait  marié.  Il  paraissait  en- 
tièrement dévoué  a  notre  cause,  et  quoiqu^n 
quelques  circonstances  sa  fidélité  eût  fléchi,  on 
l'avait  comblé  d'avantages  et  de  dignités.  Il  était 
grand'K>fficier  de  la  Légion  d'honneur;  on  l'avait 
va  briller  aux  fêtes  de  Gompiègne;  beaucoup 
d'officiers  recherchaient  son  amitié,  son  patro* 
nagto  même,  car  il  paraissait  influent  dans  les 
hautes  régions  du  Gouvernement.  Il  était  d'ail- 
leurs très-intelligent,  très-brave,  trèsrambitieux. 
Il  aurait  voulu  reconquérir  toute  l'autorité  dont 
avaient  joui  autrefois  ses  ancêtres  et  dont  son 
père  avait  été  dépouillé  à  la  suite  de  plusieurs 
révoltes.  -Une  partie  seulement  en  avait  été  res- 
tituée à  Hekrani  ;  une  autre  avait  passé  aux 
mains  d'Abd  el  Selem,  a  son  cousia  et  son  en- 
nemi intime,  »  comme  l'appelle  M.  du  Bouzet. 
Chacun  d'eux  se  trouvait  naturellement  à  la  tête 
des  deux  sofl's  ou  confédérations  qui,  dans  la 
Medjana,  comme  dans  toutes  losixégions  kabyles, 
se  partageaient  les  tribus  (1).  -, 

Nous  avons  vu  que  telles  étaient  les  préven- 
tions de  Mokrani  contre  le  régimb  civil,  ou  con- 
tre les  colons,  qu'après  la  démission  donnée  par 
le  maréchal  de  Mac  Mahon,  en  Juin  1870,  à  la 
suite  de  la  discussion  qui  annonçait  l'ayônement 
de  ce  régime, -il  avait  aussi  oflert  la  sienne.  Le 
décret  d'octobre  qui  élargissait  les  territoi- 
res civils  et  décidait  que  les  tribus  limi- 
trophes d'un  territoire  placé  sous  le  régime  civil 
y  seraient  elles-mêmes  soumises,  menaçait  di- 
rectement son  autorité,  car  la  plupart  de  ses 
possessions  étaient  dans  ces  conditions  de  con- 
tiguïté avec  des  territoires  civils.  De  Ik,  pour 
lui,  une  cause  d'humiliation  et  un  vif  ressenti- 
ment. 

Sa  situation  de  fortune  paraissait,  d'ailleurs, 
très-compromise.  Les  frais  de*  représentation  que 
nécessitait  sa  haute  situation  l'avaient  déjà  endetté. 
Lors  de  la  lamine  de  I867i86&,  il  avait  fait  &  des 
banquiers,  et  notamment  à  M.  Mesrine,  de  Gons- 


(l)  Déposition  do  if.  du  Bouzet. 

Le  capitaine  Olivier,  dans  sa  déposition  devant 
la  cour  d'assises  de  Constantine,  donnait  sur  la 
Constitution  des  tribus  dans  la  Medjana,  de  très- 
intéressants  détails  : 

• 

tt  Du  temps  des  Turcs,  il  existait  dans  la  Med* 
jana  trois  classes  d'indigènes  ;  les  Ouled  Mokran, 
ou  gens  de  noblesse;  les  Fellah»  ou  cultivateurs; 
les  Hachem,  sorte  do  tribu  bourgeoise,  vénale, 
dispensée  de  l'impôt  et  se  battant  pour  son  sou- 
verain. Les  Turcs  la  ménagèrent  beaucoup.  Les 
Ouled  Mokrau,  au  nombr»^  de  cent  environ, 
étaient  divisés  enjeux  ou  trois  groupes  rivaux. 
Autour  de  chacun  se  groupaient  les  Hachem.  » 

(Audience  du  U  mars,  Algérie  française,  2t.) 
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tantine»  dôs  emprunts  considérables  pour  faire 
aux  ffiùs  de  ses  tribus  des  avanœs  em  grains  de 
semences  (t). 

lie  gouverneur  général  l'y  ayaît  lui-même 
encouragé,  en  lui  promettant,  s'il  n'était  pas 
reniboursé  aux  échéances  par  ses  débiteurs^  ses 
boné  oificeiï  pour  le  faire  payer  sur  les  centimes 
additionnels  quîf  oittstituent  lé  budget  munici- 
pdl  des^  tribus  (2).  Mais  if.  le  maréchal  deMe« 
Hahon  n*étai«  ptù^  là.  Ler  général  Dnrteu,  dans 
lequel  Mokràni  avait  beaneoup  de  confiance  (Z% 
avait  été  fbrcé  aussi  de  s'éloigner.  Leurs  sneces-^ 
seurs  àe  croyaient  pas  deroir  et  dans  teusleè 
C8S  n'étaient  pës  en  état  de  tenir,  dans  les  cir- 
coiMtaiices  difficiles  où  ils  se  trouvaient  placéSi 
une  pareille  promesse.  Mokrani  devait  plus  do 
dOO,000  fr.  suivant  les  ans,  4  à  500,000^  fv.  suivant 
leicalduls  les  plus  modérés;  négligent  comme 
tous  lés  Arabes,  il  n'avait  même  pas  payé  les 
intérêts  dé  sa  dette  et  se  trouvait  sou»  le  coup 
dé  poursuites  imminentes  pour  des  sommes 
considérables  qu'il  était  hors  d'état  de  rembOur» 
ser  (4)  ;  d'autres  chefs  étaient  dans  le  même  cas. 

Mokrani  armait  pour  se  défendre,  di8i^i41  ; 
peut^tre  n'avait-U  pas  encore  la  pensée  de  se 
tourner  contre  nous,  mais  il  voulait  tout  au  moins 
avoir  Thonneur  et  le  proflC  des  luttes  tntestines 
déjà  engagées  entre  les  tribns. 

Une  entrevue  fût  préparée  entre  Mokrani  et 
Abd  el  Bélem  en  présence  du  général  Augeraud. 
^le  eut  lieu  le  9  ou  le  10  décembre,  à  BordJ.  Il 
paraît  que  Mèkràâi  y  eturait  déclaré  au  général 
que  jamais  11  n^obélrait  à  un  gOnvernement  civil 
«  J'obéirai  à  un  soldat,  quel  qti'il  soit,  atirait-il 
dit  ;  qu'il  f^ssé  de  moi  ce  qu'il  Voudra  ;  mais  je 
n'obéirai  pds  à  un  gouvernement  civil  (5).  »  On 
ne  prit  pas  au  sérieux  ses  '  déclaratibns  et  ses 

(1)  Dépositions  de  MM.  Wamler,  Lucet,  Lam- 
bert, du  Bouzé't. 

(2j  Déposition  deJ^.  Wdfhler. 

(3)  Dépositions  de.lfM.  Villot,  Augeraud. 

«  • 

(4)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

Plusieurs  des  témoine  entendus  par  ia  œsft- 
mission  estiment  que  la  situatipn  de  fortune  de 
Mokrani  était  tout  &  fkit  comprdttiiso  :  MM.  du 
Bouzet,  Lambert,,  Lacet  ;  -^  MM.  Wamier  et  Villot 
pensent,  au  contraire,  que  cette  situation  lui  lais- 
sait encore  de  grandes  ressources.  M^  Wamier 
blâme  l'autorité  militaire  (le  général  Augeraud)  de 
n'avoir  pas^averti  le  goiîvemement  de  la  défense 
nationale  et  la  commission  eitraordinaire  de  là 
gêne  où  se  trouvait  Mokrani,  et  de  lui  avoir  dit  i 
a  tire-toi  de  là  comme  tu  pourras.  «  Bst-il  ^oiic' 
certain  que  Ifokrani  n'eût  pas  le  crédit  ou  Thét- 
bileté  nécessaire  pour  rappeler  à  qui  de' droit 
les  engagements  qu'on  aurait  pris  antérfeure- 
ment  envers  lui,  et  quo  le  gouvernement  fût 
alors  en  situation  de  prêter  l'oreille  à  ses  récla- 
mations? 

(5)  Dépôsitton  de  MM.  du  Bouzet,  Atigéraud. 


plaisanteries  sur  nos'  revers;  oft  Mnélttf#-A 
semblant. 

On  a  même  prétendu  que  sur  eo  mot  lé  gtoêhil 
se  serait  lev^#t  l'aurait  embrassé  (t>,  «êUff»  ptat 
qu'invraisemblable  et  que  le  général  né  rMotf* 
nait  pas  exact  Ce  qu'il  y  a  de^  cet tHiB{  c*^»t  ftto 
les  deux  ennemis  se  réconolltêrent  ei  qUé^^-ré^ 
conciliés,  ils  s'unireni  quelqpneft  nAÂs  plus  ISrû 
contre  nous.  ..'•'•  "  /. , 

La  réconcmatlon  de  dedx  maMâredttf  de^HMêâ 
Sahel,  Ben  Alif  (%érlf  et  Gheislr£r««ltâf'8o  IH 
un  peu  plus  tard,  à  Akbou,  à  la  mêdttttlUfr  du 
colonel  Bonvallet,  qui  remplaçait  dans  la  subdi- 
vision^ de  Sétif  le  général  Angeréud,  ^Vyiff,  en 
eela,  ne  fit  qvf  exécuter'  ses  iAstriidtfMHi:'      < 

Ben  Ali  Gbérif  possédait  kaëgiÈEMfbttmë; 
n  avait  Joui,  en  qualité  de  graùd  mtoirAflMf  éfl  de 
descendant  d'un  saint;  d'uner  stttorlté^  rstigiedM 
considérable^  mais  11  avait  pérMftee  partM  é# 
son  prestige  eh  faisant  alHioloe  èteo- MM  Au 
temps  du  tearéOhal  Bugeand  et  en  tfeiM  deimeon 
rant  fidèle.  î  : 

Quant  à  Cheikh-A44^,  d#>  4*  •oeaMvî»  4eft 
Khouon^Rhamaniens ,  c'ôtaèt  im  vieillard  de 
80  ans,  un  véritable  ascète,  vivant  depuis  vingt 
ans  dans  une  cellule,  ou  plutôt  dans  un  trou  in- 
fect, où  les  gens  pietti  Vèmtient  fé>ègâfdé^  par 
une  lucarne  et  baiser  le  hord  4^  son  fiuqiQUB. 
Leur  vénération  superstitieuse  lut  .rappertaity 
bon  an  mal  an,  quelques  centaines  é»'  yiiiie^ 
francs^  en  petits  cadeaux.  '    .    '   ^ 

Les  recettes  de  son  rival  bàissitient'  au  coiv- 
traire,  mais  il  gardait  l'avantage  de  sa  positkNi' 
administrative;  il  était  bceh-a^a  de  GhellMb 

Entre  éàx  doiid  rivalité  ^HgiéàleV  riViliN 
financière,  rivalité,  d'Influence;  conflits  Jojcaft-^ 
sants  qui  pouvaient  aboutir  à  une  boetilité  ei^ 


verte. 


!    '     i 


Le  ôoloiiel  Bonvâllei  rétmît  Ben-AIi-(9K|8rif  et 
les  enfants  de  Chei^h-Haddad  à  Akboui  aii  corn* 
mencement  de  janvier.  Mokrani  assista  à  l'oBtr»* 
vue.  Les  deux  ennemis  se  réoonciliérent,-  et  c'est 
du  jour  même  de  leur  iiippi'ochemeiit  que  4<lte^ 
rait  la  résolution  commune  de  prendra  les  armes 
contre  nous  (2). 

Ces  réconciliations,  qui  ne  fcu^énC  pas  heureu- 
ses, heurtaient  des  idées  reçùdàr.  «  La  politique 


iu^ 


^èm 


i^.ii  I* 


(1)  M.  du  Bouzet 

(2)  Dé|>o9itioil  de  M.  du  Botf^et. 

a  Ben  AU  Ghérif,  moIà'Àe,  he  p0at  vênfi*  nti 
voir  à  Bougie,  écrivait  lo  colonel  Bonvallet  au 
général  Lallemahd,  lé  1^*^  janvier  1871.  J'^ài  vu 
son  fils  qui  est  très-monté  contre  Cheikh  .^uli 
(un  des  fils  de  Cheikh  Haddad).  H  déclare  «qù  u 
faut  choisir  entre  son  père  et.pe  dernier.  ! II I  fie- 
cuse  de  fomenter  le  trouble  partout,  dans  l'es 
tribus,  sur  les  'inarchéis.  La  position  est  aussi 
tendue  que  possible,.,  u 


SÊAWÏO^  pu  43  jHQV£MBR£  ^1% 


643 


j(raDçaisd,  ffif,  M.  4u  .Qauzeft,  |Ly«^  jusqu'alors 
consisté  à  utiliser  jua  foff  cçatre  TAiUro; .  on 
xnaiiUenait  la  division  .opir^  jles  dcAix  partis  pour 
^  avoir  toi^jpurs  au  besoin. u^  av0c  soi.  »  A^ç» 
jjayomeotrlà,  d*aill«ui«,  il  y  avait  eu  4^^^  <^'^* 
très  esprits  trôs-opjposés  4  toute. intervention  dp 
notre  part  da^s  Jles  querelleç  de^s  tribus  (i). 

Tel  ne  ftji^  papi  le  sentime^^  4f>  autorités  mili- 
taire»;  mais  il  serait  ii^uste  de  n*fg;)précier  leprs 
résolutions  que  par  les  suites.  Le  génip  lui-même 
a  besoin  ^e  bonheur:;  il  jéussit  bien  souvent  par 
des  raisons .  étrangères  à  ses  .c^.n^Jbtinaisons,  de 
môme  qull  échoue  dans  .ses  caqJ)Ânai8ons  les 
plus  habiles. 

I^  général  Lallemand,  le  gépéiral  Aygeraud,  le 
capiti^ii^  Villot  nous  ont  dit  : 

c  II  est  ée  la  politique  ia  plus  vulgaire  de  ne 
point  laisser  les  eonflits  e'^tabli^  entre  tribus 
aoamises  à  une  autorité  <x>mmane.  Si  les  coups 
de  Aisil  avaient  éclaté  entre  les  partie  divers, 
c*eût  été  la  traînée  de  poudre  qui  eût  embrasé 
toute  l'Algérie.  8'il  y  avait  eu  des  conflits^  si  la 
guerre  avait  été  déchaînée  sans  que  vous  puis- 
sions arrêter  ce-  déchaînement,  ik'éiaît«ce  pasune 
situation  déplomblef 

K  Pettt*on  admettre  que  Ton  aumit  laissé  les 
partis  divers  se  livrer  bataille  tous  notre  com- 
mandement? i0  «rois  que  c*eût  été  un  meyien 
certain,  infaillible,  et  déchaîner  rinevreoUon 
que  nous  voulioiie  prévenir.  Qui  pourrait  dire 
que  cela  n*eùt  pas  été  un  prétenle  pour  lairo  dé* 
l^ction? 

«  GertiUÎneBM&t  i*i»  des  partis  se  serait  pro- 
ttonoé  contre  la  France,  et  ce  parti-là  aurait  6lé 
le  pèos  suivi.  Je  suis  donc  convaincu  qu'il  aurait 
été  ibrt  maladroit  de  permettre  qfue  les  tribus  en 
vinssent  aux  mains. 

«  Bn  tout  pajrs,  même  en  France,  Tautorité  ne 
favorise  point  les  conflits  entre  ses  administrés  ; 
cette  idée  ne  peut  venir  à  personne  de  raison- 
nable. FonAer  notre  autorité  sur  la  lutte  à  main 
armée  entre  les  tribus,  c'était  un  moyen  déplo- 
rable, c'était  l'abdication  la  plus  flagrante  de 
notre  puissance  «  (2). 

On  peut  ajouter  qu'il  était  extrêmement  impor- 
tant pour  nous,  dégarnie  de  troupes  et  d'armes 
comme  rétait  TAfrique  A  ce  moment-là,  de  ga- 


(1)  c  l»ie  faites  pas  intervenir  la  iFmnce  dans 
des. querelles  d'homme  4  homme,  de  tribu  à 
Uibtt,  dans  des  rivalités  d'amour-propre  et  ne 
faitas  pas  une  quosUfo  de  vie  ou  de  mort  pour 
l'Algérie  d'une  discussion  entre  deux  Benl  CUa- 
quetoutr» 

{Indépendant,  12jiovembre.) 

(S)  Déposition  du  généfalLaUemaBd  ;  4«  géné- 
ral Augeraud  ;  du  capitaine  Yiilot 


glier  du^.temps,  et  la  récçnciliaUan  bous  ât  en 
effet  gagner  quoilquee  semaines. 

finfln,  les  dangers  d'une  colUfioi;^  sur  ^elque 
.point  et  pour  q^i^elque  cause  qvt'aUe  écjiatàt,  ne 
,font-ils  pas.  suIBs^ment  revues  par  la  crainte 
même  qu'$m  avait  à  Alger  a  qu'un  cojop  4e  lusil 
d^as  icettç  ville  aie  devint  le  sig9ai  d^une  iasur- 
fection4ans  les  tribus  »  (1)? 

JUest  p^surément  permis  de  ne  pas  jpartager 
cette  maipiêre  de  voir  de  l'ajULtorAté  solitaire  (2); 
m^tis  il  Haut,  du  n^ins,  reconnaître  ce  qu'elle 
avait  ds  plausible  et  tenir  grafld  compte  des 
difficultés  du  lieu  e(  ,4u  moment. 

On  a  évoqué  .contre  le  général  L^Uemand  et 
contre  les  ofliciers  qu'il  avait  employés  à  ces  né- 
gociations, les  r/ôcriminafjpns  depuis  si'  long- 
temps en  uffige  ^co^tre  ^  bureau;t  furabef  ;  ç^  a 
prétendu  qu'ils  avaient  besoin  d'une  iqsurrec- 
.tion  pour  justifier  la  présence  en  Afriqup  ,de 
troupes  régulières  et  le  maintiejji  du  régime  mi- 
Utaire  (3). 

Ce  système  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  accuser, 
on  laissant  de  cè^é  les  pruderies  et  les  banalité^ 
de  langage,  —  non  pas  le  parti  militaire,  mais 
certains  oiliciers,  —  non  pas  le  commandement 
pris  abstractivemont,  mais  tel  ou  tel  commandant 
en  particulier,  —  de  s*êU;e  faits  les  promoteurs 
d'.unc  insurrection  terrible,  les  complices  de  tous 
les  malheurs  qu'elle  devait  .entraîna*;  d'avoir 
manqué  à  Thooneur  du  citcjyeA  ei  du  militaire, 
et  cela  t-  doujble  crûne  !  —  j^y^  poment  p^me  où 
la  France,  aux  prises  av,ec  la  Prusse,  presque 
agonisante,  avait  jie  plus  grand  besoin  du  dévoue- 
ment de  ses  enfants.  Ce  serait  à  un  misérable 
calcul  de  vanité  ou  d'argenl  qu'ils  auraient  ainsi 
s^riûô  leurs  devoirs! 

De  pareilles  acc^satioas  auraiei^t  besoin,  pour 
êtrp  accueillies,  d'être  prouvées  jusqu'à  l'évi- 
dence. • 

Bien,  il  fiiu^  le  dire,  dans  les  documents  qui 
ont  passé  .801^  Qosyeux,  absolument  rien  ne  tend 
à)es  justifier. 

Les  antécédents  du  général  Lallemand,  la  no- 
blesse do  son  caractère,  la  confiance  si  hono- 
rable et  on  peut  le  dif  o  si  unanime  qui  avait  ac- 
cueilli sa  nomination  au  commandement,  les  re- 
poussent. 6a  conduite  vis-à-vis  des  autorités  ci- 
viles, dans  toutes  les  circonstances  où  elles  firent 
appel  à  son  concours,  fut,  elles  le  reconnai9Sent, 
de  la  plus  parfaite  loyauté  (4). 


(1)  Déposition  de  M.  du  Bouzet^  de  M.  War- 
nier. 

{%)  Elle  a  été  vivement  contredite  devant  la 
commission  d'enquête,  |iar  MM.  dn  Bouxat,  Laok» 

bert,  Warnier,  Lucet. 

(3)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

(4)  V.  notamment  ia  dépoeiti^  die  U»  <^c€^ 
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M.  du  BoU26t  6e  plaint-  avec  ittsiâtaocè  qa*on 
lui  ait  caché  los  réconciliations  de  Bordj  et 
d*Akbou,  convaincu  que  s'il  les  eût  connues,  il 
eût  pu  en  détruire  l'effet  et  conjurer  Tinsurrec- 
tion(l).  Ce  n'est  là,  dans  tous  les  cas,  qu'une 
conjecture  bien  vague  et  bien  incertaine.  Le  génô- 
tèlI  Lallemànd  répond  qu'il  ne  devait  au  commis- 
saire extraordinaire  qu'un  rapport  trîmeslriel, 
mais  qu'il  ne  lui  a,  d'ailleurs,  rien  dissimcdé  : 
a  Le  voyant  tons  les  jours,  j'ai  dû  hii  dire  ce  qui 
me  préoccupait  et  lui  communiquer  toutes  ihes 
impressions...  Journellement,  Je  lui  parlais  de  ma 
politique  et  des  événements»  (2). 

M.  le  capit^^ine  d'Hincourt  tient  le  môme  lan- 
gage (3). 

Il  est  difficile  de  voir  l'intérêt  qu'aurait  eu  le 
général  à  cacher  au  commissaire  extraordinaire, 
avec  lequel  il  n'avait  d'ailleurs  que  d'excellentes 
rel&tions,  des  événements  qiii  s'étaient  accom- 
plis publiquement,  sans  aucune  précaution  pour 
en  dissimuler  l'existence  et  qui,  selon  toutes  les 
probabilités,  devaient  arriver  de  divers  côtés  à 
sa  connaissance.  Dans  le  courant  de  janvier,  le 
bruit  des  réconciliations  opérées  circulait  dans 
toute  l'Algérie. 

Il  paraît  aussi  qu'on  se  préoccupa  en  Algérie 
de  projets  d'une  reâtauratioh  bonapartiste. -On  y 
aurait  a  deviné  »,  avant  la  capitulation  de  Metz, 
ce  qu'à  Paris  ihôme  on  ne  soupçonna  qu'au  len- 
demain de'  cette  capitulation,  un  plan  consistant 
à  c  rétablir  le  gouvernement  impérial  par  l'ac- 
tion combinée  de  l'armée  de  Metz  et  des  Prus- 
siens »  (4),  et  dont  on  redoutait  l'exécution  eH 
Algérie  l 

Est-il  besoin  de  dire  que  les  plus  minutieuses 
investigations  ne  nous  ont  rien  révélé  à  l'appui 
de  cette  supposition?  Partout,  dans  nos  recher- 
ches, nous  avons  vu,  malgré  les  divergences 
d'opinion,  dans  la  population  civile  et  dans  l'ar- 
mée, les  mômes  vœux  pour  le  salut  et  l'intégrité 
de  la  France,  la  môme  détestation  des  envahis- 


(i)  o  II  fallait  que  J'ignorasse  cette  situation  et 
ces  manoeuvres,  car  j'aurais  pu  parer  au  danger 
et  déjouer  cette  tactique.  »  (Déposition.) 

Déjà  M.  du  fiouzet  s'était  plaint  amèrement 
devant  la  cour  d'assises  de  Gonstant^e  de  n'a- 
voir pas  été  tenu  au  courant  de  ce  qui  se  pas- 
sait. (Audience  du  12  avril  1873;  Indépendant, 
14  avril.) 

Voir  aussi  la  dépositèon  de  M.  Lambert.  Il  y 
aurait  eu  entre  lui  et  l'autorité  militaire  des  diffi- 
cultés au  sujet  de  la  non  communication  <le  cer- 
taines dépêches  ou  de  certains  rapports. 

(2)  Déposition  du  général  Lallemànd;  —  dépo- 
sition du  général  Angeraud  devant  la  cour  d'as- 
sises de  Constantine  ;  Akhbar,  25  mars  1873  ;  In- 
dépendant, 23. 

(3)  Déposition. 

(4)  Déposition  de  M.  du  Boozet. 


seurs  ;  nulle  part  le  moindre  symptôme  de  con- 
nivence avec  eux,  ni  de  trahison; 

Que  les  soupçons  dont  parle  M.  du  Bonzet 
a^nt  circulé  en  Algérie,  nous  le  croyons,  |>ais- 
qu'il  l'affirme;  qu'ils  (Ussent  injustes  et  calom- 
nieux, nous  pouvons  l'aflirmer  à  notre  tour. 

Mais  sait-on  bien  quelle  est  l'action  dissol- 
vante de  ces  défiances  qui  s'insinuent  partoat 
pour  tout  empoisonner  et  qui,  à  tous  les  degrés 
de  la  hiérarchie,  énervent  le  cimmandeiûent  et 
corrompent  l'obéissance?  Rien  n'est  plos^ésas- 
treux  que  cet  antagonisme  stérile  des  forces  dont 
l'accord  serait  nécessaire  au  salut  de  la  patrie. 
C'est  par  la  foi  en  lui- môme  et  dans  Ses  chefs 
que  se  sauve  un  peuple  au  Jour'  du  d&nger;  en 
regardant  devant  lui,  et  non  derrière  ott  de  côté. 
La  défiance,  qui  s'inspire  trop  ;sottveAt  de  mau- 
vaises et  basses  passions,  ne  saurait  être  une 
vertu  démocratique,  comme  on  l'a  trop  aea- 
vent  répété.  Disons  plutôt  avec  un  homme  dent 
le  témoignage  ne  saurait  ôtre  suspect  lot  :  «  La 
défiance,  qui  a  été  de  tout  temps  la  plaie  du 
parti  républicain,  peut  en  devenir  le  fléau  »  (i}. 

Le  général  Lallemànd  se  défend  également  d'a- 
voir caché  au  commissaire  extraordinaire,  soit 
l'ordre  de  mobilisation  des  spahia,  vena  du  mi- 
nistère de  la  guerre»  et  dont  l'effet  Ait  ai  désas- 
treux, soit  tout  autre  incident  qui  pouvait  inté- 
resser la  défense  de  la  colonie (2).   ,-  .     r    ; 

Quant  au  reproche  d'avoir  refusé  un  renfort  de 
6  ou  10,000  mobiles  que  le  Gouvernement  vouUU 
lui  envoyer,  aûn  de  préparer  plus  à  son  aise^.  de 
compte  à  demi  avee  les<  caïds,  une  gjfwaàe  ma- 
nifestation armée  d'où  rinsurreotion  serait  sor- 
tie (3),il  ne  serait  pas  mieux  fondé.  Le  général 
Lallemànd  s'était  opposé  de  toutes  ses  foroes. au 
retrait  du  peu  de  troupes  qui  restaient  en  Al- 
gérie. 11  n'avait  cessé  de   réclamer  l'enYOl  de 


(1)  Henri  Rochefort,  le  Mçt  dO/rdrê,  avril 
1871. 

(2)  Dépositions  de  MM.  du  Bouzet,  LaUemand, 
d'Hincourt. 

(3)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

c  ...  Au  mois  de  décembre,  le  général  (lalle- 
mand  refusa  lé  renfort  de  10,000  mobiles  que  lui 
offrait  M.  du  Bouzet  de  la  part  du  Gouverne- 
ment :  a  r-  Je  n'ai  pas  besoin  de  renforts...  i,  et 
ils  rentrèrent  en  France... 

«...  L'autorité  militaire  a  refusé  les  forces 
que  le  Gouvernement  lui  offrait  et  laissé  la  Med- 
jana  sans  un  seul  homme,  lorsqu'une  démons-' 
tration  militaire  de  quelques  centaines  dlioal- 
mes  aurait  suffi  pour  faire  disparaître  toute 
velléité  de  révolte,  et  que  cette  révolte  était 
menaçante,  certaine.  Cet  état  de  choses  a  duré 
du  mois  de  septembre  au  mois  do  mars...  rf- 

Plaidoyer  devant  la  cour  d'assises  de  CSonstan- 
tine,  27  décembre  1873  ;  InOép.,  28.  ^ . 
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troupes  régulières  (t).  U  est  trop  certain  que 
a  les  résultats  obtenus  par  les  mobilisés  venus 
en  Algérie  n'engageaient  pas  à  en  faire  venir 
d'autres  >  (2).  Mal  armés,  mal  équipés,  parfois 
réft^actaires  à  la  discipline,  empruntant  au  milieu 
ardent  dans  lequel  ils  étaient  jetés,  des  excita- 
tions dangereuses,  quand  ils  ne  lui  en  appor- 
taient pas,  ces  mobilisés,  sauf  un  petit  nombre, 
ceux  par  exemple  que  commandait  M.  de  Saine* 
thorent,  notre  collègue,  n'offraient  qu'une  fiBLible 
ressource. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  militaires  qui 
nous  l'ont  déclaré;  ce  sont  aussi  les  témoins  qui, 
revêtus  d'une  autorité  civile,  les  avaient  vus  à 
l'œuvre,  MM.  Lucet,  Wamier,  M.  du  Bou2et  lui- 
même  (3).  Gomme  le  dit  M.  Wamier  :  «  On  au* 
rait  bien  dû  comprendre  en  France  que  nous 
n'avions  pas  besoin  en  Algérie  d'hommes  dont 
on  ne  savaii  que  faire  à  Lyon.  » 

Il  est  donc  impossible  de  conclure  du  peu 
d'empressement  du  gouverneur  général  à  rece- 
voir des  mobilisés,  qu'il  était  d'ailleurs  question 
de  faire  camper  sur  les  Hauts-Plateaux  (4),  dans 

(1)  Dépositions  de  MM.  lAllemand  et  capitaine 
d'Hincourt. 

19  février. 

Ministre  d^  la  guerre,  à' général  Lallemarui, 

tt  Outre  les  armes  qui  viennent  de  vous  être 
expédiées,  Je  vous  envoie  mille  fusils  modèle 
1866,  4ui  vous  parviendrout  prochainement. 

tt  Comptez  sur  mes  etforls  pour  vous  faire 
d'autres  envois  à  mesure  qu'il  me  sera  possible. 

tt  EnHn,  je  prends  des  dispositions  pour  en- 
voyer en  Algérie  15,000  mobilisés.  ^' 

a  10,000  seront  débarqués  à  Bône  et  3,000  à 
Alger,  si  cette  répartition  vous  parait  conforme 
aux  nécessités  de  votre  situation.  » 

GoDStantine  à  Bordeaux,  20  février 

Général  commandant  supérieur  à  ministre 

de  la  guerre, 

tt  Au  lieu  de  15,000  mobilisés  dont  vous  m'an- 
noncez l'envoi,  je  préférerais  up  nombre  moin- 
dre de  troupes  de  ligne,  et,  autant  que  possible, 
moitié  de  l'un,  moitié  de  l'autre.  L'envoi  doit 
être  Immédiat.  Deux  tiers  devraient  débarquer 
à  Philippeville  et  un  tiers  à  Alger. 

« J'insiste  encore  pour  avoir  des  troupes 

régulières.  Les  indigènes,  en  ne  voyant  que  des 
mobilisés,  croient  que  nous  n'avons  plus  de  sol- 
dats. Les  troupes  régulières  sont  d'ailleurs  né- 
cessaires peur  donner  consistance  aux  mobilea 

c  Le  générait 

tt  Lallemano.  » 

(2)  Déposition  du  capitaine  d'Hincourt. 

(3)  Général  Lallemand  ;  —  général  Augeraud  ; 
—  capitaine  Villot;  —  capitaine  d'Hincourt  ;  — 
MM.  Lucet;  —  Wamier;  —  du  Bouzet. 

(4)  Le  commandant  supérieur  aurait  voulu 
placer  le  camp  près  de  Sidi-Bel-Abbès.  Le  mi- 


les conditions  hygiéniques  les  plos  f&cheuses,  les 
plus  dangereuses,  à  un  parti  pris  d*affaib!ir  fa 
défense  de  la  colonie,  alors  que  toute  sa  con- 
duite, dans  tous^  les  temps,  nous  le  montre  au 
contraire  entièrement  dévoué'  et  cette  cause  (t)! 


nistre  de  la  justice,  qui  s'occupait  de  l'organisa* 
tion  militaire  de  l'Algérie,  recommandait  avec 
sollicitude  de  a  chercher  avant  tout  une  tempé- 
rature douce  et  le  bien-être  des  hommes.  »  (Jus- 
tice à  commissaire  extraordinaire,  4  janvier 
1871  ;  —  commandant  supérieur,  au  général  com- 
mandant la  division,  6  janvier.) 

(t)  M.  du  Bouzet  reproche  également  au  géné- 
ral Esterhazy,  dont  cependant  il  reconnaît  que 
«  les  intentions  étaient  excellentes,  »  la  carac- 
tère «  loyal  et  Adèle  >  d'avoir  «  exagéré  le  dan,- 
ger,,  pour  obtenir  du  Gouvernement  le  maintien 
en  Afrique  de  nos  troupes,  »  d'avoir  donné  oi^re 
à  ses  subdivisionnaires  xle  hii  faire  des  rapports 
«  alarmistes;  ^  il  reproche  à  ceux-ci.de  s'être 
prêtés  à  cette  manœuvre. 

A  l'appui  de  cette  accusation,  il  invoque  : 

tt  i*  Le  ramassis  do  bruits  contradictoires 
entre  eux,  indiquant  un  danger  imaginaire  et 
mentionnant  des  événements  que  l'événement  a 
démentis,  »  qu'il  aurait  trouvé  consigné  sur  le 
registre  de  correspondance  de  la  division  d'O- 
ran.  *—  On  pourrait  répondre  que  le  désordre  et 
les  contradictions  qu'il  signale  dans  la  corres- 
pondance prouveraient  plutêt  la  sinoérité  des 
correspondants  qu'un  concert  organisé,  entre  eux 
pour  dissimuler  la  vérité  ;  quels  correspondance 
a  précisément  pour  objet  de  reooeillir  toutes  les 
rumeurs  qui  existent  dans  un  pays  menacé  com- 
me l'était  l'Algérie  française,  et  que  le  trouble 
des  esprits  en  un  pareil  moment,  avec  les  diffi- 
cultés de  communication  et  de  vérification  inhé- 
rentes à  ce  pays,  n'explique  que  trop  bien  ce 
que  ces  rumeurs  pouvaient  avoir  d'excessif.  La 
France,  dans  des  conditions  qui  y  prêtaient 
moins,  en  entendit  d'aussi  étrai^ea,  d*au8ti  in- 
sensées. Les  bruits  de  source  civile  n'étaient  pas 
plus  sûrs  que  ceux  qui  venaient  de  source  mili- 
taire. Ils  furent  les  uns  comin*)  les  autres  «  dé- 
mentis par  l'événement,  »  jusqu'au  OMment  où 
l'événement  leur  donna  terriblement  raison. 

tt  2*  Les  propos  imprudents  tenus  par  certains 
officiers.  On  doit  supposéir  que  ceux  qui,  en  pa- 
reil cas,  auraient  montré  le  plus  de  jaetance  et 
de  forfanterie  vis-à-vis  du  régime  civil  auraient 
été  précisément  les  moins  initiés  au  secret  d'un 
complot  organisé  pour  le  renverser. 

«  3*  La  propre  correspondance  du  général  Ester* 
hazy  écrivant  à  ses  subdivisionnaires  «  que  le 
meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  (le  maintitti 
des  troupes),  est  de  ne  cesser  de  fkire  ressortir, 
dans  les  rapports  mensuels  ou  hebdomadaires, 
ce  qui  existe  réellement,  c'est-à-dire  une  pers- 
pective de  troubles  que  les  tribus  habitant  au- 
delà  de  nos  frontières  semblent  déterminées  à 
porter  sur  notre  territoire,  sûres  d'avance  d'y 
être  secondées  dans  leur  entreprise.  »  Même  en 
cherchant  à  lire  entre  les  lignes,  il  nous  est  im« 
possible  de  voir  dans  ce  passage  «  l'ordre  de 
faire  des  rapports  alarmistes  »,  ce  qui  n'eût  pas 
été  d'ailleurs  un  grand  crime  de  la  part  de  c^ 
croyant  aux  dangers  qui  menaçaient  la  oolonie, 
et  désireux  d'y  trouver  un  reôèdo;  mais  cette 
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Nqu8  reprenons  i*e:icpo9ô.de6  évéodineats  qui 
précé^FfMEit'Q^  préparèrent  T^isurreotioa, 

JofwUr  iSHi.  r-  L'année  1871  «Couvre  sous  de 
tristes  fMispiceîi.  Bn  France,  9iOS  malheiv's  n'ont 
fait  que  s*accroitre,  et  si  hi  résistance  continue, 
énergique  et  vaillante,  sur  dliférents  points  du 
twritoire,  si  Paris,  emprisonné  daps  un  cerde 
de  fer  et  de  feu,  lutte  toujours,  il  devient  ce- 
pendant évident  que  ce  cercle  ne  sera  rompu, 
ni  par  ses  déf<Nlse^rs  tardant  ^jnain  aux  armées 
de  dehoîs,  ni  fMir  lesarmées  dé  dehors  se  jetant 
dans  Paris.  Tout  est  perdu  hors  f  honneur  est 
une  devise  qui  peut  .encple  consoler  la  France  ; 
.mais  ^  A*^Ai  P&s  un  a^ot  d'ordre  qui  puisse  ni 
loi  donner  des  alUés,  ai  resserrer  autour  d'elle 
des  auxiliaires,  hostiles  au  fond  comme  les  Âra- 
Les,  j]pur  lesquels  chacun  de  ses  revers  a  été 
ftooueUU  rfiwnu}^  une  satisfaction  de  vengeance 
^u  oomme  un  présage  de  déhvrance  (1). 

En  Algérie,  d'ailleurs,  plus  de  troupes  régu- 
lières ;  les  rares  oillciers  qui  y  restent  sont  hu- 
•miliés  par  4es  aiïronts  sans  précéçlents,  décourfl^ 
gésparie  sentiment  de- iia  responsabilité,  i  ia 
fois  injuste -ei  excessive,  qui  pèse  sur  eux;  les 
sèrviQÇ|S  spn^t  jdè^qrganjsôs  et  cherchent  vaine- 
mff^  à  aOcr^oonaïUtre  ûm»  la  conAislon  qui  .s'est 
Mtaiaotoor  d*mt, 

Lqs|  illusions  "t>ersistaient  cependant  en  haut 
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4att^;eQ  dj^gaandaat  la  constatation  de  certains 
tDOvblâs,  alurn^  que  a  cés;  troubles  existent 
rèeliein^t  ».  Comment  conclure  de  là  à  une  in- 
.surseottoin  imaginaire?  et  d'une  insurrectio|i 
Âmagioaice,  «au  i)e6bin  d'en  créer ,^ne  véritable? 

Ij^  burea^:^  arabes,  dont  nous  ^'^voqs  point 
l^id^tfondire  j[ci  :U  cause,  ont  pu  do^ner  lieuà  de 
JMÔès^usj^  plaintes  ;  mais  tout  n*à  pas  été.  justice 
et  ^odérfiUon  o)^  leurs  adversaires. 

c  Je  . vois  dans  les  .accusations  de  if.  du  Bquzet, 
dis(^t  lejgén^ral  Lf^Uem^d,  l'effet  de  tout, ce  que 
la  pc^antion  avavufle  «t  les  idées  préconçues 
-contre  le  systi^me  militaire  peuvent  produire 
çhejB.nn  ^i^me.  U  est  j^énible  de  voir  nue  des 
Vi^i  /ftivissi  bizarres  aiept  pu  .gernier  dans  1^ 
lâte  d!un  bomine  investi  d'une/^aute  position 
.comme  l'étaij^  M.  du  Bo^zat.^M-  du  ^uzet  a  pris 
part  aux  polémiques  de  la  presse,  et,  comme 
jottçiatistp,  il  était  ^agé  depuis  longtemps 
.«ouû'e  jea  bureaux  ar<^>es  ;  mais  i)  n'y  a  absolu- 
ïfViep^^iffien  de  vcal  dans  ses  assertions  ;  Uao  peut 
l^tbaser  ^iir  aucwi  A^it  .plausible,  ^lles  sont  le 
résulta, de  son  imagination,  de  ses  préventions, 
de  sa  passion  a,veugliB  poutre  {le  régime  militaire 
an  Alg^e..i>.CDép9sitionJ  . 

<lelul«^i-<parie  ainsi  ne  fait  que  te  défendre. 

'■.'■■•'■■■  <» 

(i)'Q66lques  Aiabes  sont  revenus  4e  France, 
'blessés ,-anutUéSi. et. leur  aspect  a  produit  sur 
ieurs  oempatriipiea'-une  impi^ssinn  fâcheuse  en 
'4Béme  itniqB  que  leurs  réeits  n'ont  fait^'enve- 
«lifter  eB04»re  l'idée  qu'on  se  ifaisait  en  Afrique 
(do^crtre  situation,  (liereijer,  plaident  du  comité 
>4e  CooMintlney  %  Gent.) 
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lieu,  et  M.  Grémieu^,  toujours  cbargé  de  jla  dÂ^- 
rection.de  l'Aig^i'iû,  se  il(^ttait  j^e  domis^çr  la  si- 
tuation et  de  ramené;:  1^  Arabes  par  la  puissance 
de  ies  décrets,  de  sa  générosité  ei  même  de  ses 
proclamations^  style  oriental 

U  songea  d'abor(jL  à  une  amnisUe  on  /av€^  djs 
tous  les  détenus  politiques  d^  l'Ue  S^nte-Mar 
guérite;  c'étaient  des  Arabes  ^Ofidmnés  et  ^ans- 
portés  ppur  avoir  combattu  pu  contre  contre 

n<ww. 

On  espérait  que  les  plus  valides  viendr^^iant 

prendre  place  dans  nos  rangs  collyre  la  Pru^^e  (1)  : 

illusion  touchante,  qui  rappelle  les  l^ell^  pages 

du  Dernier  des  Abe^céragesf  Cette  i^pnisti^.devait 

éclater  inopinément  pour  produire  plus  d*4(ffet. 

IJn  spirituel  écriva^,  l'ai^eur  des   Gt^^,^, était 

ie  conûdent  et  l'un  dea  instrnm^ts  4e  ce  proji^ 

que  repoussa  la  prudence  du  commissaire  ex.- 

traordinaire. 

6  janvier  i?7i. 

Justice  à  commissaire  esDtraxn'dinaitfef  Alger. 

«...  Je  voudrais  faire  coïncider  uvec  l'avéne- 
ment  du  nouveau  régime  une  amnistie  générale 
pour  tous  les  détenus  potlttquBf- de -Sainte-Mar- 
guerite, lesquels  publieraient;  au  ^retour,  <|ue  la 
politique  républicaine  est  une  politique  àè  répa. 
ration  et  de  bienveillance;  c'a  été  une  faute  de 
laisser  à  Bonaparte  la  gloriole  de  rel&cher  AJbd 
et  Kader.  D!aiïleurs,  les  valide^  demandlent  à 
combattre  en  Fjance  d^^jfi»  nos  rangs.  Bômi^s- 
moi  télégraphiqnement  votre  opinioni  maîB  .sans 
la  puiser  chez  les  militaires.  N'en  fyeerleriiitaie 
pas,  car  le  projet  des  mpbilisés  a  été  connti  et  il 
aurait  dû  reste^r  secret.  3j9aucoup  de  transporfa- 
tions  ont  été  arbitraires,  et  J'ammstie,  «i  aUe  a 
lieu,  doit  éclater  inopinément  pour  produira^ son 

effet. 

c  Le  directeur  des  affaires  de  V Algérie, 

r  -  , 

a  ViOUIBR.  » 

14  jiAvier. 

JusHee  ù  Alphonse  Karr^  Saint-Bapk/sBl  {ymri. 

K  Amii  avant  de  vous  envoyer  ce  télj^ajooimdY 

j'en  ai  envoyé  un  è  mcm  commissaire  axtraovdir 

naire  d'Alger  pour  avoir  des  renseignements  f)0" 

sitifs  sur  les  prisonniers..  3f.e  suis  tout  &  lait  dans 

les  idées  d'amnistie.  Si  .vous  le  pouvozj  faijt^ 

taire  les  journaux,  qui  poumient  io^t  ,Q9mp90^ 

mettre. 

c  Cartier,  i 

Comme  pour  xépoQdre  [à  ces  avances,  les  indi- 
gènes musulmans    publiaient  dans  le  journal 


(1)  Cette  idée  avait  pris  naiseance  en  Algérie 
où  l'on  demandait  dès  le  mois  de  septembre 
(/m^p.,  15  septembre),  l'enrôlement  des  prison- 
niers arabes« 
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«rahe  d'Alger,  le  Mabacher,  \à  protestation:  soi- 
ttnte  oontre  une  pfètend«e  adretae  tu  roi  de 
Prueee^  qn^  Ufat^  attribunieBt  les  journaux  aile-' 
maD48  : 

4.  ■  -  .*. 

.P 

m MoneievAr lefAM^teur  dÀ Journal  le  MoèacKèti 

• 

a  Au  nom  de  tous  nos  frères  musulmans,  nous 
vous  prions  d'insérer,  dans  votre  plus  prochain 
numéro,'  la  réponse  qyè  nous  croyons  devoir  Taire 
à  une  lettre  adressée,  prétendent  les  feuilles  offi- 
cielles allemandes,  au  roi*  Guillaume  de  Prusse,, 
pur  les  Arabes  de  TAlgérie,  et  reproduite  par 
VAkhbar  du  18  décembre,  ainsi  que  par  le  Cour*' 
rier  éCOran  du  21  du  môme  mois. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  Guillaume  ne  cesse  d'être  victorieux, 
il  le  sera  jusqu'au  bout.  Jusqu'à  ràccomplisso- 
ment  entier  de  se?  desseijis. 

a  Pourquoi? 

«  Parce  qu'il  reporte  tous  ses  succès  à  AÏlah^ 
qu'il  s'inspire  d'Allah  seul.  Les  Français  ont  ou- 
blié Allah,  s'ils  l'ont  jamais  connu  ;  leur  conduite 
en  Algérie  depuis  quarante  ans  n'a  été  qu'une 
pratique  eonetamie  d'athéisme  »  (\). 

M.  Crémieux  ne  reslait  pas  en  retour,  et  il 
adrevÉait  ft  ht  poptilatfon  erabe  une  déclaratien 
où,  tout  en .  s'engageant  vis-à-vis  d'elle  sur  la 
question  de  propriété  des  terres  cultivées, il  i^'èf- 
forçait,  en  lui  parlant  m  langaga  approprié  à 
ses  habitudes,  de  la  ramener  à,  noue  r 

14  janvier  1871. 

Justice  au  eommisiaxH  extraordinaire^  Alger, 

Veuillez  faire  traduire  en  arabe,  publier  au 
Mohacher  et  répatrdre  dans  toutes  les  tribus'  et 
sur  tous  les  marchés  la  déclaration  suivante,  qui 
répondra  par  avance  à  tous  les  faux  bruits  que 
dos  agitateurs  pourraient  exploiter.  Vous  rece- 
vrez, en  outre,  prochainement  une  Jettre  originale 
par  laquelle  Abd  el  Kader  condamne  tout  mou- 
vement du  Sud*<£st,  et  qu'il  a  écrite  sur  un  avis 
que  nous  lui  avons  donné  dès  votre  premier 
avertissement. 

DÉGLARATIOM 

«  U  n'est  caché  pour  personne  parmi  les  gens 

de  bien  que  tout  gouvernement  déaire  peur  ses 
administrés  le  bien,  la  paix  et  la  prospérité. 
Certes,  il  désire  remplacer  les  mesures  moins 
bonnes  par  des  mesures  meilleures.  Les  change- 
ments qu'il  l'ait  dans  la  manière  d'administrer 
ne  sont  que  pour  diminuer  les  injustices  et  les 
erreurs.  Certes,  il  n'est  point  caché.  Dieu  merci! 

(1)  Akhbar^  8  janvier. 


au  Gouvernement  quer  tonte  prpspé^ité  repMs 
sur  1^  respect  de  U  fMoilld,!  de  k^UhiarUijBeili^r 
gieuae^  dea  persennea  et  de  kkrprofif^é^^:Q«ttx 
qui  ne  comprennent  pas  les.nesttreii  nov^Uereft 
qui  l«s  jugent  mal,  amt  tort,  oar  il  wl  ad^  da 
voir  ei'de  oomparer  avanft  -  d'approKf er  aH  de 
blâmer.  LerGouvememenitte  la  EéfUbliqaû.B*! 
tout  disposé  à  fhkvt  pour  lea  popatotioné  arafatii 
dent  les  âlsse  battent  dans  nos  rangs,  péittf-upa 
n'ont  fiii  les  gouvernements  passés.  L'Bmptre 
leur  a  promis  la  terre  qu'ils  cultivent,  s^^ia  i^v^ 
jamais  tenu  sa  promesse.  La  Itépublique>la,  l^uv 
donaara,  de  façon  que  chacun. puisse  être  maître 
ie  sa  terre  et  l'améliorer  avec  in  certitude  qf^ 
son  travail  profitera  à  lui-même  et  à  sep  #»*• 
£uits.  .  ' 

a  BerdeCQx,  le  14  janvier  1871.    ' 

«  Le  gardé  des  Sceaux,  présidât  de  ladé^ 
légation  du  Gouvernement, 

a  CflÉMIEUX.^» 

a  Pour  éviter  tout  retard,  veuillez  faire  epérer 
sur  place  le  contrôle  'scrupuleux  de  la  triMluc- 
tion,    . 

«  C\ETIEa»  (fj. 

Mais  le  bruit  de  Torage  (féA  ^seMsait  ttttei^ 
reAil^it  bientôt  ôet  échange. 

La  lettre  d'Abd  el  Kader,  dom  M.  €^rélniettx 
parlait  dans  i&  sienne,  n'eut  pas.  plus  d'influence 
pour  coi^jurer  les  événements. 

Kous  avons  vu  que  dès  le  mois  de  novembre 
il  avait  été  question  de  l'apparition,  es.  Tunisiei' 


.<. 


(1)  Voici  une  dépêche  de  H.  Crémienx,  retatite 
à  In  stlspension  de  rexécutlon  du  eéMtus^-èon- 
âtlte,  qui  complète  ce  que  nous  avions  dHl  de  cet 
incident,  ci-dessus. 

Le  16  déoembMS<  t879. 

InUrieur,  au  commissaire  extraordinaire, 

Alger. 

a  Veuillez  faire  suspendre  dans  tous  les  cer- 
cles les  opérations  d'applieation  du  séniltus-eon- 
sulte  (délimitation  de  tribus  ou  douars)  et  pré« 
parer  dans  chaque  cercle  les  documents  néces- 
saires pour  pouvoir  très-incessamment  procéder 
à  la  reconnaissance  de  la  propriété  individuelle 
au  profit  des  cultivateurs  actuels.  Les  agents  des 
contributions  dresseront  [ne  vafieiur,  les  rôles 
d'impôts  des  trois  années  dernières  qu!  seront 
l'un  des  éléments  les  plus  considérables  de  cette 
opération. 

«  Vous  recevrez  communication  du  projet  de 
décret  Informez-mot  télégraphiquement  de 
l'exécution  et  envoyez-moi  les  documents  que 
j'attends  depuis  tingt  jours  sur  la  situation  ac- 
tuelle des  opérations,  ainsi  que  la  carte  ;  j'attende 
aussi  votre  réponse  télégraphique  sur  la  trarn^ 
lation  des  commissariats  civils  et  le  conseil  de 
jurisprudence  musulmane. 

•  Ad.  GaiMiiux.  » 

IMimstèTê  intérieur.) 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONB  ET  RAPPORTS 


d'an  flU  d'Abd  el  Kader,  Mohi  EdtHn,  cherchant 
à  soulever  contre  le»  Français  une  insnrrection 
dont  son  pire  viandrait  prendre  le  commande- 
ment En  Janvier  1871,  ces  bruits  prirent  une 
BOUvMIa  consistance.  On  désignait  les  adbirents 
de  Mohi  Eddin  t  Selman,  ancien  chef  de  Tug- 
gvrt,  Hoslefk  ben  Ahmed,  ben  Abd  Er  Rah- 
mane,  flls  de  l'anoian  caïd  d'Abd  el  Kader  dans 
lesZlban,  Naceor  ben  Cbobra  et  Brahim  ben 
Abdallah,  ex-cald  des  Souama  de  Bouss&ads, 
promotenr,  en  IBM-ISSS,  de  l' insurrection  des 
Ooted  Modhl  et  interné  à  l'Ile  Sainte -Margue- 
rite, d'oii  il  sérail  sorti,  soi-disant  pour  s'enrOler 
dans  nos  troupes,  mais  en  ré&litd  pour  dâserter 
aux  Prussiens  et  revenir  en  Algérie  tenter 
une  insurrection.  On  ajoutait  même  qu'il  était 
accrédité  par  l'empereur  Napoléon.  Conme 
preuve  de  toutes  ces  imaginations,  dont  le  foyer 
principal  était  à  Âïa  Baïda  et  aux  environs  de 
Bordj  (1),  on  montrait  la  lettre  suivante  du  pré- 
tendu Mohi  Eddin,  scellée,  disait-on,  du  cachet 
de  l'émir  ; 

■  Je  viens  par  l'ordre  du  sultan,  que  Dieu  le 
chérissel  Sa  colonne  est  arrivée  A  Tripoli.  Il 
désire  régénérer  l'Islam.  Envoyez-moi  vos  dépu- 
iations.  Noni  marcherons  tous  ensemble  contre 
las  chréliens,  et  nous  arriverons  i  Alger  où  noua 
rejoindrons  mon  père  ■  Cl). 


(i)  Dépêche  du  commandant  du  cercle  et  du 
commandant  de  la  province;  du  commissaire 
extraordinaire  an  chargé  d'affaires  de  Franco  à 
Tunis. 

A  ces  riimeurs  s'ajoutait  le  bruit  que  le  vice- 
roi  d'Egypte,  Abbas-Paohs,  serait  en  route  avec 
60,000  hommes  pour  s'emparer  de  Tunis,  el  qn'il 
aurait  donné  l'ordre  i.  toutes  'les  peuplades  do 
l'Algérie  de  le  suivre,  «  eu  couvrant  d'un  projet  de 
campagne  contre  nous  une  attaque  réelle  contre 
le  bey.  ■  (Général  commandant  la  province  'de 
ConstantiÀe  à  commandant  supérieur,  3  Janvier). 

(1)  Lettre  oitée  dans  une  dépêcha  du  commis- 
siùre  extraordinaire  an  ministre  de  la  justice, 
6  janvier. 

7  janvier  IS7I. 
Bvem  etjuttiee,  au  tommitiaire  estraord^utire, 
Alger. 

■  Le  général  commandant  la  division  militaire 
de  Çonstantine  est  libre  de  répartir,  avec  l'au- 
torisation du  général  LaUemaiJd,  las  troupes  dont 
il  dispose,  de  la  fïfon  la  plus  avantageuse.  Rien 
ne  l'empAcbe  de  masser  i  Batna  une  garnison 
de  SOO  fontdlsins  et  2  escadrons,  mais  qu'il  évite 
la  formation  d'une  colonne,  tout  en  se  tenant 
prêt.  Vous  nous  avei  sans  doute  envoyé  par  la 
poste  quelques-unes  de  ces  lettres  vraies  ou 
fausses.  Que  16  général  administrant  les  terri- 
toires militaires  de  la  province  je  Çonstantine 
s'assure  par  îles  espious  de  la  présence  effective 
de  ce  prétendu  fils  d'Abd  el  Kader  et  de  la  réa- 
lité de  ce  groupement  que  vous  indiquez  seule- 
ment comme  possible  ;  que  notre  aghasoit  invité 


C'était  pour  coup<!r  oourtà  tous  ces  Imtilfl  ^ue 
le  Gouvernement  I^snçais  obtenait  de  t'imir  et 
publiait  la  lettre  auBoncée  pti*  K.  Grénlenk^ 

a  Louange  à  Dieu  unique  !  k  Leurs  Bxoèllencei 
HH.  les  membres  du  Gouvernement  delà  Fiance 
résidant  à  Bordeaux,  que  Dieu  les  aide  et  lenr 
donne  la  victoire! 

(  Vous  nous  avez  informé  que  des  imtraetenrs 
se  servaient  de  notre  nom  et  de  notre  cachet 
pour  soulever  le  Sahara  de  l'Est  et  pour  exciter 
les  mécontents  à  porter  les  armes  contre  la 
France.  Quand  un  grand  nombre  de  nos  frères. 
Dieu  les  protège!  sont  dans  vos  rangs  pour  re- 
pousser l'ennemi  envahisseur  et  quand  vous  tra- 
vaillez à  rendre  les  Arabea  des  irilms, libres 
comme  les  Fraufais  eux-mêmes,  nous  venons  dire 
que  ces  tentatives  insensées,  quels  qu'an  soient 
les  auteurs,  sont  faites  contre  la  justice,  contre 
la  volonté  de  Dieu  et  la  mienne.  Nous  prions  le 
Tout-Puissant  de  punir  les  traîtres  et  de  confon- 
dre les  ennemis  de  la  France. 

•  Le  20  de  skawal  m?. 

«  le  suUan,  k  Siluèr», 

a  Abd  El.  KaDBK  (1).  > 


à  le  renstigner  par  écrit  sur  ce  po^nL  .Vouillex 
réclamer  aux  anto rites  compélentes  des  rapports 
incessants  sur  une  situation  que  nons'devons 
considérer  attentivement  et  sans  nous'en  èmoa- 
voir.  Il  est  probable  que  oes  bruits  sont  semés 
par  des  agents  prussiens  pour .  nova  ambar- 

(1  Bon  pour  expédition  : 

a  Le  lecrilaire  porljewMw, 
«  Cartisk.  ■ 

Nous  savons  que  le  4ls  d'èLbd-el-Kader  avait 
passé  à  Tunis  au  mois  de  novembre;  on  suppo- 
sait même  qu'il  avait  pu  se  montrer  &  Çonstan- 
tine en  jDillet  et  août,  c'est-i-dire  avant  nos  dé- 
sastres, peul-étre  même  avant  la  gnerre  et  sans 
aucune  pensée  d'hostilité  contre  nous  ;  mais  il 
était  reparti  te  21  novembre  pour  la  Syrie,  par 
la  vote  de  Tripoli  et  de  Halte.  L'autorité  militaire 
était  la  première  fc  faire  connaître  la  vérité  à  cet 
égard. 

SSjanvierlSTl. 

Le  ginéral  commandant  la  Mbdivition,  à  gini- 

ravs  commandani  let  foreet,   Alger,  et  eom- 

mandant  la  province,  Balna. 

n  J'ai  été  é  bord  du  bateau  arrivé  de  Tnnis 

oelte  nuit.  J'ai  parlé  A  divers  passagers;  l'un 

d'eux  a  vu  le  consul  de  France,  avantrhier  soir  ; 

tout   le  monde    s'accorde   é   dire  que  tout  est 

calme  et  que  la  tranquillité  n'a  pas  été  troublée. 

Je  n'ai  regu  aucune  nouvelle  des  smalas  pendant 

<i  Le  bruit  de  la  présence  éTuois  du  flls  d'Abd- 
al-Kader,  courut  cependant  encore  i  la  fin  de 
février.  ■>  (Général  Lallemand,  i  ministre  de  la 
guerre}. 

(1)  Lettre  du  commandant  de  la  sabdiviriM 


SÉANCE  DU  \3  NOVEMBRE  1872 


049 


Les  événements  marchaient  plus  vite  encore 
que  ces  vaines  rumears.         « 

Tout  était  redevenu  calme  dans  la  province 
d'Oran,  la  plus  menacée  de  toutes  au  début  (1). 

Les  mauvais  desseins  desOaled-Gheilch  avaient 
été  conjurés,  ainsi  que. nous  Tavons  dit  (2). 

Mais  du  côté  de  Biskra,  de  Bougie,  c'est- à* dire 
dans  la  division  de  Gonstantine,  la  plus  rappro- 
chée de  celle  d*Âlger«^  la  situation  se  tendait  de 
plus  en  plus  (3).  L'autorité  civile  avait,  sur  cer- 
tains points,  le  tort  d^^xciter  encore  la  fermen- 
tation des  tribus  en  les  poussant  à  l'application 
immédiate  du  sutrrage  universel  (4).  A  Tébossa, 
sur  l'extrême  frontière  de  la  Tunisie,  les  indi- 
gènes fidèles  étaient  menacés  de  razzias,  et  le 
comité  de  vigilance  demandait  qu*unc  colonne 
vint  au  moins  traverser  le  pays  pour  les  rassu- 


de  Béne  aux  commandants  de  cercles,  31  jan- 
vier; Seybouse,  4  février.  L'original  de  cette  let- 
tre fut  envové  à  Al^r  ;  des  reproductions  pho- 
tographiées Turent  commandées  pour  être  dis- 
tribuées dans  les  trois  départements;  on  chercha 
par  tous  les  moyens  possibles  à  la  rendre  pu- 
blique. (Commissaire  extraordinaire,  à  préfets, 
6  février.) 

(t)  Déposition  de  M.  du  Bouzct. 

tf  Le  préfet  d'Oran  me  dit  qud  la  province  est 
admirable  de  tranquillité.  » 

(Commissaire  extraordinaire,  à  justice,  3  jan- 
vier.) 

(2)  V.  ci-dessus. 

(3)  u  Les  soifs  continuent  leur  travail  de  grou- 
pement et  d'organisation  dans  le  cercle  de 
Biskra.  Jusqu'à  présent,  leur  but  apparent  est 
d'<iire  armés  les  uns  contre  les  autres,  et  prêts 
&  la  défense  do  leurs  intérêts  dans  le  c&s  d'une 
ëvacua.tion  i  (Général  Augeraud,  18  janvier). 

a  ...  Le  commandant  supérieur  de  Biskra  me 
rend  compte  que  les  tendances  au  désordre  s'ac- 
centuent de  plus  en  plus  chez  les  nomades. 

u  Los  rapports  des  ofAciers  eu  tournée  et  les 
renseignements  donnés  par  plusieurs  caïds  de 
son  cercle  lui  signalent  une  situation  extrême- 
ment tendue.  >  (Le  même  à  commandant  supé- 
rieur, 3  janvier.) 


W 


30  janvier  1871. 


Aïn  Beïda,  district^  à  division,  Batna. 


tt  La  situation  se  tend  un  peu  plus  aujourd'hui 
Il  y  a  eu,  cette  nuit,  une  réunion  nombreuse 
chez  le  défunt  caïd  Aber  Kane  (150  cavaliers  en- 
viron). Une  manifestation  a  été  préparéo  et  doit 
avoir  jieu  aujourd'hui  en  ville.  Lo  but  do  la  ma- 
nifestation est  do  demander  et  d'obtenir  de 
suite,  par  l'intermédiaire  du  maire,  le  renverse- 
ment de  l'ordre  actuel  des  choses  et  l'application 
immédiate  du  suffrage  universel  dans  les  tribus. 
L'inspiration  de  cette  démarché  n'est  évidem- 
ment pas  de  source  indigène.  J'ai  consigné  les 
troupes  au  quartier  pour  le  cas  où  la  manifesta- 
tion prendrait  un  autre  caractère.  » 

aouv.  nat.  —  T.  XX Vf. 


rer  (1);  les  Allaouaa  pillaient,  en  effet,  peu  de 
jours  après,  les  maisons  de  Ferkane,  et  l'on  ne 
pouvait  arrêter  les  coupables  (2).  Les  individus 
suspects  dont  l'arrestation  avait  été  projetée,  re- 
fusaient de  comparaître  devant  l'autor^é  mlh- 
taire. 

RâvoUe  (f/iVn  GuAttar.  3iége  de  Souk-Arrhas.  — 
Mais  c'étaient  des  environs  de  Bordj  Bou  Arre- 
ridj,  de  la  contrée  oCi  Mokrani,  qui  ne  s'était 
point  encore  prononcé  contre  nous,  exerçait  son 
influence,  que  devait  partir  le  signal  de  cette 
insurrection  depuis  si  longtemps  annoncée.  Tout 
était  disposé  pour  un  vaste  incendie.  Ce  fut  une 
sorte  de  hasard  qui  l'alluma,  si  on  peut  appeler 
hasard  l'effet  accidentel  en  apparence,  mais  au 
fond  logique  et  nécessaire,  de  certaines  causes 
lentement  accumulées. 'Le  jour  et  l'heure  où  * 
l'explosion  se  fit,  l'occasion  qui  la  détermina 
pouvait  être  imprévue  ;  l'explosion  elle-même  de- 
vait être  prévue,  car  elle  était  inévitable. 

Le  départ  pour  la  France  des  tirailleurs  et 
surtout  des  spahis  Indigènes,  devait  rencontrer 
beaucoup  plus  de  difficultés  qu'on  ne  l'avait 
supposé  d'abord. 

Les  tirailleurs  algériens,  ou  turcos,  recrutés 
parmi  les  pauvres  des  tribus,  deviennent  facile- 
ment, dans  nos  rangs,  de  bons  et  vigoureux  com- 
battants. Façonnés  à  nos  usages,  ils  vivent  à 
l'ordinaire  comme  nos  soldats,  sont  chaussés  à  la 
française,  portent  une  tenue  turque  qui  diffère 
assez  du  costume  arabe,  sont  armés  comme  nos 
troupes,  manœuvrent  et  combattent  comme  elles. 
Ces  tirailleurs  avaient  souvent  été  dépaysés  pour 
faire  la  guerre  en  Europe. 

Mais  le  spahi  ne  se  recrute  pas  comme  le  ti  - 
railleur,  u  C'est  un  homme  de  tente,  propiriétaire. 
Il  est  marié  et  doit,  pour  s'enréler,  fournir  un 
cheval  et  payer  son  équipement.  Généralement 
sobre  et  hardi  cavalier,  il  rend  de  très-grands 
services  dans  son  pays...  Attaché  au  sol  par  sa 
famille  et  ses  propriétés,  il  ne  les  quitte  qu'à  re- 
gret et  ne  se  déplace  pas  aussi  facilement  que  le 
tirailleur...  En  employant  bien  son  énergie  et 
son  intelligence,  on  pourrait  former  avec  lui  une 
très-bonne  gendarmerie  indigène  »  (3). 

Les  spahis  des  escadrons  mobiles  sont  bien 


(1)  a  Ou  côté  de  Tébessa,  les  indigjkies  fidèles 
sont  menacés  de  razzias,  et  il  soraitirès-impru- 
dent  de  diminuer  l'effectif  de  spahis  qui  les  pro- 
tège. »  ("23  janvier). 

Dépêche  de  M.  Mercier,  président  du  comité. 
(29  janvie.). 

(2)  Dépêche,  7  février. 

(3)  Baron  Thomas,  Question  africaine,  Paris, 
1865,  in^-  ;  —  M.  du  Bouzet,  Déposition.  . 
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assujettis  à  toutes  les  obligations  des  tirailleurs 
algériens,  mais  ce  n'est  pas  à  leur  sujet  que  se 
produisit  rincident  d'Aïn  Guettar. 
'  Avait-on  môme  lo  droit  d'envoyer  les  spahis 
de  smala  en  France  malgré  eux?  N'était-il  pas 
vrai,  ainsi  qu'ils  lo  soutenaient  et  que  le 
croyaient  bon  nombre  dos  représentants  en  Al- 
gérie de  4'autoritô  civile  et  militaire  (l),  qu'ils  ne 
s'étaient  engagés  que  pour  servir  en  Afrique  ?  On 
ne  les  en  avait  jamais  fait  sortir  dans  les  guerres 
précédentes. 

Dans  tous  les  cas,  il  était  impolitique  de  les 
mobiliser  pour  la  France  en  un  pareil  moment. 
En  les  arrachant  à  co  territoire  algérien,  où  ils 
avalent  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  inté- 
rêts, on  s'exposait  à  rencontrer  de  leur  part  une 
résislanco  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  était 
cncouiagée  par  les  instigations  de  plus  en  plus 
hostiles  de  certains  chefs  de  tribus,  par  les  bruits 
toujours  grossissant  de  nos  revers  en  France,  et 
par  l'annonce  d'un  soulèvement  en  Tunisie,  de 
troubles  sur  les  frontières  et  du  départ  des  der- 
nières troupes  que  nous  avions  en  Afrique;  l'au- 
torité militaire  avait  beau  démentir  ces  bruits,  il 
en  restait  toujours  quelque  chose. 

D'où  partit  l'initiative  de  la  mo^bilisation  des 
spahis?  Ce  ne  fut  ni  dos  bureaux  arabes,  ni  du 
général  LalUmand  commandant  supérieur,  ni  du 
commissaire  extraordinaire  qui  ne  la  connut 
même  que  par  sa  mise  à  exécution.  L'initiative 
vint  du  ministère  de  la  guerre  ;  non  pas  du  mi- 
nistre lui-môme,  qui  ne  connaissait  point  pecson- 
neilemeat  l'organisation  militaire  de  l' Afrique, 
mais  de  soi^  entonrage  où  se  trouvaient  des  of- 
ficiers qui  avaient  servi  en  Afrique  et  qui. eus- 
sent dû  l'avertir.  Telle  est,  du  moins,  l'opinion  de 
M.  du  Bouzot  II  n'a  pas  attendu  sa  comparution 
d€tvant  nous  pour  l'exprimer;  dès  le  28  janvier, 
il  écrivait  au  ministre  de  la  justice  :  «  L'ordre 
do  mobiliser  les  spahis  est  le  dernier  coup  porté 
à  la  paix  de  l'Algérie.  Si  le  mioUtère  de  la 
guerre  veut  que  l'Algérie  s'insurge,  il  n'a  qu'à 
continuer  dans  cette  voie;  qu'il  suive  alors  les 
conseils  de  M »  (2). 

L'autorité  mihtaire  hésitait,  et  après  avoir 
donné  i'ordro  à  tous  les  enrôlés  de  partir,  elle 
décida  que  les  volontaires  partiraient  seuls  : 
concession  tardive,  où  les  Arabes  ne  virent 
guère   qu'une  preuve  d'impuissance,  et  qui  ne 

— -^. 

(1)  M.  du  Bouzet,  Déposition  ;  —  capitaine  Vil- 
lot  ;  —  M.  Lucet  ;  —  capitaine  d'Hincourt  ;  — 
général  Lallemand,  à  justice,  dépêche  du  24  jan- 
vier, et  déposition  ;  —  colonel  du  3«  spahis,  dé- 
poche  du  23  janvier  ;  —  Seybouse,  de  Bône,  18 
février,  etc. 

(2)  Déposition. 

V.  aussi  ladépeeitioa  de  M.  Grémieux. 


pût  remédier  au  péril  de  la  situation;  Taifaire 
do  SoukArrhas  oi^est  la  preuve  (l). 

Gette  affaire  éclata  en  môme  temps  que  des 
troubles  de  môme  nature,  quoique  moins  gra- 
ves, se  manifestaient  flans  le  Tarf,  &  Bou-Hadjar 
et  à  Moudjbeur. 

((  Dans  la  nuit  du  22  au  23  janvier,  les  spahis 
du  5"  escadron  du  3*  régiment,  caserne  à  la 
smala  d'Aïn  Guettar,  au  nombre  d'une  centaine 
environ,  sous  le  commandement  du.  capitaine 
Badenco,  quittèrent  tout  à  coup  le  Bordj  et  al- 
lèrent s'établir  à  Enchir  Moussa.  Getta  désertion 


(l) 


Alger,  23  janvier. 


Cominajxdant  supérieur  à  général  commandant 

la  divisionj  Oran. 

0  L'envoi  en  France  des  spahis  trouve  des  ré- 
sistances dans  les  smalas  des  divisions  d'Alger 
et  de  Constantine.  Il  y  a  môme  eu  révolte  ou- 
verte dans  celles  de  Moudjbeur,  puis  <f  Aîn 
Guettar,  et  un  sous-oflicier  a  été  tué...  Il  Aiut  se 
borner  à  faire  partir  les  hommes  ^  bonne  vo- 
lonté. 

o  Lallbmand.  d* 

Ordre  du  môme  jour  da  commandant  de  la  di- 
vision d'Alger. 

Bône,  24  janvier  1871. 

Le  général  commandant  la  suhdimsion  à  MM.  les 
commandants  des  cercles^Souk-Àhrras^LaCalle. 

«  Lo  commandant  des  forces  m'envoie  le  télé- 
gramme suivant  : 

€  N'employez  aucun  moyen  de  rigueur  ponr 
faire  partir  les  cavaliers  mariés  des  spahis 
de  smala;  n'ayez  recours  qu*à  la  persuasion; 
formez  l'escadron  avec  les  cavaliers  de  bonne 
volonté;  complétez-en  refTéctif,  si  c'est  néces- 
saire, par  des  engagés  v'oloUitaires. célibataires 
que  .vous  remonterez  avec  des  chevaux  des  spahis 
de  smala,  qu'on  remontéro^  ensuite.r  Gonâtituez  le 
cadre  en  prenant  dans  les  autres  escadrons. des 
officiers  lo  demandant,  donnant,  parini  eux  la 
préférence  aux  plus  anciens.  Ils  seront,  comme 
ceux  des  éclaireurs  algériens,  détachéfS  des  esca- 
drons. 

c(  Donnez-moi  avis,  dès  que  vous  le  pourrez, 
de  l'effet  produit  panpcette  nouvelle  mesure.  » 

Bône,  22  janvier  1871 . 

Le  général  commandant  la  subdivision  à  M,  le 
général  commandant  province^  Batna, 

a  Une  agitation  vient  de  se  produire  dans  les 
smalas  du  Tarf  et  de  Bou-Hadjar.  Je  suis  infor- 
mé par  les  commandants  de  cercles  que  les  .spa- 
.  hisse  redisent  formellement  à  partir  pour  France. 
Ainsi,  an  Tarf,  ils  déclarent  ne  pa9  vouloir  pren- 
dre la  mer;  &  Bou-Hadjar,  ils  reeommandent  à 
leurs  parents  de  leur  amener  des  botes  do 
somme,  pour  transporter  leurs  grains  et  ba» 
gages. 

«  J*ai  prescrit  des  mesures  ponr  protéf er  la 
vie  des  ofQciers,  qui  serait  en  danger,  s'il  fluit 
s'en  rapporter  aux  lettres  envoyées  par  MBCBaii» 
det  et  Bonnemort.  Ainsi,  un  détachement  de  La 
Galle  et  de  Souk-Ahrras,  pris  dans  la  mobile,  par- 
tirait de  ces  points  pour  se  rendre  aux  smalaa; 
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punit  n*avoir,  au  moh»  poar  le  moment,  qu'un 
seul  but,  celui  de  rendre  impossible  la  désigna* 
tion  à  faire  d'un  certain  nombre  d'entre  eux  (en- 
viron 55)  destinés  à  concourir  à  la  formation  d*un 
escadron  de  marche,  qui  devait  partir  quelques 
jours  après  pour  la  France.  Jusque-là,  il  no  s'a- 
gissait donc  que  d'un  acte  d'indiscipline,  liais 
il  devait  bientôt  prendre  un  caractère  plus 
grave.  Effectivement,  le  brigadier  Embarek-ben- 
Mohamed  voulut  profiter  de  l'occasion  pour  ame- 
ner les  spahis  à  la  révolte. 
«  Pour  cela,  il  les   réunit  sons  sa  tente,  (1)  et, 


j'ai  donné  Tordre  aujjL  commandants  des  smalas 
de  n'omployor  aucun  moyen  de  rigueur  pour 
faire  partir  leur  détachement,  de  se  ])omer  à  in- 
diquer riienre  du  départ  et  se  mettre  seuls  en 
roule,  s'il  est  nécessaire.  Si  vous  trouvez  ces  me- 
sures inopportunes,  je  vous  prie  de  m'informer 
d'urgence  ;  j'aurai  le  temps  d'en  empêcher  Tac- 
compiissemunt.  » 

Bôno,  22  janvier  1871. 

Le  général  commandant  la  subdivision,  à  M.  le 
commandant  supérieur^  à  Souk-Ahrras, 

c  Je  reçois  le  télégrapime  suivant  du  comman- 
dant supérieur  do  La  Calie  : 

a  JLio  bruit  suivant  court  en  ville  depuis  hier  : 
Une  insurrection  aurait  éclaté  depuis  trois  luurs 
en  Tunisie.  Le  con?ul  gén<^ral  d'Italie,  à  la  suite 
d'une  vive  altercation  qu'il  aurait  eue  avec  le 
gouvernement  du  bey,  aurait  iramédiaterhent 
((uitté  Tunis. 

c  Prenez  renseignements  sur  les  points  irou- 
ticres  et  inl'ormez-moi.  9 

BOne,  22  janvier  !87l. 

Le  général  commandant  la  subdivision  à  Al.  le 
général  commandant  la  province^  Balna. 

«  Je  reçois  du  commandant  supérieur  de  La 
Galle  le  télégramme  suivant  : 

c(- J'attendais  un  rapport  du  commandaut  -du 
Tari  pour  vous  télégraphier.  Les  faits  qui  s'y  sont 
passés  hier  matin  sont  de  la  plus  grande  gravité; 
nou-3eul»Miienl  il  y  a  des  reins  it  lucnacos do  la 
part  des  spahis,  mais  eucore  tous  les  bourgeois 
habitants  de  la  smala,  au  nombre  de  dOOonviror, 
étaient  réunis  enarmosâ  l'extr/Mnitéde  la  .^mala, 
aunonçant  l'intention  de  tuer  l'oflicier  et  le  ca- 
dre, dans  le  cas  où  ils  auraient  emmené  le  dé- 
tachement commandé. 

«  Le  courrier  de  Bou-Hadjar,  qui  devait  arriver 
liier  soir,  n'est  pas  arrivé.  Un  habitant  de  la 
smala  me  disait  hier  que  les  spahis  étaient  dans 
Tintcntion  de  refuser  toute  espé  •«  do  servicei. 
Us  obéiraient,  me  dit-ilj  à  nue  espèce  de  mot 
d'ordre  venu  de  Bou-Uailjar.  » 

(1)  Arrêt  de  mise  en  accusation  du  27  septem- 
bre 1871. 

Bùne,  22  janvier  1871. 

Le  général  commandant  subdivision^  à  MM.  les 
généraux  commandait  les  forces  à  Alger:'  la 
province,  à  llatna;  commanddtnt  du  cercle,  à  la 
Callc. 

«  Le  commandant  du  cercle  de   8ouk-Ahrras 
m'adresse  le  tél*^grammo  suivant  ; 
«(  Le  capitaine  Kadenco,  du  5'  e<tcadron,  à  AYn 


après  les  avoir  harangués,  il  obtint  que  nul 
d'entre  eux  no  rentrerait  à  la  6mala«  Mais  cela 
no  suffisait  pas  ;  il  fallait  avoir  le  secours  et  Ta^ 
pui  des  tribus  de  la  contrée.  »  De  concert 
avec  trois  auti-es  brigadiers,  Kmbarek  s'adressa 
aux  Resgoi. 

La  famille  des  Resgui,  une  des  plus  anciennes 
et  des  plus  influentes  du  pays  de  Souk- Arrhes,  et 
quo  l'autorité  iVançaise  avait  longtemps  mainte- 
nue sous  sa  main,  avait  vn  un  de  ses  chefs,  Ah- 
med Salah  ben  Resgui,  révoqué  de  ees  fonctions 
de  caïd,  en  1852.(1),  et  plusieurs  de 'ses  parents 
entre  lesquels  le  commandement  avait  été  par- 
tagé, remplacés  successtvemont  Us  en  avaien 
conçu  un  vif  ressentiment.  Dès  la  nouvello  de 
nos  premiers  revers,  à  la  fin  de  décembre,  Ka- 
blouti  ben  Tahar,  ancien  chef  de  la  tribu  des 
iiamencha,  berceau  dos  Resgui,  avait  tenté  nm 
soulèvement  parmi  les  spahis  d'Ain  Guettar,  ap- 
partenant presque  tous  à  cette  tribu. 

Quelques  jours  pins  tard,  pendant  le  Ramadan, 
des  coDoiliabules  avaient  eu  lieu  chez  d'autres 
pcrsonnagi's  influents,  dont  l'objet  était  de  déta- 
chei'  les  spahis  de  notre  cause  et  do  les  entraî- 
ner dans  une  insurrection.  Les  oiliciers  français 
en  avaient  été  inlormés,  mais  «  lo  brigadier  chez 
qui  on  s'était  réuni,  Ahmed  ben  Delkassem,  qui 
appartenait  à  une  famille  de  marabouts  et  (]ui 
exerçait  uue    grande  influence  sur  ses  coreli- 

Guettar,  me  communique  pour  transmettre  4  son 
colonel  : 

c  Un  maréchal  des  logis  indigène,  trois  briga- 
diers, deux  trompettes  et  vingt-sept  spahis,  les 
plus  anciens  de  l'escadron,  ont  consenti  à  partir; 
tuuL  le  reste  s'est  sauvé  à  la  débandade,  au  mo- 
ment de  l'appel,  et  à  refusé  formellement  de 
partir  eu  Franco. 

u  Devant  ce  concert  unanime,  ou  à  peu  près, 
do  relus  do  marche.r,  je  crois  qu'il  sciait  impru- 
dent de  dégarnir  (te  troupes  Souk-Arrhas.  Los 
mobiles  sont  incapables  de  taire  les  douze  lieues 
qui, ^parent  Souk-Ahrras  de  lîou-Hadjar»  et  ils 
l^euventètre  utiles  ici  ou  à  Aïn^Guettar.  » 

Bôifc,  23  janvier  1871. 

Le  général  commandant  la  subdivision  à  MM.  Us 
généraux  commaiulant  les  forces,  Alger;  la 
province^  Hatna, 

«  Je  rcroi*^  du  commandant  supérieur  do  Souk 
Ahrras  : 

«  Le  capitaine  commandant  lo  5*  escadron  des 
spahis  d'AIn-Guettar  écrit  :  «  Je  Jjks  rends 
compte  que  ce  matin,  à  l'appel,  il  iMUquait  93 
hommes  ;  je  Rupp§se  que  ces  hommes  craignaient 
que  je  les  lisse  partirde  suite  pour  France  ;  j'es. 
père  qu'ils  vont  rentrer  dans  la  journée.  En  tout 
tas,  je  pr»Mids  gard"»;  je  vous  rendrai  compte 
post<^ri(îurement.  »>  ^ 

u  De  1^  Calle  on  télégraj»hio  : 

«  Tout  continue  à  bien  aller  an  Tarf  ;  les  es- 
prits ïMî  calment  visiblem»»ut.  » 

(t;  Déposition  de  M.  du  Bouzet.  t 
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gionnaires,  avait  su  capter  la  confiance  de  ses 
supérieurs,  et  il  parvint,  à  force  de  protestations, 
à  dissiper  les  soupçons  »  (1).  A  la  fin  de  1870, 
plusieurs  chers,  notamment  ceux  de  la  famille 
des  Resgui,  parcoururent  les  tribus,  «  annonçant 
partout  les  défaites  de  la  France,  Téloignement 
de  nos  troupes,  et  provoquôrent  ouvertement  à 
une  prise  d*armes,  dont  ils  proclamaient  le  succès 
infaillible.  »  Plus  d'un  mois  avant  que  la  révolte 
éclat&t,  les  colons  de  Souk-Arrhas  en  recueillaient 
]esl)ruits  précurseurs  dans  les  tribus. 

Gependatit,  le  premier  chef  auquel  les  briga- 
diers s'adressèrent,  Ahmed  ben  Dahmani,  tout 
en  accueillant  leur  proposition,  voulut,  en  hom- 
me prudent,  exiger  d'eux  un  gage  de  fidélité.  Ce 
gage  était  le  meurtre  d'un  Français  ;  et  le  soir 
même,  en  exécution  de  ce  pacte  odieux,  Razavet, 
brigadier  français,  était  mis  à  mort  avec  des 
raffinements  de  cruauté.  C'en  était  fait;  les 
si)ahis  étaient  définitivement  acquis  à  la  révolte  ; 
ils  avaient,  pour  se  servir  de  leur  expression,  du 
sang  aux  mains  et  il  ne  pouvait  y  avoir  gr&ce 
pour  eux  (2). 


(1)  Acte  d'accusation. 


m 


Bône,  24  janvier  1871, 11  h.  33  m. 


Le  général  commandant  la  subdivision,  à  MM.  les 
généraux  commandant  les  forces,  .Alger;  la 
province,  Batna. 

c  «fe  reçois  du  commandant  de  Souk-Ahrras  la 
dépèche  suivante  : 

a  Le  caïd  El  Noui  ben  Guedaz,  des  Ouled  Khiar, 
a  envoyé  hier  un  exprès  à  Aïn  Guettar,  un  peu 
avant  trois  heures. 

a  Le  commandant  du  5*  escadron  profite  de 
cet  homme  pour  m'écrire  la  dépêche  suivante, 
qui  m'est  parvenue  à  une  heure  du  matin  : 

a  Les  spahis  qui  ont  manqué  à  l'appel  ce  ma- 
tin, né  sont  pas  rentrés  ;  ils  sont  à  quatre  kilo- 
mètres du  Bordj,  du  côté  de  taoura,  et  semblent 
vouloir  attaquer  le  Bordj.  Je  fais  j^entrer  tous 
les  troupeaux  des  environs  et  prends  toutes- dis- 
positions pour  repousser  une  attaque.  J^apprends 
à  l'instant  que  les  jpahis  et  les  Arabes  réunis  ont 
attaqué  un  brigadier  français  et  quatre  spahis 
qui  allaient  chercher  du  vin  pour  la  cantine. 

u  Je  suis  bloqué  et  il  me  semble  qu'un  déta- 
chement de  mobiles  serait  urgent  » 

«  C'est  sans  doute  ce  brigadier  français,  dont 
parle  la  dépèche,  qui  a  été  tué.  Les  quatre  spa- 
his d'escorte  ont  disparu.  Deux  courriers  que 
j 'envoyait  M.  Badenco,  n'ont  pas  pu  passer  et 
sont  re^Bis  avec  leurs  dépèches.  M.  le  maire 
est  rentré  à  trois  heures  sans  accident.  J'attends 
son  rapport.  Les  Européens  soht  rentrés,  sauf  le 
brigadier  du  génie  et  un  nommé  Fleury  qui 
ont  été  recueillis  par  un  cheikh.  Je  donne  avis  à 
tous  les  ouvriers  et  civils  de  rentrer  ou  de  pren- 
dre des  précautions. 

a  Le  meurtre  du  brigadier  copiplique  les  affai- 
res. Je  n'hésite  pas  à  vous  demander  des  cava- 
liers réguliers,  chasseurs,  et  une  compagnie  de 
tirailleurs,  si  c'est  possible;  alors  je  pourrai,  si 


Un  autre  Resgui,  Ahmed  Salah,  après  avoir 
traîtreusement  offert  ses  services  au  capitaine 
Havas,  chef  du  bureau  arabe,  pour  ramener  les 
spahis  dans  le  devoir,  ies  encouragea  au  contraire 
à  la  révolte  et  finit  par  en  prendre  la  direction. 
a  Chiens,  fils  de  chiens,  disait-il,  vous  avez  une 
occasion  unique  de  secouer  le  joug  des  Français, 
et  vous  la  laissez  échapper  !  Attendez  que  mon 
fils  Tahar  soit  revenu  de  Bône,  et  nous  nous  met- 
trons à  votre  tète.  » 

Ces  excitations  ne  ftvent  que  trop  entendues. 

En  peu  de  jours,  les  Hamencha  se  soulevèrent 
et  se  réunirent  à  quelques  fractions  des  Ouled-Si- 
Kia,  des  Aïada,  des  N  ba!is  et  des  Deîra  (1).  Les 
autres  tribus  hésitaient  Ahmed-Salah  se  trou- 
vait dans  un  grand  embarras.  Son  fils  Tahar, 
qu'il  avait  envoyé  à  Bône,  sous  prétexte  d'affai- 
res d'intérêt,  .mais  en  réalité  pour  le  tenir  au 
courant  de  la  situation  politique,  était   tombé 


vous  m'y  autorisez,  aller  débloquOT  le  5*  esca- 
dron. 

a  Une  nouvelle  dépêche  m'annonce  : . 

tt  Le  caporal  du  génia  et  le  nommé  Fleury  ont 
été  ramenés  ce  matin.  » 

((  J'envoie  des  ordres  de  détail  à  N...,  à  Souk- 
Ahrras,  et  le  prie  de  rester  chez  lui  et  d'at- 
tendre. » 

Bône,  24  janvier  1871 

Le  général  commandant  la  subdivision  à  com- 
mandant supérieur  j  à  La  CaUe, 

«  Je  reçois  la  dépêche  suivante  que  je  m'em- 
presse de  vous  communiquer  : 

a  Un  nommé  Raymond  Serres,  employé  aux 
terrassements  sur  la  route  d^Aïn  Guettar,  arrive, 
disant  que  des  coups  de  feu  ont  été  tirés  sur  les 
Européens  par  des  spahis.  M.  le  maire  de  Souk 
Ahrras  veut  faire  une  reconnaissance  et  part 
jusqu'à  la  Medjana  avec  les  firancs  tireurs  et 
quelques  cavaliers.  Un  spahi  arrive  d*Aîa  Guet- 
tar; un  brigadier  français  a  été  tué,  le  spahi  a  vu 
le  ca<iavre.  n 

c  Faites  rentrer,  si  vous  le  jugez  convenable, 
le  détachement  d'Âïn-Teboul.  n 


(1) 


Bône,  24  janvier  1871. 


Le  général  commandant  la  subdi^^on  à  MM,  les 
généraux  commxindant  les  forces,  Alger \  pro- 
4)ince,  Batna, 

a  Je  reçois  le  télégramme  suivant  de  Sonk- 
Ahrras  : 

«  Les  spahis  Soltan  Ben  Abdallah  et  Perhat 
ben  Abdallah,  envoyés  par  moi  près  des  spahis 
insurgés  pour  connaître  leurs  dispositions,  vien- 
nent de  rentrer. 

tt  Les  insoumis  se  déclarent  prêts  à  rentrer 
dans  le  devoir  et  à  la  smala,  s'ils  ne  sont  pas 
inouiétés  par  tous  les  faits  qui  se  sont  passés. 

^Puis-je  en  votre  nom  leur  promettre  le  par- 
don, même  pour  le  meurtre  du  brigadier,  qu'ils 
déplorent  et  affirment  n'avoir  pas  tué? 

a  Ils  resteraient  pécuniairement  responsables 
des  objets  perdus  ou  volés  aux  travailleurs  de  la 
route  de  la  smala.  Il  ne  serait  plus  question  du 
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dBiu  les  m&lfti  d'tUM  colonne  eipMitionnaire, 
le  25,  et  était  devuiu  entre  nos  maiDi  ans  sorte 
d'otage.  Il  se  borna  &  recueillir  et  à  dMarmer  les 
cotons. 

Vis-&-via  de  nous,  li  l'avautaga  devait  nous 
rester,  il  les  aurait  ainsi  protégés  contre  les  m- 
reurs  des  insurgés  ;  aux  insurgés  vainqueurs,  il 
se  râservail  de  tel  livrer,  otages  ou  victimes. 
Bientût  le  vol,  le  pillage,  '  l'incendie,  l'assasainat 
désolèrent  les  environs  de  Souk-Arrhas  [1};1b 
viUe  elle-même  Rit  bloquée,  les  36,  !T  et  IS  Jaa- 
Tler,  par  environ  2,000  insurgés,  ft  la  tète  des- 
quels se  trouvaient  les  spabisrévoltéai  quelques- 
uns  avaient  demandé  leur  pardon,  on  le  leur 
avait  accordé,  et  ila  avaient  6nl  par  le  rehi- 
serp). 

Bien  qu'elle  ne  fût  protégée  par  ancuna  en- 


départ  pour   la  France,  sauf  pour  les   volon- 

«  Je  pens« qu'il  faut-faire  cas  concessions, d'où 
dépend  la  tranquillité  du  pays. 

■  La  réponse  immédiate  me  semble  nécessaire 
afln  d'éviter  de  graves  complications.  » 

BAoe.  26  Janvier  1871 . 
Le  générai  eommandanl  la  subdivitim,  à  M.  le 
commandant  tuptfieur,  d  La  Catle. 
a  Je  voua  envoia  la  copie  d'une  lettre  des  ma- 
réchaux de  logis  Amar  et  Zeuiimi  au  comman- 
dant des  spahis  i 

■  Ce  qui  nous  a  fait  sauver,  ce  n'est  pas  la 
guerre  contre  la  Prusse,  ni  la  crainte  de  la  mort, 
mais  bien  les  paroles  du  caïd  Bou-Hnrèa  qui  o 
porté  plainte  contre  nous,  qui  prétend  que  nous 
lui  avons  tiré  des  coups  de  fusi),  ce  qui  eat  laux, 
et  il  nous  menace  de  prendre  nos  enfants  pour 
ses  domestiques  qu'il  marierai  nos  femmes,  etc.  ■ 

■  Bans  froisser  le  caïd  Bou-Harès,  retenei-le 
auprès  de  vous,  son  intervention  ne  me  paraît 
pins  utile  maintenant.  > 

Béne,  25  janvier  1S71. 

Le  général  commandant  la  lubdivUion,  à  MM. 
Ui  eommandanU  supirieurt  La  Calle,  Souk- 
Ahrras,  et  général  commandant  la  province, 
Balna 

a  Aocordei,  au  nom  du  commandant  des  for- 
ces, le  pardon  aux  spahis  insurgés,  ils  peuvent' 
'    rentrer  à  la  smala. 

■  IL  ne  sera  pas  question  du  départ  pour 
Praoce,  saut  pour  les  volontaires.  > 


(1)  L'acte  d'accusation  relevait  à  la  charge  des 
accusés,  au  nombre  de  236,  non -seulement  des 
[bits  de  guerre  civile,  mais  le  pillage  et  l'iacen- 
die  de  U  fermes,  usioes  eu  habitations  dans  la 
Mule  commune  de  Souk-Ahrrss,  de  dix  assosai- 
nals  accompagnés  de  tortures  et  d'actes  de  bar- 
barie, et  de  nombreuses  leniativet  d'assassinat. 


P) 


Alger,  29  janvier. 


ceinte  et  que  la  nature  ne  ia  défendit  que  très- 
imparfaitement  du^oété  de  l'Oued  Zergal.la  ville 
de  Souk-Arrhas  résista  avec  énergie.  La  populji- . 
.tlon  et  la  petite  garnison  repoussèrent  toutes  les 
attaques.  Le  découragement  et  la  défection  se 
mirent  dans  les  bandes  des  assaillants.  Oshmani 
et  Ghaouch  Ali  demandèrent  humblement,  dès  la 
29,  à  mettre  leurs  familles  et  leurs  biens  sous 
la  protection  du  Bordj  d'Ain  Ouettar,  défendu 
par  les  olflclers  de  l'escadron  et  par  quelques 
spabia  restés  fidèles.  Enfln,  après  quelques  es- 
carmouches avec  les  troupes  de  secours,  les 
■pahis  révoltés  durent,  le  31  janvier,  passer  en 
Tunisie  avec  leurs  familles  et  leurs  troupeaux. 
U(  y  (dirent  suivis  par  les  Arabes  les  plus  com- 
promis. L'insurrection  avait  avorté  (1). 
Les  secours  partis  de  Béne  et  de  Philippeville 


>  Affaires  de  guerre.  J'avais  accordé  te  pardon 


aux  spahis  d'Ain- Guettar.  J'apprends  qu'ils  re- 
fusent de  l'accepter,  que  l'insurrection  gagne  au- 
tour d'Ain- Guettar.  L'inquiétude  est  i  Bouk- 
Abrros.  Je  suis  obligé  de  suspendre  lo  départ 
pour  France  de  l'escadron  du  3*  chasseurs  d'A- 
frique, de  l'escadron  de  célibataires  du  3*  spahis 
et  de  la  compagnie  du  3*  tir&illeurs  qui  restent 
à  embarquer  à  Bône,  afln  de  permettre  au  gé- 
néral Pouget  de  se  porter  avec  ses  troupes  dans 
la  direction  de  Souk-Abrras,  cet  oIScier  général 
n'ayant  en  dehors  de  ces  éléments  que  deux  cents 
mobiles  sous  ta  main- 

■  obTconv.  ■ 
IMinûtére  da  Pihléiieur.) 

(1)  Nous  trouvons  dans  un  journal  du  pays  un 
récit  intéressant  du  siège  : 

a  Sans  vouloir  innocenter  les  spthie,  il  nou% 
faut  bien  reconnaitre  que  l'engagement  de  ces 
militaires  porte  formellement  qu'ils  ne  seront 
pas  tenus  deservir  ailleurs  qu'en  Algérie. 

s  Outre  le  brigadier  assassiné  par  eux,  les 
spahis  avaient  aussi  attaqué  un  petit  groupe 
d'ouvrière  européens  qui,  sous  la  direction  d'un 
caporal  du  génie,  travaillaient  i  la  route. 

a  Attaqués  par  une  fbrce  dix  fols  supérieure, 
les  pauvres  diables  réussirent  cependant  è  sa 
sauver  dans  la  brousssille;  soit  isolements  soit 
avec  l'aide  des  Arabes  dirigés  par  l'ex-t^d  Oah* 
manL,  tes  cinq  ou  six  ouvriecs  qui  se  trouvaient 
li  parvinrent  i  s'échapper  et  à  rentrer  à  Bouk- 
_ Ahrras  dani  la  soirée  ou  le  lendemain.  Voua 
'pouvei  Juger  de  l'émotion  de  la  ville  à  cettenou- 
vell^  Le  soir,  une  re connaissance  composée  de 
la  compagnie  des  francs- tireurs  et  du  peloton  de 
cavalerie  descendit  jusqu'au  pont  de  la  Nuajer- 
dah  ï  Obi,  sur  la  route  de  Tébessa-  Nous  n'a-  . 
vous  pas  à  Juger  de  la  nécessité  et  surtout  de  la 
prudence  de  cette  reconnaissaoca^nous  nons 
contenteront  de  dire  qu'en  celte  circonstance 
nos  miliciens  ont  fait  preuve  de  sang-froid  et 
d'abnégation. 

■  Le  marfll  2f  ht  asseï  tranquille,  ainsi  que  le 
mercredi.  Mats  les  avertisse  me  dis  ne  nous  man- 
quaient pas;  aussi  le  bureau  arabe  avait-il,  dès 
le  mardi,  fait  prévenir  tous  les  calons  d'Cvotr  i 
rentrer  en  ville-  Le  merctedl,  le  télégraphe 
était  coupé  sur  la  route  de  Bène  ;  réparé  quel- 
ques heuret  après  par  lea  soins  de  K.  le  diwc- 
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arrivèrent  alors  que  tout  ôtidt  à  peu  près  termi- 
né et  ne  purent  que  constater  et  compléter  le 
succès.  Voici  l'explication  de  ce  retard. 

La  gravité  de  ce  premier  mouvement  n'avait 
pas  été  d'abord  comprise  dans  la  colonie.  Le  co- 
mité de  défense  de  Gonstantine  s'en  était  ému; 
mais  le  iMus^prélet  de  Bône,  M.  Oelmarès,  sous 
le  coup  de  préDccupations  bien  contradictoii'e?, 
comme  le  preuve  sa  con'espondance,  résistait  à 
ridifte  d'envoyer  au  secours  de  Souk-Ahrras,  da& 
troupes  dont  le  départ  pour  la  France  avait  été 


teur  du  télégraphe,  il  était  de  nouveau  coupé  le 
lendemain.         ' 

«  Le  jeudi,  jour  de  marché,  vers  dix  heures 
du  matin,  les  quelques  Arabes  qui  étaient  venus 
^u  marché,  on  général  bajidits  de  la  pire  espèce, 
commencèrent  a  se  récrier,  criant  et  courant 
dans  l'espérance  d'un  coup  de  main  prochain 
dans  la  ville. 

u  ÎLiO  rappel  battait  immédiatement  et  la  mi-> 
lice  sous  les  armes  recevait  ses  cartouches;  on 
procédait  en  môme  temps  è  l'arrestation  des 
meneurs  du  tumulte. 

«  Vers  le  soir,  on  apprit  la  nouvelle  du  pre- 
mier assassinat,  celui  de  M.  Choiselot,  géomètre, 
tué  à  un  kilomètre  environ  de  la  ville,  en  reve- 
nant du  moulin  Ôeyron. 

a  Vers  quatre  heures,  la  Ville  fht  attaquée  du 
côté  ouest  par  les  spahis  et  les  Arabes  ;  la  com- 
pagnie de  francs  tireurs  (officiers  MM.  Tostavin 
(Léon^  et  Deyron),  défendait  ce  côté  de  la  ;irille, 
soutenue  par  un  des  deux  petits  obusiers  que 
nous  possédons.  L'affaire  dura  une  heure  envi- 
ron. Pendant  ce  temps,  nos  francs  tireurs,  armés 

*  de  carabines  Minié,  recevaient  dignement  le 
baptême  du  feu,  luttant  contré  les  spahis  armés 

•  de  chassepèiî.  La  nuit  fut  dure  à  passer  pour 
tout  le  monde,  les  femmes  et  les  enfants  réfugiés 
a(i  Bord),  'la  milico  garnissant  les  deux  côtés  de 
la  ville,  et  U' compagnie  de  mobdes  ganiant  les 
deux  autres  côtés. 

«  Le  vendredi  matin,  le  soleil  levant  éclairait 
les  scènes  dd  p^U^e  et  d'assassinat  qui  se  com- 
mettaient tout  autour  de  nous.  De  tous  côtés  on 
voyait  les  spahis  et  leis  Arabas  emmenant  les 
bestiaux  des  feimes,iiiceAdiant1és  meules  et  les 
maisons.  Nous  assistions  à  ce  spectacle  du  ma- 
melon <|ni  domine  la  -ville  au  nord,  l'arme  au 
pied,  recevant  les  balles  que  ces  messieuirs  nous 
envoyaient  avec  les  chassepots  du  Gouvernement, 
'satis  pouvoir  leur  rendre  la  pareille  àfvec  nos  ifài 
sils  dé  milice. 

«  Le  vendredi  et.  le  samedi,  commencèrent  à 
arnvêrlcs  cadavres  des  vielimes;  Il  faut  les 
avoir  vus  brûlés,  coupés  en  morceaux,  pour 
comprendre  ce '(^yi  se  passait  en  nOus  dans  ce 
moment-lft^Deux  reconnaissances  faites  dans  la 
direction  M  Bène,  avec  les  quelques  spahis  ou 
Arabes  de  goums  qui  se  trouvaient  à  Bouk- 
Ahrras,  et  avec  une  section  de  la  compagnie  des 
mobiles^  nous  donnèrent  la  conviction  «que  nous 
avions  en  face  àe  nous  5  à  600'  Arabes  révoltés. 

a  Le  dimanche  nous  ffirmes  assez  tranquilles, 
et  To^  put  ramener  en  ville  les 'derniers  cada- 
vres connus.  Le  lundi  soir  enfin,  après  une  jour- 
née passée  dans  le  calme,  mais  aussi  dans 
l'anxiété,  pous  vfines  arriver  la  colonne  que 
nous  attendions  avee  tant  dMiÉpatfenee.  Ce  fût 


■f 


antérieurement  décidé (1).  Use  défiait  dearontM»!- 
gnements,  si-  précis  pourtant,  qui  lai  étaient 
transmis  par  les  officiers.  Il  en  demandait, U  con- 
firmation au  maire  :  a  Ce  serait  sous  la  fespon* 
sabilité  exclusive  du  commandant  deSouk-Aiirra!>, 
que  ces  troupes  y  seraient  envoyées.  Le  -temps 
des  insurrections  factices  est  passé,  ajoutait-il  ; 
il  importo  qu'une  question  d'ordre  purement  xAi- 
litaire  ne  devienne  pas  d'ordre'  politique  »...  fihi 
attendant  et  en  dehors  aus^  bien  de  fêrdre 
militaire  que  de  l'ordre  politique,  tios  *  fermes 
^"— ^^^— ^^— — ^■-■^-^■^— — — ^■^— ~^»"— ■.■"■^■^■^^— ^"^.— ^""i^ 

avec  joie  que  nous  démoUmes^  pour  la  jQLire  pas- 
ser, les,  barricades  que  nous  avions  dressées'  » 

(Seyhouse  de  Bône,  18  février.) 


(I) 


GonsttntiM,  tS  jan^er. 


Président  comiié,  à  Toumier,  Jenimapes, 

«  Spahis  Aïn-Guettar  révoltés  ont,  attaqué  in- 
fructueusement Souk-Ahrras;  troupes  en  marche 
sur  ce  point  rétabliront  sanâ  doute  Jiu^traoguil- 
lité.  Soyez  prudent  en  paroles  at  en  aciQs,  » 

De  son  côté,  M.  Germon  télégraphiacit  an  oom« 
missaire  extraordinaire  qu'il  serait  'dangereux 
d'envoyer  à  Souk-Ahrras  «  les  tirailleurs  actuels 
quî  sont  nouvellement  enrégimentés  ou  de  leur 
laisser  les  seuls  chassepots  que  possède  la  colo- 
nie. »  (27  janvier.) 

Bône»  !25j«AVidr  1871. 

SouS'préfet  à  maire^  Souh'ji^rras. 

«  Fais  appel  ù  votre  patriotisme  pQor  me  dire 
ex^tement,  la  vérité.  Venir  à  votre  aidaa*Mt 
politique  ni  possible,  que  s'jil  y  a  nécasaité  ab- 
solue. Déranger  troupes  qui  doiyent  partir  damain 
pour  l^rance  constitue  un  la^t' grava,,  ài.^^pminaa- 
dant  supérieur  Souk-Âhrrâs  insiste  fiôur  renforts 
qu'il  prjétandrdit  indispensables,  déôlana^s-lui  qqe 
la  responsabilité  lui  en  iuoombera  compléi^ent. 
Le  temps  des  ipsunrections  factices  est. passé;  il 
importe  qu'une  question  d'ordrp  purement^  mili^ 
taire  ne  devienne  pas  d'ordre  politique.  Combien 
peusez-vous^qu'il  y  a  d'Arabes  armés  contre  nous? 
Képonso  immédiate  et  sincère  au  nom  de  Tinté- 
rét  de  la  patrie.  Je  viendrai  au  besoiÀ.  » 

«I^^juiès,* 

25  janvier. 
Sôus-préfcl  de  Bône,  à  pré/pi^  CàhUahline.,  . 

a  Suis  avisé  par  maire  Souk- Aiuvav  que  tpa&is 
d'Aïn-Guettar  révoltés  tioune^t  bloqués  dans  le 
Bordj  le  cadre  français.  Hier,  à  Uroii  àèares  et 
demie,  ils  ont  tué  un  brigadier  français  qui  cher- 
chait i  porter  des  dépêches  à  BouJo-Ahrraf  ;.qtta- 
tns  onvjters  français  qui  assistaieoLà  ce  meurtre 
ont  été  poursuivis  à  coups  de  fusil  ;  maire  de 
Souk-Ahrras  sorti  avec  peloton  francè-tfireurs 
pour  cherclier  les  quatre  ouvriers,  en  a  ramené 
un  t  trois  heures  et  demi^  du  matin  ;  les  autres 
sont  rentrés  seuls  plus  tard.  Maire  Souk^Ahme 
me  demande  renfort,  surtout  pour  après-demain, 
jour  du  marché.  Vu  l'urgence,  autorisez-moi  & 
prendrp,  de  concert  avec  géuéj^al  Pougat,  qui  est 
d'accord  avec  moi,  toutes  mesures  promptes  et 
utiles.  Il  importe  d'arrêter  ce  mouvement  dès  le 
début....  »  •  ' 
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brAlaieiit  et  nos  compatriote»  étaient  égorgés. 
Aux  renseignements  demandés,  la  réponse  au 
maire  de  Souk-Ahrras  ne  se  fit  pas  attendre.  Elle 
était  positive,  péremptoire.  Il  s'agissait  bien  d'une 
insurrection  qui  pouvait  avoir  de  terribles  con- 
séquences :  «  La  position  n*étaitpas  tenable  n  (I). 
Cependant,  M.  Delmarès  no  se  rendit  pas  en- 
core. Il  insfsta  pour  rembarquement  des  trou- 
pes  :  a  J'ai  peine  à  croire  aux  insurrectiens,  di- 
sait-il;-dans  tous  les  cas,  nous  avons  dans  le  pays 
dos  forces  suffisantes.  »  tl  dut  bientôt  changer 
cl 'avis,  et  si  complètement,  qu'il  songea  môme  à 
accompagner   la  colonne  expéditionnaire,  eon- 


(1) 


Bône,  24  janvier  1871,  1  h.  20. 


Le  général  commandant  subdivision  à  comman- 
dîant  forces;  Aiger,  et  commandant  province, 
Baina. 

u  Je  ne  puis  disposer  ici  que  de  deux  cents 
niobiles.  Que  l'insurrection  soit  partielle  ou  gé- 
nérale diyis  la  subdivision,  les  forces  sont  donc 
insuflisantes.  Je  propose  de  faire  arriver  par  mer 
les  tirailleurs  qui  doivent  s'embarquer  à  PbiUp* 

peville. 

a  Avec  l'escadron  de  chasseure  et  de  s^mlris 
célibataires  qui  arriveront  à  Bône  demain  et 
après  demain,  j'irai  m'installer  à  Ouvivier,  d'où 
je  pourrai  secourir  8ouk-Ahrras,  peut-être  Bou- 
Hadjar,  et  où  je  maintiendrai  les  Beni-SaUh  qui 
so  montrent  tpés-mécontents  au  sujet  de  l'a- 
mcnrie  collective,  infligée  par  le  gouverneur  à 
cause- des  incendies. 

a  Le  payement  de  cette  amende  est  échu  de* 
pais  (fuelques  jours. 

«  Si  j'avais  besoin  des  gardes  mobilisés  de 
Hôno,  pourrais-Je  en  disposer? 

u  Si  les  nouvelles  que  j'attends  étaient  mau- 
vaises, pourrais- je  envoyer  aujourd'hui  doux 
.  cents  mobiles  à  Ouvivier?  Je  considère  cette  tié- 
monstration  comme  utile,  à  cause  du  marché 
qui  doit  avoir  lieu  demain,  mercredi,  à  Souk- 
Ahrras. 

f  Je  demande  une  réponse  urgente,  n 

Bône,  26  janvier  1871,  10  h.  50. 
Le  souS'préfel  à  préfet^  Constantine, 

«  Additionnel lement  à  mon  télégramnre  de 
deux  heures  du  matin,  je  vous  (envoie  copie  de 
la  dépêche  que  le  maire  de  Souk-Ahrras  m'a 
adressée  en  réponse  aux  renseignements  deman- 
dés. 

a  Le  maire  &  sous-préfet, 

«  Cette  question,  d'abord  militaire,  est  deve- 
nue politique,  puisque  les  indigènes  des  Ouled- 
Khiar  &'en  sont  môles  et  qu*ils  sont  encore  en 
armes. 

«  Des  propositions  factieuses  ont  été  laites  à 
des  Arabes  inlluents,  qui  ont  refusé. 

«  Cet  esprit  de  révolte  est  répandu  en  difTé- 
rcnts  endroits,  puisque,  du  côté  diamétralemont 
opposé,  on  a,  par  malveillance,  coupé  les  poteaux 
télégraphiques.  , 

a  En  tons  cas,  il  y  a  une  sinon  plusieurs  tri- 
but soulevées  par  des  hommes  dangereux  et  ap- 
provisionnées de  poudre  et  munitions  par  la  fron- 
tière de  Tunis. 

«  La  campagne  est  forcément  abandonnée;  la 


T  vaincu  que  le  général  pouvait  avoir  besoin  de  sa. 
piésence. 
Heureusement  que  l'autorité  militaire  ne  par- 
'  tagoa  ni  cet  excès  de  déllance,  ni  cet  excès  de 
,  coufiance.  Elle  prit  sur  elle  d'arrôier  le  départ 
j  dos  troupes  pour  la  France,  et  de  lormer  immé- 
'.  d;aieraent  une  forte  colonne,  qu'elle  dirigea  sur 
<  SoMk-Ahrras.  Cette,  colonne  ne  devait  d'abord 
ùlio  que  de  000*  hommes;  on  la  porta  &  1,200, 
pu  18  à  1,500.  On  ignorait  les  forces  qu'on  allait 
avoir  devant  soi.  Puis  il  semblait  qu'en  présence 
i  dos  défiances,  des  récriminations  auxquelles  elle 
était  en  butte,  l'autorité  militaire  sentit  s'alour- 


ville  est  sur  pied,  très-inquiète.  Cette  position 
n'est  pas  tenable. 

a  D'un  autre  côté,  9i  on  ne  peut  réprimer  sé- 
vèrement cette  alfaire,  nous  sommes  ex[)e8é8  À 
pareilles  alertes  tous  les  jours. 

a  Je  sais  que  la  population  lera  son  devoir, 
plus  que  son  devoir  môme,  mais  il  faut  cepen- 
:  dant  la  soutenir. 

a  L'administration  militaire  ne  doit  pas  igno- 
rer qu'elle  est  responsable,  et  si  elle  demande 
comme  moi  des  renforts,  o'est  qu'ila  sont  ur- 
gents. 

«  Nous  avons  lieu  de  craii^re  une  attaque 
.  contre  les  fermes  isolées  au  point  du  jour. 

«  Au  surplus,  venez  et  vous  verre*. 

o  BOROIST.  »  . 

a  Le  général  Lallemand  a  donné  l'ordre  au 
général  Pouget  de  diriger  sur  Souk-Ahr.  as  les 
chasseurs  d'Afrique  et  autres  troupes  qui  devaient 
partir  pour  France.  Ce  n'est  pas  mon  avis  ;  j'ai 
peine  &  croire  aux  iusurrections  ;  dans  tous  les 
cas,  nous  avons  dans  le  pays  des  forces  suflisan- , 
■  tes.  Prière  de  me  donner  U'urgouco  vos  inslruc- 
lious.  Suis  prêt  îIl  partir  pour  Souk-Ahrras  si 
vous  le  jugez  utile. 

tt  D£l4lAHàS.  » 

Bône,  26  janvier  1871,  2  h.  il  m. 
Sous-préfei  à  préfet,  Constantine. 

a  Affaire  Souk-Ahrras  prend  consistance,  j'ai 
échangé  plusieurs  dépêches  avec  le  maire.  Celui- 
ci,  ainsi  que  le  commandant  supérieur,  demande 
de  suite  des  renforts;  ils  me  prient  de  venir.  Le 
général  Pouget,  qui  se  concerte  avec  mol,  est 
d'avis  de  partir  demain  avec  troupes;  11  croit 
que  ma  présence  est  nécessaire  ;  je  le  crois  aus- 
si. Je  vous  enverrai  copie  démolîtes  les  dépêches 
et  suis  certain  que  vous  approuverez  la  pnideiice 
que  j'ai  apportée  dans  celte  affaire,  qu'it  importe 
cependant  d'arrêter.  Une  iribt^Hlière  est  »ou- 
le\'ée;  nous  devons  partir  demain  jeudi  vers  dix 
heures  du  matin.  Donnez-moi  vos  instructions,  si 
vous  approuvez  mon  départ  que  je  crois  néces- 
saire afin  (le  savoir  si  réellement  cette  affaire 
est,  comrdie  je  le  crois  locale  et  purement  mili- 
taire ou  bien  le  commencement  d'une  révolte. 
En  tous  cas,  il  ^mporti^  d'arrêter  ce  mouvement 
dès  le  début. 

tt  Prière  prévenir  commissaire  extraordinaire. 

«  Delmarès.  » 
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dir  la  responsabilité  qui  pesait  sur  elle  et  crai- 
gDÎt  davantage  —  on  en  vit  plus  tard  plus  d'un 
exemple  —  de  prendre  des  mesures  dont  le  suc- 
cès ne  fûlt  pas  assuré  par  tous  les  calculs;  trop 
prudente  peut-être,  par  la  crainte  de  ne  l'être  pas 
assez.  La  concentration  des  troupes,  appelées  de 
divers  points,  qui  devaient  composer  la  colonne 
de  secours,  prit  un  peu  de  temps.  Elles  ne  parti- 
rent de  Bône  que  le  26,  de  Philippeville  que  le 
27;  et  ceux-là  mêmes  qui,  tout  d'abord,  faisaient 
obstacle  à  leur  départ,  furent  les  premiers  (i  se 
plaindre  de  la  lenteur  de  ces  mouvements  (t). 


(t) 


Bône,  26  janvier  1871,  8  h.  30- 


Le  général  commandant  la  subdivision,  à  général 
commandant  subdivision  ConstanU'ne, 

a  Le  gouverneur  a  envoyé  sob  pardon  aux 
spahis  révoltés  :  ils  l'ont  refUsé;  Tinsurrection 
gagne  tout  autour  d'Aïn-Guettar;  on  est  inquiet 
à  Souk-Ahrras,  et  on  réclame  promptement  deSi 
forces.  Je  suis  autorisé  parle  gouverneur  h  faire 
un  mouvement  vers  Souk-Ahrras,  avec  les  forces 
que  j'ai  sous  la  main,  avec  les  zouaves  qui  sont 
à  Philippeville,  que  je  vais  faire  appelsr  parterre 
ou  par  mer,  si  je  le  puis. 

ttll  m'autorise  à  suspendre  l'embarquement 
des  troupes  pour  ("rance. 

c  Je  commence  à  mettre  en  mouvement,  au- 
jourd'hui, les  troupes  que  j'ai  sous  la  main  à 
Bôno  (mobiles  et  chasseurs  d'Afrique);  cette 
troupe  ira  coucher  à  Barrai. 

tt  Général  Pouget.  » 

Bône,  26  janvier  1871,  10  h.  5. 

Le  général  commandant  la  subdivisionj  à 
«  cwnmandant  supérieur  à  La  CalU. 

a  Je  me  mets  en  route  avec  une  forte  colonne, 
dans  la  direction  de  Souk-Ahrras.  Cette  colonne 
sera  complètement  réunie,  dimanche  29,  à  Du- 
vivier,  et  lundi  30,  je  commencerai  mes  opéra- 
tions. Les  mobiles  du  Tarf  ne  seront  pas  relevés, 
ils  attendront  des  ordres  ultérieurs.  On  se  plaint 
beaucoup  dans  la  smala,  du  caïd  Bou-Harès.  » 

Bône,  26  janvier  1871, 12  h.  10. 

Le  général  commandant  la  subdivision  à  com- 
mandant des  forces,  Alger,  et  commandant  la 
division,  Batna. 

«  Je  reçois  de  Souk-Ahrras  la  dépêche  sui- 
vante : 

a  Un  rassemblement  armé  était  hier  aux  en- 
virons d'Ain  Smourli  ;  il  s'esta  dispersé  à  pre- 
mière sommation.  C'étaient  des  Aouaid,  des  Sfeu. 
Ce  matin,  un  autii%  rassemblement  en  armes  est 
aux  environs  du  moulin  Dayron,  sur  la  Medjarda, 
à  environ  trois  kilomètres.  Hier  soir,  25,  j'ai  en- 
voyé deux  cavaliers  au  capitaine  Badenco,  un 
des  deux  cavaliers  a  été  tué,  l'autre  s'est  sauvé 
aux  Ouled-Khiar.  Mes  dépêches  sont  sdns  doute 
perdues. 

«  Un  nommé  Tahar  ben  Bon  Haouri,  qui  s'est 
autrefois  enfui  en  Tunisie,  est  arrivé^  dit-on, 
avec  des  cavaliers  tunisiens,  pour  se  réunir  aux 
spahis  révoltés. 

«  Je  guis  prêt  à  recevoir  ces  gens^là,  mais  il 


Le  i*'  février,  cette  colonne  fût  attaquée  dans 


me  faut.des  renforts  dans  le  plus  bref  délai.  — 
J'écris  à  notre  agent  consulaire  au  Kef. 

tt  200  mobiles,  100  chasseurs  et  une  section  de 
tirailleurs  coucheront  ce  soir  à  Moudiri  et  de- 
main à  Duvivier,  point  de  concentration.  De- 
main, une  section  de  tirailleurs  veçant  de  La 
Galle,  et  250  zouaves  arrivant  atûourd*hui  pour 
tenir  garnison  à  Bône,  seront  dirigés  sur  le  même 
point,  et  après-demain  600  zouaves  devant  arriver 
à  Bône  par  le  chemin  de  fer  d'Aïn  Mokhra  pren- 
dront aussi  la  même  direction. 

«  Cette  colonne  sera  complétée  par  deux  obu- 
siers  de  montagne  pris  à  Bône,  deux  que  je  trou- 
verai à  Souk-Ahrras,  avec  une  compa^ie  de  mo- 
biles, et  par  une  ambulance. 

Bône,  26  janvier  1871,  7  h.  12. 

Le  général  commandarU  la  subdivision  à  MM,  les 
commandants  division  Batna,  maire  PhiUppe- 
ville,  subdivision  Constantine,  commandant 
zouaves  Philippeville,  sous-intendant  Philippe- 
ville. 

«  .Je  reçois  de  M.  le  maire  de  Souk-Ahrras  la 
dépêche  suivante  : 

f  Nous  nous  battons  depuis  une  heure,  le  ca- 
non tonne,  l'attaque  a  reculé  légèrement,  mais 
va  recommencer  d'un  moment  à  l'autre.  Faites 
arriver  renfort  &  marches  forcées  avec  voitures 
ou  chevaux,  n'importe  commentai  le  faut  à  tout 
prix.  Pas  de  mal  chez  nous  ;  quelques  tués  et 
blessés  chez  les  assaillants.  » 

tt  Faites  des  réquisitions  pour  faire  arriver 
sans  relâche,  sur  des  voitures,  les  détachements 
des  zouaves  qui  doivent  partir  cette  nuit  à  deux 
heures;  ils  devront  arriver  à  Aïn-Mokhra,  san» 
s'arrêter;  le  chemin  de  fer  y  sera  rendu  demain 
27,  à  deux  heures.» 

Bône,  27  janvier  1871, 8  h.  30. 

Le  général  commandant  la  subdivision  à  com- 
mandant  supérieur,  Souk-Ahrras, 

a  J'attends  de  vos  nouvelles  avec  une  impa- 
tience fébrile;  je  mets  en  route  à  marche  forcée 
un  nouveau  détachement  ;  il  sera  dans  la  journée 
à  Duvivier.  Je  quitterai  Bône  à  2  heures  de 
l'après-midi,  j'espère  et  compte  avoir  deux  ou 
trois  télégrammes  de  vous  avant  mon  départ 

tt  Passé  cette  heure-là,  vous  adresserez  toutes 
vos  lettres  et  paquets  à  l'adresse  du  comman- 
dant du  camp,  à  Duvivier. 

a  Pouget.  » 

Alger,  27  janvier  1871,  10  h.  47  matin. 

Commandant  forces  terre  et  mer,  à  justice, 
Bordeaux,  affaires  militaires, 

«  La  révolte  des  spahis  prend  de  sérieuses 
proportions,  sur  la  frontière  de  Tunis  ;  les  tribus 
y  prennent  part.  Le  maire  de  Souk-Ahrras  télé- 
graphie ce  qui  suit  : 

tt  Nous  nous  battons  depuis  une  heure,  etc. 

«  Pour  copie  conforme  : 
^  tt  L'inspecteur.» 

Bône,  27  janvier  1871,  2  h.  5&. 
Le  souS'préfet,  à  préfet,  Constantine, 
a  Le  général  Pouget  vient  enfin  do  partir  pottr 
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le  dé&lé  d'Aïn  Semconr.  Elle  poursuivit  l'ennemi 

• 

se  rendre  à  Souk-Ahrras.  La  population  de  Bône 
est  trôs-mécontente  du  retard  apporté  dans  cette 
détermination. 

tt  250  miliciens  mobilisés  et  volontaires  doivent 
partir  demain  matin  pour  rejoindre  les  troupes. 

c  La  ligne  télégraphique  de  Souk-Âhrras  est 
interrompue  depuis  neuf  heures. 

tt  Delmarès.  » 

Oran,  27  janvier  1871,  1  h.  47 
Général  Lallemand,  Alger, 

a  L'escadron  de  marche  du  2*  spahis,  a  été  pri- 
mitivement désigné  pour  partir  pour  France. 

«  Cet  escadron  est  prêt,  constitué  avec  ses 
cadres  jeunes  et  vigoureux  ;  il  ne  manque  que 
quelques. hommes  et  chevau.x  fournis  par  le  ré- 
giment. 

a  Une  dépèche  du  24  janvier  prescrit  do 
prendre  par  ancienneté,  les  cadres  de  l'escadron 
partant  pour  France,  ce  qui  désorganisera  le 
régiment.  Nous  vous  supplions  c^o  faire  partir 
l'escadron  de  marche  avec  son  cadre,  ce  qui 
n'entraîne  aucune  désorganisation  dans  régiment. 

«  Lac  RU.  » 

Bône,  29  janvier  1871. 

Commandant  de  place  chargé  de  l'expédition  des 
affaires  à  général  commandant  division,  Cons- 
tantine. 

«Zouaves  et  tirailleurs  partis  ce  matin  pour 
rejoindre  la  colonne.  Bous  prétexte  de  fatigue, 
de  maladie,  ISO  hommes,  dont  25  tirailleurs 'seu- 
lement, sont  restés  en  arriére  et  sont  revenus 
dans  la  cour  du  quartier,  •  désemparés  en  partie 
des  vivres  et  munitions  pris  la  veille.  J'ai  fait 
visiter  ces  hommes  par  le  médecin  qui  en  re- 
connaît 30  indisponibles.  Les  autres  n'ont  que 
de  la  mauvaise  volonté.  Le  quartier  où  je  les  ai 
consignés  est  ouvert  ;  ils  sortent  par  dessus  le 
mur  continuellement.  Ne  ponrriez-vous  m'auto- 
riser  à  les  embarquer  demain  pour  Philippe- 
ville  ?  Je  prendrai  leurs  noms  avec  soin,  et  Je 
préviendrai  le  général  Pouget,  dés  que  le  télé- 
graphe sera  rétabli,  ce  soir  ou  demain  matin.  Il 
ne  me  restera  plus  que  la  milice  pour  le  service. 

«  DE  Lasalle*  » 
Bône,  3î  janvier  t871,  lOh.24. 
Procureur  à  procureur  général,  Alger. 
a  Administrateur  envoie  dépôche  suivante  : 

•>  30  janvier,  8  h. 

«  Nous  sommes  arrivés  à  Souk-Âhrras  à  six 
heures  ;  avons  soutenu  un  combat  à  Aïn  Sem- 
cour,  à  10  kilomètres  en  avant  de  Souk-Ahrras, 
contre  spahis  révoltés  et  quelques  Arabes,  leurs 
alliés.  Deux  spahis  des  nôtres  ont  été  blessés. 
Après  combat  d'une  heure  et  demie,  les  ennemis 
ont  pris  la  fuite  &  travers  la  montagne.  » 

a  Le  juge  suppléant  m'adressa  télégramme  sui« 
vaut  : 

31  janvier,  8  h. 

c  Banlieue  de  Souk-Ahrras  incendiée  et  pillée. 
^  Neuf  colons  assassinés.  —  L'arrivée  des  trou- 
pes a  rétabli  pour  le  moment  la  confiance  et  la 
tranquillité.  » 

aOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


de  crête  en  crête,  pendant  plusieurs  heures  et  ar- 
riva à  Soak-Ahrras  dans  la  nuit  (1). 

On  Itia  aux  annexes  les  inqualifl^les  plai-   ' 
sauteries  de  la  presre  algérienne  sur  ce  combat.  ' 

Un  pareil  langage  n'était  pas  seulement  sub- 
versif de  l'autorité  et  de  la  discipline  r  il  entrete- 
nait dans  les  colons  la  plus  fausse  et  la  plus 
dangereuse  sécurité  (2). 

Le  commandant  supérieur  adressa  au  général 
Pouget  de  vives  félicitations  a  sur  la  façon  vigou- 
reuse et  prompte  dont  il  avait  réprimé  l'insurrec- 
tion de  Souk  Ahrras  »  (4  février  1871). 

Mais  toutes  les  troupes  de  la  colonne  expédi- 
tionnaire ne  méritaient  pas  cet  éloge.  Il  est  mal- 
heureusement certain  qu'une  partie  des  tirail- 
leurs et  des  zouaves  qui  devaient  la  rejoindre 
montrèrent  le  pire  esprit  d'indiscipline,  et  môme 
rentrèrent  à  Bône  malgré  leurs  chefs.  C'était  là 
un  symptôme  plus  effrayant  que  la  révolte  des 
^ahis. 

Les  insurgés,  découragés  par  ce  premier  échec, 
se  montraient  disposés  à  se  soumettre  (S);  mais 
les  contributions  de  guerre  atteignirent  ou  me- 
nacèrent d'atteindre  des  fractions  de  tribus  qui 
n'avaient  pas  pris  part  à  la  révolte  ;  ce  n'était 
pas  un  moyen  d'en  rétrécir  le  thé&tre.  Peut-être 
aussi  des  procédés  d'exécution  trop  sommaires 
vis-à-vis  d'insurgés  faits  prisonniers  ou  môme 
d'Arabes  incfTensifs  (4),  contribuèrent-ils  à  main- 
tenir dans  '  une  réserve  hostile  les  tribus  aux- 
quelles ces  Arabes  appartenaient 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'autorité  militaire  proposa 


(1)  Commandant  supérieur  à  justice,  2  fé- 
vrier. 

(2}  M.  Crémieux  (déposition)  revendique  l'hon- 
neur d'avoir  donné  les  instructions  en  vertu  des- 
quelles auraient  été  prises  d'un  commun  accord, 
par  le  général  Lallemand  et  par  le  commissaire 
extraordinaire,  les  dispositions  dont  la  sagesse 
et  l'énergie  comprimèrent  ce  premier  soulève** 
nient.  11  cite  la  dépêche  qu'il  envoya  à  eette  oo- 
casion.  La  vérité  est  que  ses  dépêches  témoignent 
d'une  vive  préoccupation  des  événements  qui 
venaient  d'éclater  en  Algérie,  qu'il  y  recommande 
avec  raison  de  diriger  sur  le  lieu  dé  la  sédition, 
sans  le  moindre  retard,  des  c  forces  supérieures.» 
Mais  ce^  recommandations  prbssantes  ne  parti- 
rent de  Bordeaux  que  le  28  janvier.  Les  troupes 
de  Bône  et  de  Philippevillo  étaient  déjà  depuis 
deux  jours  en  route.  L'initiatiN%  avait  été  prise 
en  Algérie.  M.  Crémieux  n'avait  connu  que  tar- 
divement la  révolte  des  spahis  ;  tout  ce  qu'il  dé- 
pendait de  lui  de  faire,  il  le  lit  avec  empresse- 
ment. 

(.1)  Commandant  supérieur  à  justice,  3  février. 

Los  Hanencha  firent  en  effet  leur  sonmission 
vers  le  10  février. 

Commandant  supérieur  à  général  commandant 
la  subdivision,  4  février. 


(4)  V.  ci-dessoûs  :  Répression. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

• 
la  colonie  il  celui  do  la  mare  p&lrie  fit  trancher 
la  ijusBlion  dans  le  sens  du  droit  commun  ;  peut- 
être  l'intérût  pratique,  le  besoin  d'une  rëprea- 
sion  pluB  prompte,  plus  ferme,  plus  unlfonno, 
eu9seat<ils  indiqua  une  solulion  diffârenle  (1). 
llref,  les  spAhiB  rèruglâg  en  Tuaitia  reatèrent 
sourds  à  l'oS'ro  de  pardon  qui  leur  lut  IUt«  et 
rerusërent  de  reutref  dans  notre  territoire,  tout 
en  rejetant  sur  la  sévèrllâ  de  leur  commandant 
la  tauto  de  leur  dâsertion.  Ils  Airent  effrayés  par 


l'aroniïUe  comme  un  moyen  de  pacillcalion  [1]; 
ellei^tait  mtmedispaaéeàusBr  d'iniiulgance  pour 
ceux  des  85  spahis  réfugias  en  Tunisie  qui  n'a- 
vaient pas  trempa  dans  les  assassinats;  l'autorité 
civile  se  moatralt  moins  favorable. 

D'autres  conflits  s'élevèrent  relativement  ù.  la 
(jnestion  de  savoir  à  quels  tribunaux  les  coupa- 
bles seraient  déférés.  Seraient-ils  justiciables 
des  conseils  de  guerre,  ou  traduits  devant  les 
cours  d'assises  (l)  1  L'assimilation  du  régime  de 


Cûiti] 


ii  supérieur  il  consul  général, 
Alger,  8  février  1871 . 
■e  extraordinaire  à  Justice,  Bordeaux. 
u  Je  n'approuverai  pas  l'amnistie.  L'Arabe,  qui 
ne  croit  pas  à  la  générosité  et  sait  notre  fai- 
blesse,  l'attribuerait  à  peur.  Les  grands  chefs  se 
préparent  i  revendiquer  leur  ancien  pouvoir  et 
territoire.  Boa  Atkas,  si  modeste  ici,  me  persé- 
cute pour  an  réintégration.  Des  grâces  iadivi- 
duellBs,  soit,  Vous  écrirai  demain.  Ne  croyez  pas 
à  reconnaissance. 

a  un  BOUZET.  s 

Bâne,  13  février  1871. 
Sous-prifet  à  commissaire  exlraorditmire^Alger. 
a  J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  ma  dépêche 
du  il,  relative  i  l'alTaira  de  Sonk-Ahrras. 

■  lias  nouveaux  renseignements  qui  me  sont 
parvenus  ne  font  que  confirmer  mes  assertions 
et  mes  prévisions.  Il  faut  agir  plus  énergique- 
ment  que  ne  le  fait  le  général  Pougot;  si  non, 
aussitût  les  troupes  parties,  les  Arabes  continue- 
ront à  dévaster  le  pays.  Les  habitants  de  Bouli- 
AhrrBssont  cITrayés;  plusieurs  ont  vendu  ce  qu'ils 
possédaient  el  quittent  la  localité.  Ce  pays,  où 
la  colonisation  a  un  grand  développement,  sera 
ruiné,  si  on  no  rcmédin  Immédiatement  é  cette 
situai  ion. 

■  Les  Arabes  considérant  noire  générosité 
comme  faiblesse  ou  impuissance  ;  ils  n'ont  payé 
que  quaranlo  mille  francs,  alors  que  les  dégïts 
sont  évalués  &  quatre  cent  mille  francs.  Je  pro- 
teste formeUement  contre  (oui  syslània  de  tem- 
porisation ou  de  conciliation.  La  justice  ordinaire 
est  impuissLiDle  et  trop  tante.  Vous  êtes  préve- 
nu, ma  responsabilité  morale  est  dégagée;  je  de- 
mande des  pouvoirs  suffisaols  pour  remédier  à 
cet  état  du  chescs  ;  il  en  est  temps  encore. 

«  La  voilure  de  fioulc-Ahrras  n'est  pas  partie  de 
BÛoe  ce  matin,  néanmoins  donnei-vioi  pouvoirs 
complets  et  je  partirai  immédiatement. 

■  Delh&bés.s 

(î)  Béne,  î  février  1871. 

Procureur,  à  procureur  général,  Alger. 

a  Quatorze  victimes  connues  jusqu'à  ce  jour 
dans  la  banlieue  de  Souk-Ahrras. 

«  Le  général  Pouget  est  d'avis  de  livrer  aux 
tribunaux  compétents  les  complices  des  spahis 
qu'on  a  fait  arrêter.  Quant  aux  spahis,  auteurs 
principaux.  Ha  se  seraient  réfugiés  on  Tunisie, 

a  Ces  assassinats  sont  pour  moi  un  fait  de 
guerre,  résultat  do  l'insurrection  ;  ils  doivent 
ttre  réprimés  manu  mililari.  8i  voua  penaei  que 


justice  ordinaire  doit  informer,  prière  de  vou- 
loir bien  me  le  faire  savoir.  La  roule  est  possi- 
ble avec  escorte,  et  le  ministère  public  et  le  jnge 
d'inïtmction  partiront  demain  pour  Souk-Ahrras, 
bien  qu'il  y  ait  en  ce  moment  dans  cette  localité 
deux  sopplèants  pour  y  faire  le  service.  ■ 

Philippeville,  17  février  1871,  8  h.  45  soir. 

Sout-prifel  à  commUiaire  extraordinaire,  Alger. 

B  Buis  arrivé  ce  matin,  ai  pris  immédiatement 
possession  de  mon  poste;  prière. répondre  d'ur- 
gence au  sujet  élections  municipales;  je  de- 
mande que  la  nombre  des  conseillers  étrangers 
soit  réduit  à  trois.  Nouveaux  renselgnemenls  ne 
Ibnt  que  m'engager  à  persister  dans  cette  opi- 
nion qu'il  faut  punir  promptement  et  sévèrement 
auteurs  des  crimes  Bouk-Ahrraa  et  leun  som- 
plice.s. 

a  je  dis  que  justice  ordinaire  est  impuigaante 
et  trop  lente  ;  que  général  Poogat  a  fait,  il  est 
vrai,  rapport  fantaisiste  sur  combat  Aln-SeoL- 
cour  où  j'assistais,  mais  n'entend  den  quz  iiirai* 
res  algériennes.  La  salut  de  la  colonisation  à 
Sonk-Ahrras  dépond  d'iua  répression  prompte  ei 
exemplaire. 

>  Si  je  formule  si  neltemeut  mon  avli,  c'eat 
quo  je  suis  certain  d'être  dans  le  vrai. 

«  J'attends  vos  iastructioai  «uxquellea  Je  me 
conformerai  strictement. 

■  DnJuniB.  ■ 

(IJ  Bène,8nvrierlS71. 

le  chef  d'escadron  commandant  la  tubtUviiion, 
à  général  eommajtdant  divition,  Batrta.' 

»  D'après  les  renseignements  qui  me  parvien- 
nent, les  spahis  dissidents  et  les  contingents  de 
l'ox-cald  Katilouti  bcn  Tabar  sont  passés  en  Tu- 
nisii},  oii  ils  essayent  de  surexciter  In  vieilles 
haines  des  tribus  voisines  ;  mais  aucune  démon- 
stration n'a  eu  lion  contre  la  colonne  ou  contra 
les  tribus.  Elles  sont  on  armes,  redoutant  une 
attaque  de  notre  part. 

u  Un  bruit  se  répand,  sans  que  j'aie  pu  en  vé- 
rifier l'exactitude,  que  les  spahii  rivaltés  au- 
raient été  Irès-bicn  refus  au  Kef  et  qu'un  fBttrl 
aurait  été  ordonné  en  leur  faveur  par  le  caïd,  d 

BAne,  11  ISvrief  ISTl. 


■  J'apprends  par  habitants  Bouk-Ahrras  que 
conQit  est  imminent  entre  générai  et  autvités 
militaires  Bouk-Ahrras,  i  propos  da  prétandiw 
(aibloese  du  général  à  rencontra  des  spahis  st 
AiutenrB  de  révolte  arrêtée  HabitonU  d«  Bonji* 
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les  rigueurs  dont  certains  agents  civils  et  la 
presse  demandaient  qu'on  s*arni&t  contre  tous 
les  coupables  salis  distinction  (1). 

La  presse  alla  plus  loin.  Elle  tourna  en  détes- 
tables moqueries  les  événements  trop  sérieux  qui 
venaient  de  se  passer;  elle  s'en  prit  au  parti  mi- 
litaire, comme  elle  l'appela,  et  elle  essaya  de 
ÙLire  retomber  sur  lui  toute  la  responsabilité 
dos  tristes  événements  qui  venaient  de  8*accom- 
plir.  Elle  accusa  l'autorité  militaire  «  de  les  avoir 
prévus,  préparés,  facilités  par  son  inertie  et  une 
complicité  morale.  »  Reproches  imprudents  au- 
tant qu'injustes.  C'était  du  Gouvernement  cen- 
tral qu'était  venu  Tordre  de  la  mobilisation  des 


Abrras  craignent  que  clémence  ne  soit  interprétée 
comme  faiblesse.  Procureur  République  Bône 
inrorme  sur  les  lieux  par  voie  ordinaire.  Il  im- 
porto que  je  parte  immédiatement,  avec  pou- 
voirs pour  remédier  &  cette  situation.  L'ex-cadi 
Ahmed-Ël-8alah  Bén-Ammour,  déjà  condamné 
pour  tentative  révolte  à  dix  ans  réclusion  Sainte- 
Marguerite,  a  été  arrêté,  et  malgré  renseigne- 
ments qui  prouvent  grande  participation  à  tout 
ce  mouvement,  on  dit  qu'il  va  être  relâché  (a).  » 

Bône,  13  février  1871. 
Commissaire  extraordinaire^  à  sotts-préfet,  Bône. 

a  . . .  On  m'assure  que  onze  Arabes  ont  été 
fusillés. 

a  . . .  Il  fant  punir  les  ooupables  et  ramener 
les  autres.  On, paye;  donc  on  se  soumet  Ne 
poussons  pas  à  la  révolte  par  une  dureté  que 
notre  faiblesse  actuelle  rendrait  dangereuse. 

«  Punir,  pnis  calmer  et  concilier,  voilà  notre 
politique.  Si  vous  la  suivez, partes,  sinon  restez 
à  Bône. 

«DU  BODZET.  • 

(1)  ,        Bône,  25  février  1871. 

Le  général  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  Algérie, à  consul  général  France,  Tunis. 

a  J'ai  communiqué  votre  télégramme  an  cola» 
nel  Oudard,  des  spahis,  qui  a  leur  conflance.  Il 
enverra  l'aman  ù  ceux  <]ui  ne  sont  pas  les  auteurs 
des  meurtres. 

«  Quant  à  ceux  (lui  ne  voudraient  pas  rentrer, 
je  vous  prierais  d'obtenir  du  gouvernement  du 
bey  qu'ils  Hissent  internés  loin  de  notre  frontière, 
alin  qu'ils  ne  puissent  y  grossir  les  bandes  de 
pillards  ;  par  exomple,  dans  les  provinces  mari- 
times de  l'est  vers  Gabès,  pas  dans  le  sud.  n 

«  Lallemand.  y» 

Bône,  26  lévrier  1871. 

Le  cotnmandant  de  la  subdivision  y  au  général 
administrateur,  à  Constantine, 

a  La  situation  politique  continue  à  s'améliorer. 
Les  spahis  et  insoumis  j)ass»^s  en  Tunisie  no 
manifestant  point  d'intention  hostile  contre  nos 
tribus.  La  rentrée  df^s  impositions  de  guerre 
s'effectue  :  de  fortes  sommes  ont  été  payées  de- 

(a)  (>t  inili\i(lu  Wgme  au  nombre  di^  âé\em  jiftfs  ^r  k 
Goor  d'assis**^  de  B(^nc. 


spahis,  et  sans  le  concours  de  Tarmé^  comment 
la  population  civile  eût-ellè  pn  échapper  aux 
conséquences  d'un  pareil  ordre  (1)? 

Le  châtiment  &  Infliger  aux  auteurs,  grands  et 
petits,  de  cette  première  insurrection,  se  fit  long- 
temps  attendre. 

Une  instruction  fut  dirigée  contre  236  indivi- 
dus, dont  106  seulement  détenus,  les  antres  fù« 
gitifs;  dans  le  nombre  figuraient  plusieurs  calds 
et  cadis.  Un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  do  la  cour  d'Alger,  du  27  septembre 
1871,  relaxa  plusieurs  d'entre  eux,  ordonna  la 
disjonction  et  un  supplément  d'instruction  vis-à- 
vis  des  non  détenus,  et  renvoya  les  98  autres  de- 


puis deux  jours  et  les  versements  continueront 
aujourd'hui.  Ces  dispositions  des  populations  en- 
traînées dans  le  mouvement,  affirment  leur  sou- 
mission. » 

Bône,  février  1871. 

Sous^réfet  à  commissaire  extraordin«irey  Aiger, 

tt  Suis  d'accord  avec  voti'e  politique  :  11  laut 
punir,  calmer  et  concilier;  mais  Je  crois  qu'il 
faut  envoyer  les  révolté?  assassins  et  pillards 
devant  une  cour  martiale  et  non  devant  un  pro- 
cureur hésitant  Mes  renseignements  sont  exacts; 
je  les  tiens  de  Sainte-Folx,  commandant  de  la 
mobile.  Quatre  Arabes  qui  pillaient  les'  formes 
ont  été  tués  par  gardes  nationaux.  J'étais  à  Souk 
Ahrras;  dans  un  discours  ferme  et  conciliant  i*ai 
adjuré  population  de  rester  calme.  Depuis,  il  n*y 
a  rien  eu.  On  comprend  ni^ilement*  l'éxaspéra- 
tion  des  habitantSi  en  songeant  aux  quatorze 
victimes  mutilées  et  brûlées  par  les  Arabes.  Je 
suis  dans  les  meilleurs  termes  avec  Ppuget; 
mais  intérêts  publics  doivent  passer  avant,  syni- 
paihies.  Colons  n'osent  pas  regagner  leurs  fer- 
més. Voici,  selon  moi,  ce  qu'fl  y  a  à  faire  :  dé- 
sarmer et  dissoudre  les  spahis  des  smalas,  faire 
payer  par  les  tribus  les  dégâts  et  IVais  de  guerre  « 
fiirc  passer  une  colonne  mobile  de  mille  hommes 
par  Bou  lïadjar,  le  Tarf,  et  revenir  par  La  Gallei 
Du  côté  do  Tébessa,  tout  ma  bien.  Néanmoins  je 
me  soumets  à  vos  avis.  Veuillez  m'informer  du 
mandat  que  lo  Gouvernement  m'a  conféré; 
quelles  sont  mes  attributions.  Je  ne  partirai  que 
si  vous  le  jugez  utile. 

a  Delmarès.  » 

(1)  Le  25  mars  1871. 

o  En  présence  de  ces  considérations,  et  en  se 
reportant  à  la  succpsion  introduotive  des  faits, 
il  n'est  ni  téméraire,  ni  prématuré  de  conclure 
que  le  mouvement  insurrectionnel  de  8ouk« 
Ahrras  a  été  prévu,  prémédité,  facilité  (lar  l'iner- 
iio  de  Tautorité  militaire,  et  une  complicité  mo- 
rale. 

c  L'application  du  décret  du  24  décembre  en 
a  été  la  cause;  le  départ  des  spahis,  l'occasion; 
la  colonisation,  l'objectif.  liCs  bureaux  arabes  et 
les  chefs  indigènes  ont  fait  alliance  pour  déloD- 
dre,  per  fas  et  nr/'as,  leur  privilégtîs,  leur  auto- 
rité et  leur  exploitation.  Ils  ne  sont  ni  Français, 
ni  Arabes  ;  ils  sont  un  parti,  u  Périsse  la  colo- 
nie plutôt  que  notre  domination!  »  telle  eet 
leur  devis*».  Un  coryphéo  dos  buroaux  arabes  a 
dit  que  le  jour  où  on  les  supprimerait,  l'Algérie 
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vant  la  cour  d*assise8  de  Bône,  sous  rioculpation 
d'assassinats,  incendies,  vols,  complots,  pillages, 
en  réunion  et  à  force  ouverte. 

L'impossibilité  de  juger  cette  masse  d'accusés 
en  une  seule  session  dans  la  salle  ordinaire  des 


serait  en  feu.  On  donne  à  comprendre  que  la 
prédiction  était  une  menace.  » 

(Indépendant^  25  mars.) 

Le  parti  militaire. 

«  La  mauvaise  foi,  les  intentions  criminelles 
du  parti  militaire  apparaissent  dans  tous  ses 
actes.  Si  M.  le  général  Augeraud  Teût  voulu,  les 
quelques  mouvements  insurrectionnels  qui  nous 
sont  signalés,  n'eussent  pas  éclaté.  Il  eût  suffi, 
pour  cela,  d'un  exemple  salutaire.  Après  Taf- 
ilEdre  Souk-Ahrras,  il  fallait  prononcer  la  confis- 
cation irrévocable  de  tous  les  biens,  meubles  et 
immeubles,  des  indigènes  compromis  et  Aisiller 
sans  pitié  les  principaux  insurgés.  Au  lieu  de 
cela,  qu*a-t-on  fait?  Tandis  que  les  révoltés  ob- 
tenaient un  stupido  pardon,  M.  le  général  Pouget 
invitait  le  chef  du  parquet  de  Bône  à  provoqpier 
une  instruction  Judiciaire  contre  les  habitants 
de  Souk-Ahrras, accusés  d'avoir  passé  par  les  ar- 
mes quelques  forbans,  pris  la  main  dans  le  sac. 
N'est-ce  pas  là,  vraiment,  le  comble  de  l'odieux? 
N'est-ce  pas  là,  surtout,  le  comble  de  Taudace? 
Que  signiQè  donc  cette  mansuétude  à  l'égard  des 
égorgeurs,  cette  prime  offerte  au  pillage,  à  Tas- 
sassinat  des  colons  ? 

«  Ce  que  cela  signifie  I  mais,  on  Algérie,  tout 
le  mondç  le  sait.  Depuis  trente  ans  les  journaux 
le  proclament  Gela  signifie  que  l'insurrection  de 
Souk-Abrras,  malgré  toutes  les  fioritures  litté- 
laires  du  général  Pouget,  n'était  pas  suffisante 
pour  produire  sur  les  hommes  du  gouvernement 
un  effet  de  peur  nécessaire  à  la  consolidation  du 
système.  > 

«  Gela  signifie  qu'il  fallait  que  cette  insurrec- 
tion ratée  fCit  suivie  d'une  ou  de  plusieurs  autres. 
Cela  signifie  qu'après  la  victoire  d'Aïn  Semcour, 
les  généraux  sentaient  encore  le  besoin  do  se 
couvrir  de  gloire  à  El  Miliah,  ù  Tebessa  et  à 
Bordj  Bou  Arréridj.  » 

(Indépendant,  18  mars.) 

Le  18  mars  1871. 

«  Il  est,  dit-on,  —  mais  nous  le  garantissons 
pas,  —  arrivé  cette  semaine  une  dépèche  privée 
de  M.  Lucet,  recommandant  d'examiner  do  près 
si  les  troubles  de  SoukAhrras  n'auraient  pas 
pour  cause  des  incitations  de  pouvoirs  militai- 
re.-(.  Autrefois,  on  criait  contre  les  procès  de  ten- 
dance, et  maintenant  voici  des  enquêtes  ayant 
pour  but  unique  de  fair^  croire  à  une  culpabilité 
imaginaire,  enquêtes  d'inculpation  qui  se  fe- 
raient on  ne  sait  par  qui,  en  tous  cas  par  des 
gens  sans  mission  légale.  Dans  quelle  boue  pa- 
taugeons nous  donc,  et  combien  n'avions-nous 
pas  raison  de  dire  dans  notre  précédent  article, 
qu'une  des  causes  essentielles  de  notre  abaisse- 
ment est  dans  nos  dissensions  aveugles  et  har- 
gneuses !  » 

{Seybowe  de  Bône,  18  mars.) 

Voir  encore  l'article  de  VIndépendat,  18  février, 
cité  par  M.  le  capitaine  Villot,  dans  sa  déposi- 
tion. 


assises,  et  le  refus  de  la  somme  demandée  au 
conseil  général  pour  rappropriation  d'un  autre 
local,  forcèrent  de  disjoindre  les  accusés  en  plu- 
sieurs groupes  distincts. 

C'était  un  échec  et  un  embarras  pour  l'accusa- 
tion, car  l'instruction  avait  été  dirigée  contre 
tous  les  accusés  comme  auteurs  principaux  ou 
(lu  moins  comme  complices  des  mômes  crimes 
de  droit  commun,  commis  aux  environs  de  Souk- 
Ahrras,' par  les  mêmes  bandes  obéissant  au 
même  mot  d'ordre. 

[l  y  eut  quatre  ou  cinq  condamnations  à  mort, 
une  vingtaine  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
une  quarantaine  à  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée  ou  à  la  déportation  simple.  Ce 
verdict  Ait  considéré  comme  indulgent;  il  était 
sévère,  comparativement  à  ceux  qui  le  suivirent 
dans  d'autres  affaires  semblables. 

Enfin,  une  contribution  de  376,000  firancs  fut 
imposée  aux  tribus  rebelles,  au  profit  des  colons 
et  du  Trésor  (l). 

Révolte  de  Mouc^jbeur.—  he  même  Jour  et  pres- 
que à  la  même  heure  qu'à  la  smala  d'Aïn-Guet- 
tar,  éclatait  à  celle  de  Moudjbeur,  à  cent  lieues 
de  la  première,  et  sans  qu'aucun  lien  'que  celui 
d'un  commun  mécontentement  les  rattachât  /une 
à  l'autre,  une  seconde  insurrection. 

a  Les  spahis  mobilisés  s'étaient  mis  en  marche, 
quoique  à  contre-cœur  ;  mais  ils  étaient  atten- 
dus sur  la  route  par  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants, les  parents  de  leurs  femmes  et  les  leurs, 
rassemblés  sous  prétexte  ou  dans  le  but  réel  de 
faire  des  adieux.  Us  s'arrêtèrent,  et  bientôt  lin 
maréchal  des  logis,  qui  les  commandait,  fUt  blessé 
mortellement  d'un  coup  de  lUsil.  Alors  ils  se  dis- 


(1) 


Bône,  25  avril  1871, 9  h.  41. 


Le  commandant  de  la  subdivision' au  général 
administrateur,  Constantine. 

«  Règlement  des  affaires  de  Souk-Ahrras. 

a  Les  tribus  révoltées  de  Souk-Ahrras  ont  été 
imposées  :  1*  au  payement  des  indemnités  dues 
aux  colons,  au  service  télégraphique,  et  iï*ais  de 
perception  276,385  fr.  05  ; 

a  2*  De  100,000  fr.  au  profit  du  Trésor  pour  le 
rembourser  de  ses  dépenses  extraordinaires. 
Total  376,385  fr.  05. 

a  II  a  été  versé  par  les  tribus. . .    338.553  55 

tt  Et  payé  aux  colons 273..  475  35 

«  Pour  frais  de  perception 658    » 

a  Le  montant  des  sommes  employées  est  de 
64,420  fr.  20  acquis  à  l'Etat,  à  raison  de  2,251  fr. 
50  pour  le  service  télégraphique,  et  62,178  fr. 
comme  à-compte  sur  les  cent  mille  francs.  » 

La  commission  instituée  en  territoire  civil  par 
le  préfet  était  composée  de  MM.  Borget,  maire, 
Meurgey,  Colino.  Valdairon,  Laborie,  Bailly  ;  celle 
du  territoire  militaire,  de  MM.  Delagogue,  Glada, 
Clément,  Raffenaud. 
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persèrent  et  retoomèreni  sur  leurs  pas.  Les  spa- 
his prétendirent  que  le  coup  de  fusil  avait  été 
tiré,  non  par  eux,  mais  par  un  Arabe  »  (t). 

Ils  n'avaient  pas,  comme  ceux  d'Aîn-Guettar, 
la  ressource  de  passer  la  fron^ére  voisine.  Ils 
Turent  cernés  et  ramenés  à  Alger.  Là,  le  général 
Lallemand  et  le  commissaire  extraordinaire  leur 
promirent  qu*on  ne  ferait  partir  pour  la  France 
que  les  volontaires,  et,  sous  la  responsabilité 
même  de  M.  du  Bouzet,  renoncèrent  à  les  em- 
barquer. On  lyouta  que  les  coupables  de  l'assas- 
sinat du  maréchal  des  logis  seraient  seuls  punis, 
et  on  les  laissa  retourner  dans  leur  smala.  Cette 
longanimité  porta  ses  fruits  ;  l'insurrection  n'eut 

pas  de  suite. 

Mais  ces  deux  tentatives  montrent  assez  quelle 
était,  à  la  un  de  janvier,  la  situation  de  l'Algérie. 
Le  feu  de  la  révolte,  allumé  sur  plusieurs  points, 
no  devait  plus  s'éteindre.  Il  allait  se  propager 
ouvertement  ou  sourdement  jusqu'au  jour  où 
rincendie  deviendrait  à  peu  près  universel  dans 
la  colonie.  Parmi  les  causes  qui  l'avaient  excité, 
la  mobilisation,  peut-être  illégale,  mais  à  coup 
sûr  imprudente,  des  spahis,  l'enrôlement  des 
èclairenrs  avait  joué  un  grand  rôle,  et  il  ne  dé- 
pendait plus  de  personne,  même  en  supprimant 
ces  causes,  d'en  arrêter  les  effets. 

Février."  Après  Souk-Ahrras  et  Mondjbeur,  la 
situation  s'aggrave  sensibleoyient  (2).  On  sent  si 
bien  que  le  moindre  incident  pourrait  entraîner 
les  plus  graves  conséquences,  que  Ton  recom- 
mande aux  troupes  en  campagne  les  plus  grands 
ménagements  envers  les  indigènes  (S)  :  recom- 
mandations d'un  effet  malheureusement  peu  is- 
suré  vis-à-vis  de  troupes  irrégulières. 

On  redoublait  aussi  de  courtoisie  vis-à-vis  des 
chefs  indigènes  dont  on  redoutait  le  plus  la  dé- 
fection, pour  tâcher  de  se  les  rattacher  (4). 


(1)  M.  du  Bouzet.  Lettre  au  ministre  de  la  jus- 
tice, 28  janvier,  citée  dans  sa  déposition. 

(2)  M.  Lucet,  déposition. 

(3)  «  La  colonne  de  la  province  de  Gonstantine 
devra  s'abstenir  de  tout  acte  de  maraude,  éviter 
de  faire  aucun  dégât,  et  s'il  y.  en  a  de  commis, 
ils  seront  réparés  de  suite,  do  manière  que  les 
tribus  volent  que  nos  troupes  ont  un  caractère 
de  protection  plutôt  que  de  menace.  »  (Comman- 
dant supérieur,  5  février.) 

(4)  Alger,  12  février. 

Commandant  supérieur  à  commandant.  Bougie, 

«  Ecrivez  à  Si  Ben  Ali  Chérif  que  j'ai  reçu  sa 
lettre,  qu'une  colonne  s'organise  pour  parcourir 
la  division  de  Gonstantine  et  notamment  la'sub- 
division  de  Sétif  ;  que  3,000  hommes  de  troupe 
vont  en  outre  débarquer  à  Bougie,  venant  de 
France;  que  je  compte  sur  son  dévouement  pour 
continuer  à  maintenir  le  pays. 

a  Général  Lallemand.  n 


L'agitation  des  soffs  continue.  Leurs  cheft  se 
dénoncent  mutuellement.  Des  deux  côtés,  égales 
proiçesses  de  concours  et  de  fidélité,  avec  une 
égale  résolution  de  ne  les  pas  tenir. 

Les  mauvais  bruits  vont  leur  train. 

Si  Kaddour  est  opparu  •  auprès  de  Géryville 
(22  février)  :  mensonge  ;  —  Mokrani  est  révolté 
et  cherche  à  donner  la  main  aux  tribus  de  l'Est 
et  du  Sud  (21  février)  :  mensonge  qui,  demain, 
sera  une  vérité  ! 

A  Bougie,  on  songe  à  mettre  la  ville  en  état 
de  stége  (1);  —  du  côté  de  Batna,-  des  conflits 
paraissent  imminents  (2);  —  le  sous-préfet  de 
Philippeville,  M:  Delmarès,  craint  à  ce  point 
pour  El  Arrouch,  qu'il  réclame  de  l'artillerie 
pour  cette  petite  ville  et  songe  à  s'y  rendre  lui- 
même  avec  quelques  centaines  d'hommes  (3)';  «— 
ce  n'est  qu'en  prenant  d'extrêmes  précautions 
pour  éviter  qu'il  ne  soit  délivré  par  la  popula- 
tion, que  Ton  s'assure,  la  nuit,  du  marabout  El 
Hadj  Mohammed  ben  AU  el  Malek,  et  qu'on  le 
transfère  à  Médéah,  puis  à  Alger  ;  c'était  un  pré- 
tendu frère  d* Abd  el  Kader  (4)  ;  —  les  attaques 
contre  les  personnes  se  multiplient  dans  la 
subdivision  de  Gonstantine  (5);  —  les  fils  télégra- 
phiques sont  coupés  entre  Miliah  et  Djijelli,  Au- 
male  et  Bon  Arréridj,  Bougie  et  Fort-Napoléon, 
Msilah  et  Bou  Arréridj  (6)  ;  —  les  habitants  de 
Bislcra  télégraphient  au  gouverneur  •  qu*on  les 
abandonne  sans  défense  à  une  insurrection  im- 
minente; ils  sont  terrifiés  et  demandent  des 
troupes  (7)  ;  i>  —  Laghouat,  le  point  le  plus  ex- 
trême de  notre  domination  dans  le  sud  de  l'Al- 
gérie, est,  dit-on,  menaté  par  Selman,  l'ancien 
snltan  de  Tuggurt  :  erreur,  car  il  était  alors  à 
Tunis  (8)  :  —  le  Bordj   de   Bou  Neyra,  près  de 

(1)  Dépêche  du  préfet  de  Gonstantine,  de  Bordj 
Bou  Arréridj,  15  février. 

(2)  Dépêches  militaires,  16  et  17  février. 

(3)  Dépêches  des  21  et  21  février. 

(4)  Général  Savaresse,  23  et  24  février. 

(5)  Général  administrateur,  25  février. 

(6)  Commandant  division  de  Gonstantine,  20 
février. 

(7)  Commandant  supérieur,  13  février. 

(8)  Commandant  supérieur,  à  généraux,  5  fé- 

Constantine,  19  février. 

A  commissaire  extraordinaire  Alexis  Lambert^ 

Alger. 

«  Mouvement  actuel  pour  cause  querelle  entre 
deux  tribus,  maladresse  btfreau  arabe  a  mis  les 
deux  tribus  contre  lui.  Compromises  envers  au- 
torité française,  elles  nous  combattent  Mouve- 
ment peut  nôtre  rien,  peut  devenir  grave  sui- 
vant circonstances.  •  Relus  de  marcher  des  mo- 
biles France  peut  avoir  conséquences. 

«  Ces  tribus  ne  sont  pas  pays  de  Bou  Akkas» 
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Cello,  est  cerné  (1)  ;  —  le  général  Ponge  a,  le 
24  février,  un  engagement  heureux!  du  côté  de 
Kef-el-Ghoral  (2);  —  le  camp  d'El-Miliah  est 
attaqué  à  plusieurs  reprises  par  les  Ouled-Aïdoun 
et  les  Beni-Toufout  ;  la  petite  garnison  comman- 
dée par  le  capitaine  Sergent,  et  qui  n*a  que  peu 
de  poudre  à  sa  disposition,  se  montre  bien  et 
tient  à  distance  les  assaillants,  qui  s'en  vengent 
sur  les  tribus  fidèles  qui  venaient  à  son  se- 
cours (3)  ;  —  le  14  février,  des  coups  de  feu  sont 
tirés  'sur  le  rfiarchô  et  contre  le  bordj  d'El-Miliah; 
lô  commandant  du  bordj  prend  ses  dispositions 
de  défense  et  fait  rétablir  les  fils  télégraphiques  ; 
les  insurgés  sont  des  coureurs  des  Ouled-Aïdoun* 
des  Ouled-Ali  et  des  Beiii-Khôtab  ;  quelques  fi- 
dèles des  Ouled-Âîdoun  viennent  au  secours  de 
la  petite  gardîson  ;  le  plus  grand  nombre  reste 
en  observation  (4)  ;  —  une  petite  colonne,  com- 


mais  de  Ben  Azelin.   Présence  de  Bon  Akkai 
mauvaise,  no  rien  faire  contre  lui  pour  moment 

(  Voici  mon  avis  : 

«  Mettre  otage  fils  Bon  AIckàs,  tout  en  rassu- 
rant père  et  lui  promettant  l'écompense  en  rai- 
son, conduite  sa  tribu.  Faire  monter  à  Cionstan- 
tine  zouaves  de  Philippevilie  ;  n*en  seront  pas 
moins  pia/  costume  imposants  pour  Arabes  Gons- 
tantiiaé'  que  événements  excitent 
^  a  Pard  demain  pour  Miliah  d*où  enverrai  de* 
tâils  pria  sur  place. 

a  Ecris  ce  soir  par  courrier. 

«  VlNET.  »    • 

Bon  Akkas,  chef  dans  le  Ferdjioua  d'une  fa- 
mille qui  rivalisait  d'importance  avec  celle  des 
Mokrani  dans  la  Medjana  et  colle  des  Ben  Ganah 
à  Biskra  et  dans  le  89bf,  avait  été 'interné  en 
France.  Beaucoup^  d'Algériens  le  regardaient 
cependant  comme  sûr  et  dévoué  à  nos  intérêts. 
M.  du  Bonzet,  pendant  la  guerre,  crut  qu^on  de- 
vait s'abstenir  vis-à-vis  de  Bon  Akkas  de  toute 
rigueur  et  se  borner  à  l'envoyer  à  Gonstantine. 
Il  y  alla  en  00*01,  et  sa  conduite  ftit  irrépro- 
chable. 

(1)  Sous-préfet  de  Philippevilie  à  préfet,  26  fé- 
vrier. 

(2)  Gommandant  de  la  subdivision,  27  février. 

(3)  Général  Rustant  à  commandant  supé- 
rieur ;  —  général  Augeraud,  28  février. 


W 


Gonstantine,  15  février. 


Préf&i  à  ministre  de  la  guerre^  Bardeaux, 

«  Les  Arabes  se  remuent,  la  Kabylie  est  mena, 
çante,  El  Miliah  a  été  attaqué.  On  tire  des  coups 
de  fusil  ;  il  importe  de  prévenir  la  conflagration  ; 
nous  avons  peu  de  soldats,  mais  ils  sont  prêts. et 
résolus.  Toutes  les  mesures  sont  prises,  mais 
notre  faiblesse  numétiquo  est  un  danger.  Il  serait 
nécessaire  d'envoyer  quelques  chassepots  pour 
suppléer  par  la  rapidité  et  la  portée  du  tir  à 
l'insuflisance  des  troupes. 

«  Ponr  le  préfet  : 

«  Le  chef  du  cabinet^ 

«  P^RRINB.  » 


posée  do  tout  ce  qu'il  y  a  de  disponibleà  Gons- 
tantine, est  dirigée  sur  Msilah,  une  autre  part 
d'Alger  pour  EI-Miliah  (I).  ~  Le  général  admi- 
nistrateur laisse  échapper  ce  cri  de  désespoir  et 
d'impuissance  :  «  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
nous  assistons  à  un  effondrement  général  de 
notre  autorité. . .  Si  la  paix  ne  se  conclut  pas, 
l'insurrection  éclatera  partout  »  (2). 

La  paix  fut  en  cifet  décidée  en  France,  et  l'on 
se  h&ta  d'en  répandre  la  nouvelle  dans  les  tri- 
bus (3),  mais  il  était  trop  tard;  leurs  préparatifs 
étaient  faits,  leurs  chefs  compromis,  leur  fana- 
tisme rallumé  ;  l'Algérie,  d'ailleurs,  était  entière- 
ment dégarnie  de  soldats,  et  ce  spectacle  parlait 
plus  haut  à  leurs  yeux  que  ne  pouvaient  le  faire 
à.  leurs  oreilles  des  nouvelles  dont  la  source  était 
toujours  suspecte. 

L'autorité  civile,  dans  un  sentiment  honorable, 
mais  où  il  entrait  beaucoup  d'illusionf  aurait 
voulu  négocier  avec  les  tribus  par  l'intermé- 
diaire d'un  voyageur  intrépide  autant  que  dis- 
tingué, M.  Duveyrier,  qui  avait  sur  elles  une 
certaine  influence.  Mais  M.  DuVeyrier  était  alors 
prisonnier  en  Allemagne  ;  on  ne  l'avait  pas  à  sa 
dispo3ition,  et  les  motifs  mêmes  qui  faisaient  dé- 
sirer sa  prompte  mise  en  liberté  étaient  de  ceux 
qui  pouvaient  le  moins  triompher  des  lenteurs 
savantes  de  la  Prusse  (4). 


•i^àm 


■*W«*i 


(1)  Gommandant  supérieur,  à  guerre,  ;16  f$r 
vrier. 

(2)  A  commissaire  extraordinaire  et  çomi^aa- 
dant  supérieur,.  14  et  26  février. 

Gonstantine,  15févri^« 
Adehr^  à  commandant  AubHni  Alger. 

a  Situation  est  sombre.  Nous  sommés  sar  la 
pente  d'un  soulèvement  général.  Il  y  a  ches  les 
indigènes  une  tendance  bien  marquée  à  couper 
les  fils  télégraphiques.  Nous  powrons  être  isolés 
d'Alger  et  de  fiatna  d'un  moment  à  Tatitre.  Far- 
lez-en  au  général  Lallemand.  Il  ne  doit  pass*agif 
de  faire  prévaloir  tel  ou  tel  systèmei  mais  de 
faire  tous  ses  eO'orts  pour  qu'à  tous  sfs  mal- 
heurs, la  France  n'ait  pas  à  ajouter  celui  d*è(re 
obligée  de  reconquérir  l'Algérie. 

«  Golonel  Adiler*» 


(3)  Dépêches  diverses. 


(4) 


Algrtr,  le  20  février  1*71. 


Cornmissaire  extraordinaire,  à   Gouvernement, 

Bordeaux. 

(c  Les  troubles  qui  ont  surgi  dans  la  province 
de  l'i^st,  quelles  que  soient  les  caifses,  penveAt  , 
faire  craindre  un  mouvement  général  dans  tout 
le  sud  et  dans  le  Tell  même  des  complfcatlbitt 
dangerenses  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix.  Ce  moo- 
vement  se  produit  d'une  manière  bien  inoprpbf- 
tune,  au  moment  où  l'on  pouvait  concevoir  ifîeU 
ques  espérances  de  renoner  des  relations  ami- 
cales avec  les  descendants    dy    Ouled-Sidi- 
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M.  Warnier  se  chargea  alors  de  négocier  avec 
8i-Kaddour;  ses  patriotiques  efforts  contribuè- 
rent à  maintenir  dans  la  neutralité  ce  chef 
redoutable  mais  épuisé  par  sept  années  do  lut- 
tes. 

Le  plus,  sûr  était  do  s'organiser  pour  une  vi- 
goureuse résistance. 

On  demanda  au  Gouvernemeat  français  do 
rendre  à  rAMque  quelques-unes  des  troupes 
qu'elle  avait  prêtées  à  la  métropole^  d'envoyer 
des  mitrailleuses,  des  troupes  do  li^ne  préféra- 
biement  à  des  mobilisés  (1),  et  le  commissaire 


Cheikh.  Un  homme  noua  serait  fort  utile,  c'est 
M.  Henri  Duveyrier  ;  il  a  de  Texpérience,  do 
l'influence,  il  connaît  bien  la  société  arabe  et  ses 
relations  personnelles  avec  la  famille  de  61 -Ha- 
nich  le  désignent  pour  contre -balancer  dans  ees 
régions  les  influences  hostiles  qui  s'y  exercent 
contre  npus. 

tt  C'est  mon  avis  et  celui  du  docteur  Warnier, 
l'homme  le  plus  compétent  qu'il  y  ait  en  pareille 
matière.  Je  vons  demande  donc  de  prononoer 
instamment  l'échange  de  M.  Duveyrier,  prison- 
nier de  guerre,  interné  à  Masse  (Silésie);  on 
pourrait  se  servir,  dans  ce  but,  des  huit  prison- 
niers de  la  marine  marchande  prussienne  qne 
je  viens  de  recevoir  l'ordre  de  mettre  en  liberté. 
L'échange  de  M.  Duveyrier  serait  encore  facilité 
par  les  exceUentes  relations  quil  a  avec  les 
membres  de  la  Société  de  géographie  de  Berlin 
et  notamment  avec  la  famille  de  feu  le  docteur 
Barth  dont  le  beau-frère  fait  partie  de  Tétat- 
major  prussien.  Je  sollicite  uffi  réponse  immé- 
diate à  ce  télégramme.  La  réussite  de  la  combi- 
naison proposée  intéresse  au  plus  haut  jjbint  la 
tranquillité  do  l'Algérie. 

«  Lambekt.  » 

{Algérie  française  citée  dans  le  Moniteur  de  VAt' 
rie,  26  mars.) 

(1)  Générai  Savaresse  à  commandant  supérieur, 
19  février;  ~  commandant  supérieur  à  justice, 
15  février. 

Constantine,  2t  février  1871. 

CQn}mandani  forces  terre  et  mer  à  guerre, 

Bordeaux* 

a  Au  lieu  des  15,000  mobilisés  dont  vous  m'an- 
noncez l'envoi,  je  préférerais  un  nombre  moindre 
do  troupes  de  ligne,  et,  autant  qne  possible,  moi- 
tié de  l'un,  moitié  de  l'autre;  deux  tiers  de<« 
vraicnt  débarquer  à  Philippeville  et  un .  tiers  à 
Alger;  l'envoi  doit  être  imméliat,  je  m'en  sutS 
assuré  par  moi-même  en  venant  à  Constantine 
pour  juger  de  la  situation.  Les  renseignement» 
de  Biskra  et  de  la  Medjana  annoncent  |in  soulè- 
vement comme  imminent,  l'opinion  qu'on  a  de 
la  faiblesse  de  nos  moyens  militaires,  les  crain- 
tes des  chef^  indigènes  pour  leur  position  en 
sont  les  principales  causes.  Après^demain,  la  co- 
lonne du  général  Pouget,  forte  de  2,400  baïon- 
nettes, 150  sabres  et  6  pièces  do  4  rayées,  entre 
sur  le  territoire  insurgé  de  l'annexe  de  El  Mi- 
Itah  ;  quatre  jours  après,  elle  sera  renforcée,  si 
beeoiii  est,  de  400  baïonnettes  et  Ùù  saiures.  Les 
insurgés  seront,  en  outi*e,  menacés  par  une  pe« 
lite  colonne  partant  aigourd'hui  de  Collo  et  for* 


extraordinaire,  M.  Lambert,  d'accord  en  cela 
avec  l'autorité  militaire,  insista  sur  ce  point  avec 
une  netteté  et  une  énergie  remarquable  (1). 

Ces  appels  pressants,  désespérés,  ne  cessèrent 
pas  pendant  les  mois  de  mars  et  d'avril  ni  môme 
au  mois  de  mai.  L'amiral  de  Gueydon,  devenu 
gouverneur,  les  renouvellera  en  toute  occasion 
avec  une  insistance  particulière.  Lui  aussi,  avait 
peu  de  confiance  dans  les  mobiles,  les  mobilisés, 
les  corps  francs,  ^dans  tout  ce  qui  n'était  pas 
troupes  régulières,  et,  il  faut  bien  l'avouer,  à 
d'honorables  exceptions  près,  l'Algérie  ne  devait 


mée  des  contingents  kabyles,  soutenus  par  600 
mobiles  des  Alpes-Maritimes.  Le  commandant  du 
Bordj  d'EI  Miliah  écrit  qu'il'  peut  tenir  encore 
longtemps.  Les  tribus  insurgées  sont  les  Ouled 
Aideum,  les  Onled  Ali,  les  Achaïk,  les  Ouled  Em- 
barck  et  une  partie  des  Béni  Caîd  et  les  Béni 
Khetab. 

c  J'insiste  encore  pour  avoir  des  troupes  régu- 
lières ;  les  indigènes  en  ne  voyant  que  des  mo- 
bilisés croient  que  nous  n'avons  plus  de  soldais  ; 
les  troupes  régulières  sont  d'ailleurs  néoessaires 
pour  donner  consistance  aux  mobiles.  Prière  me 
renvoyer  tout  d'abord  les  trois  compagnies  do 
tirailleurs  du  commandant  Grouzet,  embarquées 
dernièrement  et  qui  appartiennent  ^  régiment 
de  marche  retenu  ici  i.  sont,  dit-on,  à  Nice. 

«  LALLBMaND.  » 

{Ministère  de  rintérieur.) 

Constantine,  21  février. 

Général  commandant  supérieur  à  ministre  de 
la  guerre  à  Bordeaux. 

€  Les  mauvaises  dispositions .  s'aocentuent  de 
plus  en  plus,  principalement  du  côté  de  la  Med- 
jana. Les  troupes  demandées  hier  doivent  être 
envoyées  d'urgence.  Peut-être  arriveront-elles 
trop  tard  pour  empêcher  une  explosion.  J'insiste 
de  nouveau  pour  qu'une  moitié  soit  en  troupes 

régulières. 

«  Le  général^ 

t  LALLgllAKD.  » 

No  fàut-il  pas  tenir  grand  compte  do  cette 
prédilection  assez  naturelle  de  rautorité  mili- 
taire pour  les  troupes  régulières,  pour  expliquer 
le  pou  d'empressement  quo  le  général  Ijallcmand 
avait  montré  précédemment  à  recevoir  des  mo- 
bilisés ? 


(1) 


Alger,  23  février. 


Commissaire  extraordinaire  à  chef  du  pouvoir 

exécutif  Bordeaux. 

«  Le  contre-coup  des  événements  de  France  et 
des  fautes  se  fait  sentir.  La  province  de  Gonstap- 
tine  est  partout  agitée  et  en  feu  sur  quelques 
points. 

c  Vqus  nous  enverrez  des  mobilisés  qui  ne 
tiendront  }>a9  et  provoqueront  de  graves  désas- 
tres. Ceux  que  .aous  avons  refusent  de  mar- 
cher 

«  L'intérêt  national  veut  que  vous  nous  don- 
niez d'urgence  de  bonnes  troupes,  des  chasse- 
pou,  surtout  des  mitrailleuses. 

«  En  cela,  je  suis  d'accord  avec  l'autorité  mi« 
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tirer  qu*un  médiocre  secours  de  ces  soldat»  im- 
provisés, à  qui  la  discipline. manquait  plus  que  le 
courage. 

Ce  ne  fut  qu*à  la  fia  du  mois  d'avril  que  TÀl- 
géri^  put  obtenir  un  premier  envoi  composé  de 
4,000  hommes  d'infanterie,  4  régiments  de  cava- 
lerie, une  batterie  de  mitrailleuses,  10,OOD  fUsils 
Remington  et  4  millions  de  cartouches,  avec  la 
promesse  d'un  nouvel  envoi  prochain  de  muni- 
tions destinées  aux  milices  départementales  (1). 

Il  serait  injuste  de  faire  retomber  sur  le  Gou- 
vernement la  responsabilité  de  ces  retards.  Il  en 


litaire.  Ces  désordres,  loin  de  suspendre  l'avéne- 
ment  des  institutions  civiles,  en  démontrent,  à 
mes  yeux,  la  nécessité. 

ft  Veuillez  ne  pas  renvoyer,  en  Algérie,'  les 
troupes  indigènes  de  peur  qu'elles  ne  forment 
•un  appoint  à  la  rébellion. 

u  LAMBERT.  » 

Alger,  14  avril. 

Gouverneur  général  à  chef  du  pouvoir  exécutif 
et  ministre  de  la  guerre. 

c De  puissants  renforts  sont  nécessaires,  Je 

vous  demande  de  suite  10,000  hommes  pour  ren- 
forcer la  cobnne  Gérez  et  Lapasset,  et  on  consti- 
tuer une  pour  aller  à  Fort-Napoléon,  et  succes- 
sivement 20,000  hommes  pour  remplacer  les  gar- 
des nationales  mobiles  et  les  libérables  de  la 
troupe,  qui  ne  veulent  plus  servir... 

a  Gomte  de  Gu£Ydon.  » 

Alger,  19  avril. 

Gouverneur  général  à  chef  du  pouvoir  exécutif 
et  ministre  de  la  guerre. 

«  Il  n'y  a  plus  d'illusion  possible.  L'incendie 
s'étend.  Les  Kabyles  nous  croient  divisés  et  ac- 
cablés.—Il  faut  frapper  vite,  et  fort.  Envoyez-moi 
des  renforts  et  surtout  des  troupes  solides  et 
organisées.  Les  mobilisést  les  mobiles  et  les  libé- 
rables, qui  forment  un  effectif  de  30,000  hommes, 
me  créeront,  sous  peu,  de  graves  embarras.  La 
situation  est  grave,  croyez-le  bien.  J'ai  la  con- 
fiance, il  ne  manque  que  les  moyens  d'action. 

c  Gomte  de  Gueydon.  » 

Alger,  le  30  avril  1871. 

Le  conlre^miral  commandant  la  marine  en  Al- 
gérie au   ministre  de  la  guerre  à  Versailles 

(Ghiffre  de  la  marine). 

«  Je  ne  voudrais  pas  trop  préjuger  avenir, 
mais  ma  conviction  est  que  si  autre  troupe  tarde 
longtemps,  massacres  augmenteront  en  Kabylie, 
et  situation  en  ville  de  plus  en  plus  difficile  pour 
gouverneur  sous  tous  les  rapports. 

a  Mokrani  et  cheick  El-Haddad  persuadent  aux 
indigènes  que  nous  n'avons  plus  de  soldats.  Il 
ne  8*agit  que  de  montrer  du  monde  et  de  pou- 
voir frapper  un  grand  coup.  -Nous  manquons 
d'hommes,  mais  surtout  d'armes  et  de  chaus- 
«ures.  Grande  Kabylie  insurgée  ;  petite  Kabylie  et 
Babor  agités.  »  (Préfet  de  Gonstantine,  21  avril.) 

(l)M.Lucet,  29  avril. 


faut  surtout  accuser  la  situation  des  affaires  in- 
térieures, la  'nécessité  de  concentrer  sous  les 
murs  de  Paris,  occupé  par  la  Gommune,  toutes 
les  troupes  que  la  paix  avait  rendues  disponibles 
et  qui,  sans  le  siège  de  Paris,  eussent  pu  être 
immédiatement  dirigées  sur  l'Algérie.  Arrivant 
plus  tôt,  elles  eussent  certainement  circonserit 
rinsurrection  par  leurs  efforts  et  même  par  la 
seule  terreur  de  leur  arrivée.  Cest  une  vérité 
d'évidence  et  qui  pourtant  n'a  pas  été  mise  en 
suffisante  lumière.  Raison  de  plus  pour  la  pro- 
clamer! Au  bilan  déjà  si  chargé  de  maux  et 
d'horreurs  de  la  Gommune  de  Paris,  il  convient 
d'ajouter  une  part  inconsciente  mais  réelle,  daug 
les  développements  de  l'insurrection  arabe  (1). 

Insurrection.  Suite  et  fin,  —  Nous  sommes  ar- 
rivés au  mois  de  mars  ;  nous  sommes  sortis  du 
régime  gouvernemental  de  la  Défense  nationale. 
Nous  n'avons  donc  pas  à  retracer  les  suites  He 
rinsurrection  dans  leurs  détails;  mais  nous 
avons  dû  montrer  comment  elle  avait  pris  véri- 
tablement naissance  sous  ce  régime. 

il  convient  cependant  de  rappeler  quelques 
événements  qui  compléteront  le  tableau  qui  pré- 
cède et  de  déterminer  le  rèle  que  jouèrent  dans 
l'insurrection  les  chefs  que  nous  avons  vus  la  pré- 
parer. 

Le  triste  épisode  de  la  prise  de  Tuggurt  eut 
surtout  ceci  de  rttaarquablo,  que  «  la  politique 
I  traditionnelle  ayant  été  conservée  »  et  la  dis- 
corde soigneusement  entretenue  entre  deux  chefe 
rivaux,  tous  deux  se  tournèrent  contre  nous.  Les 
Ben  Gànah  armaient  pour  se  défendre  contre 
Ali  Bey;  Ali  Bey  armait  pour  se  Refendre  contre 
les  Ben  Ganah.  Ali  Bey,  qui  commandait  une 
partie  du  cercle  de  Biskra,  au  lieu  de  nous  dé- 
fendre, s'occupa  de  protéger  ses  chameaux  et  de 
piller  ceux  des  tribus  fidèles  ;  il  laissa  prendre 
Ouargla,  investir  Tuggurt  par  des  troupes  nom- 
breuses; la  place  fut  foroéQ.  et  la  garnisoii  tout 
entière  massacrée,  chefs  cm  tète  (2). 

Deliys  fut  attaqué  le  13  aviril.  ^ 

Vers  la  même  époque  eut  lieu  ce  massacre  de 
Palestro,  que  lAlgérie  pleure  encore,  et  dont  les 
circonstances  furent  véritablement  atroces. 

Palestre  est  un  village  à  environ  20  lieues  d'Al- 
ger. Effrayés  par  les  bruits  d'une  attaque  prochai- 
ne, une  pi^rtie  des  femmes  et  des  enfants  Tavaient 
abandonné  en  toute  hâte  (le  4  avril).  Le  lende- 
main, au  point  du  jour,  les  tribus  de  10  lieues  & 
la  ronde  enveloppaient  le  reste  des  habitants.  Ils 


(1)  Les  journaux,  partisans  de  la  Gommune, 
étaient  les  plus  empressés  à  reprocher  au  Gou- 
vernement l'inipuissance  où  elle  le.  mettait  de 
secourir  l'Algérie. 

(2)  Algérie  française^  22  mars. 
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se  réfugièrent  dans  les  trois  édifices  les  plbs  so- 
lides du  village,  le  presbytère,  la  gendarmerie  et 
la  maison  des  ponts  et  chaussées;  ce  qui  restait 
de  femmes  et  d*enfants  fut  placé  dans  cette  mai- 
son.  Toute  la  journée,  les  assaillants  furent  tenus 
à  distance. 

Le  soir,  le  feu  Ait  mis  au*  presbytère,  et  ses 
défenseurs,  en  faisant  une  trouée  au  milieu  des 
Arabes,  purent  gagner  la  gendarmerie. 

Le  matin  venu,  la  gendarmerie  et  la  maison 
des  ponts  et  chaussées  tenaient  encore.  La  fem- 
me du  brigadier   de    gendarmerie,  qui  savait 
Tarabe,  Ait  envoyée  en  parlementaire  porter  des 
propositions  aux  défenseurs  de  la  gendarmerie. 
Les  assiégeants  offraient  de  les  conduire  &  Fon- 
douk  et  de  les  remettre  aux  autorités  françaises, 
s'ils  mettaient  bas  les  armes.  Ils  y  consentirent 
moins  pour  eux-mêmes  que  pour  sauver  femmes 
et  enfants.  Ils  sortirent,  le  curé,  le  maire,  le  bri- 
gadier  et  un   capitaine  du  génie  en  tète.  Ils 
étaient  57.  Quelques  autres  s  étaient  dérobés  à 
travers  les  broussailles.  A  peine  sortis,  le  capi- 
taine et  le  fils  du  maire,  un  enfant  de  douze  ans, 
furent  enlevés  comme  otages  par  le  marabout 
qui  commandait  les  Arabes,  et  emiàenés  à  dos 
de  mulet.  Puis  le*  massacre  commença.  Le  curé 
tomba  le  premier.  Tous  ces  malheureux  Airent 
égorgés.  Un  brigadier  forestier  qui  avait  pu  gagner 
la  maison  des  ponts  et  chaussées  pour  y  voir  sa 
femme,  y  organisa,  avec  sept  ou  huit  hommes 
seulement  en  état  de  porter  les  armes,  une  résis- 
tance désespérée.  Les  insurgés  pénètrent  dans 
le  rez-de-chaussée    et  y  mettent  le  feu.   Les 
assiégés  se  retirent  au  premier  étage  et  con- 
tinuent à  se  défendre  au  milieu  des  flammes, 
entourés  d'une  trentaine   de  femmes  et   d'en- 
fants. De'  là,  ils  montent  sur  la  terrasse  dont  le 
plancher  était  en  fer,  et  y  tiennent  encore.  Ad- 
mirable courage,  qui  rappelle  les  légendes  anti- 
ques !  Ce  n'est  que  lorsque  le  plancher  leur  brûle 
les  pieds,  qu'ils  consentent  à  se  rendre  et  des- 
cendent à  terre  à  grand'peine.  Ils  forent  emme- 
nés  prisonniers,    chez  le    marabout,  avec  les 
femmes  et   les  enfants.  Quand  arriva,  le  sur- 
lendemain, une    colonne   de   secours,   elle   no 
trouva  plus   que  les  cadavres  des  morts.  Qu'é- 
taient devenus  les  prisonniers?  On  ne    le  sut 
qu'après  la  réduction  de  la  révolte.  On  retrouva 
aussi  les  otages.  L'aman  avait  été  acfprdè  par 
rautorité  militaire  au  marabout,  qui  les  rendit; 
mais  la  justice  civile  ne  voulut  voir  en  lui  que 
le  prédicateur  de  la  gu9)rro  sainte,  l'un  des  chefs 
de  rinsurrection,  et  ne  reconnut  pas  la  parole 
donnée.  Le  jury  le  condamna  h,  mort  (1).  Deux  au- 


(1)  Palestre  a  été  relevé  de  ses  ruines  et  re* 
peuplé  en  partie  par  les  Alsaciens-Lorrains,  vic- 
times d'une  autre  invasion. 
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très  chefs  furent  décapités  avec  lui.  D'autres  in- 
surgés subirent  diverses  peines. 

L'état  de  siège  dut  être  rétabli,  par  des  arrê- 
tés successifs,  dans  les  subdivisions  ou  les  cercles 
d'Aumale,  Dellys,  Tlemcen,  Gonstantine,  "fiatna, 
Bougie,  Sétif,  Sebdou,  Lalla-Maghnia  et  jusqu'aux 
portes  d'Alger,  à  l'Aima  et  à  Fondouk  (1). 

Le  Gouvernement  se  croyait  cependant  maître 
de  l'insurrection,  et,  le  25  avril,  M.  Picard,  mi* 
nistre  de  l'intérieur,  venait  affirmer  à  la  tribune 
a  qu'elle  ne  pouvait  alarmer  ni  l'Algérie  ni  la 
France  »  (2). 

Dra^l-Mizan,  entre  Tizi-Ouzou  et  Aumale,  Ait 
attaqué  et  cerné,  du  30  avril  au  commencement 
de  juin,  par  les  Flissa,  les  Bezliona  et  d'autres 
tribus,  que  dirigeaient  des  marabouts,  des  caîds, 
dont  quelques-uns  étaient  décorés  de  la  Légion 
d'honneur.  Le  village  fut  évacué,  détruit,  sac- 
cagé avec  une  fureur  telle,  que  les  cercueils 
même  des  cimetières  furent  éventrés  et  les  tètes 
des  cadavres  tranchées  ;  nous  perdîmes  quelques 
défenseurs  (3). 

Une  modeste  pyramide,  dont  l'entourage  est 
formé  par  les  canons  dont  se  servaient  les  assail- 
lants, a  été  élevée  à  la  mémoire  des  victimes 
par  les  soins  de  Tautorité  militaire  et  de  la  fa- 
mille Oustry,  qui  perdit  deux  de  ses  membres, 
le  père  et  le  fils,  abattus  à  coups  de  chassepot, 
à  la  distance  de  plus  de  700  mètres,  par  des  ti- 
reurs arabes  d'une  adresse  extraordinaire  (4). 

Mais  des  renforts  étaient  arrivés  successive- 
ment de  France  (5)  ;  les  Arabes  avaient  perdu, 
par  la  mort  ou  la  défection,  quelques-uns  de 
leurs  principaux  chefs  ;  notre  ascendant  se  re- 
levait. 

Au  mois  de  juin,  l'état  de  siège  était  levé  dans 
la  ville  et  l'arrondissen^nt  d'Alger  (6).  Le  gêné- 


(1) 


26  avril  1871. 


Bône.  Le  contre  amiral,  commandant  la  fnarinê 
en  Afrique,  au  ministre  marine,  Versailles. 

«  Gouverneur  a  déclaré  état  de  siège  pour 
points  menacés  dans  subdivisions  Aumale,  Del- 
lys, Tlemcen,  Gonstantine,  Batna  et  8étir 

tt  Dans  département  Alger,  état  de  siège  pour 
Aima  et  Fondouk.  • 

(2)  Séance  du  25  avril  ;  Officiel,  26. 

(3)  Acte  d'accusation  ;  —  Indépendant,  16  mai 
1873. 

(4)  Indépendant,  23  mai  1873. 

(5)  Le  11  mal,  M.  Lucet  annonçait  l'envoi  en 
Algérie  de  20,000  soldats  revenus  d'Allemagne. 


(6) 


Levée  de  l'état  de  siège. 


«  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  : 
«  Vu  l'arrêté  du  25  avril  1871,  qui  déclare  eà 
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rai  de  Mezange  donnait  sur  la  situation    du  Tell 
de  bons  renseignements: 

«  La  tranquillité  du  Tell,  disait-il,  n'a  pas  été 
troublée,  et  une  sécurité  très-grande  a  été  assu- 
rée dans  cette  région. 

Il  constatait  également  que  dans  presque 
toutes  les  localités  de  la  division,  les  fonction- 
naires civils  et  militaires  s'étaient  prêté  un  mu- 
tuel appui,  sauf  à  Tiaret,  où  l'autorité  civile, 
o  par  une  opposition  malencontreuse  et  dont  les 
causes  avaient  été  reconnues  mal  fondées,  avait 
diminué  chez  les  Harra  le  respect  des  indigènes 
envers  les  officiers  chargés  de  les  administrer.  » 
Si-Kaddour,  campé  sur  nos  frontières  de  l'Ouest, 
près  de  Magoura,  avait  manifesté  Tintenlion  de 
faire  sa  soumission  et  de  demander  l'aman  ;  on 
attendait  encore  l'effet  de  cette  promesse  (i). 
Dans  la  province  d'Alger,  les  indigènes  s'occu- 
paient avec  ardeur  des  travaux  de  la  récolte,  plus 
abondante  qu'on  ne  l'avait  supposé  tout  d'abord  ; 
les  marchés  se  rouvraient;  la  circulation  des 
voitures  recommençait  sur  les  routes.  Dans  le 
cercle  de  Dra-el-Mizan,  les  tribus  révoltées 
avaient  apporté  leurs  fusils  à  la  colonne  du  co- 
lonel Goursaudy  qui  leur  avait  accordé  l'aman, 
moyennant  une  amende  d$  140  fr.  par  fusil  (2). 
Mais,  dans  la  province  de  Gonsiantine,  l'insur- 
reetion  était  loin  d'être  apaisée,  et  du  cûté  de 
Batna,  de  Takitount,  avalent  lieu  de  fréquentes 
rencontres, 

lie  siège  de  Bougie  continuait  (3). 

Le  25  juin,  le  plateau  d'Itcherinden,  au  sommet 
du  Djurjura,  était  magnifiquement  enlevé  par  le 
4*  zouaves  et  plusieurs  compagnies  du  80*. 

état  de  siège  diverses  circonscriptions  de  trois 
départements  de  l'Algérie  ; 

«  Vu  l'arrêté  du  28  avril  suivant  qui  étend 
cette  mesure  à  la  ville  et  à  l'arrondissement 
d'Alger; 

a  Arrête  = 

«  Art.  1".  L*état  de  siège  est  levé  dans  la  ville 
et  l'arrondissement  d'Alger. 

a  Toutefois,  sont  exceptés  de  cette  mesure  les 
communes  et  districts  désignés  dans  l'arrêté  du 
25  avril  sus-visè. 

et  Art  2.  Le  général  commandant  les  forces  de 
terre  et  le  préfet  d'Alger  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

«  Fait  à  'Xlger,  le  17  juin  1871. 

1  Amiral  comte  db  Gueydon.  » 

(Tell,  21  juin  ;  Bulletin  officiel) 

(1)  Rapport  mensuel  de  mai,  Oran,  !•'  juin; 
ministère  de  l'iotérieur. 

(2)  Moniteur  de  VAlgériey  30  juin. 

(3)  Indépendant,  20  mai. 


U  7  eut  encore  des  oombats  en  ao^  et  mènie 
en  septembre. 

Nous  avons  déjà  parlé,  plus  d'une  fois,  de  la 
passion  aveugle  avec  laquelle  la  presse  et  même 
certains  comités  et  conseils  municipaux  s'étaient 
obstinés  à  nier  le  danger,  alors  'qu'il  était  le  plus 
pressant,  à  ne  voif  qu'une  «  comédie  jouée  au 
détriment  de  la  colonie  et  des  plus  strictea  lois 
de  l'humanité,  »  dans  la  tragédie  sanglante  dont 
les  premiers  actes  allaient  se  dérouler  sous  leurs 
yeux.  » 

L'insurrection  venue,  on  ne  changea  pas  de 
langage. 

Les  bureaux  arabes  continuèrent  à  être  pour- 
suivis, dénoncés,  jusque  sous  le  feu  des  insurgés. 
Aux  coups  de  fusil  des  Arabes,  dont  on  avait 
commencé  par  nier  la  possibilité,  on  répondit 
par  des  demandes  d'enquêtes.  Toutes  les  sympa*^ 
thies  devaient  être  pour  eux  :  4  Us  avaient  trop 
largement  versé  leur  sang  pour  la  France  aur 
tous  les  champs  de  bataille,  pour  quïl  n'y  eût 
pas  ingratitude  à  leur  attribuer  des  soulè\»meat8 
dont  ils  n^étaient  que  les  victimes  »  (1). 


•imil 


(1)  Mars. 

A  M,  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
a  Monsieur  le  ministre, 

c  Des  bruits  d'insurrection  retentissent  sur 
plusieurs  points  de  notre  province  jusqu'ici  tran- 
quille. •  "    ' 

«  Quelques  personnes  prétendent  que  cM  insur* 
rections  n'eiistent  pas  &  vrai  dire. 

a  D'autres  assurent  qu'elles  n'existent  que  trop 
et  qu'elles  sont  fomentées  par  l'autorité  ohargée 
de  nous  protéger,  par  l'autorité  tniiitaire. 

«  On  dénonce  le  ifénèrai  Augeraud,  Oomman* 
dant  la  division,  comme  l'instigateur  de  iona  eaa 
mouvements  préparés  à  l'aide  d'un  certain  Mar* 
sela  Ali,  ox-capiiaine  de  spahis,  àme  damnée  de 
tous  les  chefs  de  bureaux  arabes,  et  de  certains 
officiers  plus  jaloux  de  parvenir  à  l'aide  ifil 
moyens  détestables,  que  d'assurer  la  vraie  graiip 
deur  de  la  patrie. 

a  Nous  vous  demandons  une  enquête  sur  ces 
menées  occultes  et  un  bras  f^rme  et  dévoué  pour 
les  déjouer. 

f  Agréez. .  ^  Mblly,  YRSTiif, 

«  HabiUnu  de  Gonstantiat.  » 

(Ministère  intérieur,). 

tt  Nous  avons,  en  préseuce  des  soulèvements 
de  Souk- Ahr ras  et  d'Ël  Miliah,  les  rapports  ftin* 
taisistes  et  les  fumisteries  du  général  Pouget. .  • 

«...  Mais  les  militaires  ne  nous  pardoçaaront 
pas  d'avoir  a  remercié  »  les  gouverneurs  Walain- 
d'Edtherhazy  et  Durieu,  ni  d*avoir  accueilli  les 
capitules  avec  le  mépris  qu'ils  méritent.  » 

(Zéramna,  15  mars.) 

28  mars  1871. 

«.Le  parti  militaire  joue  de  malheur  !...  Après 
le  fiasco  de  6ouk-Ahrras,  après  la  ridicule  cotné- 
die  d'El  Miliah,  voilà  qu'il  leur  tombe  en  pleia 
sur  la  têia  la  plus  lourde  tuile  qui  se  puisse  ir  ~ 
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On  ne  8è  renferma  pts  dans  des  dMaratloni  à 
buU  clos. 


giner.  Kons  voulons  parler  des  événements  de 
Bordj  BonArreri^J. 

«  Voici  donc  ce  que  nous  à  transmis  le  télé- 
graphe : 

86lir,  le  27  mars  1871. 

«  La  colonne  expéditionnaire  est  arrivée  hier 
à  Bordli»  sans  avoir  tiré  un  seul  ooup  de  fusil.  Le 
bach-agha  est  en  fuite! 

«  Ainsi  s*est  terminée  cette  immense  pochade 
qui  sera  le  dernier  acte,  nous  voulons  Tespérer, 
de  la  sanglante  comédie  cré^,  organisée,  mise 
en  scène  par  les  mascarilles  de  l'arabophobie. 

tt  Les  quinze  mille  cavaliers  d'Ël  Mokrani, 
moulins  à  vont  !...  » 


{Indépendanly  28  mars.) 


tè  mars. 


Consianitine.  Préfet  et  maire  à  Luesi^  député, 

Versailles. 

«  ...  D<^partement  de  Gonstantine  n*a  rien  à  re- 
douter de  Tinsurrection,  qui  n'a  plus  de  propor- 
tions inquiétantes.  Affirmons  d'ores  et  déjà  sécu- 
rité complète  dans  le  département... 


•  Le  préfet 
<i  Ch.  Roussbu 


Limairey 

a  BaîTAKDIER.  n 


Canards  alaréiians. 

«  Le  Saf'Saf  reproduit  différents  articles  de 
ia  Vérité  et  de  VAkkbar  d* Alger  sur  les  hisur- 
reotions  de  TEst  et  les  fait  suivre  d'une  note  d'ap- 
prolMliott  qui  semblerait  confirmer  les  neuvelles 
fantastiques  que  If.  Augerand  passe  à  son  ehef 
de  file  à  senle  ftn  de  Tébouriffer. 

«  Nous  n'avons  jamais  cru  à  qnelqoe  ohose  de 
bien  sérieux  dans  les  événements  de  Bord-bou- 
Arréridj. 

u  ...  Rien  n'est  sérieux  dans  cette  insurrection 
du  Hodna,  qui  est  calmée  à  l*heure  qu*il  est;  nous 
savons  que  If  okrani  est  abandonné  par  les  siens 
et  que  l'autorité  militaire  avait  grossi  outre  me- 
sure une  insurrection  qu'elle  avait  préparée  de 
sa  main  et  sur  laquelle  reposaient  se»  dernières 
espérances...  » 

[Zéramna^  29  mars  1871.) 

Protestation  du  conseil  municipal  y  du  comité 
d^'  défense,  de  la  chambre  de  commerce^  du  co- 
mité agricole  et  de  plus  de  ioo  citoyens  de  Phi* 
Uppeville,  adressée  à  VAssembléê  nationale, 

a  Au  moment  où  nous  croyons  enfin  toucher  au 
but  de  nos  aspirations,  au  moment  où  le  régime 
des  bureaux  arabes(condamnés  sous  le  Gouverne- 
ment déchu  par  Jérème  David  lui-môme)  est  sur 
le  point  de  disparaître,  il  nous  est  encore  donné 
d'assister  à  la  fantasmagorie  ordinaire,  la  révolte 
des  indigènes. 

«  Nous  protestons  contre  la  comédie  jouée  au 
détriment  de  lios  intérêts  et  des  lois  les  plus 
strietes  de  Hiumanhé  :  un  gouvernement,  fùt-il 


Des  manifestations  publiques  furent  organisées 
contre  des  militaires,  notamment  à  Gonstantine, 


môme  militaire,  n'a  pas  le  droit  de  jouer  avec  le 
sang  de  ses  administrés. 

a  Pour  nous,  l'insurrection  arabe  n'est  qu*un 
fantôme  exhibé  par  l'autorité  militaire,  au  profit 
d'un  système  auquel  elle  a  tout  à  gagner.  Dans  le 
passé,  les  mouvements  insurrectionnels  se  pro- 
duisaient à  heure  dite  et  toutes  les  fois  que  Tau- 
torité  des  bureaux  arabes  était  mise  en  jeu  au 
sein  du  Gouvernement. 

ce  Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  avec  la 
Prusse,  les  Arabes  connaissaient  nos  désastres. . . 
ils  n'ont  pas  songé  un  seul  instant  à  faire  parler 
la  poudre. 

a  Ils  ont  du  reste  trop  largement  versé  leur 
sang  pour  la  Franôo  sur  rons  nos  champs  de  ba- 
taille, pour  qu'il  n*y  ait  pas  ingratitude  à  leur 
attribuer  des  soulèvements  dont  ils  ne  sont  que 
les  victimes. 

«  L'affaire  de  Souk-Ahrras  est  le  résultat  de  la 
violation  de  l'engagement  pris  par  les  spahis 
d'une  smala;  ils  ont  voulu  maintenir  leur  droit 
strict  contre  les  chef^  qui  voulaient  à  tort  les 
obliger  à  aller  combattre  pour  TAlgérie.  Ge  sou- 
lèvement, mal  et  tardivement  réprimé,  ne  prouve 
rien  contre  les  indigènes  ;  mais,  par  une  coïnci- 
dence bizarre,  il  se  produit  après  la  fin  de  la 
guerre  et  avant  l'embarquement  des.  troupes  qui, 
dégarnissant  notre  '  province,  se  trouvaient  déjà 
dans  le  port  de  Bône,  sur  le  navire  qui  les  em- 
menait en  France. 

a  Elles  ne  sont  pas  parties. 

c  A  Bl  M iliah,  les  indigènes,  outrés  des  vexa-  • 
tions  de  leur  cal||  et  du  cadi,  voyant  leurs  récla- 
mations compielement  repouesées,  veulent  se 
faire  justice  eux-mêmes  et  pnrger  le  pays  des 
chefs  iniques  que  leur  impese  le  bureau  arabe. 
De  là  un  conflit  tout  local,  qu'une  enquête, suivie 
du  châtiment  des  coupables,  eût  de  suite  apaisé 
sans  nul  doute... 

c  ....2S0  otages  kabyles,  amènera  Gonstantine, 
déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  voulu  s'attaquer 
aux  Français.  JIs  veulent  que  justice  soit  faite 
des  coupables,  quels  qu'ils  soient,  et  comptent 
sur  l'impartialité  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique pour  les  débarrasser  des  magistrats  pré- 
varicateurs qui  leur  sont  imposés  par  le  générai 
Augerand. 

«  A  Bordj  Bou  Arréridj,  à  Ain  Beîda,  à  Té- 
bessa,  mêmes  manœuvres.  Le  bureau  arabe  chan- 
celant fait  un  dernier  efSori  pour  tromper  la  re- 
ligion do  l'Assemblée  nationale  ;  il  veut  conser- 
ver un  riche  avantage  si  profitable  pourcenx  qui 
on  ont  joui  juai]u'à  ce  jour. 

a  ...Nous  vous  demandons  de  vous  éclairer 
préalablement  par  une  enquête  parlementaire.  » 

Parmi  les  mesures  proposées  par  les  signataires 
pour  assurer  la  fortune  et  le  repos  de  la  colonie, 
figurent  : 

u  1*  l«a  suppreasiongBomplète  des  bureaux  ara- 
bes et  le  rappel  immédiat  de  tous  les  officiers 
qui  ont  gagné  leurs  épaulettes  dans  les  affaires 
arabes,  considéi*ant  que  leur  seule  présence  en 
Algérie  est  un  danger  pour  la  tranquillité  pu- 
blique ; 

u  2*  L'établissement  d'un  régime  civil  dont  les 
conditions  débattues  dans  un  parlement  algérien 
librement  élu  par  nous-mêmes,  constituera  notre 
autonomie  administrative; 
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contre  le  général  Augeraud,  dont   on  voulait,  à 


tt  3*  L'établissement  d'un  corps  nombreux  de 
gendarmerie  remplaçant  Tarmée  d'Afrique...  » 

(Zéramna,  18  mars.) 

Adresse  à  l'Assemblée  par  le  olub  de  r Égalité 

de  Philippeville. 

tt  Une  douloureuse  nouvelle  nous  parvient 

a  Les  bureaux  arabes,  à  l'aide  des  calomnies 
qu'ils  ont  répandues  sur  le  compte  des  colons,  à 
l'aide  des  derniers  événements  indigènes  habi' 
lement  suscités  dans  la  province  de  Gonstantine, 
chercheraient  une  fois  encore  à  tromper  la  Cham- 
bre afin  d'obtenir  une  nouvelle  consécration  de 
leur  exécrable  pouvoir. 

«  Nous  tous  colons,  nous  protestons  ;  nous  nous 
faisons  fort  de  prouver  la  perfidie  de  nos  adver- 
saires ;  d'établir  que  les  troubles  derniers  sont 
causés  par  ceux-là  mômes  qui  cherchent  aujour- 
d'hui à  en  tirer  parti. 

tt  Nous  demandons  que  les  élus  sous  la  Répu- 
blique, revenant  à  des  traditions  que  le  despo- 
tisme seul  avait  pu  fouler  aux  pieds,  ordonnent 
une  enquête  législative  sur  place  avant  de  rien 
répondre. 

a  Par  le  concours  de  ce  que  nous  désignerons 
auprès  des  enquêteurs,  nous  ferons  toucher  du 
doigt  les  expédients  criminels  &  l'aide  desquels 
on  cherche  à  conserver  une  source  de  lucre  et  de 
concussions  dont  le  dernier  temps  de  l'empire 
nous  a  présenté  seul  un  aussi  formidable 
exemple. 

c  Nous  démontrerons  que  les  bureaux  arabes 
sont  les  véritables  auteurs  de  |^  dernières  agi- 
tations que,  malgré  leurs  elToné,  ils  n'ont  pu 
transformer  en  révoltes  sérieuses. 

«  Ces  indigènes,  qui  ont  envoyé  près  de  30,000 
hommes  combattre  sous  nos  drapeaux,  ne  sont 
pas  dos  rebelles  volontaires,  autrement  ils  n'eus- 
sent pas  attendu,  pour  se  soulever,  la  un  de  la 
guerre,  qui  rendait  disponibles  contre  eux  des 
forces  édrasantes. 

tt  Les  colons  sont  unanimes  à  demander  une 
enquête  législative  sur  les  derniers  événeqients. 
Ils  ne  peuvent  admettre  qu'on  les  livre  plus 
longtemps,  eux  et  les'  indigènes,  à  l'exploitation 
d'une  coterie  sans  vergogne.  Ils  réclament  de  la 
Chambre  le  respect  de  ce  principe  sacré  qui  dit 
que  nul  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  pu  se 
défendre. 

«  Vu  :  Pour  extrait  conforme  : 

«  Le  président,  Le  secrétaire,     . 

a  BéRAMOER.  L.  DlDON.  » 

(ZéramnOj  15*  mars.) 

14  mars  1871,  l  h.  45. 

Gonstantine,  Maire  à  MM,  Lucet  et  Colas ,  dé- 
putés à  V Assemblée  nationale,  à  Bordeaux. 

c  Nous  adressons  au  Gouvernement  la  dépèche 
suivante  : 

.  «  Le  conseil  municipal  de  Gonstantine,  cer- 
tain que  les  simulacres  d'insurrection  qui  se  pro- 
duisent en  Algérie  n'ont  lieu  que  pour  appuyer, 
comme  le  passé  l'a  déjà  plusieurs  fois  prouvé, 
une  tentative  de  restauration  du  régime  mili- 
taire, proteste  à  l'avance  contre  le  retour  de  ce 


tout  prix,  obtenir  le  départ  :   procédés  détes- 


régime,  qui  serait  la  ruine  de  la  colonie  et  peut- 
être  la  cause  de  son  abandon  par  ceux  qui  l'ont 
fécondée  par  leur  travail  et  leur  énergie. 

tt  Battandibr.  » 

{Indépendant,  16  mars.) 

Conseil  municipal  de  B6ne. 

tt  . . .  Les  prétendues  insurrections  suscitées 
par  l'œuvre  ténébreuse  de  ce  parti,  le  parti  du 
régime  militaire ...» 

Guelma. 

ft  Déclare  ne  pouvoir  attribuer  au  soulèvement 
prétendu  d'autres  causes  que  des  menées  contre 
rétablissement  ou  l'extension  de  l'autorité  ci- 
vile... » 

Bougie. 

tt  Nous  ne  pouvons  nier  les  faits  accomplis  ; 
mais  nous  demandons  qu'on  en  recherche  les 
causes,  certains  d'avance  qu'on  les  trouvera 
dans  l'administration  aussi  imprévoyante  que 
coupable  et  provocatrice  des  bureaux  arabes, 
dans  les  injustices  commises  par  certains  chefs 
indigènes,  protégés  par  ces  mêmes  bureaux 
arabes.  » 

(Indépendant,  21  mars.) 

Le  25  mars. 

tt  L'Algérie,  dans  le  but  de  slassocier  à  la  dé- 
fense nationale,  a  demandé  et  obtenu  le  départ 
des  troupes  régulières,  chargées  de  veiller  à  la 
sécurité  de  ses  trois  provinces  :  bien  plus,  elle 
s'est  dessaisie  avec  spontanéité  d'une  grande 
partie  de  ses  défenseurs  naturels,  en  les  enrô- 
lant sous  le  drapeau  de  la  guerre  sainte.  A-t -elle 
compté  avec  l'avenir  ?  Non.  Le  pays  était  iran« 
quille ,  les  fils  des  indigènes  combattaient  avec 
ses  volontaires  et  versaient  leur  sang  généreuse- 
ment. Jamais  les  Arabes  n'avaient  témoigné 
autant  de  sympathie  pour  notre  ca.use  commune. 
La  nouvelle  de  chacun  de  nos  revers  leur  causait 
autant  d'afiQiction  qu'à  nousHmômes;  la  différence 
de  race,  de  mœurs  et  de  religion  s'effa^it  par 
le  baptême  de  la  solidarité  dans  l'infortune  na« 
tionale  • 

tt  Le  pacte  de  famille  entre  nous  et  les  Arabes 
semblait  cimenté  pour  toujours,  et  ces  derniors 
avaient  moins  de  chances  que  jamais  d'assnrer. 
le  succès  d'un  mouvement  insurrectionnel,  lors- 
que précisément  ce  mouvement  éclata  sur  plu- 
sieurs points  des  trois  provinces. 

«  Or,  de  toutes  parts  on  nous  écrit  :  o  Ce  sont 
les  bureaux  arabes  qui  soufflent  l'incendie  pour 
faire  croire  à  leur  indispenstfbilité.  » 

^1  Le  fut  serait  invraisemblable  s'il  n'était  Ja- 
mais arrivé,  mais  nous  pourrions,  citer  m^t 
précédent  à  l'appui  de  cette  accusation  terrible  ; 
pourquoi  d'ailleurs  ne  chercherait-on  pas  à  ac- 
quérir la  preuve  de  leur  culpabilité  ou  de  leur 
innocence?  Pourquoi  ne  ferait-on  pas  une  en- 
quête? Dès  maintenant,  nous  pourrions  y  uppor- 
ter 'des  documents  précieux,  irrécusables.  Les 
chefs  des  tribus  sont  les  instigateurs  directs: 
voilà  ce  qui  ne  peut  être  mis  en  doute. 

«  Sous  l'influence  deifui  agissent-ils? 

tt  En  attendant,  l'Algérie  se  trouve  à  la  merci 
de  quelques  conspirateurs.  8i  quelque  mouve* 
ment  se  produit,  on  en  exagère  la  gravité  Jus« 
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tablM  lurtout  dans  un  moment  où  renaeini  était, 
poar-aiosi  dire,  aux  porlei  1  Quelques  joun  plus 


qa'i.  se  bAiir  des  bultetïDg  de  victoire  lur  la 
pointe  d'une  aiguille.  Bi  le  mouTement  ne  veut 
pas  dclater,  on  l'invente  avec  impudence,  u- 
cbint  combien  il  est  difficile  de  démentir  les 
faux  bruits,  une  Tols  qu'ils  se  sont  répandui. 

■  Les  habitants  de  l'Algérie  doivent  proteaCOr 
en  masse. 

o  La  reitanration  du  gouvornament  militaire 
ferait  reculer  la  colonisation  de  trente-cinq  ans, 
et  nons  replacerait  sous  un  régime  qui  serait 
le  réédition  exacte  du  régime  impérial. 


{Àlgéru  fmnpoise,  citée  dans  l'/ntUjwndanl, 
tSmars.] 

Le  13  mai  1871. 

■  Quand,  il  y  a  qnelques  mois,  le  drapeau  de 
l'honneur  national  a  été,  m&l^  nons,  engagé 
dans  la  guerre  étrangère;  quand  le  territoire  de 
la  mère  patrie  a  été  envahi  par  les  Prussiens, 
l'Algérie  s'est  dépouillée  de  toutes  ses  retsoar^ 
ces,  do  tous  ses  moyens  de  protection ,  de  sécu- 
rité et  de  résistance. 

I  Elle  a  dit  &  la  France  :  <>  Prenez  toutes  les 
forces  régulières  préposées  à  ma  garder  •  de  plus 
elle  a  donné  son  sang  et  son  or  ;  elle  a  fourni  de 
nomt>reuK  enrélementa  volontaires,  des  souscrip- 
tions en  argent  cousidérables,  &  la  défense  na- 
tionale. Volli  comment  Votre  Excellence  et  l'As- 
semblée nationale  nons  témoignent  leur  recon- 
naissance '.  Les  troupes  que  vous  deviez  nous  en- 
voyer en  toute  bAte  restent  attachées  à  la  garde 
de  vos  personnes  en  vertu  du  proverbe  :  Charité 
bien  ordonnée  commence  par  soi-même.  » 


a  Des  sfmptfimes  de  soulèvements  ont  lieu, 

car  les  indigènes  nous  croient  réduits  é  l'impuis- 
sance. Il  était  facile  de  les  étouffer  d'tm  seul 
coup,  d'empêcher  l'incendie  de  s'étendre  ;  mais 
noD,  l'autorité  militaire  néglige  de  mettre  le 
pied  SOT  la  première  étincelle ,  et  voilé  tout  en 

K  Voyons,  de  bonne  foi,  était-il  possible  de 
prévoir  toutes  ces  catastrophes,  tontes  ces  mar- 
ques d'impéritie,  d'ineptie,  pour  ne  rien  dire  de 
plus? 

1  Maintenant,  sans  doute,  il  fiât  autre  chose 
que  les  milices  pour  protéger  le  territoire  de  la 
colonisation,  mais  elles  suHtsaisnt  à  cette  beso- 
gne lorsque  Uokrani,  l'ami  intime  du  général 
Angeraud,  ne  se  croyait  pas  encore  autorisé  par 
1m  circonstances  A  lever  l'étendard  de  la  ré- 
volte. 

■  Au  début  de  son  soulèvement,  it  n'y  avait  pas 
Impossibilité  abiolne  de  l'arrêter  court  avec  les 
torcei  qui  restaient  ici. 

■  Hais  vous  saviei  aussi  bien  que  noiis,  cher 
Akhbar,  pourquoi  on  retenait  à  Alger  et  dans 
Isa  autres  villes  les  troupea  qui  auraient  dû  être 
immtdiaiemenl  dirigées  contre  les  foyers  d'agi- 
taUon. 

■  Est-ce  notre  fjule  si  l'eftraord inaire  du 
Bouiet  a  eu  peur,  el  si  tant  d'autres,  que  vous 
oooDiisaei  bien,  ont  eu  peur  comme  lui? 

<■  Qm  do  fois  n'avons-nous  pas  protesté  contre 
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fard  (1),  A  l'occasion  do  la  plantation  d'un  ar- 
bre de  la  liberté  (2),  on  affectait  encore  de  fUro 
de  cette  cérémonie  une  sorte  de  défl  pour  la 
général. 

Et  lorsque   l'Insurrection  est  enfla  vaiuoua, 
quand  l'armée  a  sauvé  une  fois  de  plus  l'Algério,' 


i  accaparement  de  tout  l'effectif  armé  par  des 
poltrons  égoïstes  I 

■  Nous  avions  donc  raison,  il  y  a  six  moisi 

Vous  accusez  la  démagogie:  sans  elle,  Versailles 
serait  tranquille,  Versailles  pourrait  nous  expé-  ' 
dier  cinquante,  soixante,  cent  mille  hommes  1 
Hais  en  attendant  que  Versailles  triomphe,  fkut- 
il  que  l'Algérie  succomber  Et  puisque  Versailles 
est  si  fort,  pourquoi  ne  trouva-t-il  pas  moren 
d'envoyer  quelques  régiments  A  notre  secours  F 
Laissez  de  cûté  le  démagogie,  qui  n'est  «njour- 
d'hul  rten,  comme  par  le  pané,  que  le  iMUC 
émiseaire  des  fautes  de  ses  accusateora.  •> 

(Atgirit  françaiiB,  10  mai  1871.} 
(1)    li**  uMuiUOeUtlona  d'anjottrd'knl 

■  La  population  de  Constantino  vient  de  don- 
ner une  nouvelle  preuve  de  sagesse  et  de  vrai 
patriotisme. 

a  A  la  réunion  publique  d'hier  soir,  il  avait 
été  décidé  qu'une  manifestation  pacifique  aurait 
lieu  aujourd'hui  même,  A  onze  heuros,  pour  ob- 
tenir le  départ  du  général  Augeraud.  lafomé 
de  ce  qni  se  passait,  le  préfet  a  fait  appeler  ce 
matin  les  délégués  chargés  do  s'aboucher  avec 
le  général  et  les  a  prévenus  que  des  mesures 
énergiques  avalent  été  prises  pour  dissiper  les 
attroupemenls  en  cas  de  troubles. 

a  En  conséquence,  et  pour  éviter  un  conflit, 
les  délégués  ont  rédigé  par  écrit  la  demande  dô 
la  population,  et  l'un  d'aux,  le  doyen  d'Age,  est 
allé  la  remettre  au  général. 

■  Après  en  avoir  pris  lecture,  le  général  a  ré- 
pondu que,  tenant  ses  pouvoirs  du  Gouvemo- 
ment,  il  ne  pouvait  déserter  son  poste,  mais  qu'A 
l'arrivée  de  son  successeur,  il  s'empresserait  de 
lui  remettre  le  commandement  de  la  division. 
La  manifestation  a  donc  produit  tout  l'effet  qn'oa 
en  pouvait  attendre. 

■  Tout  s'est  passé  avec  le  plus  grand  calme. 
La  place  da  Palais  était  comble,  et,  chose  admi- 
rable i  aucun  bruit,  aucun  cri  n»  s'est  (kit  en- 
tendre pendant  l'entretien  du  général  avec  le 
délégué.» 

(Indépmiianl,  n  mua.) 

(D  L'arbre  de  la  liberté. 

■  Demain  matin  A  neuf  heures,  grande  nte 
pour  les  républicains.  On  plantera  sur  la  place 
du  Palais,  en  face  du  logement  de  U.  la  général 
Augeraud,  l'arbre  de  la  liberté. 

>  Tous  ceux  qui  ont  au  cœur  la  moindre  étin- 
celle de  républicanisme  y  «ssisieront  assuré* 
ment. 

■  Quant  A  l'armée  citoyenne,  la  milice,  un  avis 
que  nous  publions  ci-après  laisse  les  millcIenB 
ooilèremenl  libres  de  prendre  part  A  la  maai- 
fesUiion  ou  de  s'abstenir. 

■  C'est  une  admirable  idée.  La  Jonmia  da  do* 
main  nous  permettra  de  nous  oorapter  I  • 

{Ittttiptndant,  1"  avril.) 
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qtiand  la  nature  êi  la  gravité  dos  périls  delà  co- 
lonie ne  peuvent  plus  être  douteuses  pour  per- 
sonne, c*est  encore  contn^  les  bureaux  arabes 
que  s'exhale  en  un  dernier  cri  l'implacable  res- 
sentiment de  certains  écrivains  (IX 

ifoicfaai.-—-  Mokrani  avait  longtemps  Uésitô  à 
lever  l'étendard  de  la  révolte. 

Comme  tous  les  traîtres,  il  charcbalt  dans  l'at- 
titude  des  autorités  françaises  des  prétextes  pour 
colorer  sa  défection.  Il  leur  reprochait  ses  pro- 
pres torts  (2),  de  même  que,  sans  partager  le  fa- 
natisme religieux  de  ses  bandes,  il  ne  négligeait 
rien  de  ce  qui  pouvait  le  surexciter. 

Les  autorités  françaises  feignaient  de  ne  pas 
s'apercevoir  de. ces  manœuvres  et  redoublaient 
de^  courtoisie  eiivers  lui,  sans  se  faire  illusion  sur 
ses  menées^  La  grande  affaire,  c'était  de  gagner 


(1> 


Kos  mobilisés. 


(?) 


Gonstantine,  1"  mars  1871. 


«  Les  mobilisés  de  Pfailippeville.  rentrant  enHn 
dans  leurs  foyers,  sont  arrivés  à  Constantinot  ce 
matîD.  A  quand  la  rentrée  des  mobilisés  de 
Gonstantine?  A  quand  i'anrivée,  promise  depuis  si 
longtemps^  de  troupes  qui  permettront  &  ious  les 
coloBB  de  reprendre  leurs  travaux?  Quel  était  le 
but  de  l'insurrection?  Prouver  la  nécessité  du 
maintien  des  bureaux  arabes  et  de  l'autorité 
militaire.  Si  cette  démonstration  n'est  pas  faite, 
^e  ne  ie-sera  jama  s;  Dès  lors,  nous  ne  compre- 
nons pas  que  1  on  ne  donne  pas  les  ordres  né- 
cessaires pouf  arrêter  l'insurrection-  » 

(Indépendanif  3  juin.) 


Le  général  commandant  la  province  à  M.  le  gêné* 
f^al  IMeniançir  commandant  supérieur  des  for* 
cest  et  à  général  Augeraud^  hôtel  d'Orient,  à 
PhilippeviUe, 

a  Les  trois  lettres  du  bach-agha  arrivées  ce 
matin  sont  traduites.  Je  vous  les  expédie  par  le 
Irain  de  une  heure; 

• 

«  Voioi  en  résumé  es  qu'elles  contiannent  : 
€  L'évacuation  précipitée  du  allant  ier  de  travail- 
leurs, sur  la  route  des  Biban,  a  été,  à  son  slvï^ 
une  mauvaise  mesure  qui  a  inquiété  la  popula- 
tion.'Le  bach-agha  considère  cela  comme  un  af- 
front personnel.  Il  assure  que  les  û\s  télégraphi- 
ques n'ont  pas  été  touchas  par  les  gens  de  ses 
tribus.  Les  dispositions  défensives  prises  à  Bordj 
n'avaient  aucune  raison  d'être  ;  elles  n'ont  fait 
qu*inquiéteP'les  esprits.  Les  propos  malveillants 
tenus  sur  son  compte  lui  sont  désagréables  et, 
pour  y  mettre  un  terme,  il  demande  avec  instance 
à  se  démettre  de  ses  fonctions'  et  à  s'éloigner  du 
pays.  Il  a  pris  cette  détermination  après  avoir 
▼n  fien-AU-Chérif  et  s'être  concerté  avec  lui.  » 

La  vérité  est  que  l'évacuation  des  chantiers 
n'avaient  eu  lieu  qu'après  l'assassinat  de  cinq 
malheureux  bûcheronsi  européens  aux  Portes-de- 
Fer  (18  février).  Le  btch-agha  n'avait  rien  fait 
pour  découvrir  les  coupables.  (Acte  d'accusation 
dans  le  procès  des  grands  cheft.) 


du  temps  et  de  permettre  l'arrivée  des  venforlt 
attendus  de  France  (t). 

Le  3  mars,  le  général  Lallemand  écrivait  en- 
core à  Mokrani  : 

«  Je  sais  les  ennuis  que  vous  éprouvez.  Vous 
et  Si  Said  ben  Ali  Ghérif  paraissez  désespérés. 
Vous  exagérez  beaucoup  ;  les  ohoscei  ne  -sont  pas 
aussi  graves  que  votre  imagination:  vous  les  re- 
présente. Tout  s'arrangera  mieux  que  voua  ne  le 
pensez.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  vttre  position 
n'était  pas  menacéa  Nous  arrivons  à  des  temps 
plus  calmes.  La  paix  avec  la  Prusse  est  faite; 
de  nombreuses  troupes  vont  venir.  Tout  va  bien- 
tôt rentrer  dans  l'ordre  normaU  Croyez-moi,  car 
je  suis  votre  ami  depuis  longtemps,  si  voua  avex 
quelque  grief  à  reprocher,  si  vous  éprouvez  quel 
que  crainte,  venez  me  voir  quand  le  calme  sera 
rétabli.  Nous  causerons  ensemble,  et  jï»  ferai 
cesses  les  amertumes  de  votre  cœur.  Noos  ira* 
versons  des  temps  difficiles,  mais  c'est  dans  les 
dîfllcîiltés  qu'on  reconnaît  les  vrais  amis.  Je 
compte  toujours  sur  vous  pour  calmer  l'agitation, 
ou  du  moins  faire  votre  possible.  Ayez  vons- 
môme  confiance  en  moi.  Je  vous  écris  plus  lon- 
guement par  lettre. 

«  Le  générale 

«  Lallemanu.  m 

Mokrani  répondit  par  l'envoi  de  sa.  déaissiûA 
de  bach-agha,  9  mars  (2). 

a  Vos  .affaires  sont  terminées,  éerivait-il'  an 
colonel  Bonvallet;  vos  ennemis  diSfMtfaisseni  par 
le  fait  de  la  paix  conclue  entre  vous.  6i*àcé8  en 
soient  rendues  à  Dieul  De  sorte  que  natre  parole 


(l) 


Ckmstantine,  ^  mars  t87t. 


Le  général  administrateur  au  commandant  de  la 
subdivision  de  Sétif. 

a  Maintenez  à  tout  pri^t  vos  commonfeations 
avec  Bousâada  et  surtout  avec  BorcQ  ;  que  Beaa- 
mont  fasse  l'impossible  pour .  retarder  la  dissir- 
dence  des  Ouled  Madhy. 

d  Quant  au  bach-agha,  ne  manifestef  aàcune 
suspicion.  Laissez-le  partir  naturéllemeint  pour 
le  Hodna.  Je  crois  que  son  départ  pent  cofneider 
avec  l'attaque  du  Bordj  ;  prenez  toutes'  maures 
ponr  atténuer  les  effets  de  ee  signal  de  révolte. 
Toutes  les  ruses  de  ce  grand  chef  ne  me  donne- 
ront  pas  le  change  sur  ses  menées. 

<  En  attendant  que  nons  soyons  forts;  (1  faut 
être  prudents.  Ges  messieurs  veulent  sans  doute 
paraître  en  dehors  d'un  mouvement  qu'Us  ont 
créé  et  entretenu  ;  nous  leur  protxveronff  que 
nous  ne  sommes  pas  dupes. 

a  Veillez  surtout  sur  Bordj  et  avisez  par  tous 
moyens  ;  ne  coiçptez  pas  trop  sur  le  télégr^)he, 
môme  pour  Gon^antine. 

f  RUSTAMT.  » 

(2)  Acte  d'accusation  dans  le  proodf  dès  grandi 
chefs;  Droit,  24 mars. 
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est  lortie  sauro  et  que  nous  sommes  complète- 
ment dégagés. 

«  JLes  choses  étant  ainsi,  et  le  Gouvernement 
continuant  à  rester  aux  civils,,  je  reviens  à  ma 
première  demande  de  démission  de  bach-agha,en 
vous  remerciant  J'ai  servi  le  Gouvernement 
avec  un  entier  dévouement,  et  il  m*a  prodigué 
ses  bienUsits,  sans  limites  »  (t). 

Pendant  ce  temps,  Tébessa  et  Tuggurt  étaient 
bloqués,  Bétir  menacé.  Le  pillage,  Tincendie, 
l'assassinat  désolaient  une  partie  de  la  province 
do  Constantine.  Mokrani  achevait  ses  prépa- 
ratifs 

Des  rassemblements  se  formaient,  le  12  mars, 
autour  de  Bordj;  des  meules,  des  maisons 
étaient  brûlées  sous  les  yeux  de  Mokrani  ;  ce 
n'est,  toutefois,  que  le  14  qu*il  adressa  au  géné- 
ral Augeraud  sa  déclaration  de  guerre,  devenue 
fameuse,  en  lui  renvoyant  son  mandat  de  traite- 
mont  pour  le  mois  de  lévrier. 

*L.ettre  de  Hokrani  an  général  Augerand. 

«  Je  vous  remercie  de  vos  bonnes  |>aroles,  je 
vous  remercie  de  la  bonté  que  vous  m'avez  té- 
moignée et  dont  je  garderai  le  meilleur  souvenir. 
Mais  je  ne  puis  vous  répondre  qu'une  chose  : 
J'ai  donné  ma  démission  au  général  de  Mac 
Mahon,  qui  l'a  acceptée.  Si  j'ai  continué  à  servir 
la  France,  c'est  parce  qu'elle  était  on  guerre 
avec  la  Prusse,  ot  que  je  n'ai  pas  voulij  augmen- 
ter les  difficultés  de  la  situation.  Aujourd'hui  la 
paix  est  ûûte,  et  j'entends  Jouir  de  ma  liberté. 
Vous  ]e  savez,  je  vous  l'ai  dit,  je  ne  puis  accep* 
ter  d'être  l'agent  du  gonvemement  civil,  qui 
m'accuse  de  parti  pris  et  qui  déjà  désigne  mon 
successeur.  Cependant  on  verra  plus  tard  si  Ton 
a  raison  d'avoir  excité  et  si  c'est  moi  qui  ai  tort. 
Mes  serviteurs  sont  arrêtés  k  Sétif  et  à  Aumale, 
et  partout  l'on  aflirmo  que  je  suis  insurgé.  Pour* 
«luoi  ?  parce  que  l'on  veut  me  condamner.  Eh 
^  bien,  je  n'échangerai  avec  ces  gens-là  qne  des 
coups  de  fusil,  et  j'attendrai.  J'écris  à  M.  le  com- 
mandant de  Bordj  que  je  refVise  mon  man- 
dat de  février  (2),  et  qu'il  ait  à  se  tenir  sur  là 


(t)  Plaidoyer  pour  Bou-Mezrag  devant  la  cour 
d'assises  de  Constantine,  27  mars  1873  j  Radical^ 
!•'  avril. 

(t)  On  a  beaucoup  exagéré  la  fierté  chevaleres- 
que de  ce  refus.  Mokrani,  oomme  le  fait  re- 
marquer M.  (lu  Bouzet  (déposition),  renvoyait 
nu  mandat  do  quelffues  centaines  de  francs 
(833  A*.),  mais  ganlait  les  vingt  mille  francs  d'im- 
pôts qu'il  venait  de  toucher  au  nom  do  la  France. 
M.  du  Bouzet  prétend,  en  outre,  que  cette  lettre 
n'avait  pas  le  cachet  arabe. 

Nous  trouvons  dans  la  plaidoirie  de  M.  Albert 
Orévy,  membre  de  l'Assemblée  nationale,'  pour 
Bou-Mezrag,  frère  de  Mokrani  faodienoe  du  77 


défensive,  parce  que  je  m'apprête  à  combattre. 

Adieu. 

a  M0HÀ!CBBBE1f-AnHED-EL*Mt)KllÀin»  (1). 

L'elTet  suivit  de  près  cette  déclaration,  qui 
produisit  dans  toute  l'Algérie  une  sensation  ter- 
rible. Tel  était  le  prestige  qu'exerçait  Mokra»i,. 
que,  dans  tout  le  district  de  Bordj-Bou-Arrérûiy 
il  n'y  eut  que  deux  cheiks  ou  caïds  à  ne  pas  ie 
«uivre  (2). 

Dès  le  16,  Mokrani  prenait  la  direction  du  tèéft 
de  Bordj.  Il  fût  rejoint  par  Abd-el-Belea. 

La  place  se  défendit  ceurageusomeat  pendant 
douze  jours,  avec  4(X)  soldats  et  400  miiicieBS,  et 
des  canons  empruntés  au  Minée  archéologique, 
contre  des  milliers  d'ennemis.  La  villa  dut. être 
évacuée  et  l'on  se  réfugia  dana  le  fort  Le  curé 
la  quitta  le  dernier,  après  avoir  fait  bravemant 
le  coup  de  fmi,  en  emportant  ies  vases  sacrés  au 
milieu  des  plus  grands  périls  (3).  La  gamisMi, 
commandée  par  MM.  du  Chepim  et  Olivier,  ré- 
sista aux  offres  de  sanf-^condnit  faites  par  Mo* 
krani,  aux  assauts,  aux  mines  qui  fiûliirent  faire 
sauter  la  fort,  aux  privations  de  tout  genre. 
Beaucoup  d'assaillants  Airent  tués  ou  blessés. 
Cette  défense  si  honorable  fut*  tsaitée  de  po- 
chade par  une  certaine  presse. 

Bordj  ne  lut  délivré  par  la  colonne  du  colonel 
Bonvallet  que  le  2€  mars.  On  manquait  absolu* 
ment  de  troupes.  Pondant  plus  de  quarantejours 
le  général  Rustaat  n'avait  pas  eu  è  Oonstantine 
vingt  hommes  à  sa  disposition. 

Mokrani  continua  la  campagne  jusqu'au  aoia 
de  mai,  vivement  pressé  par  le  général  de  La 
Groix«  qui  avait  remplacé  le  général  Augeraud  4 


mars  1873;  Badical  de  Constantine,  1*'  avril)» 
une  version  un  peu  diiférente  de  cette  lettre  ou 
plutôt  de  celle  que  Mokrani  aurait  adressée  au  ca- 
pitaine Olivier,  chef  du  bureau  arabe  de  Bordj. 

c  Le  général  de  Ceostantine  refVise  ma  démis- 
sion. Veuillez  lui  faire  connaitre  que  M.  le  maré- 
chal do  Mac  Mahon  l'avait  acceptée  et  que  si 
j'ai  attendu  jusqu'à  aujourd'hui  pour  revendi- 
quer ma  liberté,  c'est  en  raison  seulement  de  la 
guerre  soutenue  par  la  Frfbce  contre  la  Prusse. 
Aujourd'hui,  la  paix  est  faite,  et  je  suis  délié  de 
ma  promesse. . . 

a  Vous  connaissez  la  cause  qui  m'éloigne  de 
vous.  Je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que  vous 
savez  déjà.  Je  ne  veux  pas  être  agent  du  gouver«> 
nement  civil... 

c  Tenez-vous  sur  la  défensive,  car  je  m'apprête 
à  vous  combattre,  ot  chacun  de  vous  n'a  plus  qu'à 
prendre  son  fusil. 

c  Transmettez  vite  à  M.  Augeraud  ma  lettre,  m 

(1)  Indépendant,  ÎO  août  1871  et  16  mars  1873. 

(2)  Cff-néral  Rustant,  dépêche  du  8  avril. 

(3)  Acte  d'accusation  contre  les  grands 
chefs  « 
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la  division  de  Gonstantine,  et  qui  montra  beau- 
coup d*entrain  et  de  résolution  (!) 

Vivant,  il  n'est  encore  pour  beaucoup  d'Algé- 
riens  qu'une  sorte  de  bandit  «  corrompu,  fourbe, 
dégradé  »,  comme  le  reste  de  Taristocratie 
arabe  ;  sa  mort  et  surtout  le  besoin  de  défendre 
.  les  insurgés  aux  dépens  des  bureaux  arabes,  en 
feront  bientôt  un  personnage  légendaire,  une 
sorte  de  héros  de  roman. 

Il  tombe,  en  effet,  à  la  tête  des  siens,  coura- 
geusement, le  13  mai,  frappé  au  front  d'une 
balle  tirée  par  un  zouave  ;  et  voici  Tespéce  de 
suicide  chevaleresque,  expiatoire,  assez  peu  en 
rapport  avec  les  mœurs  et  l'impersonnalité  ara- 
bes, si  Ton  peut  employer  ce  mot,  dans  lequel  on 

le  drapera  : 

a  II  cherche  la  mort. . .  C'était  dans  la  pro- 
vince d'Alger,  sur  les  bords  de  l'Oued-Zitoun; 
il  rencontre  nos  zouaves  qui  couronnaient  un 
mamelon.  U  pouvait  passer  ;  il  attaque,  et  com- 
ment? Il  despend  de  cheval,  lui,  grand  seigneur, 
et,  à  pied,  à  la  tête  de  sa  troupe  hésitante,  il 
gravit  la  c^te  et  marche  en  avant  jusqu'à  ce 
qu'une  balle  vienne  le  frapper  au  front.  Il  espé- 
rait que  sa  mort,  annoncée  par  lui  depuis  plu- 
sieurs jours,  mettrait  fin  à  l'insurrection. . .  »  <2). 

Il  parait  certain,  au  contraire,  qu'il  avait 
changé  de  vêtements  pour  n'être  pas  distingué 
par  la  blancheur  de  son  burnous  et  ainsi  dési- 
gné aux  coups  de  nos  soldats. 

Une  lutte  acharnée  s'engagea  sur  son  corps 
qui  finit  par  être  enlevé  par  ses  fidèles,  enveloppé 
dans  des  burnous  et  traîné  fort  loin  à  l'aide 
d'une  corde  qu'un  cavalier  des  mieux  mon- 
tés tenait  en  mi.in.  On  l'enterra  &  Galaa,  en  Ka- 
bylio. 

Son  frère  Bou  Mezrag  (rhomme  &  la  lance), 
oald  de  l'Oued  Nougha,  à  qui  passait  le  comman- 
dement, commença  par  se  sauver,  en  disant 
seulement  aux  Arabes  d'enlever  leurs  morts  ;  il 
était  loin  d'exercer  le  même  ascendant  que 
Mokrani,  et  l'insurrection,  en  perdant  celui-ci, 
avait  perdu  son  véritable  chef. 

Condamné  à  mort  pai'  la  cour  d'assises  de 
Constantine,  Bou  Meilag  vit  sa  peine  commuée 
en  détention  simple.  Il  a  été  transporté  dans  la 
Nouvelle-Calédonie  en  1874. 

Plus  heureut  que  Mokrani,  son  ex-rival  de- 
venu son  allié,  Abd  el  Selem,  trouva  moyen  de 
se  réAigier  dans  le  désert. 


(1)  Une  épée  d'honneur  a  été  offerte  au  général 
de  La  Croix,  par  la  population  civile  des  arron- 
dissements de  Sétif  et  de  Batna,  en  reconnais- 
sance de  ses  services.  (TVmpi,  19  septembre  1874; 
-- Moniteur  de  V Algérie,  25.) 

(2)  Plaidoyer  pour  Bou-Mezrag  devant  la  cour 
d'assises  de  Constantine,  27  avril  1873. 


Ben-Ali-Chérif.  —  Ben-AliChérif ,  le  rival  de 
Cheick-Haddad,  joua  la  comédie  et  plus  long- 
temps et  mieux  que  les  autres.  Non-seulement  il* 
vint  conférer  à  Alger  avec  le  commandant  supé- 
rieur, mais  un  journal  ayant  annoncé  que  Tagi- 
tation  avait  gagné  la  Kabylie  orientale,  où  s'exer- 
çait son  autorité,  il  s'empressa  de  démentir  ce 
bruit  par  cette  lettre  singulière  : 

Alger,  21  mars  1871 . 
«  Monsieur  le  gérant , 

a  J'adresse  à  M.  le  gérant  de  la  Vérité  algé- 
rienne la  lettre  ci-dessous,  que  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  insérer  dans  votre  journal,  aujour- 
d'hui même,  s'il  est  possible. 

a  Monsieur  le  gérant, 

a  Une  des  premières  nouvelles  qui  me./hip- 
peut  à  mon  arrivée  à  Alger  est  celle  que  publie» 
votre  journal  dans  son  numéro  de  dimai^che,  19 
courant,  que  l'agitation  de  la  MecJtjana  a  gagné  le 
bach-aghalik  de  la  Kabylie  orientale. 

c  Je  vous  prie  de  rectifier  cette  assertion; 
quand  j'ai  quitté  le  bachaghalik  de  la  Kabylie 
orientale,  tout  y  était  calme,  et  ]*espdre  que  ce 
calme  continuera. 

«  Salut. 

«  Le  bacfHigha  de  CheUatûf 

a  M.  S.  BeN-ALI-CbÈRIF  n  (1). 

Le  bach-agha.ne  se  décida  à  joindre  les  ré- 
voltés que  vers  la  mi-avril.  Par  une  finesse  p)«s 
qu'arabe  (2),  il  aurait  dénoncé  plusieurs  chefiB 
afin  de  les  faire  inquiéter  par  l'autorité  fran- 
çaise et  de  les  pousser  ainsi  à  l'irritation  et  à  la 
révolte. 

Son  rôle,  du  reste,  demeura  jusquau  bout 
équivoque  et  tortueux  :  «  On  m'a  donné  trois 
jours  pour  entrer  dans  la  révolte,  écrivait-il  au 
général  Lapasset;  si  vous  ne  venez  pas,  je  .se- 
rai contraint  de  paraître  insurgé  ;  si  vous  venez,  je 
serai  avec  vous.  »  Le  général  ne  vint  pas,  et  ré- 
pondit par  ces  mots  qu'on  lui  a  beaucoup  re- 
prochés ;  tt  Faites  pour  le  mieux  !  »  Assurément 
ces  mots  ne  voulaient  pas  dire  :  «  Tournez-vous 
contre  nous.  »  Le  bach-agha  alla  au  siège  de 
Tizi-Ouzou.  Sa  conduite '^y  fut  aissez  molle.  Il  ne 
commit  personnellement  aucun  acte  de  violence. 
A  l'approche  des  Français  victorieux,  il  se  hâta 
de  se  rendre  dans  leur  camp,  où  il  se  présenta 
comme  ayant  servi  leur  cause,  tout  en  étant 
forcé  de  suivre  leurs  ennemis. 

Il  ■  ■    ■  Il        <  1 1 

(1)  Moniteur  de  V Algérie,  22  mars. 

(2)  M.  Warnier  disait  de  lui  :  «  C'est  un  Arabe 
plus  que  complet.  Ua  gardé  tous  les  vices  de  sa 
race  et  il  y  a  ajouté  les  vices  de  la  ciinlisation 
flrançaise.  »  (Déposition.) 
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L'autorité  militaire  lui  sut  assez  de  gré  du  mal 
qu*il  n*avait  pas  fait,  pour  ne  pas  le  confondre 
avec  les  autres  révoltés. 

Plus  tard,  il  Ait  compris  dans  les  poursuites. 
Malgré  le»  habiles  efforts  de  son  défenseur, 
M*  Laurier,  il  Ait  condamné  à  cinq  ans  de  dé- 
tention. 

Son  malheur  était  d'avoir  été  couvert  d'une 
certaine  protection  par  le  gouverneur  général. 
Le  gouverneur  .général  l'avait  même  invité,  pen« 
dant  rinstruction,  à  l'une  de  ses  soirées,  a  où  il 
avait  'pu,  drapé  dans  son  burnous  tout  brodé 
d'or,  coudoyer  insolemment  le  procureur  général 
qui  l'avait  fait  arrêter  »  (1). 

Cette  condamnation  Ait  un  véritable  triomphe 
pour  certaines  personnes.  «  La  leçon  est  rude 
pour  le  régime  militaire,  mais  elle  est  méritéeJ  » 
s'écriait  V Indépendant,  et  il  ne,  craignait  pas 
d'attribuer  cette  condamnation  a  à  l'inconve- 
nante invitation  de  M.  de  Gueydon  et  à  l'impo- 
pularité dont  jouissait  ce  personnage  dans  toute 
l'Algérie...  à  la  maladresse  de  ses  amis...  au  ré- 
sumé du  président  qui  aurait  plaidé  la  cause  de 
Ben  Ali  Chérif  mieux  que  son  avocat  lui-mê- 
me... »  (2). 

On  doit  croire,  pour  l'honneur  des  juges  qui  le 
condamnèrent,  qu'ils  avaient  obéi  à  d'autres  mo- 
biles. 

Ckeick  Haddad.  —  Après  avoir  hésité  quelque 
temps,  retenu  par  son  &ge  et  par  la  crainte  que 
la  guerre  ne  diminu&t  la  source  des  offrandes 
qu'il  était  habitué  à  recevoir,  le  vieux  cheick 
Haddad  prit  aussi ,1e  parti  de  la  révolte.  Il  appela 
à  lui  tous  les  Khouan  de  l'Algérie  et  QX  de 
grauds  efforts  pour  soulever  la  Kabylie  centrale. 
Il  n'y  réussit  que  trop,  et  ce  fut  lui  qui  rallia 
les  Kabyles  aux  Arabes. 

11  se  montrait  en  public  aux  yeux  de  la  foule 
émerveillée  et  fanatisée  :  u  C'en  est  Aiit  des 
Français,  disait-il  en  donnant  son  bâton  à  ses 
fidèles.  Avec  ce  bâton,  vous  n'avez  plus  rien  à 
craindre.  Plantez-le  sur  la  plaee  de  Bougie,  et 
vous  jetterez  sans  peine  les  Français  à  la 
mer!  »  (3) 


(1)  Plaidoyer'de  M.  Lucet,  audience  du  20  mars  ; 
Indépendant,  21  mars. 

L'intérêt  que  M.  de  Gueydon  portait  à  Ben 
Ali  Chérif^  survécut  à  sa  condamnation,  et  il  fit 
tous  les  efforts  possibles  pour  obtenir  sa  grâce. 
(Déposition.) 

Ben  Ali  Chérit  a  été  en  effet  gracié  en  juin 
1874. 

Ben  Ali  Chérif  est  chaudement  défendu  dans 
les  Arabes  martyrs^  de  M.  Serre*». 


(2)  Indépendant,  23  avril. 

(3)  Acte  d'accusation. 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


Sa  défection  en  entraîna  beaucoup  d'autres  (i). 

Le  9  avril,  au  marché  de  M'ciana,  près  de  Se- 
douk,  il  donnait  â  ses^eux  Qls  une  consécration 
solennelle. 

Azziz,  l'un  d'eux,  prit  la  principale  direction 
du  mouvement.  C'était  un  débauché  plus  encore 
qu'un  fanatique.  Il  avait  excité  chez  les  insurgés 
qui  le  suivirent  et  qu'il  avait  compromis,  une 
véritable  rage  de  dévastation,  de  pillage  et  d'in- 
cendie, qui  devait  s'exercer  pendant  plus  de 
deux  mois  sur  les  territoires  de  Collo,  de  DJi- 
jelli,  de  Sétif,  Tl'Aumale,  de  Milah,  d'El-Miliah, 
4ans  le  Tababor  et  le  Ferdjioua,  sur  une  zone 
de  plus  de  300  kilomètres. 

Ojgelli^  assiégé,  se  défendit  avec  courage  et 
repoussa  les  insurgés;  Milah  et  El  Miliah,  de 
même.  Mais  pendant  tout  lu  mois  de  juillet,  le 
feu  ne  cessa  de  dévorer  les  forêts,  les  récoltés, 
les  usines  et  les  villages  du  cercle  de  Collo-  et 
des  cercles  voisins.  Les  dégâts  Airent  immenses. 
Le  9  août,  Bou-Noghro,  entouré  de  tribus  insou- 
mises, était  évacué,  et  les  beaux  établissements 
de  la  compagnie  forestière  devenaient  aussitôt 
la  proie  des  flammes  (2). 

Tizi  Ouzeu  fut  bloqué  du  17  avril  au  10  mai. 
La  ville  fut  brûlée,  ravagée.  Les  habitants,  réfu- 
giés dans  la  place,  purent  assister  au  saccage- 
ment  de  leurs  propriétés,  â  la  ruine  de  leurs 
fortunes  ;  ils  entendirenit  la  hache  et  le  marteau 
détruire  tout  ce  que  le  feu  avait  épargné.  La 
place  se  défendit  avec  courage.  Elle  perdit  18 
hommes;  17  Airent  blessés. 

Bougie  résista  également.  Les  troupes  fran- 
çaises avaient  dû  s'y  réfugier,  après  quelques 
succès  partiels  dans  la  campagne;  le  cercle 
formé  autour  de  cette  place  ne  Ait  rompu  que 
plus  de  deux  mois  après,  le  30  juin.  Au  moment 

(1)  5  mai. 

Général  Rustant  à  ministres  intérieur  et  guerre. 

tt  Tous  les  chefs  indigènes  du  Babor,  du  Ta- 
babor et  du  Ferdjioua  qui  promettaient  de  rester 
fidèles  â  notre  cause  se  rangent  successivement, 
et  sans  brûler  une  amorce,  sous  les  ordres  des 
chefs  dos  Kouan.  Ces  défections  seroBi  générales 
si  dos  renforts  ne  nous  sont  pas  immédiatement 
envoyés...  Les  indigènes  ue  voyant  arriver  aucun 
renfort  de  France,  malgré  les  affirmations  réité- 
rées du  Gouvernement,  croient  unanimement  À 
notre  impuissance.  Il  est  impérieux  de  frapper 
un  grand  coup  si  nous  ne  voulons  pas  perdre  on 
une  semaine  le  fVuit  de  trente  années  de  coloni- 
sation. » 

(2)  Acte  d'accusation. 

Les  Righa,  battus  par  le  général  Saussier  à  la 
fin  de  mai,  et  dont  les  principaux  chefs  avaient 
lait  leur  soumission,  n'on  continuèrent  pas  moins 
i  tenir  la  campagne  tt  â  causer  de  grands  rava- 
ges, jusqu'au  mois  d'octobre,  dans  la  partie  de 
l'Algérie  déjà  ravagée  par  Azziz. 

a5 
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même  0(1  il  se  formait  (le  23  avril),  le  général 
Lapasset  recevait  Tordre  de  s'embarquer  pour 
Alger  avec  sa  <:oloaner  n  partait,  sa  laissant  à 
Bougie  que  1,500  hommes  do  troupes,  dont  600 
mobiles.  Ge  nombre  fut  encore  réduit  quelques 
Jours  après.  La  garnison  ne  s'en  défendit  pas 
moins  bien  contre  les  assaillants  qui  livrèrent, 
particulièrement  le  8,  le  13,  le  17  mai  et  le 
5  juin,  des  aasauts  furieux.  Le  17  mai,  ils  étaient 
de  15  à  20,000.  Les  assiégés,  ayant  reçu  des  ren- 
forts le  23  juin,  reprirent  l'offensive  ;  bientôt,  ils 
atteignirent  les  Kabyles  dans  leurs  dernières  « 
retraites,  et,  le  2  juillet,  Gheick  M'hamed,  un  des 
fil^  du  vieux  Gheik,  était  forcé  de  se  rendre  pri- 
sonnier ;  il  était  beaucoup  moins  compromis  que 
son  frère  Azziz,  qui,  quelques  jours  après,  suivit 
son  exemple. 

tibeick  Haddad  fUt  condamné  k  cinq  ans  de 
détention  par  la  cour  d'aosises  de  Gonstanttne 
(27  mars  1873).  Il  assista  aux  débats,  calme  et 
indifférent  en  apparence,  répondant  à  peine  aux 
questions  qu'on  lui  adressait.  Ses  fils  l'entou- 
raient des  soins  les  plus  respectueux.  Il  était 
déjà  fort  malade  et  mourut  quelques  jours  après 
sa  condamnation.  Azziz  fut  condamné  à  la  dé- 
portation simple. 

Répression,  —  Nous  ne  saurions  passer  sous  si- 
lence les  mesures  de  répression  qui  furent  em- 
ployée9  oontir»  les  insurgés,  soit  pendant  la 
guerre,  soit  après  leur  défaite,  d'autant  qu'elles 
procédèrent. parfois  de  systèmes  très-différents 
et  que  parfois  aussi  elles  donnèrent  lieu  à  des 
appréciations  oontradictoires. 

La  guerre  a  ses  entraînements  et  ses  excès 
inévitables.  On  ne  saurait  juger  de  saog-fl*oid 
des  actes  accomplis  dans  l'ivresse  de  la  colère 
et  du  danger.  Qui  ne  comprend  aussi  tout  ce  que 
les  pillages,  les  incendies,  les  assassinats,  les 
horreurs  de  toute  nature  commis  par  les  Arabes, 
ce  que  la  boucherie  de  Palestrx),  par  exemple, 
ont  dû  exciter  de  douleurs  et  de  ressentiments 
dans  l'âme  des  victimes,  de  leurs  amis  et  de  leurs 
défenseurs  ? 

•  Mais  «un^essus  des  colères,  des  représailles,  se 
placent  certaines  région,  certains  principes. 

La  justice  né  doit  pas  ressembler  à  la  ven- 
geance, et  un  peuple  civilisé,  chrétien,  doit  sa- 
voir qu'il  lui  est  tout  à  la  fois  interdit  et  impos- 
sible de  lutter  par  les  excès  ou  les  supplices 
avec  les  races  barbares. 

Aux  sentiments  légitimes  de  colère  soulevés 
contre  les  Arabes,  s'en  sont  parfois  môles  d'au- 
tres, qui  raf^eUent  ceux  qu'on  a  tant  et  si  juste- 
ment reprochés  aux  conquérants  du  Nouveau- 
Monde,  le  mépris  systématique  de  la  vie  humaine, 
la  haine  implacable  de  race  à  race,  la  cupidité 
inextinguible. 


«  Pour  sauverTune  pièce  de  vin,  pour  gagner 
1  fr.,  dit  un  écrivain  français,  les  marchands  ou 
les  colons  maltais  feraient  fusiller  dix  indigè- 
nes. (1)  •  Ge  ne  sont  pas  seulement  les  Maltais 
qui,  parmi  les  populations  européennes,  ont  par« 
fois  mérité  ce  reproche. 

On  a  remarqué  qu'un  «gouvernement  civil  .est, 
par  essence,  plus  sévère  dans  la  répresaioB  qu'un 
gouvernement  militaire  »  (2).  Les  mêmes  ten- 
dances doivent  se  rencontrer  parmi  lee  partisans 
du.  régime  civil.  U  y  a  plus  de  crainJkes  là  où  ae 
trouvent  engagés  plus  d'intérêts  de  toute  na- 
ture . 

Nous  avons  déjà  dit  et  nous  allons  voir  encore 
que  dans  cette  triste  affaire  de  rinsurrection 
arabe,  les  partisans  du  régime  civil  se  mon- 
trèrent plus  rigoureux  que  les  militaires  eux- 
mêmes. 

Au  mois  de  mars  1871,  la  Zéramna  refiroi^ait 
au  général  Sauasier,  qui  tenait  la  campagne  avec 
une  ardeur  et  une  activité  inCatigables  «  d*avoir 
donné  l'ordre  aux  troupes  de  sa  colonne  de  mé- 
nager le  sang  des  Arabes,  de  telle  façon  qu'on 
n'en  tuât  que  50  par  jour,  lorsqu'on  pouvait  en 
tuer  1,000,  »  et  l'on  supposait  que  cet  ordre  avait 
été  inspiré  par  le  général  Augeraud,  comman- 
dant la  division. 

Le  général  Augeraud  se  défendit  avec  in4i- 
gnation  de  cette  supposition  «  stupide  »  (3),  et  le 
général  Saussier  écrivit  à  son  chef  wtte  belle 
lettre  : 

tt  Le  général  Augeraud  ne  ùi*a  jamais  donné 
d'ordre  semblable  à  celui  dont  il  est  question. 
Pour  ce  qui  me  concerne,  voici  ma  réponse  : 
«TafBrme  que,  depuis  un  mois  et  demi  que  je 
commande»  j'ai  livré  hier  mon  vingtième  combat 
et  que  je  n'ai  jamais  laissé  à  l'eniiemi  ni  trêve 
ni  repos.  Quant  à  discuter  avec  qui  que  ce  soit 
le  nombre  de  cadavres  que  ma  colmme  a  laissés 
sur  sa  route  et  à  peser  dans  une  balance,  comme 
le  ferait  un  boucher,  le  sang  humain  que  {'ai  ré- 
pandu, je  trouve  cela  indigne  de  moi  et  je  ne  le 
ferai  pas  »  (4). 

D'autres  journaux  qualifiaient  à  l'avance  de 
crime  l'aman  qui  pourrait  être  accordé  aux  ré- 
voltés, et  poussaient  &  des  mesures  de  répres- 
sion d'une  telle  rigueur,  d'une  telle  exa^ttration, 
qu'elles  devaient  conduire  soit  à  l'extennination 
complète  des  tribus  soulevées,  aoit  à  la  résii- 


'  (1)  Serres,,  les  Arabes  martyrs, 

(2)  Ferd.  Gambon,  aux  Algériens  ;  Système  de 
colonisation;  1871,  in-8». 

(3)  Dépêche   du   commandant  Bupérieur,  30 
mars.  ' 

(4)  Général  Saussier   à  général    Augeraud, 
31  mars. 


SÉANCE  OU  f3  NOVEMBRE  1872 


itnce  la  plot  sauvage  et  la  plus  désespérée  (1). 
Les  dubs  voulaient  aussi  donner  leur  avis  sur 
les  mesures  de  répression  i  prendre  contre  les 
insurgés.  Dans  une  réunion  publique  tenue  i 
Alger,  le  ^  mars,  oa  demanda  des  poursuites 
devant  les  tribunaux  compétents^  non-seule- 
ment contre  f  tons  les  insurgés  présents  ou  en 
Alite,  »  mais  contre  les  ebers  militaires  dans  les 
commandements  desquels   se  seraient  produits 
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des  mouvements  insurrectionnels.  De  ces  ri- 
gueurs, la  première  n'était  applicable  que  dans 
une  mesure  restreinte;  la  seconde  ne  fut  ja- 
mais appliquée  malgré  les  termes  impératifs  du 
décret  du  24  décembre  (l).         • 

On  a  beaucoup  parlé  en  Algérie  d'exécutions 
d'indigènes,  qui  auraient  eu  lieu  sans  juge- 
ment, soit  après  le  combat,  soit  môme  en  dehors 
de  toute  lutte  armée. 


(1)  «  n  est  possible  qu'au  premier  jour  ils  de- 
mandent l'aman.  Le  leur  accorder  serait  un 
crime. 

a  Avec  de  telles  bétes  brutes,  la  seule  loi  qu'il 
convienne  d'appliquer  est  celle  de  lynch  :  dent 
pour  dent,  œil  pour  œil.  Tant  pis  pour  eux,  s'ils 
ne  sont  coupables  que  d'avoir  cédé  à  des  sugges- 
tions criminelles  !  i 


(Indépendant,^^  avril) 

^  « L'insurrection  actuelle  aura  pour  con- 
séquence inévitable  ou  de  tuer  à  jamais  la  cdo- 
hisation  ou  de  la  relever  si  haut,  qu'elle  ne  pour- 
ra  jamais  plus  tomber.  En  ce  moment,  il  s'agit 
donc  d'une  question  vitale. 

«  Que  faut-il  faire  pour  la  sauver?  Selon  nous, 
chaque  fois  qu'une  tribu  se  révolte,  il  faut  frap- 
per un  grand  coup  ;  il  flaut,  dés  qu'on  le  peut, 
dure  fusiller  le  caïd,  les  cheiks»  les  cadis  et  tous 
lés  principaux  fauteurs  de  la  révolte  ;  il  faut 
conUsquer  et  vendre  séance  tenante  tout  leur 
avoir  mobilier  ;  il  faut  confisquer  tous  les  immeu- 
bles de  la  tribu  entière,  après  avoir  raz2é  tous 
ses  troupeaux  ;  en  d'autres  termes  partout  où  il 
y  a  une  insurrection,  il  ne  doit  plus  y  avoir 
qu'une  propriété  domaniale  à  partager  entre  les 
colons,  victimes  de  l'insurrection,  les  immigrants 
et  les  indigènes  demeurés  fidèles  :  il  ne  doit  plus 
y  avoir  là  ni  caïd,  ni  cadi,  ni  c]ieik,  mais  la  com- 
mune française  et  l'assimilation  la  plus  com- 
plète. I 

(Union  de  Sétif,  29  avril.) 

«  Il  en  est  de  l'Arabe  comme  de  la  queue  du 
lévrier,  son  chien  favori.  Maintenez  celte  queue 
dix  ans  daas  un  canon  de  fusil,  vous  croirez 
lavoir  rendue  droite  et  rigide  ;  mais  retirez-la 
au  bout  de  ces  dix  années^  elle  se  redressera 
comme  avant 

u  Môme  lorsque  l'Arab^  est  courbé,  disaient 
les  Turcs,  qui  le  connaissaient  mieux  que  nous 
et  l'ont  dominé,  il  laut  peser  sur  lui. .  Ceux  qui 
pillent,  incendient,  massacrent  nos  colons  avec 
une  barbarie  de  Peaux-Rouges,  sont  ceux  qui, 
depuis  l'occupation,  vivaient  avec  eu^  sur  le 
pied  de  l'intimité  la  plus  étroite,  ceux  qu'ils  ont 
nourris  pendant  la  dernière  famine  en  se  pri- 
vant de  leurs  ressources  personnelles,  ceux  dont 
ils  avaient  adopté  les  enfants  abandonnés  dans 
le  sfllon  nu,  ceux  qui,  la  veille  de  l'assassinat 
hideux  et  Idche,  leur  promettaient  sur  serment 
aide  et  protection.  ^ 

«  Sachez  bien  que  los  autours  des  actes  sau- 
vages commis  au  Corso,  à  San- Salvador,  à  Saint- 
Paul,  à  Palestre  sont  des  indigènes  de  ces  loca- 
lités. On  on  reconnaît  parmi  les  prisonniers  ;  les 
autres  sont  allés  grossir  les  bandes  de  brigands 
qui  cherchent  à  se  répandre  dans  la  plame  et 
(|ue  nos  soldats,  nos  francs-tireurs  et  nos  mobi- 


lisés combattent  chaque  jour  avec  une  énergio 
sans  pareille,  n 

(Algérie  française^  citée  dsns  le  Moniteur  de 
r Algérie,  3  mai.) 

Litont  encore  ce  passage  d'un  théoricien  de 
la  répression  q/0,  reprochait  aux  «  colons  de  ne 
savoir  môme  pas  haïr  l'Arabe  !  » 

a  Ceux  que  les  condamnations  à  mort  auraient 
épargnés  seraient  envoyés  à  Cayenna  à  perpé-^ 
tuité  ;  tel  serait  le  principe  de  la  loi  contre  les 
marabouts  et  leurs  sectaires  religieux. 

a  Toute  tribu  qui  aurait  pris  part  à  la  révolte 
serait,  après  l'exécution  des  principaux  meneurs, 
I  dispersée  par  petites  fractions  sur  toute  l'éten- 
due de  l'Algérie,  Son  territoire  serait  confisqué 
au  profit  de  l'Etat.  Le  nom  de  la  tribiL  serait 
efilacé  des  actes  civils.  La  tribu,  en  tant  que 
noiû  et  caractère,  disparaîtrait 

c  Son  désarmement  serait  entier.  Il  serait  in- 
terdit pour  vingt  années,  à  toutmembre^de  eotte 
tribu  de  porter  ou  posséder  des  armes  à  leu  et 
des  armes  tranchantes* 

c  Pendant  le  môme  temps,  il  lui  serait  défendu 
de  posséder  des  chameaux  et  des  chevaux. 

a  . . .  Des  sévérités  pareilles,  dont  l'exeesple 
étoufi'era  toujours  dans  son  germe  tout  projet  de 
révolte,  ne  peuvent  être  attendues  que  d'une 
administration  civile.  » 

(Ferd.  Cambon,    Aux  Algériens;  Système  de 
I  colonisation.) 

Un  autre  journaliste  proposait  non-seulement 
«  la  mise  à  mort,  sans  distinction  aucune,  de 
tous  les  chefs  qui  avaient  levé  Tétendard  de  la 
révolte  »,  mais  de  tout  indigène  trouvé  déten- 
teur d'une  arme  &  feu  après  l'expiraiion  du 
délai  qui  serait  accordé  pour  venir  les  déposer 
entre  nos  mains.  • 

(ïndépend.,  20  mai.) 

(t)  u  Les  soussignés  viennent  faire  appel  à  vo- 
tre sollicitude  (ils  s'adressent  au  préfet  et  au 
commissaire  extraordinaire)  pour  -mettre  un 
terme  aux  mouvements  des  inUigônes  et  déjouer 
les  manœuvres  d'un  parti  condamné  depuis  long- 
temps par  l'opinion  de  tous  les  Algériens,  la  saine 
politique  et  la  justice  ello-môme,  en  prenant  les 
mesures  suivantes  : 

a  l*  Exécution  du  décret  qui  rend  responsa* 
blés  les  chefs  militaires  des  actes  insurrection- 
nels perpétrés  dans  l'étendue  de  leurs  comman- 
dements. 

«  2*  Un  arrêté  déclarant  que  tout  accusé  pré- 
sent ou  en  fuite  sera  traduit  devant  les  tribu- 
naux compétents. 

«  Ils  demandent  en  outre  l'applicaiion  rigou- 
reuse des  dispositions  préexistantes  retaUvement 
au  séquestre  des  biens  des  insurgés.  » 
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La  première  remonte  au  commencement  de  fé- 
vrier. Plusieurs  indigènes  de  Souk-Ahrras  furent 
tués  par  des  FraBçâi  •  après  la  délivrance  de  la 
ville. 

«  En  revenant  en  ville,  disait  le  commandant 
supérieur,  entendu  comme  témoin  dans  l'affaire 
deà  meurtriers,  j'ai  vu  des  cadavres  dans  un 
trou.  Je  ne  me  s^is  pas  arrêté.  J'ai  pensé  que 
c'était  sur  un  ordre  régulier  d'un  fonctionnaire 
civil  ou  militaire  que  ces  hommes  avaient  été 
exécutés.  Je  n'en  ai  pas  môme  rendu  compte  au 

général...  »  • 

«  Avant  les  meurtres  qui  ont  amené  plusieurs 
individus  devant  la  cour  d'assises,  ajoute  M.  du 
Bouzet  (1),  il  y  avait  eu  sept  à  huit  indigènes  fu- 
sillés comme  voleurs  ou  comri^  assassins.  Ce 
précédent,  joint  au  massacre  des  environs  de 
Souk-Ahrras,  a  probablement  portôîe  jury  à  l'in- 
dulgence et  déterminé  le  verdict  d'acquitte- 
ment. » 

Il  n'y  avait  eu  d'ordre  donné  par  personne,  et 
cette  exécution  contribua  à  empôchor  les  spahis 
et  les  insurgés  de  faire  leur  soumission, 

M.  le  capitaine  Villot,  dans  sa  déposition 
signale  à  Batna,  dans  'la  ville  môme  et  dans  les 
environs,  au  mois  d'avril  1871,  de  véritables  as- 
sassinats commis  sur  des  Arabes  tout  à  fait 
inoffensift.  Leur  seul  crime  était  d'être  des  Ara- 
bes. Parmi  les  auteurs  de  ces  exécutions  se  trou* 
valent  des  officiers  de  la  milice  et  un  agent  de 
police. 

D'autres  faits  du  môme  genre  nous  ont  été  si- 
gnalés par  des  autorités  respectables. 

Le  gouverneur  général  blâmait  hautement  les 
exécutions  sommaires  qui  avaient  eu  lieu  sur  di-" 
vers  points  (2). 

Mais  le  massacre  d'Aïn  Yagout  eut  surtout  un 
fàpheux  retentissement. 

Des  mobilisés  de  Gonstantine  avaient  été  pla- 
cés en  observation  à  Aïn  Yagout,  sur  la  route 
de  Gonstantine  à  Batna.  Ils  étaient  commandés 
par  M.  Joly  de  Brésillon,  ancien  militaire.  Le 
3  mai,  une  quarantaine  de  Zmoult  indigènes 
voulurent  passer  avec  leurs  botes  de  somme.  Il 
parait  que  l'autorité  militaire  avait  défendu  aux 
Arabes  de  se  déplacer  sans  avoir  un  sauf-conduit. 
Ils  n'en  avaient  pas.  On  leur  barra  le  passage. 

Us  se  sauvèrent  en  laissant  là  leurs  botes.  On 
les  poursuivit,  on  les  prit,  on  les  fouilla  eux  et 
leurs  bagages.  Ils  avaient  des  armes,  des  objets 
ayant  appartenu  à  des  Européens,  a  Evidemment, 
dit  M.  du  Bouzet ,  on  avait  sous  la  main  une 
partie  des  assassins  des  voituriers  de  la  Fon- 


(1)  Déposition. 

(2)  Dépêche  du  13  mai  aux  généraux  Gérés  et 
Aùgaraud,  citée  ci-dessous. 


taine-Ghaude,  lesiassassins  d'El  Mader,  du  Ra- 
vin-Bleu, etc ,  etc.  Si  ce  n'étaient  pas  les  assas- 
sins eux-mômes,  c'étaient  au  moins  des  voleurs, 
leurs  complices,  des  gens  à  Aisiller,  «uivant  la 
pratique  algérienne,  comme  porteurs  en  temps 
d'insurrection  d'objets  provenant  du  pillage. 

«  Un  gendarme  reconnut  l'un  d'eux  pour  avoir 
pris  part  à  l'attaque  d'Aïn- Yagout,  avant  l'arri- 
vée des  mobilisés. 

«  Une  cour  martiale  fut  constituée  immédiate- 
ment. Tous  ceux  qui  n'avaient  pas  échappé 
furent  condamnés  à  l'unanimité  et  Aisillés.  (Ils 
étaient  32.) 

«  Gette  exécution  répandit  la  terreur  parmi  les 
indigènes. 

tt  Je  crois,  ajoute  .H.  du  Bouzet,  qu'elle  a  em- 
pêché l'insurrection  d'éclater  dans  cette  ré- 
gicfri.  • 

u  Si  les  faits  se  sont  passés  comme  on  me  lésa 
racontés,  les  miliciens  de  Gonstantine  n'ont  fait 
qu'appliquer  la  règle  algérienne  et  suivre  Texem- 
pie  de  l'autorité  militaire.  A  leur  place,  j'aurais 
fait  comme  eux.  » 

Ges  paroles  sont  trop  graves  dans  la  bouche  et 
sous  la  plume  d'un  homme  comme  M.  du  Bou- 
zet, un  des  partisans  les  plus  éclairés  du  régime 
civil,  placé  pendant  un  certain  temps  à  la  tête  de 
l'Algérie,  pour  que  nous  puissions  les  laisser  pas- 
ser sans  réserves. 

La  composition  de  la  «  prétendue  commission 
militaire  n  et  la  procédure  qu'elle  suivit  étfiient 
tout  à  fait  irréguliôres  (1). 

H.  le  capitaine  Villot,  chargé  sur  les  lieux  et 
sur  IJheure  d'une  instruction  sur  cette  malhea* 
reuse  affaire,  et  qui  nous,  a  domé  dans  sa  déposi- 
tion les  pièces  authentiques  de  celte  instruction, 
est  demeuré  convaincu,  après  un  examen  atten- 
tif des  faits,  que  rien  ne  justifiait  l'exécution 
d'Aïn  Yagout  :  «  Pour  moi,  dit-il,  les  Zmoult 
fusillés  étaient  des  innocents  !  » 

Le  rapport  du  capitaine  Ghapsal,  rédigé  dès  le 
13  mai,  constate  la  mort  de  32  victimes,  dont  28 
de  la  seule  tribu  des  Zmoult,  tribu  fidèle  et  doflt 


(1)  a  . . .  Il  suftit  de  prendre  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  où  la  commission  militaire 
d'Aïn- Yigout  a  prononcé  sa  sentence,  pour  se 
convaincre  de  la  précipitation  et  de  la  légèreté 
avec  lesquelles  elle  a  procédé. 

«  Pas  d'instruction  régulière,  mais  seulement 
des# interrogatoires  sommaires  dont  il  n'a  pas  été 
dressé  procès-verbal.  Les  accusés  n'ont  pas 
même  comparu  devant  la  commission  qui  les  a 
condamnSs  en  masse,  sur  un  rapport  général  et 
des  plus  sommaires  du  capitaine  rapporteur... 
leurs  noms  n'ont  môme  pas  été  relevés...  l'éxé- 
cution  elle-même  a  eu  lieu  dans  des  conditions 
déplorables...  » 

Rapports  du  gouverneur  général  au  ministre 
de  l'intérieur,  29  juin  et  14  septembre  1871. 
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bon  nombre  d'hommes  étaient  alors  au  service 
de  la  France.  Il  conclot  en  disant  :  «  Les  détails 
de  cette  exécution  illégale  sont  d'une  atrocité 
révoltante  et  il  n*y  a  rien  d'étonnant  à  Témotion 
extraordinaire  que  j*ai  constatée'  dans  la  tribu  des 
Zmqult-el-Berasnia.  n  M.  Ghapsal  signale  aussi 
l'extrême  animation  de  quelques  tribus  voisines 
et  jusqu»-Ià  paisibles, «qui  lui  déclarèrent  à  lui- 
même  non- seulement  qu'attaquées  elles  se  dé- 
fendraient, mais  qu'à  la  première  démonstration 
faite  contre  elles,  elles  prendraient  l'ofTensive. 

U  existe  d'ailleurs  une  preuve  de  l'innocence 
de  ces  malheureux,  c'est  l'admission  do  leurs  fa- 
milles, sur  l'initiative  môme  de  l'autorité  civile 
et  militaire,  i  la  réf^tition  des  indemnités  al- 
louées aux  victimes  de  l'insurrection  (1). 


(1) 


Versailles,  22  juiUet  1871. 


Cabinel  du  ministre  de  l*intérieur  {service  de 
VÀlgérie).  Milices,  N*  5â3, , 

«  Monsieur  le  gouverneur  général, 

o  J'ai  pris  connaissance  du  rapport  et  de  l'en- 
quête que  vous  m'avez  adressés  le  20  juin  der- 
nier (1*'  bureau,  n*  1362),  relativement  aux  meur- 
tres commis  par  les  miliciens  de  Gonstantine, 
constitués  en  une  prétendue  commission  mili- 
taire. 

«  Je  partage  vos  sentiments  sur  l'appréciation 
à  faire  de  ce  déplorable  événement  ;  ni  l'exaspé- 
ration causée  par  la  révolte,  ni  même  le  fait,  mal 
établi  d'ailleurs,  de  vols  commis  par  les  Arabes 
arrêtés,  ne  sauraient  justifier  ni  même  atténuer 
l'atrocité  d*une  pareille  exécution.  Je  pense  donc 
qu'il  ne  faut  laisser  tomber  cette  aflfaire  que  si 
les  moyens  de  répression  manquent  absolument, 
et  je  vous  prie  de  prendre  ou  de  me  proposer  les 
moyens  de  fVapper,  tout  au  moins  d'une  Juste 
réprobation,  les  auteurs  principaux  de  cette  hor- 
rible scène.  Il  faut  sur  ce  point  comme  en  toute 
matière,  que  nous  cherchions  à  rétablir  la  notion 
du  vrai  et  du  juste,  malheureusement  trop  al- 
térée. 

tt  Je  ne  me  dissimule  pas  que  le  principal  ob- 
stacle à  la  répression  se  trouve  précisément  dans 
la  cause  même  du  mal,  à  savoir  Torganisation 
vicieuse  et  anarchique  des  milices;  vous  propo- 
sez, avec  raison,  de  mettre  cette  question  à  l'é- 
tude ;  je  vous  y  encourage  de  tout  mon  pouvoir, 
et  je. serai  heureux  do  vous  aider  &  ménager  le 
retour  &  une  législation  conforme  aux  principes 
qui  doivent  régir  toute  force  militaire  organisée. 

tt  Le  ministhe.  » 

Versailles,  23  septembre  1871  (590). 
Mifdstre  de  Vintérieur  à  gouverneur  généraL 

a  .  • . . .  Après  un  nouvel  examen  de  cette  dé- 
plorable affaire,  je  suis  obligé  de  reconnaître 
avec  vous  et  avec  ces  deux  fonctionnaires  (le 
préfet  de  Gonstantine  et  le  général  commandant 
la  division)  que  des  poursuites  judiciaires  man- 
queraient aujourd'hui  d'eOicacité  et  d'opportu* 

nité. 

«  Il  ne  me  reste  plus,  dès  lors,  qu'à  faire  attri- 
buer aux  parents  des  victimes  les  dédommage- 


Le  butin  trouvé  en  leur  possession  provenait, 
en  grande  partie  du  moins,  d'une  razzia  faite 
sur  les  insurgés  de  Batna,  de  concert  avec  les 
Seghnia,  sous  la  conduite  de  Ben-Ba- Ahmed;  ces 
insurgés  l'avaient  eux-mêmes  enlevé  dans  des 
fermes  européenne?. 

Les  Zmoult  étaient  porteurs  de  sommes  assez 
considérables  destinées  à  achtter  auprès  de  Batna, 
où  ils  se  rendaient,  des  animaux  de  razzia  dont 
le  colonel  Adeler  avait  fait  annoncer  la  vente. 
Ces  sommes,  montant  à  5,000  franos  selon 
les  Arabes,  à  2,000  A'ancs  seulement  suivant  les 
Français,  furent  partagées  entre  les  miliciens  (1). 

Y  eût-il  des  coupables  dans  cette  bande,  ils 
ne  l'étaient  pas  tous,  ni  tous  au  même  degré.G*est 
à  cette  conclusSm  qu'arriva  la  commission  nom- 
mée par  le  gouverneur  général  pour  faire  une 
enquête  sur  cette  aCTaire.  (Rapport   du  29  juin.) 

Loin  d'arrêter  le  développement  de  l'insurrec- 
tion autour  d'Aïn-Yagout,  comme  l'a  supposé 
M.  du  Bouzet,  cette  exécution  a  faillit  faire  in- 
surger tout  le  pays  environnant,  »  affirme  M.  Vil- 
lot,  témoin  oculaire. 

Quant  à  la  tradition  algérienne  invoquée  par 
M.  du  Bouzet,  d'après  laquelle  «  en  temps  d'in- 


ments  pécuniaires  auxquels  ils  ont  droit  et  qui 
me  semblent  pouvoir  être  imputés  à  juste  titre 
sur  le  produit  des  contributions  extraordinaires 

de  guerre 

tt  F.  Lambrbght.  » 

Gonstantine,  le  29  décembre  1871. 
Au  président  de  la  commission  des  indemnités, 

«  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci- 
joint  un  état  comprenant  les  noms  des  indigènes 
Aisillés  à  Ain  'Yagout  et  les  demandes  d'indem- 
nités formées  par  les  parents  des  victimes. 

a  M.  le  gouverneur  général  désire  que  ces  de- 
mandes soient  instruites  dans  la  forme  ordinaire 
par  la  commission  instituée  dans  la  subdivision 
où  les  faits  se  sont  passés. 

«  G'est  par  ordre  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur que  les  indemnités  doivent  être  allouées 
aux  familles  des  victimes  d'Ain  Yagout.  Vous 
connaissez  comme  moi  les  détails  de  ce  meurtre 
et  Je  n'ai  pas  besoin  d'appeler  votre  attention 
sur  l'opportunité  de  démontrer  aux  indigènes,  en 
leur  accordant  les  sommes  qu'ils  réclament,  que 
notre  Justice  est  égale  pour  tous. 

0  Je  ne  vous  laisserai  cependant  pas  ignorer 
que  c'est  en  raison  môme  de  l'énormité  du  crime 
commis  par  un  groupe  de  miliciens  de  Gonstan- 
tine, que  le  ministre  de  l'intérieur  a  pensé  qu'il 
y  avait  lieu  d'étouffer  cette  déplorable  affaire 
d'Aïn  Yagout 

«  Le  général  chargé  de  l'expédition  des 
affaires, 

«  BONNST.  » 

(1)  Déposition  du  capitaine  Villot.  —  Rapport 
du  29  juin  1871. Le  gouverneur  général  civil  pres- 
crivit le  reversement  de  ces  sommes  à  la  caisse 
des  domaines. 
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surreotioo,  il  safBrait  d'un  ordre  donné  par  un 
fonctionnaire  quelconque  pour  que  Tezécation 
d'un  indigène  n*éveillàt  pas  même  rattention,  et 
même  en  cas  de  pillage,  le  premier  venu,  de 
son  autorité  privée,  pourrait  fusiller  un  indigène,  ** 
nous  la  repoussons  au  nom  de  tous  les  principes 
de  la  législation  française  dont  TÂlgérie  vQut  ob- 
tenir l'application,  ft  du  régime  civil  qui  doit 
s'inspirer  avant  tout  de  justice  et  d'humanité. 
Sr  ce  régime  devait  emprunter  au  régime  mili- 
taire de  pareils  abus  en  les  exagérant  encore 
dans  Tâpplication,  il  tournerait  contre  lui  jus- 
qu'à ses  amis  les  plus  sinoères. 

Il  est  permis  de  citer  ici  ce  qui  se  pasaa  à,  la 
chambre  des  communes  d'Angleterre^  en  1858, 
après  l'insurrection  des  Indes  :  c'est  une  belle 
page,  non-seulement  de  l'histoire  parlementaire 
de  nos  voisins,  mais  de  celle  de  l'humanité. 

Le  ministère  avait  désavoué  le  directeur  au 
département  de  l'Inde,  à  raison  de  mesures  trop 
acerbes»  —  il  s'agissait  dé  confiscations,  ^  décré- 
tées contre  les  rebelles  ;  il  n'avait  même  pas  at- 
tendu pour  le  faire  que  l'insurrection  fût  défini- 
tivement vaincue.  Une  coalition  se  forma  pour 
bl&mer  à  son  tour  le  gouvernenient,  et  il  allait 
certainement  succomber  sous  un  vote  de  la 
chambre,  quand,  au  dernier  moment,  les  chefs 
de  l'opposition  reculèrent  devant  un  succès  as- 
suré, mais  qui  atteignait  avec  )e  cabinet  les 
principes  de  justice  et  d'humanité  dont  ils  se 
faisaient  gloire,  avant  tout,  d'être  les  défenseurs. 

((  Je  suis  Anglais,  déclara  Tun  des  plus  illus- 
tres d'entre  eux,  M.  Htoëbuck,  mais  il  y  a  pour 
moi  des  choses  plus  sacrées  et  plus  grandes  que 
la  grandeur  do  l'Ang'leterre,  et  parmi  ces  choses 
se  place  le  progrès  du  genre  humaiof  dans  ren- 
seignement et  dans  la  pratique  de  la  vertu  et  de 
l'honneur.  » 

Et  le  bill  de  blâme  fut  retiré,  aux  applaudisee- 
ments  de  l'Angleterre  et  du  monde. 

La  France  a  donné  assez  d'exemples  pareils, 
pour  qu'on  puisse  lui  rappeler  celui-là. 

Dans  d'autres  circonstances,  le  gouverneur  dut 
Intervenir  pour  défendre  des  otages  contre  l'au- 
torité municipale  qui  voulait  les  ftiire  ftisiller  (!)• 


(l) 


Alger,  20  avril. 


Gouverneur  général  civil  à  lieutenant  Oesnoyers, 

Aima. 

«  Faites  parvenir  immédiatement  au  maire  du 
Fondouck  le  télégramme  suivant  : 

«  J'ai  déjà  répondu  à  votre  première  lettre.  J'ai 
reçu  cette  nuit  votre  nouvelle  communication. 
Ne  faites  pas  ftisiller  des  otages.  Ces  mesures 
extrêmes  ne  se  prennent  que  contre  des  espions, 
des  rebelles  prie  les  armes  à  la  main,  dea  traî- 
tres dont  la  trahison  est  patente.  Dans  oe  oas 


L'autorité  militaire  elle-même  se  trouvait  fbit 
embarrassée  pour  régler  les  conditiona  de 
l'aman  ou  pardon  des  tribus  rebeUes  qui  fki* 
saient  leur  soumission.  Certains  fonctlimnaires 
«e  montraient  plus  ou  moins  exigeants.  Les  uns 
auraient  voulu  que  les  tribus  sq  reiMlMsent  i 
discrétion  :  las  autres  proféraient  la  iMtion 
immédiate  d'une*  contrilMition  de  goefre  de 
200  fr.  par  fusil  et  la  livraison  d'im  oer* 
tain  nombre  de  coupables.  £xigerait-so  une 
sorte  d'à-compte^  et  laisaerait-ea  a«>  Crouver- 
nement  le  soin  de  régler  l'afraàredéflnitiveoi^t? 
Aurait-on  «  la  main  légère  i  pour  les  tribus  qui 
se  rendraient  les  premières,  sIa  dTeneottra^r 
les  autres  à  en  faire  autant,  sauf  à  a-sppesantir 
sur  celles  dont  la  soumission  se  forait  trof»  at^ 
tendre  ?  ou  frapperait-on  de  suite  des  coups  ca- 
pables de  les  terrifier  ?  Devant  quelles  juridic- 
tions seraient  traduits  les  coupables,  qui  déjà 
voulaient  se  couvrir  du  titse  de  naturalisés? 
A  toutes  ces  difficultés  s'ajoataient  encore  les 
conflits  entre  les  généraux  commandanù  et  les 
généraux  administrateurs,  ces  derniers  repré- 
sentant pour  ainsi  dire,  au  sein  di&  la  Uérarchie 
militaire^  l'autorité  civile.     * 

Ainsi,  le  général  Pouget  ayant  rénnt  les  Djem« 
mâis  d'ËI  Mlliah  et  proposé  pour  condition  de 
leur  soumission  une  contribution  de  guerre  de 
200,000  fr.  et  l'envoi  devant  le  conseil  de  guerre 
de  80  des  principaux  coupables,  le  g^§iiéraf  Rus- 
tant,  administrateur  de  la  province,  se  pUiignit 
amèrement  au  commandant  sopé^nr  de  ces 
conditions  et  déclara  qu'il  «  se  laisseMit  pla0t 
briser  &  plat  que  de  souscrire  à  des  froMsnenls 
qui  atteignaient  sa  dignité  et  réndsfenC  ridicule 
une  création  vraiment  répuUicaina,  la  première 
sauvegarde  des  intérêts  de  la  colonie  »'(!> 


même,  il  faut  que  le  péril  ne  puisse  être  ccHiJomft 
autrement 

«  Ceux  qui  prennent  de  pareiltês  mesni^  en 
assument  toute  la  responsabilité. 

«  Accusez-onoi  réception. 

<c  Comte  ]>&  GuBYBOii.  » 

(i)  Constantine,  5  mars  1871, 6  h.  50  sqir* 

Le  général  administrateur  à  eommtmHre  MPr 
iraordinaire  et  commatuiant  des  forces^  Alger* 

a  D'Ël  Miliah,  le  général  Pouget  a  réuni  toutes 
les  djemmàas  et  a  proposé^  pqniK  condition  de 
soumission,  contribution  de  guen^  4b  deux  cent 
mille  francs,  envol  devant  le  conseil  de  guerre 
des  quatre-vingts  principaux  coupables. 

a  Ces  conditions  sont  en  opposition  fonaoUe 
avec  le  principe  de  soumission  à  discrétioD  que 
j'ai  essayé  de  faire  prévaloir,  après  remise  ds 
nombreux  otages  importants. 

«  Bône  et  Constantine  rien  à  signaler. 

tt  A  Sétif,  situation  de  plus  en  plus  mauvaise 
comme  menées.  —  Manifestation  aux  Beni- 
YadeL  A  fiatna,  députatioa  de*  OuledrëultSA 
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Au  nlUeu  de  «m  eonfliU,  lo^^HiveniMir  gteé- 
ral  chtrdati  &  fein  prtwloir  tes  idéw  de  pru- 
denoa  et^d'hiunanité.  Tout  en  se  montrant  ri~ 
soin  sur  Ik  t|ueatiOD  dei  indemnités  qui  devaient 
couvrir  toutes  les  pertes  publiques  au  privées 
résultant  de  l'insurrection,  sans  compter  las  ran- 
çons qu'il  y  avsti  lieu  d'exi^r  ;  tout  en  exigeant 
ta  remise  des  ooapables  M  d'un  oertain  nombre 
d'otages  entre  les  mains  de  l'autorité  fTaiifaiie, 


protestant  contre  les  désordres  eonmis  par  quel- 
ques mauvais  sujets  de  la  triliu. 
■  HéUblisseoient  des  chantiers  dans  la  forêt 

de  Bslezma,  avec  protection  sfQcace. 

•>  TSbessa  :  tes  Ouled-Khalifï  ont  pris  les 
arraes  maigre  la  dérense  de  leur  caïd. 

ConsUatine,  5  mars  1871. 
Le  général  admimttrateur  à  commùtain  « 
egtraordùuàr*,  Aigtr. 

Il  Je  viens  de  recevoir,  ainsi  que  le  général 
Lallemaad,  les  conditiouB  imposées  aux  révoltés 
d'Bt  Hiliah  par  le  général  Pouget.  Malgré  mon 
avis,  s'sppufant  rennemant  sur  le  vAtre,  Il  n'est 
tenu  aucun  compte  du  principe  de  la  sonmlBslon 
4  discrétion,  qui  était  la  conséquence  de  la  po- 
litique nouvelle. 

u  Ce  sont  les  mêmes  errements  qui  se  conti- 
nuent. Je  tiens  à  co  que  voua  sâchiei  qoejo  ne 
veux  en  rien  an  partager  la  responsabilité. 

•  Comme  homme,  je  ferai  tout  ce  qu'on  dési- 
rera pour  ne  pas  augmenter  les  embarras  du 
moment,  et  j'en  donne  tous  les  jours  Is  preuve  ; 
mais  comme  administrateur  responsable,  je  me 
laisserai  plntûl  briser  à  plat  que  de  soascrire  ft 
des  froissements  qui  atteignant  ma  dignité  et 
rendent  ridicule  une  création  vraiment  républi- 
caine, la  première  sauvegarde  des  intérêts  de  la 
colonie. 

«  Je  ne  redoute  rien*autaiit  que  l'àffaisseioent. 
■  RostaitT.  ■ 
CoBStanUne,  31  nues  1871. 


I.  Le  seul  principe  i  Taire  prévaloir  vis-à-vis 
des  troupes  révolta  est  la  Boumiesien  à  discré- 
tion pour  ménager  nos  iniéréia  et  ne  pas  nous 
■  inunobiliser  :  prenez  des  otages  sérieux,  impor- 
tants, en  nombre  suQlaant  pour  assurer  l'sxécu- 
liOB  des  condiiioas  QxÀes  par  le  Gouvernement. 

•  Il  faut  imposer  nos  volootés  aux  tribus  re- 
Mlec  et  nan  discuter , de  paix  avac  elles. 

'■  Touterois.  il  importe  de  Taire  remeUre  les 
armes  des  combatlauts  et  d'imposer  une  coulri- 
bulion  de  guerre  de  '200  Trancs  par  Tlisil.  Ces 
eonditions  sont  préliminaires,  elles  ue  peuvent 
arrêter  que  les  hoatilkés.  (Juanl  aux  coadilions 
définitives,  le  Uouvernomenl  seul  les  dictera. 

■  RaSTART.  ■ 

Constaniine,  1'  avril. 
Géûàrai  comnuuidant  la  province,  à  général 

commandant  la  forets,  Alger. 
11  li^kle  Us  diflUsliéa  de  toutes  tortas  qnl 


il  interdisait  toute  me6ure  de  dévastation  Iropro- 

duotiva,  (elle  que  l'Incendie  des  habitations  et 
des  récbltes,  ou  la  destruction  des  arbres  frui- 
tiers. «  U  ne  iaut  pas,  dlsaiUil,  appauvrir  su 
débitsurs.  >> 

Alger,  13  mai 

Govixrnettr  général  à  généraux  Cent  tl 

Auger  au^ 

«  j'approuve  que  vous  ayei  réservé  ma  ratifl- 


s'opposent  au  rétablissement  de  l'ordre,  n  La  jus- 
lice  fVaofaise  prétend  que  les  indigène^  ayant 
été  déclarés  Français  ne  peuvent  plus  relever 
que  d'elle,  qu'ils  sont  pour  leur  rébellion  justi- 
ciables des  cours  d'assises,  qu'il  ne  peut  plus  y 
avoir  ni  contribution  de  guerre,  ni  aman  en  ce 
qui  les  concerne  ;  on  ne  plut  accepter  leurs 
oares,  et  Ils  hésitent,  en  cet  état,  4  dépour  leurs 

«  Ces  gens  sont  pris  d'un  désespoir  fou.  Ils  ont 
déjà  montré  qu'ils  se  battent  ù  outrance  et  qu'il 
faudra  absolument  les  exterminer  tous,  si  on  ne 
peut  organiser  les  tribus  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  nous  viennent.,. 

u  AOQEKAUD.  ■ 

Le  général  Augeraud,  dans  toutes  ses  dép'ï- 
ches,  se  montrait  opposé  au  système  excessif  de 
'  '  discrétion. 


Constaniine,  I"  avril. 
Général  administrateur  à  colonel  BonvalUt,  Sétif. 
t  Sans  rieu  cbanger  au  principe  que  j'essaie 
de  Taire  prévaloir,  il  vous  appartient  de  modifier 
la  cotisation  des  insurgés  qui  demonilent  à  se 
soumettre,  d'après  la  pi'ospérilé  des  tribus  ou 
les  ressources  personnelles.  Bn  somme,  dans  un 
pays  comme  la  Hedjana,  il  importe  de  fixer  à 
une  moyenne  de  ÎÔO  fr.  par  fusil  la  contribu- 
tion de  iguerre  ;  pourvu  qu'au  total  ce  cbilTre 
soit  atteint,  à  vous  de  Hier  les  quotités  partiel- 
les. Itésen*e2  toujours  la  décision  d'Alger. 

n  RDSTAHT.  > 


Alger,  6  BTril. 


g  Le  commandant  supérieur  me  dit  que,  s'il 
acceptait  soumission  des  populations  égarées,  il 
ne  l'accepterait  pas  des  clieft  de  la  révolte.  » 

ConstQDline,  13  avril. 

Général  Augeraud. 

9  Plusieurs  oITrcs  de  soumission  ont  été  faites. 
J'ai  proscrit  de  tout  iairo  pour  désagréger  l'in- 
surrection, d'avoir  au  besoin  la  main  trds-lègèro 
pour  les  premières  tribus  qui  viendront,  sauf  i 
s'appesantir  sur  les  dernières. . .  > 

Uéme  jour. 

Le  général  Augersml  prend  sur  lui  la  respon- 
sabilité des  mesures  de  désarmement  et  de  par- 
don vis-i-vis  des  indigènes,  a  Le  principe  de  ne 
recevoir  de  soumission  qu'à  discrétion  est  faux 
de  tous  poiDlS;  c'est  en  voulant  l'appliquer  qu'on 
s  lui  refluer  sur  le  sud  de  Téiieisa  la  tribu 
Brorba  qui  était  venue  4  composItiotL  * 
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cation  pour  les  conditions  de  la  soumission,  que 
je  vous  ferai  connaître  aussitôt  que  je  les  aurai 
arrêtées.  Mais  dès  à  présent  j'ai  déclaré  au  géné- 
ral Lallemand  que  je  n^pprouvais  p^s  qu'on 
incendiât  les  habitations  et  les  récoltes,  qu'on  cou- 
pftt  les  arbres  fhiitiers,  car  il  ne  faut  pas  appau- 
vrir son  débiteur. 

((  C'est  de  l'argent  qu'il  faut  exiger,  et  en 
quantité  suffisante  pour  solder  tout  au.  moins  les 
dégOits  connus,  de  justes  indemnités  aux  familles 
des  victimes,  les  frais  de  la  guerre  et  une  ran- 
çon s'ilty  a  lieu. 

u  II  laut  qu'on  livre  les  instigateurs  de  la  ré- 
volte, qu'on  remette  des  otages  et  qu'on  donne 
par  acte  authentique  hypothèque  sur  des  biens, 
dans  la  mesure  nécessaire  pouc  assurer  le  paye-' 
ment  intégral  de  la  dette  ou  la  possession  incon- 
testée des  terres  qui,  ainsi,  se  trouveront  acqui- 
ses  au  domaine. 

a  Je  recommande  la  plus  grande  circonspec- 
tion dans  l'offensive.  Il  ne  faut  ni 'échec,  ni  mémo 
la  moindre  reculade.  Il  vaut  mieux  contenir,  en 
attendant  les  renforts  que  j'espère  obtenir. 

f  J'ai  bl&mé  les  exécutions  sommaires  qui  ont  ' 
eu  lieu  sur  divers  points. 

«  Il  reste  bien  entendu  que  les  conditions  de 
tout  aman  demeurent  subordonnées  à  mon  ap- 
préciation et  &  ma  ratification. 

tt  Comte  de  Gueyoon.  » 

La  mise  sous  le  séquestre  des  biens  meubles 
et  immeubles,  soit  des  principaux  chefs  de  la 
révolte,  Boit  de  leurs  adhérents,  ou  des  tribus 
qui  les  suivaient,  était  l'une  des  mesures  qui 
s'offrait  le  plus  naturellement  à  l'autorisé.  Elle 
était  conforme  à  la  législation  existante.  M.Alexis 
Lambert,  commissaire  extraordinaire,  en  fit  IS 
première  application,  le  25  mars  1871,  aux  bjens 
de  Mokrani  et  de  ses  adhérents,  et,  à  partir  de  ce 
moment,  un  grand  nombre  d'arrêtés  semblables 
vinrent  f^pper  les  biens  des  révoltés  (1).  Comme 
en  France,  les  biejQS  séquestrés  passaient  sous 
la  gestion  de  l'administration  des  domaines. 

Le  gouverneur  général,  par  un  autre  arrêté  du 
7  juin  1871,  institua  une  commission  chargée  de 
l'examen  des  questions  que  soulevait  l'établisse- 
ment de  ce  séquestre  (2). 


(1)  Bulletin  officiel  du  gouvernement  de  VAlné- 
rie,  1871. 

Ces  arrêtés,  au  30  octobre  1872,  étaient  au 
nombre  de  142,  concernant  les  biens  de  316  tri- 
bus ou  fractions  de  tribus  et  de  345  familles  ou 
individus.  (Rapport  de  K  de  Gueydon,  du  30  oc- 
tobre 1872.) 

(2)  BulUtin  officiel,  p.  209. 

Cette  commission  était  composée  de  MM.  : 
Marion,  président  de  chambre  à  la  cour  d'appel 
d*  Alger,  président  ; 


Une  autre  commission  fût  nommée,  le  11  mai, 
pour  régler  les  répartitions  et  indemnités  qu'il 
y  aurait  lieu  d'imposer  aux  rebelles  en  faveur 
des  colons  lésés  et  des  fkmilles  des  vletimes  (1); 


Patras,  conseiller  à  la  même  cour  ; 

Rouchier,  avocat  général  à  la  même  cour  ! 

Le  docteur  Wamier,  ancien  préfet; 

Tellier,  secrétaire  général  de  la  préfecture  d'Al- 
ger; 

Boby  de  La  Chapelle,  inspecteur  da  service  de 
l'enregistrement  et;  des  domaines  du  départe- 
ment d'Alger; 

Depienne,  vérificateur  du  même  service. 

(1)  Voici  quelques  extraits  de  l'adresse  au 
gouverneur  général  par  laquelle  elle  inaugura 
ses  travaux.  » 

«...  L'Algérie  demande  une  loi  particulière 
donnant  à  ses  conseils  généraux  des  attributions 
très-étendues  nécessaires  pour  pourvoir  aux  be- 
soins spéciaux  de  la  colonisation. 

u  Cette  union  politique  opérée,  nous  repoussons 
une  assimilation  absolue  immédiate  i  la  France,' 
contraire  aux  intérêts  de  la  colonisation. 

tt  Nous  nous  livrons,  au  milieu  de  races  étran- 
gères, quelques-unes  hostiles,  à  un  travail  d'or- 
ganisation qui  demande  une  législation  spéciale. 

a  Sous  un  pouvoir  sans  contrôle,  ce  pouvait 
être  un  danger  :  pour  y  parer  on  avait  réclamé 
le  principe  d'assimilation  absolue. 

tt  Suivant  nous,  le  remède  serait  pire  que  le 
mal 

tt  Mais  aujourd'hui,  sous  un  Gouvernement  ré- 
publicain avec  un  régime  civil,  des  institutiona 
libres  et  une  large  participation  de  l'élément 
civil  à  la  gestion  de  ses  propres  aQàires^  rAlgérie 
n'a  pas  besoin,  pour  se  préserver  de  dangers  i. 
venir,  d'accepter  une  situation  ruineuse  dans  le 
présent  ;  elle  doit  "se  consacrer  tout  entière,  et 
sans  arrière-pensée,  au  travail  de  la  colonisation: . 
société  en  voie  de  formation,  il  lui  fiiui  donc  une 
législation  qui  favorise  ses  développements. 

«  C'est  &  ce  point  de  vue  seul  que  l'assimila- 
tion peut  avoir  lieu;  elle  doit  être  un  moyen,  et    ^ 
non  un  but. 

aL* Algérie  ne  doit  plus  être,  utopie  regrettable, 
un  royaume  arabe,  encore  moins  un  royaume 
d'Israël,  mais  une  colonie  française. 

K  L'élément  français  doit  y  conserver  sa  pré- 
pondérance légitime  et  nécessaire.  ^ 

a  Enfin,  monsieur  le  gouverneur  général>  nous 
avons  entendu  avec  satisfaction  votre  i^précia- 
tion  sur  le  mode  de  combattre  et  punir  les  iiisar«  * 
gés  indigènes. 

a  La  destruction  sans  nécessité  des  maisotts, 
des  arbres  et  des  récoltes  de  l'ennemi  est,  en 
tous  pays,  regrettable,  mais  en  Algérie,  -elle  est 
condamnée  tant  au  nom  de  Thumanité  qu'au 
peint  de  vue  de  l'intérêt  français. 

a  Ces  insurgés  d'aujourd'hui  sont  les  sujets  et 
les  administrés  de  demain,  et  c'est  notro  propre 
pays  que  nous  ruinerions  et  nos  ressouroea  que 
nous  détruirions. 

tt  Comme  vous  le  dites,  monsieur  le  gouver- 
neur général,  il  faut  combattre  impitoyablement 
les  insurgés  en  armes  et  n'accepter  leur  soumis- 
sion qu'en  leur  imposant  de  lourdes  contribu- 
tions proportionnées  à  leurs  ressources,  qui  sont 
considérables,  et  destinées  à  réparer,  dans  la 
plus  large  mesure,  l'intégralité  des  ii^rtes  de 
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elle  fat  complétée  ptr  deft  souB-commissions  \0' 
ealM. 

Les  pertes  avaient  été  immenses,  Ics^  cruautés 
des  insurgés  atroces  ;  la  répression  devait  être 
sévère,  dans  l'ordre  pénal  comme  dans  Tordre 
pécuniaire. 

Nous  savons  ce  qui  arriva  pour  les  insurgés 
traduits  devant  la  cour  d'assises  de  Ck>nstantine. 
Ils  durent  &la  diversion  fleiite  contre  les  bureaux 
arabes  et  contre  le  régime  militaire,  à  Tinler- 
version  de  rôles  qui  changea  les  témoins  en  ac- 
cusés, une  faveur  sur  laquelle  ils  ne  pouvaient 
guère  compter.  Une  partie  de  la  presse  algé> 
rienne  les  prit  sous  sa  protection.  Ils  furent  en 
général  traités  avec  indulgence.        -^ 

Au  point  do  vue  dos  indemnités  à  infliger  aux 
tribus  rebelles,  la  presse  se  montre  en  général 
plus  exigeante  et  plus  sévère  (1). 

Elle  prit  même  à  partie  l'amiral  de  Gueydon, 
sous  prétexte  qu'il  «  aurait  déclaré  qu'il  fiillait 
intéresser  les  colons  à  se  défendre,  et  qu'il  ne 


toute  nature  éprouvées  par  nos  colons.  Il  Diut 
frapper  sévèrement  d'abord  les  chefs  de  la  ré- 
volte, habitués  jusqu*içi  à  rentrer  impunis  sous 
leurs  tentes.  » 

(  VériU  algérienne,  i"  juin  1871.); 

(1)  «  Les  victimes  de  l'insurrection  doivent 
être  replacées  dans  une  situation  identique  & 
celle  4ans  laquelle  elles  se  seraient  trouvées  sans 
le  fait'de  la  rébellion.  Il  est  de  toiito  justice  que 
la  compensation  pécuniaire  soit  la  représenta- 
tion exacte  du  préjudice  causé,  tant  depuis  le 
jour  du  crime  que  dans  l'avenir  ;  une  solidarité 
dont  ils  ne  sauraient  se  dégager  pèse  sur  tous 
les  rebelles  ;  il  suffit,  pour  qu'ils  soient  frappés 
avec  la  même  rigueur,  qu'ils  aient  pris  une  part 
quelconque  à  insurrection.  » 

(Akhbary  cité  dans  V Algérie  française,  l  juin.) 

«  ...  Ce  que  nous  avons  demandé  là ,  disons- 
le  nettement  et  franchement,  c'est  du  cantonne- 
ment et  du  refoulement  Ce  n'est  plus  ni  Tassi- 
milation,  ni  le  royaume  arabe,  c'est  la  domifia- 
tion  française  dans  toute  sa  puissance,  dans 
toute  son  énergie,  avec  toutes  les  garanties 
d'ailleurs  de  justice  et  de  générosité  inhérentes 
à  notre  caractère  national.  Il  ne  faut  pas  que  le 
conquérant  civilisateur  se  laisse  égarer  dans  sa 
mission  et  devienne  la  dupe  de  ces  fausses  théo- 
.  ries  humanitaires  qui  ont  servi  de  prétexte  .au 
sénatus-consulte  et  à  toute  la  politique  impé- 
riale, et  qui  n'ont  abouti  qu'aux  explosions  pé- 
riodiques d'un  ftmatisme  intraitable. 

«  L*iDdigène  qui  voudra  vivre  au  milieu  de 
nous  et  sous  nos  lois  y  trouvera  sécurité  et  pro- 
tection ;  le  réfractaire  devra  céder  le  champ  à 
la  civilisation.  Mais  il  est  impossible  d'admet- 
tre que  des  rebelles  puissent  so  maintenir  dans 
notre  société  en  état  d'insurrecfion  latente,  te- 
nant en  échec  permanent  et  menaçant  chaque 
joor  notre  entreprise. . .  ^ 

{Algérie  ftançaise,  Î3  mai.) 

nOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


convenait  pas  Je  ruiner  lArabe  en  allouant  une 
indemnité  intégrale  »  (1). 

La  répression,  sous  ce  rapport  du  moins, /a t 
cependant  terrible. 

Les  tribus  rebelles  avaient  été  '  désarmées,  et 
quoique  cette  )nesure  eût  été  regardée  a  l'avance 
comme  impraticable,  elle  avait  amené  la  remise 
de  plus  de  80,000  armes. 

a  Les  avis  étaient  très-partages,  dit  Tamiral  de 
Gueydon,  sur  le  chiffre  de  l'impôt  de  guerre  qui 
pouvait  être  exigé  des  rebelles  dont  les  terres 
ayaient  été  déjà  mises  sous  séquestre.  Les  fonc- 
tionnaires et  les  militaires  en  général  affirmaient 
que  les  Kabyles  étaient  pauvres  et  incapables  de 
payer  la  contribution  de  guerre  que  je  voulais 
leur  imposer;  ils  ont,  en  eifet,  l'apparence  de  la 
misère^  leurs  burnous  sont  sordides  et  ils  vivent 
de  peu;  mais  les  relevés  de  leuf^  exportations,  la 
connaissance  de   leurs  habitudes,  touf  contri- 
buait à  justifier  le   dire  de   ceux  qui  préten- 
daient qu'ils  étatent  détenteurs  de  beaucoup  de 
millions  enfouis  dans  le  sol.  Ce  i^'est  donc  pas 
légèroment  que  '}W  frappé  ,de  10  millions  d'im- 
pôt de  guerre  la  seule  grande  Kabylie.  Lo  résul- 
tat a  prouvé  que  j'aurais  pu  exiger  davantage , 
car,  en  trois  mois,  les  10  millions  ont  été  ver- 
sés en  monnaie  métallique  et  encaissés  dans  les 
caisses  du  Trésor. 

c  Je  n'ai  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  liquider 
les  opérations  du  séquestre ...  Je  n'ai  jamais  cru 
qu'il  fYit  équitable  et  politique  d'annexer  au  do- 
maine toutes  les  terres  séquestrées.  Mais  pour 
pouvoir  faire  une  répartition  équitable  entre  la 
colonisation  et  les  anciens  détenteurs  du  sol,  i^ 
fallait  pouvoir  dire  aux  indigènes  :  m  A  l'expira- 
tion des  deux  années  qui  vous  sont  données  pour 
vous  justifier,  toutes  vos  terres  appartiendront  à 
l'Etat.  Voyez  s'il  peut  vous  convenir  do  vous  ra- 
cheter des  conséquences  du  séquestre  moyen- 
nant payement  immédiat  du  cinquième  de  la  va- 
leur de  vos  biens,  payement  que  vous  effectue- 
rez soit  en  terres,  soit  en  argent,  suivant  le  be- 
soin et  les  convenances  de  la  colonisation.  >) 

c  Les  ouvertures  faites  dans  ce  sens  fVirent  ac- 
ceptées avec  recoontissance. 

a  En  définitive,  30,000,000  de  francs  d'impôt  de 
guerre  ont  été  encaissés  ;  500,000  hectares  de  ter- 
res de  colonisation  ont  été  annexés,  ou  sont  en 
voie  de  l'être,  au  domaine  de  la  colonisation  n  (?\ 
Cette  opinion  de  M.  l'amiral  de  Gueydon  a 
trouvé,  môme  en  Algérie,  des  contradicteurs 
compétents  et  convaincus,  qui  ont  soutenu  que 
la  répression  avait  excédé  les  bornes  de  l'exacte 
justice  et  de  la  prudence,  surtout  en  ce  qui  con- 
cernait le  maintien  du  s»'»qucstre,  l'émigration 


(l)  U  Solidarité,  27  octobre  1871. 

l'I)  Déposition  ;  —  Rapport  du  30  octobre  1872. 
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qui  en  aurait  été  la  oonséquence  et  Texpulsiou 
à  main  armée  des  Arabes  qui  ne  pouvaient  se 
décider  à  quitter  leurs  gourbis  (1). 


(t)  «  L'indice  presque  absolu  qui  annonce  la 
dèsafiTection  du  peuple  indigène,  c'est  rémigra- 
tion vers  Tunis  qui  s'organise,  i 

Cette  question  très-grave  au  fond,  de  l'émi- 
gration des  Arabes  en  Tunisie,  a  été  l'objet  de 
vifs  débats  dans  les  séances  de  l'Âséemblôe  na> 
tionale  dos  18  et  19  décembre  1874  (Officiel, 
19  et  20). 

«  Des  populations  entières  ont  été  chassées  de 
leur  territoire;  on  peut  en  être  bien  sûr,  tant 
qu'un  descendant  de  ceux  qui  ont  perdu  leurs 
patrimoines  existera,  les  colons  qui  les  occupent 
ne  seront  pas  en  sûreté. 

«  La  désaffection  est  générale.  La  répression 
a  étévviolente,  mais  purement  matérielle  ;  la  sou- 
mission n'est  qu'apparente,  il  n'y  a  pas  eu  de  ré- 
conciliation. On1[  razzé,  pillé,  brûlé;  on  a  dé<^ 
porté  pins  de  2,000  indigènes  ;  on  a  frappé  les 
tribus  d'excessives  contributions  de  guerre  ;  on 
a  séquestré  les  trois  quarts  de  la  province  dn 
Gonstantine  et  de  la  province  A'Àlger;  les  indi- 
gènes ne  travaillent  plus  que  pour  le  fisc  et  l'u- 
sure, leurs  terres  ne  leur  appartiennent  plus,  on 
les  a  désarmés,  mliis  ils  n'en  demeurent  pas 
moins  près  de  nous,  et  le  problème  de  la  con- 
quête reste  tout  entier.  —  Se  disant  qu'ils  n'ont 
plus  &  perdre,  n'espérant  ni  ne  craignant  plus 
rien,  ils  ne  sont  que  plus  redoutables. 

tt  Après  avoir  tout  fait  pour  arrêter  l'insurrec- 
tion, nous  avons  fait  des  efforts  très-grands  pour 
qu'une  idée  morale  présidât  &  la  répression  elT 
à  la  réorganisation  du  pays.  Nos  voix  n'ont  pas 
été  plus  écoutées  après  qu'avant  l'insurrection. 
La  situation  actuelle  est  bien  plus  menaçante 
qu'en  1870.... 

(1  Les  indigènes  ont  été  condamnés  à  payer 
huit,  dix  ou  douze  fois  l'impôt  annuel 

tt  Le  programme  des  notables  d'Alger  conte- 
nait ces  considérations  typiques.  . 

tt  —  Ceux  qui  connaissent  le  mieux  les  Ka- 
byles, tant  parmi  les  Européens  que  les  israé- 
liles,  affirment  qu'une  cen^ine  de,  millions  en 
numéraire  de  France  doit  être  enfouie  dans  leurs 
montagnes.  On  le  sait  par  expérience,  quand  les 
indigènes  se  révoltent,  ils  sont  très-riches.  Les 
appauvrir  est  un  moyen  de  pacification. 

c  II  y  a  loin  de  oe  langage  aux  déclamations 
philanthropiques  de  18G8.  Mais  examinons  la  ques- 
tion économique. 

tt  La  saine  économie  admet  que  l'Etat  ne  doit 
pas  demander  au  contribuable  un  impôt  excé- 
dant le  dixième  do  son  revenu  annuel.  Au-delà 
de  cette  proportion,  l'impôt  est  réputé  excès- 

811 •    a    •    .    • 

tt  L'impôt  annuel  étant  on  Algérie  à  peu  près 
égal  au  dixième  du  revenu  annuel,  la  presque 
totalité  des  tribus  de  la  province  de  Constanline 
a  eu  à  verser  une  contribution  égale  au  revenu 
annuel  Durant  toute  une  année,  la  famille  indi- 
gène a  donc  été  privée  de  ses  moyens  d'existence. 
Ces  mêmes  indigènes  ayant  été  brûlés^  razzés, 
n'avaient  plus  de  réserves  do  graines  ni  de  ma- 
tières premières  à  écouler,  et  le  rcv.enu  agricole 
se  composant  de  produits  successifs,  venant  &  la 
suite  de  chaque  saison,  les  indigènes  ont  dû, 
pour  s'acquitter,  épuiser  l'épargne  là.  où  elle 
•xistait,  vendre  leur  cheptel,  leurs  bâtes  de  tra« 


Nous  n'avons  pas  &  trancher  cette  qnaatloB. 

Tout  ce  que  nous  voulions  établir,  c'est  qu»il00 
intérêts  des  colons  et  de  la  colonie  ne  ftir^nt  pas 


vail,  leur  mobilier,  leurs  instruments  de  labour, 
emprunter  à  des  taux  dont  vous  n'avez  jtoint  la 

notion 

tt  Dix  fois  l'impôt  1  Remarquez  que  «'eût  été 
une  somme  do  25  milliards  pour  la  France.  » 

(Déposition  de  M.  le  capitaine  ViUot) 

Voici  une  note  sur  les  impôts  perçus  en  Algé- 
rie, qu'à  raison  de  son  importance  nous  croyons 
devoir  publier  ici,  comme  complément  des  ob« 
servations  qui  précèdent,  encore  qu'elle  remonte 
à  plusieurs  années,  en  nous  bornant  i  fiiire  re- 
marquer que  la  situation  a  peu  changé  depuis. 

Impôts.  —  tt  Les  impôts  perçus  en  Algérie  se 
rapprochent,  quant  aux  fbrmes,  d^  ceux  établis 
sur  le  continent,  mais  ils  ne  sont  pas  aussi  éle- 
vés. 

«  Les  Européens  et  les  indigènes  y  sont  sou- 
mis au  même  titre  ;  les  impôts  arabes  senls  ne 
frappent  que  la  population  indigène. 

c  Les  taxes  actuellement  établies  sont  les  sui" 
vantes  : 

a  Au  profit  de  l'Etat  t  les  impôts  arabes  ;  la 
contribution  des  patentes,  moins  élevée  poorles 
indigènes;  les  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'hypothèque,  qui  sont  perçus 
d'après  un  tarif  de  moitié  moins  élevé  qu'en 
France,  et  ne  supportent  pas  l'addition  dd  dé- 
cime; les  droits  de  licence,  dus  exclusivement 
par  les  débitants  de  vins  et  liqueurs;  le  produit 
de  la  vente  des  poudres  et  des  tabacs  de  la  ré- 
gie de  France;  les  droits  de  gamoiie. cUis  ma- 
tières d'or  et  d'argent;  les  droits  de  vérittcailon 
des  poids  et  mesures;  les  droits  de  douanes 

«  Au  profit  dps  communes  :  la  taxe  des  loyers, 
qui  représente  à  peu  prés  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  de  la  France  ;: des  presta- 
tions en  nature  pour  les  chemins  vicinaux  ;  la 
taxe  sur  les  chiens,  et  l'octroi  ide  SMr,  perçu 
dans  tous  les  ports. 

tt  Aucun  droit  d'octroi  n'est  perçu  à  la  porte 
des  villes  ;  les  communes  touchent  les  quatre 
cinquièmes  de  l'octroi  de  mer;  l'autre  cinquième 
entre  dans  le  budget  provinôial  comme  contribu- 
tions des  communes  dans  le^  dépens^  hospita- 
lière>8. 

tt  Les  indigènes  domiciliés  en  territoire  «civil 
supportent  les  différents  impôts  ci-dessus  dési- 
gnés, y  compris  les  impôts  arabes  '  aehour  et 
zekkiiy  qui  représentent  à  peuprèsrimpôtfcmeier 
dont  les  Européens  sont  encore  eietnpts!, 

Malgré  ce  surcroît  de  charges,  les  impôts 
sont  moins  considérables  que  celles  de  la  popu- 
lation européenne.  D'après  les  renseignements 
statistiques  fournis  par  le  semée  des*  contri- 
butions diverses  de  la  province  d'AIàer,  les  Eu- 
ropéens ont  payé,  en  1862,  pour  impôts  de  toute 
nature,  une  somme  de  ^8  fr.  01  par  tète,  les  in- 
digènes n'ont  versé  que  18  fr.  16  en  ;ihoyenne  ; 
différence  en  moins  en  leur  f^^veur  :  9  fr.  85 
par  tête. 

tt  Les  tribus  des  territoires  militf lires  payent 
l'achour,  le  hoicor,  particulier  à  la  province  de 
Constantine,  le  zekkat  et  la  lezma. 

L'achour  est  la  dime  prélevée  sur  les  récoltes. 
Autrefois  il  se  payait  en  pâture;  nous  l'avons 
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Merifiés,  comme  on  a  afTecté  de  le  dire,  par  la 
mollesse  de  radministratioii  supérlenire  vis-à-vis 
des  vaincus,  pas  plus  que  la  guerre  n'avait  été 


converti  en  un  impôt  eaargent,  supputé  annuel- 
lement, dans  les  provinces  d'Âlgcr  et  d*Oran, 
d'après  Timportance  des  moissons  et  le  prix  des 
boissons  et  le  prix  des  denrées.  Dans  la  province 
de  Constantine,  c'est  une  taxe  fixe  do  25  fr.,  qui, 
combinée  avec  le  hokor  (sorte  de  loyer  arrêté  à 
20  fr.),  porte  à  45  fr.  par  charrue  Timpôt  perçu 
sur  les  cultures. 

c  Le  sekkal  est  un  impôt  sur  les  bestiaux.  Le 
gouverneur  général  en  arrête  chaque  aanée  les 
tarifs  qui  sont  unifdt-mes  dans  toute  l'Algérie 
pour  chaque  espèce  de  bétail. 

c  Le  tarif  de  conversion  en  aiigeni  de  Timpôt 
sekkati  applicable  à  l'exercice  1863,  a  été  fixé 
par  arrêté  du  gouverneur  général  du  10  avril 
1863  de  la  manière  suivante,  pour  les  trois  pro- 
vinces, et  sans  distinction  des  territoires  civil 
ou  militairei  savoir  : 

Chameaux ....  4  fr.    »  par  tête. 

Bœufs 3        »       —        . 

,  Moutons 1       15       — 

Chèvres »       20       — 

tt  Le  même  arrêté  dispose  que  l'impôt  zekkat 
sera  perçu  sur  tous  les  bestiaux  de  la  province 
de  Constantine,  sans  distinction  entre  les  terres 

«La  UMma  est  une  redevance  fixe  acquittée  par 
certaines  tribus  éloignées  qui  reconnaissent  no« 
tre  souveraineté,  sans  être  encore  soumises  à 
notre  administration.  En  Kébyiie,  ok  la  propriété 
ne  se  prête  pas  à  l'établissement  de  l'ac/uMir  et 
du  sekkat^  c*est  un  impôt  de  eapltation  ;  dans 
quelques  oasis,  .où  il  n'y  a  point  de  cultures, 
c'est  une  taxe  sur  les  palmiers. 


traînée  par  elle  en  des  longueurs  qu'elle  eût  pa 
conjurer. 
Il  faut  se  rendre  compte  du  peu  de  ressources 


a  En  territoire  militaire,  les  rôles  des  contri* 
butions  arabes  sont  rendus  exécutoires  par  les 
généraux  commandant  les  provinceé.  Le  mon- 
tant en  est  versé,  pour  chaque  tribu  ou  fraction 
de  tribttf  dans  la  caisse  des  receveurs  de|  con* 
tributions  diverses. 

«  En  territoire  civil,  ces  mémos  rôles  arrêtés 
par  les  préfets,  sont  individuels.  Les  receveurs 
des  contributions,  chargés  de  l'encaissement, 
font  à  cet  effet  des  tournées  périodiques  ;  ils  évi- 
tent ainsi  aux  contribuables  des  déplacements 
onéreux. 

«  Le  produit  des  impôts  arabes  ne  fait  pas  in- 
tégralement partie  des  revenus  du  budget  géné- 
ral de  l'Algérie;  ce  budget  n'en  reçoit  que 
les  5/10**.  ^ 

c  En  exécution  du  décret  du  27  octobre  1858* 
4/10*'  du  produit  de  l'impôt  arabe  étaient  affec- 
tés aux  budgets  provinciaux  (dont  les  conseils 
généraux  préparent  et  proposent  la  répartition); 
mais  un  décret,  rendu  on  1861,  a  augmenté  d'un 
nouveau  dixième  la  part  de  l'impôt  arabe  affé- 
rente &  ces  budgets,  ce  qui  produit,  en.  partie,  la 
diminution  qu'on  peut  remarquer  dans  les  chif- 
fres de  recette  du  budget  général  de  1862.  Ce 
décret  était,  d'ailleurs,  motivé  par  la  nécessité 
bien  reconnue  de  permettre  aux  conseils  géné- 
raux de  donner  satisfaction,  dans  une  juste  me- 
sure, aux  besoins  que  Aiit  naître  le  développe- 
ment progressif  de  la  colonisation. 

c  Les  contributions  arabes  ont  donné,  en  1862, 
la  somme  brute  de  17,362,779  fr.,  ainsi  répartie 
entre  TEtat,  les  chefs  arabes  chargés  de  perce- 
voir les  impôts,  et  les  budgets  provinciaux. 


± 


DÉSIGNATION 
dM  iapôts. 


Ilokor 

Achour , 

Zekkat 

Lezma 

Total 


REGBTTB 
brote. 


fr.       c 

1.293.120  58 
5.392.773  20 
5  027.731  42 
1.649.  53  79 


SOMMES  VERSÉES 


.   aux 
chefs  iodifèMS. 

de  j^roébit  bnt.) 


fr.       c. 

129.312  05 
530  277  32 
502  773  14 
164.915  37 


13.362.779  90    1  38g  277  88 

I 


I  TEUt. 

(5/10**  du  produit 

aet.) 


fr.      c 

581.904  25 
2.426  747  94 
2.262.479  14 

742  119  21 


6.013.250  54 


SOI  iNidgeU 

profiDclaux. 

(5/l(H 

dS  KtHloft  M^O 

fr.       c. 

581  904  25 
2.426  747  94 
2  262  479  14 

742.119  21 

é.OiS  250  54 


«   En    1861,    la    recette    brute    avait    été 

da 13.911  628  97 

«  Différenee en  moins  pour  1862.       548.849  97 

«  La  montant  des  amendes  dont  les  tribus  ou 
firactions  de  tribus  sont  frappées  est  versé,  par 
les  chefs  indigènes  qui  les  ont  reçues,  à  la  caisse 
du  receveur  des  contributions  diverses,  lequel 
en  fait  la  répartition  de  la  manière  suivante  : 
sept  dixièmes  au  budget  provincial  et  trois 
di&ièmea  aux  chel^indigènes. 

Octroi  de  mer. 

«  L'octroi  de  mer  est  perçu  par  les  soins  de  la 
donaM  f  1*  Daat  las  villaa  du  llitormî  tar  les 


denrées  arrivant  par  mer;  2*  aux  frontières  do 
terre,  sur  tout  les  produits  tunisiens  et  maro- 
cains passibles  d*un  droit  à  l'entrée  par  meV.  Il 
est  fait  prélèvement,  sur  le  produit  brnt  .de  cet 
octroi,  de  3  p.  100  attribués  au  Trésor  pour 
frais  de  perception,  et,  quand  il  y  a  lieu,  de 
l'escompte  bonitié  au  redevable;  le  restant,  ou 
produit  net,  est  réparti  di  la  manière  suivante  t 
1*  4  cinquièmes  entre  le  communes  constituées 
et  les  localités  non  érigées  en  communes,  au  pro- 
rata de  leur  population,  la  population  indigène 
comptant  pour  un  dixième  de  son  effectif;  2*  un 
cinquième  au  budget  provincial,  pour  dépenses 
d'assistance  publique.  » 
Il  est  question  aujourd'hui  da  substituer  à  ca 
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avdc  lesquelles  on  dut  tout  d'abord  la  soutenir. 
«  L'insurrection  de  1871,  a  dit  un  excellent 
jui^o,  le  général  Ghanzy,   fut  énergiquement   et 


système  un  régime  beaucoup  plus  rapproché  de 
celui  de  la  métropole.  Le  voici,  tel  que  nous  le 
trouvons  exposé  dans  les  conclusions  du  rapport 
sur  l'établissement  des  différents  impôts  en  Al- 
gérie, présenté  par  M.  Peltereau-Villeneuve,  au 
nom  de  la  commission  du  budget  de  1875.  (Séance 
du  3  août  1874,  n»2681): 

PROJET  DE  LOI 

concei^nant  les4mpositions  directes  en  Algérie, 
et  Venregistrement. 

«  Art.  1".  —  Sont  déclarées  applicables,  à  par- 
tir du  !•'  janvier  1875,  en  Algérie,  dans  les  ter- 
ritoires de  plein  exercice  où  les  opérations  du 
cadastre  sont  a^evées,  toutes  les  dispositions 
des  lois,  ordonnances  et  règlements  en  vigueur 
en  France,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
la  présente  loi,  relativement  aux  contributions 
foncières  des  portes  et  ienôtres,  personnelle, 
mobilière  et  patentes,  en  principal  au  profit  de 
l'Etat  ot  en  centimes  additionnels  généraux,  dé- 
partementaux et  communaux,  de  non-valeurs,  de 
secours  ot  de  perception. 

«  Art.  2.  —  La  contribution  foncière  qui  est 
applicable  aux  immeubles  des  territoires  ci-des- 
sus indiqués  sera  établie  et  perçue  sous  form'^ 
d'impôt  de  quotité. 

«  Art.  3.  —  L'impôt  foncier  est  fixé  en  princi- 
pal à  5  p.  100  du  revenu  net. 

u  Les  évaluations  qui  auront  servi  de  base  au- 
dit impôt  n^  pourront  être  revisées  qu'après  un 
délai  de  dix  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de 
la.présenle  loi. 

c  Art.  4.  —  La  contribution  mobilière  est  fixée 
au  vingtième  des  valeurs  locatives  réelles  d'ha- 
bitationSf  d*après  le  revenu  net  moyen  de  dix 
années;  cette  contribution  appliquée  aux  indi- 
gènes vivant  sous  la  tente  ou  le  gourbi  dans  les 
territoires  ci-dessus  désignés,  sera  basée  sur 
une  valeur  locative  qui,  pour  l'application  de 
l'impôt  mobilier,  ne  pourra  pas  être  inférieure  à 
20  francs. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents sont  applicables,  dans  les  territoires 
mixtes  recensés,  à  tons  Français  et  étrangers, 
mais  seulement  en  raison  do  moitié  du  montant 
des  impôts  ci-dessus  établis  Jusqu'à  Tachève- 
ment  des  opérations  cadastrales.  * 

a  Art.  6.  —  Les  exemptions  ou  diminutions 
temporaires  d'impôts  accordées  par  les  lois 
françaises  seront  applicables  en  Algérie  dans  les 
territoires  cadastrés  et  recensés. 

c  Est  maintenue  et  confirmée  l'exemption 
spéciale  et  temporaire  d'impôt  foncier  prévue 
par  le  décret  du  16  octobre  1871,  modifié  par 
celui  ^n  15  juillet  1874,  en  faveur  des  immi- 
grants alsaciens-lorrains  et  des  colons  locataires 
du  domaine  sous  promesse  de  propriété  défini- 
tive, aux  conditions  fixées  par  lesdits  décrets. 

c  Art  7.  —  En  territoire  militaire,  les  proprié- 
tés possédées  par  des  Français  ou  des  étrangers 
sont  exceptées  d'impôt. 

c  Art.  8.  — *  Sont  et  demeurent  supprimées,  i 
partir  du  1*'  janvier  1875,  dans  les  communes  de 
plein  exercice  cadastrées,  les  taxes  directes  spé- 
cialement perçues  sur  les  populations  indigènes 


rapidement  terrassée  ;  »  et  il  ajoutait,  en  parlant 
des  contributions  de  guerre  \  a  II  importe  au- 
jourd'hui d'en  finir  avec  une  mesure  dont  le 
souvenir  restera  comme  un  avertissement  pour 
l'avenir,  en  régularisant  les  conventions  passées 
avec  les  tribus  dépossédées  pour  le  rachat  des 
terres  dont  elles  ont  besoin  pour  vivre.  i> 

Procès  des  accusés,  —  Le  système  de  défense 
des  accusés  devant  la  cour  d'assises  de  Constan- 
tine  était  fâche  à  pressentir. 

Rejeter  les  uns  sur  les  autres,  sur  les  morts  et 
les  absents  surtout,  laVesponsabilité  des  fautes 
communes,  n'était  que  de  la  tactique  ordinaire. 
Reprocher  à  l'instruction  d'avoir  été  faite  avec 
légèreté  tout  à  la  fois  et  avec  passion  ;  prendre 
à  partie  les  magistrats  qui  l'avaient  dirigée  et  les 
témoins  qui  y  avaient  joué  un  rôle,  était  plus 
grave.  Mais  on  alla  plus  loin  encore.  Les  ac- 
cusés comparaissaient  devant  des  jurés  qui  par- 
tageaient naturellement  les  préventions  algé- 
riennes contre  l'autorité  militaire  et  les  bureaux 
arabes  (1).  Ce  fut  à  ces  préventions  qu'ils  s'adressô- 


sous  la  qualification  générique  d'impits  arabes 
ou  sous  les  désignations  particulières  de  hockor, 
achour,  zekkat  et  tezma.  Lesdits  Impôts  sont 
remplacés  par  les  contributions  directes  dont 
l'application  est  prescrite  par  la  présente  loi. 

«  La  perception  des  impôts  arabes  continuera 
à  être  efi'ectuée  conformément  aux  décrets  ac- 
tuellement en  vigueur  dans  les  parties  dn  terri- 
toire non  cadastrées  et  non  érigées  en  communes 
de  plein  exercice. 

.  Enregistrement, 

«  A  partir  de  Ic^  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  mutations  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles, droits  ou  créances  opérées  par  décès,  se- 
ront soumises  à  une  déclaration  eit  assujetties  à  la 
moitié  des  droits  payés  en  France. 

«  L'article  4  de  l'ordonnance  du  19  octobre 
1841  est  abrogé.  » 

(V.  encore,  sur  les  impôts  en  Algérie,  la  dépo- 
sition do  M.  l'amiral  de  Gueydon.) 

(1)  «  il  y'civait  devant  Dra-El-Mizan  15  ou  20 
mille  indigènes  ;  on  en  a  pris  29  et  on  a  choisi 
les  plus  honnêtes  et  les  plus  dévoués  à  la  France. 
On  a  pris  des  gens  dont  un  conseiller  à  la  cour 
d'Alger  me  disait,  au  moment  de  mon  départ,  en 
m'autorisent  à  vous  le  répéter  :  a  Ce  sont  nos 
amis,  c'est  le  spff  français,  je  les  connais  tous  ; 
quelques-uns  peut-être  ont  été  vùn  dans  les 
rangs  de  l'insurrection,  mais  ils  Tout  fait  contre 
leur  gré  et  contraints  par  la  menace.  Dites-le 
bien  au  jury  et  faites-les  acquitter,  car  ce  sera 
justice.  ' 

tt  ...  Il  faut  donner  une  leçon  à  cette  instruc* 
tion  mal  faite,  confiée  à  un  magistrat  vieux  et 
sourd,  accompagné  d'un  interprète  ne  parlant 
que  l'arabe  au  milieu  du  peuple  kabyle...»  - 

(M.  Vuillermoz,  audience  du  20  mai  ;  Indépm^. 
dànt,2\.) 

a  Les  bureaux  arabes,  les  véritables  acea# 
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ront  ;  c'est  sur  Tautorité  militaire  et  sur  les  bu- 
reaux arabes  qu'ils  s'ofToroèrent  de  rejeter  toute 
la  responsabilité  des  crimes  commis.  On  affeota 
d*appeler  le  procès  des  insurge  «  le  procès  des 
témoins.  »  Les  avocats  développèrent  ce  thème 
avec  chaleur,  talent  et  succès  (t). 


ses,  ceux  dont  l'intérêt  était  d'étoufTer  Taf- 
faire,  d'empôcher  les  révélations  et  par  consé- 
quent de  n'envoyer  an  jury  que  des  coupables 
de  leur  fabrication,  accablés  aous  le  poids  de 
témoignages  /a(;i(e5  (factices ?)  en  tout  cas  igno- 
rants du  mot  d'ordre  et  sans  danger  aucun  pour 
les  véritables  criminels.  » 

(Indépendant^  16  mai.) 

(1)  Les  témoins  arabes  entrèrent  parfaitement 
dans  cet  ordre  d'idées,  soit  sympathie  naturelle 
pour  les  accusés,  soit  calcul  de  leurs  propres  in- 
térêts. Voici  une  déposition  dont  on  a  fait  grand 
brait  comme  expression  de  l'opinion  des  indigè- 
nes sur  les  causes  de  l'insurrection,  et  dans  la- 
quelle'il  est  permis,  au  contraire,  de  noter  des 
idées  et  des  calculs  qui  se  ressentent  du  milieu 
européen  dans  lequel  elle  se  produisait,  en  ad- 
mettant même  qu'elle  n'ait  pas  été  retouchée  : 

Audience  du  h  m/xrs. 

Si  Mohamed  Tahar  Aktouf,  caïd  des  Béni  Our- 
tilan  : 

a  L'insurrection  n'a  pas  ét^  faite  contre  la 
France;  le. mot  d'ordre  des  chefs  a  toujours  été  : 
guerre  au  gouvernement  civil,  a  Avec  ce  régime, 
prêchait-on,  vous  allez  payer  plus  d'impôts,  vos 
femmes  seront  appelées  en  justice,  les  Roumis 
prendront  vos  terres,  etc.  En  déclarant  que  nous 
ne  voulons  pas  du  régime  civil,  nous  ferons  plai- 
sir aux  militaires,  et  nous  pouvons  compter  sur 
leur  appui.  Du  reste,  il  ne  s'agit  que  d'une  ma- 
nifestation; tout  de  suite  les  civils  auront  peur, 
et  le  Gouvernement,  pour  no  pas  se  créer  ici  de 
difficultés  et  d'embarras  inutiles,  nous  maintien- 
dra le  régime  militaire.  »- 

«  Dès  le  mois  d'octobre,  il  y  avait  des  signes 
qui  me  faisaient  prévoir  ime  insurrection. 

a  Le  témoin  a  prévenu  de  vive  voix  et  par 
écrit  à  chaque  occasion  le  général  Augeraud  et 
M.  de  Pontèves.  On  aurait  tout  conjuré,  si  dès  le 
mois  de  novembre  on  eût  interné  n'importe  où  le 
caïd  Saïd  et  le  bach-agha.  On  ne  voulut  pren- 
dre aucune  mesure. 

c  La  réconciliation  du  bach  agha  et  d'Abd  el 
Selem,  du  clieick  Azzis  et  de  Ben  Ali  Ghérif 
était  contraire  à  toute  la  politique  traditionnelle 
de  la  France. 

«  Le  bruit  courait  que  si  les  Prussiens  venaient 
en  AiHque,  M.  Olivier  se  ferait  Arabe. 

a  Ni  la  naturalisation  des  juifs,  ni  le  rôle  de 
la  presse  n'ont  exercé  la  moindre  influence  sur 
l'insurrection. 

tt  M.  Olivier  faisait  envoyer  aux  chefs  arabes 
les  journaux  où  ils  étalent  le  plus  violemment 
attaqués. 

a  Ben  Sliman  ben  Sakir,  qui  a  vendu  pour  plus 
do  13,000  francs  de  poudre  à  Mokrani  et  que  j'a- 
vais signalé  comme  faisant  ce  commerce,  n'a 
point  été  inquiété. 

tt  L'insurrection  ne  fut  tout  à  fait  décidée  que 
dans  les  premiers  jours  de  mars. 

«  Les  Français  ont  eu  tort  de  se  replier  avanc 


c  Soyez  sans  inquiétude,  disait  un  défenseur^ 
en  demandant  l'acquittement  en  bloc  d'acpusés 
dont  la  plupart  avouaient  leur  participation  à 
l'insurrection,  l'opinion  publique  ne  s'y  trom- 
pera pas  ;  elle  ne  verra  dans  votre  verdict  ni  un 
acte  de  faiblesse,  ni  une  justification  des  crimes 
commis;  mais  elle  y  verra  que  ne  pouvant  at- 
teindre les  vrais  coupables,  vous  n'avez  pas 
voulu  vous  prêtera  cette  comédie  dans  laquelle 
ceux  que  la  justice  devait  poursuivre  se  présen- 
tent comme  témoins  et  déposent  contre  des  hom- 
mes qui  jouent  à  leur  égard  l'office  de  trompe- 
l'œil.  Ainsi  vous  proclamerez  solennellement, 
quoique  implicitement,  que  si  vous  n'avez  pas  at- 
teint les  vrais  coupables,  c'est  que' vous  ne  l'avez 
pas  pu  »  (l). 

Un  seul  avocat,  ayant  eu  la  hardiesse  de  dé- 
fendre l'autorité  militaire  eMe  déclarer  que  son 
unique  tort  avait  été  de  ne  pas  faire  arrêter 
Mokrani,  toi  pris  à  partie  à  cette  occasion,  ac- 
cusé de  c  déserter  la  cause  algérienne  et  dénoncé 
à  la  conscience  publique  comme  antialgérien  et 
anticolonisateur:  n  on  lui  reprocha  même  d'avoir 
ainsi  u  aggravé  bien  plutôt  qu'atténué  les  char- 
ges qui  pesaient  sur  ses  clients  »  (2). 

Certains  défenseurs  allèrent  jusqu'à  plaider 
l'assimilation  du  peuple  arabe  à  «  nos  malheu- 


Tinsurrection  déclarée  ;  Jamais  on  n'a  va  pareille 
indécision.  Jamais  direction  de  la  colonie  si  in- 
certaine, si  maladroite.  Quand  on  aurait  dû  mar- 
cher, on  s'arrêtait  ;  on  semblait  prendre  à  t&che 
de  ménager  l'ennemi  ;  aussi  disait-on  de  tous  cô- 
tés :  a  Vous  voyez  bien  que  les  Français  ont 
peur.  » 

«  Cet  homme  est  un  misérable  que  j'aurais  dû 
faire  lu$iller,  répondait  le  capitaine  Olivier.  J'ai 
envoyé  pendant  la  révolte  un  numéro  à  un  indi- 
vidu que  l'on  y  gratifiait  de  certaines  qualités, 
pour  me  moquer  de  lui.  » 

(Akhbar^  25  mars  ) 

(1)  Audience  du  20  mars  1873;  Indépendant,î\. 

On  trouve  le  même  système  dans  un  mémoire 
imprimé  en  faveur  d'Azzis  et  intitulé  :  Insuv" 
rection  de  f  87  f.  Mémoire  d^un  accusé.  Si  Azzis  ben 
Mohammed  Amzlian  ben  Cheick  cl  Haddad  à  ses 
juges  et  à  ses  défenseurs,  Gonstantine,  1873,  in-8*. 

Ce  mémoire,  édité  par  M*  Séror,  avocat,  est 
particulièrement  dirigé  contre  les  bureaux  ara- 
rabes  et  leurs  ofliciers,  u  ces  templiers  des  temps 
modernes,»  contre  le  général  Augeraud,  «couse 
d'avoir  voulu  perdre  les  Haddad  en  les  réconci- 
liant avec  Ben  Ali  Ghérif,  contre  Ben  Ali  Chérit 
lui-même.  Sous  des  locations  orientales  et  d(^s 
protestations  h\'perboliques  d'un  dévouement  à  la 
cause  française  que  i^émentaient  les  faits  récents, 
on  trouve  dans  ce  mémoire  des  calculs  très- 
européens  et  notammant  le  plan  très-habile  d'ir- 
riter et  de  llatter  les  préjugés  civils  des  Algé, 
riens  contre  le  régime  militaire. 

V.  Dépos.  du  cap.  VLllot. 


(2)  indépendant,  2t,  23,  28  mars. 
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reuseï  populatiou»  d'Alsace-  Lorraine,  »  et  le 
droit  pour  elles  à  l'insurrection  (1). 

Le  succès  de  ce  système  était  à  peu  près  as** 
sure.  Les  accusé^  (Virent  traités  avec  une  rare 
indulgence.  Les  questions  relatives  à  des  crimes 
])olitique8  furent  écartées  ;  beaucoup  d'accusés 
furent  acquittés  (près  des  deux  tiers)  ;  très-peu 
condamnés  à  des  peines  sévères  (2). 


(1)  Indépendanty  23  avril  1873. 

(2)  Voici  les  résultats  que  nous  avons  pu  nous 
procurer,  des  affaires  jugées  devant  la  cour 
d'assises  de  Gonstantine. 

A/faire  de'Bord  bou  Arréridj  (/'•  série), 
10-21  mars.  —  (18  accusés). 

Ali  ben  Bourenai^Mokrani,  cousin  du  grand 
chef,  caïd  des  Oulea  Bulouf,  condamné  à  vingt 
ans  de  travaux  forcés;  cinq  autres  qui  tous 
avaient  rempli  des  fonctions  publiques,  condam- 
nés à  la  réclusion  ou  à  l'emprisonnement;  les 
autres  acquittés. 

{Droit,  25  mars  1873;  —  Indépendant,  iO-23 
mars.) 

Deuri^vM  série, 
22-27  mars.  -^  (4  accusés). 

Bou  Mezrag,  condamné  à  mort  ;  deux  choicks, 
à  vingt  ans  de  travaux  forcés  et  cinq  ans  de  dé- 
tention; le  4*  accusé  acquitté. 

{Indépendant, 26-30  mars;  —  Radical  de  Gons- 
tantine^ i*'  avrlL) 

Affaire  de  Tizi  Oumou  {4''  série). 
3-t9  avril,  —  (16  accusés). 

Gheick  £1  Haddad  et  Ben  Ali  Ghérif  condam- 
nés  i  5  ans  de  détention  ;  Gheick  Azzis  &  la  dé- 
portation simple;  trois  autrea  à  la  détention; 
10  acquittés. 

{IndépendaM,  6-20  avril  1873.) 

Insurrection  des  Righa.  —  Affaire  de  Tabarount, 
21-25  avril.  —  (14  accusés.) 

Ahmed  Bey  condamné  à  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée;  les  13  autres  acquittés. 

{Indépendani,  23,  27  avril.) 

Insurrection  de  la  Hodna. 
26  avril.  —  (6  accusés.) 
Tous  acquittés. 
{Indépendanty  30  avril) 

Affaire  d'El  MiUah  et  du  eerek  de  I^iâieli. 
2S  avril-l*'  mai.  —  (13  accusés.) 

2  condamnés  à  mort  ;  6  aux  travaux  forcéSi  à 
la  déportation  ou  à  la  détention,  5  acquittés. 

{Indépendant^  4  mai.) 

Insurrection  du  cercle  de  Tizi^Ouzou, 
8-12  mai.  —  (21  accusés). 
8idi  Ali  ou  Kassi  «t  trois  «utres  co&ilamiiés  à 


Causes  de  V insurrection,  -^  JSn  résuilié,  les 
causes  de  l'insurrection  furent  très^diversaa;  o'jMt 
là  ee  qui  ressort  évidemment  des  détails  dans 
lesquels  nous  sommes  entrés. 

La  naturalisation  des  juifs  indigènes  ne  Ait 
peut-être  pas,  quoi  qu'aient  pu  dire  à  cet  égard 
des  témoins  très-autorisés,  la  cause  directe  et 
principale  du  soulèvement;  mais  il  est  incontes- 
table qu'elle  contribua  à  désafîectionnerj  à  irri- 
ter les  Arabes,  et  qu'elle  fût  un  dés  prétextes 
dont  se  servirent  les  grands  cheA,  Mbkrani 
comme  les  autres,  pour  éveiller  dans  les  tribus 
un  fanatisme  religieux,  qu'au  fond  peut-être  ils 
ne  partageaient  pas. 

L'év^acuation  jusqu'à  épuisement  à  peu  près 
complet  des  troupes  régulières  qui  garnissaient 
l'Algérie  fut,  suivant  nous,  la  causa  principale. 
Quand  les  tribus  fidèles  virent  que  nous  étions 
devenus  impuissants  à  les  défendre  contre  les 
attaques  d^  leurs  ennemis,  elleâ  ouvrirent  1*0- 
reille  à  leurs  suggestions  et  à  leurs  menaces,  et, 
moitié  peur,  moitié  cupidité,  nous  abandonnèrent 
tour  à  tour.  Celles  qui,  neutres  jusque-là,  étaient 
disposées  à  en  venir  aux  mains  entre  elles,  qui 
s'étaient  préparées,  armées  à  cet  effet,  ne  se 
sentant  plus  contenues,  finirent  par  s'Unir  contre 
nous. 

Quant  fiux  tribus  hostiles,  TocfcasUn  de  la  re^ 
vanche  s'offrait  trop  naturellement  t>our  qti'eftes 
ne  dissent  pas  empressées  de4a  saisir^^.l^oui  oelft 
était  inévitable  ;  tout  cela  avait  été  prédit  dès 
les  premiers  temps  et  s'accomplit  avec  tme  dé- 
solante ponctualité.  La  vue  des  blessés  arabes 
rentrant  au  pays  (1),  leurs  récits,  les  nouvelles* 
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la  déportation  dans  une  enceinte  for^fiéè  ;  2  à  la 
déportation  simple  ;  4  à  &  cinq  ans  de  réclusion  ; 
11  acquittés. 

{Indépendanii  9-14  mai.) 

Affaire  de  Dra^elMizan  (/»•  sériée 

15-20  mai.  -«-  (29  accusés.)  • 

13  condamnés  à  la  déportation  dans  une  en^ 
ceinte  fortifiée,  4  à  la  déportation  simple,  3  à 
cinq  ans  de  réclusion,  9  acquittés. 

{Indépendant^  21  mai.) 

Affaire  de  Dra-el-Mizan  («•  série). 
24  mai.  —  (26  accusés.) 

Un  seul  condamné  à  cinq  ans  de  redusioil,  les 
25  autres  acquittés. 

{Indépendant,  16-28  mai.) 

L'affaire  de  Tuggurt,  jugée  au  mois  de  mars 
1873  parle  premier  conseil  de  guerre  de  Gonstan- 
tine et  dans  laquelle  49  accusés  comparurent, 
aboutit  aux  résultats  suivants  :  6  condamnations 
à  mort,  5  aux  travaux  forcés,  1  à  la  détention,  38 
acquittements. 

(1)  Algérie  française,  5  mai  1871.  -^  Dépositiss 
du  oapitaine  Yillot 
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da  tftni  nM  désutru  réptndna*  «t  grosiiM  lu»- 
qu'ui  fond  des  conti^w  lei  pUn  reculées,  p«r 
Isa  Jonroaux  et  les  coureura,  devftiaat  prorondé- 
ment  êbraoler  des  asprits  «UMi  Imprei^simtr 
blés  que  ceux  des  Arabes  et  les  poustar  à  U 
rtnite  (1). 

Qu'oD  joigne  à  ces  raiBona  géuârales  d'antra* 
motit»  locaux,  personnels,  tela  que  l'Atat  de  gAne 
où  se  trouvaient  nombre  de  ebeh,  et  Mokrani  le 
premiar,  réduila  à  ne  pouvoir  plus  tanir  leurs 
euBagemeuts;  leurs  prâventions  dâjil  aneianDea 
contre  le  régime  civil,  on  plutdt  contre  le  Gou- 
vememant  des  colona  et  des  Bnropâent,  dans 
lesquels  ils  voyaient  laa  instruments  en  même 
temps  que  les  partiaaai  de  ce  régime  (3) ,  la 
mteontentemeni  et  l'iaquiAtnde  que  leur  causait 
aaturellement  l'annexion  aux  territoires  clTila 
de  toutes  les  possessions  contignfa  ;  enfin,  l'ordre 
de  départ  pour  la  France  des  snUiis  qui  étaient 
ou  se  croyaient  en  droit,  d'aprA*  tous  les  préoA- 
deota,  de  ne  pas  quitter  le  sol  algérien. 

Aux  récoDciliatiiHis  de  Bordj  et  d'Alcbou  entre 
les  grands  chab  de  la  Hedjaua  et  entre  les  ma- 
ratxnjts  de  la  Kabrlie,  nous  ne  sauriens  attaetier 
qu'une  Importance  aecondaira.  An  moment  ofa 
ces  réoonoiliations  s'opéraient,  en  décembre  et 
en  janvier,  le  mal  était  trop  avancé  pouf  qu'on 
pût  le  conjurer  (3). 

(I)  ■  Les  revers  Immérités  qui  sont  venus  fon- 
dre sur  la  France  par  sulM  de  la  lAcheté  et  de 
la  trabiaon  des  généraux  de  Bonaparte,  ont  plus 
Tait  pour  snaibiJer  le  prestige  quo  tous  les  dé- 
crets de  Tours  et  ilo  Bordeaux.  Les  Arabes,  qui 
ont  assisté  A  tous  nos  désastres,  ne  connaissent 
plus  aujourd'hui  d'autre  prestige  ^e  celui  de  la 
force,  et  loraqu'en  revepanl  des  armées  de  la 
Loire  ot  de  l'Ê^t,  ces  bommes  racontaient  dans 
leurs  tribus  que  des  corps  d'armée  composés  de 
60,  80  et  100.000  hommes,  commandés  par  des 
généraux  Trançais  bien  connus  en  AtVique, 
'  (Lvaieol  pris  la  fuite  i  l'approcbo  de  quelques 
rôgimonts  prifsaiens,  et  s'éiaieot  rendus  avec 
armes  et  hallages,  ou  repliés  pendant  trente  ou 
quarante  kilométri^s,  sans  oser  se  retourner  et 
se  rendre  compte  du  nombre  de  leurs  ennemis, 
qui  riaient  dune  semblable  déroute;  lorsque 
les  Arabes,  disons-nous,  raoontalant  cela  dans 
les  tribus,  ils  détruisaient  daas  l'asprit  des  po- 
pulatioDS  indifàoas,  bien  plus  que  les  décréta  da 
Tours  et  de  Bordeaux,  le  prestige  de  l'qutorilé.  > 
(SoiidariU  citée  dans  l'Indépendant,  8  mai.) 

(3)  Dépositioa  du  oapiUine  Villot 

(3)  C'eat  uniquement  ponr  ne  rieo  oublier,  au- 
tant qu'il  dépend  de  nous,  des  cauaes  aupposAee 
de  l'insurrection,  ijue  nous  relevons  l'imputation 
dirigée  tardivement  contre  la  cemmisiaire  eitra- 
ordinnire,  U.  Lambert,  d'avoir  Tait  payer  l'impôt 
arabe  daiix  Tois.  C'était  urn  absurde  caiomoia,  et 
pas  un  des  révoltés  n'avait  o)é  sa  couvrir  de  ea 
prétexte. 

L'Impôt  arabe  «xlsé  deux  fola. 

t       ■  L'^Uionce  républioâin»,  dans  son  numéro  dn 

30  avril  dernier,  publiait  une   lettre  de  H.  la 


Il  eo  est  de  même  des  lentenra,  des  béaitations 
que  rautorllé  miliuire  urait  moMréas  anr  oer- 
toius  points.  Bile  n'étail  pas  saulemant  écrasée 
MUS  le  poids  de  la  responsabilité  qu'en  lui  avait 
Ikite  bien  lourde,  en  mémo  temps  qu'en  par«ly> 
«ait  son  initiative  ;  elle  manquait  daa  boKmas, 
dea  monitiona,  des  ressources  de  toute  natnre 
dont  elle  aurait  eu  besoin.  C'est  tard,  beaucoup 
trop  tard,  qU'eita  reçut  de  France  les  prsmlsrs 
secours,  grâce  à  l'insurrection  de  Paris  et  au 
secoBd  siège. 

Pouvait-on,  du  moins,  prévenir  l'insurreotion 
an  arrêtant  les  grands  cheb  quand  leur  oandnlte 
devint  suspecte  Y  Pour  hire  oes  arreaUtiooa,  Il 
eût  lUlu  une  foroe  conaldérable  qu'on  n'avait 
psagcar  elles  pouvaient,  elles  devaient  même, 
selon  tonte  apparence,  amener  la  aoalèvamsnt 
des  tribus  et  de  tons  les  persosnagee  laQuants 
oompromis  dans  lea  menées  des  grands  cbefs. 

Le  commandement  supérieur,  les  hnreaoi 
arabaa,  ce  qu'on  appelait  le  régime  militaire  ont 
Ué  direqiement  mis  en  cause.  Un  témoin  que 
'mcs  avons  entendu  et  qui  l'avait  été  devant  la 
cour  d'assfaea  de  Constantlne,  terminât  sa  dé- 
position devaoi  oetta  cour  en  disant  :  ■  Non- 
seulement  le  régime  militaire  a  laissé  (Ure,mais 
il  a  prémédité  et  consommé  le  ortmelsNous 
avons  rencontré  les  mêmes  aoonsations  dans  la 
presse  sigérienne  (1),  dans   les  déUbérstlonB  de 


docteur  Feuillet,  Ibiaant  connaître  qoe  les  cbeb 
kabyles  auraient  pris  les  armes  parce  que  M. 
Alexis  Lambert,  eu  sa  qualité  de  commissaire 
extraordinaire  do  la  République,  avait  ordonné 
que  l'impôt  arabe  Tût  payé  une  seconde  fois. 

«  On  nous  iaronue  que  sur  la  demande  de  U. 
Alexis  Iismbert,  U.  le  gauveroeur  général  civil 
vient  d'inviter  le  parquet  à  procéder  i  une  en- 
quête. 

K  Le  parquet  en  territoire  militaire,  tant 
mieux  I 

o  II  faut  qu'on  Sacha  qnels  sont  les  prévorica-  ' 
teurs  qui,  sa  couvrant  du  msnteau  de  l'autorité 
supérieure,  ont  perçu  ou  tenté  de  percevoir 
le    double    dea  contributions   du  même  exar- 

■  Il  Taut  qu'on  sacbe  quels  sont  les  caids  qui 
ont  invoqua  de  tels  ordres  de  concnsaion,  st 
quels  sont  les  ronciionnairea  civils  ou  militaires 
coupables  de  les  avoir  inventés  ou  transmis. 

<  Sous  l'Empire,  avant  le  4  septembre,  les  in- 
digènes ont  souvent  acquitté  leur  impéi  annuel 
une  lois,  deux  fois,  trois  fois, et  même  plus,  sans 
proUt  pour  io  Tr&<or,  bien  entendu. 

a  Qui  aurait  osé  le  dire,  alors  que  le  général 
DesvDUX,  sous  gouverneur,  avait  obtenu  da  la 
cour  de  cassation,  toutes  chambres  réunies,  un 
arrêt  qui  mettait  les  chefs  arabes  sons  la  protec- 
tien  du  fameux  article  Ta  t  • 
Undépmdml,  10  Juin.) 

<1)  ■  Les  coupables  ne  sent  pas  les  indigènes, 
mais  bien  lea  officier*  des  bureaux  amlMa... 
Las  ehsA  fVanpais  et  indiginas  vayant  que  tout 
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beaucoup  de  conseils  municipaux  et  de  comités. 
Naguère  encore,  le  Radical  de  Gonstantine  im- 
primait que  (  la  révolte,  en  Algérie,  était  la 
ressource]  de  rautoritô  militaire  aux  abois, 
son  uUima  raliOy  Tarme  suprême  qu'elle  em- 
ployait pour  ressaisir  le  pouvoir,  dans  les  mo- 
ments de  grande  crise  i  (1),  cherchant  ainsi  à' 
engager  par  avance  la  responsabilité  des  bu- 
reaux arabes  dans  une  insurrection  nouvelle  qui 
lui  paraissait  imminente. 

Nous  n*avons  pas  vu  dans  Tinstruction  minu- 
tieuse à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés  un 
seul  fait  qui  justifiât  ces  reproches,  et,  dans  lés 
raisonnements  par  lesquels  on  essayait  de  les 
soutenir,  nous  avons  trouvé  plus  do  passion  et  de 
parti  prie  que  de  cette  logique  froide  et  sévère 
qui  n'admet  à  Tappui  d'une  accusation  grave 
que  des  preuves  graves  comme  elle. 

Quant  au  déplorable  effet  que  dut  produire  et 
que  produisit  sur  les  Arabes  le  spectacle,  nou- 
veau pour  eux«  des  désordres  de  la  rue,  du  ren- 
voi brutal  des  généraux,  du  traitemont  inûigé 
aux  officiers  capitules,  de  Tavilissoipent,  il  faut 
bien  tj'ancher  le  mot  (2),  de   l'autorité  civile 


était  perdu  pour  eux,  s'entendirent  pour  faire 
soulever  sans  motif  les  Arabes  qui  sont  leurs 
victimes:  car  après  l'insurrection,  viennent  les 
amendes  infligées  par  lo  Gouvernement,  les- 
quelles avant  d'entrer  au  Trésor,  passent  par  les 
mains  des  caïds  et  chefs  des  bureaux  arabes  ; 
aussi  quelle  bonne  affaire  pour  eux  que  le  ver- 
sement des  indemnités!  » 

{Ttibune  de  Bordeaux^  citée  dans  Vfndépcn* 
dant,  Î3  mai  1871). 

(1)  30  juin  1874. 

{2)  Deux  des  témoins  que  nous  avons  entendus 
t)nt  déclaré,  Tun,  que  les  manifestations  que 
nous  avons  retracées  n'avaient  eu  qu'une  impor- 
tance secondaire,  l'autre,  qu'il  n'y  avait  même 
pas  eu  €  amoindrissement  de  l'autorité..,  qui 
n'aurait  pas  cessé  de  fonctionner  avec  le  zèle  qui 
lui  était  demandé,  et  que  les  généraux  auraient 
commandé  leurs  troupes  sans  rencontrer  aucun 
obstacle  I  »  Les  faits  sont  là.  Ils  parlent  d'eux- 
mêmes.  Les  autres  témoins  ont  été  plus  sévères 
que  nous.  (Dépositions  de  MM.'^Villot,  Augeraud, 
Fabre  La  Maurelte,  d  Hincourt,  de  Salnctborent, 
amiral  de  Gueydon,  président  Pierrey,  Brunet.) 
M.  LUcet  l'a  reconnu  :  «  Les  indigènes  ne  peu- 
vent avoir  manqué  de  prendro  en  dédain  une 
autorité  dont  tes  représentants  les  plus  élevés 
s'étaient  vus  impunément  insultés  et  méconnus 
dans  deux  ou  trois  circonstances.».  Il  n'est  pas 
sain  qu'une  population  qui  sait  qu'elle  a  à  côté 
d'elle  une  autre  population  hostile  et  dix  fois 
plus  nombreuse,  laisse  ainsi  vilipender  par  une 
poignée  de  foua  ceux-là  mêmes  qui  ont  pour 
mission  de  veiller  à  la  sécurité  publique  et  de- 
réprimer  le  désordre.  » 

L'auteur  de  la  brochure  l'Algérie  devant  VAs- 
semblée  nationale  ;  causes  des  insurrections  algé- 
rienneSy  Versailles,  1871,  in-8',  n'est  pas  moins 
sévère  :  a  Le  principe  môme  de  l'autorité  a  été 
menacé  directement,  et  ses  représentants  ont  dû 
se  retirer  après  avoir  été  l'objet  d'attaques  in- 


comme  do  l'autorité  militaire,  il  faut  aussi  en 
tenir  grand  compte  dans  l'inventaire  des  causes 
principales  de  l'insurrection,  a  II  n'y  a  pluti  de 
gouvernement,  »  disaient  les  Arabes  (t).  De  là  & 
la  révolte,  il  n'y  avait  qu'un  pas. 

Telles  sont  les  conclusions  qui  ressortent,  pour 
nous,  de  l'ensemble  des  investigations  auxquelles 
nous  nous  sommes  livrés  et  des  documents  que 
nous  avons  consultés. 

Elles  se  résument  en  ces  paroles  dignes  et 
mesurées  de  celui  des  gouverneurs  de  l'Algérie 
qui  a  vu  de  plus  près  l'insurrection  de  1871  :  in- 
surrection terrible,  on  ne  saurait  trop  le  redire, 
car  elle  réunit  pour  la  première  fois  sous  le  dra- 
peau d'une  commune  hostilité  contre  la  France 
les  Arabes  et  les  Kabyles,  les  che&  de  l'ancienne 
aristoratie  et  ceux  des  grandes  confréries  reli- 
gieuses, et  si  elle  eût  éclaté  deux  mois  plus  tôt, 
de  l'aveu  de  tous,  c'en  était  fait  de  la  colonie,  et 
nous  avions  à  reconquérir  l'Algérie. 

a  Une  réaction  bruyante  contre  les  condescen- 
dances du  système  impérial  envers  le  peuple  in- 
digène, et  surtout  contre  les  privilèges  et  l'auto- 
rité des  chefs  arabes  ;  en  même  temps,  une  me* 
sure  qui  blessait  profbndément  tous  les  cœurs 
musulmans,  la  naturalisation  des  Israélites;  le 
spectacle  dans  nos  villes  d'autorités  françaises 
méconnues,  insultées,  arrêtées  même  ;  l'injure 
et  la  menace  partout  prodiguées  plus  spéciale- 
ment aux  officiers  préposés  au  maintien  de  no- 
tre domination  en  pays  arabe  ;  le  départ  ponr  la 
France  de  toutes  les  garnisons  ;  les  récits  appor- 
tés dans  chaque  tribu  par  les  tirailleurs  algé- 
riens, échappés  à  nos  désastres;  enfin,  comxùe  der- 
nière manifestation  de  notre  probable  impuis- 
sance, l'insurrection  de  Paris,  telles  sont  les 
causes  qui,  en  surexcitant  au  plus  haut  de- 
gré les  espérances,  ont  fait  rinsurrection  de 
1871  »  (2). 

a  Le  départ  des  troupes  avait  impressionné  les 
indigènes,  nos  revers  les  avaient  étonnés.  Ce- 

cessantes  et  avoir  essuyé  des  insultes  de  toute 
sorte...  Le  principe  de  l'autorité  a  subi  un  grave 
échec  par  suite  des  diverses  démonstrations  qui 
ont  eu  lieu  sous  les  yeux  des  indigènes,  dé- 
monstrations dont  la  portée  ne  leur  a  pas  échap- 
pé, puisqu'elles  ont  eu  pour  résultat  d'amener  le 
départ  des  mandataires  de  l'autorité.  » 

(1)  M.  do  Prébois,  BUan,  etc. 

(2)  Amiral  de  Gueydon,  rapport  du  30  octobre 
1872,  publié  dans  ïOffieiel  du  22  novembre  sui- 
vant. 

Voici  une  intéressante  lettre  écrite  en  pleine 
insurrection  par  un  officier  distingué  : . 

u  ...  Nous  détachons  ces  quelques  lignés  d'une 
lettre  écrite  par  M.  Ollivier,  officier  attaché  aux 
affaires  arabes  de  la  province  de  Gonstantine,  à 
son  père,  rédacteur  en  chef  de  la  Seybouse^  dont 
toute  la  colonie  apprécie  depuis  de  longues  an- 
nées l'indépendance  et  le  courage  eomme  polé- 
miste algérien. 
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pendant,  Josqu^à  la  fin  de  novembre,  aucon  sen- 
timent hostile  à  la  France  ne  s'était  manifesté 
dans  nos  tribus.  C'est  au  moment  où  des  injures 
de  toutes  sortes  ont  été  prodiguées  aux  officiers 
des  affaires  arabes,  que  les  indigènes  ont  com- 
mencé .à  être  réellement  émus.  Habitués  à  nous 
respecter,  ils  ne  pouvaient  s'expliquer  pourquoi 
nous  étions  mis  en  suspicion.  Leur  émoi  s'est 
accru  quand  ils  ont  entendu  les  ouvriers  kabyles 
dépeindre  la  scène  du  départ  du  dernier  gou- 
verneur général,  et  certaines  autres  scènes  dont 
ils  avaient  été  témoins  à  Alger  et  à  CSonstantine. 
Ces  récits  ont  fait  disparaître  presque  tout  le 
prestige  dont  jouissait  le  nom  français,  et  nous 
ont  enlevé  notre  influence.  Il  nous  a  fallu  alors 
recourir  à  nos  chef^  indigènes  pour  faire  exécu- 
ter les  ordres  de  Tautorité  ;  mais  ces  chefs  ne 
nous  ont  pas  tous  prêté  un  concours  dévoué  ;  car 
dès  les  premiers  jours  ils  ont  été  travaillés  par 
les  agents  des  divers  comités  de  défense  natio* 
nale,  qui  ont  réussi  à  leur  prouver  que  les  civils 
et  les  militaires  n'étaient  pas  tous  Français  au 
môme  titre. 

c(  Aijgourd'hui,  personne  n'obéit,  et  l'on  s'en 
prend  à  nous. 

«  Je  ferai  tout  mon  possible  pour  aller  vous 
embrasser  bientôt.  Les  morts  vont  vite  ;  il  fout 
nous  ménager  quelques  instants  de  répit,  nous 
dont  le  tour  n'est  pas  encore  venu. 

«  Oui,  M.  Olivier  fils  a  raison,  les  indigènes 
ont  vu  partir  toutes  nos  troupes  sans  se  ré- 
volter. 

tt  Apprenant,  évaluant  tous  nos  désastres,  ils 
purent  en  ôtre  étonnés,  mais  ne  songeaient  pas 
à  rompre  leur  pacte  avec  la  France,  en  dépit  des 
agents  prussiens  sortis  du  Maroc  et  de  la  Tuni- 
sie. Mais  quand  ils  ont  assisté  au  spectacle  quo- 
tidien de  nos  dissensions  aveugles  et  hargneuses, 
quand  ils  ont  vu  l'émeute  en  permanence  sur  la 
voie  publique,  quand  ils  ont  vu  déconsidérer  à 
leurs  propres  yeux  les  chefs  chargés  de  les  main- 
tenir, quand  le  fatal  décret  sur  la  naturalisation 
collective  des  juifs  est  venu  froisser  tous  leurs 
sentiments  d'hommes  et  de  musulmans,  alors 
ils  ont  pensé  que  le  vent  de  la  folie  soufflait  sur 
la  France,  et  ils  se  sont  dit  que  l'heure  de  l'in- 
sorrection  était  venue. 

a  Ce  sont  là  les  seules  véritables  causes  de  la 
levée  de  boucliers  des  indigènes.  » 

(  Vérité  algérienne,  5  avrU.) 

(V.  aussi  la  Sey bouse,  18  mai.) 

Citons  encore,  quoique  trop  violent,  cet  article 
d'un  journal  algérien  : 

«  Les  Arabes,  mais  il  n'y  en  a  plus,  ils  sont 
tous  morts  lors  de  la  famine  !  Les  Arabes,  mais 
c'est  là  un  mythe  à  l'aide  duquel  on  veut  per- 
pétuer le  régime  militaire  ! 

QOUV.  MAT.  —  T.  XXVI. 


tf  Voilà  oe  que  vous  avez  dit,  répété  sur  tous 
les  tons,  aux  applaudissements  d'hommes  qui 
prenaient  vos  paroles  au  sérieux.  A  la  place  de 
vos  piliers  de  clubs,  osez  donc  réunir  les  malheu- 
reux colons  qui  viennent  chercher  un  refuge  au 
milieu  de  nous;  les  industriels,  pauvres  pion- 
niers qui,  sur  votre  parole,  ont  cru  pouvoir  fon- 
der des  établissements  en  pleine  Kabylie,  et  de- 
mandez-leur ce  qu'ils  pensent  de  vos  affirmations 
et  de  ces  lignes  que  vous  placiez  en  gros  carac- 
tères, en  tôte  de  l'un  de  vos  journaux  :  L'Algérie 
offre  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre  un  asile 
sympathique  et  sûr. 

«  Non,  l'asile  n'est  pas  sûr,  et  il  ne  l'est  plus 
depuis  le  jour  où ,  dans  un  but  que  nous  ne 
voulons  pas  scruter,  vous  avez  fait  éloigner  de 
l'Algérie  les  derniers  régiments  nécessaires  à  la 
protéger,  assurant  que  vous  sauriez  bien  la  gar- 
der totit  seuls  !  Non,  il  n'est  plus  sûr  depuis  que 
les  Arabes  ont  pu  voir  vos  dissensions  intestines, 
la  guerre  civile  éclatant  en  France,  et  ne  deman- 
dant pas  mieux  que  d'éclater  à  Alger;  depuis 
que  sur  nos  places  publiques,  les  éditeurs  de  cer- 
tains journaux  antifïranç^is  ont  eu  soin  de  faire 
souligner  par  leurs  crieurs  les  m(flheurs  de  la 
patrie,  comme  pour  les  faire  arriver  plus  vite 
aux  oreilles  des  Arabes  !  Il  n'est  plus  sûr  depuis 
que  les  coupables  législateurs .  de  Tours  et  de 
Bordeaux  ont,  pendant  un  temps  malheureuse- 
ment trop  long,  détruit  aux  yeux  des  indigènes 
le  prestige  de  toute  l'autorité  et  menacé  l'in- 
fluence des  graodes  familles  dont  le  concours 
nous  était  nécessaire  ;  depuis  surtout  que,  dans 
leur  insanité,  ces  vieillards  ineptes,  comme  on 
les  appelle,  ont  jeté  l'insulte  à  la  fkce  du  peuple 
musulman  en  proclamant  la  suprématie  du  juif 
indigène  sur  l'Arabe  et  sur  le  Kabyle!  » 

(Courrier  de  Mostaganem^  29  avril.) 

XIII 

Seeoan.  —  BBiemenesmtati.  —  Btitianz 

fi  çtréalfSt 

Un  côté  de  l'histoire  de  l'Algérie  sous  le  Gou- 
vernement du  4  septembre  qu'il  serait  injuste  de 
négliger,  est  celui  des  sacrifices  qu'elle  s'imposa 
pour  venir  en  aide  soit  à  la  défense  nationale, 
soit  aux  victimes  de  la  guerre.  Bile  s'associa  lar- 
gement, généreusement  à  l'élan  patriotique  dont 
la  métropole  donnait  un  si  noble  exemple.  Si  les 
souffrances  causées  par  la  guerre  furent  grandes, 
on  peut  dire  que  le  dévouement  et  la  piUé  s'éga- 
lèrent à  ces  souffrances. 

Les  conseils  municipaux  des  principales  com- 
munes contractèrent  à  l'envi  des  emprunts,  rela- 
tivement considérables,  pour  la  défense  natio- 
nale. 
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Voioi  quelque!  chiffres  qui  le  prouvent  : 

Alger (1^  400.000 

BOoe ffl  200.000 

Smendon lOOOO 

Bâlna 10.000 

BlArrouob 5,000 

Sétif ÏO.OOO 

ReUïMiB. 10.000 

Nsmonra *00 

Tiarel 2-000 

Kitlippevitle (3)  75.000 

ConsWntine (4)  100.000 

Oran (5)  ÏOO.OOO 


(I)'compris  <lan8  les  emprunts  ultérieure  faits 
parla  ville  d'Alger.  (V,  ci-dessua.) 

lî)  BÙne  offrit  plus  tard  au  tjrfuveroament 
lOOflOO  francs  pq-ar  l'achat  d'une  batterie  Arms- 
trong,  mais  Ils  se  confondaient  avec  cette  pre- 
mière souscription. 

BÔne,  le  15  février  1871. 
Maire  de  Bône,  à  délégué  jtulict,  Bordeaux. 

<•  La  comtulne  de  Bûne  s'asseoie  aux  senti- 
ments d'indignation  manifestés  par  le  Gouverna- 
menl  au  sujet  de  l'inqualiflable  bombardement 
de  Paria,  Bile  se  damande  pourquoi  on  ne  met 
pas  k  prix  la  t^U  de  deux  bandits  qui  condui- 
.  sent  les  barbares  au  pillage  de  la  France.  Il  n'y 
a  plus  de  ménagements  &  garder  ;  la  France 
chevaleresque  elle-même,  acquiert  le  droit  d'u- 
ser de  tous  les  moyens  liumains  pour  purger  le 
monde  de  ileui  monstres.  Bâne,  futur  chef-lieu 
(lu  département  de  la  Seybouse,  olfre  à  l'héroï- 
que Gouvememenl  de  la  défense  nationale  une 
somme  do  100,000  francs  destinée  à  l'achat  d'une 
batterie  Armetrong.  Cet  emploi  n'est  que  Ibcul- 
tatif  ponr  le  OouvorDoment,  auquel  noDS  laissons 
le  soin  de  dépenser  !a  somme  d'une  lïfon  plus 
conforme  à  ses  besoins,  s'il  y  a  lieu. 

■  Quoi  qu'il  en  sott  i.  cet  égard,  la  somme 
sera  à  la  disposition  du  Gouvernement  le  1"  fé- 

A  ce  moment,  les  souscriptions  n'avaient  en- 
core iR«duit  que  135,000  fr.,  dont  3i«000  fr. 
avaient  été  employés  en  achat  d'équipements  et 
d'habillements  pour  tes  Tolontaires  et  les  compa- 
gnies mobilisables  de  la  milice,  et  100,000  fr.  de- 
vaient servir  à  l'achat  de  la  batterie  Armstrong. 
Le  promier  vote  consacrait  10,500  tr.  à  l'acquisi- 
tion de  mitrailleuses.  {Seybouse,  9  novembre.) 

(3)  Cette  somme  était  représentée  par  1,500  obU- 
gatiMB  de  50  fr.  Les  conseillers  municipaux  en 
prirent  inâtvidueUement  190. 

(4)  Cet  emprunt  n'avait  encore  été  couvert  que 
jusqu'à  concurrence  de  46,000  tr.,  le  14  novembre. 
(iTtdipeniiarU,  décembre.) 

Le  comité  de  défense  avait  en  outre  ouvert 
une  souscription  publique.  La  première  liste 
montait  à  près  de  5,000  fr.  {Indépendant,  15  oc- 
tobre.] 

(5)  Oran  oflVit  plus  tard  une  batterie  BeflVe  i 
la  défenso  nationale;  mois  la  paix  (ut  conclue 


Uiskra 2.000 

Oued  Athménia (1)     lO.OOt) 

Hissargbin 1 .000 


avant  qu'elle  eût  été  livrée,  et  la  UvraiMm  ne 

fut  pas  exigée. 

Oron,  25  janvier  1871. 
Le  préfet  à  commistaire  eat^aordinaire  delà   ^ 

République  à  Martàtû. 

a  J'ai  satisfaction  vous  commander,  au  nom  da 

ta  vilis  d'Oran,  qui  garantit,  pour  Sire  offerte  à 

défense  nationale,   bfitterie    RefTye    complète. 

Bans  attelage  ni  harnochemeot. 

>  Batterie  portera  nom  ÏOratMU». 


Oran,  18  moi  1871. 
Préfet  à  intirieur,  Veriaitlet. 
a  L'emprunt  émis  par  la  municipalité  d'Oran 
pour  les  besoins  de  la  défense  nationale  n'ayant 
été  souscrit  qu'en  partie,  par  suite  de  It  nupen- 
sion  des  hcstilitée  et  des  prévisione  de  la  eoadn- 
aion  prochaine  de  la  paix,  la  vills  d'Oran  se 
trouverait  aujourd'hui  fort  gênée  si  elle  était 
contrainte  à  eolder  le  monlant  de  la  batterie 
que  mon  prédécesseur  avait  eommanilée  pûur 
son  compte.  C'est  ce  que  le  moire  vient  de  me 
déclarer. 

K  EUOÈNB  DELOHCLB.  ■ 

(1)  Indépendamment  de  S,SOO  OniM  déjà  dé- 
pensés. 

La  subvention  pour  les  besoins  de  la  délhnse 
au  moyen  de  la  surtaxe  de  l'octroi  de  mer,  re- 
commandée aux  communes  par  le  prèlbt  d'Alger 
(circulaire  du  %2  octobre),  fut  l'objet  de  vives 
critiques  de  ta  part  d'une  partie  de  la  preese, 
qui  prétendit  que  c'était  aux  conseils  provin- 
ciaux (conseils  généraux)  qu'il  apperten'ait  de 
la  voter,  o  La  mesure  est  mauvaise,  dangereuse, 
anti-libémle,  asti-républioejn^  ■  disait  le  Colon.  - 
La  vérité  est  pourtant  que  l'octroi  de  mer  était 
une  perception  municipale,  dont  une  certaine 
fraction  était  abandonnée  A  titre  lirofisdire  par 
les  commnnes  au  budget  départementaL  La  plu- 
part des  journaux  le  reconanrent  et  apprauvA^ 
rent  l'idée  du  préfet. 

(Jfomfeur  algérien,  23  octobre.) 

Le  système  de  l'empront  prévalut. 
Voici  le  résumé  officiel  de  la   altuation  ffelta 
aux    principales    communes    du    d^wrtaaieDt 

d'Alger  au  25  février  1S71,  par  leurs  différanU 

■  Préfet  Wamier  avait  protiosé  un  eilipnmt 
de  4,500,000  fr.  pour  la  détawe  nationale. 

>  Ce  projet  n'a  pas  eu  de  suite. 

s  Les  souscriptions  volontaires  ont  été  versées 
aux  divers  oemités;  celui  d'Alger  a  recueilli 
72,585  fr.  90  et  dépensé  80,740  fr.  70. 

t  29  communes  ont  versé  au  Trésor  une  sommo 
de  6,577  fr.  81  pour  secours  aux  blesoéo. 

a  L  communes  ont  voté  31,000  fr.  pour  défense 
nationale,  sur  quoi  10,000  fr.  versés  par  com- 
mune d'Alger  au  comité  de  défenee  de  la  loca- 
lité, et  753  fr.  83  dépeneés  parAumale  pevr  «qui* 
pements  militaires. 

s  3,000  (r.  votés  pour  soulagement  des  vicUmea 
de  la  guerre  et  secours  aux  blessés,  par  comliiti- 
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D'autres  municipalités  s'imposaient  au  profit 
des  blessés  (Milianah,  1,000  A*,  et  1,000  fr.  pour 
achat  d*armes  ;  «^  Relizane,  500  tr.  doublés  par 
les  souscriptions  particulières  ;  —  Ain  MoJcra, 
1,000  fr.;  —  Biskra,  800  fr.,  etc.) 

En  même  temps,  la  charité  et  le  patriotisme 
privés  multipliaient  leurs  efforts. 

On  voit  s'allonger  successivement  et  souvent 
côte  à  côte«  dans  les  inémes  feuilles,  les  listes  de 
souscription  pour  les  blessés  des  armées,  pour 
les  soldats  de  terre  et  de  mer  et  leurs  familles, 
pour  les  victimes  de  la  guerre,  pour  les  orphe- 
lins, pour  les  réfugiés  lorrains,-  pour  les  Stras- 
bourgeois,  pour  les  victimes  de  Bordj-Bou-Ar- 
réridj,  pour  les  blessés  transportés  en  Algérie, 
pour  réquipement  et  Thabillement  des  mobilisés, 
pour  rachat  de  mitrailleuses,  pour  un  monument 
à  élever  au  3*  zouaves  (1).  Les  ingénieuses  inven- 
tions de  la  charité  se  multiplient  :  ventes  orga- 


nisées par  des  dames  patronessos,  loteries,  taxes 
supplémentaires  sur  lofi  consommations  dans  les 
cafés,  collectes  de  provisions  alimentaires  ou  de 
semences  destinées  aux.  pays  envahis.  La  Banque 
d*Â]ger  votait  30,000  fr.  pour  les  besoins  de  la 
défense  de  l'Algérie,  &  répartir  entre  les  trois 
provinces,  donnant  ainsi  l'exemple  d'un  patrio- 
tisme intelligent  et  prévoyant. 

Les  appels  les  plus  hospitaliers,  les  invitations 
les  plus  pressantes  étalent  adressées  aux  victi- 
mes de  la  guerre  (1). 

Le  clergé  secondait  le  mouvement  'avec  un 
charité  et  un  patriotismo  que  ne  décourageai 
pas  l'ingratitude.  Voici  en  quels  termes  tou- 
chants Tarchovéque  d'Alger  sollicitait  la  géné- 
rosité des  Algériens  : 

a  ...  La  France,  notre  mère,  fait  appel  à  l'abné- 
gation et  à  l'amour  de  ses  fils< 

f  Que  notre   amour    et  notre  abnégation  se 


nés  de  Chiffa  et  de  Milianah,  ne  sont  pas  man* 
datés. 

f  La  commune  d'Alger  a  été  autorisée  à  con- 
tracter un  emprunt  de  400,000  te.  et  celle  de  Bii- 
dah  est  en  instance  pour  s'imposer  extraordinai- 
rement  en  vue  de  prêter  à  l'Etat  40000  (V. 

«  Blidah  a  dépensé  en  outre  3,500  fr.  pour 
équipement  volontaires.  »  (25  février,  Préfet  d'Al* 
ge%  à  ministre  de  Vintérieur.)    . 

A  Constantine,  le  comité  de  défense  demanda 
Taffectation  des  fonds  non  employés  &  la  défense 
nationale,  aux  besoins  des .  anci^s  membres  des 
compagnies  franches  algériennes  \  mais  cotte 
*  proposition,  trop  absolue,  n'eut  pas  do  résul- 
tat. 

Appel  au  patriotisme  des  communes 
du  département, 

o  La  circulaire  suivante  a  été  adressée  à  toutes 
les  municipalités  do  la  province  de  Gonstantine, 
qui  ont  voté  des  fonds  pour  la  défense  natio- 
nale. 

«  Monsieur  le  maire, 

«  Après  Crois  mois  de  luttes  acharnées,  après 
avoir  versé  leur  sang  sur  tous  les  champs  de 
bataille,  nos  braves  compagnies  franches  algé- 
riennes, dissoutes  sur  rinjonction  du  vainqueur, 
rentrent  dénuées  do  tout,  mourant  de  faim,  sans 
asile,  sans  travail  !  Les  membres  du  oomité  de 
défense  témoins  du  dévouement  de  ces  hommes 
courageux,  viennent  vous  demandar  d'affeoter 
les  fonds  restants  à  la  défense  nationale,  à  l'or- 
ganisation de  chantiers  od  ils  trouveront  du  tra- 
vmil  et  du  pain. 

•  Ils  attendent  votre  réponse  patriotique, 

«  Veuillez  agréez^  etc. 

a  Merciba, 

a  Ex  président  du  comité  de  défense.  » 
{Indépendant,  28  mars  1871.) 

(1)  On  regrette  de  voir  la  charité  privée,  ai  ac- 
tive et  ai  honorable,  devenir  l'objet  d'injustes  et 
de  malveillantes  criti'fues  :  «  On  ne  souscrit  plus 
depuis  que  l'hommo  de  Décembre  est  à  Wil- 
hemsœhe;  c'est  une  nuance  digne  d'être  remar- 


quée. »  {Humoriste,  p.  91.)  C'eût  été  ftire  aux 
amis  du  régime  tombé  une  part  bien  plus 
grande  qu'ils  ne  la  réclamaient  eux-mêmes,  et 
c'était  ne  pas  tenir  compte  d'une  première  mise 
de  sacriiices  qui  ne  pouvait  se  renouveler  indé- 
finiment. L'ancien  maire  de  Gonstantine  ùii 
aussi  l'objet  de  certaines  attaques  pour  avoir 
pris  l'initiative  d'une  souscription  au  profit  de 
nos  soldats  prisonniers  en  Allemagne. 

Une  souscription  avait  été  ouverte  en  Algérie, 
comme  dans  le  reste  de  la  France,  en  faveur  des 
blessés  de  terre  et  de  mer.  Elle  trouva  de  vives 
sympathies,  mais  elle  rencontra  aussi  une  hos- 
tilité marquée  chez  quelques  esprits  qui  aiToc- 
tèrent  de  n'y  voir  qu'une  «  jonglerie.  »  {Démo- 
crate^ cité  dans  VAkbar,  26  juillet.) 

(1)  W Algérie  française  publiait  en  tôto  de  cha- 
cun de  ses  numéros  : 

«  L'Algérie  offre  k  toutes  les.  victimes  de  la 
guerre  un  asile  sympathique  et  sûr,  avec  Thos- 
pitalité  la  plus  généreuse. 

«  Tous  nos  nationaux  chassés  d^  leurs  foyers 
ou  troublés  par  l'invasion  allemanc^  trouveront 
dans  nos  villes,  dans  nos  champs,  un  refuge  pro- 
tecteur, les  moyens  d'existence  que  peuvent 
procurer  le  travail  cl  l'industrie,  l'emploi  de 
leur  iatelligence,  de  leurs  labeurs  et  de  leur  ac- 
tivité. 

a  Nous  demandons  que  la  ferme  nationale  de 
Boukandoura,  le  jardin  d'Essai,  le  jardin  Parnet, 
le  palais  d'été  de  Mustapha  supérieur,  soient  con- 
vertis en  asiles  agricoles,  en  maisons  de  santé  et 
de  convalescence  pour  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie. » 

Terres  domaniales.  —  Le  3  mars,  dans  une 
réunion  publique  an  théâtre,  le  club  de  Philip- 
peville  arrôiait  la  motion  suivante  : 

Citoyen  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

c  La  population  do  Philippeville,  émue  de  la 
situation  faite  aux  Alsaciens  et  Lorrains,  a  décidé 
hier,  en  réunion  publique,  qu'une  dépêche  vous 
serait  adressée  réitérant  demande  faite  &  du 
Bouzet  de  mettre  immédiatement  à  la  disposi- 
tion des  malheui^eux  qui  sont  sous  la  domination 
prussienne,  les  terres  domaniales  et  les  grandes 
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montrent  à  la  hauteur  de  ceux  de  nos  frères 
d'outre-mer,  et  si  nous  sommes  retenus  dans  nos 
foyers  par  la  nécessité  même  de  les  protéger 
contre  des  attaques  possibles,  sachons,  du  moins, 
nous  imposer,  d'autre  part,  les  sacrifices  que 
réclame  la  patrie. 

a  Retranchons-nous  avec  courage  tout  super- 
flu, et,  s'il  le  faut,  une  portion  môme  du  nécessaire, 
pour  venir  en  aide  &  ceux  qui  combattent,  & 
ceux  qui  souffrent,  à  ceux  qui,  j'en  ai  la  con- 
fiance, triompheront  pour  nous. 


propriétés  des  traîtres  qui  conspirent  à  l'étran- 
ger depuis  le  4  septembre. 
€  Elle  attend   impatiemment  votre  réponse.  » 

{Zéramnay  8  mars.) 

Et  le  commissaire  extraordinaire  mettait  en 
eff'et  à  l'étude  les  moyens  do  faciliter  Timmi- 
gration. 

Colonisation.  —  Institution  de  trois  commissions 
départementales  de  colonisation  et  d'tmmi- 
gration. 

ARRÊTÉ. 

a  Le  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique, 

«  Considérant  que,  par  suite  des  malheurs  de 
la  guerre,  un  grand  nombre  de  familles  agricoles 
françaises  se  trouvent  privées  de  leur  industrie, 
et  que  l'Etat  doit  rechercher  les  moyens  de  leur 
venir  immédiatement  en  aide; 

a  Considérant  que  la  vaste  étendue  du  terri- 
toire de  l'Algérie  offre  à  tous  de  précieuses  res- 
sources r 

<  Vu  la  délibération  en  date  du  25  février  der- 
nier, par  laquelle  la  Société  d'agriculture  d'Al- 
ger a  chargé  une  commission  prise  dans  son 
sein,  d'étudier,  pour  les  soumettre  ensuite  au 
Gouvernement,  les  moyens  de  faciliter,  dans  un 
bref  délai,  l'immigration  en  Algérie  d'une  nom- 
breuse population  française  ; 

c  Attendu  l'urgence  et  les  nécessités  impé- 
rieuses de  la  situation; 

f  Arrête  : 

«  Il  est  institué  dans  chacun  dos  départe- 
ments d'Alger,  d'Oran  et  de  Gonstantine,  une 
commission  spéciale  qui  sera  chargée  d'étudier, 
d'examiner  et  de  proposer  au  Gouvernement 
les  moyens  d'appeler  en  Algérie  les  victimes  de 
la  guerre. 

«  Un  décret  ultérieur  désignera  les  membres 
de  la  commission  départementale  d'Oran. 

c  Alger,  le  5  mars  1871. 

a  Alexis  Lambert.  » 

(Courrier  de  Mostaganem,  1 1  mars. 

Le  département  de  Gonstantine  contenait  à  lui 
seul  236,000  hectares  de  terres  domaniales,  dont 
moitié  à  peu  prés  en  labour  et  l'autre  moitié  en 
parcours.  (Dépêche  de  M.  Lucet,  8  janvier.) 

Dans  cette  quantité,  le  cercle  de  Gonstantine 
figurait  pour  150,000  hectares  environ;  ceux  de 
Tebessa,  de  Guelma  et  d'AIn-Belda  pour  des 
étendues  moindres  ;  ceux  de  Jemmapes  et  de 
La  Galle  pour  fort  peu  de  chose. 

Il  f\it  question  au  mois  décembre  d'en  vendre 


a  Vous  avez  donné,  mes  trés-chers  frères,  don- 
nez, donnez  encore  n  (t)... 

L'évêque  d'Oran  n'était  pas  moins  pressant  : 

Lettre  de  Vivêque  d*Oran  auw  curés  de  son 

dioc^e. 

a  Vous  savez,  monsieur  le  curé,  qu'en  ce  mo« 


I 


une  partie.  M.  Lucet  préfet,  n'était  pas  tout  d'a- 
bord opposé  à  cette  venté  ;  mais  blessé  de  ce 
qu'on  avait  insinué  qu'elle  favoriserait  des  inté- 
rêts particuliers,  il  finit  par  la  combattre  et  par 
demander  que  les  terres  fussent  réservées  aux 
victimes  de  la  guerre.  (Dépêche  au  commissaire 
extraordinaire,  12  décembre  ;  —  Indépendant, 
13  décembre.) 

Un^  opposition  assez  inattendue  se  produisit 
alors.  Le  Zéramna  revendiqua,  au  nom  des  Al- 
gériens, la  propriété  des  terres  domaniales.  Ze 
n'était  pas  la  première  fois  que  cette  prétention, 
flatteuse  pour  les  intérêts  des  colons  qui  auraient 
eu  à  se  partager  entr'eux,  si  elle  eût  été  accueil- 
lie ,  d'immenses  et  riches  territoires,  se  fliisaient 
jour  dans  certains  esprits,  mais  c'était  la  pre- 
mière 'fois  sans  doute  qu'elle  se  formulait  avec 
cette  netteté.  «  Nous  sommes  en  République  », 
disaient  les  opposants  ;  ce  seul  argument  les 
dispensait  de  tout  autre  titre.  Sans  souci  des 
droits  de  l'Etat,  de  ceux  des  indigènes  et  des 
colons  futurs,  ils  *se  posaient  en  propriétaires 
réels  du  sol. 

Voici  l'article  du  Zéramna  : 

a  Nous  sommes  informés  que,  le  13  courant, 
il  doit  être  procédé  à  la  vente  de  vingt-quatre 
lots  domaniaux  formant  un  total  fort  respectable 
de  milliers  d'hectares. 

0  II  y  a  quelques  mois,  la  chose  était  possible; 
aujourd'hui  elle  ne  peut  s'accomplir.  Nous  som- 
mes en  république  et  le  sol  appartient  de  droit 
aux  Algériens.  S'il  plaît  aux  administrations  de 
continuer  les  errements  spoliateurs  de  l'Empire, 
nous  prévenons  que  l'article  75  n'existe  plus.  » 
(Zéramna,  6  décembre  1870.) 

La  vente  n'eut  pas  lieu.  L'insurrection  mena- 
çante ne  permettait  pas  d'y  songer. 

C'est  dans  ces  derniers  temps  seulement  que 
les  terres  domaniales  ont  été  vendues  aux 
enchères  publiques  dans  la  province  de  Gonstan- 
tine. Les  prix  se  sont  élevés  à  des  chiffres  fort 
élevés,  quoiqu'elles  fussent  en  réalité  de^ médio- 
cre qualité.  Les  acquéreurs  ont  été  en  général 
les  propriétaires  limitrophes,  indice  heureux  de 
la  prospérité  de  la  colonisation  et  de  ses  vues 
d'avenir.      • 

A  Oran,  où  le  domaine  ne  possédait  pas  au 
delà  de  25,000  hectares  (pour  tonte  la  province), 
M.  Lambert  suivit  un  autre  système.  Le  prêt  de 
400,000  fr.,  dont  nous  parlerons  tout  &  l'heure, 
fût  accepté.  On  remit  aux  communes,  provisoire- 
ment et  pour  deux  ans  seulement,  les  Azels  non 
cultivés.  Les  conseils  municipaux  firent  la  répar- 
tition de  ces  terres  entre  les  agriculteurs  de 
bonne  volonté  et  leur  consentirent,  sous  la  res- 
ponsabilité des  communes,  des  avances  en  argent 
ou  en  grains  à  l'aide  de  fonds  prêtés  par  l'Etat. 
Près  de  300,000  fr.  Airent  ainsi  employés  et 
remboursés  exactement  à  la  récolte. 

(1)  Lettre  pastorale  citée  dans  le  MoniUur.de 
VAlgérie,  14  septembre. 
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ment  môme,  nos  aumôniers,  nos  religieuses  et 
tant  d'autres  personnes  qui  les  imitent,  ont 
trouvô  le  moyen  d'exercer  toutes  fortes  d'œu- 
vres  de  miséricorde  spirituelles  et  corporelles 
avec  adresse,  courage,  et  môme  avec  sûreté, 
parmi  la  terreur  et  les  désordres  des  armées,  et 
au  milieu  des  violences  et  des  brigandages  des 
soldats.  Continuons  de  si  nobles  efforts  et  de  sf 
généreux  sacrifices  ;  sans  doute  nous  ne  pouvons 
pas  être  tous  sur  les  champs  do  bataille, parmi  la 
terreur  et  les  désordres  des  armées,  mais  tous 
nous  pouvons  exercer,  à  l'égard  des  victimes  de 
la  guerre,  toutes' sortes  d'œuvres  de  miséricorde. 
Je  vous  invite  précisément  à  faire  ce  que  fai- 
saient à  Paris  les  dames  -de  charité,  sous  la 
direction  de  saint  Vincent  de  Paul.  Ecoutez  le 
compte  qu*il  leur  rendait  de  cette  œuvre  do  mi- 
séricorde : 

tt  Lé  frère  qu'on  a  employé  dans  la  distribu- 
tion de  vos  charités  me  disait  :  Monsieur,  voilà 
les  blés  qu'on  a  envoyés  aux  frontières,  qui  ont 
donné  la  vie  à  un  grand  nombre  de  pauvres 
lUmilles;  elles  n'en  avaient  pas  un^grain  pour 
lemer,  personne  ne  voulait  leur  en  prêter;  les 
terres  demeuraient  en  friche,  et  ces  contrées-là 
s'en  allaient  désertes  par  la  mort  et  par  la  re- 
traite des  habitants;  on  a  employé  jusqu'à  vingt- 
deux  mille  livres  en  semences  pour  les  occuper 
Tété  et  les  nourrir  l'hiver.  Voyez,  mesdames, 
par  les  biens  que  vous  avez  faits,  combien  serait 
grand  le  malheur,  sMls  venaient  à  manquer  !  n 

«  Permettez-moi,  monsieur  le  curé,  de  m'ap- 
proprier  ces  paroles  d'une  si  touchante  simpli- 
cité et  d'une  confiance  si  attendrissante  »  (1). 

Le  grand  rabbin,  de  son  côté,  adressait  à  ses 
coreligionnaires  ce  noble  et  touchant  appel  : 

a  ...  Et  vous,  chers  frères,  qui,  dans  votre  mo- 
deste existence,  luttez  si  péniblement  pour  ré- 
pondre aux  légitimes'  exigences  de  vos  familles 
et  pour  sauvegarder  votre  honneur  au  milieu  de 
la  crise  que  nous  traversons,  faites  encore  quel- 
ques efforts;  imposez-vous  au  besoin  quelques 
privations,  afin  de  pouvoir  rendre  vos  secours 
plus  oflicaces  ;  songez  aux  immenses  et  doulou- 
reux sacrifices  imposés  à  nos  malheureux  conci- 
toyens de  la  métropole  et  dont  notre  colonie  se 
trouve  affranchie  par  un  privilège  tout  particu- 
lier. 

a  Vous  jouissez  paisiblement  dans  vos  foyers 
de  toutes  vos  propriétés  et  de  tous  vos  biens, 
tandis  qu'ils  voient  les  leurs  (horrible  spectacle!) 
ravagés,  incendiés  et  anéantis  par  un  ennemi 
barbare  et  implacable.  Rachetez  donc,  mes  frè- 
res, ces  immenses  avantages  par  la  largesse  de 
vos  offrandes  patriotiques,  et  soyez  prêts  à  tous 

(1)  Echo  (fOran,  18  décembre. 


les  sacrifices  que  la  patrie,  dans  sa  lutte  su- 
prême, pourra  encore  vous  demander  pour  sa 
délivrance  et  sa  sécurité.  Le  ciel,  dans  sa  misé- 
ricorde, exaucera  aussi  vos  prières  pour  le  suc- 
cès de  nos  armes,  pour  la  paix  et  la  prospé- 
rité de  notre  chère  et  bien-aimée  patrie. 

«  Alger,  le  8  décembre  1870. 

«  Le  grand  rabbin  de  la  province,' 
a  Cahbn.  » 
(Akhbar,  25  décembre.) 

Dans  diverses  localités,  les  indigènes  s'asso- 
ciaient aux  souscriptions;  on  en  faisait  grand 
bruit.  Le  bach  agha  de  Fienda  avait  souscrit, 
le  12  août,  pour  5,000  fr.  au  profit  des  blessés 
arabes  et  français  (1).  Les  indigènes  du  petit 
cercle  de  Teniet  El  Haad,  pour  4,000  fr.  ;  ceux 
du  cercle  de  Laghouat,  pour  près  de  10,000  ft.  (2). 
A  Misserghin,  100  indigènes  sur  120  avaient  aussi 
souscrit  :  a  Quel  coup  de  pied  à  la  théorie  des 
insurrections  !  »  s*écriaU-on  à  cette  occasion  (3]> 
sans  prévoir  que  de  ces  souscripteurs,  plus  ou 
moins  volontaires,  plusieurs  seraient  des  pre- 
miers à  prendre  les  armes  contre  nous. 

De  nombreux  blessés  ou  malades  flirent  éva- 
cués sur  l'Algérie,  et  ils  y  Irouvèreni  l'accueil  le 
plus  empressé.  Certaines  personnes  auraient 
même  voulu  convertir  l'Algérie  en  une  vaste 
ambulance  pour  toute  la  France  ;  casernes,  pa- 
lais, magasins,  camps,  églises,  maisons  particu- 
lières, elles  consacraient  tout  à  cette  destination 
patriotique  et  charitable  :  exagération  qui  ne 
pouvait  tirer  à  conséquence  (4).  En  attendant, 
beaucoup  de  maisons  particulières  étaient  pro- 
posées à  l'administration  pour  l'installation  des 
ambulances. 

Les  bonnes  sœurs  de  charité  de  Blidah  of- 
fraient leur  propre  maison  -  et  leurs  soins  (5). 
L'autorité  militaire  évaluait  à  9,400  le  nombre  de 
places  pour  malades  ou  blessés  dont  on  pouvait 
disposer  on  Algérie  (G),  à  2,600  celui  des  malades 
ou  blessés  qui  pourraient  être  reçus  dans  les 
seules  villes  du  littoral  de  la  province  d'Oran  :  à 
Oran,  1,700  ;  à  Mostaganem,  500  ;  à  Arzew,  200;  à 
Nemours,  200,  sans  compter  dans  l'intérieur  5  à 
600  places,  réparties  entre  Mascara  et  Bel-Ab- 
bès. 

Il  paraît  du  reste  que  parmi  cet  préten. 
dus  convalescents,  beaucoup  auraient  pu  rester 


(V  mobacher,  29  septeml)re. 

(2)  Avenir  algérien,  16  novembre. 

(3)  Algérie  française,  25  novembre. 

(4)  iMoniteur  de  l'Algérie,  7  octobre. 

(5)  Tell,  7  décembre  et  numéros  suiv. 

(6)  Dépêche    du    général  commandant   supé* 
rieur,  18  janvier. 
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en  France  ;  leur  présence  en  Algérie  y  fit  plus  de 
mal  qu'elle  ne  put  leur  faire  du  bien  (l). 

L'assistance  publique  et  la  charité  privée  eu- 
rent aussi  à  pourvoir,  pendant  le  même  temps, 
aux  besoins  d'une  partie  de  la  population  algé- 
rienne, à  cause  de  la  suspension  presque  absolue 
de  travaux  de  toute  nature  et  de  la  fermeture 
des  ateliers.  Elles  y  pourvurent  généreusement. 

Nous  avons  vu  que  Vidée  patriotique  d'offrir 
un  asile  en  Algérie  aux  victimes  de  la  guerre  s*y 
était  manifestée  de  bonne  heure.  Cette  idée  de- 
vait produire  des  résultats  excellents  (2). 

Dés  le  5  mars  1871,  un  arrêté  du  commissaire 
extraordinaire  que  nous  avons  cité,  instituait 
dans  chacun  des  trois  départements  algériens 
une  commission  chargée  de  rechercher  les 
moyens  d'y  appeler  et  d'y  installer  les  victimes 
de  la  guerre. 

Le  21  juin,  sur  la  proposition  de  M.  Eeller,  l'As- 
semblée décidait  que  tOO.OOO  hectares  de  terre 
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Oran,  28  janvier. 


Le  général  ée  division  commandant  la  province 
d'Oran^  à  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  mer,  à  Alger. 

tt  La  Dryade  est  arrivée  cette  nuit  à  deux 
heures  au  port  de  Mers-eUEébir,  amenant  6S0 
convalescents,  dont  une  dizaine  seulement 
blessés. 

a  Le  débarquement  s'opère  en  ce  moment. 

«  Ija  milice  d'Oran  avait  cru  devoir,  à  cette 
occasion,  aller  jusqu'à  Mers-el-Kébir,  au  devant 
de  ce  qu'on  lui  avait  dit  être  des  blessés. 

«  Cette  démonstration  intempestive,  que  je 
n'avais  pu  empêcher,  est  d'un  fâcheux  effet. 

a  X/Os  habitants  s'étaient  également  empressés 
de  mettre  des  moyens  de  transport  à  la  dispo- 
sition de  ces  prétendus  blessés,  et  j'apprends 
que  le»  neuf  dixièmes  sont  en  état  de  faire  la 
route  &  pied. 

a  II  serait  à  désirer  qu'on  fût  mieux  in« 
formé.  » 

«  VOasiSy  courrier  de  France,  a  également 
mouillé  cette  nuit  à  Mers-el-Kébir  ;  il  a  à  son 
bord  80  malades  qu'il  viendra  débarquer  aujour- 
d'hui dans  le  port  d'Oran. 

«  DE  MéZANOE.  « 

Oran,  30  janvier  1871. 

Le  général  commandant  la  division  à  général 
commandant  les  forces,  à  Alger. 

a  Sur  650  malades  arrivés  le  28  par  la  Dryade, 
on  me  rend  compte  que  250  sont  complètement 
guéris  et  peuvent  quitter  l'hôpital  II  est  urgent 
d«  prendre  de  suite  cette  mesure  dans  l'intérêt 
du  Trésor.  Que  dois-je  faire  des  hommes  ainsi 
évacués  ?  Faut -il  les  envoyer  en  France? 

«  DE  MÉZ^NQE.  » 

(2)  Rapports  sur  les  opérations  de  la  Société  de 
protection,  mars  1873  et  mai  1874.  —  Etat  actuel 
de  ^immigration  alsacienne  et  lorraine  en  Algé- 
rie; Officiel,  26  janvier  1875.  —  Amiral  de  Guey- 
don,  déposition. 


seraient  attribués  gratuitement  aux  Alsaciens- 
Lorrains,  restés  Français,  qui  se  rendraient  dans . 
la  colonie.  La  charité  et  le  patriotismQ  privés 
s'associaient  bientôt  à  ces  généreux  efforts,  et, 
sous  la  présidence  de  M.  d'Haussonville,  s'orga- 
nisait la  société  de  protection  des  Alsaoiens-Lor- 
rains  demeurés  Français,  qui  devait  apporter  & 
l'œuvre  de  la  colonisation  un  concours  si  dévoué, 
si  intelligent  et  si  efficace. 

La  loi  du  15  septembre  1871  et  le  décret  du  16 
octobre  suivant  ont  organisé  l'immigration  en 
déterminant  les  conditions  de  l'admission  des 
colons,  qu'un  mouvement  irréfléchi  avaif  dans  Je 
principe  jetés  sur  la  terre  d'Afirique  sans  res- 
sources, sans  préparation,  sans  garanties  suffi- 
santes. 

Des  comités  sont  chargés  de  vérifier  si  les  ùt' 
milles  qui  demandent  des  concessions  réunissent 
les  conditions  nécessaires  de  nationalité,  de  mo« 
ralité  et  d'aptitudes  agricoles.  Elles  doivent  aussi 
justifier  d'un  avoir  de  5,000  fr.  au  moins. 

L'Etat  pourvoit  au  transport  par.  mer  de  ces 
émigrants,  ^  leur  habitation  et*  aux  travaifit 
d'utilité  générale  indispensables  pour  la  mise  en 
valeur  des  lots  attribués  à  chaque  fiimille,  sa* 
voir  :  Voies  de  communication  destinées  à  i^lier 
chaque  centre  à  l'artère  principale  de  la  contrée 
et  aux  centres  voisins  ;  travaux  d*alimentation 
en  eau  potable  ;  construction  dans  chaque  vlUage* 
d'une  école,  d'une  mairie  et  d'un  édifice  du 
culte.  La  concession  d'un  lot  prc^ortionnel  an 
nombre  des  membres  de  la  famille  est  faite  im- 
médiatement et  définitivement  aux  émigrants 
alsaciens-lorrains,  à  la  différence  des  autres 
émigrants  qui  n'obtiennent  tout  d'abord  l[|a*une 
jouissance  locative,  avec  promesse  de  propriété 
définitive  après  cinq  ans  de  résidence  (1). 

Une  allocation  importante  sur  l'indemnité  dé 
guerre  imposée  aux  indigènes,  sur  les  budgets 
de  la  métropole  et  de  lAlgéde  ;  Tabandon  aux 
Alsaciens-Lorrains  des  dons  volontaires  pour  le 
payement  de  l'indemnité  de  guerre  qui  n'avaient 
pas  été  réclamés  au  Trésor;  les  subventions  vo- 
lontaires  vinrent  au  secours  des  fiamilles  qui  ne 
possédaient  pas  le  capital  réglementaire  (2). 

Le  nombre  des  Alsaciens-Lorrains  émigrés  en 
Algérie  n'était,  au  31  octobre  1872,  que  de  2,494 
personnes. 

Au  1*'  septembre  1874,  il  était  monté  à  4,027 


(1)  Neuf  ans,  avant  le  décret  du  16  juillei 
1874. 

On  voit  que  ce  système  se  rapproche  beaucoup 
de  celui  proposé  par  Lamoricière.  (Voir  ci-dçs- 
sus.) 

(2)  32  familles  d'^lsaciens-Lorrains  seulement, 
sur  449  émigrées  à  la  fin  de  1872,  avaient  josUfiÀ 
de  la  possession  de  ce  capital.  (Voir  anssi  la,  dé- 
position de  l'amiral  Gueydon.) 
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Beaucoup  d*autres  ômigranls  sont  venus  dans 
le  môme  intervalle  grossir  Tactif  de  la  colonisa* 
tion,  et  le  nombre  total  *des  colons  établis  en 
Afrique  depuis  la  fin  de  la  guerre  doit  dépasser 
atiyourd'hui  12,000,  sans  compter  les  célibataires 
qui  sont  aussi  fort  nombreux,  mais  qid  en  géné- 
ral ne  reçoivent  pas  de  concession  (t). 

Pour  les  familles,  les  concessions  ont  été  en 
moyenne  de  25  hectares. 

L'établissement  de  chacune  d'elles  a  coûté  fort 
cher  :  plus  de  6,200  fr.  (2). 

Hais  nos  concitoyens  malheureux  ont  du  moins 
retrouvé  une  patrie,  des  moyens  d'existence,  un 
avenir  pour  eux  et  leurs  familles  ! 

La  sévérité  des  choix  a  contribué  à  relever  le 
niveau  moral  de  la  colonie. 

Presque  toutes  les  familles  d* Alsaciens-Lor- 
rains se  sont  groupées  en  villages,  et  ces  villages 
établis  soit  à  Tintérieur  et  sur  les  frontières  de 
la  Kabylie,  soit  dans  le  Tell,  dans  des  régions 
fertiles,  mais  que  la  dernière  insurrection  avait 
agitées,  doivent  en  assurer  Toccupation  défini- 
tive. 

On  doit  aussi  signaler  l'extension  prise  par 
les  villages  d'orphelins  arabes  depuis  les  mal- 
heurs de  la  guerre,  sous  le  patronage  si  éclairé 
et  si  dévoué  de  l'archevêque  d'Alger  (3). 

Ensetnencemmis.  —  La  question  des  ensemen- 
cements eut  aussi  son  importance.  Nous  ne  par- 
lons pas  des  ensemencements  qui  avaient  on  but 
charitable  et  qui  dovaient  être  distribués  en  au- 
ménes,  comme  ceux  que  l'archevêque  d'Alger 
avait  recommandé  de  faire,  au  delà  des  besoins 
ordinaires,  dans  tous  les  établissements  dioeé- 
sains  (4),  mais  des  mesures  législatives  et  admi- 
nistratives qui  furent  prises  pour  favoriser  les 
ensemencements. 

Un  décret  du  27  novembre  1870  (5)  ouvrit  au 
commissaire  extraordinaire  de  l'Algérie  un  cré- 
dit de  1,200,000  fr.  pour  faire  acheter  sur  les  divers 


(t)  Rapport  sur  les  opérations  de  la  société 
d'Haussonville,  1874,  p.  43. 

(2)  Amiral  de  Gueydon.  —  Le  rapport  déijà  cité 
dit  :  plus  de  4.000  fr. 

(3)  Séance  de  l'Assemblée  nationale,  22  juillet 
1874  ;  Olficiel,  23.  —  MoniUur  de  V Algérie,  19 
juillet  1874.  —  UUve  de  Mgr  Varchevéque  d^Al- 
ger  à  M.  Warnier,  10  août  1874;  ln-4%  1874. 

(4)  Voir  ci-dessus. 

(5)  Bulletin  officiel,  1870,  p.  383. 


marchés  de  l'AîgéHe  des  i^ffréates  destinées  Hut 
ensemehcements  et  'aut  approvisionùements.  Lés 
grains  achetés  devaient  être  emmigiiâînés  dans 
les  bAtixneùU  de  l'intendance  militaire  et  mis 
par  les  soins  des  administrations  civiles  à  là  dls« 
position  des  cultivateurs,  à  titre  d'avaûôe  et  sous 
la  garantie  des  communes,  responsables  eûvers 
l'Etlit  des  remboursements.  On  espérait  obtenir 
ainsi  la  mise  en  culture  d'une  partie  des  terrés 
arables  appartenant  aux  colons  et  surtout  aux 
indigènes  qui  restaient  chaque  année  improduc- 
tives ou  livrées  &  la  vaine  pâture  (t). 

La  mesure  avait  été  prise  sur  ravis  de  cer- 
tains maires,  mais  sans  consulter  tous  les  pré- 
fets (2).    . 

Un  autre  décret  du  3  décembre  1870,  tnaphré 
par  les  mêmes  intentions,  accordait  un  dê^rèfve- 
ment  de  moitié  de  Vachour  (impôt  sttr  les  cé- 
réales) aux  indigènes  qui,  dahs  la  campagne  de 
1870-1871,  auraient  doublé  l'étendae  de  leurs  en- 
semencements de  Tannée  précédente  (3). 

L'administration  militaire  ne  resta  pas  en  ar- 
rière, et  le  commandant  de  la  division  d'Oran 
mit  gratuitement  à  la  disposition  des  colons  34 
lots  de  terrain  cultivable,  d'une  conte&anee  de 
520  hectares  (4). 

Ce  n'était  pas  la  première  ^*bis  que  l'en  cher- 
chait à  stimuler  en  Algérie  la  production  des  cé- 
réales. L'autorité  mihtaire,  dans  les  mauvaises 
années,  a^ait  fourni  des  semences  aux  Arabes 
et  voulu  les  Ibrcer  ainsi  d'ensemencer  au  delÀ 
de  leurs  besoins;  mesure  presque  toujours  inef- 
ficace par  suite  de  leur  imprévoyance.  Ces  se- 
mences étaient  par  eux  vendues,  mangées  ou  li- 
vrées en  herbe  à  leurs  chevaux  et  à  leurs  trou- 
peaux.  L'autorité  avait  mieux  réussi  en  1870,  et, 
sous  son  impulsion,  les  indigènes  avaient  fait  à 


(1)  Circulaire  du  commissaire  extraordinaire, 
4  décembre;  Bulletin  officiel^  1870,  p.  415. 


(2) 


5  décembre. 


Préfet  de  Conslantim  à  commissaire 
extraordinaire. 


tt  Ce  qui  manque  dans  la  province  de  Constan- 
tine,  oe  n'est  ni  la  terre  ni  le  grain,  mais  les 

animaux  de  labour c'est  pour  cela  qu'elle  n'a 

pas -besoin  des  avances  mises  à  sa  disposition 
par  le  Gouvernement..  Je  l'ai  dit...  Vous  regret- 
létez  d'avoir  douté  de  mon  expérience  et  de  ma 
conAasssance  des  choses  de  mon  départeHient, 
d'avoir  exercé  sur  un  homme  qui  n'est  fonction- 
naire que  par  désintéressement  et  qui  ponrcela 
même  a  tout  au  moins  droit  à  vos  égards,  un 
contrêle  dont  son  dévouement  &  la  République 
peut  seul  lui  fkire  accepter  la  forme  inusitée...  » 

(3)  BuUetin  officiel 

(4)  29  décembre  1870. 
AfÀs  aux  colons. 

«  Le  préfet  du  département  d'Oran  porte  à  a 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


V 


Tautomne  des  ensemencements  considérables  (1). 
La  récolte  de  cette  année,  avait  d'ailleurs  été 
exceptionnellement  abondante. 

Le  décret  du  27  novembre  était  donc  un  peu 
tardif.  Les  ensemencements  étaient  faits  en  par- 
tie quand  il  parut  On  ne  l'aQcueilIit  qu*avec  une 
certaine  froideur.  Ainsi  le  conseil  municipal  de 
Bône  émit  le  vœu  que  le  crédit,  inutile  en  Algé- 
rie, fit  retour  à  la  mère  patrie  pour  les  besoins 
de  la  défense  nationale  (2).  Dans  la  province  de 
Gonstantine,  une  association  ayant  précisément 
pour  objet  d'acheter  des  grains  destinés  à  des 
prêts  de  semences,  avait  déjà  réalisé  500,000  fr., 
somme  ^  supérieure  aux  besoins  (3).  a  Elle  avait 
môme  imaginé  de  contraindre  les  indigènes  à 
recevoir  par  chaque  charrue  cultivée  un  hecto- 
litre de  blé  ou  d'orge  à  titre  de  semence,  et  dont 
le  remboursement  était  exigible  en  nature  et  en 
double  &  la  récolte  de  1871  »  (4).  Le  premier 
mouvement  de  M.  Lucet  fut  donc  de  refUser  les 
prêts.  Il  aurait  préféré  Texécution  de  grands 
travaux  d*utilité  publique  pour  occuper  la  classe 


connaissance  des  colons  que  M.  le  général  com- 
mandant la  division  met  gratuitement  à  leur 
disposition  pour  la  campagne  de  1870-1871,  34 
lots  de  terrain  cultivable  ensemble  d'une  conte- 
nance de  520  hectares  environ,  situés  dans  la 
commune  subdivisionnaire  de  Mascara,  sauf  cinq 
ou  six  lots  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  d'Ai- 
Fekkan. 

tt  S'adresser,  pour  avoir  des  renseignements, 
au  bureau  civil  de  la  divisioo,  ou  dans  les  bu- 
reaux do  la  subdivision  de  Mascara. 

tt  Oran,  27  décembre  1870. 

«  Le  préfet, 

tt  A.  Lambert.  » 
iAvenir  algérien  d'Oran,  29  décembre.) 

(1)  tt  Les  labours  seront  cette  année  entrepris 
sur  des  étendues  cultivées  considérables...  Les 
indigènes  ont  partout  labouré  de  grandes  éten- 
dues, et  ils  continuent  cette  opération,  qui  s'ef- 
fectue dans  d'excellentes  conditions.  »  (Lettres 
et  rapports  officiels  des  20  octobre  et  14  novem- 
bre, cités  par  M.  Yillot  dans  sa  déposition.) 

(2)  Bône,  1  décembre  1870. 

Conseil  municipal  Bône  à  commissaire  exlraor- 
dinaire  de  la  République^  Alger. 

tt  Culture  reçu  déjà  grand  développement  dans 
arrondissement  ;  commune  fera  le  reste  'avec 
partie  des  fonds  provenant  de  son  emprunt  pa- 
triotique. 

a  Conseil  municipal  émet  le  vœu  que  le  crédit 
de  1,200,000  francs  fasse  retour  à  la  mère  patrie 
pour  la  défense  nationale. 

«  DUBOURO.  » 

(3)  Commissaire  extraordinaire,  l***  décembre. 

(4)  Capitaine  Villot,  déposition. 

Dans  un  sentiment  tout  opposé,  le  15  novem- 


ouvrière,  qui  souffrait  beaucoup;  au  premier 
rang  de  ces  travaux  il  indiquait  le  dessèchement- 
partiel  du  lac  Fitzara  au  moyen  d'un  canal  (1). 

Le  commissaire  extraordinaire  eut  alors  la 
pensée  de  convertir  les  prêts  de  semences  en 
prêts  en  argent,  sous  la  gj.rantie  des  communes, 
à  concurrence  du  prix  total  des  semences  em- 
ployées  dans  la  campagne  agricole  par  chaque 
cultivateur  (2). 

Sous  cotte  forme  nouvelle,  les  prêts  devaient 
nécessairement  convenir  aux  cultivateurs  qxxï 
n'auraient  pas  d'intérêt  à  payer.  Le  département 
de  Constantine  ne  fut  pas  le  moins  empressé  à 
en  réclamer  sa  part.  Il  toucha  pour  son  compte 
419,703  fr.  répartis  entre  vingt-cinq  commu- 
nes (3).  Au  mois  de  février,  les  demandes  étaient 
encore  très-pressantes  ;  beaucoup  plus  d'indigè- 
nes que  d'Européens  y  prenaient  part,  et  quel- 
ques personnes  ont  cru  qu'ils  avaient  pu  em- 
ployer à  acheter  des  armes  une  partie  de  l'argent 
qu'on  avait  ainsi  mis  à  leur  disposition. 

Quoi  qu'il  en  solU  la  mesure  des  prêts  n'eut 
pas  les  résultats  qu'on  en  attendait.  Elle  fkvorisa 
les  intérêts,  de  quelques  spéculateurs,  détenteurs 
de  quantités  considérables  de  grains,  en  ame- 
nant sur  les  marchés  une  hausse  considéra- 
ble (4).  L'effet  en  fut  médiocre  pour  la  cnltore. 

Au  moment  de  l'armistice,  il  y  eut  encore  de 
grandes  offres  de  vivres  faites  par  l'Algérie  à  ta 
mère  patrie  (5). 


bre,  le  club  des  Ouvriers*Réunis  do  Philippe- 
ville  émet  le  vœu  suivant  : 

a  1*  Que  les  terrains  demeurant  vagues  et  sans 
culture  soient  mis  immédiatement  à  réquisition 
pour  une  année,  et  mis  à  la  disposition  des  ci- 
toyens qui  s'offriront  de  les  mettre  en  cul- 
ture ; 

«  2*  Que  l'exécution  de  ces  ensemencements 
de  céréales,  ainsi  que  lesTécoltes  à  venir,  soient 
surveillés  et  dirigés  par  la  commune  ;  * 

f  3*  En  cas  de  besoin,  que  la  réquisition  s^é- 
tende  aux  terrains  particuliers  que  les  proprié- 
taires déclareraient  devoir  laisser  incultes  cette 
année.  »  {Zéramma,  20  décembre.) 

(1)  Dépêche,  3  décembre. 

(2)  Circulaire  aux  préfets  et  commandants  des 
divisions,  21  décembre  ;  —  Bulletin  officiel 

(3)  Préfet,  24  février. 

(4)  Dép.  de  l'intendant  divisionnaire  de  Gîons- 
tantine,  1*'  décembre. 

(5)  Alger,  7  février  1871; 

Commissaire  extraordinaire  à  Gouvernement 
Bordeaux^  préfets  Lyon,  Marseille,  Oran,  ConS" 
tantine^  à  tom  sous-préfets  d'Algérie. 

tt  Lorsque  recommencera  la  guerre,  Lyon  sera 
la  première  de  nos  grandes  places  d'armes. 

tt  II  faut  donc  la  ravitailler. . . 

tt  Nous  avons  du  blé,  des  farines. . .  donnons 
largement  à  Lyon  et  surtout  donnons  vite  ;  que 
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BesHatuf  et  céréaîei.  —  Un  arrôté  du  commis- 
saire extraordiiiaire,  du  28  février  1874,  suspen- 
dit rigoureusement  Timporration  du  bétail  de 
France  où  Algérie,  mais  il  n^avait  pour  objet 
que  de  prévenir  la  propagation  en  Algérie  de  la 
peste  bovine  qui  avait  «causé  tant  de  ravages 
dons  pinsieurs  de  nos  départements  (1 }. 

Le  décret  du  12  octobre  1870,  qui  interdisait 
l'exportation  des  céréales  et  des  bestiaux,  afin 
d* empêcher  le  ravitaillement  do  Tennemi  et  d*as-^ 
snrer  Tapprovisionnement  >du  pays,  avait  été 
considéré  tout  d*ab6l*d  comme  applicable  à  l'Ai- 
gérje  ;  puis,  sur  les  observations  de  la  chambre 
de  commerce  d'Alger  (2),  il  avait  été  reconnu 
qu'il  no  Tétait  pas;  enfin,  un  nouveau  décret  du 
Tr  novembre  en  ordonna  la  promulgation  en  Al- 
gérie. 

XIV 

âltetioni. 

•  * 

Les  élections  en  Algérie  se  rattachent  par 
trop  de  liens  aux  faits  que  nous  avons  retracés, 
pour  qu'il  soit  possible  de  les  en  séparer. 


chaque  courrier,  que  chaque  navire  sortant  de 
nos  ports  embarque  des  vivres  avec  celte  men- 
tion : 

a  Approvisionnements  de  siège  pour  Lyon,  * 

tt  DU  BOUZET,  » 


(l)  BulUtin  officiel,  1871,  p.  105. 


W 


Le  6  novembre  1870. 


Chambre  dt  commerce  d'Alsfer.  {Exportation  des 

céréales.) 

a  La  chao^bre  de  commerce  d'Alger  a  été  in- 
formée que  le  décret  du  18  octobre  prohibitif  de 
l'exportation  des  céréales,  bien  que  non  encore 
promulgué  régulièrement  en  Algérie,  y  est  ce- 
pendant appliqué  dés  à  présent. 

tt  Alors  que  nous  regorgeons  de  grains  dont 
on  ne  peut  trouver  lo  placement,  même  &  vil 
prix,  une  mesure  pareille  est  da  nature  à  porter 
le  plus  grand  préjudice  à  notre  agriculture  et 
au  commerce  local,  sans  aucune  utilité  pour  la 
défense  nationale. 

tt  Ce  serait,  en  pleine  prospérité  de  produc- 
tion, là  ruine  pour  nos  colons  déjà  fortement 
éprouvés  par  tant  de  calamités  antérieures. 

a  Aussi,  la  chambre,  émue  des  conséquences 
inévitables  d'une  aussi  déplorable  situation,  s'est 
empressée  d'insister  auprès  de  l'autorité  préfec- 
torale pour  qu'il  soit  demandé  d'urgence  au 
Gouvernement  le  retrait  do  cette  interdiction.  En 
outre,  elle  a  télégraphié  elle-mômeji  Tours  pour 
annoncer  une  dépêche  postale  expliquant  les 
doléances  légitimes  auxquelles  il  est  impéricu- 
•ement  nécessaire  de  faire  droit.  » 

4 

Alger,  12  novembre  1870. 

c  En  réponse  à  la  lettre  du  8  novembre  cou- 
rant, à  M.  le  préfet  du  département,  la  chambre 

GOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


Bien  .que  tous  les  candidats  se  présentassent 
sous  la  banniôret. républicaine, '<;es  élections  fu- 
rent ardentes  et  passionnées,  dans  le  départe- 
ment de  Gonstantine  surtout. 

Les  termes  des  circulaii^s  de  la  plupart  des 
candidats  prouvent  que  le  caractère  constituant, 
nécessairement  et  absolument  censhtuant,  dé  la 
future  Assemblée,  avait  été  comjiris  et  accepté 
par  la  démocratie  algérienne.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt,  même  aqjourd'hui,  de  le  constater. 

Nous  ne  nous  arrêtons  ni  i  la  transformation 


vi^t   de   recevoir   notification  du   télégramme 
suivant  adressé  par  le  Gouvernement  de  Tours. 

Tours,  10  novembre  1870, 5  h.  55  s. 

Le  ministre  du  commerce  à  M.  le  préfet,  à  Alger, 

a  Le  décret  du  12  octobre  n'est  pas  applicable 
à  l'Algérie.  La  lettre  à  laquelle  vous  laites  allu- 
sion a  seulement  fait  connaître  ù  la  chambre  de 
commercé  de  Marseille  que  l'exportation  des 
céréales  sur  l'Algérie  n'aurait  pu  être  autorisée 
qu'autant  que  l'exportation  par  l'Algérie  eût  été 
interdite. 

tt  Pour  copie  conforme  et  pour  ordre;  Alger,  le 
Il  novembre  1870. 

«  Le  secrétaire  adjoint  de  la  chambre 
de  commerce^ 

a  Joseph  Lyon.  » 

(Courrier  d'Oran,  16  novembre.) 

DÉCRET 

Tours,  27  novembre  1870. 

a  La  délégation  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique ; 

tt  Considérant  que  ia  non-promulgation  en  Al- 
gérie du  décret  du  12  octobre  1870,  qui  interdit 
l'exportation  des  céréales,  pourrait  assurer  indi- 
rectement le  ravitaillement  de  l'ennemi  pour 
l'exportation  des  céréales  de  l'Algérie  dans  les 
pays  neutres  pris  pour  intermédiaires  ; 

tt  Considérant  que  l'Algérie  a  toujours  montré 
un  patriotique  empressement  à  accepter  et  à  de- 
vancer même  les  mesures  qui  pourraient  con- 
venir à  la  défense  de  la  patrie; 

«  Considérant  que  les  cfTots  de  la  promulgation 
dont  il  s'agit  seront  contrebalancéspar  les  achats 
de  ct-réales  que  le  Gouvernement  projette,  tant 
pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée  que  pour 
favoriser  dans  le  présent  les  ensemencements 
sur  une  large  échelle  ; 

a  Décrétons  : 

«  Art.  l*'.  —  Le  décret  du  12  octobre  l870Bera 
immédiatement  promulgué  on  Algérie. 

tt  Art.  2.  —  Néanmoins,  les  chargements  en 
cours  d'exécution  au  moment  de*  cette  promul' 
gation,  pourront  être  expédiés. 

«  Art.  3.  —  Le  commissaire  extraordinaire  de 
l'Algérie  est  chargé  do  l'exécution  du  présent 
décret. 

tt  CaÊftiEux,  Gambbtta,  Fourichon, 
Glau-Bizoim.  » 

88 
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Un  décret  da  Gouvernement  de  la  déflrase  nti- 
tionale,  dn  4  octobre,  doubla  en  effet  le  nombre 


Favre  et  Grémieux  sont  aUés  à  Alger  plaider 
pour  un,  procéa,  et  se  sont  engagés  devant  une 
réunion  algérienne,  à  demander  deux  députés 
pour  chaque  département  algérien.  M.  Grémieux 
a  tenu  son  engagemeni  après  le  4  septembre. 
Six  députés  sont  une  représentation  excessive. 
Trois  députés,  un  par  département  algérien^  suf- 
fisent, n 

M.  Jules  Favre,  dans  une  lettre  reproduite  par 
le  Temps  (19  mars  1872),  répondit  que  «  la  quès^ 
tien  de  là  représentation  de  lAlgério  avait  été 
agitée  dans  Topinion,  dans  le  Corps  législatif  et 
les  conseils  du  Gouvernement,  avant  son  voyage 
en  Afri4ue,  et  que  tout  le  monde  6tait  d'accord 
pour  reconnaître  la  nécessité  d'accorder  une 
rep^sentation  aux  trois  départements  de  TAl- 
gétic.  » 

Aussi  n'est-ce  paç  sur  le  principe  même  de  la 
représentation,  mais  sïir  le  nombre  des  repré- 
sentants de  l'Algérie  que  portait  l'observation  de 
M.  le  comte  Oaru  dans  le  sein  de  la  commission 
des  Trente,  et  la  manière  dont  cette  observation 
avait  été  analysée  dans  le  HX*  Siècle  le  laissait 
voir  clairement. 

Nous  avons  reproduit  textuellement  le  compte 
rendu  de  ce  qui  s'était  passé  dans  la  séance  dn 
10  juin  1870.  Il  précise  û  nature  etrétandue  des 
engagements  que  Ton  devait  plus  tard  rappeler  à 
MM.  Jules  Favre  et  Grémieux. 

'  Alger,  17  décembre. 
Préfet  à  ministre  intérieur,  Tours, 

(c  Combien  les  trois  départements  d'Algérie 
nommeront-ils  do  députés?  Cette  demaade m'est 
adressée  de  tous  côtés. 

c  Vos  collègues,  Jules  Favre  et  Grémieux,  en 
ont  promis  deux  pour  chaque  département'  algé- 
rien, il  y  a  deux  mois,  dans  une  réuàion  pubH- 
qne  que  Je  présidais.  Une  réponse  conûrmatÎTe 
de  celte  promesse  calmera  les  esprits. 

«  Warmier*  » 

Le  !19  septembre  1870. 

((  En  apprenant  que  l'Algérie  ne  pourra  en- 
voyer à  l'Assemblée  constituante  qu'un  seul  dé- 
puté par  province,  quelques-uns  de  nos  Journaux 
n'ont  pu  t'empôcher  de  témoigner  une  certaine 
déception. 

«  Voioi  les  réflexions  aigres-douoaaqne  VAkhbar 
publie  à  00  sujet. 

tt  Après  la  déclaration  publiquement  Iklte  à 
Alger  par  MM.  Jules  Favre  et  Grémieux  que  le 
nombre  de  trois  députés  était  inBufQsant  aux 
besoins  de  la  colonie,  après  l'engagement  pris 
par  eiix  dé  Diire,  da  concert  avec  l'opposition, 
tous  leurs  etforts  pour  obtenir  qu'il  fût  triplé  ou 
tout  au.  moins  doublé,  on  est  un  peu  en  droit  de 
s'étobnor  que,  parvenus  au  pouvoir,  nos  anciens 
défenseurs  ne  nous  octroient  que  bien  juste  ce 
qui  nofis  était  promis  par  le  Gouvernement  pré- 
ciédenL 

.  m  L'Algérie  française  exprime  le  même  senti- 
ment. EUe  trouve  que  a  o*est  maigre,  excessive- 
ment maigre...  »  et  elle  demande  :  a  Avez-vous 


des  députés  de  l'Algérie  et  le  porta  à  six  (t).  A 
l'Assemblée  constituante  dé  1848,  composée  de 
900  membres,  il  n'avait  été  que  de  quatre. 

Ce  décret  étalt-il  constitutionnel  ?  Avàit»il  pu 
dépendre  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale de  niodiller  au  profit  de  r Algérie  le  décret 
dû  15  septembre  1849,  aux  termes  duquel  chaque 
département  ne  pouvait  élire  qu'un  représen- 
tant par  50,000  âmes,  ce  qui  n'eut  donné,  môme 
en  comptant  les  Juifs  naturalisés  plus  tard,  que 
trois  représentants  pour  l'Algérie  entière  ?  Cette 
question  fut  soulevée  par  des  protestations  et 
portée  devant  l'Assemblée,  lors  de  la  validation 
des  pouvoirs  ;  l'élection  fût  maintenue,  mais  l'a- 
venir fut  expressément  réservé,  <  sans  que  l'ad- 
mission des  six  élus  l'cngageAt  à  aucun  ti- 
tre »  p). 

Cette  Concession  no  sufBt  pas  pour  désintéres- 
ser les  prétentions  de  certains  Algériens;  d'exa- 
gération en  exagération,  ils  en  arrivèrent  à  de- 
mander vingt-quatre  représentants  (3);  ils  au- 

donc  pordu  la  mémoire,  messieurs  les  avooaty  du 
prx)cès  Seyman?  » 

iMonileur  de  l'Algérie,  29  septembre.) 

\\get,  4  octobre  IBlû, 

Gouverneur  à  ministrey  gouvernement 
provisoire^  Tours. 

tt  Les  trois  députés  de  l'Algérie  seront-ils  nom- 
més au  scrutin  de  liste,  comme  en  1848,  ou,  com« 
me  c'est  rationnel  et  désiré,  ohaque  province 
élira-^t-elle  son  représentant?  Prière  de  répon- 
dre; il  est  essentiel  que  '  le  pays  soit  fixé  sur 
cette  question. 

€  Pour  copie  conforme, 

f  L'inspecteur.  » 
{Ministère  intérieur.) 

(t)  Bullêt,  of/Uy,  1870,  p.  300.  —  Séance  du  S 
mars.  Journal  officiel,  9.  —  Le  décret  du  4  octo- 
bre 1870  figure  à  {Officiel^  mais  il  ne  se  trouve 
pas  au  Butleiin  des  lois. 

(2)  Zéramna,  Il  février  1871. 

l*  février. 

Comité  de  Constantine  à  Gambcttaf  Bordeaux. 

«  Il  faut  sauver  la  République  ;  et  pouvez  être 
certain  Algérie  enverra  repi'ésentanta  répobli* 
cains;  demandons  huit  représentants  par  pr»* 

vince.  • 

c  A  part  motif  politique  si  gmwe,  YÀ\çréHêft^ 
tifie cette  mesure  par  limportance  de  tes  reve« 
nus,  retendue  de  son  territoire  et  le  chlITre  de 
ses  populations  indigènes  dont  nous  sommes  les 
tuteurs  naturels. 

c  Le  président  du  comité, 

€  Mercier.  » 

(3)  Marseille,  23  septembre  1170. 

Paul  Yiguier^  ùonseillcr  général,  à  Crémieuw, 
minisire  justice^  Tours. 

«  Le  décret  du  Gouvernement  vous  éomman- 
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raient  voulu  que  le  nombre  de  leurs  élus  fût 
déterminé  par  le  nombre  des  habitants  de  l'Al- 
gérie, comme  en  France,  mais  dans  ce  nombre 
ils  comprenaient  les  indigènes  et  les  étrangers 
auxquels  cependant  ils  icefusaient  le  droit  de 
voter,  donnant  ainsi  à  la  population  française, 
par  une  sorte  de  fiction  hardie,  la  tutelle,  la  re- 
présentation absolue  autant  qu'irresponsable  de 
tous  les  autres. 

Il  y  en  avait  de  plus  hardis  encore  qui  allaient 
jusqu'au  chiffre  de  50  représentants  (l).  D'autres 
enfin,  dans  un  système  différent,  demandaient 
qi^tre  députés  par  dtSpartement,  afin  qu'il  y  eût, 
comme  en  France,  un  député  par  superficie  de 
1,000  hectares,  sans  tenir  compte  des  différences 
de  culture  et  do  population  des  deux  pays  (2). 

Un  décret  du  3  février  1871,  rendu  sur  la  pro- 
position du  commissaire  extraordinaire,  autorisa 
les  préfets  dans  les  départements  algériens  à 
établir,  pour  les  élections  à  l'Assemblée  natio- 
nale, une  section  électorale  par  commune  ou 
section  de  commune.  C'était  une  mesure  com- 
mandée par  rétendue  des  circonscriptions  et  par 
les  difficultés  des  communications. 

Mais  on  n'accéda  pas  au  désir  exprimé  par 
quelques  électeurs,  de  faire  anticiper  les  élec- 
tions dans  le  départ<Knent  de  Gonstantine,  afin 
que  leurs  députés  pussent  arriver  à  Bordeaux 
en  même  temps  que  les  autres  (3). 

On  n'admit  pas  davantage  la  demande  d'un 
avocat  d'Alger  f  qui,  en  prévision  de  l'élection 
multiple  do  M.  Gambetta,  \'oulait  que  l'on  fût  au- 
torisé &  porter  un  troisième  candidat  dont  Télec- 
tion  ne  serait  validée  que  si  M.  Gambetta  optait 
pour  on  autre  collège.  C'était  renouveler,  sous 
une  forme  différente,  cette  question  des  députés 


(Mtn.  intér.) 


tt  L'INSPBCTBUR.  1 


(1)  Aux  Algériens;  système  de  coUmisaiioriy  par 
Cambon;  Constantine  et  Paris,  1872,  in-8\ 

(2)  Dépêche  du  préfet  par  intérim,  29  janvier. 

(3)  Dépêche  à  M.  Gambetta,  7'fôvrier. 


dait  de  donner  à  l'Algérie  50  députés,  puisqu'elle 
a  2,500,000  habitants.  Ce  qui  est  &  rectifier,  ce 
n'est  donc  pas  le  décret,  mais  le  tableau  posté- 
rieur qui  doit  en  appliquer  l'esprit.  Il  y  a  erreur 
établie  par  la  contradiction  même.  Population 
indigène  toi\jours  comptée  comme  impôt  pour 
ym  dixième  de  son  effectif  réel,  doit  peser  pour 
250,000;  les  Européens  supérieurs  à  200,000  don- 
nent au  moins  4  députés  ;  total,  9,  3  par  pro- 
vince; si  non^  l  équilibre  législatif  sera  détruit 
au  détriment  de  l'Algérie.  Il  vaut  mieux  préve- 
nir ses  protestations  inévitables.  iLes  propositions 
émanées  du  gouvernement  militaire  sont  sus- 
pectes. Prière  instante  soumettre .  la  ratification 
du  tableau  au  (gouvernement,  si  vous  ne  pouvez 
Tordonner. 

«  Pour  copie  conforme  : 


suppléants  qui,  aux  Etats  généraux  dq  1789, 
avait  soulevé  des  difficultés  do  plus  d*un  genre. 
.  Un  autre  système  proposé  par  M.  du  Bouzet 
et  qui  fut  également  repoussé,  consistait^.  —  les 
représentants  élus  plusieurs  fois  ne  pouvant  être 
remplacés  en  temps  utile,  —  à  leur  accorder,  & 
l'Assemblée,  une  voix  par  chaque  département 
qu'ils  représenteraient  (1). 

L'état  des  esprits  en  Algérie,  tel  que  nous  le 
révèlent  les  circulaires  des  candidats  et  les  pro- 
grammes des  associations  qui  patronnaient 
leurs  candidatures,  était  surexcité.  Les  derniers 
revers  de  la  France  avaient  exaspéré  les  colères. 
On  maudissait  l'armistice  dont  on  ne  pouvait 
apprécier  la  douloureuse  nécessité.  On  prêtes* 
tait  contre  les  exigences,  des  vainqueurs  avec 

.  une  hauteur  qui  semblait  croître  à  ihesnre  que 
diminuaient  les  moyens  de  soutenir  la  lutte.  Pas 
de  cession  territoriale!  Pas  même  d*indeinnlté 
de  guerre  !  La  République  placée  en  .dehors  et 
au-dessus  de  toute  discussion  I  Les  idées  lédéra* 
listes  avouées,  sinon  proclamées;  rautônomie, 
non  pas  seulement  de  la  commune,  mais  du  dé- 
partement, —  forme  ambiguë  du  séparatisme,  -r- 
déjà  revendiquée;  les  préfets  et  sous-préfets 
mêlés  activement  au  mouvement,  éleotoral,  et 
plus  empressés,  quelques-uns  du  moins,  à  répim* 
dre  les  listes  de  leur  opinion  que  les  listés  de 
l'opinion  opposée  ;  des  mandats  impératift  —  le 

'  mandat  contractuel  n'avait  pas  encore  été  in- 
venté, et  les  choses  s'appelaient  par  leur  nom, 
—  proposés  à  l'acceptation  des  candidats  et  ac- 
ceptés par  quelques-ims  1 

L'armistice,  les  conditions  si  dures  de  la  pals 
causaient  en  Algérie  une  douleur  d'autant  phis 
profonde  qu'on  s'y  était  jusque-li  nourri  d*illu- 
sions  plus  généreuself  (2)  et  qu*on  y  croyait  prati- 

I 

(1]  Dépêche  au  Gouvernement,  6  février. 

(2)  Oran,  30  janvier  1871,  12  h.  56. 

Le  préfet  à  intérieur^  Bùrdeatus. 

a  En  publiant  hier  soir  télégramme  armistice, 
j'ai  décMiré  que  si  nous  nommions  des  députés  à 
l'Assemblé  nationale,  ce  serait  pour  défendre  la 
République,  l'intégrité  de  son  territoire  et  son 
entière  situation  dans  le  monde  civilisé.  La  pro- 
vince d'Ciran  no  veut  pas  capituler,  ai  son.  pré* 

fet  non  plus. 

a  LucnraiT.  » 

Gonstantine,  30  janvier . 

La  popuiation  de  Constantin»  au  Gùiœnwmenê 

'  de  Bordemus, 

t  La  population  républicaine  de  Gonstantine, 
réunie  actuellement  au  théâtre  de  cette  ville,  au 
nombre  de  1,500,  déclare  qu'elle  entend  Que«'ll 
y  a  convocation  d'une  Asseinblée  nationale,  le 
principe  de  la  République  doit  être  placé  au- 
dessus  de  toute  discussion,  qn*il  ne  doit  être 
traité  de  la  paix  qu'à  des  conditions  honorables 
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cable  I9  système  d<9  la  résistance  &  outrance,  de 
la  guerre  au  dernier  sang.  A  cette  douleur  si  lé- 
gitime, se  mêlait  une  colère  qui  ne  l'était  pas^  en 

I  '    r *  ■  ■  » 

et  suivant  la  première  déclaration  du  Gouverne- 
ment  :  «  Ki  un  pouce  de  notre  territoire,  ni  une 
pierre  de  nos  forteresses,  ni  un  de  nos  vaisseaux, 
ni  un  denier  de  noa  fonds. 

a  Autrement,  elle  demande  la  guerre  à  ou« 
trance,  sans  trêve  jax  merci,  et  par  tous  les 
moyens  possibles. 

a  Le  département  de  Gonstantine  a  fait  déjà  de 
grands  sacrifices,  il  est  prêt  à  en  faire  de  nou- 
veaux' )>our  sauvegarder  rhonneur  national  et 
consolider  la  République. 

c  Pour  le  bureau  : 

a  Le  président, 

^'     aC. F.  Colas.» 

4  février. 

«...  Je  veux  ainsi  que  vous  et  en  fin  de' 
compte  rautonomie  démocratique  du  départe- 
ment et  des  communes,  en  deçà  comme  au  delà 
do  la  Méditerranée. . . 

a  PklSh  VlOUIER.  » 

Adresse  signée  dans  les  bureaux  de  divers 
Journaux  d'Alger,  et  notamment  de'YAkhbar, 
3  novembre  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Au  grand  citoyen  GambettOy^ministre  de  la 

République. 

«  Grand  citoyen  ministre, 

a  A  la  déclaration  fiiite  par  Téminent  Jules 
Favre,  et  renpuvelée  par  vous  :  «  Ni  un  pouce 
de  terrain,  ni  une  pierre  de  nos  forteresses  1  n 

«  La  majorité  des  citoyens  français  de  1* Algé- 
rie ajoute  :  a  Ni  un  centime  !  » 

a  L'Algérie  est  rescinda  tous  les  sacrifices,  en 
hommes ,  en  argent  et  en  moyens  de  toute  na- 
ture. 


a  2  novembre. 


«  ROOEE.  » 


Alger,  27  janvier . 

Le  commissaire  extraordinaire  de  V Algérie  aux 
ministres  intérieur  et  justice,  Bordeaux. 

ttSi  paix  se  conclut  dans  termes  de  Jules 
Favre,  sans  céder  un  pouce  de  notre  territoire, 
soit  ;  sinon,  guerre  au  4emier  sang.  » 

a  DU  BOUZET.  » 

Béne,  le  30  janvier  1871. 
A  VuiUermoSy  avocat,  Alger. 

«  Bône  a  demandé  dictature  Qambetta  et  ré« 
siikance  &  outrance.  ^  * 

a  Suivez  mouvement  unanime.  9 

PhilippeviUe,  le  31  janvier  1871. 
•     Citoyen  Gafnbetta,  guerre,  Bordeaux. 

«  Le  comité  de  PhilippeviUe,  an  nom  de  la 
population,  proteste  de  toutes  ses  forces  et  de 
ton  énergie  contre  Tarmistice  et  la  convocation 


ce  sens  que  Vou' était  trop  disposé  à  accuser  de 
défaillance  la  métropole  et  le  Gouyemement 
central,  sans  se  rendre  un  compte  exact  de  la  si- 
tuation des  esprits  et  dès  choses.  C'est  ce  qu'ont 
loyalement  reconnu  devant  nous  quelques-uns  de 
ceux  que  leur  passion  patriotique  avait  peut-être 
entraînés  trop  loin. 

En  ces  Jours  de  deuil  et  de,  colères,  les  idées 
les  plus  contradictoires  se  firent  naturellement 
jour.  Les  uns  révèrent  que  l'Algérie  allait  deve* 
nir  le  refUge^  le  boulevard  de  la  nationalité  flran- 
Çaise  ;  des  fonctionnaires  civils  s'offrirent  pour  se 
mettre  à  la  tète  des  armées,,  à  Timitation  des 
proconsuls  de  la  Convention  (I;  ;  d'autres,  dans 

d'une  Assemblée  pour  traiter  de  la  paix;  nous 
voulons  la  guerre  -à- outrance,  naus  voulons  une 
révolution  radicale  et  la  dictature  du  citoyen 
Gambette. 

«  Fa^TI£R.  » 


Le  31  janvier  1871 


«  Chers  concitoyens, 


a  Un  armistice  est  conclu,  et  nous  ignorons 
encore  à  quel  •concours  de  circonstances  nous 
devons  attribuer  la  résolution  du  Gouvernement 
de  Paris. 

tt  La  France  et  l'Algérie  vont  déléguer  pro- 
chainement leurs  représentants  à  Bordeaux. 

tt  Vos  choix ,  chers  concitoyens ,  se  porteront 
certainement  sur  des  hommes  qui  jureront  de 
défendre  énergiquement  ]%  République  et  Tinté, 
grité  de  son  territoire. 

<i  La  France  a  traversé  dans  l'histoire  des 
épreuves  plus  décisives;  elle  en  est  toi^ours  sor* 
tie  respectée  et  honorée.  Malgré  l'héritage  de 
l*Bmpire  et  quelques  mois  de  revers,  elle  conser^ 
iwra  sa  place  au  soleil  de  la  civilisation,  et,  paci- 
fique ou  guerrière,  saura  conserver  son  rang 
dans  le  monde. 

a  Le  préfet  de  la  République, 

a  LaKbert.  » 
{Avenir  algérien,  d'Oran,  SI  janvierj 

Alger  !•'  février. 

Commissaire  extraordinaire  à  M.  Gambetta, 
ministre  guerre,  Bordeaux, 

a  Reçu  votre  dépêche.  Ne  cédons  pas.  La 
guerre  à  outrance^ et  la  République  jusqu'à  la 
mort  ! 

a  DU  BOUZBT.  i 

Proclamation  dans  le  même  sens  aux  Algé- 
riens : 

f  Ne  nous  laissons  pas  abattre  par  l'infortune. 
Rallions-nous  tous  à  Gambette.  Une  paix  hono- 
rable ayec  l'intégrité  du  territoire,  ou  la  guerre 
à  outrance  I 

a  Vive  la  République  ! 

f  Charles  ou  Bouzet.  n 

(l)  Bône,  8  février  1871 . 

Dubreuil,  ponts  et  chaussées,  et  Detaribette, 

Bougie. 

a  Je  suis  avant  tout  républicain  radical  et  ja- 
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un  véritabte  délire,  ne  parlaient  de  rien  moins 
que  d*oflfrii^  i  1*  Amérique  tout  ou  partie  de  F  Al- 
gérie, au  prix  d'une  alliance  qui  permît  de  chas- 
ser les  Prussiens  (l):  Lldée  d*une  dictature  con- 


loux  de  rhonneur  du  nom  frajiçais.  Je  refuse 
toute  transaction  ayant  pour  base  cession  du  ter- 
ritoire ou  d'emantellement  de  forteresses;  il  faut 
r-6nergi«  des  conventionnelsi  en  ees  temps  dou- 
loureux et  de  lèches  trahiswM*  Je  veux  la  guerre 
à  outrance  plutôt  qu'une,  paix  honteuse,  et  j'ai 
juré  devant  800  citoyens  de  marcher  au  besoin  & 
la  tète  des  arméesi  car  de  nouveau  je  léguerai 
à  mes  conoltoyene  un  exemple  à  suivre  qui  ra- 
nimera eacore  leur   courage.  Vive  la  Hôpubl- 

quel 

«  Delma-RÈs  » 

(1) .  ':  Gansttntine,  4  février. 

Atix  membres  du  Gouvernement  de  ta  défirm 
rvaiionak,  à  Bordeaux, 

a  Citoyens, 

^  a  Voici,  d'après  moi,  le  salut  de  la  France  : 
Offrir  à  l'Amérique  une  partie  el  môme  toute 
l'Algérie,  k  condition  d'une  alliance  franco-amé- 
ricaine, et  que  les  Prussiens  soient  èhassés  avec 
son  secours  Immédiat.  • 

«  8...  père,  géomètre,  » 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS!!! 

Elections  à  PAssemil^e  ilaUonale. 

«  Ohers  concitoyeiis, 

«  Je  sollicite  Tbonneur  4*étre  l'un  des  repré- 
sentants, du  dép^tement.d^'AÎger  à  rAs9eqfU>i^ 
nationale..  Commissaijre  d«  la  ^épubliquç  i,  Qtffk 
en  1848,  préfet,  de  la  Képubliqûa  à  Alger  en 
1870,  Je  voterai  le  maintien  de  la  République  une 
et  indivisible,  Algérie  comprise. 

«  Fils  d'un  capitaine  tué  en  défendant  le  ter- 
ritoire national  dans  l'invasion  de  1814  ;  frère 
d'un  officier  supérieur  dtt  génie  en  ce  moment 
même  chargé  de  la  défense  d'un  département 
envahi,  je  ne  voterai  qu'une  paix  honorable,  sans 
cession  de  territoire  ;  sinon,  la  guerre  sans  trêve 
ni  merci,  jusqn'à  la  délivirance  complète  de  la 
France. 

a  L'Algérie  peut  et  doit  devenir  le  refuge  des 
victimes  de  la  guerre,  le  saint  de  la  fiance;.  D'est 
à  l'étude  de  cette  question  que  j'ai  consacré  mes 
loisirs  depuis  que  j'ai  cessé  d'administrer  le  dé- 
partement. Si  vos  suffrages  m'appellent  à  l'hçn- 
neur  de  tous  représénater  à  TAssendblêe  natio- 
nale, tous  mes  efforts  auront  pour  but  le  double- 
ment itHmédiat  de  M  population  fraBçafse  de 
l'Algéiie.  .  •' 

n  Vive  lA  République!  vive  la  Franiie!  vive 
l'Algérie!  ;  ..j    • 

a  Salut  et  fraternité.  :       ^ 

t^];D'  À  Warxier.  » 

Oran,  3  février  1871 . 

Le  préfet  à  eomfmttair$  $9traûrdinairt  Os  la 

Républiqvu^.A  Iger. 

«  On  m;'ft:  offert  oalididatiivs  dos  comitiôs  réu- 
nis à  Gonstantine,  de  Bône  et  d'Oran.  Ai  refUsé; 


fiée  à  M.  Gambetta  trouvait  grande  faveur.' n  d^ 
vait  obtenir,  à  quelques  jours  de  là,  une  doublé 
nomination  à  l'Assemblée  nationale  dans  les  cdl^ 
léges  d'Alger  él  dDran. 

Parmi  les  mandats  imposés  atrx  (iaiididats,  il 
en  est  un  dont  les  termes  dépassant  tout  cjai.  qi{|5 
l'on  pouvait  imaginer  et.  méritent  de  :4zoiîub 
mirent  Tattcntion :  '•»;•, 

a  Une  fraction  quelconque  de  VAsMablétf 'cfui 

.;'..■  < 


.   .'■. 


en  principe,  préfets  doivent  ceât^  ^Jiwt  po^o  i 
incompatibilité.  '     ', 

c  Chacun  à  son  devoir.  » 

«  I^UIBERT.  » 

5  février. 

a  'J'ai  accepté  le  mandat  impératif  de  repré- 
'sentant  du  peuple  à  l'Assemblée  nationale. 

tt  Bb^esson,  maire  d'Ameur.  » 


(AiM(xr,  1  février.) 


4  i;dvrier  1871. 


Aux  électeurs  du  département  de  Gonstantine. 

tt  Je  viens  solliciter  de  vous  le  grand  et  péril- 
leux honneur  de  vous  représenter. ft  l'Alisemblée 
nationale  qui  va  être  éhie.  *\  '';    ''  ': 

a  Cette  Assemblée  aura  &  remplir  UUetniSP- 
sion  qui  n'a  pu  être  encore  définie,  parce  qu'elle 
est  subordonnée  aux  événements  imprévus  qui 
agitent  les  destinées  de  îa  Fradce.  Hlle  devra 
donc  être  prête  à  tout  pour  sauver  la  patrie  en 
danger. 

a  La  République  une  et  indivisible  s'est  élevée 
spontanément  le  4  septembre,  sur  :  lies  ruines  de 
l'Empire  s' écroulant  sous  le  poids  de  la  honte 
et  de  la  corcuption.  .  , 

«Cette  République,  plapéeau-d(âs((tia.  de  tbuta 
discussion  devra,  être  pi^Oclaiûé^  ,d^  nàUveàû 
parles  représentants'  du  peuple^  à  'làii^  du 
monde  qu'elle  est  app^^  à  regôut^rè^'  *iprôs 
avoir  sauvé  la  France.  ^  .      .  , . . ., 

c  Le  mandat  suprême  de  rAssemblée  niqiiàT 
nale  sera  l'examen  des  conditions  de  paix  que 
cherchera  à  nous  imposer  le  l>afbAre  envahis- 
seur. 

a  L'Algérie  est  digne  de  faire  entendre  sa  voix 

patriotique  dans  cette  discussion  aolQape^^  d'où 
dépendent,  le  salut  et  l'honneur  d!e.j|a^^j^ie.  Je 
serais  fier  d'être  Tun  des  interprètes  de  sçs  no- 
bles seûtiiUéntsi  et  j'ose  affirmer  qu'en  lès  expiri- 
mant,  mou  cœur  palpiterait'  à  rmlisson  du-àion. 
J'ai  toujours  été  républicain  ;'  «te  rie  ûriftôrô  èA 
fait  foi,  et  jo^  ti'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  mon 
dernier  soupir  s'exhalera  pour  la  République, 
quelles  que  soient  les  épreuves  qui  lui  .soient 
encore  rôseryéés. 

Cl  Pour  ce  qui  est  des  conditlohd  auxquelles  je 
voterai  la  paix,  je  prends  l'engiifement  ffÎA'mel 
de  voter'  pour  la  guerre  à  oocrattoo^  ÉaWtiiNo 
ni  merci,  plutôt  que  «onsentir  k  uuo  GOittOMston 
quelconque  incompatible  avec  l'honneur,  le  rang 
et  rifltégcité  de  notre  pajrs^  comme  le  dit  notre 
cher  Ganibetta  dans  sa  magnifique  proclamation. 

a  Et  comme  une  semblable  résoîûilon  aura 
pour  conséquence  d-eogager,  jiisqu'à  la  dorUière 
goutte,  le  sang  dos  (ièfenaeues  de  \%  Hépobliqnf, 
il  ibndra  que  ceux  qui  l'oinroBit  prioft;  ftiUèol' te 
soutenir  de  leur  exemple  sur  le  théâtre  de  la 


SÉANOJf  OM  :iJI,lliQVfiMBRJB  1872. 


7oa 


voïKirait  ]>roposer  la  faraie  i^pnarohiqiiev  doit 
ôtro  considérée  comme  factieuse  et  omm  hors  la 

loi. 

a  L'Assemblée  constituée,  son  président  de- 
vient chef  du  pouvoir  exécutif  ;  ses  décisions, 
sanctionnées  par  rAs3.emblée,  sont  souverainj^s. 

c  L'Assemblée,  qui  est  une  Gônrention  natiO' 
nale,  n'a  point  le.  pouvoir  constituant,  mais  dé- 
crète toutes  les  mesures  de  jaalut  pul^lic. 

c  Guerre  à  outrance  jusqu*i)L  ce  que  1  ennemi 
soit  chassé  de  tout  lé  territoire  dé  la  Républi- 
que  UQe  et  indivisible  I 

«  Lts  délégués  du  4épari&mmt  f:émns  en  s(h> 
.:  mité  éhctoTûl  central  à  Conttanèisu.. 


lutte  ;  je  revendiquérai^le  posté  lé  plus  périlleux, 
pour  que  les  Algériens  qui  né  peuvent  f  x^rtiei* 
per,  7  fussent  du  moins  représentés. 

«  V»ve  la  France  I 

«  Vive  la  République  une  et  indivisible  ! 

«  Marcel  Lucet.  » 
{Saf'Saf,  de.Philippeville,  4  février.) 

'  '  Goutentme,  4  février. 

JPrifet,  à  préfet^  Marseille  - 

a  . . .  Incontestablement  enverrons  députés  de 
combat,  Qi  Kranoe  imite  département  <ie  Gens- 
tantine,  elle  nommera  une  Gonvanlion.» 

a  Le  préfet, 

»  SXiaUY-VlLCEVALEIX.  » 

Philippeville,  7  février  1871 . 
Club  d$  rEgalité,  Constantim. 

«  Population  exige  une  commission  civile  poiir 
dépoaiUement  scrutin  militaire. 

«  BÂHàNOBA.  f 
ÉLBCTIONS  A.  hk  GOnAiTQANTB 

Candidats  du  département  d^ Alger, 

Gambctla. 
GaribaldL 

«  Citoyens, 

«  La  France  est  envahie,  occupée,  ravagée,  la 
République  est  menacée  par  les  complices  de 
BonapaHe. 

«  Et  nous  sommas  appelés  à  nommer  une 
Constituante. 

a  Pourquoi? 

a  On- veut  nous  imposer  la  paix. 

tt  En  est-il  d'honorable,  de  possible,  alors  que 
ÏB,  France  a  le  pied  des  Prussiens  sur  la  gorge  ? 
alors  que  l'ennemi  souille  le  sol  de  la  pairie  ? 

tt  Ne  serait-co  pas  une  paix  honteuse  ?  Ne  se- 
rait-ce pas  l'abdication,  la  suppression  do  la 
France  ? 

«  Ce  serait  son  amoindrissement  matériel,  ce 
serait  son  anéantissement  moral  ! 

tt  Périftio  une  nation,  citoyens,  plut6t  ,que  son 
honjueurl 

(i'I/i  guerre,  —  k  guei're  à  outrance,  —  la 
guerre  itns  paix  ni  trêve,  ->  la  guerre  do  buie- 


àUmdai  impératif  des  rqi>réserUants  du  départe- 
ment de  Comtantine. 

€  Le  mandat  des  représentalits  étairt'de  sauver 
et  affermir  la  République,  cette  formé'  de  gou- 
vernement ne  peut  ôtcé  mise  éiji  question.  ' 


son,  d'embuscade,  la  guerara  partout,  sane. pitié 
ni  merci,  jusqu'à  l'expulsion  des  sauvages  qui 
ruinent,'  pillent,  incendient  nos  villes  et  nos  cam- 
pagnes! La  guerre  jusqu'à  l'anéantissement  de 
ienvahisseur  ! 

tt  Tel  est^otre  cri  à  tous. 

a  Telle  est,  telle  doit  être  la  signiflcatiou  de 
notre  vote. 

c  "Votons  donc  pour  : 

«  Gamhettay  la  perscniiificatiMi  de  la  défense 
,  nationale  et  de  la  guerre  à  outrance. 

àaribaldi^  le  héros  de  la  Hberté,  le  champion 
de  la  République  universelle.    . 

«  C'est  une  grande  bataille  que  nous  livrons* 
citoyens;  çllesera  décisive.  Soyons  unis»  serrés 
les  uns  aux  autres,  comme  on  im  jour  de  combat 

c  Et  nous  la  gagnerons! 

•  •  ■ 

o  L'AsSOCIATlOlf  BÊPUBLIGA7NE  H^X' khQlsME.  » 

.(TWi;  8  février.) 

Oran,  6  février  1871. 
Mairêy  Aïn  Témauchmt 

o  Réunion  aujourdlnu  ;  impossible  partir. 

«  CandidcUs  du  comt/^  :.AndrLeu,.Pi4ft(le. — 
Candidats  dfi  réunion  publique  ;  Aadiléu»  Agard- 
—  Mandat  impératif-.  République,  ^uiirre  à  ou- 
trance. Convoquez  réunion  pour  demain.  Arrive- 
rai par  calèche.  Département  'unanime  pour 
guerre  à  outranco.  Vingt  communes  représen- 
tées. ' 

u  GiRAUD.  » 

Bône,  6  février  1871. 
Administrateur,  au  citoyen  Gambetla,  Bordeaux. 

o  J'ai  lu  en  réunion  publique  dépèche  annon- 
çant votre  démission.  800  citoyens  vous  supplient 
de  la  retirer,  et  vous  portent  à  la  Constituante. 
Je  vous  félicite  d'être  en  déeaecerd  avec  les 
semi-rôpublicains:  en  tous  cas,  nous  vous  nom- 
merons président  de  la  Chambre  et  de  la  Répu- 
blique ;  votre  conduite  admirable  voue  en  a  rendu 
digne.  Vive  la  France  intacte,  libre  et  régénérée  ! 
vive  la  République  indivisible  I  que  la  revendi- 
cation soit  éternelle  ! 

«  Delmarès.  » 

Constantine,  6  février. 

Préfet,  à  mairer, 

a  M.  le  préfet  des  Bouches* du- Rhéno  m'a 
adressé  la  liste  suivante  des  candidats  républi- 
cains, arrêtée  |>ar  les  comités  réunis  de  l'Alliance 
républicaine,  savoir  : 

1  Léon  Gambetta. 

2  Ledru-Hollin. 

3  A  Esquiros. 

4  Louis  Delpoch. 
*$  Jules  Maurcl. 

6  Henri  Amat. 

7  A.  Sorbier. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONB  ET  RAPPORTS 

pératif  sont  Cotaa  (I)  (Ctsude-F^tifOls),  ot  H 
cier  (3]JStsnislas). 

a  Le  Kcritaire, 


t  Les  deux  candidats  du  comité  qui  tcceptent, 
a  dans  toulea  ses  conséquences  b  ce  mandat  im- 


S  Roaviar  (Ifaurice). 
9  Sirode,  négociant  i  Aix. 
10  Eugène  Pelletan. 
H  Garablea,  maire  d'Arles. 
u  Faites  connaître  cette  liste  aux  compagnies 
des  mobilisas  des  BouoItBi-dn-Rhéae. 
h  Pour  le  prélet  absent  : 


•  SËIOnY-VtLLBVJlLEIS.  B    \ 

Oran,  6  ré^f^ie^  lâ71. 
Corcle  olvU ,  Sald» 

>  La  réunion  préparatoire  des  délégués  pro- 
vinciaiix  et  oranais  4  la  mairie  a  en  pour  ImiI  de 
discuter  la  convintion  politique  des  localités. 

u  Tous  les  délégués,  sauf  ceux  de  Ba!ds,  qui 
ont  voulu  Taire  prévaloir  leurs  opinions,  ont  é,tâ 
unanimes  sur  ce  programme  :  «  Pas  de  paix  tant 
qu'un  Prussien  souillera  la  France  !  Guerre  à 
outrance  sans  indemnité  aucune!  > 

Cl  Les  candidats  soutenant  ce  principe  sont  : 

«  Ândrieu,  maire  Oran,  républicain  fédéraliste 
éprouvé,  homme  probe,  inlelligent,  dévoué;  tou- 
tes chances  d'être  nommé.  Pujade,  républicain  fé- 
déraliste, homme  énergique,  paraissant  dévoué, 
Intelligent,  a  chances.  Agard,  maire  Reliune, 
pen  connu,  républicain,  homme  jeune  et  éner* 
gique,  combattant  le  lédéralisme,  il  vent  la  Ré- 
publique indivisible  ;  peu  de  chancSB.  Pommel, 
Sieose  et  Holsteln,  peu  de  chances. 

u  Le  soir  réunioD,  théâtre;  patriotisme  exalté; 
suffrages  sur  Andrisn  et  Pujade  qui  réunissent 
aussi  les  nôtres.  Aujourd'hui  avons  vu  préfet.  Im- 
pressions très-bonnes.  Homme  bien  disposé.  Ar- 
riverons mardi. 

«  Bri^nar,  Perbier.  » 

7  février  1871. 
a  Comité  républicain  composé  de  citoyens  choi- 
sis  dans  la  population  d'Oran  par  l'assemblée 
générale  du  oercle. 
s  Candidats  adoptés  : 

u  Les  citoyens  Jaoqnea,  avocat;  Rocard,  ingA* 
nleur  des  tnines. 

a  Les  deux  candidats  ont  accepté  le  mandat 
Impératif  sur  les  deux  points  solvants  : 

«  1'  Le  maintien  de  la  République,  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  forme  de  goavemement. 

«  %•  Refus  absolu  de  cession  d'une  partie 
quelconque  du  territoire. 

I  Le  mandat  fecultatif  sur  toutes  les  autres 
questions. 

a  Les  membres  du  comité, 
B  Corre,    Saintpierre,  Jacques,    Gradwoh, 
_  ,  Fontaneau,  Stuych,  Presseq,  Choupot, 

Saiie,    Fine,   Wlltershaim,    Booard, 
Bouty,  Fouroade,  Becdurgeon,  Violette, 
Maître,  Berthoin.  » 
(  Courrier  d'Oran,  7  février.  ) 

Oran,ïftvrierl87l, 
Préfet  d'Oran  à  préfet  de  FAUier,  Moulins. 
t  Retenei  ceci  que  préfet  Oran  a  démandé 


Nous  n'avons  pas  é  discuter  la  thèse  des  mon* 
dats  tmtléralifs,  à  Mre  ressortir  ee  qu'elle  im- 
plique de  contradictoire  avec  le  principe  de  la 
souveraineté  populaire  a  résidant  dans  rnnivar- 
saltté  des  citoyens  fïanfals,  sans  qu'aucune  A«o- 
tlon  du  peuple  puisse  s'en  attribuer  l'exeroleo,  > 
ainsi  que  le  déclarent  toutes  les  constlfaitians 
fbndées  sur  œ  principe  (4). 

On  sait  qu'elle  avait  été  posée  devant  l'Assem- 
blée constituante  de  17S9  dans  des  conditions 
particulières,  puisque,  duu  chaque  b^lUsige  ou 
sénéchaussée,  des  cahierT  spéciaux  avaisnt  été 
délibérés  et  rédigés  par  les  électeurs  ezerçuit 
ainsi  un  droit  propre  et  particulier  de  BOarérai- 
neté,  et  que  le  mandat  de  leurs  élus  avtit  été 
défini  sur  chaque  point  avec  Une  prèciairo  rigon- 


tistÉB  de  tontes  nnances  pour  obéir  au  déiir  mo- 
biles Ailier,  dont  vous  devez  connaître  esprit. 
Au  lieu  de  voter  ici,  ils  feraient  mieux  combattre 
Prussiens. 

Il  Quant  aux  citoyens  algérieta,  null*  liste 
dynastique,  parce  que  tous  sont  répnbUotina; 
Préfet  surtout. 

■  Salut  et  solidarité. 

B  Albxii  Lahbbbt.  ■* 

Constanline,  8  février. 
Préfet,  â  Gouvernement,  Bùrdeaw. 
1  Les  militaires,  mobiles,  eiC,  des  départe- 
ments du  Puy-de-Dûme,  Isère,  Jura,  Landes, 
Loire,  Loir-et-Cher,  Oise,  Lozère,  Pas-de-Calais, 
désirent  connaitre  tes  listes  républicaines  de 
leurs  département  Ils  ignorent  les  candida- 
tures et  ne  voteront  qu'après  commonloaUon  de 
ces  listes.  ' 

■  RODSGEU  " 


C3)  Zéramm,  4  février  1871. 

Ce  mandai  est  textuellement  inséré  dans  uile 
dépêche  signée  A.  Maigret,  pour  la  délégation 
du  comité  de  défense,  et  adressée  de  Conatantue 
au  comité  de  défense  de  Séti^  le  Z  février,  et 
dans  une  autre,  du  t  février,  adressée-par  te 
vice-président,  M.  Joly  de  Brésillon,  au  président 
du  comité  électoral  de  Bougie. 

C4)  Constitution  de  1791,  préambule,  art.  3,  «t 
titre  ni,  art  t».  Constitution  de  1793,  art  S5  A 
56.  Constitution  de  l'an  III,  art  17  et  18.  Consti'  ' 
ration  de  tStS,  art  I".  L'article  35  de  cette  con- 
stitution ajoute  :  u  Les  membres  de  l'ÂSBemMés 
uaUonale  ne  peuvent  recevoir  de  mandai  impé* 
ratir.  » 
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reu3«  ;  on  uit  auesi  quo  UAsMmblve  constilunnto 
ne  Jugea  pas  h  propos  de  s'arrêter  deraat  tes 
bonorablos  scinipules  de  oeux  de  ses  membres 
qui,  ne  se  croyant  pas  le  droit  de  sortir  des  ter- 
mes de  leur  mandat,  voulaîont  en  référer  ï  lenra 
rilecteurs  (t). 

La  ConstilutioQ  de  IS48,  sous  l'empire  de  la- 
quelle se  faisatent  les  élections,  prohibait  formol- 
ieïnent  les  mandata  impératif. 

Hais  oe  qu'il  est  impossible  de  ne  jias  rel<>ver, 
c'est  la  teneur  de  ce  mandat  dâclarant  •>  ^licux 
Al  mettant  hors  la  loi  •  tout  membre  daTARsem- 
blée  qui  aurait  trouvé  dans  sa  conscience  ou 
'Ions  le  vœu  exprimé  par  ses  conoîtoyens,  aussi 
libres  sans  doute,  aussi  souverains  dans  leur 
sphère  que  les  électeurs  de  Constanlîne  dans  la 
leur,  le  droit  ou  le  devoir  ^e  proclamer  la  mo- 
narchie. Lui  aussi,  sans  doute,  aurait  eu  le  droit 
de  mettre  ses. adversaires  '<  hors  la  loi.  •>  C'âbiit 
donc  la  guerre  civile  ilécliainée  dans  l'Assem- 
liiée  nationale,  Iranarorméo  en  Convention  dès 
l'ouverture  de  ses  séances,  et  les  pires  trai- 
tions des  pires  [onrs  de  notre  histoire  follement 
et  odieusement  rcssusoitées  devant  l'ennemi  s'a- 
vanfint  ù  grands  jias  '. 

Comment  ne  pas  se  rappeler  ici  les  termes  de 
ce  fomaux  Bullçtin  de  la  Répubiiqut,  n*  IG,  pu- 
blia en  1848,  le  13  avril,  à  la  veille  des  élections, 
et  (|ui  excita  dans  toute  la  France  une  indigna- 
tion si  légitime? 

<'  l^s  élections,  si  elles  ne  font  pas  triompher 


(1)  La  question  des  mandats  impératifs  fUl 
agltt^e  devant  l'Assemblée  constituante  &  dilTr- 
leoios  reprises,  et  notamment  le  6  Juillet  1789. 
[^Moniteur,  n*15l. 

>'  La  plupart  des  cahiers  rxprimaient  le  vœu 
des  électeurs  A.  l'égard  des  i^lormes  à  opérer  et 
rendaient  ce  vœu  obligatoire  pour  les  députés... 
I^s  uns,  dans  l'Assemblée,  voulaient  qu'on  ro- 
toumét  aux  commettants  :  tes  autres  penialent 
qu'on  no  pouvait  recevoir  des  commettants  que 
la  mission  de  voter  pour  eux,  après  que  les  ob- 
jets auraient  été  discutés  et  éclaircls  par  tes  en- 
voyés de  toute  la  nation,  mais  ib  no  croyaient 
pas  qu'on  put  recevoir  d'avance  un  «vis  tout 
fait.  Si  l'on  croit,  en  elTet,  ne  pouvoir  fïiro  la  loi 
que  dans  un  conseil  gi^nt^ral,  snit  parce  que  l'on 
trouve  plus  do  lumières  en  s'étevant,  soit  que 
l'on  ne  peut  avoir  un  avis  que  lorsque  toutes  les 
parties  de  la  nation  se  sont  réciproquement  en- 
tendues, il  s'ensuit  qu'alors  les  députés  doivent 
être  libres  et  sans  mandat  obligatoire...  Bieyés, 
avec  sa  sagacité  ordinaire,  en  ^yanl  (jue,  mal- 
gré la  décision  Irés-Jugte  de  l'As^nibblée,  un 
grand  nombre  do  membres  ko  replieraient  sur 
leurs  serments,  et  qu'en  se  réfugiant  dans  leur 
conscience  Ils  se  rendraient  inattaquables,  pro- 
posa l'ordre  du  Jour,  sur  le  motif  que  chacun 
était  juge  de  la  valeur  du  serment  qu'il  avnll 
prêté...  Cette  sage  opinion  fut  adopti^e.  « 

(M.  Thinrs,  lUttoire  de  lu  Rieohition  fi-ancaiie. 

I.p,:t-Tî.) 


la  vérité  sociale,  si  olles  sont  l'expression  de<i 
intéréis  d'une  caste,  arrachées  4  la  conOaale 
loyauté  du  peuple,  les  élections,  qui  devaient 
être  le  salut  de  la  République,  seront  sa  perte,  il 
n'en  faut  pas  douter.  Il  n'y  aurait  alors  qu'une 
voie  devsalut  pour  le  peuple  qui  a  faillies  barri- 
cades :  ce  serait  de  m^ifcstor  une  seconde  (ois 
sa  lolonti',  et  d'ejoumer  les  décisions  d'une 
riiusse  représenta  11  on  nationale. 

u  Ce  remède  extrême,  déplorable,  k  Prance 
voudra  il- elle  forcer  Paris  &  y  recourir?.  ,  " 

Hais  l'attentat  qu'en  1848  on  demandait  à  la 
force  brutale  et  insur'ractionnelle,  c'était  A.  une 
Assemblée  régulière,  seule  dépositaire  et  gar- 
dienne des  lois,  qu'en  1B7I  en  osait  Je  demander! 
*  M.  Lucet  n'avait  pas  accepté  ce  mandat;  Il  fut 
nommé  le  premier  (t)  l^cs  attaques  ne  lui  man- 
quèrent pas  après  son  élection,  comme  elles 
l'avaient  poursuivi  pendant  son  administration. 

V  Souvenez-vous,  disait  \e  Ziramna  aux  élus. 
que  vous  nous  avez  juré  d'être  d'une  énergie  sau- 
vage pour  la  défense  de  la  République  et  Je  l.i 
pairie,  que  vous  avez  promis  d'être  des  révolu- 
tionnaires dans  toute  l'acception  du  terme.  Hais 
si  vous  veniez  ù  manquer  é  vas  promesses  sa- 
crées, nous  vous  rappellerions  que  le  mandat 
impératif  n'est  point  un  vain  mot  et  que  la  vo- 
lonté populaire  qui  peut  faicii  des  convention- 
nel», peulau=isi  les  briser  s'ils  deviennent  par- 
Jures!  1(2). 

Voici  une  déclaration  répondant  en  quelque 
sorle  à  cet  appel,  qui  parut  peu  de  jonrsi  après  : 

■  Les  soussignés, 


*  Déclaren',  au  nom  des  trois  dOpartnmenis  de 
l'Algérie  : 

s  1*  Lu  France  n'a  pns  le  droii  de  cé<ter  au- 
cune portion  de  son  t"rritoire; 

"  2' La  République  est  de  droit  iûdiviiluelCJii'): 
elle  ne  peut  être  mise  en  question  dans  aucune 
Assemblée,  par  aucun  plébiscita. 

1.  roi.*>i.  rtpr:''<'nlant  dr  l'omtanUne : 
ilosEPH  Andriei',  repri-sentant  d'O- 
ran;  AcEXANDac  LikkRERT  et  Om.- 
VÎNHAC,  diléoiiêi  d'Alger  «  (3). 


(I  ]  Sa  candidature  avait  éié  associée  t  celle  de 
H.  Colas  dans  certoines  offlcbes  signées  :  Bru- 
nacho.  Germon,  PoiiTO.  Truc  fils,  Dabadie,  Boni- 
fay,  Gérard.  I.aussel.  U.  Colas  désavoua  ce  rap- 
prochement dans  une  autre  afficlio  oii  il  déclara 
ne  vouloir  s'allier  qu'à  Stanislas  Mercier  ei  s'in- 
(ligna  des  loaniEuvre»  employées  pur  ceux  qui 
se  déguisent  pour  atteindre  leur  but  uA  bas  lei 
masques!  ■  (T  février) 

(î)  Zéramna.  tl  févriur  1871. 

(3)  GiroiMte,  23  févrierl87t,citéa  dans  lo  Zi- 
raruna,  4  mare. 

Noua  retrouverons  plus  loin  les  noms  de  Cal- 
vinlisc  et  d'Alexandre  Lamber). 
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La  nomination  do  ces  délégu«^.s  avait  eu  li«ni 
dans  dos  circonstances  plus  étranges  encore  «luo 
lo  mandat  impératif  ci-dessus  transcrit 

Une  réunion  publique,  tenue  à  Alger  le  10  fé- 
vrier, imagina  d'envoyer  à  Bordeaux  trois  délé- 
gués prè«  de  T Assemblée  nationale;  c'était  au 
f  ond  une  seconde  députa^on  chargée  de  contrô- 
l  er  et  de  surveiller  la  première. 

Ces  délégués  étaient  :  Alexandre  Lambert, 
Calvinhac  et  Lormand,  adjoint  au  maire  d'Alger. 

M.  Lormand  déclina  cette  mission  dans  les 
termes  suivants  : 

u  La  réunion  publique  de  la  salle  Malakoffm'a 
<lésigné  pour  aller  à  Bordeaux  en  qualité  de  dé- 
légué de  la  population  d'Alger.  • 

"  Je  me  persuade  qu'un  mandat  de  cette  -im- 
portance, bien  qu  émané  de  la  plus  patriotique 
réunion,  ne  saurait  être  utilement  rempli  sans 
avoir  reçu  l'assentiment  général  par  la  voie  du 
suffrage. 

a  Et  puis,  ne  dois-je  pas  tenir  à  cœur  de  res- 
ter attaché,  en  ce  moment  surtout,  am  mandat 
plus  modeste,  mais  non  moins  utile,  que  mes 
concitoyens  viennent  de  me  conlicr  dans  la  cité? 
Je  ne  puis  donc  accepter.  » 

tt  Alger,  10  février  187L 

tt  Lormand  »  (1). 

M.  Lormaud  aurait  pu  ajouter  que  cette  délé- 
gation était  une  injure  pour  les  représentants  de 
l'Algérie  et jpour  l'Assemblée  elle-même:  l'opi- 
nion publique  ne  s'y  trompa  pas  (2). 

Ses  collègues  acceptèrent.  Ils  obtinrent  mémo 
le  passage  gratuit  en  France  sur  un  vaisseau  de 
l'Etat.  M.  .du  Bouzet  a  paru  disposé  à  voir  dans 
cette  concession  du  général  Lallemand,  com- 
mandant supérieur,  une  sorte  de  complicité  avec 
le  parti  révolutionnaire  (3).  Le  caractère  '  et  les 
sentiments  du  général  le  défendent  contre  de  pa- 
reilles insinuations.  Amis  et  ennemis,  en  Algé- 
rie, seront  également  surpris  de  voir  le  général 
Lallomand  soupçonné  d'avoir  prêté  la  main  à 
l'enlèvement  de  l'Assemblée  et  au  triomphe  de 
M.  Alexandre  Lambert  !  Que  le  chef  du  cabinet 
du  général  ait  profité  de  cette  occasion  pour 
a  débarrasser,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  TAlgé- 
rie    de  deux   agitateurs  »   (4),   alors  d'ailleurs, 


(1)  Tell,  12  février. 

(2)  Akhbar,  12  février. 

(3)  Vous  me  dites  :  C'est  un  acte  de  faiblesse. 
Peut-être;  mais  voilà  la  question.  Tout  ce  que 
je  sais,  c'est  que  les  relations  du  général  Lalle- 
mand  avec  ce  parti  ont  été  bonnes  ;  ^toutes  les 
injures  ont  été  pour  moi,  et  beaucoup  d'éloges 
pour  lui.  (Déposition). 

(4)  Capitaine  d'Hincourt.  (Dépos.) 


qu'ils  étaient  recommaiulés  et  déjà  subvention* 
nés  en  i>artie  par  le  comité  de  défense,  la  chose 
est  un  peu  plus  vraisemblable. 

tt  Mais  ces  doux  délégués  ne  partirent  pas  seule. 

Au  moment  de  la  conclusion  de  rarmistice» 
dit  M.  Uélot,  alors  préfet  d'Alger,  Alexandre 
Lambert  s'était  occupé  d'organiser  à  Alger  une 
compagnie  garibaldienne.  Il  avait  réuni  150  ou 
200  hommes  qui  sont  allés  rejoindre  Garibaldi 
aux  environs'*de  Lyon.  Après  la  ceasatiou  des 
hostilités,  ils  sont  revenus  isolément  par  4^atre 
ou  cinq.  Au  moment  de  la  réunion  de  VÀssem- 
blée  à  Bordeaux,  dans  un  club  préaidé  par  Vutl- 
lermoZfOn  a  fait  une  collecte;  on  a  pris,  bien  en- 
tendu,  sur  les  fonds  du  comité  de  quoi  armer  une 
cinquantaine  d'individus  choisis  parmi  les  gari- 
baldiens, et  ils  sont  partis  avec  Alexandre  Lam- 
bert, dans  le  but  d'enlever  l'Assemblée  »  (1). 

Nous  venons  do  voir  quelle  attitude  les  délé- 
gués essayèrent  de  prendre" à  leur  arrivée  à  Bor- 
deaux. Ils  firent  aussi  quelques  démarches  pour 
obtenir  la  validation  de  l'élection  de  Garibaldi. 
On  y  fit  peu  d'attention  ;  mais,  pendant  la  Com- 
mune do  Paris,  ils  devaient  reparaître  sur  la 
brèche,  en  compagnie  de  Lucien  Rabuel,  ancien 
sous-préfet  do  Mostaganem,  se  disant,  lui  aussi, 
délégué  de  TAlgérie,  encore  bien  qu'on  ne  trouve 
nulle  part  trace  de  la  prétendue  délégation  qu*U 
aurait  reçue.  Ils  firent  cause  commune  avec  les 
insurgés,  et  payèrent,  l'un  de  sa  vie,  les  deux  au- 
tres de  l'exil  et  de  la  déportation,  leur  folle  et 
criminelle  tentative. 

Revenons  au  résultat  du  scrutin,  gu'il  était  fa- 
cile de  prévoir;  le  voici  : 

Alger, 

Gambetta 12  423 

Garibaldi 10.006 

Warnier 4 .973 

Bertholon ^ 1 .  955 

Oron. 

Andrieu 7-000 

Gambetta ' 6. 142 

Jacques. 2.475 

Constantins, 

Lucet 4 .  303 

Colas 3.845 

Mercier ^ S.778 

L'élection  du  général  Garibaldi  par  le  départe- 
ment d'Alger  fut  annulée;  il  avait  donné  sa  dé- 
mission plusieurs  jours  auparavant;  il  n'était  pas 
Français,  et,  par  conséquent,  n'était  pas  éligible. 
Une  manifestation,  faite  en  sa  laveur  par  M.Vic- 


(1)  Déposition. 
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ior  Hugo,  amena  une  scène  violente,  à  la  suite 
de  laquelle  M.  Victor  Hugo  donna  lui-môme  sa 
démission  (1). 

Garibaldi  déclinait  le  mandat  électif  des  Al- 
gériens, malgré  leurs  instances,  malgré  leur  of- 
fre de  continuer  la  guerre  «  même  contre  la 
décision  de  toile  Assemblée  que  co  soit...  dût 
cette  guerre  durer  vingt  ans  !  »  malgré  l'adjura- 
tion de  venir  défendre,  au  besoin,  A  France  dans 
l'Algérie  devenue  «  le  boulevard  de  l'indépen- 
dance »  (2)  :  sentiments  généreux    assurément, 


(t)  Journal  officiel,^  mars. 

# 

(2)  Il  so  contenta  d'adresser  la  lettre  de  re- 
merciment  suivante  au  maire  d'Alger. 

Caprera,  7  mars  1871. 
«  Citoyen  maire, 

t(  Dites  à  la  brave  et  généreuse  population 
d'Algor  que  je  suis  fler  do  compter  parmi  ses 
citoyens. 

(i  Je  suis,  avec  reconnaissance, 

«  Votre  bien  dévoué, 

«  6.  Garidaldi.  n 

(Monitettr  de  VAlgérUy  21  mars) 

Alger,  10  février  1871. 
Au  général  Garibaldi. 
«  Général, 

«  Nous  vous  choisissons  comme  représentant, 
non  pour  signer  une  paix  impossible,  mais  pour 
continuer  la  guerre,  même  contre  la  décision  de 
telle  Assemblée  que  ce  soit. 

tt  Point  do  paix  d'aucuno  espèce  ! 

«  La  guerre,  dût-elle  durer  vingt  ans  ! 

a  Nous  cohiptons  sur  vous,  le  cas  échéant,  pour 
vous  replier  sur  l'Algérie  avec  les  braves  gens 
qui  voudront  vous  suivre. 

u  Acceptez  donc  do  nous  représenter  et  optez- 
pour  le  département  d'Alger.  Vous  nous  vien- 
drez peut-  être.    Vous    nous   aiderez   à    garder, 
coûte  que  coûte,  envers  et  contre  tous,  l'Algérie 
à  la  Franco  et  la  République  au  monde. 

«  GuiLLERMOZ,  Leroux,  Crispo,  Lohmand, 
Juillet-Saint-Laget,  Liion  Genella, 
Emile  Genella,  Marais,  Bru,  Basset, 
Paul  Blanc.  » 

(Journaux  d'Alger.  —  Avenir  algérien^  16  fé- 
vrier.) 

Alger,  10  février. 

Président  comité  garibaldien^  à  général 
Garibaldi j  Chàlons. 

a  Vous  êtes  élu  avec  Gambetla  à  immense  ma- 
jorité. Cela  signifie  guerre.  Optez  pour  Alger; 
rAlg»''rie  peut  devenir  boulevard  do  l'indépen- 
dance, liéponso.  Salut,  fraleraité. 

«  Crispo,  du  Bouzet.  » 

Alger,  8  février. 
A  Léon  Gumbetta,  Bordeaux. 
«  Vou»  êtes  élu  ici.  Optoz  pour   déparlcuïcnt 


mais  qui  n'auraient  rien  perdu  à  être  exprimés 
sur  le  théâtre  de  la  guerre,  par  des  Français 
déjà  victimes  de  ses  fureurs  ou  menacés  de  le 
devenir  bientôt. 

De  semblables  instances  furent  faites  auprès 
do  M.  Gambetta  pour  le  déterminer  a  opter  pour 
l'un  des  deux  collèges  algériens  qui  l'avaient 
nommé  (1).  Mais  il  opta  pour  lo  Bas-Rhin. 

L'élection  de  M.  Lucot  fut  validée  le  10  mars. 
Il  avait  été  préfet  du  département  qui  l'avait 
nommé.  Mais  il  avait  donné  sa  démission  le  28 
décembre,  longtemps  avant  le  vote  (2). 

Alger.  Si  la  France  accepte  la  paix,   venez  en 
Algérie  avec  Garibaldi  garder  la  République. 

«  Vuillermoz,  Lormànd,  Gastu, 
Paul  Blanc.  » 

(1)  Bordeaux,  le  4  mars  1871. 
Le  26  février  487 f. 

M,  le  maire  d'Oran  (Algérie). 

u  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  à  la  cou 
naissance    du  comité  républicain  qui  m'a  fait 
Ihonneur  de  me  choisir  pour  son   représentant, 
.l'expression  de  ma  profonde  gratitude. 

J'ai  le  regret  de  ne  pouvoir  rester  le  manda- 
taire de  la  province  d'Oran.  J'ai  cru,  dans  l(»s 
cruelles  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
devoir  opter  pour  le  département  du  Bas-Rhin. 
Je  désirerais  entrer  en  communication  avec  lo 
président  du  comité  pour  lui  adresser  directe- 
ment une  lettre  do  nature  à  iixer  notre  ligne  de 
conduite.  Veuillez  donc  me  faire  connaître  l'a- 
dressé du  président  du  comité  par  la  voie  télé- 
graphique, et  agréer  mes  saluts  fraternels. 

«  LÉON  Gambetta.  » 
{Courrier  de  Mostaganem,  'h  mars.) 

(2)  Journal  officiel,  10  mars. 

c  Si  la  population  envoie  de  semblables  adres- 
ses à  MM.  Lucet  et  Colas,  c'est  qu'elle  les  croit 
bons  républicains,  c'est  qu'elle  est  persuadée 
qu'ils  n'approuvent  pas  les  tendances  monarchi- 
ques et  cléricales  do  l'Assemblée,  qu'ils  s'oppo- 
sent à  SCS  velléités  de  devcuir  cousiituanie,  et 
qu'ils  sont  prêts  à  se  séparer  d'elle  en  protestant 
par  leur  absence. 

«  Mais  s'ils  pensent  ainsi,  et  .  personne  n'en 
doute,  ils  protesteront  bien  mieux  et  plus  effica- 
cement, étant  donnée  la  composition  do  l'As- 
semblée, en  restant  là-bas  et  eu  demandant,  par 
exemple,  la  parole  six  fois  par  séance  pour  dé- 
poser des  propositions  dans  lo  genre  de  celle- 
ci  : 

a  Les  soussignés,  convaincus  que  les  pouvoirs 
des  députés  sont  moralement  expirés,  et  étant, 
d'ailleurs,  rappelés  chez  eux  par  des  intérêts  de 
famille  urgents,  demandent  à  1  Assemblée  de  se 
dissoudre  et  de  se  séparer  aux  cris  mille  fois 
répétés  de  :  Vivo  la  République  I 

a  M.  Colas  développerait  les  propositions.  » 

{France  nouvelky  3  juin.) 

a  ...  Quant  à  nous,  pénétré  quo  n0u9 sommes 
par  les  souvenirs  du  passé,  de  l'impérieus'^  né- 
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Les  autres  élections  furent  validées  également 
sans  difficulté,  sous  la  réserve,  toutefois,  de  la 
(/étermination  ultérieure  et  définitive  du  chiffre 
des  représentants  qu'obtiendrait  T Algérie. 

L'Assemblée  n'avait  pas  à  examiner  la  portée 
politique  de  ces  élections.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
en  Algérie,  où  elle  fut  discutée  avec  une  vérita- 
ble passion.  Amis  et  ennemis  l'exagérèrent,  en 
y  voyant  la  révélation  de  tendances  séparatistes. 
Le  mot  fut  cependant  prononcé,  comme  celui  de 
.'édéralisle  l'avait  été  précédemment,  avec  une 
sympathie  peut-être  compromettante,  par  des 
)>àrtisan8  /trop  zélés  des  nouveaux  élus. 

T^e  fell  ramenait  la  question  à  des  termes  plus 
modérés  : 

...  u  Les  ciW)yens  Vuillermoz ,  Lormand , 
Gastu  et  Paul  Blanc  voudraient  donner  à  l'élec- 
tion de  Gambetta  et  de  Garibaldi  une  signilica- 
lion  politique  qu'elle  n'a  pas;  il  n'y  a  qu'une 
imperceptible  minorité  on  Algérie  qui  voudrait 
séparer  ses  destinées  de  la  Franco;  notre  mal- 
heureuse patrie  n'a  jamais  été  cruelle  pour  nous, 
et  ce  n^est  certes  point  au  moment  que  sonne 
fout-être  pour  elle  le  glas  de  la  mort  qu'on  de- 
vrait faire  naître  des  idées  de  séparation...  »  (1). 

Une  nouvelle  vacance  se  produisit  bientôt  M. 
Andrleu,  député  d'Oran,  donna  sa  démission,  à 
la  séance  du  12  mai  1871,  pendant  la  lutte  avec 
la  Commune.  Sa  lettre  au  président  de  l'Assem- 
blée était  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur, 

f  J'ai  été  vivement  impressionné  des  disposi* 
tions  prises  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  à 
la  suite  du  veto  de  l'Assembl^  nationale  du 
8  mai.  •         ^ 

tt  Dans  la  douloureuse  conviction  que  l'apaise- 
ment de  la  guerre  civile  est  am'ourd'hui  impos- 
sible, malgré  les  aspirations  des  populations 
vers  la  conciliation,  je  remets  entre  les  mains  de 
mes  électeurs  le  mandat  de  représentant  du 
peuple  que  je  tenais  d'eux...  »>  (2). 

Le  journal  la  Commune,  d'Oran,  assigna  à  la 
retraite  de  M.  Andrieu  d'autres  motifs .: 

M  M.  Andrieu  aurait  adressé  au  chef  du  pou- 
voir exécutif  un  mémoire  qui  n*a  pas  été  pleine- 

cessité  d'avoir  à  l'Assemblée  des  représentants 
chargés  de  la  province  de  Constantine,  et  n'ou- 
bliant jamais,  par  les  temps  mauvais  que  nous 
traversons,  ce  que  nous  pouvons  obtenir  en 
usant  du  droit  d'interpellation,  nous  venons  dire 
encore  une  fois  à  nos  députés  : 
«  Restez  à  votre  poste,  au  poste  du  combat. 

.    ,  «  Laussel.  » 

{IndépendafH,  10  juin.) 

(1)  Cité  dans  VAkhbar,  14  février. 

(2)  Journal  officiel,  13  mai  ;  Indépendant,  23  mai. 


ment  approuvé  par  ses  mandants.  Le  conseil 
municipal  d'Oran,  dans  une  lettre  du  13  mai, 
adressée  à  M.  Andrieu,  lui  reproche  ses  idées  «et 
émet  l'avis  qu'au  lieu  de  continuer  à  siéger  dans 
l'Assemblée,  il  aurait  dû  imiter  rexemplo  de 
plusieurs  députés  républicains  et  venir  se  re* 
tremper  au  milieu  de  ses  électeurs. 

a  C'est  sans  doute  cette  démarche  qui  a  mo- 
tivé la  résolAion  de  M.  Andrieu  de  renoncer  à 
toute  carrière  politique  »  (1).  • 

Il  est  positif  qu'une  certaine  pression  fut 
exercée  à  ce  moment  sur  les  députés  algériens 
pour  les  amener  à  suivre  l'exemple  de  M.  An- 
drieu. L'initiative  avaii  été  prise  fti  France.  La 
presse  et  les  réunions  publiques  harcelèrent 
MM.  Lucet  et  Colas  de  sommations  auxquel- 
les, soutenus  d'ailleurs,  même  en  Afrique,  par 
l'opinion  modérée,  ils  surent  résister  (2). 


(1)  Citée  dans  VAlgMe  française^  21  mat 

(2)  tt  Les  conseils  municipaux  de  Fran^.  soit 
par  pétitions,  soit  par  résolutions  '  prises  xlans 
leur  sein,  retirent  le  mandat  à  lenrs  députés, 
attendu  qu'ils  le  tenaient  simplement  pour  traiter 
de  la  guerre  ou  de  la  paix  avec  rétnmger. 

u  Aujourd'hui  que  la  paix  bismarkienne  est 
déCnitivement  signée,  leur  devoir  le  plus  sacré 
est  de  retourner  au  plus  vite  dans  leurs  pénates^ 
car  le  peuple  souverain,  impatient,  veut  rentrer 
dans  ses  droits. 

u  Le  département  d'Oran  vient  de  recevoir 
une  juste  satisfaction  :  le  citoyen  Andrieu,  qui 
le  représentait  dignement,  a  remis  son  mandat 
de  député  à  ses  électeurs,  en  donnant  sa  démis- 
sion au  Gouvernement  de  Versailles. 

«  La  ville  de  Philippeville  a  sollicité  des  dépu- 
tés Lucet  et  Colas,  représentante  du  département 
de  Constantine,  le  môme  dévouement  que  leur 
collègue  d'Oran. 

c  Espérons  qu'il  ne  se  fera  pas  attendre.  » 

(La  Mahouna'i  de  Guelma,  20  mai.) 

((  Une  adresse  votée  à  l'unanimité  par  u»e 
réunion  publique  tenue  dernièrement  à  Philip- 
peville, invite  Lucet  et  Colas,  représentants  du 
département  de  Constantine,  à  donner  immédia- 
tement leur  démission. 

tt  Une  autre  réunion  devra  avoir  lieu  à  Bône 
pour  le  même  objet  » 

{/ndépendant,  23  mai.) 

Constantine,  24  mai. 

tt  Hier  23  nous  avons  eu  ici,  à  Constantine, 
une  réunion  publique  (nous  en  avons  souvent). 

tt  Dans  celle-ci,  il  s'agissait  de  décider  si,  oui 
ou  non,  nos  députés  devaient  donner  leur  de- 
mission. 

tt  A  Bône  et  à  Philippeville,  des  réunions  ont 
également  eu  lieu  ces  jours  derniers.  Il  va  sans 
dire  que  tout  le  monde  a  été  d'avis  que  nos  dé- 
putés devaient  se  h&ter  de  quitter  If ersailles  et 
de  revenir  après  avoir  soigneusement  secoué  la 
poussière  de  leiu-s  bottines,  et  des  adresses  leur 
ont  été  envoyées  dans  ce  sens. 

tt  Je  ne  sais  ce  que  nos  députés   feront,  mais 
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lA  fixation  arbitraire  du  nombre  des  repré- 
sentants de  l'Algérie,  la  nature  des  mandats  im- 
pératifs qu'ils  reçurent,  les  délégués  qui  furent 
chargés  de  les  suivre  et  de  contrélor  leur  con- 
duite et  celle  de  l'Assemblée  nationale,  la  pres- 
sion exercée  pour  obtenir  leur  retraite  après  le 
19  mars  1871,  donnent  aux  élections  de  l'Algérie 
un  caractère  particulier  et  qu'il  importait  de 
mettre  en  lumière.  **■ 

m 

Note  sur  las  délégués  algériens. 


HABUEL 

Ce  que  nous  savons  de  la  vio  publique  de  cet 
ancien  sous-préfet  est  étrange,  sans  être  aussi 
exceptionnel  qu'on  serait  tenté  de  le  croire. 

Il  avait  été  brigadier  du  train. 

Puis  rédacteur  du  Gavroche. 

Puis  capitaine  d'ordonnance  du  maire  de  Paris, 

.  Etienne  Arago,  qui  le  recommanda  pour  la 
sous-pré fecturo  d'Aix.  (Lettre  du  15  septembre.) 

Il  obtint  plus  tard  celle  de  Mostaganem. 

Il  n'avait  aucune  ressource  en  arrivant  à  Alger, 
et  c'est  d  la  générosité  de  M.  du  Bouzet  —  nous 
le  tenons  d'un  autre  témoin  (t),  —  qu'il  dut  les 
moyens  de  gagner  sa  sous-préfecture. 

Il  débuta  en  lançant  une  proclamation  où  il 
disait  *. 

a  Unissons-nous;  soyons  le  4roit  et  non  la 
force,  et  nous  triompherons  de  ceux  qui  vou- 
draient devenir  lâches  et  traîtres  à  la  nation,  les 
réactionnaires!  » 

Il  destitua  des  maires  pour  les  remplacer  par 
d'autres  pris  en  dehors  du  conseil  municipal  ;  il 
eut  avec  quelques-uns  d'entre  eux  des  scènes 
violentes  dans  son  cabinet  et  même  dans  la  rue. 
(A'c/w  d'Oren,  29  novembre.) 

Dans  une  revue,  il  apostropha  brutalement, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  un  ofiBcier  capi- 
tulé et  lui  défendit  formellement  de  faire  tirer 
le  canon. 

Il  (disait  ses  tournées  ofQcielles  en  costume  de 
capitaine  des  éclaireurs  à  cheval  de  Paris. 

Il  fit  d'autres  excentricités,  notamment  en 
voulant  inquiéter  des  citoyens  par  }e  seul  motif 
({u'ils  n'auraient  pas  illuminé  le  soir  de  la  nou- 
velle d'une  fausse  victoire,  qui  lui  valurent  de 
la  part  du  commissaire  extraordinaire,  M.  du 
Bouzet,  l'injonction  de  quitter  immédiatement  la 
colonie  (11  décembre). 

Rabuol  essaya  do  se  faire  passer  pour  démis- 


jusqu'à  présent  je  ne  vois  pas  bien  clairement 
les  avantages  de    la   démission  désirée  par  les 
électeurs  constantinois,  bénois,  etc.  » 
(1)  M.  Hélot,  déposition. 


sionnaire  ;  mais  une  note  publiée  par  M.Lam- 
bert, préfet,  dans  le  Courrier  de  Moitaganeni  du  ' 
4  février,  lui  donna  sur  ce   point  un  démenti 
assez  vif  : 

M  M.  Rabuel  n'est  pas  démissionnaire  ;  il  a  été . 
purement  et  simplement  invité,  sans  qu'il  l'ait 
sollicité,   loin  de  là,  à  s'embarquer  pour   la 
France,  pour  se  mettre  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement. • 

A  peine  arrivé  en  France,  il  (Ut  nommé  capi- 
taine d'état-major,  au  titre  de  l'armée  auxiliaire 
(19  décembre). 

Bientét  on  le  voit  lieutenant'colonel  d'infante- 
rie, conunandant  en  second  rinstruc^on  du  camp 
de  Toulouse. 

Il  passe,  avec  le  même  titre,  sous  les  ordres  du 
général  Ghanzy. 

Pendant  la  Commune,  il  offre  ses  services  à 
Delescluze  (lettre  du  15  mai),  et  il  devient  ins- 
pecteur des  fortifications. 

Il  signe  avec  Alexandre  Lambert  et  Calvinhac, 
en  prenant  le  titre  de  délégué  de  l'Algérie,  qu'il 
s'était  lui-môme  conféré,  la  proclamation  sui- 
vante : 

La  Commune  de  iWlgiric. 

«  Citoyens, 

tt  Les  délégués  de  l'Algérie  déclarent  au  nom 
de  tous  leurs  commettants,  adhérer  de  la  façon  la 
plus  absolue  à  la  Commune  de  Paris. 

tt  L'Algérie  tout  entière  revendique  les  liber- 
tés communales. 

n  Opprimée  pendant  quarante  années  par  la 
double  centralisation  de  l'armée  et  de  l'adminis- 
tration, la  colonie  a  compris  depuis  longtemps 
que  l'affranchissement  complet  de  la  commune 
est  le  seul  moyen  pour  elle  d'arriver  à  la  liberté 
et  à  la  prospérité. 

c  Paris,  le  28  mars  1871. 

a  Alexandre  Lambert,  —  Lucien  Radubl, 
Louis  Calvinhac  »  (1). 

Candidat  au  conseil  municipal  ou  au  comité 
central,  il  adresse  aux  citoyens  du  8*  arrondis- 
sement cette  autre  pièce  : 

a  Je  me  présente  à  vos  sufTriiges.  Républicain 
démocrate  socialiste,  mon  dévouement  est  ac- 
quis d  la  révolution  du  18  mars  qui  a  donné  la 
Commune  à  Paris  et  qui  la  donnera,  j'espère,  à 
toute  la  Fiunco. . . 

tt  Lucien  Rabuel  »  (2). 

La  Commune  est  vaincue;  il  disparait  pendant 


(t)  Journal  officiel  du  comité  central  :  Virile 
algérienne^  5  avril. 

(2)  Original  autographe  dans  la  eollectiou  do 
M.  Pochet-Deroche. 
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quelques  mois;  mais  le  1"  mars  1872,  il  obtient 
du  ministère  de  Tintérieur  une  recommandation 
pour  le  gouverneur  général,  à  rcfTet  d'occuper 
en  Algérie  un  des  emplois  que  «  des  officiers  dé- 
laissent en  ce  moment. . .  Il  a  déjà  exercé  dos 
fonctions  publiques  dans  ce  pays,  ce  qui  le  ren- 
drait propre  à  la  mission  qu'il  sollicite  »,  portait 
cette  recommandation. 

Pour  toute  réponse,  l'amiral  gouverneur  met 
sous  les  yeux  du  ministre  la  proclamation  du  28 
mars  1871. 

Le  Î5  mars,  lettre  de  rappel  de  Rabuel,  qui 
s'impatiente  d'attendre  trop  longtemps  la  récom- 
pense de  ses  services. 

Le  26,  on  lui  répond  du  ministère  de  l'intérieur 
que  «  l'acte  public  qu'il  a  fait  ne  permet  pas 
d'insister  sur  sa  réintégration.  » 

Mais  l'éveil  avait  été  donné  à  la  justice  ;  elle 
s'émeut;  Rabuel'  est  traduit  devant  un  conseil 
do  guerre,  et,  le  29  juillet,  il  est  condamné  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifié. 

Il  avait  vingt-huit  ans. 


XI 


ALEXANDRE  LAMBERT 

La  destinée  d'Alexandre  Lambert  fut  plus 
tragique. 

On  l'a  souvent  confondu  avec  M.  Alexis  Lam- 
bert, préfet  d'Oran,  puis  commissaire*  extraordi- 
naire et  aujourd'hui  membre  do  l'Assemblée 
nationale.  Il  n'y  avait  de  commun  entre  eux  que 
le  nom.  Voici,  du  reste,  deux  lettres  de  M.  Alexis 
Lambert,  par  lesquelles  il  se  défend  de  toute 
solidarité  politique  avec  son  homonyme  et  for- 
mule le  programme  de  ses  propres  idées. 


ministrativo,  et  notamment  qu'il  convenait  de 
donner  à  chacun  dçs  trois  préfets  la  gestion  du 
domaine  de  la  colonisation. 

tt  De  là  à  proclamer  l'entière  indépendance  de 
l'Algérie  ;  de  là  à  abandonner  '  la  France  au 
moment  où  elle  va  trouver  des  compensations 
dans  le  développement  de  ce  pays  »  il  y  a  des 
abîmes. 

a  M.  Julos  Favre  connaît  mes  opinicms  à  cet 
égard.  Elles  sont  exprimées  dans  le  discours  ci^ 
joint  dont  je  ne  prétends  pas  vous  impeser  la 
lecture,  mais  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
adresser  à  titre  d'élément  justificatif. 

a  II  est  vrai  qu'un  acte  de  la  municipalité 
d'Alger,  quelques  articles  de  journaux  de  cette 
j^ille,  et  des  lettres  récentes  de  M.  Andrieu,  dé- 
puté d'Oran,  publiées  à  Oran  môme,  tendent  à 
laisser  croire  que  l'Algérie  rêve  une  séparation 
insensée. 

tt  A  mes  yeux,  cette  agitation  est  suporfi- 
cielle. 

a  Quelques  colons  désespérés  de  nos  malhouWjj^ 
et  craignant  de  voir  tomber  le  régime  républi- 
cain, ont  pu  s'abandonner  à  ces  exagérations 
antinationales;  mais  la  presque  unanimité  de  nos 
concitoyens  d'Alger^  tout  en  restant  républicaine, 
veut  rester  française.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire 
que  je  suis  au  premier  rang  de  ceux-là... 

«  Le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  en  Algéne. 


«Alger,  7  mars. 


a  Monsieur  le  ministre, 


«  Je  me  vois  dans  la  nécessité  de  vous  prému* 
nîr  contre  les  manœuvres  ou  les  erreurs  qui 
pourraient  résulter  de  la  confusion,  faite  sou- 
vent dans  les  journaux  d'Alger  et  môme  de 
France,  de  mon  nom  et  de  celui  de  M.  Alexan- 
-dre  Lambert,  publiciste  algérien,  se  disant  ac- 
tuellement déiégué  de  l'Algérie  à  Bordeaux.     ^^ 

a  Mon  homonyfne  a  proche  sous  toutes  les 
formes  la  doctrine  de  l'autonomie  absolue  de 
l'Algérie. 

«  Il  lui  est  arrivé  de  conclure  forcément  à  la 
séparation  delà  colonie  et  de  la  France. 

«  Mes  bentiments  français,  mon  dévouement  à 
notre  patrie  et  mes  opinions  personnelles,  bien 
connues  en  Algérie,  sont  loin  de  me  faire  le  com- 
plice de  ces  théories. 

€  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  dans  un 
précédent  rapport  qu'avec  l'assimilation  politi- 
que, l'Algérie  réclamait  la  décentralisation  ad- 


{Minîstère  intérieur.) 


a  Lambert.  » 


Alger,  le  17  avrH  1871. 


tt  Monsieur  le  directeur  de  V Algérie  française^ 

«  La  Vériié  algérienne  croit  justifier  ses  précé- 
dentes accusations  et  me  tendre  un  piège,  en 
me  posant  la  question  de  savoir  si,  oui  ou  non, 
je  suis  pour  l'Assemblée  de  Versailles. 

a  Afin  d'enlever  à  la  Vérité  l'occasion  d'inter- 
préter mon  silence  comme  elle  a  interprété  mes 
actes,  je  réponds  :  «  J'ai  été  l'agent  du  pouvoir 
exécutif  de  Versailles  jusqu'au  10  avril  ;  je  lui 
ai  obéi  :  je  l'ai  servi,  parce  qu'il  était  l'expression 
du  suffrage  universel  et  parce  qu'il  afiirmait  le 
maintien  de  la  forme  républicaine.  » 

«  Le  suffrage  universel,  avec  ses  cerollaires  in- 
dispensables, la  République  et  la  liberté,  me 
parait  en  effet  d'autant  plus  digne  de.  respect 
que,  dans  ces  conditions,  il  ne  s'aliène  plus, mais 
au  contraire  renouvelle  à  brèves  échéances  tous 
les  pouvoirs  publics,  les  retrempe  en  lui,  et  ôte 
ainsi  toute  légitimité  aux  révolutions  qu'engen- 
drent flEitalement  les  pouvoirs  héréditaires. 

«  Soit  comme  magistrat,  soit  comme  citoyen, 
j'ai  été  et  je  resterai  donc  fidèle  à  l'Assemblée, 
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autant  qu'elle  le  aéra  eUe-mème  à  la  Répabli-* 
que. 
I     a  Voilà  mouk  dernier  mot  à  raaonyme  quea* 
tionoeur  de  la  VérUé. 

«  V ex-commissaire  extraordinaire  de  la 
République^ 

a  Alexis  Lambert.  » 

Alexandre  Lambert  avaU  commencé  par  être 
secrétaire  de 'George  Sand,  si  Ton  s'en  rapporte 
aux  notes  du  dossier  criminel  qui  le  con- 
cerne (l). 

Il  avait  été  transporté  après  le  2  décembre 
1851. 

Journaliste  en  Afrique,  il  avait  écrit  dans  le 
Te//,  de  1865,  des  articles  d'un  impérialisme  très- 
prononcé  ^2).  il  avait  même  été  Vun  des  promo- 
teurs du  projet  d'élever  à  Alger  une  statue  à 
l'Empereur.  • 

Plus  tard,  nqus  le  trouvons  jouant  un  rôle  ac- 
tif dans  la  presse  la  plus  radicale  et  la  plua  ré- 
volutionnaire de  l'Algérie.  Il  n'était  pas  le  seul 
it  essayer  de  racheter  ainsi  l'exagération  de  aes 
anciennes  opinions  par  celle  de  ses  opinions 
nouvelles. 

Il  écrit  dans  le  Colon  des  articles  sépara- 
tistes. Il  y  développe  le  thème  d'une  sorte  de 
fédération  des  races  latines,  dans  laquelle  il  se 
flattait  de  jouer  un  grand  rôle.  Au  29  octobre,  il 
est  à  la  tète  des  agitateurs  qui  envahissent  le 
cabinet  de  M.  Wornier  et  exigent  sa  démis- 
sion (3).  Il  est  aussi  l'un  des  fondateurs  et  d<^s 
meneurs  de  l'association  républicaine,  jusqu'au 
jour  où  elle  l'envoie  en  France  comme  délégué. 
Nous  savons  quel  était  le  véritable  rôle  de  cette 
délégation. 

Comme  les  autres  délégués,  dont  il  parait  avoir 
été  l'inspirateur,  il  se  jette  dans  la  Commune  de 
Paris,  et  il  signe  avec  eux  la  proclamation  du 
28  mars. 

Il  faut  dire  que  ces  prétendus  délégués  trou- 
vèrent moins  d'adhérents  en  Algérie  qu'ils  ne 
l'espéraient.  La  Solidarité  ratifla  le  mandat  qu'ils 
s'étaient  arrogé  ;  la  plupart  des  journaux  le  dés- 
avouèrent (4).  M.  Lucet,  député  de  Conslantine, 
protesta,  de  son  côté,  dans  des  termes  énergi- 
ques  et  qui  produisirent  une  vive  impression  ^ 

Versailles,  le  30  mars  1871. 
tt  Monsieur  le  rédacteur, 

«  Plusieurs  journaux  publient,  sous  le  titre  de 
la  Commune  de  l'Algérie,  une  déclaration  signée 

(1)  Ministère  de  l'intérieur. 

(2)  Akhbar,  25  novembre  1870,  5  février  1871. 
Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

(3)  Déposition  de  M.  du  Bouzet. 

(4)  Courrier  de  Mosiaganem,  8,  15  et  21  avril. 


Alexandre  Lambert»  Lucien  Rabuel  et  Louis 
Calvinliac,  dans  laquelle  ces  trois  messieurs, 
prenant  le  titre  de  délégués  de  l'Algérie,  «  adhè- 
rent de  la  façon  la  plus  absolue,  au  nom  de  leurs 
commettants,  t\  la  Commune  de  Paris.  » 

«  Ils  motivent  leur  adhésion  sur  la  revendica- 
tion, en  faveur  de  l'Algérie,  des  libertés  commu- 
nales. Mon  titre  de  député  de  l'Algérie  à  l'Asuem* 
blée  uationale  me  fait  un  devoir  de  déclarer 
d'abord  que  les  signataires  susdénommés  n'ont 
absolument  aucun  droit  à  la  qualification  qu'ils 
se  donnent,  car  ils  sont  simplement  les  délégués 
d'une  société  politique  de  la  ville  d'Alger,  dite 
Association  républicaine. 

tt  En  second  lieu  je  proteste,  tant  en  mon 
nom  qu'en  celui  de  mes  concitoyens,  qui  m'ont 
honoré  de  leurs  suffrages,  contre  toute  idée 
d'adhésion  au  Comité  central  que  ces  messieurs 
appellent  Commune  de  Paris,  dont  les  actes  cri- 
minels ont  mis  le  comble  aux  malheurs  de  la 
France. 

«  Autant  que  qui  que  ce  soit,  je  suis  partisan 
des  franchises  communales,  mais  je  ne  les  com- 
prends qu'au  point  de  vue  d'une  large  décentra- 
lisation administrative,  sans  qu'elles  puissent  ja- 
mais consacrer  un  empiétement  sur  le  domaine 

de  la  politique. 

tt  Mabc£L  Lucet, 

tt  Rqmscniani  du  département  de 
Conslantine^  (Algérie)  »  (1). 

Le  15  mars,  Alexandre  Lambert  envoie  de  Pa- 
ris à  l'association  républicaine  d'Alger  une  lettre 
d'une  grande  exaltation.  11  rêve  encore  de  faire 
de  l'Algérie  une  sorte  de  citadelle  contre  la 
Prusse  et  contre  la  réaction. 

c  Une  révolution  nouvelle,  grande  comme  celle 
de  93,  se  prépare  *,  Algériens^  soyons  les  premiers 
pour  la  servir  ! 

tt  Donc,  unissons-nous  et  agissons  1 

tt  Mais  pénétrons -no  us  bien  de  cette  pensée, 
que  tous  les  départements  de  France  comptent 
sur  nous.  Si  l'on  touche  à  la  République,  gar- 
dons-la chez  nous  quand  mémo. 

tt  Mieux  vaut  nous  séparer  que  do  subir  les 
conséquences  désastreuses  d'une  restauration 
monarchique  quelconque. 

tt  Sachons-le  bien,  100,000  républicains  sont 
prêts  à  quitter  la  France  pour  maintenir  la  Ré- 
publique en  Algérie. 

a  Qu'Alger  soit  le  Cadi^  de  la  Révolution,  sa 
citadelle,  comme  Cadix  a  été  le  dernier  refuge 
de  l'indépendance  espagnole. 

tt  ALEXANDas  Lambert  »  (2). 


(!)  Gaulois;  Akkbar;  Courrier  de Mostaganem, 
15  avril  ;  Journal  officiel^  etc. 
(2)  SolidariUi  Moniteur  de  l Algérie,  15  mars. 
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Lambert  fUt  nommé  chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  rinxôrieur,  et  il  y  fut  spécialement  char- 
gé de  la  rédaction  des  communiqtiés.  La  façon 
dont  il  s'acquitta  de  sa  mission  répondit  plutôt 
aux  exigences  soupçonneuses  du  nouveau  pou- 
voir» qu'aux  souvenirs  de  sa  carrière  de  journa- 
liste ultralibéral,  et  fut  l'objet  de  plaintes  dans 
la  presse. 

(i  La  Commune  révolutionnaire  de  Paris  a  sa 
police  de  la  presse,  tout  comme  le  plus  farouclie 
et  le  plus  soupçonneux  des  gouvernements  réac- 
tionnaires. 

u^Â  la  tète  de  cette  police,  qui  fait  partie  du 
service  de  la  sûreté  générale,  est  un  chef  de  di- 
vision, M.  Alexandre  Lambert,  chargé  de  rendre 
compte  quotidiennemîmt  au  comité  de  salut  pu- 
blic des  appréciations  de  tous  les  journaux. 

a  Nous  sommes  parvenus  à  nous  procurer  plu- 
sieurs rapports  de  M.  Alexandre  Lambert,  et 
nous  nous  empressons  d'offrir  quelques  extraits 
de  cette  primeur  à  nos  lecteurs. 

a  Nous  avons  eu  les  papiers  du  gouvernement 
impérial,  ceux  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

w  Voici  maintenant  l'^s  papiers  du  Gouverne- 
ment de  la  Commune  : 


N-88. 


Presse  Parisienne. 


Samedi  13  mai  1871. 


(1  Les  mesures  prises  à  Tégard  de  certains 
journaux  semblent  encourager  la  réaction  dans 
la  voie  de  la  résistance.  Elle  brave  la  Commune 
et  ses  décrets,  et  chaque  journal  qui  tombe  voit' 
le  lendemain  un  successeur  continuer  sa  poli- 
tique.        • 

u  Cela  prouve  que  les  journaux  ne  sont  pas 
atteints  et  que  les  imprimeries  ne  sont  nullement 
inquiétées. 

u  II  est  indispensable  de  mettre  un  terme  à 
tant  d'audace,  ou  de  renoncer  tout  simplement 
au  système  suivi  jusqu'à  ce  jour.  » 


N'89. 


Presse  départe7nentale. 


.    Dimanche  14  mai  1871. 


«  Le  Temps  et  autres  journaux  de  Versailles 
approuvent  la  loi  qui  protège  les  propriétés  pli- 
bliques  et  privées  de  Paris,  loi  que  la  Chambre 
versalllaise  vient  do  voter.  Ce  journal,  qui  n'a 
trouvé  aucun  blûme  contre  l'arrestation  de 
Lockroy,  bl&me  celle  du  citoyen  Schœlcher. 

a  On  lit  aussi  dans  le  Temps  une  circulaire  du 
ministre  Jules  Simon,  flétrissant  Taudacc  de 
plusieurs  professeurs  de  l'université,  lesquels  se 
seraient  prononcés  ouvertement  pour  la  Commune 
de  Paris. 

«  Le  Français  annonce,  avec  une  fausseté  cal- 


culée, que  le  commandant  qui  n'a  pas  pu  préser- 
ver le  Moulin-Saquet  de  la  surprise  des  VersaiU 
lais,  aurait  été  fusillé  par  la  Commune.  Le  Soir 
au  contraire,   annonce  que  ce  commandant  8e 
trouve  à  Versailles.  » 

N»  90.  Presse  parisiome.  • 

Dimanche,  14  mai  1871. 

u  La  Vérité  a  complètement  jeté  le  masque,  et 
déclare  à  la  Commune  une  guerre  aussi  achar- 
née que  déloyale,  etc.,  etc. 

a  Ces  rapports  ne  sontfdu  reste,  qu'une  suite 
de  dénonciations  contre  la  presse  et  un  appel 
constant  aux  mesures  de  répression.  M.  Alexan- 
dre Lam'bert  voudrait  qu'on  supprimât  tous  les 
journaux. 

u  Est-ce  parce  qu'il  n'aurait  plus  rien  à 
faire?  »(l). 

« 

Quelques  journaux  ayant  paru  révoquer  en 
doute  l'authenticité  de  son  mandat  algérien,  il  y 
répondit  par  cette  lettre,  qui  n'était  rien  moins 
que  justificative  :  '' 

«  Au  rédacteur  en  chef  de  la  Patrie, 

€  Fidèle  à  votre  rôle  d'alarmiste  et  d'ennemi 
déclaré  de  la  Commune,  vous  parlez  de  troubles 
survenus  en  Algérie,  et  vous  en  exagérez  la  gra- 
vité pour  effrayer  l'opinion  publique. 

a  Vous  commettez  une  action  plus  mauvi^se 
encore  en  insinuant  que  cette  insurrection  est 
l'œuvre  des  nombreux  amis  que  la  Commune 
possède  en  Algérie. 

tt  Délégué  élu  par  la  ville  d'Alger,  je  vous  af« 
firme  : 

1*  Que  tous  les  colons  algériens  veulent,  pour 
eux  et  pour  la  France, la  Commune  ; 

u  ^0  Que  tous  les  colons  algériens  sont  intéres- 
sés à  maintenir  le  calme  et  l'ordre  chez  les  indi- 
gènes, et  qu'ils  en  viendraient  Aicilement  à  bout 
.  s'ils  avaient  la  Commune  et  toutes  les  libertés 
qu'elle  comporte; 

«  3*  Que  toutes  les  insurrections  algérienne» 
sont  depuis  longtemps  l'œuvre  préméditée  des> 
bureaux  araires.  Cela  est  si  vrai,  que  le  Gouver- 
nement a  rendu  un  décret  ordonnant  de  pour* 
suivre  devant  les  conseils  de  guerre  les  officiers 
dans  le  commandement  desquels  une  insurrec- 
tion éclaterait  ;  mais  ce  décret  est  demeuré  inap- 
pliqué. 

tt  Salut  et  fraternité. 

Ci  Alexandre  LàMBERT, 
a  délégué  d'Algérie  ni^)^ 

tt  Paris,  le  !•'  mai  1871.  » 


(1)  Nouvelliste  de  Rouen;  Moniteur  de  l'Algérie, 
26  mai. 

(2)  France  nouvelle,  1 J  mai. 
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Quelques  jours  après,  Alexandre  Lambert  était 
t  :A  sur  une  barriotdo. 

Emile  Thuillier,  son  compagnon  d'armes  dans 
la  presse  démocratique  d* Algérie,  publia  de  sa 
mort  un  récit  où  Ton  essayait  de  la  dramatiser, 
non  pas  seulement  aux  dépens  de  la  vraisem- 
blance* mais  de  la  raison,  car  les  faits  dont  ce 
Vécit  se  compose  et  qù*on  ne  trouve  nulle  part 
ailleurs,  n'auraient  pu  avoir  pour  narrateur  que 
la  victime  ou  les  officiers  contre  lesquels  il  est 

dirigé. 

Le  23  Juin  1871. 

«  M.  P.,  d'Oran,  a  reçu  tine  lettre  d'un  capi- 
taine d'artillerie  qui  donne  tous  les  détails  de  la 
mort  d'Alexandre  Lambert. 

n  Suivant  cette  lettre,  Alexandre  Lambert  tra- 
versait la  place  dos  Victoires  avec  un  de  ses 
amis,  lorsqu'il  fut  accosté  par  un  officier  qui  lui 
dit  :  a  Vous  étes  AloxAudre  Lambert,  ancien  ré- 
dacteur de  YEcho  d^Oran;  venez  que  je  vous 
fasse  flisiller  !  « 

i  Et  s'adressantà  un  chef  d'escadrons  qui  était 
ià  avec  sa  troupe  :  «  Voilà  Alexandre  Lambert, 
faites-le  fusiller  !  > 

<  Lambert  protesta.  On  ne  le  prenait  pas  les 
armes  à  la  main.  N'importe!  un  peloton  se  dé- 
tache du  groupe,  on  emo^ène  le  prisonnier  à 
la  mairie  de  la  Banque,  et  on  le  Aisille  dans  la 
cour. 

<  La  lettre  ajoute  que  Lambert  mourut  en 
brave. 

%  Nous  reproduisons  ce  récit  sous  toutes  ré- 
serves, bien  entendu.  Quelles  que  soient  les  Ai- 
rcurs  de  la  guerre  civile,  une  telle  exécution  ne 
nous  semble  pas  possible. 

«  B.  T.  »  (l). 

A  la  même  époque,  toutefois,  on  prétendit  que 
le  bruit  de  la  mort  de  Lambert  était  faux,  ^t 
qu'il  avait  trouvé  un  refuge  en  Prusse  (?).  Ce 
bruit  n'aurait  eu  pour  objet  que  de  donner  le 
change. 

III 

CALVINHAC 

('«alvinhac  fut  plus  heureux  ;  il  parvint  à  se 
dérober  aux'  recherches  dirigées  contre  lui  ;  on 
crut  qu'il  s'était  réfbgié  à  l'étranger. 

Lui  aussi  était  un  ancien  journaliste,  rédacteur 
de  la  Jeune  République  ;  il  était'cn  outre  interne 
à  l'hôpital  d'Alger,  et  fut  révoqué  de  ses  fonc- 
tions aprèa  son  départ  en  février  1871  (3).  Il  n'a- 
vait guère  que  2?  ans.  Il  était  l'un  des  chef^  de 
la  Phalange  algérienne,  embarquée  au  nombre 


(1)  Algérie  /iranfoiie,  23  Juin. 

(2)  Akhbar,  à  juin.  JMpotitiôn  de  M.  Uélot. 

(3)  Déposition  de  M.  Hélot 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


•le  78  hommes  onviron,  à*  la  fin  d'o:tobrc  1870, 
pour  rejoindre  l'armée  du  Sud  {Moniteur  de  l\U' 
gérie,  9  novembre),  mais  if  no  l'avait  pas  suivie, 
ou  il  était  rentré  en  Algérie.  • 

XV 

Rétvmé. 

L'Algérie  a  un  vaate  avenir. 
.    Un  des  esprits  les  plus  distingués  de  notre 
temps,  étranger  par  ses  habitudes  et  par  ses  re- 
lations aux  intérêts  particuliers  de  l'Algérie, 
écrivait  avant  le  4  septembre  : 

«  Puisse-t-il  venir  bientôt  le  jour  où  nos  con- 
citoyens, à  l'étroit  dans  notre  France  africaine, 
déborderont  sur  le  Maroc  et  sur  la  Tunisie  et 
fonderont  enfin  cet  empire  méditerranéen  qui 
ne  sera  pas  seulement  une  satisfaction  pour  no- 
tre orgueil,  mais  qui  sera  certainement,  dans 
l'état  futur  du  monde,  la  dernière  ressource  de 
notre  grandeur  »  (1). 

Depuis  le  4  septembre,  depuis  la  terrible  crise 
de  l'insurrection  de  1871,  un  homme  que  ses 
longues  études  sur  ce  pays  et  un  dévouement 
éprouvé  à  ses  intérêts  ont  fait  véritablement 
algérien,  redisait  avec  un  orgueil  mêlé  de  tris- 
tesse, ces  paroles  écrites  avant  nos  malheurs  : 

c  Au  commencement  de  1870,  dans  les  Cahiers 
algériens,  j'assignais  à  l'Algérie  le  rôle  de  salut 
de  la  France  dans  l'avenir,  et  je  pressentais  que 
«  par  l'Algérie  la  France  devait  doubler  l'étendue 
de  son  territoire  national  et  le  nombre  de  se^; 
habitants,  n  si  elle  voulait  rester  la  France  de 
nos  ancêtres  et  conserver  l'équilibre,  déjà  très- 
compromis,  entre  ses  forces  et  celles  de  l'Alle- 
magne unifiée,  celles  do  la  race  anglo-saxonne 
maîtresse  par  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  de  la  plus  grande  partie  du  globe 
ou  en  voie  de  le  devenir  t  (2). 

Pour  atteindre  k  ces  hautes  destinées,  il  est 
évident  que  l'Algérie,  qui  désire  vivement  s'assi- 
miler les  lois  de  la  mère  patrie,  doit  s'inspirer 
avant  tout  d'un  respect  profond  pour  ces  lois,  et 
montrer  ainsi  qu'elle  est  véritablement  à  la  hau- 
teur de  l'égalité  qu'elle  revendique. 

Le  jour  où,  avec  son  intelligenco  si  vivo,  ses 
sentiments  si  ardents,  elle  se,  passionnera  pour 
la  règle  et  |)our  le  droit  commun,  —  nol>le  pas- 
sion qui  épure  et  qui  élève  lea  autres  tout  en  les 
contenant  I  —  ce  jour-la  elle  aura  gagné  la  cause 
du  régime  civil  dont  elle  a  fait  sa  propre  cause. 


(1)  Prévosl-Paradol,  la  France  nouDclle,  1868 , 
in-8*. 

(2)  D*  Wamier,  Y  Algérie  et  le$  ticiinies  de  la 
guerre;  Akhbar,  14  Wvrier. 
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Toutes  les  agitations  violentes,  révolution- 
naires, tourneront  infailliblement  au  détriment 
de  ses  vues,  soit  en  .excitant  en  France  de  légi- 
times défiances,  soit  en  alarmant  les  intérêts  ou 
en  déchaînant  les  colères  des  indigènes,  et  en 
perpétuant  ainsi  la  nécessité  d'un  régime* d'ex- 
ception, seul  capable  de  répondre  aux  exigences 
de  l'état  de  guerre. 

Les  essais  faits  par  le  Gouvernement  de  la 
défense  et  les  efforts  correspondants  de  FAIgérie 
n'ont  pas  servi  la  cause  de  ce  beau  pays. 

Ils  ont  plutôt  compromis  qu'assuré,  retardé 
que  rapproché,  la  réalisation  des  promesses,  di- 
sons mieux,  des  projets  trôs-sérieux,  très^n- 
cères,  sur  reflet  desquels  il  comptait  à  la  Un  de 
l'Empire  (1). 

Ainsi  ont  été  justiûées,  pour  ainsi  dire,  à  la 
lettre  les  appr^ensions  qu'à  propos  môme  de  ces 
derniers  projets  exprimait  un  de  ceux  qui  ont 
le  mieux  servi  et  qui  connaiss^t  le  mieux  l'Âl* 
gérie  :  ^ 

«  Il  y  a,  pour  une  entreprise  de  ce  genre» 
quelque  chose  de  plus  funeste  que  la  lenteur  ou 
l'hésitation  dans  le  progrès  :  ce  sont  les  tenta- 
tives soudaines  de  réformes  incomplètement 
préparées,  et  surtout  les  réactions  inévitables 
qu'engaodrent  ces  tentatives  »  (2). 

Nous  avons  cherché  à  montrer  quel  avait  été 
lo  rôle  du  Gouvernement  de  la  défense  et  celui 
de  l'Algérie  elle-même  dans  les  événements  qui 
suivirent  la  révolution  du  4  septembre  et  dans 
ceux  qui  préparèrent  la  terrible  insurrection  de 
1871. 

La  justice,  si  elle  pouvait  devancer  le  temps  et 
dégager  complètement  la  lumière  d'un  ensemble 
de  faits  aussi  nombreux  et  aussi  confus,  aurait  à 
déterminer  la  part  exacte  de  responsabilité  re- 
venant à  chacun,  dans  le  Gouvernement,  dans  les 
corps  qui  exercèrent  l'autorité  et  môme  parmi 
les  simples  citoyens,  en  Afrique  comme  en 
France. 

Mais  une  pareille  tâche  excéderait  la  mesure 
de  nos  attributions  et  de  nos  forces. 


(1)  «  Si  l'Algérie,  au  lieu  de  susoiter.  des  que- 
relles de  ménage  à  du  Bouzet  et  quelquefois  à 
Alexis  Lambert,  avait  eu  le  bon  esprit  de  ne 
pas  les  entraver  et  de  les  soutenir  envers  et 
contre  tous,  le  gouvernement  civil  se  serait  en- 
raciné dès  le  premiei'  jour,  et  d'i^utant  plus  pro- 
foxidéofient,  quQ  l^  Gpuyarnement  Ao  Ja  défense 
nationale,  laissait  les  coudées  franches  à  ses 
commissaires  extraordinaires.  L*Algérie  né  Ta  i 
pas  compris  ;  ettd*  s'est  plu,  commo  un  enAint,  à 
secouer  l'arbre  à  Tombre  duquel  elle  pouvait 
assurer  ses  institutions  civiles...  »  {France  nou- 
velle,  citée  dans  la  Seybouse^  13  mai.) 

P)  Duc  d^Aumale,  la  Questi&n  alfférimne,  à 
projios  de  la  lettre  adressée  par  Vempereur  au 
maréchal  de  Mae  Mahm.  Paris,  !«66:  m-ô»; 


Nous  devons  nous  borner  à  résumer  briève- 
ment les  appréciations  générales  qui  ressortont 
naturellement  de  l'ensemble  de  ce  rc^port* 

Il  serait  injuste  d'accuser  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  d'avoir  systématiquement 
cherché  à  exciter  le  mouvement  des  esprits  en 
Algérie  ;  il  chercha  plutôt  à  le  retenir. 

Deux  des  mesures  qu*on  lui  a  le  plus  vivement 
reprochées  comme  inopportunes,  dangereuses  et 
comme  ayant  eu  une  influence  fâcheuse  sur  les 
causes  et  les  développements  de  l'insurrection, 
—  la  brusque  désorganisation  du  gouvernement 
civil,  et  surtout  du  gouvernement  militaire  algé- 
rien, en  présence  «de  la  France  envahie  par  les 
Prussiens  et  de  l'Algérie  menacée  ptfr  les  Ara- 
bes (1),  et  l'évacuation  des  troupes  nécessaires  à 
'  la  défense  de  la  colonie,  —  avaient  été  provo- 
quées par  l'initiative  ardente,  incessante  des  Al- 
gériens. 

Le  Gouvernement  résista  même  pendant  un 
certain  temps  à  la  pression  des  comités  et  des 
conseils  municipaux,  qui  exigeaient  le  départ 
•pour  la  France  de  toutes  les  troupes,  compre- 
nant mieux  sous  ce  rapport  les  intérêts  de  la 
colonie  qu'elle  ne  semblait  les  comprendre  elle- 
même. 

En  revanche,  il  ne  se  rendit  pas  en  telnps  utile 
aux  vœux,  aux  instances  des  Algériens  pour  ob- 
tenir l'envoi  d'un  gouverneur  général  civil  qu'on 
leur  avait  promis. 

C'est  à  lui  que  revient  la  responsabilité  di- 
recte du  décret  de  naturalisation  en  masse  et 
sans  conditions  des  juifs  indigènes,  décret  inutile, 
impolitique  et  dangereux  à  l'heure  où  il  parut 

Dans  la  question  du  mouvement  communaliste» 
si  redoutable  à  un  certain  moment,  dans  celle 
de  l'envoi  on  Algérie  des  officiers  capitules  de 
Sedan  et  de  Metz,  il  essaya  de  défendre  ses  pré- 
rogatives et  l'autorité  de  la  loi  contre  d'auda- 
cieuses résistances. 

Quant  à  la  population  civile  française,  nous  en 
avons  vu  à  l'œuvre  une  certaine  fraction,  tou- 
jours effervescente,  toujours  excessive  dans  ses 
impatiences^ 

Dans  les  conseils  municipaux  et  dans  les  co- 
mités de  défense,  cette  fraction,.—  seule  en  évi- 
dence —  confond  tous  les  pouvoirs,  empiète  sur 
les  attributions  des  autorités  civiles  et  même  des 
autorités  militaires,  et  paralyse  leur  action  en 
voulant  rçxciter  (2). 


i:^\. 


1*— 


(1)  Y,  encore  sur  ce  poi«t  ei  impontant  le 
%i'  kappori  fait  au  conseil  4*<adminisfraUo¥i^de|JUi 
compagnie  genevoise  des  colopiés  de  SétifJ^^ars 
1872.  Genève,  187^, 'în-4v  -        » 

(2)  Partout  le  désordre  semble  obéir  aux 
mêmes  inspirations  et  aboutit  aux  mêmes  résul- 
tats. Gomme  l'ordre  lui^mêne,'ii  à  sërtègle^  et 
ses  lois.  La  eènâuiië^,  ièévœia  «dé^'èbiimUi'^de 
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Dans  les  clubs  et  dans  la  presse,  elle  avilit  leé* 
représentants  de  la  Inégalité*  et  la  légalité  elle* 
même. 

Dans  la  rué,  môlée  à  l'écume  des  populatioûé 
étrangères,  elle  se  livre  &  des  agitations  fâcheu- 
ses en  tout  temps,  plUis  blâmables  encore  en 
celui-ci. 

Pas  un  des  fauteurs,  pas  un  des  coupables  de 
ces  (fésordres,  n*e^  poursuivi. 

L'impunilé  était-elle  nécessaire?  — '  Ce  serait 
la  condamnation  môme  du  régime  d'alors. 

Subissait-on  les  entraînements  du  patriotisme? 
—  Le  meilleur  patriotisme  eût  consisté  &  réagir 
contre  ces  emtralRements. 

Faut-i^  n'accuser  qu'une  minorité  turbuîeYito, 
désavouée  par  la  très-grande  majorité  des  bons 
citoyens?  —  Plus  cette  minorité  était  faible,  et 
plus  ils  seraient  inexcusables  d'avoir  protégé  ou 
souiïert  ses  écarts. 

Aucuns  n'ont  vu  dans  ces  désordres  qu*un  excès 
de  vitalité  et  dé  force,  qui  révélait  aux  indigènes 
le  secret  de  notre  puissance;  —  il  leur  montrait 
plutôt  c^Iui  de  notre  faiblesse.  La  fièvre  de  la 
santé  n'est  pas  la  santé  ;  c*ést  la  fièvre. 

Sur  les  causes  multiples  de  l'insurrection,  sur 
ses  déplorables  et  sanglantes  conséquences,  sur 
le  péril  où  elle  réduisit  l'Algérie,  nous  n'avons 
rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  déjà  diti 

Sur  ce  fond  sombre  se  détachent  do  nombreux 
traits  de  courage,  de  patriotisme,  de  désintéres- 
sement qui  consolent  et  qui  relèvent. 

Aussi  avons-nous  dît  le  bien  comme  le  mal, 
t&chant  d'être  justes  pour  tout  le  monde,  et  ne 
nous  préoccupant  dans  nos  recherches  que  de  la 
vérité,  dans  nos  appréciations  que  de  l'intérêt 
général 

On  a  prétendu  qu'en  blâmant  les  actes  impoli- 
tiques, illégauk  ou  violents  des  partisans  ardents 
de  la  République  nous  aurions  voulu  attaquer 
la  République  elle-même.  Nous  protestons  an 
nom  de  la  dignité  de  notre  mandat  et  de  notre 
caractère.  Ce  n'est  pas  nous,  oe  sont  d'impru- 
dents amis  qui  voudraient  aiosi'rendre  la  Répu- 
blique solidaire  des  Amies  commises  en  son  nom. 


l'Algérie,  ne  font  guère  que  reproduire  ceux  des 
comités  de  Lyon,  encore  qu'il  n'existât  entre  les 
uns  et  les  autres  aucun  concert,  aucune  fédéra- 
tion. Bfnnmtion  des  cadres  de.  l'armée,  subordi- 
nation du  pouvoir  militaire  à  l'élément  civil,  no- 
mination des  ofliciers  en  dehors  des  règles  de 
la  hiérarchie,  intervention  des  comités  dans 
l'administration  civile  et  même  dans  l'adminis- 
tration militaire,  autonomie  municipale,  et  llna^- 
lemoiit,  comme  dernière  menace  ou  dernière 
pensée ..  la  sécoâsion  !  tel  est  1«?  commun  pro- 
gramme de^  deux  oêtés  de  la  Méditerranée. 
(V.  notamment  le  rapport  de  M.  le  comte  Louis 
de  Ségur  sur  les  marchés  conclus  à  Lyon, 
n«  1518.) 


81  nous  avons  âppnyé  sur  certaines  erreurs, 
sur  certaines  fleiutes,  c'est  que  Tindulgehce 
excessive  dont  on  avait  essayé  de  les  couvrli^ 
noirs  fal^it  une  loi  impérieuse  de  rétablir  la 
vérité  des  fiiits  et  dés  principes. 

Nous  avons  rempli  ce  devoir  bien  moins  pour 
réveiller  les  souvenirs  regrettables  du  passé  que 
pour  éclairer,  s'il  est  possible,  l'avenir,  en  mon- 
trant à  tous  les  amis  de  l'Algérie,  gouvernants  et 
gouvernés,  pouvoir  central  et  administrations 
locales,  quelles  furent  les  causes  de  ces  écarts 
et  quels  dangers  incalculables,  peut-être  irré- 
médiables, en  entraînerait  le  retour.     , 

APPENDICE 

Les  dépêches  gouvernementales  suivantes  ne 
sont  parvenues  â  la  commission  que  depuis  l'im- 
pression du  rapport. 

Elle  les  publie  avec  l'indication  du  chapitre  et 
de  la  page  où  chacune  d'elles  edt  dû  figurer. 

Cb.  tr.  — 'BleoUons  manioipales.  —  Oraii.  ^  P.  87S. 

N*  5391.  Tours,  10  octobre  1871,  10  h.  25  8. 

Intérieur  au  préfet  d'Oran,  Algérie. 

a  Vos  élections  municipales  i)Our  le  16  octobre 

sont  approuvées.  Toutes*  les  fois  qu'on  s'appuie 

sur  le  sulfrage  universel,  on  est  sûr  de  no  jamais 

nous  trouver  tièdes  ou  hostiles.  » 

* 
Ch.  YII.  —  PresM.  —  Incident  Clero.  —  P.  413. 


N*  5335. 


Tours,  le  16  octobre  1870,  1  h.  2  s. 


Justice  à  M.  le  conseiller  Clerc^  à  Alger. 
u  Dans  un  article  intitulé  Encore  une  erreur 

m 

de  M.  Crémieux  (Algérie  française,  n*  du  2  octo- 
bre), vous  êles  pubhquement  accusé  de  faits  on 
ne  peut  plus  graves.  Veuillez  les  désavouer  pu- 
bliquement dans  le  journal  qui  vous  attaque  oii, 
ce  qui  vaudrait  peut-être  mieux,  poursuivre  en 
diiïamation  l'auteur  de  cet  article  et,  la  loi  l'exi- 
geant ainsi,  le  gérant  du  journal  coupable  de  la 
diiïamation,  dont  l'auteur  de  cet  article  serait 
complice.  Vous  comprendrez  facilement  qu'il 
faut  immédiatement  'que  cet  article  soit  déclaré 
mensonger.  Réponse  immédiate.  » 

Gh.  Tin.  —  DéereU.  —  Direetioa  de  l'ils^rie  eealée 
à  H.  Crémleox.  —  P.  415. 

N*  5285.  Tours,  27  nov.  1870,  5  h.  10  »oir. 

Guerre  et  intérieur  au  commissaire  estraordi^ 
nairc  et  au  général  commandant  la  forces  de 
terre  et  de  mer^  Alger. 

tt  Veuillez  jusqu'à  nouvel  ordre  et  pour  assu- 
rer la  bonne  et  prompte  direction  des  aftoires, 


TIG 
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adroBserdireclemnnt  A  H.  le  g&rJe  dus  sceaux, 
ralniatra  de  la  Justice,  toutes  vos  correapondan  • 
ces  et  dèpâcbes  téléj^raphiques,  même  celles  des- 
tinées aux  ministres  de  l'intérieur  el  de  la  guerre. 
DoDQSz  à  cet  égard  des  ordres  précis  datu  vos 
bureaux.  « 

Ch.  Tni.  -  TUnti*.  —  ia«MU  qui  Uu  est  fatl  «a 
Ufirti.  -  V.  an. 


K-  58Î8. 


Tour»,  8  nov.  1870,  2  h.  45  soir. 


Goiivernement  à  général  lalUmartd,  Alger. 
n  D'incroyables  Jépéches  dé  CoDstaniine,  écri- 
tes par  te  préfet  et  le  comité  de  ilél^nse  oatio- 
ntle,  demandent  qv'oa  suspende  te  décret.  Alger 
nous  écrit  |)ar  Vuiliernioz  des  plaintes  inouîeâ< 
Nous  avons  donné  eux  voeux  de  l'Algérie  l'orgo- 
nisalion  civile;  le  déi:ret  doit  i-ecevoir  son  exé- 
cution. Une  véritable  acclamation  de  tous  les 
délégués  accueillit  voIj'c  nom.  Kous  atceodons 
de  vous  une  dépêche  qui  nous  llxera*sur  ces  pré- 
tentions si  inconcevables  el  que  nous  ne  pou- 
vons admettre.  D'autre  part,  on  nous  fait  crain- 
lire  un  mouvement  arabe  à  l'iniérieur,  et  la 
guerre  à  l'extérieur  par  des  tribus  soulevées; 
nous  avons  besoin  de  connaître  cette  lituaiion  ; 
nous  comptons  sur  votre  prudence,  sur  votre 
connaissance  des  lieux  et  des  bommes  du  pays, 
sur  votre  patriotisme  éprouvé. 

■  Ad.  CRÉutEUS,  Gambetta.  •  ' 

Cb.  Tm    -  OhrsU.  ->atotltatl*D  4a  liflM  dfU 
au  riflM  alliuiit.  -  F.  4tS. 

N-  5155.       Tours,  1"  décembre  1570, 8  h.  30  soir. 

Justier  à  commiitaire  extraordinaire,  Alger. 

«  Il  importe  d'assurer,  par  tous  les  moyens 
possibles,  la  pénétration  des  territoires  dits  mi' 
litaires  par  l'élément  civil.  Dans  ce  but,  veuillez 
nous  proposer  d'urgence  la  suppression  de  tous 
les  commissariats  civils  où  se  trouvent  actuelle- 
meot  desjuairee  et  des  jugea  de  paix,  et  leur 
traulation  sur  des  points  actuellement  militaires 
choisis  de  préférence  dans  le  voisinage  de  la 
zone  de  coloiUsation  (Gollo  et  autres),  afin  de 
compléter  le  réseau  civil  qui  a  des  lacunes.  Dans 
les  commissariat!  civils  où  il  y  s  des  municipa- 
lités et  point  de  juges  de  paix,  proposer  la  créa- 
tion de  justices  de  paix. 

u  Co^adeotiel  ;  fttites  afBcber.  ■ 

N"  sm.  Tours,  3  décambre  1870.  S  h.  5. 

Justiet  û  amimiuairt  extraordinaire,  Alger. 
(Répansa  à   la  dépâcbe  du  secrétaire  général, 


du  !9  novembre.] 
dM  bureaux  c 


:ilB  près  les 


généraux  commandant  les  divisions  ne  sont  p«s 
nécessaires,  mais  leur  création  serait  en  opposi- 
tion formelle  avec  notre  politique  algérienne.  11 
faut  hAter  la  transformation  des  communes 
mixtes  en  communes  régulières  et  la  reconnalt- 
saoce  de  tous  tes  embryons  de  communes  où  se 
trouvent  des  élèmenis  suffisants.  ■ 

Tours,  36  novembre  im\  5  b.  30  s. 

Goupfrnemenl  à  commissaire  eatraorâinain', 
Alger.  —  ConfiderUietU. 

«  Nous  adopterions  votre  proposition  de  main- 
tenir la  division  a  Constontine,  puisque  tel  est 
le  résultat  de  la  réunion  de  vos  lumièras  avec 
celles  du  général.  Il  y  a  pourtant  dans  cette 
translation  uu  effet  moral  &  obtenir  pour  Cottstu- 
tine  comme  pour  les  deux  autres  départements, 
celui  d'établir  publiquement  la  suprématie  des 
préfets  de  la  République  par  rapport. aux  com- 
mandanls  militaires  qui  ae  seront  plus  qus  des 
généraux  de  brigaJe.  A  cet  effet,  serait-il  péni- 
ble de  mettre  l'ancien  palais  du  général  com- 
mandant (a  province  do  Constantina  t  la  dispo- 
sition du  déparlement  pour  en  fairo  l'bfitel  de  la 
préfecture?  En  quels  termes  propoeenei-TOUt 
cette  dernière  mesure,  qui  tiendrait  Ueu  pour 
Constantine  d'une  translation  du  cbef-tieu  mili- 
taire? '1 


Gb.  Tin. 


-  DéarsU.  —  iUBlutI*»du  lalb  t 
la'joiT-  -  r.  Ul. 


N-  51!0,        Tours,  Î9  novembt»  1870,  5  h.  45  •. 
Jxutia  à  commissaire  exlraordinaire ,  Alger. 

■  Vos  observations  relatives  è  la  présence  des. 
Israélites  dans  Les  jurys  sont  sagea-InvitaiatrAe- 
conûdentiellemeot  ■  les  maires  à  omettre  sur  les 
listes  ceux  des  Israélites  indigènes  qui  ne  réela- 
meront  pas  ou  que  leur  éducation  excaptloimelle 
n'y  appelle  pas  naturellement.  Il  fhat  oa  cum- 
mencement.  Le  principe  est  sauf;  une  pratiqua 
habile  le  fera  passer  dans  les  mœurs  avec  ie 
temps.  Je  vous  écris.  Dans  les  rapports  que 
vous  m'adressez  person6ellem«nt,  veuillez  traiter 
les  sujets  distincts  sur  des  feuillets  séparés. 

tt  Ad.  CaËMîKjz.  ■> 

Cb.  IS.  —  rcMlaaatlM  éa  liaital  faiaerts. 

r.  tTi. 

N-  5418,  Tours,  lî  novembre  1870,1  h-  50s. 

GouvemêiMTd  au  gtnéntt  Faidiurbe,  à  BaMê, 
Algérie. 

■  Voilà,  général,  une  belle  et  patriotique  pro- 
clamation ;  la  Oonveraement  vous  en  félioita.  La 
France  impérinla  est  rsiocne  ;  la  PnoM  répU' 
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blictiae  saura  se  relovor  victorieuse.  Son  armé^^ 
conduite  par  des  chefs  dignes  de  leurs  prédé- 
cesseurs républicains,  reprcndn^  roflensive  sous 
notre  glorieux  drapeau,  dcfnt  la  trahison  n'effa- 
cera pas  la  renonunée.  Dites,  général,  au  conseil 
municipal  de  Batna.  que  dans  huit  à  dix  jours, 
un  gpuTerneur  général  civil  aura  consacré  la 
nouvelle  organisation.  Le  secrétaire  général 
s'embarquera  jeudi.  Encore  un  peu  de  patience 
après  tant  '  d'années  de  réclamations,  et  leurs 
vœux  méconnus  par  deux  royautés  et  par  un 
empire,  accueillis  avec  tant  de  faveur  par  la  Ré- 
publique du  24  février  1848,  seront  réalisés  avec 
éclat  par  la  République  du  4  septembre  1870  !  » 

Ch.  X.  —  laitmotiont  aa  préfet  iatérlnaire  d'Alger. 

P.  5S8. 

% 

K*  5477.  Tours,  10  nov.  1870,  9  h.  45  matin. 

Gouverneinenl  à  Pélissier,  canseUlei*  de  préfecture 

délégué,  à  Alger. 

(<  Le  Gouvernement  a  envoyé  hier  une  dépêche 
à  Vuillermoz  ;  faitesvous-la  communiquer  et 
ordonnez-en  rafQche.  Bile  a  d'ailleurs  été  trans- 
oâise  au  général  Lallemand.  Voici  la  copie  de 
celle  que  le  Grouvernement  adresse  &  Tinstant  à 
VuUlermoz.  Il  est  .temps  d*en  finir  avec  des  usur- 
pations que  nous  ne  pouvons  pas  tolérer  plus 
longtemps. 

«  Les  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  et  le  vice-amiral  dé- 
légués,  » 

^'  5478.  Tours,  10  nov.  1870,  9  h.  45  m. 

Gouvernement  au  général  Lallcmandrà  Alger. 

«  Nous  persistons  dans  notre  dépêche  dtiier. 
Veuillez  appeler  près  de  vous  M.  Pélissier,  con- 
seiller de  préfecture  délégué;  il  vous  communi- 
quera la  dépêche  que  nous  lui  adressons  et  qui 
eu  renferme  une  &  Vuillermoz.  Il  faut  abattre 
cttte  résistanco  illégale  et  qui  ne  peut  se  com- 
prendre devant  nos  décrets. 

«  Les  membres  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  et  le  vice-amiral  ministre 
de  la  vianne  délégués,  » 

Ch.  X.  —    létistaaee  aa  ■«■▼•atat  oe»aanaHite. 

P.  617. 


N-  5419. 


Tours,  12  nov.  1870,  2  h.  50  s. 


Gouveimemenl  à  Testu,  chargé  du  secrétariat 
génhaij  Alger, 

Cl  Votre  dépèche  est  parfaite.  Vous  ne  devez 
remettre  le  secrétariat  qu*&  votre  successeur  dé« 
signé,  M.  Le  Batteux.  Nous  pensons  que,  s'em- 
barquant  mardi,  il  arrivera  jeudi  à  Alger.  Vous 


le  mettrez  vendredi  en  possession,  et  jusqu'à  ce 
moment  votre  qualité  de  secrétaire  général  n'ap- 
partient qu'à  vous.  » 

Ch.  X.  ~  Fréfeetare  d'Alger.  —  P.  S87. 
N*  5553.  Tours,  12  nov.  1870,  6  h.  30  s. 

Justice  au  président  Barni,  Algef\ 

«  Je  reçois  votre  lettre  du  8.  Le  secrétariat  gé- 
néral du  Gouvernement  n'est  pas  consente; 
c'est  un  secrétaire  général  du  gouverneur  qui  le 
remplace,  et  son  traitement  le  dit  assez.  Nous 
ferons  un  g^and  abatis  de  bureaux.  Oites-moi 
nettement,  par  dépêche  immédiate,  à  quoi  vous 
pourriez  de  suite  être  utile;  o'^  Crémieux  qui 
le  demande  &  Bamy.  Le  Batteux  s'embarque 
mardi  et  sera  sans  doute  jeudi  à  Alger.  Il  avait 
été  ici  parfaitement  adopté  par  tous  les  délégués. 
J'espère  qu'on  se  souviendra  que  je  l'ai  choisi 
et  qu'un  bon  accueil  au  secrétaire  général  sera 
le  prélude  d'un  brillant  accueil  au  gouverneur 
général  civil.  » 

Gb.  X.  —  Hemiaatien  d'an  geaveratir  en  d'aa 
eemaliiaire  extraerdlaaire  à  Alger.  —  F.  688. 


N*  5744. 


Tours,  17  nov.  1870,  6  h.  10  3. 


Gouvernement  à  préfet,  Constantine. 

a  Au  moment  où  nous  répondons  à  votre  dé- 
pêche, le  commissaire  extraordinaire,  que  d'au- 
tres dépêches  nous  ont  demandé,  est  nommé,  et 
vous  avez  certainement  appris  sa  nomination. 
Les  gouvernements  ne  travaillent  pas  pour  un 
jour  et  ne  défont  pas  le  lendemain  ce  qu'ils  ont 
fait  la  veille.  Vous  prétendez  aujourd'hui  qu'un 
gouverneur  général  civil,  qui  était  bon  il  y  a  dix 
jours,  ne  convient  plus  aujourd'hui  à  l'Algérie. 
Vous  comprendrez  facilement  qu'un  gouverne- 
ment ne  peut  changer  ainsi  du  soir  au  lendemain. 
Du  reste,  ce  que  nous  voulons  surtout,  c'est  l'as- 
similation complète  de  l'Algérie  &  la  France,  ei 
le  commissaire  extraordinaire  y  travaillera  avec 
votre  concours.  En  attendant,  nous  ne  pouvons 
que  vous  remercier  de  vos  excellents  conseils 
qui  ne  sont  dictés,  nous  en  sommes  certains,  que 
par  un  ardent  patriotisme.  » 

Ql  X.  —  NeBlaatien  de  I.  da  Béaset  ea  qaalité 
de  eeBBissaire  fxtraerdlaaire.  —  F.  6S8. 

N*  554.  Tours,  15  novembre,  8  h.  30  matin. 

Justice  à  Le  Balteux,  hôtel  des  Colonies, 
Marseille;  pour  vous  seul. 

a  Je  liai  rien  reçu  de  Nice  ;  si  je  reçois  ce  ma- 
tin, vous  aurez  encore  une  dépêche  à  Marseille. 
Je  me  suis  adressé  par  Viguier  à  du  Bou26t, 
préfet  fVOran.  J'ai  proposé  partout  cottmissaird. 


718 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


extraordinaire  par  gouverneur.  Vous  recevrez  & 
votre  débarquement  une   dépêche  qui  vous  in- 
struira. £nvoyez-m*en  une  avant  de  vous  em<*. 
barquer.  » 

Cil.  X.  —  Hoalnatien  da  K.  du  Bouet  en  qualité 
de  eommiisaire  extraordinaire.  —  P.  639. 

N*  5335.     Tours,  16  novembre  1870,  7  h.  25  soir. 
Justice  à  du  Bouzel,  préfet  Oran,  Algérie. 

a  Le  Gouvernement,  par  un  décret  qui  pa-» 
raitra  au  Moniteur  de  demain,  vous  nomme 
commissaire  extraordinaire  pour  exercer  provi- 
soirement dans  les  trois  départements  de  l'Algé- 
rie, les  atlributiéntf'de  gouverneur  général  piviL 
Il  ne  nomme  pas  de  préfet  &  Alger  pour  deux 
motifs  :  le  premier,  c'est  qUe  celui  que  vous 
proposez  a  montré  un  esprit  d'opposition  vio- 
lente et  séditieuse,  et  le  Gouvernement  ne  veut 
pas  faire  de  concessions  à  ceux  qui  troublent 
l'ordre  légal  et  entravent  nos  dispositions,  d'ail- 
leurs si  dévouées  à  notre  chère  Algérie  ;  le  se- 
cond, c'est  qu'il  nous  parait  important,  avant  de 
nommer  â  ces  fonctions,  que  vous  ayez'voe»- 
méme  étudié  là  situation  actuelle  d'Alger  et 
que  vous  puissiez  alors  fixer  notre  choix.  Nous 
nommons,  sur  votre  présentation,  M.  Alexis 
Lambert  préfet  d'Oran.  Vous  êtes  autorisé  à 
prendre  immédiatement  possession  à  Oran.  Sou- 
venez-vous que  nous  comptons  sur  votre  sagesse 
autant  que  sur  votie  fermeté.  La  proclamation 
du  général  Lallemaod  est  fort  rassurante  et 
prouve  aux  habitants  de  TAlgérie  que  le-  pouvoir 
civil  est  absolument  enlevé  à  l'autorité  militaire, 
qui  comprend  fort  bien  qu'elle  est  renfermée 
dans  ses  attributions  spéciales.  Ce  grand  pas 
franchi,  l  horizon  s'est  étendu,  et  c'est  à  \a  pru- 
dence et  à  l'intelligence  des  colons  qu'il  appar- 
tient de  fournir  au  Gouvernement  les  éléments 
de  toutes  IdS  améliorations  qui  doivent  assurer 
la  prospérité  do  l'Algérie.  » 


N*978L 


Tours,  18  novembre  1870, 1  h.  s. 


Gêuverneinent  à  maire  et  conseil  municipalj 

Alger. 

u  Ck)nfidentiellc.  —  Ami  Gent  est  nécessaire  à 
Marseille.  Le  ottoyen  du  Bouzet,  que  nous  avons 
nommé  commissaire  extraordinaire  provisoire,  a 
une  grande  expérience  des  besoins  du  pays.  Il 
n'est  pas  possible  qu'il  rencontre  de  grandes 
difficultés  en  présence  et  avec  la  certitude  que 
nous  avons  du  concours  patriotique  de  nos  chers 
Algériens  et  du  général  Lallemand.  C'est  à  vous 
que  nous  demandons  principalement  Taide  éner- 
gique et  sage  qui  nous  permettra  d^améliorer 
nos  premiôres  solutions.  Concertez-vous  avec 
le  commiisaife  extraordinaire;  qu'il  soit  désor- 


mais Thomme  de  votre  confiance  comme  fl  fest 
do  la  hêtre,  et  marchez  avec  lui  dans  la  bQ|ui6 
voie  que  nous  avons  ouverte.  » 

Cb.  X.  —  llfnlMni«B  de  I.   Umbart  «a  ^auSÊtèU 
préfMd'Oraa.— P.  BSt; 

N*  5336.         Tours,  16  novembre  1870, 7  h.  25  8. 

Alexis  Lambert,  sous-préfet  Bône^  Algérie. 

«  J'ai  le  bonheur  de  vous  annoncer  que  vous 
êtes  nommé  préfet  d'Oran,  en  remplacement  de 
M.  du  Bouzet,  nommé  commissaire  extraordinaire 
pour  exercer  attributions  du  gouverneur  civiL 
Vous  recevrez  demain  les  dépêches  et  vous  pou- 
vez faire  vos  préparatifs. 

a  Le  délégué  de  Bâne, 

tt  Paul  Viouier.  » 

Ch.  X.  —  Meiaiaatlen  d'ia  préfet  à  Alger,  ta  liBpliH 
oement  de  1.  Wamier.  —  P.  641. 


N*  3204. 


Tours,  18  novembre  1870, 7  h.  s. 


Gou/oetmement  â  préfet  Alger,  pour  M,  Wémi&r. 

f  Nous  avons  reçu  votre  excellent  rapport  dtf 
12  novembre  sur  la  situation  politique  d*Àlger« 
Vous  nous  avez  donné  votre  démission,  et  nous 
laissons  le  secrétaire  général  agir  en  remplace- 
ment du  préfet  démissionnaire.  Il  ne  pouvait  ^ 
avoir  lieu  de  conserver  dans  les  circonstances 
aotuelles  un  préfet  qui  s'était  retiré  devant  un 
mouvement  populaire  et  qui  aurait  d'ailleurs 
donné  sa  démission  au  moment  des  élections  de 
TAssemblée  nationale.  Voyez  le  commissaire  ex- 
traordinaire dont  nous  attendons  les  proposi- 
tions, et,  dans  tous  les  cas,  donnez-hii  en  ]M>n  ci- 
toyen votre  concours  actif  et  patriotique.  » 

Ql  Xt  —  leemtement  des  Indlgtoef .  —  t.  SIS. 

N*  541S.  Tours,  le  1"  novembre  1870»  4  h.  s. 

Guerre  à  gouverneur  général  Algérie,  Alger. 

c  Si  vous  rencontrez  trop  de  difficultés  pour  la 
formation  des  éclaireurs  algériens,  prenez  100 
spahis  célibataires  dans  chaque  province,  au  lieu 
de  50  ;  réduisez  à  100  le  nombre  des  volontaires 
des  goums  par  province.  Prescrivez  au  lieute- 
nant-colonel Goursaud  de  vous  faire  connaître 
son  avis  à  cet  égard,  a 

Ch.  XI.  —  Bvaooatlen  dei  treapes.  —  F.  684. 


N-  5732. 


Tours...  5  h.  soir. 


Gouvernement  au  général  LaltemmuA,  Al§er.' 

«  Le  92*  est-il  nécessaire  à  TAlgérie  f  Gré- 
mieux  en  veut  le  maintien  ;  il  soutient*  qu'il  eflt 
indispensable  contre  le  soulèvement  possible  dôs 
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Arabes  et  pour  éviter  des  troubles  intérieurs; 
vous  êtes  plus'  que  nous  en  situation  de  le  sa- 
voir 

a  II  faudrait,  si  le  régiment  reste  en  Algérie, 
prendre  des  mesures  pour  les  avancements.  Ré- 
pondez-nous de  suite.  » 

Oi.  X.  —  lévoMtlsii  4a  général  lanrla  —  P.  499. 

N-  5325.  Tours,  l"  nov.  1870,  10  h.  15  m. 

Gouvernement  au  maire  Oran. 

«  La  démission  du  général  Esterhazy  est  ac- 
ceptée. Vou3  allez  recevoir  les  décrets  qui  vous 
donnent  un  gouverneur  général  civil  et  un 
commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer  ;  si 
après  avoir  obtenu  la  réalisation  de  vos  espé- 
rances, vous  ne  savez  xmi  esnserver  la  sagesse 
(pie  nous  vous  supposons,  vous  ne  serez  pas  di- 
gnes de  la  situation  si  belle  que  nous  vous  avons 
assurée.  La  nomination  du  général  Lallemand, 
commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer,  an- 
nule les  pouvoirs  du  général  Saurin.  A  vous  de 
donner  Texemple  de  la  modération  et  de  prou- 
ver que  nous  avons  bien  connu  notre  population 
française  de  TAlgérie.» 

tli.  XI.  ~  Déplaoeaentf  de  treapsi    non  avalisés. 

P.  609.  • 


N-5677. 


Tours,  le  10  novembre  1870,  4  h.  45, 
stir.  (Urgent.) 


Guerre  à  général  commandant  forces  de  terre  et 

de  mer,  Alger. 

«  C'est  avec  raison  que  vous  aves  maintenu  à 
son  poste  le  commandant  supérieur  de  BordJ- 
Bou-Arreridj.  La  nomination  de  cet  officier  au 
grade  do  lieutenant-colonel  faite  par  M.  de  Kô- 
ratry  n'étant  justifiée  parnucune  disposition  en 
vigueur,  no  saurait  être  valable. 

tt  Général  de  Loverdo.  » 

Ch.  XI.  —  Déplaoementf  de  treapes  nea  aatsrliéi. 

P.  910. 

N*  5564.  Tours,  12  novembre  1870,  6  h.  59  s. 

Giiêrre  à  préfet,  Consiantine^ 

«  J*admets  comme  faits  accomplis  les  envois 
de  troupes  sur  France  quo  vous  m'annoncez  par 
votre  dépêche  du  \0  de  ce  mois.  Tinsiste  pour 
quo  vous  ne  preniez  pas  &  l'avenir  Tinitiative  des 
mouvements  de  troupes.  Les  derniers  que  vous 
avez  prescrits  contrarient  les  opérations  d'ensem- 
ble* projetées  entre  l'Algérie  et  la  France,  forma- 
tion des  corps  d'armée. 

a  Génér^  4a  LpvswM^  » 


Ou  XI.  —  Déplaoenents  de  treopsi  tmk  attérlièi. 

P.  61t. 

N»  5787.  Tours,  17  novembre  1870,  7  h.  15  8. 

Intérieur  et  justice  à  commissaire  extraordinaire 
de  la  République,  à  Alger;  aux  préfets  de 
Constanline  et  d^Oran-,  au  sous-préfet  de  Bâne, 
en  Algérie. 

(Circulaire  2963.) 

«  Le  premier  devoir  de  l'Algérie  envers  la 
France  républicaine,  c'est  de  ne  lui  donnée  en 
aucun  cas  possible  les  embarras  qui  pourraient 
venir  d'elle-même.  Si  donc  l'Algérie  assimilée  a 
la  France  love  des  volontaires  et  mobilise  ses 
gardes  nationales  de  20  à  40  ans,  elle  fait  bien  et 
doit  tenir  ces  ressources  prêtes  pour  sa  propre 
sécupîté;  mais  elle  ne  doit  ni  les  délacer,  ni  les 
embarquer  en  aucun  cas  pour  la  Frasée  sans  un 
ordre  du  Gouvernement,  qui  seul  doit  et  peut 
rester  juge  du  meilleur  emploi  de  cette  force 
dans  l'intérêt  de  la  République,  et  qui  ne  lui  de- 
manderait ces  contingents  acclimatés  et  expé- 
rimentés au  point  de  vue  algérien,  qu'après  avoir 
rappelé  les  mobiles  et  les  troupes  régulières  s'il 
en  reconnaissait  l'opportunité.  Déconseillez  donc 
ces  départs  à  nos  frères  de  l'Algérie.  Nous  avons 
d'ailleurs  en  ce  moment  un  motif  considérable 
pour  ne  pas  appeler  sur  le  continent  des  mobiles 
algériens  ;  nous  avons  besoin  que  les  ciiltivateurs 
soient  laissés  à  leurs  travaux  ;  si  la  République, 
au  moment  où  les  hommes  ne  font  pas  défaut, 
ne  demande  pas  &  l'Algérie  ses  pionniers  pour 
l'aider  à  vaincre  l'ennemi,  elle  lui  demandera  du 
blé  pour  nourrir  ses  défenseurs.  Citoyens  habi- 
tants de  l'Algérie,  en  ce  moment  si  solennel 
pour  votre  patrio  et  si  imporiant  pour  votre 
avenir,  no  demandez  pas  à  notre  Gouvernement 
de  tout  faire  en  un  jour.  Au  milieu  delà  tempête 
de  l'invasion  qu'il  s'efTorco  de  dompter,  il  vous  a 
donné  la  preuve  de  son  désir  immense  de  rem- 
plir vos  vœux  si  longtemps  méconnus.  Aidez-le  à 
perfectionner  ses  décrets  du  24  octobre,  pendant 
cette  période  de  transition,  jusqu'au  jour  où 
nous  pourrons  demander  à  l'Assemblée  nationale 
tout  ce  quo  son  autorité  populaire  pourra  voua 
donner. 

•  A  l'œuvre,  citoyens  I  persévérance  et  cou- 
rage! vous  avez  devant  vous  vos  apiis  les  plus 
dévoués. 

a  Donnez  tout  votre  appui  ai;  commissaire 
extraordinaire  qui,  recevant  les  attributions 
du  gouverneur  général  civil,  volis  prouve  j^a)r 
cela  même  que  vos  vœux  pour  la  cessation 
de  l'état  militaire  ne  seront  pas  trompé^. 

u  L.  Gammtîa,  Aj».  CaÉiuBox.  » 
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Ch.  XIU.  —  Seeovrf  pour  les  priBomiiers.  —  P.  691 . 

N-  212-2,  29  novembre  1870,  5  h.  45  s. 

Justice  au  commissaire  extraordinaire,  Alger. 

M  L'Algérie,  si  empressée  pour  concourir  à  la 
défense,  ne  le  sera  pas  moins  pour  donner  à  nos 
mobiles  des  vêtements  chauds  et  pour  secourir 
nos  pauvres  prisonniers  qui,  trahis,  vendus  par 
des  chefs  indignes,  pourront  comparer  le  sort 


que  l'Empire  leur  a  fait  avec  les  olTorts  fraternels 
tentés  par  leurs  concitoyens  pour  i' améliorer. 
.  Vous  trouverez  au  Moniteur  l'appel  fait  aux  pré- 
fets et  aux  chofo  des  différentes  communions 
religieuses;  faites  publier  le  plus  largement  pos- 
sible et  sui^'re  d'effets  utiles;  tâchez  surtout  que 
le  patriotisme  fasse  une  répartition  rationnelle 
de  ses  ressources  enti  o  la  défense  et  les  défen- 
seurs. 

«  Ad.  Grémieux.  9 


DEPOSITIONS    DES    TEMOINS 


Déposition  de  I.  DU  BOUZET 

1.  le  comte  Daru,  président,  —  Monsieur,  vous 
avez  été  nommé  commissaire  extraordinaire  à 
Alger  en  1870.  Nous  désirons  entendre  devons 
le  récit  des  principaux  fletits  qui  se  sont  passés 
sous  votre  administration. 

H.  Charles  4a  Benset  —  J'ai  d'abord  été  nommé 
pDifet  à  Oran,  le  16  septembre;  j'étais  à  Paris  & 
ce  moment-là,  et  je  suis  entré  en  fonctions  le  26 
septembre  ;  j'avais  manqué  le  premier  courrier. 

M.  le  président.—  Quelles  sont  les  circonstances 
qui  ont  amené  votre  nomination  comme  commis- 
^saire  du  Gauvernement  à  Alger,  à  la  date  du  ,15 
novembre  ? 

1.  Charles  dn  Boaiet.  —  J'étais  préfet  d'Oran. 

Le  général  Walsin-Esterhazy,  qui  commandait 
la  division  militaire,  fut,  je  no  sais  comment,  je 
ne  sais  à  quelle  époque,  je  ne  sais  pourquoi, 
nommé  gouverneur  intérimaire  de  l'Algérie.  Il 
était  arrivé  à  Alger,  je-  crois,  le  27.  Le  28,  il  y 
avait  eu  une  émeute,  et  il  avait  donné  sa  démis- 
sion par  une  dépêche  du  28  octobre,  et  pendant 
près  de  trois  semaines  nous  avons  été  dans  un 
état  d'Interrègne.  Le  préfet  de  Constantine  ad- 
ministrait son  département  ;  celui  d'Oran  admi- 
nistrait le  sien  ;  nous  n*avions  aucun  rapport 
entre  nous,  et  nous  n'avions  aucun  gouverne- 
ment central  à  Alger.  Gela  dura  une  quinzaine 
de  jours,  et  au  bout.de  ce  temps  on  me  proposa 
d'aller  à  Alger 'pour  rétablir  le  gouvernement 
légal,  qui  n'eiistait  plus. 

1.  le  préiident.  —  Par  suite  de  quelles  clrcons- 
t;inces  l*$tat  des  esprits  était  il  devenu  tel  à  Al- 
ger, qu*on  en  ait  chassé  tour  à  tour  le  général 
Durrieu,  puis  le  général  Walsin-Esterhazy,  puis 
le  général  Lichtlin?  La  dépêche  c^ont  vous  par- 
liez tout  à  l'heure  porto  : 

«  L'hôtel  de  ville  est  envahi; 


c  On  me  demande,  pour  éviter  l'effùaion  de 
sang,  de  donner  ma  démission. . .  » 

Ge  fait  de  la  préfecture  envahie,  d*autorité8 
constituées,  d*un  maire  demandant  à  un  général 
sa  démission,  le  lendemain  du  jour  où  il  a  été 
nommé,  indique  un  état  violent  des  esprits; 
comment  ce  trouble  dans  la  population  8*e8t-il 
produit  ? 

■.  Charles  du  Benxet.  —  Je  ne  puis  pas  vous  ra- 
conter les  faits  qui  se  sont  passés  à  Alger  &  cette 
époque;  je  ne  les  connais  que  par  ouï  dire.  Seu- 
lement, comme  tout  le  monde,  je  sais  que  la  si- 
tuation générale  s'est  trouvée  beaucoup  aggravée' 
par  l'arrivée  du  général  Walsin-Esterhazy  comme 
gouverneur. 

Il  commandait  la  division  d'Oran  au  4  sep- 
tembre; il  y  eut  quelques  troubles;  les  choees 
se  passèrent  comme  le  veulent  les  traditions 
malheureusement  classiques  en  cette  matière; 
il  y  eut  dos  rassemblements,  on  s'empara  de 
l'hôtel  de  ville  et  de  la  préfecture. 

Le  général  Walsin-Esterhazy  délivra  la  mairie 
et  la  préfecture;  il  y  eut  un  peu  de  tapage  pen- 
dant  un  moment  ;  heureusement,  on  n*eut  aucun 
accident  &  déplorer,  et  l'affaire  en  resta  là,  sauf 
que  le  général  Walsin-Esterhazy  fit  arrêter  qua- 
tre ou  cinq  des  principaux  çhefo  du  mouvement. 

tt  Lorsque  j'arrivai  à  Oran,  i!  y  avait  même,  à 
cauâe  de  ce  fait,  une  affaire  très-ennuyeuse  ;  on 
intentait  un  procès  au  général  pour  arrestations 
illégales  ;  cela  troublait  beaucov\p  son  esprit,  qui 
d'ailleurs  était  assez  faible.  Il  y  avait  contre  lui 
une  irritation  très-grande  que  {e  cherchai  à  cal- 
mer. 

Le  général  Walsin-Esterhazy  me  disait:  «  Que 
voulez-vous  ?  J'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour 
retenir  mes  hommes  ;  j'avais  des  zouayes  qui 
étaient  des  conscrits,  on* ne  pouvait  pas. les  ar- 
rêter conkme  oq  votila|t,  i)  n'y  dvait  pas  de  dis- 
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ciplioe  ;  j'avais  une  peur  terrible  qu'il  y  eût  un 
massacre.  »  « 

Les  habitants  de  la  ville  me  disaient  :  «  Le 
gônéral  Walsin-^sterhazy  a  été  d'une  brutalité 
excessive  ;  ce  n'est  pas  de  sa  f^uto  s'il  n'y  a  pas 
eu  un  massacre  !»  Et  ce  n'étaient  pas  des  gens 
exaltés  qui  me  disaient  cela,  mais  des  gens  très- 
calmes,  de  vieux  fonctionnaires. 

Je  me  rappelle  que  i 'écrivis  au  ministre  de 
l'intérieur  une  lettre  où  je  lui  exposai  cette  mal- 
heureuse situation  ;  je  lui  disais  à  peu  près  : 

a  Le  général  perd  complLUement  la  tète  ;  tâ- 
chez de  le  calmer  et  de  le  rassurer  sur  les  suites 
de  cette  affaire,  afln  qu'il  uo  soit  plus  troublé 
comme  il  Test  en  ce  moment,  car  cela  lui  donne 
une  intempérance  de  langage  qui  deviendra  vé- 
ritablement un  danger.  » 

Sur  ces  entrefaites,  le  général  Walsin-Esler- 
hazy  fut  nommé,  je  no  sais .  comment,  gouver- 
neur intérimaire  de  l'Algérie. 

Ainsi,  le  décret  du  24  octobre  supprimait  le 
gouvernement  général  militaire  do  l'Algériet  et 
le  remplaçait  par  un  gouvernement  général  civil; 
et  cependant,  le  2Z  ou  23  octobre,  un  général  se 
trouvait  nommé  gouverneur  général  de  l'Algérie! 
Je  crois  que  cela  venait  du  ministère  de  la 
guerre;  et  pendant  que  M.  Crémieux,  de  son 
cèté,  faisait  pour  l'Algérie  une  constitution  ci- 
vile, dont  je  n'ai  pas  à  vous  parler  en  ce  moment, 
on  dirait  qu'au  ministère  de  la  guerre,  pour 
lutter  contre  cette  mesure,  on  avait  voulu  envoyer 
û  Alger  un  général  comme  gouverneur  intéri- 
maire. Ce  n'est  pas  au  moment  où  cette  constitu- 
tion civile  se  faisait,  où  tout  le  monde  le  savait, 
où  elle  était  décidée,  où  il  ae  restait  plus  qu'à 
lui  donner  une  date,  ce  n'est  pas  à  ce  moment 
qu'il  convenait  de  ipeitre  le  général  Walsin- 
Ksterhasy  ii  la  tête  de  l'Algèi-ie.  C'était  le  plus 
mauvais  choix  qu'on  pût  faire.  Le  général  Wal- 
sin-Esterhazy  va  donc  à  Alger,  précédé  de  la 
haine  complètement  insensée  qu'il  avait  excitée 
à  Oran.'  La  fatalité  s'est  tournée  contre  lui.  Je  no 
sais  comment  a  surgi  une  petite  querelle;  le  gé-  • 
uôral  sortait  de  Phôtel  où  il  avait  dîné,  11  revenait 
au  palais  du  Gouvernement  ;  il  y  eut  une  petite 
lutte  qui  s'engagea;  on  le  suivit,  quelques  per- 
sonnes entrèrent  dans  le  jtalaisdu  Gouvernement, 
et  bientôt  vpilà  le  palais  envahi.  La  milice  est 
convoquéo  immédiatement,  et  l'on  a  prétendu 
mais  Je  ne  rafQrme  pas,  qu'on  mit  autour  du  pa- 
lais du  Gouvernement  les  compagnies  do  la  mi- 
lice dont  on  était  sur  pour  faire  du  tapage,  et 
que  les  cd^oapagnies  qui  auraient  pu  défendre  le 
général  Walsin-Estorhazy  furent,  au  contraire, 
placées  dans  d'autres  quartiers. 

1.  U  prètiéeiit.  "  N'était-co  pas  le  maire,  M. 
Vuillermoz,  qui  avait  donné  ces  ordres  ? 
UOUV.  NAT.  —  T.  xxvi* 


K.  Charlai  4a  Boozet.  ~  Peut-être;  mais  j*ai  eu 
l'honneur  de  vous  dire  que  je  ne  connaissais  ces 
événements  que  par  des  on-dit^  Il  m'est  donc 
impossible  de  faire  la  pani  de  chacun. 

Le  général  resta  quelque  temps  dans  son  pa- 
lais ainsi  envahi.  On  lut  proposa  de  donner  sa 
démission  ;  i^  paraît  qu'il  refusa  pendant  quel- 
que tomps,  puis  il  eut  la  faiblesse  de  céder.  Vous 
avez  sa  dépêche. 

Il  avait  refusé  d'abord;  il  avait  «dit  :  a  De- 
mandez ma  destitution,  mais  ce  n'est  pas  à'  moi 
de  donner  ma  démission.  »  II  avait  compris  que 
c'était  le  langage  qu'il  devait  tenir,  mais  il  ne 
persista  point.  Lorsque  j'ai  été  h,  Alger  à  mon 
tour,  on  a  espéré  que  je  ferais  ce  qu'avait  fait  ie 
général  Walsin-Esterhazy.  si  l'on  agissait  avec 
moi  comme  avec  lui;  on  se  trompait. 

Le  lendemain  do  ces  événements,  le  général 
s'est  embarqué  pour  la  France,  et  très  en  ca- 
chette. Il  n'a  pas  été  défendu  du  tout  par  ses 
ofllcierB,  ni  par  les  troupes  qui  étaient  là.  Il  n'y 
avait  pas  beaucoup  de  troupes,  mais  il  y  en 
avait  quelques-unos ;  il  y  avait  les  soldats  du 
train  qui  étaient,  je  crois,  à  cheval  ;  Tordre  leur 
a  été  donné,  à  ce  qu'on  m'a  dit,  de  remettre  le 
sabre  au  fourreau.  Le  général  n'a  pas  du  tout 
été  défendu;  il  y  a  eu  une  faiblesse  extrême  : 
personne  n'a  fait  son  devoir  ce  jour- là,  excepté 
l'amiral  Fabre.  L'amiral  a  été  chercher  le  géné- 
.  rai  Walsin-Esterhazy  et  l'a  fait  venir  à  la  ma- 
rine; c'est  un  point  tout  à  fait  isolé  qui  n'est 
réuni  à  la  terre  ferme  que  par  la  jetée  de  Barbe- 
rousse.  Il  fit  partir  le  général,  et  Je  crois  môme 
qu'ille  fit  embarquer  par  derrière  la  Jetée  et 
hors  de  la  vue  de  la  ville;  des  marins  me  l'ont 
dit. 

A  mon  avis,  la  journée  du  28  octobre  4  Alger 
a  été  la  conséquence  des  fautes  commises. 

La  première  faute  est  imputable  à  M.  Gré- 
mieux,  qui,  dans  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  s'était  réservé  l'Algérie.  Au  lieu  de  lé- 
giférer, il  fallait  agir.  M.  Crémieux  a  perdu  son 
temps  à  discuter  jusqu'au  24  octobre  une  consti- 
tution complète  de  l'Algérie.  Cette  question  pou- 
vait  s'ajourner.  La  chose  urgente,  c'était  de  rem- 
placer immédiatement  au  gouvernement  de  l'Al- 
gérie le  général  Durrieu,  devenu  impossible,  et 
dont  la  présence  était  nuisible,  parce  qu'elle  irri- 
tait. U  fallait  d'abord  envoyer  un  homme  ;  la  po 
pulation  aurait  patienté  et  attendu  les  institu- 
tions. 

La  seconde  faute  est  le  fait  du  ministère  de 
la  guerre.  Comprend-on  qu'alla  .veille  de  la  signa- 
ture de  la  constitution  du  24  octobre,  qui  sup- 
primait le  gouvernement  militaire,  le  ministère 
de  la  guerre,  averti,  n'ait  pas  laissé  deux  ou  trois 
jours  de  plus  en  fonction  le  général  Durrieu,  et  ^ 
qu'il  80  soit  hâté  dt«  nommer  encore  une  fois  un 
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f((înéral  pottr  gouverneur?  Gela  avait  l'air  d'un  l 
<iôti  jeté  par  le  ])arti  militaire  à  la  ])Opulation  ci- 
vile. 

(Jom prend-on  que  le  ministère  de  la  guerre 
choisit  pour  cette  fonction  le  général  Walsin- 
Esterliazy,  un  esprit  faible,  un  criard,  qui  était 
un  inconvénient  à  Oran,  qui  devait  ôtro  une  im- 
possibilité à  Alger? 

Enfin,  la  troisième  faute  a  été  commise  à  Al- 
ger môme.  Le  général  Walsin*Esterhazy  n'a  pris 
aucune  précaution  pour  se  garder.  Puis,  il  a  eu 
la  faiblesse  de  donner  sa  démission  devant  l'é- 
meute. Enfin,  il  n'a  été  ni  secouru  ni  secondé  par 
les  chefs  militaires  sous  ses  ordres. 

Or,  à  Alger,  il  y  avait,  comme  partout,  une 
poignée  d'hommes  disposés  ^  faire  un  coup  de 
main.  Ils  ont  proliti^  des  fautes  commises,  et  de 
l'oilet  qu'elles  produisaient  sur  la  population.  La 
population  était  agacée  par  les  Icâteurs  de  M. 
Crémieux.  Elle  s'inquiétait  de  ce  fait  incom- 
préhensible, qu'on  nommât  gouverneur  civil  M. 
Didier,  alors  qnfermé  dans  Paris,  et  qu'en  môme 
temps  on  envoyât  à  Alger  un  militaire  comme 
gouverneur  par  intérim.  Enfin,  les  esprits  étaient 
montés  contre  le  général  Walsin-Esterhazy.  Cette 
situation  générale  a  été  exploitée  par  ceux  qui 
voulaient  un  coup  de  main,  et  elle  leur  a  permis 
d'entraîner  une  partie  de  la  population.  Le  28 
octobre  a  été  rendu  possible  par  un  concours  de 
fautes  qu'on  aurait  pu  éviter.  C'est  un  fait  acci- 
dentel, mais  c  était  un  précédent  :  il  a  créé  une 
situation  déplorable.  Il  a  permis  à  ceux  qui  vou- 
laient des  coups  de  main,  de  se  dire  avec  quel- 
<iue  apparence  de  raison  :  «  Une  émeute  a  ren- 
versé le  général  Walsin-Esterhazy,  une  émeute 
renversera  M.  du  Bouzot.  Le  général  a  plié  de- 
vant l'émeute;  son  palais  étant  envahi,  il  a 
donné  sa  démission  ;  envahissons  le  palais,  et  le 
commissaire  extraordinaire  fera  comm;  le  gé- 
néral. »  Ainsi,  lo  souvenir  du  28  octobre  était 
une  sorte  de  prime  d'encouragement  à  toute 
émeute  tendant  à  me  renverser.  Une  tentative 
contre  moi  devenait  inévitable.  J'étais  certain 
qu'elle  serait  faite  ;  à  quelle  occasion  et  quel 
jour  ?  je  l'ignorais. 

Le  g«3néral  Walsin-Esterhazy  parti,  qui  devait 
prend \*e  le  commandement?  c'était  l'officier  su- 
périeur le  p'u8  ancien,  qui  se  trouvait  être  alors 
le  général  LichtUn. 

Il  no  put  pas  prendre  le  commandement; 
j'ai  reçu  à  Oran  des  dépêches  de  ce  général  fai- 
sant fonctions  de  gouverneur  ou  prenant  un  au- 
tre titre  analogue  ;  elles  étaient  toujours  datées 
de  la  frégat»  la  Gloire,  Le  palais  du  gouvorae- 
n\ent  était  abandonné  complètement. 

Nous  passtimes  environ  quinze  jours  dans  ces 
conditions:  chacun  dans  son  département,  fai- 
sant du  mieux  qu'il  pouvait. 


A  Alger,  il  n'y  uvait  plus  de  préfet;  à  Gras  al 
à  Constantine  nous  restions  en  fonctions. 

Le  14  ou  le  15  novembre,  on  me  proposa,  par 
dépêche  télégraphique,  d'aller  à  Alger  comme 
commissaire  extraordinaire,  avec  les  fouotioiiB 
de  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

M.  le  préftideat.  —  Vous  n'ignorez  pas  que,  le  7 
novembre,  M.  Vuillermoz,  maire  d'Alger,  B*était 
fait  nommer  commissaire  extraordinaire  par 
intérim  ;  l'arrôté  était  ainsi  conçu. 

(Suit  la  lecture  de  l'arrêté). 

Cette  nomination  avait  été  précédée  d'une  dé' 
poche  (le  M.  Vuillermoz  à  M.  Cambetta,  dans  la- 
quelle il  parlait  des  généraux  dont  vt>us  parliez 
vous-môme  tout  à  l'heure,  et  où  il  disait  : 

tt  Vous  nous  dites  de  nous  rallier  au  Oouver- 
ncment  du  4  septembre  et  vous  nous  parlez  de 
passions  mauvaises,  c'est  là  le  langage  d'autre- 
fois... » 

J'abrège  cette  lecture,  mais  elle  dénote  Tétat 
d'esprit  de  ceux  qui  étaient  alors  à  la  tète  de  la 
ville  d'Alger  ;  c'est  le  résumé  du  discours  que 
M.  Vuillermoz  faisait  entendre  à  la  popnlaXion 
algérienne,  et  avec  lequel  il  l'entraînait.  N*e8t-ce 
pas  &  cette  époque  que  M.  Gent  fût  nommé 
commissaire  général  de  rAlgèrie?  ÎTètait-il  pas 
en  route  pour  prendre  le  gouvernement  quand 
il  Alt  arrêté  par  une  dépèche  qui  le  nommait 
préfet  à  Marseille  en  remplacement  de  M.  Es- 
quiros  ? 

■.  Charlei  da  Bouet.  —  Lo  décret  du  24  octo- 
bre avait  été  suivi  de  la  nomination  de  M.  Didier 
comme  gouverneur  civil  de  l'Algérie.  M.  Didier 
était  à  Paris.  En  Algérie  on  prit  sa  nomination 
pour  une  plaisanterie.  Il  parait  que  le  Gouverne- 
ment décida  que  M.  Gent  irait  prendre  le  gou- 
vernement (le  l'Algérie,  et  comme  vous  le  disiez, 
il  a  été  arrêté  à  Marseille,  où  il  y  avait  des  trou- 
bles lorsqu'il  passa. 

■.  le  préftident  II  reçut  sa  nomination  en  route. 
M.  Gent  est  entré  à  Marseille  comme  préfet  et  a 
été  blessé  par  un  garde  civique.  A  cette  même 
époque,  n'y  avait-il  pas  un  mouvement  connu 
sous  le  nom  de  Ligue  du  Midi,  dans  lequel  se 
trouvait  comprise  l'Algérie? 

M.  Chtrlei  4a  Bouet.  Gela  n'est  pas  exact  ;  j*en 
suis  sur  pour  la  province  d'Oran  ;  et  Je  n*y  crois 
pas  pour  Alger  non  plus.  Qu'il  y  ait  eu  quelques 
partisans  de  la  Ligue  du  Midi,  en  Algérie,  cela 
est  possible  :  mais  l'Algérie  n*a  pas  été  de  la 
Ligue  du  Midi,  et  je  pourrais  vous  citer  des  dé- 
pêches de  moi  dans  ce  sens. 

Ainsi,  dans  mon  rapport  du  5  novembre, 
,  adressé  par  moi,  en  qualité  de  préfet  d'Oran,  an 
ministre  de  l'intérieur,  j'écrivais  : 
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Dans  cette  province;  la  première  et  la 
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plus  exjyosée  aux  kicurstons  arabes,  la  popula- 
tion ne  pense  qu'à  la  défense  de  la  mère  patrie. 
Elle  voudrait  voir  embarquep  la  totalité  des 
troupes  régulières,  quoi  qu*il  dût  en  résulter 
pour  l'Algérie. 

tt  La  Ligue  du  Midi  n*aura  pas  ici  d*adhé- 
rents.  » 

K.  le  préfixent.  —  Il  y  «des  dépêches  en  sens 
contraire.  Mais  vous,  vous  pensez  que  l'Algérie 
n'a  pas  fait  partie  de  la  Ligue  du  Midi  ? 

1.  Gharlti  <a  Booset.  -*  Non,  monsieur  le  pré- 
sident 

Quelques  personnes  ont  pu  écrire  des  dépê- 
ches dans  ce  sens  ;  mais  il  n'y  a  rien  de  pareil 
dans  la  dépêche  de  M.  Vuillermoz,  que  -vous  1 1- 
siez  tout  à  l'heure;  cette  dépêche  caractérise 
bien  l'état  des  esprits  dans  la  ville  d'Alger;  mais 
il  ne  faut  pas  juger  de  l'Algérie  d'après  Alger  ; 
Alger  est  la  partie  folle  de  l'Algérie  ;  d'ailleurs, 
ce  n'est  pas  une  ville  algérienne. 

On  ne  connaît  pas  TAlgérie  à  Alger,  pas  plus 
qu'on  ne  la  connaît  à  Marseille;  Alger  c'est  un 
faubourg  de  Marseille.  Les  villes  vraiment  algé- 
riennes, c'est  Oran,  ce  sont  les  villes  de  l'inté- 
rieur, c'est  surtout  Gonstantine.  Dans  ces  villes- 
là,  on  est  plus  sérieux  qu'à  Alger.  En  outre,  Alger 
joue  un  peu  pour  l'Algérie  le  rôle  de  Paris  pour 
la  France  C'est  lÀ  que  vont  se  réfugier  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  réussi  dans  la  colonie,  pour  une 
cause  ou  j)Our  une  autre  ;  cela  a  introduit  dans 
la  population  certains  éléments  dangereux. 

M.  le  prétldeat  —  Cette  dépêche  n'est  pas  la 
seule,  il  y  en  a  eu  d'autres;  il  y  a  eu  même  des 
envoyés  de  la  Ligue  en  Algérie. 

M.  de  La  Bieetière.  ~  Il  y  a  un  point  que  je  vou- 
drais constater.  M.  du  Bouzet  n'est  pas  allé  en 
Algérie  4>our  la  premièlre  fois  quand  il  y  a  été 
nommé  préfet;  iM' avait  déjà  habitée? 

M.  Cbarles  da  Bouzet.  ~  J'ai  habité  les  trois 
provinces;  il  y  a  plus  de  dix  ans  que  j^connais 
l'Algérie,  que  j'y  voyage,  que  j'y  réside,  que  je 
l'étudié  &  tous  les  points  de  vue. 

M.  de  La  Skotière.  —  Je  voudrais  demander  à  • 
M.  du  Bouzet  si  le  mouvement  qui  a  éclaté  le  28 
octobre  n'a  pas  été,  dans  une  certaine  mesure, 
un  mouvement  séparatiste?  Est-ce  que  le  mot  : 
a  l'Algérie  fara  da  se  n  n'a  pas  été  un  mot  d'or- 
dre donné  par  quelques  meneurs? 

■.  Charles  da  Beoset.  —  Beaucoup  ])lus  tard  il  y 
a  eu  des  meneurs  qui  n'ont  pas  été  suivis,  et  qui 
sont  entrés  dans  ces  idées  et  les  ont  exprimées 
sans  auccès  ;  mais  au  28  octobre,  il  n'existait  rien 
de  semblable  :  le  mouvement  qui  s'est  produit  a 
été  spontané  ;  il  y  a  eu  un  coup  de  main,  un 
moment  de  colère  et  de  folio,  et  il  y  a  eu  des 
gens  qui  ont  exploita  cela. 

H.  de  La  Sioetière.—  Dans  une  dépêche  du  7  no- 


vembre, nous  trouvons  déjà  leamots  faru-dase. 

M.  Cbarlei  dn  Beaset.  —  Oui,  mais  à  ce  moment 
cela  voulait  dire  :  «  Nous  vous  demandons  un 
gouverneur,  un  commissaire  extraordinaire;  si 
vous  ne  nous  en  donnez  pas  un,  nous  allons  en 
faire  un.  » 

."^C'est  ainsi  qu'a  été  formulée  la  nomination  de 
M.  Vuillermoz,  mais  il  n'y  a  rien  de  séparatiste 
là-dedans. 

H.  le  président  ^  M.  Vuillermoz  demandait  un 
gouverneur,  sauf  à  repousser  d'autres  gouver- 
neurs que  lui-même.  On  dit  à  Alger  :  «  Vous 
nous  donnez  comme  gouverneur  le  général  Wal- 
sin-Esterhazy,  nous  n'en  voulons  pas  ;  vous  nous 
donnez  le  général  Lichtlin,  M.  Didier,  nous  n'en 
voulons  pas!  » 

■.  Charles  da  Boaset.  ~  Il  n'y  a  pas  eu  d'oppo- 
sition à  la  nomination  de  M.  Didier. 

■.  le  président.  ~  Voici  ce  qu'écrivait  M.  Vuil- 
lermoz : 

a  Nous  vous  informons  que  la  comité  do  salut 
public  se  réunit  pour... 

tt  On  trouve  que  d'avoir  nommé  ici  Didier,  qui 
est  enfermé  à  Paris,  est  une  mystification. 

tt  Envoyez  commissaire  extraordinaire,  ou  con- 
firmez nos  pouvoirs.  » 

.  «  Confirmez  nos  pouvoirs,  »  c'était  le  refrain 
habituel  des  dépêches  de  M.  Vuillermoz. 

■/ Charles  dâ  Boazet.  —  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  défendre  ceux  qui  ont  écrit. cette  dépêche; 
c'est  une  question  d'interprétation  pure  et  sim- 
ple que  je  veux  traiter  :  je  dis  qu'à  ce  moment- 
là,  il  fallait  un  gouverneur  ou  un  commissaire 
ejitraord inaire  faisant  fonctions  de  gouverneur  ; 
on  ne  leur  en  donne  pas,  et  ils  disent  :  t  Nous 
ne  pouvons  pas  rester  dans  cet  état  d'anarchie  ; 
si  vous  ne  nous  envoyez  pas  un  gouverneur,  nous 
allons  en  faire  un.  » 

Il  est  certain  qu'il  y  avait  urgence  à  sortir  de 
cet  état  d'anarchie  où  l'Algérie  avait  été  laissée. 
Voici  à  ce  sujet  ce  que  j'écrivais  au  Gouverne- 
ment comme  préfet  : 

tt  Oran,  le  9  novembre  187p. 
«  Monsieur  le  ministre, 

«  Vous  avez  laissé  l'Algérie  en  pleine  anar- 
chie. Le  gouvernement  du  général  Durrieu  n'était 
que  nominal,  ce  général  ne  gouvernait  pas,  et  il 
empêchait  de  gouverner. 

u  Depuis  son  départ,  nous  n'avons  aucun  poi»- 
voir  central  à  Alger.  Le  gouverneur  général, 
M.  Didier,  est  bloqué  dans  Paris.  Le  commis- 
saire extraordinaire,  M.  Cent,  est  retenu  à  Mar- 
seille. 

c  Le  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer  (général  Lallemand),  traîne  je 
ne  sais  où  et  n'arrive  pas.  Dans  les   provinces. 
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il  Q*y  a  pas  d'autorité  lt)cale  qui  puisse*  suppléer 
À  Tabsencô  d'un  pouvoir  central. 

(>  Le  général  commandant  la  division  ne  peut 
agir  que  sur  les  ordres  d'un  intérimaire,  dont 
le  pouvoir  est  contesté  à  Alger.  Le  préfet  n'est 
sous  les  ordres  de  personne,  car  il  n'a  pas  de 
chef  à  Alger,  et  vos  occupations  ne  vous  per- 
mettent pas  de  lui  prescrire  ce  qu'il  doit  faire. 
Il  restait  au  moins  au  préfet  une  autorité  vague, 
indéfinie,  résultant  de  la  croyance,  universelle- 
ment répandue,  qu'un  décret  sur  le  métier  allait 
mettre  sous  sa  main  toute  la  province,  territoire 
militaire  et  territoire  civil.  Cela  lui  permettait  de 
résoudre  les  questions  pendantes,  rien  que  par 
son  autorité  morale.  Votre  décret  du  27  octobre 
a  dépouillé  le  préfet  do  cette  autorité,  en  défi- 
nissant ses  pouvoirs,  en  le  renfermant  dans  le 
petit  cercle  de  son  petit  département.  Les  alTai- 
ros  arabes  luf  échappent,  ce  qui  le  rend  impuis- 
s'ant.  » 

■.  de  La  Sicotière  ~  Est-ce«que  le  mouvement 
iV Alger  n'a  pas  franchi  toutes  les  bornes  ?Est-ce 
que  des  fonctionnaires  publics  n'ont  pas  été  ré- 
voqués par  la  municipalité  d'Alger,  et  mémo  des 
fonctionnaires  militaires  ? 

M.  le  président.  —  En  répondant  à  la  question 
de  M.  de  La  Sicotière,  vous  pourrez  nous  dire 
également  comment  le  mouvement  communaliste 
<*est  propagé  en  Algérie. 

■.  Gharles  da  Booset.  —  Je  vais  répondre  à  la 
question  qui  m'est  posée.  Voici  ce  qui  s'est  passé 
en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  du  télé- 
graphe. 

La  municipalité  a  installé  M.  Flassclière, 
mort  actuellement.  Les  employés  du  télégraphe 
n'ont  pas  voulu  l'accepter,  et,  vous  connaissez 
l'expression  télégraphique,  ils  ont  fait  silence. 
J'étais  à  Oran,  et  'pendant  une  journée  ou  une 
demi-journée,  je  suis  resté  sans  communications 
télégraphiques;  je  ne  savais  pourquoi;  je  l'ai 
appris  depuis.  J'ai  su  aussi  que  M.  Gambetta 
avait  félicité  les  employés  du  télégraphe  de  la 
manière  dont  ils  avaient  compris  leur  devoir. 
Voici  une  première  installation  qui  n'a  ^pas 
réussi.  Gomme  destitution,  il  y  a  eu  le  commis- 
saire central  de  police  qui  a  été  destitué  par  la 
mairie.  11  n'y  pas  eu  autre  chose. 

■.  de  La  Sieotière.  —  Le  mot  d'ordre  a  été  don- 
né ;  cela  ne  semble  pas  douteux,  car  j'ai  des 
4épôches  qui  semblent  l'indiquer.  Ainsi,  voici 
une  dépêche  du  1"  novembre  :  «  Conservez  co- 
lonel, s'il  adhère  République.  »  Dans  une  autre  : 
«  Pour  mobilisés,  attendez  général  :  révoquez 
garde  champêtre.  »  * 

1.  Charles  dq  Bonset  —  Vous  me  parliez  d'Al- 
ger, et  je  vous  citais  les  faitsqui  se  sent  passés 
à  Alger;  je  n'en  connais  pfs  d'autres. 


M.  le  président.  —  Voulez-vous  reprendre  votre 
récit  au  1"  novembre,  au  moment  où  vous  avez 
été  nommé  commissaire  extraordinaire  avec  les 
pouvoirs  de  gouverneur  général  ? 

M.  Charles  du  Booset.  —  Lorsque  j'ai  accepté, 
j'ignorais  complètement  si  je  pourrais  entrer  à 
Alger;  je  l'ignorais  si  bien,  que  j'avais  eu  soin 
de  mettre  dans  ma  dépêche  d'a(5ceptation  provi- 
soire que  je  demandais  èf  pouvoir  entrer  en  fonc- 
tions quand  je  voudrais  et  où  je  voudrais.  J'avais 
prévu  le  cas  où  je  ne  pourrais  pas  entrer  à  Al- 
ger ;  alors  j'aurais  transporté  le  gouvernement 
en  dehors  d'Alger. 

Je  suis  parti  tout  seul,  emmenant  une  seule 
personne  avec  moi,  un  sous-chef  de  bureau  de 
la  préfecture,  M..Monin,  en  qui  j'avais  confianœ, 
très-énergique,  très-dévoué,  et  sachant  fort  bien 
l'arabe;  j'avais  eu  peu  de  rapports  avec  lui,  mais 
je  l'avais  deviné,  et  il  m'a  été  très-utile. 

Je  n'avais  pas  prévenu  que  je  partais.  Je  vou* 
lais  arriver  incognito  à  Alger  et  avant  qa*on  sût 
mon  arrivée  ;  mais  on  la  savait  à  Mlliana,  où  je 
trouvai  à  la  diligence  le  sous-préfet,  et  la  nou- 
velle de  mon  arrivée  se  répandit  à  Alger. 

En  arrivant  à  la  gare,  la  première  personne 
que  je  vis,  c'était  un  conseiller  de  préfecture  qui 
faisait  le^.  fonctions  de  préfet  :  car  on  n*avait 
pas  de  préfet,  et  ce  n'était  pas  le  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture  qui  le  remplaçait  U  vint 
à  moi  d'un  air  elfaré  et  me  dit  :  «  Monsieur  le 
commissaire  extraordinaire,  je  viens  vous  préve- 
nir que  la  mairie  a  mis  les  scellés  sur  le  palais 
du  Gouvernement;  vous  ne  poiurrezpas  y  entrer, 
on  vous  a  préparé  un  logement  à  la  préfecture.» 
Cela  me  parut  bien  extraordinaire,  mais  je  ne 
voulus  pas  avoir  l'air  d'y  attacher  d'imporlance, 
et  je  répondis  :  u  Le  palais  étant  vide,  c'est  pro- 
bablement une  mesure  conservatoire.  »  J*aUai  ,à 
la  préfecture.  Bientôt  après  arriva  M.  Vuiller- 
moz  avec  un  autre  conseiller  municipal,  un 
jeune  avocat,  mort  à  l'heure  qu'il  est.  Ces  mes- 
sieurs %Q  dirent  :  a  Pourquoi  venez- vous  à  la 
préfecture  et  n'allez-vous  pas  au  palais  du  Gou- 
vernement? —  On  m'a  dit  que  les  scellés  y 
aVaient  été  mis;  c'est  probablement  une  mesure 
conservatoire.  —  Mais  pas  du  tout,  il  n'y  a  pas 
de  scellés  ;  nous  avons  fait  seulement  sceller, 
par  précaution  et  pour  prévenir  des  détourne- 
ments de  mobilier,  la  porte  par  laquelle  on  va 
du  palais  à  la  petite  maison  adjacente  et  à  laruo 
latérale.  Nous  vous  demandons  d'entrer  au  palais 
tout  de  suite,  n 

Vous  voyez  par  la  combien  ou  avait  pour, 
puisque,  à  la  préfecture,  on  ne  savait  pas  ce  qui 
se  passait  au  palais  du  Gouvernement,  et  qu'on 
croyait  que  je  ne  pourrais  pas  y  entrer.  *A  Tours 
on  n'èlait  pas  plus  rassuré.  M.  Crémieux  me  télé- 
graphiait, le  20  novembre  ; 
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«  Dites-moi  immédiatement,  et  chaque  jour  de 
,  cette  semaine,   si  la  tranquillité   d* Alger  vous 
parait  assurée.  •> 

Je  m'installai  donc  au  palais  du  Gouverne- 
ment. Il  y  eut  une  sorte  de  détente  dans  Topi- 
ûion  publique  à  partir  du  moment  de  mou  ar- 
rivée. 

•  La  grande  majorité  de  la  population  était  1res 
ennuyée  de  Tétat  de  choses  antérieur,  et  du  gou- 
vernement jle  M.  VuîUermoz,  qui  n'en  était  p^s 
un;  on  se  crut  un  peu  sauvé  quand  on  vit  une 
autorité  légale.  Cependant  je  n'avais  que  le  pou- 

.  voir  légal,  et  pas  d'autre  force  que  celle-là,  et 
ma  tactique.  On  pouvait  me  renverser  si  on  le 
voulait  et  quand  on  le  voudrait,  comme  on  avait 
fait  pour  le  général  Walsin-Esterhazy,  Je  trouvai 
immédiatement  un  appui  trés-sérieux  dans  la 
milice  qui  vint  à  moi.  Le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  avait  eu  la  bonne  idée,  pour 
enlever  aux  maires  et  spécialement  au  maift 
d'Alger  toute  action  sur  la  milice,  de  faire,  sans 
tn'en  prévenir,  un  décret  qui  donnait  au  commis- 
saire extraordinaire  lo  commandement  supérieur 
^e  toutes  les  milices  de  l'Algérie.  La  milice  viut 
à  moi;  le  maire  était  très-mécontent  de  ce  que 
cette  autorité  lui  était  enlevée  ;  les  olTiciers  de  la 
milice  en  étaient  au  contraire  fort  contents,  si 
contents  qu'jls  vinrent  au  nombre  de  80  ou  100 
me  demander  de  passer  une  revue.  J'y  consentis 
volontiers,  et  un  de  mes  premiers  actes  officiels 
fut  précisément  de  passer  la  milice  en  revue. 
Cela  produisit  un  très-bon  cITet.  On  comprit  que, 
par  leur  démarche  près  de  moi,  les  officiers  de 
la  milice  se  rattachaient  au  gouvernemont  et 
acceptaient  le  décret  qui  était  le  commandement 
de  la  milice  au  maire. 

En  arrivant  au  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie, je  Os  une  proclamation  dans  laquelle  j'in- 
sistai tout  spécialement  sur  la  nécessité  da  re- 
noncer à  toute  espèce  d'usurpation  de  pouvoirs 
et  de  fonctions  publiques.  Et  voici  un  fragment  : 

a  Que  chacun  de  nous  reste  dans  son  rôle  et 
fasse  son  devoir.  Le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique respecte  les  droits  des  citoyens;  il  pro- 
voque leur  initiative  et  demande  leur  concours. 
Vous  respecterez  son  autorité  légitime.  Vous 
n'oublierez  pas  que  la  République  étant  le  ré- 
gime du  droit,  toute  usurpation  de  pouvoir, 
quelle  que  soit  la  pureté  des  motifs  qui  l'au- 
raient inspirée,  serait  un  attentat  contre  la 
République  olio-méme.  » 

»  Cela  s'appliquait  évidemment  aux  Tuits  qui 
s'étaient  passés,  et  ce  langage  f\it  géntValement 
approuvée.  ) 

Il  y  eut  donc   une  espèce  de  lune  do  miel  ;  la 
population  était   très-contente  d'échapper  À  M. 


'  Vuillermoz,  et  on  était  satisfait  d'avoir  un  gou- 
vernement civil  ;  mais  cela  ne  pouvait  pas  durer 
longtemps,  parce  que  le  gouvernement  civil  ne 
pouvait  rien  faire.  J'étais  complètement  im4)uis- 
sant. 

Il  y  avait  un  vice  dans  la  constitution  que  je 
devais  appliquer,  et  qui  était  le  décret  du  24 
octobre  :  c'est  qu'en  créant  un  gouverneur  gé- 
néral civil,  on  avait  mis  sous  ses  ordres  un 
commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  lequel  avait  directement  l'administration 
de  toutes  les  tribus  arabes,  c'est-à-dire  de  pres- 
que toute  l'Algérie,  de  telle  sorte  que,  pour  les 
dix -neuf  vingtièmes  de  l'Algérie,  le  gouverneur 
civil  ne  faisait  rien  et  ne  savait  que  ce  que  vou- 
lait bien  lui  dire  le  commandant. supérieur  des 
forces  de  terre  et  de  mer. 

L'Algérie  était  nominalement  sous  mes  ordres, 
mais  je  n'étais  en  quelque  sorte  quç  le  préfet 
des  préfets  ;  je  n'avais  que  les  villes  et  les  villa- 
ges européens  qui  se  trouvent  disséminés  sur  ce 
vaste  territoire;  tout  le  reste  m'échappait  com- 
plètement. 

D'un  autre  côté,  voici  ce  qui  arrivait  :  je  n'a- 
vais pas  de  préfet  à  Alger;  je  n'ai  jamais  pu  en 
avoir  ;  j'en  ai  demandé  un  à  cor  et  à  cri  ;  on  • 
m'a  d'abord  dit  qu'on  m'en  enverrait  un  et  puis 
on  me  l'a  refusé  ;  on  me  répondit  que,  plus  tard, 
on  devait  supprimer  le  gouvernement  général  de 
l'Algérie,  et  qu'on  me  réservait  alors  la  préfec- 
ture d'Alger.  Je  me  suis  hâté  de  refuser,  j'ai 
répondu  que,  la  guerre  finie,  je  voulais  me 
retirer,  et  que,  d'ailleurs,  je  croirais  descendre 
beaucoup  en  acceptant  la  préfecture  d'Alger, 
après  avoir  été  préfet  dOran.  Je  ne  pourrai 
vous  rendre  compte  de  ce  qu'était  ma  situation, 
qu'en  vous  disant  l'état  légal  jdans  lequel  se 
trouvait  l'Algérie. 

Pendant  les  cinq  mois  que  j'y  ai  passés,  nous 
avons  eu  deux  constitutions  :  celle  du  décret  du 
24  octobre,  qui  n'a  pas  pu  être  exécutée,  et  une 
autre  constitution,  diamétralement  opposée,  qui, 
après  le  24  octobre,  était  entrée  dans  la  pensée 
du  Gouvernement,  mais  qui  n'a  jamais  été  rédi- 
gée. 

Ceci  a  besoin  d'explication.  Le  décret  du  24 
octobre  avait  établi  un  véritable  gouvernement 
colonial,  avec  un  gouverneur,  un  budget  spécial, 
un  conseil  de  gouvernement  ;  c'était  à  peu  près 
le  gouvernement  tel  qu'il  existait  auparavant  .* 
l'Algérie  restait  une  colonie,  ayant  son  gouver- 
nement particulier.  Telle  était  la  constitution  de 
l'Algérll  lorsque  je  suis  arrivé  à  Alger,  le  19  no- 
vembre. Cependant,  deux  jours  après,  quand  je 
reçus  lo  secrétaire  général  (jue  m'envoyait  M. 
Crémieux,  ce  secrétaire  général  m'apprit  que 
•  cette  constitution  du  24  octobre  n'existait  plus 
de  fait;  que,  virtuellement,  elle  était  détruite,  et 
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qu'on  allait  /)ure  de  rAlgérie  trois  départements 
français,  sans  gouvernement  central  k  Alger.  De 
sorte  que,  trois  semaines  après  le  dé.cret  qui  éta- 
blissait un  gouverneur  général  de  l'Algérie  et 
une  administration  coloniale^  venait  un  autre 
système  diamétralement  opposé. 

Voici  ce  qui  est  résulté  de  ce  changement. 
Avec  la  constitution  du  24  octobre,  j^aurais  eu 
deux  corps  électif^  autour  de  moi,  le  conseil  du 
gouvernement  et  le  consultatif;  cela  aurait  été 
une  force  pour  moi,  quelquefois  ufte  occasion 
de  difQcultés,  mais  plus  souvent  un  point  d'ap- 
pui, tandis  que  je  me  suis  trouvé  complètement 
isolé. 

D'autre  part,  je  n* avais  pas  de  conseils  géné- 
raux, pour  une  raison  spéciale  à  l'Algérie.  On 
avait  fait  une  loi  sur  les  conseils  généraux  de 
l'Algérie,  qui  excluait  de  ces  conseils  les  nom- 
bres nommés  à  titre  étranger,  suivant  décret 
impérial  de  1870;  de  plus,  on  avait  naturalisé 
les  Israélites  indigènes,  qui,  eh  conséquence,  me 
pouvaient  plus  figurer  aux  conseils  généraux  à 
titi'e  indigène.  Sur  quatre  éléments  dont  se  com- 
posaient les  conseils  élus  en  1870,  deux  avaient 
donc  disparu.  D'où  il  résultait  que  ces  conseils 
'  généraux  ne  comptaient  plus  et  ne  pouvaient 
plus  fonctionner. 

Je  n'ai  donc  ^u  ni  conseils  généraux,  ni  con- 
seil consultatif,  ni  conseil  de  gouvernement.  J'ai 
été  complètement  isolé.  Jlavais  été  averti  offi- 
cieusement par  le  secrétaire  général,  M.  Lebat- 
leux,  de  l'abandon,  décidé  en  principe  par  M. 
Grémieux,  de  la  constitution  coloniale  du  24  oc- 
jtobre  et  de  son  remplacement  projeté  par  une 
organisation  qui  assimilerait  l'Algérie  à  la  France 
et  supprimerait  le  gouvernement  général  J'en 
fus  plus  tard  averti  indirectement  par  une  dé- 
pêche en  date  du  10  décembre,  de  M.  Grémieux, 
qui  me  disait  : 

a  II  me  paraît  inutile  que  vous  vous  préoccupiez 
davantage  de  trouver  un  préfet  pour  le  départe- 
ment d'Alger.^  Nous  n'en  avons  pas  besoin  tant 
que  vous  êtes  à  Alger  comme  commissaire 
extraordinaire  ;  vous  en  exercerez  effectivement 
les  attributions  comme  vous  avez  fait  depuis  vo- 
tre installation  ;  ,et  le  Jour  où  vous  cesserez  d'ê- 
tre commissaire  extraordinaire^  parce  que  vous 
serez  parvenu  à  accomplir  l'évolution  que  nous 
avons  tous  à  tâche  de  poursuivre,  le  poste  de 
préfet  d'Alger  demeurera  un  poste  d'élite  qui 
vous  sera  tout  naturellement  réservé.  (Ge  que 
Je  me  suis  hâté  de  refuser.) 

«  Le  Gouvernement  qui  poursuit  en  Algérie  la 
décentralisation  dés  trois  départements  comme 
le  seul  moyen  pratique  d'avoir  raison  des  erre- 
ments du  pasSé,  ne  peut  pas,  dans  le  moment* 
présent,  offrir  à  l'opinion  publique  une  meilleure 


preuve  de  son  intention  conforme  aux  aspira- 
tiens  des  citoyens,  que  de  laisser  ce  poste  d'Al- 
ger virtuellement  entre  vos  mains.  » 

Ainsi,  je  me  suis  trouvé  placé  entre  le  sys- 
tème du  24  octobre,  le  système  d'un  gouver- 
nement  colonial,  et  un  autre  système,  celui  de  l'is- 
similation  &  la  Prance,  qui  n'existait  pas  encore 
mais  qui  a  suffi  pour  empêcher  l'autre  de  fonc-* 
tionner.  Avec  l'un  ou  l'autre  de  cef  deax  régi- 
mes, on  pouvait  vivre;  entre  les  4o<iXf  <s*étaii 
impossible. 

L'inconvénient  était  d'autant  plus  graad  <jae 
je  ne  pouvais  mettre  le  public  dans  la  oonfi* 
dence  de  ce  changement  d'idées  de  M.  Grémieux, 
quoique  J'en  eusse  l'autorisation  par  la  dépèche 
que  je  viens  de  vous  lire;  je  ne  pouvais  pas  dire 
que  la  constitution  sous  laquelle  nous  vivions 
n'existait  plus,  et  qu'il  y  en  avait  une  autre  à 
faire  qui  n'existait  pas  encore.  Ges  choses-là  ne 
se  disent  pas,  elles  ne  s'expliquent  pas,  elles  ne 
peuvent  pas  se  dire!  Je  subissais  donc  les  incon- 
vénients de  cette  situation  sans  pouvoir  l'explT- 
quer.  J'en  citerai  quelques-uns. 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  le  déoret  d« 
24  octobre  avait  mis  on  jeu  des  intérêts  et  des; 
ambitions  légitimes.  Il  avait  pour  conséquenoe 
l'élection  ou  la  nomination  des  membres  d'nn 
conseil  facultatif  et  d'un  conseil  ^e  gonveme- 
ment.  Or  je  ne  nommais  personne,  je  ne  faisais 
élire  personne,  parce  que  ces  deux  conseils 
étaient  supprimés  en  principe. 

Les  intéressés,  qui  no  connaissaient  pas  ce 
motif,  s'en  prenaiept  à  moi. 

L'abandon  par  M.  Grémieux  de  son  décret  dn 
24  octobre  était  cause  également  de  ce  que  Je 
n'avais  pas  de  préfet  à  Alger. 

On  ne  voulait  pas  nommer  de  préfet  à  Alger 
de  peur  de  faire  croire  aux  Algériens  qu!on  avait 
l'intention  de  conserver  un  gouvernement  gé-' 
néral  en  Algérie.  L'absence  de  préfet  à  Alger 
me  créait  des  diflicultés,  et  on  me  •  les  repro- 
chait. Ainsi,  je  ne  pouvais  rien  £aire,  rien  du 
tout;  j'étais  assis  entre  deux  constitutions,  dont 
l'une  ou  l'autre  pouvait  être  bonnOi  mais  dont 
je  ne  pouvais  appliquer  ni  l'une  ni  l'autre.  U  en 
est  résulté  beaucoup  d'inconvénients, 

A  cela  se  sont  joints  les  intérêts  fï'ois^.  Vous 
savez  ce  qui  arrive  au  lendemain  des  change- 
ments de  Gouvernement  :  tout  le  monde  de- 
mande  des  destitutions  et  des  places.  Dès  mon 
arrivée  à  Alger,  j'ai  été  accablé  de  dénonoia- 
tiôns  et  de  sollicitations  ;  je  n'ai  destitué  per- 
sonne, tout  le  monde  alors  s'est  tourné  contre 
moi,  et  il  y  a  eu  de  très-grandes  difflonllés. 

1.  le  président.  —  Le  personnel  que  vous  avez 
trouvé  installé  était-il  digne  do  confiance  ? 

H.  Charlef  4a  Benset.  —  Le  personnel  que  f  ai 
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trouvé  o'éuii  pM  nouveau.  Rien  n'avait  été 
changé;  on  avait  seuloment  nommé  trora  préfets 
et  un  socrétaire  du  gouvernement  générai.  A 
part  cela,  il  n'y  avait  eu  aucun  changement,  et 
je  n'ai  pat  voulu  en  faire.  Il  n'y  avait  pas  lieu 
en  Algérie  de  destituer  des  fonctionnaires 
pour  motifs  politiques,  et  il  n'existait  pas  con- 
tre eux  de  haines  obligeant  à  en  sacrifier  quel- 
ques-uns. 

J'ai  donc  conservé  tout  le  personnel,  et  cela  a 
été  un  trôs-grand  grief  conire  moi.-  La  lutte  d 
commencé  contre  moi  après  décembre. 

1.  ie  La  Sieeftièra.  —  Pardonnez-moi  si  je  vous 
arrête.  Les  incidents  relatifs  aux  officiers  capi- 
tules, et  i  propos  desquels  vous  avez  déployé 
beaucoup  d'énergie,  n'ont-iis  pas  eu  lieu  avant 
le  mois  de  décembre  ? 

M.  Qiarlts  4b  BmmI  —  Oui,  monsieur,  si  vous  le 
désirez,  je  puis  vous  parler  de  ce  fait. 

1.  le  préiUent  —  Parlez-en,  il  vous  lait  honneur. 

K.  Ckarles  éi  Beoitt  —  Vous  savez  que  M.  Gam- 
betta  avait  pour  plan  d'envoyer  le  plus  possible 
en  Algérie  des  officiers  capitules  et  de  nous 
prendre  en  échange  d'autres  officiers  pour  les 
employer  contre  la  Prusse.  Cette  décision  et  les 
officiers  qu'elle  amenait  en  Algérie  y  furent 
tpés-mal  accueillis.  Vous  savez  combien  la  com- 
mission des  capitulations  a  été  sévère  pour  les 
orficiers  qui ,  ont  abandonné  leurs  soldats.  Le 
môme  sentiment  était  très-développé  en  Algérie, 
et  cola  se  comprend  :  la  population  algérienne 
est  en  grande  partie  d'origine  militaire  ;  un  de 
vos  collègues,  M.  Alexis  Lambert,  m'a  dit  avoir 
fait  des  recherches  statistiques  pour  la  ville  de 
Constanline,  d'où  il  résulte  que,  dans  la  ville,  la 
moitié  de  la  population  française  est  composée 
d'anciens  militaires,  officiers,  sous-officiers  ou 
soldats;  l'esprit  militaire  est  donc  fort  développé 
en  Algérie.  I^  sentiment  qui  a  inspiré  lé 'blâme 
exprimé  par  la  commission  des  capitulations 
était  très-répandu  dans  la  population  civile  de 
lAlgério,  et  il  était  partagé  par  l'armée. 

Parmi  les  officiers  et  sous-officiers  alors  en 
Algérie,  il  y  a  eu  un  mouvement  de  répulsion 
très-vif  contre  les  officiers  capitules  ;  les  uns 
par  point  d'honneur  militaire,  les  autres  peut- 
être  par  intérêt,  les  ont  fort  mal  reçus.  Il  y  avait 
des  positions  qu'on  aurait  pu  avoir,  et  qu'un  offi- 
cier .de  Sedan  vous  enlevait.  On  m'a  môme  dit 
qu'il  y  avait  eu  dos  officiers  capitules  auxquels 
on  avait  refusé  place  à  la  table  commune;  il  y  a 
eu  à  ce  propos  des  luttes  de  toute  espèce. 

La  population  civile  aussi  bien  que  la  popula- 
tion militaire,  était  donc  hostile  à  ces  officiers. 
J'ai  lutté  contre  ces  dispositions  autant  que  j'ai 
pu  :  nous  avons  à  peu  près  réussi  dans  deux  dé- 
partements, mais  nous  avons  échoué  dans  le  troi« 
jièine. 


J'étais  &  Oran,  lorsque  les  premières  querelles 
se  sont  élevées.  J'ai  reçu  peu  de  temps  après 
mon  arrivée,  le  colonel  Baroilhet,  blessé  à  Sedan, 
et  officier  capitulé.  Il  devait  commander  la  sub- 
division de  Sidi-Bel -Abbés,  qui  passe  pour  le 
centre  stratégique  de  la  province  d'Oran,  car 
cette  plaine  de  la  Mekerra  est  la  grande  route 
des  invasions  venant  du  sud.  A  Bel-Abbés  on  ne 
voulait  pas  recevoir  cet  officier,  et  on  préparait 
une  manifestation  contre  lui.  J'avais  été  en  rap- 
port, à  Oran,  avec  le  colonel  qui  m'avait  beau- 
coup plu  par  son  honnêteté  et  sa  franchise.  J^ 
lui  avais  dit  :  u  Je  vous  ferai  accçpter  par  les 
habitanis  de  Bel-Abbès.  »  J'y  tenais  d'autant 
plus  que  c'était  la  première  fOls  que  la  question 
se  posait  dans  la  province,  et  que  de  la  manière 
dont  elle  serait  résolue,  dépendrait  la  solution 
des  autres. 

J^écrivis  donc  au  maire  de  Bel  Abbés,  lui  di- 
sant que  le  Gouvernement  tenait  beaucoup  à  ce 
que  les  officiers  capitules  pussent  faire  leur  ser- 
vice; que  c'était  une  nécessité  pour  nous  et  un^ 
intérêt  national  ;  qu'il  fallait  absolument  envoyer 
en  France  tous  nos  officiers  disponibles  pour  ja 
guerre,  et  conserver  pour  l'Algérie  ceux  qui  ne 
pouvaient  pas  combattre  contre  la  Prusse,  parce 
que  leur  parole  les  engageait.  Outre  ces  raisons 
générales,  Je  fis  un  grand  éloge  du  colonel  Ba- 
roilhet,  et  j'insistai  d'une  manière  particulière, 
eu  faisant  pour  moi  de  cotte  affaire  une  question 
personnell  e.  J'ajoutai  que  je  n'écrivais  pas  seu- 
lement comme  préfet,  mais  comme  homme,  que 
je  le  priais  de  convoquer  son  comité  de  défense, 
son  conseil  municipal,  de  lire  ma  lettre  et  do 
l'appuyer.  J'ajoutai  enfin  :  «  Je  ne  puis  pas  quit- 
ter Oran,  sans  quoi  j'irais  moi-môme  installer  le 
colonel  Baroilhet.  »  Et  je  l'aurais  fait 

Je  n'en  ai  pas  eu  besoiu.  Le  maire  réunit  toute 
la  partie  influente  de  la  population  ;  il  lut  ma 
lettre  et  il  la  commenta.  Le  lendemain  de  mon 
départ  pour  Alger,  mon  secrétaire  général  a 
reçu  à  Oran  une  petite  dépêche  bien  simple,  je 
n'en  ai  pas  les  termes  précis,  dons  laquelle  on 
disait  qu'aprôi  réflexion,  on  accepterait  sans 
mot  dire  le  colonel  Baroilhet. 

Quelqu(>s  jours  après,  mon  successeur,  M. 
Alexis  Lambert,  en  faisait  autant  à  Nemours  ;  il 
a  en  main  une  lettre  de  remercîments  de  l'offi- 
cier qu'il  a  réussi  à  faire  installer  dans  ce  poste. 

A  Moslaganem,  je  ne  "sais  plus  on  quelle  cir- 
constance (c'était  pour  un  succès  militaire,  vrai 
ou  faux),  on  tira  le  canon.  Nous  tirions  le  canon 
quand  nous  pouvions,  et  nous  pensions  que,  si 
nous  brûlions  de  la  poudre  pour  des  victoiree 
douteuses,  ccUi  nous  épargnerait  de  la  poudre  à 
brûler  contre  les  Arabes.  On  avait  donc  l'ordre 
de  tirer  le  canon  à  Mostaganem,  lorsque  le  sous- 
prélet,  nommé  Rabuel,  s'adressa  à  roOicier  qui 
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commandait  lô  feu,  en  lui  disant  :  «  Vous  êtes 
un  capitulard,  je  vous  défends  de  tirer  le  canon.  » 
Là-dessus,  plainte  de  Tofficier  au  général  et  de 
celuirci  au  préfet,  M.  Alexis  Lambert,  qui  s'a- 
dressa à  moi.  Depuis  quelque  temps,  je  voulais 
me  débarrasser  do  ce  sous-préfet;  pour  toute 
réponse  à  la  dépêche  de  M.  Lambert,  j'envoyai 
au  sous-préffet  uno  dépêche  ainsi  conçue  : 

u  M.  le  sous-préfet  prendra  bateau  pour  France 
mercredi  prochain,  et  ira  se  mettre  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement.  » 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  dans  la  province  d'Oran 
pour  les  ofticiers  capitules. 

Un  jour,  à  Alger,  j'apprends,  en  conversation 
avec  un  colon  de  Conalantino,  que  le  bateau 
allait  emmener  à  Bougie  l'ofllcier  qui  venait 
d'être  nommé  commandant  supérieur  à  Bougie, 
Ce  colon  savait  que  le  commandant  était  recom- 
mandé par  des  habitants  d'Alger  à  ceux  de  Bou- 
gie, comme  a  capitulard  "  et  qu'on  ne  devait  pas 
le  recevoir.  Je  dis  à  ce  colon,  que  je  connaissais 
pour  avoir  fait  un  Voyage  avec  lui  :  «  Vous  avez 
habit^MBougic,  vous  y  avez  des  amis,  il  faut  ab- 
solument que  voua  fassiez  recevoir  cet  officier. 
Engagez-les  à  le  recevoir  d©  bonne  volonté,  parce 
que  je  suis  décidé  à  le  faire  recevoir  quand 
-  même.  » 

Si  j'avais  su  que  vous  m'interrogeriez  sur  ce 
point-là,  je  vous  aurais  apporté  la  lettre  de  M. 
^  Gauthier-d'Aubeterre,  par*  laquelle  il  m'annon- 
çalt  que  c*était  à  grand  peine  qu'il  ôtair  parvenu 
à  persuader  aux  habitants  de  Bougie  de  recevoir 
cet  officier. 

Voilà  pour  la  province  de  Constantine,  dans 
la  partie  qui  me  touchait  de  près.  Malheureu- 
sement, il  n*en  a  pas  été  de  même  à  Constaù- 
tme. 

Sur  cette  question  des  papilulés,  il  y  a  eu  deux 
préfets  qui  ont  soutenu  le  Gouvernement,  c'est 
M.  Lambert  et  moi,  il  y  en  a  eu  un  qui  ne  Tapas 
soutenu,  c'esf  M.  Lucet,  votre  collègue. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire 
un  passage  d'un  de  mes  rapports  ;  vous  y  verrez 
comment  la  question  des  capitules  a  été  traitée 
à  Constantine  : 

€  28  novembre  1870. 
a  Monsieur  le  ministre  de  la  justice, 

a  La  province  d'Oran  est  calme,  et  avec  M. 
Alexis  Lambert  comme  préfet,  oh  peut  dormir 
sur  les  deux  oreilles.  J'ai  frouvé  celle  d'Alger  en 
plein  gâchis;  mais,  depuis  ma  v.enue,  il  s'est  pro- 
duit un  grand  apaisement  ;  l'ordre  rentre  dans 
les  esprits,  et  il  ne  fout  qu'un  peu  de  temps  pour 
le  rétablir  complètement  dans  les  faits.  Je  ren- 
contre beaucoup  de  bonne  volonté  et  une  réac- 


tion très-marquée  contre  les  tendances  anarchi- 
ques  des  premiers  jours. 

«  La  province  de  Constantine,  la  plus  sage  des 
trois, -s'était  emportée  sur  la  question  des  capi- 
tules. Avant-hier  26 ,  je  recevais  du  préfet, 
M.  Lucet,  tout  elTaré  sur  cette  question,  une  lon- 
gue dépêche  (  télégraphique  )  :  a  Exaspération 
extrême;  on  les  attendait;  de  graves  désordres 
étaient  imminents.  Le  général  Dargent  ne  vou- 
lait, et  avec  raison,  agir  que  sur  réquisition  du 
préfet.  Fallait-il  recourir  à  la  force?  Ne  valait- 
il  pas  mieux  que  le  Gouvernement  nous  débar- 
rassât de  cette  cause  de  désQi'dre,  de  la  présence 
do  ces  officiers  inutiles  en  Algérie?  »  J*ai  re*^ 
monté  la  machine  qui  se  détraquait.  Vous  trou- 
verez ci-joint  copie  de  ma  dépêche  télégraphique 
au  préfet  et  sa  réponse;  maintenant,  il  faut  qu'il 
marche,  et  il  marchera.  En  même  temps,  J*ai  en« 
voy/^  une  dépêche  plus  douce,  mais  dans  le 
même  esprit,  au  président  du  comité  de  défense, 
M.  G'ermon,  négociant  et  homme  loyal,  sur  le- 
quel  je  compte  personnellement.  11  me  répond 
qu'avec  ma  dépêche,  il  espère  réussir.  J^l  égale- 
ment expédié  à  Bône  et  à  Philippeville,  une  dé- 
pêche dans  le  même  sens.  J'ai  déjà  de  Bône  une 
réponse  très-satisfaisante.  J'espère  donc  résou- 
dre la  question  des  capitules.  Cela  f)ftit,  la  pre- 
vince  de  Constantine  marchera  bien.  *    • 

u  Charles  du  Bouzbt.  » 

Dans  la  dépêche  télégraphique  de  M,  Lucet^ 
en  date  de  Constantine,  26  novembre,  et  que  je 
viens  de  mentionner,  le  préfet  se  plaignait.de 
n'avoir  pas  reçu  de  réponse  du  gouvernement 
métropolitain  aux  rapports  qu'il  lui  avait  adres- 
sés et  u  concluait  à  ce  que  l'Algérie  fût  débar- 
rassée de  cette  cause  de  troubles  qu'on  s'obsti- 
nait à  lui  imposer,  sans  utilité  sérieuse,  n  Tout 
en  demandant  des  instructions  au  commissaire 
extraordinaire,  le  préfet  ajoutait  :  u  Je  ne  dois 
pas  vous  laisser  ignorer  que  je  ne  suis  nulle- 
ment disposé  à  employer  la  force  pour  sou- 
tenir une  cause  dont  je  ne  suis  nullement  par- 
tisan. » 

Voici  ma  réponse  télégraphique  :       * 

a  Alger,  le  27  novembre  1870. 

*  <i  Le  commissaire  extraordinaire  au  préfet 

de  Constantine. 

tt  Le  Gouvernement  de  la  Républiq[ue  a  décidé 
que  les  officiers  compris  dans  les  capitulations 
interdisant  de  servir  contre  la  Prusse,  seraient 
employés  en  Algérie.  Cette  mesure  a  pour  objet 
de  rendre  disponibles  pour  France  les  officiers 
de  l'armée  d'Afrique,  dont  ils  prendront  la  place. 
Sans  elle  il  aurait  été  impossible  d'organiser 
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rarmée  de  la  Loire  qui,  avec  Paris,  sauvera  la 
Bépublique. 

a  Les  préjugés  contre  ces  officiers  ne  sont  pas 
fondée  en  raison,  et  votre  devoir  est  de  les  coin* 
battre.  Faites  comprendre  à  la  population  qu*ils 
ont  été,  comme*  les  autres,  les  victimes  de  la  ca- 
pitulation et  non  ses  complices.  £n  repoussant 
ces  ofOciers,  Ck>n8tantine,  sans  le  vouloir  et  le 
savoir,  àservi  la  cause,  de  la  Prusse.  Le  travail, 
si  urgent,  de  Torganisation  de  nos  forces  mili- 
taires a  été  entravé  de  plusieurs  jours  par  leur 
absence.  Je  connais  de  longue  date  l'énergique 
patriotisme  de  Gonstantine,  et  j'avais  l'habitude 
de  la  considérer  comme  la  ville  la  plus  sage  de 
TÂlgérie.  Je  suis  donc  certain  que  vous  lui  ferez 
entendre  raison. 

a  11  importe  au  salut  de  la  République  que  ces 
officiers  remplissent  en  Algérie  leur  mission.  Le 
Gouvernement  de  la  République  Tordonne,  et 
tous  nous  devons  lui  obéir.  Ils  iront  donc  à  leur 
poste,  il  le  faut.  Vous  craignez  «  l'emploi  de  la 
force  ».  Je  n*en  veux  pas  plus  que  vous.  Je  me 
borne  à  faire  appel  au  patriotisme  et  à  la  raison 
de  Gonstantine. 

«  Si,  ce  que  je  ne  puis  croire,  cet  appel  n'é- 
tait pas  entendu,  j'emploierais  d*autres  moyens 
que  la  force  pour  assurer  l'exécution  des  ordres 
du^  Gouvernement  de  la  République.  Je  trans- 
porterais définitivement  sur  un  autre  point  le 
siège  de  la  division  militaire,  et  j*enverrais  la 
garnison  sous  la  tente.  N'oubliez  pas  que  j'en  ai 
le  droit,  le  ponvoir  et  la  volonté.  Je  compte  sur 
votre  concours  et  je  vous  rends  responsable  de 
la  communication  à  qui  de  droit  du  présent 
ordre  et  de  son  exécution. 

«  Chailgs  du  Bouzet.  » 

,  J'espérais  et  je  me  suis  trompé.  Je  n'ai  pas 
été  soutenu  à  Gonstantine  ;  le  préfet  m'a  .soutenu 
pour  la  forme,  nou-seulement  sans  conviction, 
mais  sans  énergie.  Voici  un  extrait  de  la  dépê- 
che qu'il  m'a  adressée  : 

a  Gonstantine,  le  28  novembre  1870. 

a  Le  préfet  de  Gonstantine  au  commissaire 
extraordinaire. 

«  J'ai  fait  appel  au  patriotisme  de  tous  en  de- 
mandant le  sacrifice  des  sentiments  de  répulsion 
qu'inspirent  les  officiers  capitules,  au  devoir  ci- 
vique d'obéir  aux  ordres  du  gouvernement,  alors 
surtout  que  cette  obéissance  était  réclamée  au 
nom  du  salut  de  la  patrie. 

ff  Malgré  tous  mes  efforts,  j'ai  complètement 
échoué,  et  je  me  suis  convaincu  qu'il  serait  im- 
possible de  vaincre  les  répugnances^  de  la  popu- 
lation. Le  maire,  aux  applaudissements  des  as- 
•isttnta,  m'a  prié  de  vous  faire  savoir  qu'il  s'op- 
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posait  formellement,  au  nom  do  la  tranquillité 
publique  dont  il  est  le  gardien  dans  la  cité,  à 
l'envoi  des  officiers  capitules  à  Gonstantine.  Vous 
savez  que  je  partage  ce  sentiment,  puisqu'il  a 
été  jusqu'ici  le  mobilade  ma  conduite  dans  cette 
malheureuse  affaire.  En  outre,  l'assemblée  a  été 
unanime  à  déclarer  que  sa  résolution  n'était  pas 
de  nature  à  porter  la  moindre  atteinte  à  la  dé* 
fenso  nationale,  car  le  gouvernemeut  pourrait 
retirer  tous  les  officiers  qui  nous  restent,  sans 
les  remplacer. 

I        «  LUCBT.  n 

Telle  était  cette  dépêche  dans  laquelle  M.  Lu- 
cet  me  racontait  qu'il  avait  parié  contre  sa  pen- 
sée-, qu'il  avait  soutenu  la  pensée  du  gouverne- 
ment et  qu'il  n'avait  pas  réussi. 

Il  m'a  semblé  qu'il  ne  l'avait  pas  soutenue  as> 
sez,  car,  en  recevant  la  dépêche  de  M.  Lucet,j'ai 
envoyé  une  dépêche  au  gouvernement  par  la- 
quelle je  lui  demandais  la  révocation  immédiate 
du  préfet  de  Gonstantine.  J'ajoutai  même  un  mot 
assez  dur  qu'il  est  inutile  de  reproduire.  J'ai  ob- 
tenu immédiatement  sa  révocation  ;  malhM^u- 
ment  elle  n'a  pas  été  effectuée  assef  tôt.  liT^u- 
cet  n'a  été  remplacé  que  le  27  décembre. 

Voilà  donc  la  situation  sur  cette  question  des 
capitules  :  nous  étions  battus  dans  la  province 
de  Gonstantine  grâce  à  ia  faiblesse  du  préfet, 
tandis  que  nous  l'emportions  dans  la  province 
d'Oran  et  dans  la  province  d'Alger. 

H.  4e  La  Sioetière.  —  N'est-ce  pas  à  l'occasion  de 
ces  résistances  si  regrettables  que  vous  avez  ob- 
tenu de  faire  déplacer  les  centres  militaires? 

■.  caurlet  ta  Benêt  -—  On  l'a  dit,  je  ne  l'ai  pas 
démenti.  Mais  ce  n'est  pas  exact.  Voici  ce  qui 
s'est  passé.  J'ai  reçu  un  jour  une  dépêche  de  M. 
Grémieux,  me  demandant  mon  avis  sur  un  projet 
de  décret  ainsi*  conçu  : 

«  Les  chefs-lieux  des  trois  divisions  militaires 
qui  sont  actuellement  à  Alger,  à  Gonstantine  et 
à  Oran  sont  transportés  dans  l'intérieur  des  ter- 
res. Le  commissaire  extraordinaire  s'entendra 
avec  le  général  en  chef  pour  déterminer  un  au- 
tre siège  aux  divisions  militaires.  » 

J'approuvais  beaucoup  cette  mesure,  quant  à 
Oran  et  Alger,  mais  je  la  désapprouvais  complè- 
tement en  ce  qui  concerne  Gonstantine.  Gons- 
tantine est  le  centre  militaire  naturel  de  la  pro- 
vince de  l'Est;  de  même  que  dans  la  province 
d'Oran,  le  centre  militaire  est  évidemment  Bel- 
Abès,  ou,  si  l'on  craint  une  invasion  du  sud- 
ouest,  Tlemcen.  Gonstantine  est  naturellement 
la  capitale  politique,  administrative  et  militaire 
de  la  province  de  l'Est. 

J'allai  porter  cette  dépêche  au  général  Lalle- 
mand,  et  il  me  dit   qu'il  était  parftiitement  de 
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mon  avis  sur  cette  question.  J'envoyai  donc  une 
dépôche  ainsi  conçue.: 

a  23  novembre  1870. 

«  Conféré  avec  général  Lallemand  sur  votre 

projet-décret  relatif  aux  cfivisîons.  Est  excellent 

militairement   et  politiquement  pour  ouest  et 

centre.  Mais  Constantine  est  une  position  con 

traie  militaire  et  administrative.  Le  motif  donné 

no  s'applique  pas,  et  ■  nous  proposerions  cette 

oxceptiofti. 

«  Gh.  du  Bouzbt.  » 

Sur  ces  entrefaites,  arriva  l'alfaire  des  capi- 
tules de  Constantine.  La  population  ne  voulait 
pas  recevoir  les  officiers  capitules  ;  elle  troublait 
ainsi,  sans  le  vouloir,  l'organisation  on  Algérie 
de  nos  forces  militaires  en  vue  de  la  guerre  do 
France  qu'il  fallait  nourrir  ;  oela  devenait  nui- 
sible. Je  me  dis  alors  :  a  Puisqu'il  en  est  ainsi, 
nous  mettrons  la  division  ailleurs.  »  Et  lo  môme 
jour  oh.  j'appris  que  Constantine  rofusait  abso- 
lument de  recevoir  les  ofQciers  capitules,  j'en- 
voyai une  dépêche  télégraphique  au  Gouveme- 
vam^  de  Bordeaux  pour  lui  dire  : 

a  Je  n'ai  plus  d'objections  contre  le  déplace- 
mont  de  la  division  de  Constantine;  faites  le 
décret  comme  vous  mo  l'avez  proposé.  » 

Voilà  l'explication  de  ces  faits  dans  leur  ordre 
historique, 

M.  de  La  Sicotière.  ^  N*estilpas  vrai  que,  dans 
cette  malheureuse  question  der  capitules,  une 
partie  de  la  presse  algérienne,  les  comités  et 
môme  certains  conseils  municipaux,  ont  joué  un 
rôle  fâcheux,  en  multipliant  les  po^ocations  in- 
jurieuses ?  J'en  ai  -sous  les  yeux  quelques-unes, 
et  il  est  incroyable  que  des  officiers  aient  pu  les 
.supporter. 

M.  Cbarles  da  Boazet.  —  Cela  est  vrai  ;  il  y  a  eu 
des  attaques  très-violentes  ;  mais  ces  ofUciers 
étaient  également  très-mal  rcyus  par  certains  de 
leurs  camarades. 

Je  reprends  maintenant  le  cours  de  mon  récit, 
et  je  crois  que  je  dois  plus  particulièrement 
vous  parler  do  ce  qui  s'est  passé  au  moment  où 
la  lutte  a  été  dirigée  contre  moi. 
*  Je  déplaisajl^  à  b.eauçQ;ip  d^  personnes;,  on 
chercha  un  point  d'attaque  çontro  moi)  et  on  en 
trouva  un  cxtrômemant  bizarre  :  on  m'accusa  de 
cléricalisme^  C'était  tout  juste  lo  contraire  de  la 
vérité,  et-  aucun  fait  ne  rendait  cette  invention 
plausible.  Mais  on  créa  une  sorte  do  légende. 
Ainsi,  lorsque  je  n'étais  pas  chez  moi,  —  ce 
qui  arrivait  rarement  dans  les  derniers  temps, 
caf  si,  alors,  j'étais  sorti  le  spir,  j'aurais  .pu  à 
mon  retour  trouver  la  plaoo  prise,  et  il  ne  me 
convenait  pas  de  tomber  ridiculen^eut  ;  il  faut 
préciser  :  je  parle  ici  d'un  danger  politique  et 


non  d'un  danger  personnel;  jaipaia,  pat  une 
seule  fois  je  n'ai  couru  en  Algécie  le  plus 
petit  danger  personnel,  —  lorsque  j/d  nlétais 
pas  chez  moi,  dis-je,  ou  quand  je  faisaîs  jr^|H>ii- 
dre  quo  je  n'y  étais  pas,  on  disait  a&ors  que 
j'étais  chez  lo  supérieur  des  jésuites.  Le  3upériettr 
des  jésuites  était  toujours  chez  xnoi.  ;  c*6t«ieo^t 
les  chefs  du  parti  clérical  qui  ;Di'entour8^ia(l^t,  qoI 
me  guidaient.  Ces  fables  étaient  a^tr^^ment 
bizarres,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus,  ^tra^^  c'oat 
qu'on  y  croyait.  M.  le  supérieur  ,d08.;jjé9uites  a 
joué,  dans  ces  circonstances,  un  fôlçtilégendaire 
En  fait,  je  l'ai  vu  deux  fois  en  tquf  :  une  ^foia  à 
mon.  arrivée,  et  une  autre  fois  pour  "Une  affaire 
dont  il,  est  venu  me  parler.  Je  ne  lui  ai  pafixuème 
rendu  sa  visite  ;  d'ailleurs,  je  n'en  qii  ren4u  à  per- 
sonne. Mais  le  bruit  courait  que  j'étais  toiigours 
chez  lui.  Cela  a  irrité  la  population  ; .  on  j^  di- 
sait :  (  Comment,  des  jésuites  !  nou^  avons  un 
gouverneur  général  qui  se  laisse  mopep  fUnsi  par 
le  clergé. l  » 

Remarquez  qu'il  n'y  avait  aucun  acte  qui  ixt- 
diquàt  cette  influence  du  clergé  sur  n^pi.;  on  jie 
pouvait  rien  articuler,  mais  ces  bruit9 n'en  per- 
sistaient pas  moins,  et  on  les  acceptait  comme 
véritables.  Cala  excita  contre  moi  use.  partie  de 
la  population.  i      ., 

J'ai  retrouvé  cette,  légende  m^ma  ei^  dehors 
d'Alger,  et  lorsque  plus  tard  j'ai  parcouru  i'AI.- 
gérie,  j'ai  vu  de  mes  amis  et  conii^s^tnees,.  k 
Oran  et  ailleurs,  qui  me  disaient -eaViOïKis  ayez 
eu  bien  tort;  con^ment,  yous  qui  coçnais^i^x  Tes- 
prit  pmbrageux  de  la  popula^n,  .«y^Yons  pa 
vous  compromettre  de  cette  .façon  -eM.^  tou- 
jours avec  les  jésuites?»— Mais  je  ,De,i^  (îq^fiùid 
môme  pas.  —  Pourquoi  alors  n'avez-vou^  pas  dé- 
menti CCS  assertions?»  J'ai  constamment  répon- 
du à  ce  dernier  reproche  :  <  Si  avant  mon  arri- 
vée à  Alger,  j'avais  connu  M.  le  sûp^ridurde^ 
jésuites,  si  j'avais  eu  avec  lui  des  rapporté  d'a- 
mitié, je  n'aurais  pas  cessé  de  le  voir'pour  plaire 
à  la  population  d'Alger;  et  comme  je  ne  recon- 
nais à  personne  le  droit  de  contrôler  aies  rela- 
tions personnelles,  je  ji'ai  pasxonsenti  &  démen- 
tir celle  qu'on  me  prêtait  » 

On  a  donc  été  convaincu  que  j 'avals  al>andonné 
la  cause  de  la  République.;.  Non,  on  n'allait  pas 
jusque  là;  mais  quej'étûs  complé^eo^eAt  entre 
les  mains  du  elcrgé.  .Cela^  m'a  fait  beaucoup.  d0 
tort  en  Algérie^  où  la  popul^^ion  n'6^.p<^(.  cléri- 
cale, il  :a'en  t^ui  de  beaucoup.  Cela,  a  irrit^  contre 
moi  une  partie  de  la  bourgeoisie  qui  me  .soute- 
nait auparavant  et  les  wjvriers.   ,      .;. 

Une  lutte  sourde  s'est  donc  oiigagfe  eontre 
moi  vers  la  fin  de  déceogi^re;  ensuite  sont  surve- 
nus des  incideatâ  qui  ont  aggravé  la  situation. . 

« 

Un  jour,  nous  tirions  le  canon  pour  uive.YJi^ 
toire  qui  n'était  pas  i^ussi  briitap^  qu'on  |Kiy(|9  ia 
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disait.  La  (tépéche  m*était  arrfvée  assez  tard.  Je 
la  portai' au  gén<$ral  Lallemand  qui  ne  Tavait  pas 
reçiw.  Je  lui  proposai  de  tirer  le  canon.  Il  me 
répondit  une  fois  de  plus  :  «  Tirons  le  canon, 
cela  nous  économisera  de  la  poudre.  «>  Et  il  donna 
Tordre  de  tirer.  Je  m'e  dis:  «  Je' suis  tranquille 
pour  cette  soirée  ;  on  est  dans  la  joie,  il  n'y  aura 
pas  de^  bruit  Je  vais  aller  prendre  Tair.  »  Je 
montai  donc  en  voiture  et  j*allai  à  Mustapha. 
Quand  je  revins,  je  trouvai  non  pas  du  tapage, 
mais  une  très-vive  émotion. 

L'artillerie  avait  exécuté  l'ordre  qui  hiî  avait 
été  dptiné  de  tirer  le  canon,  mais  avec  une  len- 
teur me<^veîlleuse.  La  vifte  avait  connu  la  vic- 
toire presque  en  même  temps  que  moi-  car  je 
communiquais  immédiatement  les  dépêches  auît 
journaux.  Lorqu'on  entendit  le  canon,  plus  d'une 
heure  et. demie  après  l'annonce  de  la  victoire, 
le  ptrt)lic  se  dît  :  «  Ce  n'est  pas  pour  cette  victoire 
qu'on  tire  le  canon,  c'est  Jjour  une  autre;  nous 
sommes  vainqueurs,  probablement  Paris  est  dé- 
bloqué !  »  Aussitôt  on  court  au  palais  du  Gou- 
vernement pour  savoir  la' vérité  ;  j'étais  sorti.  On 
va  chez  le  général;  Il  était  sorti.  On  me  cherche 
dans  le  palais,  on  me  cherche  de  tous  les  côtés, 
on  ne  me  trouve  pas.  Je  reviens  une  heure  après. 
On  est  peut-être  encore  convaincu  à  Alger  cfue, 
pendapt  ce  temps-U,  j'étais  chez  les  jésuites.  Ge 
fut  alors  une  des  plus  grandes  preuves  do  mes 
relations  intimes  avec  euxi.;iGe  fait  n*est  rien  en 
lui-même  ;  il  a  eu  cependant  des  conséqueacea. 

Un  individu <iui,  dit-on,  a  été  fusillé  à.Pju'is, 
un  journaliste,  nommé  Alexandre  Lambert,  a 
proiité  de  cette  occasion  pour  préluder  à  l'inva- 
sion du  palais.  Il  avait  bien  prévu  que  le  moment 
arriverait  où  l'on  chercherait  à  envahir  le  palais 
pdur  se  débarrasser  de  moi,  comme  on  avait  fait 
pour  le  général  Walsin-Esterhazy.  Il  fallait  pré- 
parer les  gens  à  l'invasion  du  palais  ;  ce*  fut  un 
commencement  Les  curieux  élaient  venus  en 
foule.  Alexandre  Lambert  se  mit  dprrière  eux, 
les  excitaut  à  entrer,  sous  prétexte  de  me  cher- 
cher. 

Il  voulait  les  habituer  &  forcer  l'entrée.  Un 
adjoint,  M.  Lormand,  homme  ferme  et  loyal,  qui 
était  venu,  comme  toiît  le  monde,  aux  nouvelles, 
défendit  l'entrée,  renvoya  tout  le  monde.  Quand 
je  rentrai,  ne  sachant  rien,  le  palais  était  vide, 
et  ce  ftit  lui  qui  me  raconta  Ce  qui  s'était  passé. 

Quelque  temps  après,  dans  les  clubs,  dans  la 
presse,  partout,  on  commença  à  répéter  qu'il  fal- 
lait se  débarrasser  de  moi. 

Le  préfet  d'Oran,  M.  Alexis  Lambert,  était 
venu  avec  mon  autorisation  passer  huit  jours  à 
Alger.  Il  sentit,  lui  anss',  qu'on  tramait  quelque 
chose  contre  moi.  IjO  14  janvier,  j'avertis  le  Oou- 
femement  de  la  situation.  Voici  un  extrait  de 
moo  rapport! 


a  Alger,  15  janvier  IS'^l. 

.    u  Monsieur  le  ministre  de  la  justice, 

a  II  n'est  pas  impossible  qu*on  tente  ici  un  coup 
contre  moi.  Il  ne  pourrait  réussir  qfue  par  sur- 
prise, et  je  p^nds  mes  précautions. 

a  Ch.  du  Bouzet.  » 

J'appris,  d'autre  part,  que  le  16  janvier,  un 
dimanche,  à  la  suite  d'une  réunion  publique,  on 
devait  se  porter  au  palais  et  renouveler  la  scène 
du  général  Walsin-Esterhazy.  On  se  disputait 
déjà  ma  succession  et  la  préfecture  d'Alger.  Le 
15  au  matin,  je  fis  venir  les  deux  ofliciers  com- 
mandant la  compagnie  de  milice  qui  était  de 
piquet,  et  les  officiers'  de  plusieurs  autres  com- 
pagnies, et  je  leur  dis  :  c  II  faudra  convoquer 
quelques  hommes  sûrs,  c'est  aujourd'hui  qu'on 
veut  exécuter  le  coup  do  main  et  se  débarra:?9er 
de  moi,  comme  on  a  fait  du  général  Walsin^ 
Esterfiazy.  » 

La  milice  vint  et  le  mouvement  échoua.  On 
Alt  très-vexé  de  cette  tentative  d'émeute  et  je 
fus  très-appuyé.  On  me  parla  même  de  failli  ne 
sorte  de  coup  d'Etat  contre  le  maire,  eontr» 
quelques  membres  du  conseil  municipal  et  deux 
ou  trois  chefs  de  clubs;  je  ne  voulus  pas. 

Voici  la  dépèche  dans  laquelle  je  parle  do  cette 
journée  •       ■  . 

a  Alger,  16' janvier  1871. 

«  U  conanissaire  extraor4inaire  aux  préfeis 
d'Or  an  et  Consiantinc, 

c  Depuis  hilit  jours,  les  agitateurs  annonçaient 
et  préparaient  un  coup  de  main.  J'ai  convoqué 
la  compagnie  de  picpiet  et  de  fWbles  détache- 
ments d<es  autres  corps  (de  la  milice).  Leur  at- 
titude résolue  a  empêché  et  empêchera  &  l'avenir 
toute  manifestation. 

«  Gh.  du  Bouzet.  » 

J'avais  convoqué  la  milice  ce  jour-là  en  vertu 
du  décret  du  16  ou  17  septembre,  qui  m'avait 
oonl^ré  le  commandement  supérieur  de  la  mi- 
lice. Le  maire  et  le  couseil  municipal  se  mon- 
trèrent trés-blessés  de  l'exorcice  que  j'avais  fait 
de  mon  droit.  Le  maire  prétendit  que  c'était  lui 
seul  qui  avait  le  droit  do  convoquer  la  milice. 
Go  fut  la  première  querelle  entre  la  municipaUté 
d'Alger  et  lo  commissaire  extraordinaire. 

Rien  cependant  n'obligeait  le  maire  à  inter- 
venir. Ge  n*est  pas  contre  la  municipalité  d'Alger, 
mais  contre  une  émeute  projetée  que  j'avais 
pris  des  mesures  défoiisiv«»s.  La  convocation 
faite  directemcut  par  moi  cl* une  Iraclion  de  la 
milice  était  autorisée  par  lo  «lécret  du  17  no- 
vembre 1870.  La  municipalité  d'Alger  n'avait  eu 
avec  moi  aucune  difticulté  d'aucune  espèce  ;  je 
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la  laissais  maîtresse  absolue  sur  son  terrain,  lui 
disant  qu'à  son  action  il  n'y  avait  qu'une  limite  : 
la  loi.  Enfin,  les  relations  personnelles  étaient 
satisOiisantes.  Le  maire  n'avait  donc  aucun  motif 
de  se  déclarer  contre  n\oi.  Cependant,  le  maire 
protesta  et  lança  une  proclamation  dans  laquelle 
il  déclarait  que  le  droit  de  convocation  lui  appar- 
tenait. Je  répondis  par  une  proclamation  à  la 
milice  dans  laquelle  je  rappelais  le  décret  du 
17  novembre,  en  ajoutant  que  toute  convocation 
n'émanant  pas  de  moi  devait  être  considérée 
comme  nulle  et  non-avenue  et'  qu'il  ne  fallait 
pas  s'y  rendre. 

La  querelle  s'engagea  sur  ce  point,  elle  devint 
trés-vive,  et  je  fus  forcé  de  demander  au  gou- 
vernement un  décrel  de  dissolution  du  conseil 
municipal.  J'aurais  bien  voulu  dissoudre  le  con- 
seil plus  tôt. 

A  un  certain  moment,  une  élection  générale 
aurait  introduit  dans  le  conseil  quelques  élé- 
ments nouveaux  ot  aurait  rendu  l'ensemble  meil- 
leur. 

Le  vrai  moment  de  la  dissolution,  c'était  Tépo- 
que^iui  a  suivi  presque  immédiatement  mon  ar- 
rivée à  Alger,  le  mdment  où  les  actions  de  ce 
parti  avaient  baissé,  où  l'on  était  fatigué  de  M. 
Vuillermoz  et  de  ses  collègues.  J'avais  voulu 
profiter  de  cet  état  des  esprits  pour  foire  des 
élections.  Mais  on  ne  me  l'a  pas  permis-  alors. 

Voici  comment  j'aurais  voulu  opérer.  Au 
commencement  de  décembre,  j'avais  un  motif 
légal  pour  dissoudre  le  conseil  municipal.  Le 
voici  : 

Le  décret  constitutif  du  24  octobre  était  ac- 
compagné, vous  le  savez,  d'un  décret  de  natura- 
lisation des  indigènes  Israélites.  De  ce  dernier 
décret,  il  résultait  que  les  conseils  municipaux 
alors  en  fonctions  n'étaient  plus  dans  la  légalité 
actuelle.  En  effet,  tes  juifs  n'avaient  pas  concouru 
à  l'élection  en  votant  au  titre  français,  et  pour  des 
conseillers  au  titre  français,  comme  ils  étaient  en 
droit  de  le  faire  depuis  qu'on  en  avait  t&it  des 
citoyens.  Ils  avaient  voté,  suivant  l'ancienne  loi, 
au  titre  israélite  et  pour  des  conseillers  au  titre 
israélite  ;  d'où  il  résultait  qu'il  y  avait  au  conseil 
municipal  une  section  dont  l'existence  était  de- 
venue illégale,  la  section  israélite,  et  d'autre  part 
que  la  section  française  ne  représentait  pas, 
comme  «lie  Taurait  dû,  la  classe  de  citoyens 
créée  par  le  décret  Grémieux.  Je  dis  donc  à 
M.  Crémieux  que  Ton  pourrait  utiliser  son  dé- 
cret de  naturalisation,  et  en  tirer  une  cause  lé- 
gale do  dissolution  du  conseil  municipal.  Voici 
sa  réponse  : 

«  Bordeaux,  le  20  décembre  1870. 

c  Monsieur  le  commissaire  extraordinaire, 

«  Vos  lettres  des  S  et   15  décembre,  relatives 


aux  milices  et  À  la  municipalité  d*Alger,  se  sont 
croisées  avec  la  mienne  du  16  courant,  n*  55. 

tt  J'attends  le  télégramme  annoncé  par  votre 
lettre  du  15  et  suis  disposé  à  faire  ce  que  tous 
proposez  dans  le  double  but  que  vous  indique! . 

€  Mais  j'attire  votre  attention  sur  une  pensée 
qui  est  une  menace-  et  qui  termine  votre  lettre 
du  3.  Gardez- vous  de  motiver  des  élections  (pour 
le  conseil  municipal  d'Alger)  sur  l'adjonction  des 
Israélites.       « 

c  II  n'entre  pas  dans  la  pensée  du  Gouverne- 
ment républicain,  il  ne  peut  entrer  dans  la  vôtre 
de  peser  sur  les  élections  avec  la  partie  mal  in- 
struite du  corps  électoral,  et  l'on  ne  manquerait 
pas  de  donner  cette  interprétation,  tout  injuste 
qu'elle  fût,  parmi  ceux  que  les  nouvelles  élec- 
tions pourraient  contrarier. 

c  Si  de  nouvelles  élections  devenaient  néces- 
saires, motivez-les,  soit  sur  l'état  de  crise  où  se 
trouvait  la  commune  quand  elles  ont  eulieu^soit 
sur  des  démissions  individuelles  que  vous  tâche- 
rez de  provoquer. 

tt  Agréez,  monsieur  le  commissaire  extreordi- , 
nairo,  l'assurance  de  ma  plus  haute  oonsldâra- 

tion.    « 

c  Ad.  Grâmibuz.  • 

M.  Crémieux  me  refUsait  donc  l'usage  da  seul 
motif  légal  de  dissolution  que  j'eusse  'devant 
moi.  Gela  m'obligea  à  attendre  qu*il  survint  nn 
motif  politique.  Je  manquai  ainsi  Toccasion,  et  . 
l'élection,  quand  elle  devintT  nécessaire,  prit  une 
toute  autre  gravité.  Je  demandai  alors  un  déorèt 
de  dissolution;  je  voulais  Tavoir  dans  lûa  poche 
pour  m'en  servir  au  besoin.  Les  faiti»  qui  suivent 
sont  consignés  dans  mon  rapport  du  24  fanvier. 

«  24  janvier  W7i. 

«  Monsieur  le  ministre  (de  la  justice), 

a  J'ai  reçu  dans  la  nuit  le  décret  de  dissolu- 
tion (du  conseil  municipal  d'Alger).  Dés  sept 
heures  du  matin,  il  était  connu  en  ville  par  suit» 
d'une  indiscrétfon.  Avant  de  le  publier,  je  vou- 
lais avoir  un  maire.  Mais  personne  ne  voulait 
compromettre  son  élection  en  acceptant  Alors 
je  suivis  une  idée  excellente  du  préfet  intéri- 
maire, M.  HéloL  Elle  consistait  à  mettre  en 
fonction  de  maire  le  premier  adjoint,  M.  Qastu, 
et  à  maintenir  &  Mustapha  Tadjoint  spécial,  M. 
Bru.  Mon  arrêté  à  ce  sujet  Ait  affiché  à  la  sulto 
du  décret  de  dissolution  (21  janvier);  je  ména« 
geais  tout,  changeant  le  moins  possible,  et  en  cas 
de  refus  je  mettais  les  gens  dans  leur  tort  Le 
coup  Alt  senti,  et  on  imposa  à  ces  deux  mes- 
sieurs un  reftis.  Alors  le  préfet  écrivit  à  M.  Gas« 
tu  qu'il  avait  compté  à  tort  sur  son  patriotisme, 
et  à  M.  Bru  que  celui-ci  n*était  pas  en  droit  da 
refuser,  puisque^  n'étant  pas  nommé  à  d'autres 
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fonctions,  mais  maintenu  da^s  les  siennes,  il 
était  tenu,  de  par  la  loi,  à  remplir  ses  fonctions 
(d'adjoint  de  section  rurale)  jusqu'à  son  rempla- 
cement. 

«  Le  dimanche  22  devait  ôtre  le  grand  jour. 
Mais  la  population  ne  mordait  pas.  La  réunion 
publique  Ait  peu  nombreuse,  et  M.  Vuillermoz 
commit  une  grosse  imprudence,  celle  de  deman- 
der et  de  se  faire  accorder  un  mandat  impératif 
de  rester  à  la  mairie  jusqu'aux  élections,  et  de 
ne  céder  qu'à  la  force  des  baïonnettes,  ce  qui 
m'a  servi,  comme  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
le  raconter. 

tt  Hier,  à  quatre  heures,  M.  Nœttinger,  con- 
seiller de  préfecture,  s'est  présenté  à  la  mairie 
avec  ampliation  d'un  arrêté  qui  le  nomme  maire 
provisoire  d'Alger.  Les  considérants  portent 
qu'en  présenco  du  refus  de  l'adjoint,  M.  Gastu, 
^t  de  la  déclaration  de  résistance  faite  publique- 
ment la  veille  par  le  maire,  il  y  a  urgence  & 
nommer  un  maire  provisoire. 

tt  Suivant  mes  instructions,  M.  Nœttinger  a 
d^c^aré  qu'if  avait  ordre,  en  cas  de  reHis,  de 
donner  lecture  à  M.  Vuillermoz  de  l'article  197 
du  code  pénal,  de  dresser  procès-verbal  du  re- 
fus, en  mentionnant  le  fait  de  cette  lecture,  et 
de  se  retirer. 

tt  Ces  voies  légales  gênaient  M.  Vuillermoz.  Il 
a  avoué  naïvement  qu'il  s'était  attendu  à  l'em- 
ploi de  la  forcé  et  qu'il  préférait  les  baïonnettes. 
Puis,  se  ravisant,  il  dit  qu'ayant  pris  un  enga- 
gement, il  voulait  au  préalable  se  faire  relever 
par  les  siens.  Il  a  donc  demandé  jusqu'au  lende- 
main matin,  et  M.  Nœttinger  lui  a  accordé  le 
sursis  demandé.  Remarquez  que,  sans  ce  sursis, 
il  était  perdu  dans  l'opinion.  Après  un  engage* 
ment  solennel  de  ne  céder  qu'à  la  force,  il  cédait 
piteusement  devant  la  menace  d'un  procès- ver« 
bal,  tandis  que  maintenant  il  a  déjà  dû  se  faire 
relever  de  son  mandat  impératif. 

a  II  va  sans  doute  arriver  ce  malin  à  la  marie 
avec  un  ordre  de  céder,  que  lui  auront  donné  les 
siens.  Il  aura  ainsi  a  épargné  le  sang  des  ci- 
toyens. 9  Très-contrarié  de  ce  détail,  j'ai  donné 
ordre  à  M.  Nœttinger  de  se  trouver  &  la  mairie 
ce  matin,  avant  l'ouverture  des  bureaux  ;  d'être 
au  travail  dés  huit  heures  du  matin  avec  Idl  em- 
ployés; de  fkire  attendre  }i.  Wuillermoz  (lorsqu'il 
86  présenterait),  en  lui  faisant  répondre  :  «  M.  le 
maire  est  en  affaire  »,  et  de  le  recevoir  ensuite 
comme  un  de  ses  administrés.  M.  Nœttinger 
est  en  fonctions  depuis  hier  cinq  heures,  et 
M.  Vuillermoz  n'a  pas  à  résigner  mardi  un  pou- 
voir qu'il  a  perdu  lundi. 

tt  Ch.  du  Bouzbt.  » 

Je  crois  à  propos  d'ajouter  à  cet  extrait  de 
mon  rapport  au  ministre,  que  M.  Nœttftger  a  fort 


bien  rempli  la  mission  difficile  dont  je  l'avais 
chargé,  et  qu'il  y  avait  eu  de  sa  part  quelque 
mérite  à  l'accepter;  car  avant  de  m'adresser  i 
lui,  j'avais  éprouvé  deux  refus,  dont  l'un  venant 
d'un  fonctionnaire. 

Les  choses  se  passèrent  comme  je  l'avais  dit  : 
j'avais  donc  un  maire  ;  tout  pouvait  marcher  et 
j'espérais  arriver  ainsi  jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre.  Avant  la  fin  de  la  guerre,  je  n'aurais  pas 
fait  d'élections.  9ur  ces  entrefaites,  arriva' la 
nouvelle  de  la  prise  de  Paris  ;  ce  (Vit  un  moment 
de  folié  universelle,  encore  bien  pins  terrible 
que  le  jour  de  la  prise  de  Metz.  Mais,  en  Algérie, 
nous  avions  des  illusions  sur  la  situation  de  la 
France  ;  nous  pensions  que  la  France  n'était  pas 
perdue  militairement,  môme  après  la  prise  de 
•Paris:  Nous  croyions  qu'en  France,  on  voulait 
encore  combattre,  et  nous  croyions  que  la  guerre 
continuerait.  C'était  l'opinion  &  peu  près  uni- 
verselle en  Algérie  ;  nous  nous  trompions  com- 
plètement sur  la  situation  de  nos  forces  et  sur 
les  dispositions  de  la  population  française.  Aus- 
sitôt après  que  cette  malheureuse  nouvelle  fut 
connue,  je  vis  arriver  dans  la -cour  du  palais 
Sept  ou  huit  personnes  ;  je  descends  ;  l'une 
d'elles,  que  je  connaissais,  me  dit  :  a  Ce  n'est 
qu'un  armistice  qui  vient  d'être  sfgnè;  la  guerre 
va  continuer.  Il  faut  que  l'Algérie  envoie  ce  qui 
lui  reste  de  troupes,  et  il  faut  en  même  temps 
que  nous  ayons  le  calme  le  plus  complet  ;  tâ- 
chons de  nous  entendre,  de  faire  une  transac- 
tion. » 

Je  répondis  :  «  Il  ^'y  a  pas  À  fai/^  de  transac- 
tion avec  ces  gens-là,  ils  ne  songent  qu'à  créer 
du  trouble.  » 

D'autres  personnes  arrivèrent.  Il  y  en  eut  bien 
tme  soixantaine  dans  la  grande  cour  intérieure 
du  palais.  On  me  répétait  de  tous  côtés  :  tt  Ne 
luttons  plus  les  uns  contre  les  autres.  Remettez 
en  fonctions  le  conseil  municipal  La  ville  se 
calmera  aussitôt.  »  J'hésitai  quelque  temps,  mais 
il  était  évident  pour  moi  que  si  je  n'autorisais 
point  la  rentrée  en  fonctions  du  conseil  dissous, 
il  serait  réintégré  malgré  moi.  Je  finis  par  con- 
sentir à  ce  que  le  conseil  municipal  fût  réinstallé 
provisoirement.  Abandonné  à  moi-même  dans  ce 
moment  où  tout  croulait  ^n  France,  je  me  dis  : 
«  Il  f^ut  que  je  crée  ce  point  d'appui  dont  on 
m'a  privé  en  m'empêchant  d'exécuter  le  décret 
du  24  octobre  ;  il  me  faut  créer  un  conseil  de 
gouvernement.  »  Et  je  rendis  un  arrêté  de  prin- 
cipe ^'après  lequel  un  conseil  de  gouvernement 
devait  être  élu.  Deux  heures  après  je  vis  arrive^ 
le  maire  et  quatorze  conseillers  municipaux  qui 
me  dirent  :  u  Nous  sommes  le  conseil  du  gouver- 
nement, nous  venons  d'être  élus  par  le  peuple.  » 
Ce  peuple,  c'était  une  réunion  populaire  d'où  ils 
sortaient.  Ces  messieurs  (joutèrent  qu'ils  ne  tou* 
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l&ient  pas  exercer  le  pouvoir  sar  TÀIgérie  tant 
entiôre,  et  que  lorsque  l'Algérie  aurait  nommé 
soQ  conseil  de  gouvernement,  ils  se  reJLireraient. 
Veuillez  remarquer,  messieurs,  que  dans-  ce  mo- 
ment-là ils  pouvaient  faire  de  moi  absolument 
ce  qu*ila  voudraient  J'étais  complètement  à  leur 
mercL  Je  ne  dois  pas  oublier  une  demande  sub- 
sidiaire; ils  me  demandaient  l'usage  du  télé- 
graphe. La  question  était  extrêmement  grave. 

Des  précautions  avaient  été.  prises  &  Tavance, 
en  prévision  d'une  invasion  du  télégraphe.  Le 
cas  échéant;  le  signal  silence  devait  ôtre  commu- 
•nique  4  toutes  les  sections  correspondant  avec 
Alger.  On  ne  pouvait  pas  connaître  cet  ordre, 
mais  ou  se  doutait  de  quelque  chose,  et  on  voU' 
lait  obtetair  de  mei  l'usage  légal  du  télégraphe. 
Il  ftillait  gagner  du  temps  ;  je  répondis  à  ces 
messieurs  que  j*avafs  besoin  de  réfléchir  un  peu  ; 
que,  du  reste,  en  disant  que  le  conseil  du  gou- 
vernement serait  élu  suivant  le  décret  du  24  oc- 
tobre, j'avais  mis  cette  restriction  qu'aucun  des 
membres  du  conseil  municipal  d'Alger  ne  ferait 
partie  de  ce  conseil  ;  ils  me  répondirent  :  «  La 
France  est  en  péril;  il  faut  prendre  des  résolu- 
tions immédiates  ;  nous  ne  pouvons  pas  atten- 
dre. »  Je  répétai  que  javafs  besoin  de  réfléchir.  • 
«  Bh  bien,  nous  attendrons -jusqu'à  neuf  heures.» 

Après  cette  entrevue,  je  fis  venir  le  général 
Lalîemand^  je  rédigeai  un  arrêté  de  mise  en  état 
de  siège.  Il  me  demanda  qfuels  étaient  les  droits 
que  lui  donnait  Tétat  de  siège  ;  je  pris  la  loi  de 
1849,  je  la  lui  expliquai,  et  il  partit  avec  l'arrêté 
en*  p6che.  L'arrêté  ne  devait  être  promulgué 
qtt*aprè8  toutes  précautions  prisés.  Nous  avions 
très-peu  de  forces  à  notre  disposition  ;  mais  il 
suffisait  d&  ce  mot  d*état  de  Siège  pbur  donner 
une  force  énorme.  Je  stii  qu^  certaine  individus 
qui  étaient  à  la  tête  du  mouvement  parce  qu'on 
les  pdbfsait  par  derrière,  avaient  été  enchantés 
d'avoir  l'état  de  siège  qui  leub  permettait  de  res- 
ter tranquilles.  Us  étalent  poussés  par  leurs 
hommes,  et  ils  allaieut  beaucoup  plus  ioin  qu'ils 
ne  voulaient  aller. 

Voici  comment  l'état  de  siégB  a  été  proclamé. 
A  neuf  heures  précises,  je  reçus  du  maire  le  bil- 
let suivant  r        • 

«  Citoyen  commissaire  exlraordinaire, 

«  Nous  attendons  la  réponse  que  nous  vons 
avons  demandée.  Le  salut  du  pays,  de  la  France, 
ne  permettent  aucun  retard. 

«  Salut  et  fraternité. 

a  YUILLERHOZ. 

«  !•*  février  1871,  9  h.  du  soir.  » 

A  neuf  heures  cinq  minutes,  mon  secrétaire, 
If.  H inglais,  présentait  comme  réponse  au  maire 
01  au  coofleil  municipal  assemblé,  la  notification 


de  l'état  de  siège;  je  crois  que  ce  Ait  un  très- 
grand  soulagement  pour  quelques-uns. 

Les  faits  qui  précèdent*  sont  consignés- dans  la 
dépêche  suivante  : 

«  Alger,  2  février  1871. 

tt  Ja  commissaire  cxlraçrdinaire  de  la  Répi^ 
blique  au  Gouvernement  de  la  Défense  nt^ 
iionale^  ei  awt  préfets  de  ConstanUne  e$ 
d'Oranr 

tt  Les  circonstances  rendant  impossible  xixï& 
élection  mutiicipaleV'ie  commissaire  extraordK 
naire  do  la  République  avait,  hier,  rétabli  pro- 
visoirement en  fonctions  l'ancien  conseil  muni- 
cipal d'ATger,  mais  en  lui  prescrivant  par  arrêta 
de  ne  pas  sortir  de  ses  àttribuHonB  éômaia^ 
nales.  Cependant,  à  la  suite  d'une  réui4l6n  pù^ 
blique,  quinze  con^ilîers  nitiniéipaux,  le  '  maire 
en  tête,  sont  venus,  à  sept  heures  du  son*,  de-* 
mander  au  commissaire  extraordinaire  de  lék 
reconnaître  comme  conseil  provisoire  du  ^tt*' 
vemement  et  de  lettre  le  télégraphe  à  letir 
disposition.  Ils  exigeaient  tmè  réponse  à^^èuf 
heures  du  soir.  ...m* 

a  Pour  rassurer  les  citoyens  qu^nquiètaienl  la 

passé  du  coïtseil  munfcipal  et'son  attitude  nfa^^ 

naçante,  le   commissaire   extraordinaire  de  la 

République  a  mis  l'arrondissement  d'Alger  en 

étfiit  de  siège.  Une  mhibrité  factieuse  ne  doiï  pfn9 

s'imposer  à  la  ville  d'Alger  tout  entière.  À^ 

tuellement,  lé  calme  et  la  tranquillité  rognent  &* 

Alger.  '  '* 

«Ch.  DU'Boozwr.  » 

Nous  voUà  donc  en  état  de  siège.  Le  lend^,- 
maiiv  matin,  j'apprends  qu'un  arrêté  signé  par 
le  général   Lallemand   convoque  les  éleclMira 
pour  la  nomination  du<onseil.iniuiici^pid,  4a  ék» 
manche  suivant.  '      - 

Du  moment  que  j'avais  tta  maire  provisoire  et 
que  nous  étions  en  état  de  siège,  il  n'y  avait 
plus  urgence  à  foire  des  élections.  Je  pensai  qoa 
le  géaérai  s'était  beaucoup  pressé. .  D'ua  autra  * 
côté,  je  crois  qu'il  y  avait  là  de  sa  part,  uaa 
usurpation  d'attributions.  Le  général  ^  n'aurait 
pas  dû  ordonner  ces  élections  sans  m^consuèter  ; 
le  commandant  de  l'état  de  siège  n'avait  paa,  m 
vertu  de  ses  attributioi)s,  le  droit  de  eonvtMiuar 
les  électeurs.  J'aurais  pu  casser  son  arrête  Je  as 
l'ai  pas  fait;  cela  aurait  été  plus  dangereux  po^ 
litiquement  que  dé  subir  la  chance  des  éteo- 
tiens.  L'élection  eut  donc  lieu  à  Tépoqua  inâl^ 
quée  par  l'arrêté  du  général  Lallemand.  J'avais 
demandé  à  M.  Grèmieuz,  qui  mo  les  avait  bm*- 
voycs,  deux  décrets,  l'un  séparant  la  commune 
de  Mustapha  de  la  commune  d'Alger.  Cette  me- 
sure était  réclamée  depuis  longtemps;  Alger  est 
I  séparé  de  Mustapha  par  les.  IbrtiflcatiOQS,  et  fa 
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HctLon  rurale  de  Ifuitaplik  a  des  intârèts  par- 
faitemeat  dUtiDcts  de  eaux  de  la  ville. 

Le  second  d&crat  éUit  relatir  aux  listes  élac- 
raies.  Ja  demandai  un  discret  iD.'sutarisant  t  ad- 
joindre à  la  liste  âlectorate,  telle  qu'atlo  «zistait, 
la  liste  (les  ieraèlitei  indig-èoes.  Au  poiot  da  vue 
l<Jgal,  la  situation  était  fort  singulière.  En  vertu 
du  principe  de  la  permaoeDce  des  Httei,  je  de- 
vaii  faire  les  élections  d'aprAs  les  listes  eitls- 
tasies,  qui  étaient  au  nombre  de  quatre  ;  la  liste 
ffanfaise,  In  liste  musulmane,  la  liste  Israélite  et 
la  liste  des  itrangers  Hais  depnis  que  ces  listes 
avaient-etô  arrêtées  en  vertu  du  décret  du  17 dé- 
tembre  1686,  était  veuu  le  décret  da  Ih  octobre 
qui  naturalisait  les  juilb,  de  sorte  qu'une  de  ces 
'  listes  électorales  disparaissait  ;  Je  ne  pavais  pins 
avoir  une  Uste  d'étecteurs  Julh. 

liais,  d'un  autre  oôté,  si  les  Israélites  ne  vo- 
taient point,  comme  ils  y  avaient  droit,  l'âlec- 
tlon  serait  nulle..  Je  deniandsl  donc  à  H.  Oré- 
mieiix  de  modifier  par  -décret  les  llstee  électo- 
rales eilsiantes,  en  ajoutant  i  l'ancienne  Hste 
des  éleetoura  au  titre  français,  l'ancienne  liste 
des  électeurs  au  titre  Israélite.  U.  Orémleux 
nTacconlft  ce  décret,  et  cela  me  permit  de  fkire 
des  élections  légales. 

Mais  vauillei  remarquer  que  le  décret,  tel  que 
je  le  demandois  et  tel  que  je  l'obtins,  me  donnait 
très-peu  d'électeurs,  et  en  quelque  sorte  la  crème 
lies  Israélites.  An  lieu  du  BulTrage  universel, 
c'âtail,  pour  les  israélites,  la  suCraga  restreint  et 
ti-ès-restniint,  tel  qu'il  est  établi  par  1  article  10 
du  décrut  de  1606,  r;t  avec  las  caa'JUioas  sui- 
vantes: l'àjo  de  vinjct-cloq  ans  au  moiuR,  U  qua- 
lité de  propriélaira,  de  lermier  rural,  de  patenté, 
d'employé  t  un  service  public,  oti},  etc.  Ces  ca- 
tégories diverses  donnent  un  petit  nombre  d'é- 
lecteurs qui  sont  l'élite  do  la  population  juive. 

Lorsque  les  éliiclians  municipalee  durent  avoir 
lieu,  ]o  coosiril  municipal  demanda  à  H.  Cre- 
ffiioui  d'ajouter  à  la  liste  électorale  tous  les 
israûliies.  quais  qu'ils  tussent;  c'«st-JHlire  toute 
1a  plèbe  israèiilo  qui  ne  sait  pa«  un  mot  de  fran- 
çais, qui  n'a  riRO  de  nos  mosuri  ni  de  nos  idées, 
qui  ne  sera  rra[ip«,Ut!  à  moitié  que  dans  oent 
cloquajito  ans,  population  igRoraoïe  sur  laqualk 
les  incneurii  eapérainoi  agir.  J'avais  demandé 
qu'elle  ne  votât  pas,  et  Ja  l'avais  obtenu  par  le 
décret  qui  anocxait  à  la  lUle  française  la  liste 
dféjA  existante  des  électeurs  isrtili'tea,  la  liste 
restrainta  Par  mallieur,  huit  Jours  après  la  si- 
Bnaiurf  da  oe  d^stu,  le  conseil  municipal  a  de- 
mandé à  U.  Crémieax  quo  tous  les  Israélites  vo» 
t4SMBt^  j'ai  persévéré  dans  mon  refus,  et  j'ai 
damajidè  qu'on  s'en  tint  i  la  liilo  reatreinte,  et 
que,  |iaur  C4»ile  lois,  ceux  qui  n'étaieni  pas  encore 
jiitcriis  fussenl  exclus  du  vole. 


a.  b  présUeat.  —  Avee  l'autorlsallon  ilu  G9U> 


I.  QiaïUi  éa  Binwt  —  Avec  autorisation. 
H.  Crémiouz  m'a  donné  ^tort.  La  lettre  suivante 
constate  le  fait  : 

«  Alger,  7  février  1871. 

'  A  M.  le  minisire  [de  la  Jiutiet.) 

■  r>a  municipalité  veus  demandait,  pour  les 
élections  municipales,  une  liste  additionnelle, 
comprenant  les  ismélltes  qui  ne  «ont  pas  Ins- 
crits sur  la  liste  électerale  de  1S70,  la  seule  qui 
soit  valable  Jusqu'au  31  mars. 

■  Je  vous  demandais,  au  contraire,  que,  eon- 
fBhnôment  "au  principe  de  ta  permanence  dos 
listes  èloctoralos,  cdnformSment  îi  rotre  décret 
rendu  sur  ma  demande,  et  prononcent  l'an- 
DeXIon  pure  et  bimple  à  la  liste  française  de  la 
liste  Israélite  de  IBTO,  il  n'y  eût  point  do  liste  ad- 
ditionnelle des  Israélites. 

<■  Votre  dépèche  m'a  donné  tort,  J'at  obéi. 


■  Ch.  I 


BéUZET.  I 


Ilso. 


volé. 


J'insiste  sur  ce  hit,  parce  que,  dans  un  travail 
qu'il  vous  a  distribué,  M.  Qrémieux  apprécie 
ineiactenent  ma  oonduite  dans  cette  ciroeos- 
tance. 

Il  aOirme  que  j'ai  mis  beaucoup  de  zèle  à  lïiro 
voter  tes  Israélites;  ea  cola  il  ne  parait  pas  se 
souvralr  que  le  décret  i^é  par  lui  sur  ma  de- 
sande,  les^^cartait  presque  tous  du  scrutin,  et 
que  si  tous  ont  voté,  c'est  malgré  moi  et  en  vertu 
d'un  ordre  donné  postérieurement  par  lut,  et  qui 
était  en  conCrndictien  avec  le  décret  que  Je  lui 
avais  Inspiré  et  dont  je  Ini  ai  demandé  vaine- 
ment le  maintien.  J'ai  hit  tout  oe  qui  dépendait 
de  moi  pour  diminuer  le  chlRire'des  éleeienrs 
Israélites,  pour  conserver  la  liste  restreinte  aux 
lieu  et  place  do  la  llsta^  uaivarfiella.  Quelques 
jours  après,  quand  eurent  lieu  las  élections  pour 
rAssemblée,  la  même  queetien  te  présenta  dans 
loutc  l'Algério. 

'  A  Onin  on  n'était  pas  faroraHa  à  la  naturali- 
sation, non  plus  qu'l  Cooitantine,  oar  ee  n'ast 
qu'k  Algf-r  que  l'on  en  était  partisan. 

A  Uran  la  commission  des  listes  Rectorales 
radialtaulant  de  juifs  qu'elle  pouvait;  le  cousis- 
taira  d'Uran  réclama  anpréB  da  mal  par  dépéohe 
télégraphique.  Je  répondis  par  l'envol  an  maH« 
d'Oran  de  deux  dépêches  qui  contenaient  mon 
Itlerprétatlon  de  1 1  loi.  La  première  disait  : . 

■  Appliquez  le  droit  commun  aux  électeurs  is- 
raélitos,  exigaj  d'eux,  comme  des  Français,  les 
preuves  d'Age  et  île  nationalité  par  acte  de  nais- 
■ance  ou  de  notoriété.  « 

,      (Ma  voulait  dira  :  Bcartei-Ies  presque  tous. 
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La  seconde  dépùche  ajoutait,  pour  éviter  toute 
illégalité  : 

«  il  faut  admettre,  sous  peine  de  nullité,  les 
israélites  portés  sur  la  Hste  spéciale  de  1870,  qui 
a  été  annexée  à  la  liste  française  par  décret  de 
janvier  1871.  »  • 

Ainsi  M.  Crémieuj,  pour  les  élections  munici- 
pales d* Alger,  m'avait  imposé  le  suffrage  univer- 
sel des  israélites.  Mais  pour  les  élections  à  TAs- 
semblée  nationale,  je  revenais  à  Cran  au  suf- 
frage restreint.  M.  Grémieux  oublie  tout  cela 
lorsqu'il  parle  a  d'une  extension  jusqu'à  ses  der- 
nières limites  »  que  j'aurais  donnée  au  décret 
de  naturalisation.  Ce  décret,  je  l'ai,  au  contraire, 
restreint  de  toutes  mes  forces. 

Les  élections  municipales  eurent  lieu,  et  le 
conseil  municipal  fut  réélu  en  totalité.  Seule- 
ment, M.  Vuillermoz,  qui  était  le  premier  sur  la. 
liste  aux  élections  précédentes,  n'arrivait  plus 
que  le  quatorzième. 

Je  reçus,  quelques  jours  après,  la  dépêche  sui- 
.  vante  : 

a  Bordeaux,  8  février,  Vi  h.  15  s. 

«  Le  ministre  de  la  justice  à  M,  du  Boftzet,  com- 
missaire extraordinaire  à  Alger.  (Très-confî- 
dentielle.) 

o  Mon  cher  commissaire  extraordinaire, 

«  Cesi  avec  un  vif  r^ret,  avec  la  conscience 
des  services  que  vous  avez  rendus,  que  le  Gou- 
vernement pourvoit  à  votre  remplacement  par 
M.  Lambert 

«  Vous  allez  être  nommé  préfet  sur  le  conti- 
nent. Il  le  faut  pour  que  votre  remplacement 
soit  un  hommage  à  la  volonté  populaire,  mais  non 
une  disgr&ce  pour  vous. 

«  M.  Lambert  est  prévenu. 

«  Signi  :  Ad.  Grémieux.  » 

Un  membredekt  comynis'sion.  —  Etait-ce  ce  M. 
Lambert  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure  ? 

«.  QiarlM  ia  Boutt  —  Nop  pas  ;  mais  M.  Alexis 
Lambert,  votre  collègue.  Il  avait  été  nommé  pré- 
fet d*Oran  en  môme  temps  qu'on  me  nommait 
eommissalre  extraordinaire.  La  province  d'Oran 
allait  bien,  et  je  tenais  à  ce  que  cela  continuât 
parce  que  c'était  la  plus  menacée  par  les  Arabes. 
Je  pourrais  vous  raconter  comment  nous  sommes 
parvenus  à  empocher  l'insurrection,  mais  ce  se- 
rait trop  long.  C'est  moi  qui  avais  demandé  M. 
Lambert  comme  préfet  d'Oran.  Plus  tard,  étant 
à  Alger,  j'ai  écrit  une  lettre  confidentielle  À  M. 
Grémieux,  dans  laquelle  je  lui  disais  : 

«  On  ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver;  je  ne  dor- 
mirai tranquille  que  lorsque  vous  aurez  remis  à 
M.  Lambert  un  pli  cacheté,  comme  on  fait  en 


mer,  à  ouvrir  dans  une  circonHance  donnée  ;  de 
telle  sorte  que,  si  je  venais  à  (disparaître  d'une 
façon  quelconque,  il  me  remplaçât  immédiate- 
ment. Je  ne  connais  actuellement,  dans  la  pbpur 
lation  civile,  que  lui  capable  de  rétablir  les  af- 
faires si  je  venais  à  disparaître.  » 

Gette  proposition  se  trouve  relatée  dans  mon 
dernier  rapport,  ei\  date  du  1 1  février  1871.  C'est 
peut-être  ce  que  j'avais  écrit  qui  fit  choisir 
M.  Lambert  pour  me  remplacer.*  M.  Lambert  ne 
voulait  pas  accepter  quand  ji  sut,  on  arrivant  & 
Alger,  que  ce  n'était  pas  moi  qui  me  relirais  de 
mon  plein  gré.  Je  lui  dis  :  a  Je  suis  à  mon  poste 
de  combat,  et  je  ne  pouvais  pas  donner  ma  dé- 
mission. Mais  le  Gouvernement  m'abandonne,  ef 
alors  je  m'en  v^iis.  »  J'insistai  beaucoup  pour 
faire  rester  M.  Lambert  i  Alger,  et  c'est  moi  qui 
l'ai  à  peu  près  contraint  à  consentir  i  me  rem- 
placer. En  recevant  la  dépêche  par  laquelle  on 
me  nommait  un  remplaçant,  j'avais  immédiate- 
•ment  refusé  d'être  nommé  préfet  en  Fr«nee.  Le 
môme  jour,  j'écrivis  à  M.  Grémieux.  Je  crois, 
messieurs,  que  je  vous  ferai  mieux  comprandre 
comment  j'envisageais  en  ce  moment  la  situa- 
tion, en  vous  lisant  mon  dernier  rapport  au  mi- 
nistre de  la  justice. 

«  Alger,  8  février  187! 
«  Monsieur  le  ministre  de  la  justice, 

«  Permettez-moi  de  vous  dire  quelle  est,  à  mon 
avis,  la  portée  politique  de  la  mesure  que  roua 
venez  de  prendre. 

«  Vous  m'avez  envoyé  â  Alger  pour  y  défendre 
la  cause^^e  la  République  légale,  contre  lo  Com- 
mune révolutionnaire,  les  droits  du  gouverne- 
ment français  contre  les  usurpations  de  la  muni- 
cipalité d'Alger.  Et  vous  sanctionnez  ces  usurpa- 
lions  en  me  sacrifiant  à  la  Commune  révolution- 
naire ! 

«  \ou8  avez  l'intention  de  séparer  l'Algérie  en 
trois  départements,  d'enlever  parla  à  Alger  sa 
prédogainance  fatale.  Cependant,  c'est  du  vole 
des  seuls  électeurs  d'Alger  que  vous  faites  dé- 
pendre le  maintien  ou  le  remplacement  du  com- 
missaire extraordinaire  chargé  par  vous  de  gou- 
verner toute  l'Algérie,  de  l'homme  qui  a  pour  Ini, 
dans  cette  lutte,  l'Algérie  tout  entière,  Hitiguée 
d'Alger  et  doses  agitateurs. 

«  Si  mon  administration  en  elle-même  ûe  tous 
convenait  pas,  il  eût  été  plus  politique  de  dioislr 
une  autre  occasion  pour  me  r€finplacer.  Le  gou- 
vernement de  la  République  française  ne  doit 
pas  avoir  l'air  de  recaler  devant  la  municipa- 
lité'd'Alger.  Songez-y  en  effet  pour  l'avenir, 
monsieur  le  ministre,  ce  n'est  pas  ma  per- 
sonnne  qui  était  en  cause,  mais  votre  propre  au- 
torité. 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


Ta- 


it Quand  on  a  préparé  pendant  huit  Jours  un 
mouvemenl  pour  a  m'enlever  »  le  15  janvier; 
quand  M.  VuillcrmoE  a  protesté,  après  la  con- 
vocation par  moi  de  la  milice,  contre  votre  dé- 
creW  qui  me  donne  le  commandement  supé- 
rieur,  quand  il  a  proclamé,  après  vôtres  décret  de 
dissolution  du  conseil  municipal,  qu'il  ne  céde- 
rait qu'à  la  force  ;  quand  il  est  venu,  à  la  tète 
de  quatorze  conseillers  municipaux,  pour  m'im- 
poser  un  conseil  de  gouvernement  proclamé 
dans  uae  réunion  populaire,  c*était  vous,  dans 
la  personne  de  votre  représentant,  c'est  votre 
pouvoir  législatif,  c'est  votre  autorité  politique 
qu'on  attaquait. 

«  Malgré  les  élections  de  dimanche,  dont  vous 
n'avez  pas  attendu  les  détails  et  qu'on  pourrait 
faire  cent  fois  casser,  vos  ennemis  étalent  &  ba^. 
Vous  les  remettez  sur  pied.  Mon  successeur  vous 
devra  les  difficultés  que  j'avais  fait  disparaître 
et  qu'il  va  rencontrer. 

«  En  quittant  le  commissariat  extraordinaire, 
je  regarde  comme  un*  devoir,  monsieur  le  mi- 
nistre, de  vous  remercier  de  l'extrême  bienveil- 
lance dont  vous  m'avez  donné  tant  de  preuves 
pendant  mon  séjour  à  Alger,  et  au  moment 
môme  où  vous  me  rappelez  en  France.  Je  crois 
que  vous  commettez  une  erreur  politique  ;  mais, 
comme  homme,  je  ne  puis  avoir  pour  vous  que 
de  la  reconnaissance.  Je  suis  particulièrement 
touché  (le  la  bonté  avec  laquelle  vous  avez  ac- 
cueilli mes  critiques,  '  lorsque  je  combattais  des 
mesures  sur  lesquelles  vous  me  demandiez  mon 
avis. 

a  Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'ex- 
pression de  mon  respect. 

u  Le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  en  Algérie^ 

a  Ch.  du  Bouzet.  » 

J'ai  également  écrit  uoc  lettre  au  Gouverne- 
ment nouveau  dont  j'igaorais  la  composition; 
cette  lettre  est  du  H  février  : 

«  11  février  1871. 

a  A  messieurs  les  membres  du  Gouvernement 
de  la  République. 

a  Messieurs  les  membres  du  Gouvernement 
de  la  République, 

a  J'ignore  le  résultat  des  élections  en  France. 
Lorsque  celte  dépêche  vous  parviendra,  l'Assem- 
blée nationale  se  sera  rassemblée  et  elle  aura 
maintenu  et  organisé  le  gouvernement  de  la  Bé« 
publique.  C'est  aux  membres,  quels  qu'il  soient, 
de  ce  gouvernement  que  je  m'adresse. 

a  L'Algérie  tout  entière  veut  la  République, 
avec  l'intégrité  du  territoire  français.  Les  votes 

aOUV.  NÀT.  —  T.  XXVI. 


«le  mercredi  dernier  l'ont  prouvé.  Il  n'y   a  pas 
ici  de  parti  de  la  paix.  , 

«  Les  populations  européennes  sont  tranquilles, 
môme  Alger,  depuis  que  j'ai  mis  en  état  de  siège 
cette  ville  où  se  réunissent  les  éléments  dange- 
reux de  toute  l'Algérie. 

€  Quant  aux  indigènes,  il  n'y  a  pas  de  danger 
actuel.  L'afTairo  do  Souk-Ahrras  est  arrangée, 
et  les  rebelles  versent  l'amende.  Au  sud  du 
Djurjura,  il  y  a  de  l'agitation  ;  mais  ces  Kabyles 
sont  plutôt  en  désaccord  entre  eux,  par  suite  de 
leurs  rivalités  habituelles,  que  disposés  à  l'in- 
surrection. Notre  force  arrêtait  leurs  querelles. 
Les  voilà  qui  recommencent  parce  qu'ils  sentent 
notre  faiblesse. 

tt  Demain,' 12  février,  M.  Alexis  Lambert,  pré- 
fet d'Oran,  arrivera  à  Alger  et  prendra  posses- 
sion.  C'est  moi  <(ui  l'avais  désigné  ù  M.  Crémieux 
comme  le  seul  homme  présent  en  Algérie  qui  fût 
de  force  ù  prendre  immédiatement  le  pouvoir 
si  la  Commune  révolutionnaire  d'Alger  parvenait 
à  me  faire  un  mauvais  parti.  Fermeté,  intelli- 
gence, pratique  des  affaires,  rien  ne  lui  manque. 
Il  est  À  la  hauteur  de  sa  tâche. 

a  J'ai  réduit  à  l'impuissanee  la  Commune  ré- 
volutionnaire d'Alger,  et  l'Algérie  a  applaudi. 
Le  Gouvernement  de  la  République  m'a  alors 
donné  un  successeur.  Je  remettrai  intact  à  M. 
Lambert  le  pouvoir  légal  qui  m'avait  été  confié, 
le  pouvoir  dont  j'avais  rétabli  l'exercice  et  qui 
n'a  pas  été  amoindri  dans  mes  mains. 

tt  Je  partira  le  15  pour  France. 

tt  Je  suis  avec  respect,  messieurs,  votre  très- 
obéissant  serviteur. 

tt  Ch.  du  Bouzbt, 

I  Commissair«»  extraordinaire  de  la  Républiliae 

en  Algérie.  • 

• 

J'annonçais,  en  post-scriptum,  le  départ  de 
deux  personnages  qui  étaient  envoyés  pour  sur- 
veiller l'Assemblée  nationale.  L'un  d'eux  a  été 
fusillé  à  la  rentrée  dos  troupes  à  Paris. 

n  C'est  Alexandre  Lambert,  rédacteur  du 
Colon.  Ce  journaliste  était  subventionné  en  18t>2, 
à  Oran,  par  le  préfet  Majorel  ;  en  1866,  il  deman- 
dait une  statue  pour  l'empereur  (Akhbar,  d'Al- 
ger). Actuellement,  il  est  écarlate.  Homme  sans 
mœurs,  14che  et  à  vendre.  » 

Je  cite  ce  post-scriptum  pour  vous  signaler  un 
fait  qui  m'a  frappé.  Ces  deux  délégués  avaient 
été  élus  par  un  club,  et  ils  sont  partis  ))Our  sur- 
veiller l'Assemblée  nationale;  cependant  ils  so 
sont  embarqués  avec  un  permis  de  passage  gra- 
tuit, qui  leur  a  été  accordé  par  le  gé.iôral  Lalle- 
mand,  commandant  supérieur  des  forces  de  terre 
et  de  mer.  Je  n'ai  pas  lu  le  laissez-passer,  mais 
des*  personnes  très-dignes  de  foi  et  haut  placées 
0  93 
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m'ont  Rflirméi  «on  existence  et  m'ont  nommé  le 
capitaine  Foiirrier-d'Hincourt,  ofîicier  d'ordon- 
naoco  du  gi^néral,  comme  étant  le  signataire  de 
cette  pièce.  On  pourrait  vérifier  sur  les  registres 
et  pièces  comptables. 

H.  Callet.  —  Savait-il  à  qui  il  le  délivrait  et 
quelle  était  la  mission  contiée  à  ces  personnes? 

H.  CharlM  da  Bonzet.  —  Il  les  connaissait 
comme  moi;  e'était  chose  publique.  Vous  me 
direz  :  c'est  un  acte  de  faiblesse.  —  Peut-être, 
mais  c'est  la  question.  Tout  ce  que  je  sais, 
c'est  que  les  relations  du  général  Lallemand 
avec  ce  parti  ont  été  bonnes;  toutes  les  in- 
jures ont  été  pour  moi,  et  beaucoup  d'éloges 
I)our  lui'. 

M.  le  président.  —  Nous  aurions  encore,  mon- 
sieur, un  certain  nombre  de  questions  à  vous 
adresser  sur  les  causes  de  l'insurrection  arabe, 
le  temps  nous  manque  aujourd'hui. 

K.  dt  La  Siootièrt.  —  Je  demande  que  M.  Charles 
du  Bouzot  soit  entendu  une  secondo  fois  par  la 
commission. 

(Séance  du  i4  juillet  4875.) 


M.  da  Bouet.  ^  A  la  fin  de  ma  déposition,  la 
commission  a  exprimé  le  désir  que  je  parlasse 
do  l'insurrection  qui  s'est  préparée  pendant  le 
Gouvernement  du  4  septembre.  Je  vais  m'expli- 
quer  sur  ce  poilit. 

Pendant  les  cinq  moi»  que  j'ai  passés  en 
Algérie,  je  me  suis  préoccupé  avant  tout  de  la 
question  d'insurrection.  Gomme  on  France,  toute 
la  politique  devait  être  subordonnée  à  la  ques- 
tion de  la  guerre,  de  môme,  en  Algérie,  il  fallait 
avant  tout  tâcher  du  conserver  la  paix  avec  les 
Arabes,  pour  n'avoir  pas  à  demander  des  soldats 
iï  la  Franco'.  C'a  été  ma  grande  préoccupation. 
Un  do  nos  dangers  d'alors  en  Algérie,  c'était 
notre  faiblessô  militaire.  Sur  co  point,  je  puis 
vous  donner  des  renseignements  parmi  lesquels 
il  en  edt  que  je  crois  posséder  seul. 

Lorsque  la  guerre  devint  imminente,  le'mi- 
nistre  de  la  guerre  écrivit  au  maréchal  de  Mac 
Malien  que  si  la  guerre  éclatait,  rintention  du 
gouvernement  était  de  laisser  54,000  hommes  en 
Algérie;  on  devait  faire  partir  les  régiments 
d'Afrique  et  laisser  les  régiments  de  France. 

En  août,  après  nos  premiers  désastres,  on  en- 
leva quelques  régiments  de  ligne  et  de  cavalerie 
qu'on  avait  eu  d'abord  l'intention  de  laisser  en 
Algérie;  aussi,  après  la  catastrophe  de  Sedan, 
lorsque  la  France  manquait^  non  pas  de  sojdats, 
mais  de  cadres,  il  ne  nous  resta  plus  que  quatre 
régiments  d'infanterie  en  Algérie  Eu  septembre, 
on  en  fit  partir  Uois,  et  on  n'eu  laissa  qu'un  seul 
dans  la  province  dOran  ;  c'était  le  92*,  qui  a  fini 
par  embarquer  pour  France  au  milieu  de  no- 


vembre. Nous  sommes  alors  restés-  sans  autres 
troupes  que  les  dépôts  de  chasseurs  d'Afrique, 
des  zouaves  et  des  tirailleurs  algériens.  Ces  dé- 
pôts étaient  épuisés  par  des  envois  continuels 
de  bataillons  et  d'escadrons  da  marche  qu'on 
envoyait  en  France  pour  nourrir  la  guerre. 

Au  bout  de  quelque  temps,  on  nous  a  envoyé 
des  mobiles  et  des  mobilisés  de  France.  Ces  mo- 
biles, vous  savez  ce  qu'ils  valaient;  c*était  exac* 
tement  comme  en  France  :  des  officiers  ne  sa- 
chant pas  leur  métier,  et  des  soldats  n'aytnt  pas 
tiré  un  coup  de  fusil. 

Les  soldats  passaient  leur  journée  au  cabaret 
on  au  club,  les  ofliciers  au  café  ;  c'est  là  ce  qu'ils 
avaient  pris  des  mœurs  militaires.  0»  ne  faisait 
rien  pour  leur  instruction;  en  un  mot,  c'étaient 
(le  très-médiocres  troupes;  mais  enfin  c'était 
quelque  chose  en  face  des  Arabes. 

Nous  voilà  donc  avec  des  troupes  très-pea 
considérables  ;  au  lieu  de  54,000  hommes  qui,  s^ 
Ion  le  projet  primitif,  devaient  rester  en  Algérie, 
on  était  arrivé  à  n'avoir  plus  que  les  cadres 
épuisés  des  régiments  d'Afrique,  que  des  mobi- 
les et  des  mobilisés. 

Je  dois  dire  toutefois  qu'il  y  avait  dans  la  pro- 
vince d'Oran,  quelques  bataillons  de  mobiles 
dont  les  commandants  étaient  d'anciens  officiers 
de  l'armée,  un,  entre  autres,  commandé  par  vo- 
tre collègue  M.  do  Saincthorent  ;  un  autre  par 
M.  Astruc,  l'ancien  rapporteur  de  GeniiMtntino 
qui,  à  la  guerre,  avait  repris  du  service.  Ces  ba- 
taillons allaient  mieux.  La  province  d'Oran,  où 
j'arrivais,  est  considérée  comme  la  plus  exposée 
aux  insurrections  des  tribus  du  Tell,  et  aux  in- 
vasions venant  des  nomades  du  sud.  C'est  cepen- 
dant la  soûle  où  il  n'y  ait  pas  eu  d'insurrection 
en  ISTl.On  la  regarde  comme  la  plus  belli- 
queuse ;  c'est  comme  l'on  dit,  «  la  province  de 
fer.  n  De  plus,  nous  y  sommes  en  guerre,  depuis 
1864,  avec  uue  grande  famille  du  Sud,  les  Ouled- 
Sidi-Cheikh,  descendants  des  plus  grands,  saints 
du  Sahara  et  dont  l'inlluence  religieuse  et  poli- 
tique s'étend  dans  le  Sud,  depuis  le  méridien 
d'Alger  jusqu'au  fond  du  Sahara  marocain  et 
pénètre  môme  dans  nos  tribus  du  Tell  oranais. 
Les  Ouled-âidi-Gheikh  font,  depuis  1864  et  pres- 
que tous  les  ans,  des  incursions  sur  notre  terri- 
toire. Ils  menaçaient  alors,  disaiU-on,  de  marcher 
sur  nous.  Ainsi  la  province  d'Oran  est  toujours 
la  plus  menacée;  c'est  aussi  pour  cela  qu'on  y 
laisse  habituellement  des  garnisons  plus  fortes 
que  dans  les  autres  provinces.  C'est  pour  cela 
aussi  ({ue  lorsqu'il  s'agit  d'embarquer  pour  la 
France  les  quatre  derniers  régiments  qui  res^ 
talent,  ^n  on  garda  un  pour  la  province  de  Test. 

Le  général  Walsin-Esterhazy  tenai(  tellement 
à  conserver  des  troupes  dans  cotte  province  que, 
par  une  dépêche  confidentielle  dont  j'ai  eu  con«. 
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t,  U  invilo  loua  lei  commandouls  bu|>6- 
rîBurs  (il  chefs  de  bureaux  arabes  à  foruBr,  dans 
Iciurs  rapports,  la  uote  da  danger,  pour    que  la 
Gouvernement  de  la  défeiiae  riatioualo  lui  lais- 
«atplus  do  soldais.  Voici  quel  itail  le  Jauger . 
Us  Ouiiid-Sidi-Clieikli,  protiunt   «la    uoUo  faî- 
blesao.  pouvaient  venir  du  suJ  et  essayer  de  p&- 
néiror  dans  lo  TelL  Dans  ce  cas,  la  dôfanseUo  la 
provinco  du  Tell  n'aurait  pas  éi,-   facile;  nous 
avions  sur  les  haula  plateaux,  ou  sud  de  Sebdou 
et  uu    peu  en    l'air,  notro  goum    des  Ilamyaii 
-    uommandû  par  Si-Sliman,  de  la  fainfllo  des  Ou- 
loU-Sidi-Cheikli,  mais  ennemi  acliarnô   de  ses 
cousins.  Ce  goum  Était  "destiné  i  protéger  nos 
tribus  pBSloralcs  du  sud  (jul,  Ù  11  première  atta- 
que, se  replient  avec  leurs  lentes  et  leurs  trou- 
peaux sur   nos    postes-fronliôrcs    du  TelL  Si  06 
Koum  était  oulbuié,  si    Tennemi  entrait  dans  le 
Tell,  il   raziorail  les  premières  tribOi  qu'il  ren- 
conlrorait;    les  voisines  se  joimlraienl  à  lui,  ai- 
mant niitiu\  faire  des  ra^/ias  que  d'en  subir,  et 
l'insurreclion  Qnirail  par  gagner  tout  le  Tell.  Je 
crois  que  si  une  invasion  des  Ouled-Sidi-ClieilLh 
avait  eu  lieu  au  mois  do  novembre  1870  ou' de 
janvier  1871.  nous  aurions  été  eu  graud  danger 
daps  la  province  d'Oran.  Nos  v.llages   auraient 
été  saccagés  ;  tout  aurait  été  détruit  ;  il  ne   nous 
serait  resté  que  l&s  postes  torlifiés,  ot  ilnous  au- 
rait fallu  recommencer  la  conquête  da  la  pro- 
vince. Si  cependant  ootto  invasion  no  pas  ou  lieu, 
c'est  que   i«s  Oulfll-Sidi-Uieikh  ont  oipéré,  el 
je  lour  ai  fait  espérer,  que  le  gouvernoraenl  nou- 
veau les  laisserait  se  réioatalltr  dans  leurs  do- 
maines patern^'ls,  autour  des  tombeaux  de  leure 
ancélrus.  C'est  une  grande  affoii-o  pour  vax  que 
d'être  enterrés  à  El-Abiod -Si di -Cheikh  où  rcpo' 
sent  leurs  ancêtres.  Dès   lo  commencoiuent  de 
Jécwmbre,  lors  de  mon  arrivée  à  Alger,  j'ai  écrit 
au  gouvernement  do  la  Défense  nationalo  et  lui 
ai  expliqué  que  nous   étions  eu   guerre,  Uopuls 
18G4,  avec    les  Uuled-Sidi-Cheikh,  que  cetto 
guoi^e  était  inique,  et  qu'il  faH*^,jin  Buir.  On 
avait  eu  le  tort  de  donner  à  cas  gens  des  pou- 
voirs militaire*  et  politiques;  cola  iwaii  amené 
des  complications   regrettables,    el  ensuite,  la 
guerre  j  il  fallait  donc,  sans  leur  attribuer  au- 
cun pouvoir  sur  les  autres  tribus,  leur  perinetlrv 
de  rentrer  dans  leurs  domaines  et  r\iro  la  i>»U 
avjc  eux.  J'ai  été  autorisé  à  limiter  el  une  dé- 
légation a  été  dénuée  au  préfet  d'Oran;  j'ai  em. 
ployé  do»  émissaires;  j"ai  fait  agir  des  inUuences 
niiigiouSBS;  j'ai  fait  écrire  i;ar  quoiqu'un  *|ui  a 
nue  grande  duloijlé  sur  les  Tiiusulmans;  j'ai  en- 
voyé un  sauf-conduit  pour  deux  des  uliolsiia  lo 
famille  des  Oulf'd-Sidi-Uheikh. 

Voi''i  deux  dépêche»  lélégrapliiqûes  adresséis 
pai'  moi,  lo  jour  oii  je  reçu»  l' autorisa  lion  de 
trait-ir  : 


a  Alger,  19  décomhro  1870, 0  h.  1 1  soir 

.  U  commOsaire  extraordinaire  à  M.  le   prélet 
d'Oran. 

«  l'ar  ordre  du  Uouveruemcnl,  je  vous  donne 
délégation  spéciale  pour  voua  ftire  rendre  compte 
lies  projets  d'incursion  do  Si  Kaddour  ben 
ifaniia,  et  vous  avertis  que  le  Gouvoi 
décidé  i'i  tout  pour  n'avoir  pas 
uITcnsif  sur  nos  derrières;  qu'il  compte  sur  volm 
rernieié  et  votre  tact  pour  voua  faire  rendre 
compte  ot  l'édilier  une  fois  pour  toutes  sur  la 
l«rlée  elia  nalure  des  appréiiensious,  ainsi  que 
âUf  les  moyens  de  les  faire  disparallro. 

«  Vous  devrei  étudier  toutes  les  circonstances  , 
politiques  qui  seraient  de  nature  à  coinpromoltro 
la  tranquillité  sur  un  point  quelconque  de  la 
province.  Tous  les  chefs  militaires  ont  ordre  do 
30  mettre  à  votre  entière  disposition  pour  vous 
permcllre  d'apprécier  la  ailuaiion. 

»  nu  BouzET.  t 

B  Alger,  19  décembre  1S70,  6  h.  U  s, 
■  «  Le  commtsmir»  extraordinaire  à  M.  le 

préfet  d'Oran. 
»  Voici  i  mon  edus,  la  silualion.  La  famjllo 
de  Si  Ilamza,  "qu9  le  gouviTuement  miliUire  a 
amené  on  13G1  à  s'insurger,  nous  fera  la  guerre  . 
jusqu'à  ce  que  nous  l'ayons  rôlabli  dans  sou  (.a- 
trimoine  séculaire.  Je  crois  avoir  trouvé  une  voie 
aux  négociai ionp,  mais  on  ne  peut,  les  tenter 
]jtndanlle  Hhamad^i;  et  sous  le  coup  duno  me- 
nace. Le  chef  actuelj  Si-Kaddour,  a  dû,  comme 
auparavant  ses  frères,  se  reftiira  une  position 
dans  lo  Touat  et  au  sud-ouest,  ou  échange  de 
celle  que  nous  avons  eolevée  aux  siens. 

„  pour  conserver  le  baralia  (grâce),  A  faut  que,  . 
cliaque  année,  U  nous  tiro  do*  coups  de  fusil.  11 
viendra  donc  cette  année.  Quand  el  avec  qT«ll«s  ■ 
forces?  Voiti'i  la  question.  Au  comniencomont 
dociobre,  les  Doui-Uéuia  lui  oni  refusé  une  al>- 
liance  défensive.  Depuis  lors,  je  n'ai  que  des  ren- 
Bflignemenls  coiitradietoires._ 

a  A  supposer  qu'il  vinuno  après  le  RhaAtadan, 
nos  goums,  protégeaui  la  retraite  dos  tenieii  ot 
des  troupeaui  el  appuyés  on  arriùi-o  par  d<'3 
colonnes  mobiles,  suHlraieui  pjur  fermer  l'en- 
trée du  Tell.  Tenions  et  Saharien»  des  tribus 
voisines  seront  toujours  avec  nous  si  nous  les 
protégeons,  el  avec  lennomi  s'ils  lo  croient  do 
lorce  à  les  rairer  malgié  nous. 

u  Vous  saveï  qu^  Bi-Sliraan,  qui  commande 
pour  nous  J  Loricha,  c=t  un  chef  do  la  branche 
ri«lo  .1rs  Ouled-Sidi-Cheikh.  U  a  élé  élevé  au 
pouvoir  par  le  g<-néral  Chaniy,  iioui-  Fliiro  contre. 

'*'"'  '  a  ne  UOUÏBT.  " 
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Les  trois  lettres  suivantes  indiquent  la  base 
de  négociation  que  j'avais  fait  accepter  au  gou- 
vernement métropolitain  : 

m 

«  Alger,  26  décembre  1870. 

€  Au  préfet  d^Oran. 

«  Mon  opinion,  déjà  bien  ancienne,  est  que  nous 
n'en  Unirons  avec  la  famille  de  Si-Hamza  qu'en 
la  rétablissant  sur  ses  terres,  dans  la  posifion 
qu'elle  occupait  avant  que  lo  général  Randon  ait 
eu  la  malencontreuse  idée  de  lui  donner  le  pou- 
voir militaire  et  politique.  Qu'elle  recouvre  ses 
biens,  qu'elle  exerce  en  paix  son  influence  reli- 
gieuse, qu'elle  en  recueille  les  profits,  mais 
qu'elle  n'îgt  aucun  pouvoir  officiel. 

«  DU  BOUZET.  » 

«  Alger,  30  décembre  1870. 

tt  Mon  cher  Lambert, 

«  Continuez  vos  investigations.  Je  compte  em- 
ployer l'influence  religieuse  de Entre  nous 

soit  dit-,  il  accepte.  Il  vous  tient  en  grande  es- 
time. Si  nous  parvenons  4  trancher  la  question, 
ou  plutôt  à  la  résoudre,  en  rétablissant  la  famille 
dans  la  condition  privée,  respectable  et  respectée, 

qu'elle  avait  avant  l'inepte ,  nous  assurons 

la  paix  du  Sud,  par  suite  celle  du  Tell,  par  suite 
*   la  fin  définitive  du  régime  militaire. 

o  Votre -tout  dévoué, 

«  Ch.  du  Bouzet.  » 

«  Alger,  !•'  janvier  1872. 
«  Au  préfet  éCOran, 
(Confidentiel} 

«  Si  nous  faisons  la  paix  avec  Si  Kaddour  Oueld 
Ilamza,  il  faut,  pour  l'efl^et  sur  les  Arabes,  qu'il 
-  semble  l'avoir  demandée  et  avoir  fait  sa  soumis- 
sion. 

*  «  Pour  cela,  il  est  nécessaire  qu'il  vienne  chez 
nous. 

u  En  conséquence^  je  suts  prêt  à  lui  donner  un 
sauf-conduit  pour  venir  traiter  à  Alger.  Vous 
pouvez  agir  en  conséquence. 

«Il  serait  bon  qu'il  passât  sur  votre  départe- 
ment et  qu'il  s'entretint  avec  vous,  mais  il  faut 
le  laisser  libre  de  sa  roule,  pou  o  ne  pas  eflarou- 
cher  l'oiseau  envolé. 

«  Vous  savez  combien  ils  ont  confiance  dans 
nos  sauf-conduits. 

«  C|^.  DU  Bouzet.  » 

Nous  avons  fait  dire  à  ces  Arabes  que  nous 
les  laisserions  tranquillement  chez  eux^  Cest 
pourquoi  ils  n'ont  pas  bougé.  Malheureusement, 
mes  promesses  n'ont  pas  été  tenues.  Les  Ouled-  | 


SidiCheikh  n'avaient  pas  profité  de  notre  fai- 
blesse pour  nous  attaquer  ;  ils  y  ont  peu  gagné. 
La  paix  n'a  pas  été  complètement  faite  avec 
eux. 

H.  Cliaper.  —  A  quelle  époque  a  eu  lieu  ce 
changement  de  politique  ? 

H^da  Boaitt.  —  En  1871  ;  je  pourrais  retrouver 
la  date  exacte.  Le  commandement  de  la  subdi- 
vision de  Tlemcen,  qui  est  le  centre  de  ces  né- 
gociations, a  été  donné  alors  au  général  Dastu- 
gues;  ce  nom  suffisait  pour  faire  reculer  les 
Oulcd-Sidi-Cheikh. 

M.  Dastugues  avait  été  le  bras  droit  du  géné- 
ral Deligny,  qui  est  le  grand  ennemi  de  leur  f)i- 
mille. 

H.  Chaper.  —  Malgré  cela,  il  n'y  a  pas  eu  d'in- 
surrection immédiate  ? 

H.  da  Bonset.  —  Non,  monsieur.  Ils  espéraient 
toujours  que  nous  tiendrions  nos  promesses. 
L'hiver  dernier,  j'ai  trouvé  à  Tlemcen' un  jeune 
indigène  fort  intelligent,  domicilié  dans^cette 
ville,  mais  originaire  de  l'oasis  do  Tafilalet,  au 
Maroc.  Le  maire  de  Tlemcen,  autorisé  i  cela  par 
M.  Alexis  Lambert,  l'avait  envoyé  porter  des  pa- 
roles pacifiques  aux  Ouled  Sidi  Cheikhs  II  reve- 
nait avec  deux  lettres,  l'une  de  Si  Kaddour  Oa- 
led  Hamza,  un  jeune  homme,  qui  est  par  hérédité 
le  chef  religieux  de  la  famille;  elle  était  adres- 
sée au  maire  de  Tlemcen.  L'autre  lettre,  envoyée 
par  Si  Lalla,  l'oncle  de  Si  Kaddour,  était  desfi- 
née  &  un  ofilcier.  L'émissaire^  a  été  arrêté  par 
Tautorité  militaire  ;  on  lui  a  pris  ses  marchandi- 
ses, on  l'a  gardé  plusieurs  mois  en  prison,  et 
les  lettres  ont  été  supprimées  ;  du  moins,  le 
maire  de  Tlemcen  n'a  pas  reçu  la  sienne  ;  c'est 
ainsi  que  s'est  terminé  cet  épisode  de  la  nég:o- 
dation.  Je  ferai  remarquer  à  la  commission  que 
le  parti  militaire  tient  beaucoup  à  se  conserver 
une  petite  guerre  dans  le  Sahara;  c'est  pour  lui 
chose  fort  utile. 

Enpn,  je  le  répète,  depuis  mon  départ  et  celui 
dte  mon  sufèesseur,  M.  Alexis  Lambert,  il  n*a 
été  rien  fait  de  sérieux  dans  la  province  d*Oran 
pour  arriver  à  établir  la  paix  avec  les  Ouled 
Sidi'Gheikh. 

Les  deux  autres  provinces  étaient  également 
restées  tranquilles  pendant  la  guerre  avec  la 
Prusse. 

Le  premier  et  le  seul  fait  d'insurrection  qui 
se  soit  produit  pendant  mon  administration  en 
Algérie,  c'est  l'insurrection  simultanée  de  la 
smala  de  spahis  de.  Moudjbeur,  prés  de  Boghar, 
dans  la  province  d'Alger,  et  celle  de  la  smala 
d'Aïn-Guettar,  près  de  Souk-Arrhas,  sur  la  firon- 
tière  de  Tunis.  / 

Un  jour,  c'était  le  23  janvier,  je  reçus  en  même 
temps  deux  dépêches  télégraphiques  m'annon- 
çant  qu'à  Aïn-Guettar,  la  smala  s'était  soulevée, 
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qa*on  avait  tué  un  brigadier  français,  et  que  le 
même  jour,  presque  &  la  même  heure,  dans  la 
smala  de  Moudjbeur,  le  môme  fait  s*était  pro- 
duit,  et  qu'un  sous-officier  français  avaifr  été  as- 
sassiné par  les  spahis.  Le  motif  de  cette  double 
insurrection  était  un  fait  que  jMgnprais  com- 
plètement i  la  mobilisation  des  spahis  pour  la 
France.  Je  fis  porter  immédiatement  ces  (feux 
dépêches  par  mon  secrétaire  au  général  Lalle- 
mand,  qui  me  fit  répondre  qu'il  recevait  par  une 
autre  voie  les  mêmes  nouvelles  que  moi.  J'appris 
alors  que  les  spahis  révoltés  étaient  désignés 
pour  aller  en  France;  les  deux  insurrections 
étaient  la  conséquence  de  cette  mobilisation.  Ce 
soulèvement  nous  inquiéta  beaucoup.  Si  on  mo- 
bilisait ainsi  les  spahis  pour  'la  France,  les  trois 
régiments  allaient  se  soulever  et  nous  aurions 
par  suite  une  insurrection  de  toutes  les  tribus 
voisines,  qui  aurait  pour  centre  et  pour  point 
d'appui  des  troupes  régulières.  C*eût  été  quel- 
que chose  d'approchant  de  l'insurrection  dos 
cipayes  contre  les  Anglais.  Remarquez  que  nous 
n  avions  pas  de  chassepots  pour  nos  mobiles  de 
France,  pour  nos  miliciens  d'Algérie,  et  que  ces 
spahis  en  étaient  pourvus. 

Immédiatement  nous  envoyâmes  des-  dépêches 
sur  les  deux  points. 

Il  fallait,  avant  tout,  empêcher  la  révolte  des 
spahis  de  se  maintenir  et  de  se  propager.  Il  y 
avait  certainement  un  malentendu. 

Nous  fîmes  dire  aux  Arabes  que  nous  ne  vou- 
lions envoyer  personne  en  France  par  force, mais 
des  volontaires.  Cela  réussit  à  Moudjbeur,  parce 
que  la  frontière  était  loin,  et  que  le  général 
Lallemand  put  faire  entourer  les  spahis  par  des 
troupes. 

Ils  furent  contraints  de  venir  à  Alger.  Une 
fois  là,  je  dis  au  général  Lallemand  :  «  Nous  les 
tenons  ;  nous  pourrions  les  embarquer  pour  la 
France,  n  Nous  aurions  pu  même  les  décimerai 
nous  l'avions  voulu  ;  ils  étaient  dans  nos  mains. 
Puis  j'ajoutai  :  «  Mais  si  nous  embarquons  ceux- 
là  maintenant,  toutes  nos  smalas  vont  se  soule- 
ver. Voyons,  vous  êtes  militaire  ;  vous  avez  un 
ordre  du  ministre  de  la  guerre,  vous  devez 
obéir  ;  mais  si  je  m'opposais  à  l'exécution  de  cet 
ordre?  Si  je  prenais  sur  moi  la  responsabiUté  de 
la  suspendre,  arrêteriez-vous  l'embarquement  ? 
—  Oui,  me  dit- il,  si  vous  le  prenez  ainsi.  »  Il  fut 
décidé  alors  que  nous  irions  ensemble  voir  les 
spahis.  On  les  réunit  ;  le  général  me  lit  l'honneur 
de  me  les  fiire  passer  en  revue,  puis  il  leur  dit 
ce  qu'on  attendait  d'eux;  il  leur  expliqua  qu'on 
ne  voulait  pas  les  violenter  et  qu'on  ne  les  pre- 
nait pas  malgré  eux  ;  que  conx  qui  voudraient 
aller  en  Franco  n'avaient  qtrà  se  faire  inscrire, 
et  qu'on  allait  provisotrement  les  renvoyer  tous 
dans  leur  smala.  Le  général  ajouta  qu'on  ne  ren- 


drait responsables  du  crime  commis  que  ceux 
qui  étaient  réellement  coupables. 

Ils  prétendaient,  en  effet,  que  ce  n'était  pas 
eux,  mais  des  Arabes  de  tribus  qui  étaient  cou- 
pables de  l'assassinat  du  brigadier  français.  Je 
n'ai  jamai^  sur  ce  point,  connu  la  vérité. 

H.  caia^ er.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  vous 
poser  une  question  pour  l'ordre  chronologique  ? 
Si  j'ai  bien  compris,  cette  mesure  si  grave  qui, 
suivant  moi,  a  contribué  beaucoup  à  l'insurrec- 
tion de  l'Algérie,  l'ordre  de  mobilisation  qui 
vous  avait  tant  inquiété,  émanait  du  général 
Lallemand? 

H.  eu  Bonxtt.  Non,  le  commandant  des  forces 
de  terre  et  de  mer  n'avait  fait  que  Texécuter. 

H.  Chaptr.  —  Mais  alors  de  qui  venait  cet  or- 
dre? 

S.  eu  BoQset.  —  Evidemment  du  ministère  de 
la  guerre. 

S.  Cfiiptr.  —  Savez-vous  si  le  ministre,  avait 
pris,  pour  me  servir  d'une  expression  familière, 
cette  mesure  sous  son  bonnet?  En  a-t-il  été  le 
provocateur? 

H.  an  Boazet.  —  Je  n*ai  pu  le  savoir. 

H.  Chaptr.  —  C'est  là  une  question  très-grave 
au  point  de  vue  des  causes  de  l'insurrection 
d'Afrique. 

H.  eu  Boatet.  —  Je  vous  dirai  tout  à  l'heure  à 
cet  égard  les  suppositions  que  j'ai  faites.  A  Ain- 
Guettar,  c'est  à-dire  dans  l'autre  smala,  les  cho- 
ses ne  se  passèrent  pas  aussi  bien.  D'abord 
c'était  près  de  la  Tunisie  ;  par  conséquent,  ces 
gens  avaient  pour  eux  l'avantage  de  la  proximité 
•de  la  frontière  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  :  autour 
de  cette  smala  se  trouvait  une  famille  très-puis-  • 
saute,  de  grande  noblesse,  la  plus  noble  peut- 
être  de  cette  région.  Dans  ce  pays,  pour  les  Ara- 
bes, race  aristocratique,  tout  au  contraire  dos 
Kabyles,  race  démocratique,  la  noblesse,  l'anti- 
quité (f  origine,  est  une  grosse  affaire.  Or,  la  fa- 
mille Resgui  était  la  plus  noble,  et  dès  lors  la 
plus  anciennement  puissante  du  pays  ;  son  chef 
avait  eu  autrefois  un  grand  commandement  ;  on 
l'avait  révoqué  en  1852,  s'il  m'en  souvient,  et  son 
comfiiandement  avait  été  partagé  entre  trois 
membres  de  sa  f)imille  ;  ceux-ci  furent  à  leur 
tour  révoqués  et  en  fin  de  compte  il  ne  resta  plus 
dans  la  famille  qu'un  seul  caïd  en  fonctions,  le- 
quel était  autre  que  les  trois  dont  je  \ien8 
de  parler.  Aussi  étaieut-ils  très-mécontents  con- 
tre nous,  et  toutes  les  occasions  de  révolte, 
ils  les  cherchaient.  Dès  le  mois  d'octobre,  ils 
avaient  parcouru  les  tribus  voisines  en  les  exci- 
tant à  la  révolte;  de  même,  au  mois  de  décem- 
bre» non  plus  alors  en  agissant  près  des  tribus, 
mais  CQ  s'adressant  aux  spahis,  ce  qui  était  à  ce 
moment  un  grand  danger.  Or  je  n'ai  pas  été 
averti  de  ces  tentatives  d'excitations  à  la  ré- 


752 


PROJETS  i>E  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


volte,  avec  récidive,  pas  i)lus  au  mois  d'octobre 
(lu'au  mois  de  décembre.  J'en  ai  eu  la  première 
Douvelle  en  lisanl  lo  procès  ù  la  cour  d'assisçs 
do  Bôiie  des  spahis  d'Ain  Guotlar. 

Voici  comment  débuta  l'insurrection.  Le  22 
janvier,  au  moment  où  le  capitaine  Badenko 
faisait  opérer  le  tirage  des  hommes  qui  reste- 
raient et  de  ceux  qu'on  allait  envoyer  en  France, 
—  sur  92  hommes  on  devait  en  faire  partir  envi- 
ron 56,  —  l'escadron  ne  se  mutina  pas  d'abord 
complètement;  il  se  borna  à  lever  son  campe- 
ment sans  rien  dire,  mais  il  se  mit  tout  de  suite 
en  rapport  avec  les  Res«?ui.  Le  chef  cjo  cette 
famille  leur  dit  alors  :  a  Vous  voulez  vous  in- 
surger? C'est  très-bien;  mais  nous  ne  vous  aide- 
rons pas,  à  moins  que  vous  ne  vous  soyez  enga- 
gés comiîlétement,  m  tuant  un  Français.  Alors 
nous  serons  à  vous.  Quand  vous  aurez  du  sang 
aux  mains,  nous  marcherons  avec .  vous,  et  nous 
soulèverons  les  tribus.  »  Les  spahis  so  retirèrent 
sur  ces  paroles.  Lo  môme  jour,  ils  rencontrèrent 
un  malheureux  brigadier  frauçais,  accompagné 
de  quatre  autres  spahis.  On  dispersa  l'escorte^  et 
on  tua  le  brigadier.  L'alliance  était  faite  :  le 
contrat  était  signé  dans  le  sang  I 

Je  n'ai  pas  ici,  messieurs,  à  vous  raconter  les 
détails  de  l'insurrection.  Quelques  tribus  voi- 
sines se  sont  alors  soulevées  ;  elles  ont  fait  avec 
les  spaliis  le  siège  do  Souk  Ahrras,  qui  a  duré 
trois  jours.  Sovajfi  Ahrras  n'avait  que  des  mobiles 
et  des  miUciens,  qui  so  sont  très-bien  défendus, 
dans  une  positron  assez  mauvaise,  dit-on;  je  ne 
connais  pas  Souk-Arrhas.  Ils  ont  été  secourus  de 
Bône,  dont  les  miliciens  sont  partis  lespremiers;  > 
les  mobiles  de  France  les  ont  suivis.  A  leur  ap- 
proche, les  tribus  se  sont  éloignées,  at  nous  avons 
été  saufs  de  ce  côté-là. 

Je  reviens,  messieurs,  à  l'ordre  de  mobQisa- 
tion;  il  m'a  scandalisé,  et  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  lire  la  lettre  qu'à  oe  propos 
j'ai  écrite  au  ministre,  en  data  du  28  janvier.  Je 
vous  en  laisserai  copie  si  vous  le  trouvez  bon. 

M.U  pfêsldMit.  —  Oui,  monsieur. 

■.  diBouMt.  —  Voici  cetto  lettre  : 

a  Je  ne  sais  pas  encore  si.  le  soulèvement  des 
spahis  d'Aïn-Guettar  a  pour  cause  principale  les 
intrigues  venant  de  la  Tunisie.  Je  le  crois  seule- 
ment. Je  crois  maintenant  que  la  Tunisie  n'est 
pour  rien  dans  tout  cela;  tout  provientde  la 
mobilisation  des  spahis  pour  France  et  dos  in- 
trigues de  la  famille  Besguy. 

«  Mais  il  est  certain  qu'un  ordre  imprudent  du 
ministère  de  la  guerre  en  a  été  au  moins  le  pré- 
texte ou  l'occasion.  Je  n'ai  ou  connaissance  de 
cet  ordre  q^e  trop  tard,  sans  cela  j'aurais  pris 
sur  moi  d'en  arrêter  l'exécution,  sauf  à  en  réfé- 
rer au  GouvememonL 


«  Ordre  a  été  donné,  à  mon  insu,  au  général 
Lallemand,  de  mobiliser  des  spahis  et  de  les  ex- 
pédier en  France.  Vous  n'ignorez  pas,  monsieur 
le  ministre,  que  les  spahis  ne  sont  pas  des  sol- 
dats réguliers,  mais  une  sorte  de  garde  nationaid 
ou  de  gendarmerie  indigène.  Ils  vivent  en  smala, 
avec  leurs  familles,  du  produit  de  leur  soii©  dt 
des  revenus  de  terres  qu'on  leur  prête  et  qu'ils 
font  cultiver  au  cinquième  par  des  métayers  ap- 
pelés khammès;  il  est  bien  entendu,  bien  con- 
venu, que  leur  service  est  essentiellement  séden- 
taire, et  que  s'ils  ont  à  marcher,  ce  ne  doit  être 
que  pour  faire  expédition  en  Algérie,  et  lo  moins 
loin,  le  moins  longtemps  possible.  Dans  ces  con- 
ditions, ils  vont  de  bon  cœur  et  rendent  des  ser-  - 
vices.  Pour  la  mobilisation,  on  avait  créé  dans 
chaque  régiment  un  escadron  de  céiibataiies. 

«  L'ordre  donné  par  le  ministre'  de  la  guerre  a 
été  une  violation  de  ce  contrat  tacite  et  tradi- 
tionnel. Il  a  donc  excité  un   grand  mécontente- 

I 

ment. 

a  Gomment  les  faits  se  sont  passés  à.  Aïn- 
Guettar,  je  l'ignore  actuellement.  Je  sais  seule- 

■    •  •  • 

ment  avec  détails  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  smala 
de  Moudjbeur,  entre  Médéah  et  Boghar. 

tt  Les  f^)ahls  s'étaient  mis  en  marche,  quoique 
à  contre-cœur  ;  mais  ils  étaient  attendus  sur  la 
route  par  leurs  femmes,  leurs  enfants,  les  pa- 
rents de  leurs  femmes  et  les  leurs,  rassemblés 
sous  prétexte  ou  ^ans  le  but  réel  de  faire  des 
adieux.  Us  s'arrêtèrent,  <ii  bientôt  oin  marôehal 
de^  lo^às  qui  les^  commandait  fut  blessé  moptol- 
lement  d'un  coup  de  fusil.  Alors,  ils  s^  dispor- 
seront  et  retournèrent  sur  leurs  pas.  Juss  spahis 
■  prétepdont  que  le  coup  de  fusil  a  été  tiré,  non 
par  eux,  mais  par  un  Arabe. 

a  Le  général  Lallemand  et  moi  fûmes  avertis 
en  même  temps.  Le  général  prit  immédiatement 
SOS  dispositions  militaires.  En  môme  temps,  il 
(t  dire  aiix  spahis  qu'on  ne  voulait  pas  les  for- 
cer à  partir  pour  la  France,  que  nous  ne  pr^ 
nions  que  des  volontaires  et  qu'il  ne  les. consi- 
dérait pas  comme  complices  du  crime  opminis. 
Ils  sont  rentrées  dans  le  devoir  et  ont  marché  sur 
Algçr.  Je  crains  seulement  que  les  nouvelles  de 
l'Est  ne  les  troublent.  Nous  aviserons.  ». 

(J'écrivais"  au  .moment  où  ils  allaient  yr^ver 
à  Alger  ;  Je  vous  al  raconté  la  suite  de  cette  af- 
faire.) 

a  Quant  à  la  smala  d'Aïn-Guettai*,  je  sais  gue, 
par  exception,  elle  est  composée,  comme  autre- 
fois, d'hommes  de  grande  tente,  et  qu'elle  s'sst 
bien  montrée  dans  la  guerre  de  frontière.  Le 
prétexte  ou  la  cause  du  soulèvement  a  été  la 
mobilisation.  Us  ont  tué  un  brigadier,  coupé  le 
lil  léiégraphique,  souleva  une.  tiûbu  et.  attaqué 
les  abords  de  Souk-Alirras.  Des  troupes  s^nt  ea 
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marche  sur  6ouk-  Ahrras,  et  si  Tinsurreetion  ne 
se  propage  pas  au  loin,  il  sera  facile  de  la  com- 
primer sur  ce  point. 

tt  Nous  avons  suspendu  provisoirement  les  dé- 
parts do  troupes  pour  la  France. 

tt  Je  conclus,  monsieur  le  ministre,  par  quel- 
ques observations  générales. 

n  L'institution  des  spahis  est  mauvaise.  Il  fau^ 
dra  la  remanier  dans  lo  sens  indiqué  en  1864  par 
le  général  Lallemand. 

o  L'ordre  do  mobilisation  des  spahis  est  une 
des  pins  mauvaises  mesures  que  le  ministère  de 
la  guerre  nous  ait  imposées.  Déjà  la  formation 
du  corps  des  éclaireurs,  composé  de  spahis  et 
d'engagés,  avait  produit  un  très-mauvais  effet 
dans  les  tribus.  J*ai  écrit  à  ce  sujet,  en  qualité 
do  préfet  d'Oran,  an  ministre  de  la  guerr*e4  et  je 
lui 'ai  montré  que  cet  ordre  accusait  Tignorance 
la  plus  profonde  de  la  société  arabe,  et  qn'il 
n'avait  pu  être  inspiré  que  par  d^s  utopistes, 
des  ignorants  ou  des  faiseurs.  Depuis,  les  tenta- 
tives faites  dans  les  tribus  par  les  recruteurs 
civils  ont  fait  du  mal,  qnoiqu*elle8  n'eussent  pas 
un  caractère  de  pression  oflicielle,  comme  le  re- 
crutement des  éclaireurs. 

tt  L'ordre  de  mobilisation  des  spahis  est  le  der- 
nier coup  porté  à  la  paix  de  l'Algérie. 

«  Si  le  ministère  de  la  guerre  veut  que  TAlgé- 
rie  s'insurge,  il  n'a  qu'à  continuer  dans  cette 
voio.  Qu'il  suive  alors  les  conseils  de  M. . .  » 

Si  la  commission  le  permet,  je  supprimerai  iei 
le  nom  :  c'était  un  officier  de  Tentourage  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  M.  (^ambetta,  lequel  n'avait 
autour  do  lui  que  des  officiers  d'Afrique.  Celui 
dont  je  veux  parler  connaissait  parOiitement  la 
situation  ;  lui  et  ses  camarades  auraient  dû  ren- 
seigner le  ministre. 

Il  est  impossible,  pour  quiconque  n*eet  pas  ce 
(pi'en  Algérie  on  appelle  un  roumi,  c'est-à-dire 
pour  quiconque  n'ignore  pas  absolument  ce  que 
c'est  que  l'Algérie,  il  est  impossible  d'admettre 
cette  chose  insensée  :  la  mobilisation  des  spahis, 
et  ctda  surtout  dans  les  conditions  où  nous  nous 
trouvions. 

Maintenant,  nous  avons  la  force,  et  si  nous 
voulions  envoyer  un  escadron  de  spahis  en 
France  ou  au  Spitzberg,  nous  pourrions  le  faire 
en  toute  sécurité  :  cela  n'amènerait  aucune  in- 
surrection. 

Ce  serait  odieux,  ce  serait  la  violation  d'un 
contrat,  ce  serait  impolitique,  mais  il  n'y  aurait 
pas  de  soulèvement.  A  l'époque  dont  je  vous 
parle,  cet  ordre  de  mobilisation  était  insensé. 

Pourquoi  n*ai-je  pas  été  averti  de  cet  ordre 
par  le  g«''néral  Lallemand?  C'était  un  vieil  Afri- 
cain, lui  :  il  connaissait  parfaitement  les  consé- 
quences funestes  que  pouTait  amener  Texécutioa 
de  cet  ordre. 


Pourquoi  ne  m'en  a-ton  pas  prévenu  ?  Je  n'ai 
connu  cet  ordre  que  paf  ses  effets,  par  l'insur* 
rection  des  deux  smalas  et  la  révolte  allait 
s'étendre  partout  si  je  n'avais  défendu  l'embar- 
quement de  l'escadron  que  nous  tenions  à  Al- 
ger. 

K.  caiaptr.  —  Cet  escadron  n*e8t-il  pas  parti  ? 

K.  4a  Beoset.  —  Il  n'est  pas  parti  un  seul  spa- 
his à  ce  moment-là.  Il  y  a  bien  eu  des  spahis 
en  France,  ceux  qui  formaient  les  cadres  du 
corps  des  éolaireurs,  dont  je  parle  dans  la  lettre 
que  je  viens  de  lire.  -\ 

K.  Chaper.  —  Je  ne  connaissais  pas  les  détails, 
et  je  confondais  les  deux  choses. 
•  H.  4a  Booxtt.  —  C'est  au  mois  de  novembre 

« 

qu'on  a  embarqué  pour  la  France  les  éclaireuis. 
Les  cadres  étaient  formée  de  spahis  français  ou 
arabes,  et  ou  y  avait  fait  entrer  dés  indigènes  de- 
mandés aux  tribus.  Le  recrutement  de  ce  corps  ' 
a  produit  un  très-mauvais  effet.  Ce  corps  des 
éclaireurs  avait  été  inventé  par  l'officier  qui  l'a 
commandé  en  France,  où  il  en^  tiré  bon  parti, 
mats  sa  formation  nous  a  beaucoup  nul. 

Cest  à  ce  propos  que  j'ai  écrit  au  ministre  de 
la  guerre  la  lettre  mentionnée  dans  la  dépêche 
dont  je  viens  de  vous  donner  lecture.  J^avais 
'  écrit  cette  lettre  d'accord  avec  le  général  Wal- 
sin-Esterhazy..  Je  lui  disais  un  jonr  &  Oran  que 
cette  mesure  était  insensée,  qu'elle  portait  le 
trouble  dans  toutes  nos  tribus,  qu'elle  allait 
avoir  aussi  pour  conséquence  de  faire  connaître 
partout  notre  faiblesse.  Le  général  me  dit  : 
«  Voulez-vous  éorir.e  cela  au  ministre?  On  vous 
écoutera  peut-être  mieux  que  moi.  »  J'ai  donc 
expédié  alors  la  lettre  contre  la  formation  des 
éclaireurs.  Elle  était  oonçue  dans  les  termes  les 
plus  durs;  mais  il  était  trop  tard,  le  mal  était 
fait. 

Ainsi,  l'agha  des  I>ouairs,  de  cette  tribu  du 
Maghzem  d'Oran  qui  nous  est  toujours  restée  fi- 
dèle, réunit  ses  caïds,  s<îs  kébirs,  et  leur  dit  : 
tt  Les  Français  nous  demandent  des  hommes, 
donnons-leur  des  chevaux,  trouvons-leur  des 
équipements,  de  l'argent.  Quant  à  nous,  restons.» 
Voilà  ce  qu'on  disait  dans  la  tribu  la  plus  fi- 
dèle d'Algérie.  Elle  no  nous  a  pas  fourni  un  ca- 
valier, et  les  chevaux  qu'elle  nous  a  donnés,  il  a 
fallu  les  faire  monter  par  des  Ouled-Plaça,  dus 
enfants  de  la  rue,  ramassés  à  Oran,  au  village 
nègre. 

M.  Chaper  me  demanilait  tout  à  Theuro  ce 
que  je  pensais  des  causes  qui  ont  amené  cette 
siobilisatioii  des  spahis.  Voici  ce  que  je  crois  : 

Le  ministre  do  la  guerre  ne  songeait  qu'à  une 
chose,  à  avoir  des  soldats.  On  a  pu  lui  dire  :  Il 
y  a  là-bas,  en  Algérie,  des  spahis  quitte  servent 
à  rien.  Cq  sont  des  cavaliers,  et  nous  manquons 
de  cavalerie  ;  ils  pourront  nous  être  utiles. 
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Le  ministre  de  la  guerre  ne  connaissait  pas 
l'Algérie  le  moins  du  monde  ;  il  a  donc  pu  ac- 
cepter cette  idée-là.  Moi,  ignorant  TAlgérie,  je 
l'aurais  acceptée  à  sa  place.  Mais,  comme  j'avais 
l'honneur  de  vous  le  dire  tout  à  l'heure,  son  en- 
toura'ge  militaire  était  presque  exclusivement 
composé  d'officiers  d'Afrique,  connaissant  parfai- 
tement le  pays  ;  l'un  d'eux  était  un  chef  de  secte, 
et  pendant  très-longtemps  il  avait  été  professeur 
de  royaume  arabe  à  Oran. 

H.  Chaptr.  —  Ce  n'était  pas  Richard  ? 

H.  da  Bouet.  —  Non,  c'était  un  officier  d'Afrique 
mais  pas  le  commandant  Richard,  qui  est  en  re- 
traite depuis  longtemps. 

Le  ministre  n'a  donc  pas  été  averti,  et-l'ordre 
de  mobilisation  a  été  dQnné.  Dans  quels  termes? 
je  l'ignore;  à  quelle  époque?  je  n'en  sais  rien. 
Enfin,  Tordre  est  donné  et  le  voilà  parvenu  à 
Alger.  Il  n'y  a  encore  a  \cun  mal  de  fait  ;  on  peut 
encore  faire  revenir  le  ministre  sur  cet  ordre,  en 
lui  exposant  les  dangers  qui  en  sont  l'inévitable 
conséquence.  Qui  peut  avertir  le  ministre?  C'est 
le  général  Lallemand,  c'est  moi  ;  mais  le.  com- 
missaire extraordinaire  n'a  pas  été  prévenu  par 
le  commandant  supérieur.  Si  le  général  Lalle- 
mand m'avait  averti,  j'aurais  réclamé  immédia- 
tement ;  mais  le  général  Lallemand  ne  m'a  rien 
dit.  Il  ne  pouvait  cependant  pas  ignorer  les  pé- 
rils extrêmes  de  la  mobilisation  des  spahis. 
Pour  lui,  qui  connaît  l'Algérie,  la  question  n'est 
pas  discutable.  Ces  dangers,  il  les  connaissait 
donc.  Eh  bien,  il  a  exécuté  Tordre  sans  même 
me  prévenir  qu'il  l'avait  reçu.  A  mon  avis,  ce  si- 
lence est  l'un  des  éléments  de  cette  série  de 
manœuvres  auxquelles,  pendant  cinq  mois,  s'est 
livré  le  parti  des  bureaux  arabes  pour  faire  in- 
surger l'Algérie.  Il  y  a  ei:  action  dans  ce  sens  de 
la  part  du  ministère  de  la  guerre,  mais  il  y  a  eu 
surtout  action  à  Alger.  On  ne  m'a  pas  prévenu, 
parce  que,  moi  prévenu,  rien  ne  se  faisait,  rien 
ne  pouvait  se  faire,  le  danger  disparaissait  ; 
c'est  pourquoi  on  m'a  caché  l'exécution  de  Tordre 
de  mobilisation,  comme  on  m'avait  caché  Tordre 
lui-même. 

Je  passe  maintenant,  messieurs,  à  la  grande 
insurrection,  car  le  soulèvement  des  deux  smalas 
n'a  pas  eu  de  suite  «  il  y  a  eu,  comme  je  vous 
l'ai  dit,  un  petit  mouvement  dans  les  tribus  du 
côté  de  Souk  Ahrras;  Seule- Ah rras,  attaqué,  s'est 
bien  défendu.  Quelques  jours  après,  le  28  jan- 
vier, je  crois,  les  spuhis,  ayant  été  repoussés, 
sont  passés  en  Tunisie,  et  nous  sommes  rentrés 
dans  le  calme. 

H.  caiaptr.  —  Ainsi  ce  n'est  pas  l'insurrection 
de  cette  smala  qui  a  mis  le  feu  aux  poudres  ? 

H.  do  BooMt.  —  Non,  monsieur  :  tout  est  fini 
de  ce  côté-là  à  partir  du  28  janvier,  par  Tentrée 
des  spahis  en  Tunisie.  Ce  mouvement  avait  pro- 


duit, certes,  un  grand  ébranlement,  mais  ce(a  a 
été  fini. 

La  grande  insurrection,  c'est  celle  des  Arabes 
de  la  Medjana,  suivie  de  celle  des  Kabyles  de 
l'Oued-Sahel.  Elle  a  été  préparée  pendant  mon 
administration,  et  elle  a  éclaté  après  mon  dé- 
part, le  15  mars,  jour  de  l'attaque  et  do  Tincen- 
die,  par  le  bach-agha  Mokrani,  de  la  ville  de 
Bordj-bou-Arréridj,  la  capitale  française-  de  la 
Medjana,  comme  Bordj -Medjana,  résidence  du 
bach-agha,  en  était  la  capitale  arabe.  J'ai  vu  ces 
deux  villes  détruites  par  l'incendie.  L'hiver  der^- 
nier,  la  ville  française  était  rebâtie;  Bordj- 
Medjanji  restait  en  ruines.  La  Medjana  est  une 
grande  plaine,  entourée  de  montagnes  très- 
élevées  du  côté  du  sud.  Ce  bassin,  qui  verse  se» 
eaux  dans  le  Sahara,  est  d'une  fertilité  prover- 
biale en  Algérie.  Il  est  habité  par  des  Arabes. 
Dans  rOued-Sahel,  au  contraire,  la  race  est  ka^ 
byle.  Depuis  deux  siècles,  la  Medjana  est  sons 
la  domination  de  la  famille  des  MokranL  Ce  sont 
les  illustrations  du  pays.  Le  chef  de  cette  fa- 
mille, le  bach-agah  Mokrani,  était  un  homme  re- 
marquable. Je  ne  Tai  pas  connu,  mais  d'après- 
tous  les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir., 
c'était  un  homme  fort  distingué,  très-écla'uré, 
très-francisé,  et  qui,  bien  que  dans  quelque^  cir- 
constances il  ne  se  soit  pas  montré  tout  à  fluit 
fidèle,  avait  été  pendant  toute  sa  vie  le  fkvori  du 
gouvernement  militaire.  * 

Le  bach-agha  se  trouvait  dans  une  trôs-mau- 
valse  situation  de  fortune;  il  était  même,  je 
crois,  complètement  ruiné.  Voici  ce  qfui  lui  était 
arrivé.  Lors  de  la  famine»  qui  se  produisit  en. 
1867-1868,  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  alors  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  l'invita  &  finiro  à 
sa  tribu  des  avances  de  grains  pour  semence. 
Mokrani,  comme  tous  les  grands  seigneurs  ara- 
bes très-riches,  mais  sans  ordre  et  par  consé- 
quent toujours  gênés,  n'avait  pas  d'argent  comp* 
tant  pour  se  procurer  des  grains.  Il  emprunta,  A 
Constantine,  une  somme  considérable;  puis  il  fit 
des  avances  de  grains  ou  il  en  donna.  La  récolte 
ftiite,  on  les  lui  rendit  ou  on  ne  les  lui  rendit 
pas;  toujours  est -il  qu'il  ne  remboursa  pas  la 
somme  qu'il  avait  empruntée.  C'est  toujours  ainsi 
en  Algérie.  Les  Arabes  sont  le  désordre  person- 
nifié. Si  vous  leur  prêtez  une  somme,  au  aeu  de 
vous  la  rendre,  quand  ils  ont  des  fonds,  ils  les 
dépensent  C'est  évidemment  ce  qu'a  ftiit  Mo- 
krani. Suivant  l'usage  arabe,  il  n'a  pas  rendu 
leur  argent  à  ses  prêteurs.  Il  s'est  dionc  trouvé 
devoir  un  capital  énorme,  plus  les  intérêts  accu - 
mules  :  les  Arabes  ne  payent  guère  les  intérêts, 
et  ces  intérêts  devaient  dépasser  iO  p.  iOC 

M.  Cliaptr.  —  Au  moins. 

H.  éa  Bouet.  —  10  p.  100  est  un  taux  extrême^ 
ment  faible. 
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Eq  Alg:6ric,  l'inlérèt  do  Targânt  n'est  pas  li- 

mité.  Quand  on  prêle  aux  Arabes,  on  prèle  à  un 

taux  assez  élevé,  et  c'est  très-juste,  parce  qu'on 

est  mal  payé  do  Tintérèt  et  que  le  capital  est 

rarement     remboursé.    Plus    les   risques    sont 

grands,   plus  l'intérêt  exigé  par  le  prêteur  est 

élevé. 

Mokrani   s'est  donc  trouvé,   en  1870,  devoir 

« 

au  moins  800,000  fr.,  c'est-à-dire  plus  qu'il  ne 
possédait.  On  lui  avait  donné,  je  crois,  20,000 
hectares  dans  la  Medjuna  pour  compenser  les 
avances  qu'il  avait  faites.  Je  ne  sais  pas  si  ces 
20,000  hectares  lui  ont  été  donnés  on  une  seule 
fois,  mais  euQn  on  lui  a  fait  ainsi  une  compen- 
sation. Ce  qu'il  possédait  était  à  peine  l'équiva- 
lent do  sa  dette.  Hélait  donc,  au  moment  dont  je 
parle,  complètement  ruiné,  comme  beaucoup  de 
grands  chefs  arabes  qui  ont  l'apparunce  de  la 
fortune  et  qui,  on  réalité,  sont  dans  la  dette 
jusqu'au  cou.  Mais  cela  n'était  rien,  tant  qu'il 
conservait  le  commandement  de  la  Medjana. 
Voici  pourquoi.  Mokrani,  grand  chef  arabe, 
bach-agha  de  la  Medjana,  ayant  toute  autorité  sur 
SCS  vassaux,  pouvait  lever  des  impôts  on  argent 
et  en  natuiPe.  Maître  absolu,  il  n'avait  pas  lieu, 
somme  toute,  d'être  encore  très-inquiet  de  sa 
position.  Un  grand  seigneur  arabe  en  fonctions, 
comme  il  l'était,  n'est  jamais  ruiné  dôûnitive- 
ment,  parce  que  les  Arabes,  ses  vassaux,  sont  là 
pouf  payer  en  son  lieu  et  place.  Mais  voilà  que, 
le  25  mars,  je  crois,  de  l'année  1870,  le  Corps 
législatif  vote  en  principe  l'établissement  du 
gouvernement  civil . 

1/C  gouvernement  civil,  c'est,  dans  un  temps 
donné,  la  suppression  du  bach-agha  et  de  tous 
les  grands  chefs  arabes;  c'est  par  conséquent  la 
suppression  de  ces  recettes  irrégulières  avec  les- 
quelles on  fait  face  aux  exigences  de  ses  créan- 
ciers; en  un  mot,  c'est  la  ruine,  c'est  presque  le 
déshonneur;  car  une  grando  famille  arabe,  qui 
occupait  le  premier  rang  dans  le  pays  et  qui 
vient  à  tout  perdre,  qui  ne  peut  plus  payer  ses 
dettes,  à  qui  tout  manque  à  la  fois,  que  devient- 
elle  si  elle  perd  le  grand  commandement  ?  c  Nous 
allons  descendre,  disent  alors  les  Arabes,  nous 
allons  descendre  au-dessous  de  nos  bergers;  nous 
ne  serons  plus  des  chefs.  » 

Après  le  vote  du  Corps  législatif,  Mokrani 
donna  sa  démission  de  bach-agha;  mais  il  la  re- 
tira, en  même  temps,  je  crois,  qua  lo  maréchal 
de  Mac  Mafion  retira  la  slenue.  Après  Sedan, 
après  la  chute  de  l'Empire,  il  vint  à  Alger  et  il 
olfi  11  encore  sa  démission. 

Le  général  Durrieu  décida  qu'il  ne  devait  pas 
kl  donner  :  puis  quand  le  général  partit  pour  la 
France,  û  la  fin  d'octobre,  il  écrivit  à  Mokrani 
qui  lui  demandait  encore  conseil  :  u  Débrouille- 
toi.  »  Cela  voulait  dire  :  «  Jo  n'ai  plus  à  m'oc- 
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cuper   de   ton   afldire;    fais  du'  mieux   que  tu 
pourras.  » 

Le  général  Durrieu  avait  autorisé  Mokrani  à 
armer  pour  maintenir  l'ordre  dans  les  tribus. 
Il  lui  recommandait  «  d'avoir  la  main  lourde.  » 
Mokrani  promit  de  faire  respecter  l'ordre  pen- 
dant toute  la  guerre,  pourvu  qu'on  lui  laissât 
faire  des  armements.  Il  disait  :  a  II  n*y  a  pas  de 
danger  de  ce  côté-ci  :  je  réponds  de  l'ordro.  Le 
"  danger  n'existe  que  dans  l'Ouest,  dans  la  pro- 
vince d'Oran,  à  cause  des  incursions  des  Ouied- 
Sidi-Cheik,  qui  sont  une  menace  perpétuelle.  » 
Mokrani  arma  donc;  mais  dans  cette  région, 
moitié  arabe,  moitié  kabyle,  les  institutions 
kabyles  ont  fini  par  s'introduire  peu  à  peu.  Il 
y  a  toujours  dans  chaque  tribu  et  même  dans 
chaque  grande  famille,  ce  qu'on  appelle  deux 
soffs,  c'est-à-dire  deux  confédérations,  deux  par- 
tis hostiles.  Habituellement  môme,  deux  ou  trois 
tribus  se  réunissent  et  forment  un  sofî  contre 
deux  ou  trois  autres.  Précisément,  dans  la  Med- 
jana, et  dans  la  famille  Mokrani,  qui  occupait 
tous  les  caïdats  de  cette  région,  il  s'était  formé 
deux  soifs  com])03és  chacun  de  plusieurs  bran- 
ches de  la  môme  famille. 

Il  y  avait  le  soif  du  bach-agha,  puis  le  soif  qui 
avait  pour  chef  Abd  el  Selem.  C'étaient  des  cou- 
sins et  des  ennemis  intimes. 

La  politique  française  avait  jusqu'alors  con- 
sisté à  utiliser  un  de  ces  softs  contre  l'autre;  on 
maintenait  la  division  entre  les  deux  partis,  pour 
on  avoir  toujours  au  besoin  un  avec  soi.  Tout  à 
coup  on  changea  de  politique.  Il  vint  au  général 
Lallemand  l'idée  singulière  de  réunir  ces  ennemis 
et  de  faire  la  paix  entre  eux,  sans  m'en  préve- 
nir; on  ne  mo  prévenait  jamais  de  rien.  Il  en- 
voya à  Bordj-bou-Arréridj  le  général  Augeraud, 
qui  con} mandait  la  subdivision  de  Sétif  ;  il  l'envoya 
le  9  ou  le  19  décembre,  je  ne  suis  pas  parvenu  à 
déterminer  à  laquelle  de  ces  doux  dates,  pour 
réunir  les  chefs  des  deux  soffs  rivaux  de  la  Med- 
jana et  opérer  entre  eux  une  réconciliation.  La 
chose  so  lit.  Dans  cette  réunion,  Mokrani  déclara 
très-ouvertement  ses  intentions  au  général  Au- 
geraud, qui  a  rapporté  ce  fait  dans  ses  déposi- 
tions lorsMo  l'affaire  des  grands  chefs,  jugés  aux 
assises  de  Constantine;  le  fait  est  également 
confinné  par  une  foule  de  témoins.  Mokrani  dit 
au  général  Augeraud  :  u  Jamais  je  n'obéirai  à 
un  gouvernement  civil  :  j'obéirai  à  un  "soldat, 
quel  qu'il  soit  ;  qu'il  fasse  de  moi  ce  qu'il  vou- 
dra ;  mais  jo  n'obéirai  pas  à  un  gouvernement 
civil.  »  Un  témoin  a  déposé  qu'à  ces  mots  le  gé- 
néral Augeraud  se  leva  et  alla  embrasser  Mo- 
krani. Je  n'aflirme  pas  cela  ;  le  fait  n'est  pas  par- 
faitement prouvé.  Mais,  ce  qui  est  constant,  c'est 
qu'à  cette  réunion  du  9  ou  du  19  décembre,  Mo- 
krani déclara  ouvertement  aux  repi^sentants  du 

94 


74Ô 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  KT  RAPPORTS 


Gouvernement  français  quo  jamais  il  n'obéirait 
au  gouvernement  civil.  Eh  bien,  je  n'ai  pas  été 
prévenu  (le  ce  fait.  Lo  gêné  rai  *Augeraud  l'a  évi- 
demment fait  connaître  à  son  chef;  son  chef  ne 
m'a  pas  averti. 

Pendant  ce  temps-là,  les  Mokrani  armaient,  le 
bach-agha  armait;  le  soff  rival,  craignant  d'ôtro 
écrasé  par  lui,  armait  de  son  côté  ;  en  sorte 
qu'au  bout  de  peu  de  temps,  toutes  ces  tribus  se 
trouvèrent  sur  le  pied  de  guerre. 

On  retirait  les  chevaux  de  la  charrue  et  on  les 
poussait  d'orge;  on  réparait  les  armes,  on  ache- 
tait des  armés,  de  la  poudre.  Tous  ces  prépara- 
tifs de  guerre  se  faisaient  dès  le  mois  de  décem- 
bre ;  je  n'en  ai  pas  été  prévenu! 

La  Medjana  est  un  des  nœuds  de  l'Algérie. 
Elle  commande  la  route  de  terre  entre  Gonstan- 
tino,  Alger  et  le  bassin  de  Sétif.  Bordj-bou- 
Arréridj,  sa  capitale,  est  l'un  des  points  fortifiés 
(lui  forment  notre  ligne  stratégique  centrale, 
s'é tendant  de  l'est  à  l'ouest,  de  la  Tunisie  au 
Maroc,  do  Souk-Ahrras  à  Lalla-Maghnia.  Bordj- 
bou-ArrôridJ  se  relie  à  l'est  à  Sétif,  et  par  là  à 
Gonstantine;  à  l'ouest  à  Aumalo  et  à  Boghar; 
au  nord-est  à  Alger,  par  les  Portes-de-Fer,  que 
j'ai  traversées  sur  une  route  qu'on  n'a  pas  en- 
core achevée. 

Lorsqu'on  partant  de  Bordj-bou-Arréridj  on  a 
paisé  les  Portes-de-Fer,  on  tombe  dans  cette 
partie  de  la  grande  Kabylie  qu'on  appelle 
rOued-Sahel  ;  c'est  un  bassin  qui  contourne  au 
sud  le  massif  du  Djurjura  et  qui  se  termine  à 
Bougie.  Ge  pays,  (jue  je  connais,  est  vraiment 
magnifique,  très-fertile,  assez  bien  cultivé  et  fort 
riche.  La  population,  entièrement  de  race  kabyle, 
est  assez  belliqueose  et  en  grande  partie  sous 
l'influence  religieuse  de  la  confrérie  des  Khouan 
d*Abd-er-Rhaman. 

Dans  rOued-Sahel,  il  existait  une  vieille  que- 
relle entre  deux  chefs  religieux  :  Ben-AUi-Ghérif 
et  Gheikh-IIaddad. 

Le  premier,  quoique  descendant  d'un  mara- 
bout très-vénéré,  est  tout  à  fait  français,  et  il 
s'est  rattaché  à  nous  depuis  le  temps  du  maré- 
chal Bugeaud.  Il  possède  une  grande  fortune,  et 
en  sa  qualité  de  grand  marabout,  de  descendant 
d'un  saint,  il  avait  autrefois  joui  d'une  grande 
autorité  religieuse;  mais  son  influence,  11  l'avait 
en  partie  i)erduo  à  notre  sei-vice  et  en  se  fran- 
cisant. %on  adversaire  était  Gheikh-Haddad,  de 
la  confrérie  des  Khouan-Rhamaniens. 

.l'ai  vu  ce  vieillard  sur  le  banc  des  accusés  à 
Gonstantine.  Ghez  lui  il  vivait  dans  une  cellule, 
ou  plutôt  dans  un  trou,  on  véritable  ascète,  et  il 
inspirait  une  vénération  profonde  ;  l'un  de  ses 
fils  m'a  semblé  être  un  fanatique,  l'autre  un 
homme  d'action  et  un  viveur. 

Là  rivalité  religieuse  entre  le  descendant  du 


marabout  Ali-Ghérif  et  lo  chef  des  Khouan- 
Rhamaniens  se  compliquait  d'une  rivalité  finan- 
cière. 

On  est  riche  en  Algérie  quand  on  possède  sar 
les  Arabes  une  influence  religieuse.  L'or,  l'ar- 
gent, les  provisions  arrivent  en  abondance. 

Le  cHef  des  Khouan  pouvait  avoir  par  an  quel- 
ques centaines  de  mille  francs  qui  lui  étaient 
donnés  en  petits  cadeaux  par  ses  tenants. 

Au  contraire,  les  recettes  de  Ben-Ali- Ghérif 
baissaient  avec  son  autorité  religieuse;  aussi, .il 
s'était  élevé  entre  ces  deux  personnages,  une 
concurrence  religieuse  qui  amenait  une  concur- 
rence financière. 

On  se  chicanait  de  part  et  d'autre  depuis  long- 
temps. Ben-Ali-Ghérif,qui  était  bach-agha,  avait 
dans  cette  lutte  l'avantage  d'une  position  admi- 
nistrative; son  adversaire  l'emportait  sur  lui  par 
son  influence  sur  la  population. 

Les  Khouan  n'étaient  d'ailleurs  nullement  dis- 
posés à  s'insurger,  et,  en  fait,  ils  n'ont  pris  les 
armes  qu'après  les  autres.  Ben  Ali  Ghérif,  tout  à 
fait  français,  ne  pouvait,  de  son  côté,  que  perdre 
à  une  révolte.  Il  était,  comme  le  bach-agha 
Mokrani,  lo  favori  du  gouvernement  nfilitaire. 

Les  deux  hommes  les  plus  intelligents  étaient 
donc  sous  la  main  de  l'autorité  militaire. 
'  Ainsi,  les  deux  chefs  religieux  de  l'Oued-Sahel 
étaient  depuis  longtemps  et  à  chaque  instant  en 
discussion,  lorsque  tout  à  coup  il  vint  à  l'exil 
de  l'autorité  militaire  de  les  mettre  d'accord. 

Dans  quel  but?  G'esi  ce  qu'il  faudrait  établir;. 
toujours  est- il  qu'elle  suivit  dans  l'Oned-Sahel 
la  même  politique  que  dans  la  Medjana.  On 
était  on  face  de  deux  adversaires  :  si  l'un  des 
deux  se  soulevait,  on  avait  l'autre  pour  soi.  Au 
lieu  de  laisser  se  continuer  cette  rivalité  qainous 
était  précieuse,  surtout  dans  un  momeat  où 
nous  n'avions  aucune  force,  le  général  IoUbt 
mand  se  décida  à  réunir  ces  deux  antago- 
nismes. 

Je  n'ai  pas  été  non  plus  averti  par  le  génértfl 
Lallemand  de  cette  manœuvre.  Je  n'en  ai  eu 
connaissance  qu'en  1873,  et  par  le  procès  des 
grands  chels  à  Gonstantine. 

Le  \"  janvier,  le  colonel  Bonvallet  arriva  à 
Bougie,  se  rendant  à  Sétif,  où  il  allait  remplacer 
dans  le  commandement  de  la  subdivision  le  gé- 
néral Augeraud  chargé  de  la  division  de  Gon- 
stantine. 

Il  y  trouva  une  lettre  du  général  A^igeraud,  lui 
proscrivant  d'opérer  une  réconciliation  entre 
Ben  Ali-Ghérif  et  Gheikh-Haddad. 

On  envoya  des  agents  à  Akbou,  la  résidence 
do  Bon- Ali-Ghérif  ;  on  y  réunit  les  fils  et  repré- 
sentants du  chef  des  Khouan,  avec  Ben-Ali- 
Ghérif. 

Pour  présider  à  cette  réconciliation  des  deui 
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partis  qui  divisâioDt  rOaed-Sahel,  on  flt  venir 
de  Medjaaa  le  bach-agaii  Mokrani. 

On  trouvait  que  ce  graud  chef  était  trop  puis- 
sant, qu'il  jouissait  d'une  influence  trop  consi- 
dérable, on  s'en  plaignait  toujours,  et  voilà  qu'on 
le  faU  sortir  de  son  pays  pour  aller  laire  la  paix 
dansTOued-Sahel!  • 

Qu'est-il  résulté  de  cette  entrevue  d'Akbou? 
Oe  l'aveu  de  tous  les  Arabes  qui  ont  déposé 
dans  l'affaire  des  grands  chefô,  c'est  dans  cette 
entrevue,  faite  par  ordre  de  l'autorité  militaire, 
que  l'insurrection  a  été  décidée.  Cette  enl revue 
a  eu  pour  effet  de  mettre  d'accord  les  deux  puis- 
sances rivales  dans  la  grande  Kabylie  do  l'Oued- 
8ahel,  puis  de  les  mettre  toutes  les  <leux  dans 
les  mains  du  bach-egha  Mokrani,  et  d'unir  ainsi 
les  Arabes  de  la  Mcdjana  avec  les  Kabyles  de 
rOued-Sahel  pour  une  insurrection  future. 

Je  n'ai  pas  été  averti  de  ces  manœuvre»;  tous 
ces  faits  m'ont  été  cachés  par  le  général  Lalle- 
mand,  et  j'ignorerais  encore  ce  que  le  comman- 
dant supérieur  a  fait  sous  mon  administration, 
si,  au  mois  de  janvier  dernier,  je  n'en  avais  été 
instruit  par  la  lecture  de  l'instruction  et  Tau- 
dition  des  dépositions  du  procès  des  grands 
chefs. 

A  l'appui  des  faits  que  je  viens  (ie  citer,  je 
vais  vous  indiquer  quelques  faits  et  vous  fournir 
quelques  appréciations.  L'une  dos  plus  remar- 
quables est  celle  d'un  caïd  des  Beni-Ourti liane, 
dont  je  voudrais  que  la  déposition  tout  entière 
pût  être  lue  par  vous;  je  ne  la  posisède  pas  mal- 
heureusement. 

Ce  caïd  s'appelle  Si  Mohammed  Tahar  Ak- 
touf.  Sa  déposition  est  un  chef-d'oeuvre  de 
clarté  ;  elle  se  trouve,  du  reste,  dans  i'instruc- 
tion.  J'ai  entendu  ce  chef  déposer  à  la  eour  d'as- 
sises. 

Le  ministère  public  lui  demandait,  en  lui  en 
donnant  lecture,  s'il  maintenait  ses  déposiMons 
faites  dans  l'instruction.  Il  lès  a  tout^  mainte- 
nues et  en  cela  cet  homme,  messieurs^- avait  un 
certain  mérite  ci  mémo  un  certain  courage. 
Juste  au-dessus  de  l'interprète  qui  )ui  tranemet- 
tait  les  questions,  était  asais,  sur  les  bancs  réser- 
vés, un  témoin,  le  général  Augeraud,  ^{,  après 
avoir  dt^posé  dans  l'airaire,  s'était  assis  là,  avec 
autorisation  du  président.  Il  était  là,  à  deux  pas 
des  témoins  arabes,  les  tenant  sous  ses  yeux  et 
produisant  sur  eux  unn  intimidaiion  extrême. 

Song(*z  qu'il  sufYisait  alors  et  qu'il  suffirait  en- 
core nu  général  Augoraud  do  dire  un  mot  à  un 
de  SOS  camarades  en  fonctions  pour  qu'un  caïd 
fpielconque  fût  brisé.  En  effet,  on  p^ut  se  dé- 
barrasser quand  on  veut  et  comme  on  veut,  par 
des  motifs  parfaitement  lèfritimes,  d'un  caïd,  d'un 
chef  arabe  qii^Hconque  ;  il  n'y  on  a  pas  un  qui 
soit  irr/*f>ro(*hable    Us  sont  tout  ù   fait  dans  le^^ 


mains  des  officiers;  le  général  ou  le  chef  du  bu- 
reau arabe  peut  en  faire  ce  qu'il  veut 

Eh  bien  !  ce  caïd  n'a  pas  bronché,  il  a  main- 
tenu toutes  ses  assertions  antérieures.  Du  reste, 
il  m'a  paru  avoir  un  esprit  politique  fort  remar- 
quable. 

Voici  quelques-uns  des  extraits  de  sa  déposi- 
tion. Il  dit  par  exemple  pour  les  soffs  : 

«  Jusqu'ici  la  politique  avait  consisté  à  équili- 
brer les  soifs,  à  opposer  une  inlluenco  à  l'autre. 
Dès  que  nous  eûmes  signalé  les  menées  du  bacli- 
agha,  on  devait,  d'après  cette  politique,  ou  les 
arrêter,  ou  nous  permettre  de  nous  armer,  et 
nous  munir  au  besoin  de  forces  françaises.  Au 
lieu  do  continuer  celte  politiqui»,  on  l'aban- 
donna au  moment  du  danger.  On  jeta  Abd-el- 
Solem  entre  les  mains  du  bach-agha ,  et  Aziz 
dans  colles  d'AU-Ghérif.  Il  était  évident  que  le 
résultat  de  la  disparition  des  personnalités 
d'Abd-el-Selcm  (c'est  le  chef  du  soff  rival  do  ce- 
lui du  bach-agha,  dans  la  Medjana),  et  d'Aziz 
(c'est  le  lils  du  chef  dos  Kliouan,  dans  l'Oued- 
Sahel),  tournait  au  profit  du  soif  antifl^ançais. 

«  Je  dis  antifrançais  parce  que,  sachant  l'in- 
telligence et  l'ambition  du  bach-agha,  je  suis 
convaincu  que  le  mot  d'ordre  :  guerre  au  régime 
civil,  n'était  qu'un  moyen  :  1*  do  s'attirer  des 
partisans  qui  n'auraient  pas  os';  se  déclarer  ou- 
vertement contre  la  France;  2*  de  faire  plaiMr  à 
l'autorité  militaire  et  de  l'aveugler  sur  ses  véri- 
tables intentions,  qui  étaient  de  se  faire  une  sou- 
veraineté indépendante.  » 

Voici  maintenant  ce  qu'il  dit  sur  l'insurrection: 

«  Cette  Insurrection  ne  ressemble  à  aucune 
autre.  Cette  fois,  ce  ne  sont  pas  les  tribus  qui 
ont  fait  l'insurrection;  elles  n'en  voulaient  pas. 
Ce  sont  les  chef!s;  et  pour  enlever  les  tribus,  ils 
ont  eu  recours  à  touto  espèce  d'excitations  poli- 
tiques et  rolifçîeuses. 

tt  On  ne  s'est  pas  insurgé  contro  la  France.  Le 
mot  d'ordre  des  chefs  a  totijours  été  :  a  Guerre 
au  gouvernement  civil  ».  Vous  payerez  plus 
d'impOts;  vos  Temmes  témoigneront  en  justice; 
les  roùmis  prendront  vos  terres,  etc. 

a  En  déclarant  iie  pas  vouloir  do  gouverne- 
ment civil,  nous  forons  plaisir  aux  militaires,  et 
nous  pouvons  compter  sur  leur  appui.  Il  s'agit 
d'une  simple  manifestation  ;  les  civils  céderont 
et  le  gouvernement  maintiendra  le  régime  mili- 
taire. » 

Ces  excitations  adressées  aux  Arabes,  oette 
peur  qu'on  leur  faisait  du  régime  éivil,  je  les  ai 
constatées,  mémo  ovant  la  guerre  de  Prusse,  à 
ConsUntine,  dans  l'été  de  1870. 

Ainsi,  j'ai  su  d'une  manière  certaine  que,  dans 
h^  cenh'  de  Tébtîssa,  on   tenait  exactement  lo 
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même  langage  aux  malheureux  propriétaires 
arabes.  Ils  disaient  aux  colons  :  u  Nous  sommes 
p  erdus  avec  votre  régime  civil.  —  Mais,  deman- 
daient les  colons,  qu'est-ce  donc,  d'après  toi,  que 
0  réj^ime  civil?  —  C'est  bien  simple,  répondait 
'  Arabe,  j'ai  dix  charrues  (c'est  le  nom  qu'on 
donne  à  l'unité  agraire  du  pays,  chaque  charme 
représente  dix  à  quinze  hectares),  j'ai  dix  char- 
rues, on  m'en  prendra  huit.  J'ai  deux  mille 
moutons,  on  ne  m'en  laissera  que  doux  cents.  — 
Qui  t'a  dit  cela?  ce  doit  être  ton  kébir?  —  Oui, 
c'est  le  kébir  de  mon  douar.  —  Eh  bien,  repre- 
nait le  colon,  c'est  probablement  le  caid  qui  a 
dit  cela  au  kAbir,  et  le  chef  du  bureau  arabe  qui 
l'a  dit  au  caïd.  * 

Voilà  la  propagande  qui  se  faisait  môme  avant 
la  guerre. 

K.  Cliaper.  —  D'après  vous,  ce  serait  l'interven- 
tion des  bureaux  arabes  qui  aurait  amené,  si- 
non directement,  au  moins  indirectement,  l'in- 
surrection, si  ce  n'est  volontairement,  au  moins 
imprudemment  ? 

M.  da  Boazet.  —  Il  y  avait  doux  intérêts  en  jeu 
contre  le  gouvernement  civil,  et  ces  deux  inté- 
rêts sont  identiques  :  celui  du  parti  des  bureaux 
arabes  et  celui  des  caïds.  Malheureusement,  le 
gouvernement  civil  se  trouvait  avoir  été  établi 
dans  un  moment  où  nous  n'avions  aucune  force 
militaire.  De  plus,  ce  gouvernement  avait  deux 
ennemis  par  intérêt,  le  parti  des  bureaux  arabes 
et  celui  des  caïds;  officiers  des  bureaux  arabes 
et  caïds,  c'est  tout  un.     • 

Sur  ce  point  j'aurais  besoin  d'entrer  dans  quel- 
ques détails. 

L'impôt  arabe  est  une  dîme  établie  sur  les 
récoltes  et  les  troupeaux,  par  les  soins  des  bu- 
reaux arabes  aidés  des  caïds.  L'impôt  arabe 
est  perçu  par  les  caïds  et  versé  par  eux  aux 
agents  financiers.  Il  y  a  fort  longtemps  que  nous 
avons  demandé  que  l'établissement  et  là  per- 
ception de  l'impôt  arabe  soient  confiés  au  ser- 
vice des  finances;  mais  le  gouvernement  militaire 
ne  l'a  jamais  permis  ;  il  craignait  de  tuer  la 
poule  aux  œnfs  d'or.  En  1863,  on  proposait  au 
conseil  général  d'Oran  le  renouvellement  d'un 
vœu  bien  modeste  :  l'intervention  des  agents 
du  service  des  finances  dans  l'a^siçtte  et  la  per- 
ception de  l'impôt  arabe.  Le  général  Deligny  s'y 
opposa,  en  disant  que  l'administration  militaire 
tenait  en  ses  mains  le  fil  de  ces  opérations  déli- 
cates, que  lo  travail  était  fait  avec  dévoue- 
ment par  ses  représentants,  a  Pourquoi  les 
blesser,  ajouta-t-il,  en  leur  imposant  une  colla- 
boration qui' peut  les  mécontenter?  n 

Lorsqu'on  établit  l'impôt  dans  un  pays  aussi 
grand,  en  dehors  de  toute  espèce  de  contrôle,  on 
peut  dispenser  de  l'impôt  qui  l'on  veut.  Le  caïd 
peut  imposer  ou  ne  pas  imposer  un  individu;  il 


peut  aussi  diminuer  lo  chiffre  de  l'iûipôtà  payer 
par  toi  individu.  Puis,  quand  l'impôt  est  établi, 
c'est  encore  le  caïd  qui  le  perçoit  et  qui,  après 
avoir  prélevé  le  dixième  qui  lui  est  attribué, 
verse  le  reste  au  Trésor. 

L'établissement  et  la  perception  de  Timpôt 
permettent  dfhc  au  caïd  de  faire  deux  sortes  de 
bénéfices  illimités  :  il  peut  se  faire  payer  par  le 
contribuable  indigène  pour  l'exempter  ou  pour 
diminuer  la  taxe,  il  peut  percevoir  plus  qu'il 
n'est  dû  et  retenir  la  différence.  C'est  ainsi  que 
le  caïd  yit  aux  dépene  des  populations;  c*est  là 
un  fait  reconnu,  une  chose  établie.  Et  en  voici 
la  conséquence,  quant  à  l'administration  fran- 
çaise :  voici  des  officiers  ayant  sous  leurs  mains 
des  caïds  qui  se  font  de  l'argent  autant  qu'ils  en 
veulent  ;  ces  hommes,  je  le  répète,  ils  les  ont 
toujours  sous  la  main,  ils  peuvent  les  Aire  cas» 
ser,  slls  le  veulent,  car  il  n'y  a  pas  un  seul  caïd 
qui  no  soit  en  faute.  On  exploite  cette  situation 
en  faisant  financer  les  caïds.  La  forme  ordinaire 
est  l'emprunt.  On  emprunte  au  caïd,  et  on  ne 
lui  rend  pas  ;  c'est  la  forme  d'emprunt  usitée,  en 
usage  en  Algérie. 

En  somme,  les  chefs  arabes  sont  des  épongées 
que  les  bureaux  arabes  mettent  sur  le  pkys  pour 
en  pomper  le  suc;  puis  on  presse  l'éponge,  et  on 
en  exprime  le  suc.  C'est  ainsi  que  les  choses  se 
passent  en  Algérie. 

Je  dois  ajouter  qu'un  grand  nombre  de  cheds 
indigènes  sont  très-gênés  dans  leurs  affaires  ; 
beaucoup  d'entre  eux  sont  écrasés  de  dettes  et 
ne  se  soutiennent  que  gr&ce  aux  profits  illioites 
de  leur  commandement.  J*en  connais  qui  se  sou- 
tiennent à  peiné  et  dont  la  position  financière 
est  un  danger  politique. 

1.  Cliaper.  —  Ces  détails  expliquent  comment 
les  intérêts  des  caïds  peuvent  être  liés  à  ceux 
des  bureaux  arabes  ;  mais  ils  ne  répondent  pas 
d'une  manière  complète  à  la  question  prèciee 
que  je  vous  ai  posée. 

Il  me  semble,  mais  je  voudrais  être  certain  de 
ne  pas  me  tromper,  il  me  semble,  d'après  votre 
déposition,  que  l'influence  des  bureaux  arabes 
aurait  été  la  cause  principale,  vous  avez  presque 
dit  volontaire,  de  l'insurrection  de  mars  1871. 
Vous  nous  avez  montré  cette  influence  s'exer- 
çant  par  le  ministère  de  la  guerre  de  France, 
représenté  en  Algérie  par  le  général  Lalleqiand, 
qui,  sachant  le  danger,  ne  le  signalait  pas.  Vous 
nous  avez  montré  ce  général  renversât  complô* 
tement  la  politique  traditionnelle  suivie  en  Afri* 
que,  préparant,  organisant  l'insurrection.  Vous 
nous  avez  confirmé  cet  ensemble  de  détails  par 
la  déposition  des  Arabes,  par  celle  de  Moham- 
med-Tahar-Aktouf  ;  c*est  là  une  accusation  nette 
et  grave.  C'est  pour  cela  que  je  vous  ai  posé  une 
question   d'une    manière   précise  :  croyez-vous 
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que  l'insurrection  ait  été  préparée  et  amenée 
par  les  bureaux  arabes  ? 

K.  dn  Bonset.  —  II  y  a  eu  beaucoup  d'intempé- 
rance de  langage,  bien  dn  mauvais  vouloir,  bien 
des  mécontentements. 

Plusieurs  des  officiers  ont  fait  moralement 
cause  commune  avec  les  Arabes  ^  ils  disaient 
aux  cheft  :  a  Nous  tombons  avep  vous,  nous  ne 
sommes  plus  rien,  n  Au  lieu  de  les  soutenir,  ils 
les  ont  découragés;  quelques-uns  les  ont  exci- 
tés; certains  ont  donné  de  fitusses  nouvelles, 
des  indications  qui  devaient  les  exciter  contre 
nous. 

Par  exemple  (je  n*ai  su  cela  que  dans  mon 
voyage  de  Tbiver  dernier),  on  a  fait  courir  le 
bruit  dans  la  Medjana  que  j'avais  Tintention  de 
destituer  Mokrani,  le  bachagha  de  la  Mecj^ana, 
at  de  le  remplacer  par  le  chef  du  soff  rival,  son 
cousin  Abd-el-Selem  ;  c'était  là  un  moyen  de 
pousser  Mokrani  à  l'insurrection. 

H.  le  président  —  Hee tait-il  beaucoup  d'offi- 
ciers des  bureaux  arabes  en  Afrique  pendant  la 
guerre? 

K.  dn  Bonxet.  —  Au  début  de  la  guerre,  il  en 
restait  beaucoup.  Le  ministre  avait  autorisé  le 
gouverneur  général  à  faire  passer  dans  les  ba- 
taillons et  escadrons  dé  dépôt  des  régiments 
d'Afrique  et  à  maintenir  en  Algérie  tous  les 
officiers  de  bureaux  arabes  qu'on  voudrai  t.  Après 
Sedan,  beaucoup  de  ces  officiers  partirent  pour 
France  et  furent  remplacés  par  des  officiers  ca- 
pitules dont  la  plupart  n'avaient  pas  la  pratique 
des  affairer. 

En  décembre,  le  général  Lallemand  me  dit  : 
a  Je  ne  pourrai  pas  administrer  les  tribus,  si  je 
n'ai'  que  dos  officiers  sans  expérience  du  pays  ; 
avec  une  dizaine  d'officiers  à  mon  choix,  je 
pourrais  encore  marcher  ;  ceux-là  aideraient  les 
autres,  et  je  les  placerais  dans  les  postes  les 
plus  difficiles.  »  C'était  fort  raisonnable  ;  j'écrivis 
donc  au  Gouvernement  qu'il  était  absolument 
indispensable  qu'on  nous  laissât  au  moins  une 
dizame  d'officiers  expérimentés;  j'en  demandai 
nominativement  deux,  que  m'avait  désignés  le 
général  Lallemand;  c'étaient  le  général  Auge- 
raud  et  le  colonel  Bonvalet.  Le  Gouvernement  fit 
droit  à  ma  demande. 

H.  le  président.  —  N'étaient-ils  pas  tous  les 
deux  sur  la  partie  du  territoire  où  a  éclaté  l'in* 
surrection  ? 

M.  dn  Benset.  —  A  ce  moment,  le  général  Au- 
geraud  commandait  la  subdivision  de  Sétif  ;  il  y 
Alt  remplacé  en  janvier,  lorsqu'il  prit  le  com- 
mandement de  la  division  de  Constantino,  par 
le  colonel  Bonvalet,  qui  venait  de  Miliana.  C'est 
sous  l'administration  de  ce  dernier  qu'a  été  or- 
ganisée, à  mon  insu,  l'entrevue  d'Akbou,  entre 
les  deux  chefs  religieux  de  l'Oued-Sahel,  on  pré- 


sence et  sous  la  direction  du  bacb-agha  de  la 
Medjana. 

Il  y  a  une  déposition  qui  répond  en  partie  à 
ce  que  vous  me  demandez  :  c'est  celle  d'un  em- 
ployé d'une  grande  maison  financière,  précisé- 
ment celle  qui  avait  prêté  les  fonds,  en  1868,  au 
bach-agha  de  la  Medjana;  c'est  celle  de  Pasque- 
reau,  employé  de  la  maison  Mesriae.  M.  Mesrine, 
ancien  chef  de  bureau  arabe  et  l'un  des  grands 
commerçants,  industriels  et  propriétaires  de 
Constantine,  est  le  beau-frère  de  votre  collègue 
M.  Lucet  ;  c'est  lui  qui  était  le  principal  et  pres- 
que Tunique  créancier  du  bacb-agha  Mokrani. 
Voici  ce  que  M.  Pasquereau  a  déposé  dans  Tin- 
struction  du  procès  des  grands  chefs. 

Après  le  4  septembre,  il  vit  à  Mzita.le  caïd 
Hamond-ben-Bourman. 

a  Le  caid  me  dit,-  dépose  M.  Pasquereau,  que, 
quelques  jours  auparavant,  lo  capitaine  Olivier, 
(c'était,  messieurs,  le  commandant  supérieur  de 
Bordj-bou-Arreridj  et  l'ami  intime  du  bach- 
agha de  la  Medjana),  lui  avait  dit  qu'il  devait 
s'attendre  à  être  prochainement  destitué  ;  qu'en 
effet,  le  gouvernement  civil  voulait  donner  sur- 
tout des  terres  aux  colons  ;  que  pour  cela  on  dé- 
pouillerait de  leurs  terres  les  plus  gros,  c'est  à* 
dire  les  chefs  ;  que,  par  suite  de  la  position  qu'il 
occupait,  il  descendrait  au  rang  de  berger,  u  Sa 
famille,  me  dit-il,  une  des  plus  grandes  avant  la 
conquête,  avait  déjà  été  réduite  considérable- 
ment dans  ses  biens.  Que  serait-ce  si  on  voulait 
encore  la  diminuer  ?»  Il  avait  les  larmes  aux 
yeux  en  disant  cela.  Voilà  con>ment  certains 
officiers  parlaient  aux  chefs  arabes. 

■.  Ghaper.  ~  Est-ce  que  le  régime  civil  n'au- 
rait pas  eu,  en  réalité,  de  telles  conséquences? 

S.  dn  Beuot.  —  Parfaitement. 

U.  Gkaper.  —  Ces  chefs  ne  se  trompaient  donc 
pas  sur  les  conséquences  du,  régime  qu'on  inau- 
gurait en  Algérie.  Vous  dites  que  c'est  par  l'in- 
tervention des  officiers  des  bureaux  arabes 
qu'ils  en  étaient  instruits;  mais  cette  interven- 
tion n'était  pas  nécessaii^e.  Il  me  paraît  parfair 
tement  clair  que  les  Arabes  devaient  craindre 
le  régime  civil  ;  ils  sont  assez  intelligents  pour 
comprendre  à  quels  résultats  ce  régime  dcv;^it 
infailliblement  aboutir  pour  eux.  Je  ne  crois 
donc  pas  que  l'on  puisse  supposer  le  mauvais 
vouloir  des  bureaux  arabes,  ainsi  que  vous  le 
faites. 

H.  dn  Betael.  —  Je  disais  tout  à  l'heure  qu*il 
existe  des  intérêts  communs  ;  l'intérêt  des  chefs 
arabes  et  l'intérêt  des  caïds  sont  identiques.  Il 
existait  donc  dans  ces  deux  classes  une  hos- 
tilité mutuelle  ei  commune  contre  le  régime  ci- 
vil. 

Les  chefs  de  bureaux  arabes  sentaient  bien  la 
conformité  de  lours  intérêts  et  de  ceux  du  parti 
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des  bureaux  arabes;  d'ailleurs  l'unité  d'action 
dans  ce  sens  est  la  pratique  constante. 

1.  Chaper.  —  Quant  à  cette  communauté  d'in- 
térêts des  chefs  des  bureaux  arabes  et  des  caïds, 
vous  la  considérez  comme  nuisible  aux  intérêts 
de  la  France,  La  question  est  grave.  Je  vous  de- 
mande si,  dans  votre  pensée,  il  est  utile,  dans 
l'intérêt  français,  que  le  régime  des  bureaux 
arabes  auquel,  comme  beaucoup  de  personnes, 
vous  paraissez  hostile,  soit  abandonné  ? 

M.  da  Booset.  —'il  faut  distinguer.  Le  régime 
civil  tend  à  produire,  quant  aux  Arabes,  deux 
effets  tout  à  fait  diiférents  sur  les  simples  parti- 
culiers et  sur  les  chef^. 

Les  simples  particuliers  en  veulent  quand  ils 
le  connaissent,  quand  ils  ont  vu  les  tribus  voi- 
sines des  établissements  français  soumises  au 
ré  ime  civil,  et  qui,  grâce  à  ce  voisinage,  ne  sont 
pas  mortes  de  faim  pendant  la  famine. 

Les'indigènes,  qui  ne  sont  ni  des  chefs,  ni  des 
parents  ou  des  serviteurs  des  chefs,  savent  qu'a- 
vec le  régime  civil  ils  échapperaient  à  l'arbi- 
traire et  à  la  concussion,  et  qu'ils  seraient  sous 
la  protection  de  là  loi.  Si  donc  on  savait  débar- 
rasser l'administration  civile  des  indigènes  de 
certaines  formalités  auxquelles  nous  sommes 
habitués,  mais  qui,  pour  eux,  sont  incompréhen- 
sibles et  insupportables,  ils  seraient  enchantés 
du  régime  civil.  Q«ant  aux  caïds,  jamais  ;  le  ré- 
gime civil  ïpour  eux,  c'est  la  concussion  rendue 
impossible,  c'est  la  ruine. 

AOran,  il  m'est  venu  plus  d'une  fois,  à  la  pré- 
fecture, des  Arabes,  se  disant  les  envoyés  de 
leur  tribu.  Ils  demandaient  leur  annexion  au 
territoire  civil  :  «  Prenez-nous  comme  tous  avez 
pris  telle  ou  telle  tribu,  me  disaient-ils.  »  Je  leur 
répondais  :  «  Restez  tranqpiilles,  nous  av^ns  la 
guerre  en  France  en  ce  moment,  et  ne  nofus  oc- 
cupons pas  de  cela.  Aussitôt  la  paix  faite,  nous 
vous  mettrons  dans  la  même  situation  que  vos 
voisins  ;  nous  vous  gouvernerons  nous-mêmes.  » 
Voilà  ce  que  les  Arabes  de  tribus  venaient  me 
dire,  à  mol,  préfet  d'Oran,  et  voilà  ce  que  je 
leur  répondais.  Il  y  a  dans  la  tribu  arabe  deux 
intérêts  bpposés  ;  il  y  a  ceux  qui  sont  mangés  et 
ceux  qui  mangent.  Les  Arabes  n'aiment  pas  à 
être  mangés  et  ils  le  sont,  d'abord  par  les  caïds, 
un  peu  aussi  par  les  cadis,  et  puis  par  dessus 
tout,  par  l'autorité  militaire,  qui  gruge  les  caïds. 
1.  Cbaper.  Je  veux  bien  croire  avec  vous  qu'il 
y  a  des  abus  ;  mais  ce  que  je  tenAis  à  établir, 
c*e8t  que,  dans  votre  opinion,  il  y  a  eu  compli- 
cité dos  militaires  français  dans  le  fait  des  sou- 
lèvements arabes;  c'est  là  votre  opinion? 

Quant  aux  caïds,  personne  n'en  a  douté,  ils 
étaient  à  la  tête  de  l'insurrection.  Ce  qu'il  y  au- 
rait eu  de  plus  sérieux,  ce  serait  la  complicité 
des  bureaux  arabes. 


Voulez-vous  nous  communiquer  la  copie  de  la 
lettre  que  Mokrani  a  écrite  au  momeat  où  il  a 
levé  l'étendard  de  la  révolte? 

M.  da  fiooMt.  Il  y  en  a  deux,  je  les  conaaiSy 
mais  je  n'en  ai  pas  le  texte.  Elles  sont  adressées 
à  M.  Mesrine. 

H.  Chaper.  Je  parle  d^  celle  qu'il  a  écrite  quand 
il  a  renoncé  à  ses  titres  et  à  ses  décorations,  et 
qu'il  a  pris  les  armes. 

1.  dn  BovMt.  —  Je  connais  eeUa  lettre,  mais 
je  n'en  ai  pas  copie.  Elle  est  d'sn  ton  trte-che- 
valeresque  ;  cela  rappelle  le  Dernier  des  àberL" 
cérages.  Mais  cette  lettre  n*a  pas  du  tout  le  ca- 
chet arabe.  Les  Arabes  sont  trôt^positifil  et 
nullement  chevaleresques  :  ils  sont  très-braves, 
très-hardis  ;  on  peut  compta  eh  certains  cas, 
sur  leur  fidélité,  quelquefois  môme  ^sur  leur  re- 
connaissance, mais  cela  cet  beaucoup  plae 
rare. 

Il  en  est  qui  n'oublient  pas  un  terrieé  reada  ; 
mais  n'attendez  d'eux  aucune  chevaierle.  DUns 
sa  lettre  de  démission  du  14  mars,  ilokraill  dit 
qu'il  a  attendu  la  lin  de  la  guerre  pour  se  eoole- 
ver. 

Gela  n'est  pas  arabe  du  tout ,-  je  sens  14*des- 
sous  une  inspiration  française.  Il  renvoie  son 
traitement  du  mois,  1,200  tr.,  je  crois  ;  mais  il 
garde  une  vingtaine  de  mille  tr,  d'impôts,  qu'il  a 
perçus  au  nom  de  la  France.  Dans  sa  déposi- 
tion à  la  cour  d'assises,  le  commandafit  Ruttant 
a  dit  de  Mokrani,  à  propos  de  cette  lettre  c 
a  C'est  un  farceur.  » 

Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  Je  vous 
citerai  un  fait  qui  est  grave  par  lui-môme  et  par 
les  conséquences  qu'il  a  eues. 

Je  vous  ai  dit  que  nous  manquions  de  forces; 
malgré  l'envoi  en  Algérie  des  mobHes  etdesmc^ 
billes  de  France,  qui,  en  fkoe  d'Arabes^  étaient 
quelque  chose.  * 

Or,  au  commencement  de  janvier,  je  reças 
une  dépèche  télégraphicpie  de 'M.  GrémieCix,  (fUi 
me  disait  :  'i 

*«  Le  ministère  de  la  guerre  va  vous  en- 
voyer 6  ou  10,tfOO  mobilis(^3,  —  je  n*ai  pas  le 
texte  de  la  dépêche,  —  destinés  à  former  ufl 
camp. 

tt  Le  général  Lallemand  est  préveiiu  :'  en- 
tendez-vous  avec  lui  pour  remjplacemént  de  ce 
camp,  lequel  sera  établi  sur  les  Hauts  Plateaux, 
et  pour  toutes  les  mesures  que  vous  àuré;  à 
prendre.  » 

Cette  dépèche  m'inquiéta  beaucoup.  Je  me  dis  t 
Ces  Parisiens  se  figurent  que  nous  passons  Thf- 
ver,  en  Algérie,  en  pantalon  de  nankin,  ils  ne 
savent  pas  que  sur  les  Hauts-Plateaux,  il  gèle 
toutes  les  nuits  en  hiver  et  que  la  neige  y  tient 
quelquefois  trois  Semaines.  Hs  vont  m'envoyer. 
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d«a  œoblDsta  vêtus  cornu»  les  mobilM  que  j'ai 
*us  L  (Jjvui,  non  pas  Ua  bon  drap  de  soldat,  m* is 
avec  des  âtolfea  qui  ne  tianaeot  pas;  des  trou- 
pes saaa  alFets  da  oampemant.  Nous  n'avons  pas 
de  camp  inslaltâ  daos  les  Hauis-Plaleaux,  noua 
inaoquerons  de  moyens  do  transport.  Nous  ne 
saurons  oomiueitt  nourrir  ces  hommes.  Dans  ua 
mois,  j'en,  aorai  un  lien  i  l'h^pilal  et  beaucoup 
de  morts. 

Je  oemmoniqnai  cette  dépêcha  au  génâral 
Lallemand,  qui  me  dit  :  u  Je  n'ai  pas  besoin  da 
ces  hommes  ai  je  ne  ies  ai  pas  demandés.  >  Je 
répondts  immédiatement  par  uuq  dépécha  télé- 
graphique dont  je  n'ai  plus  le  texte  : 

'<!  Nous  n'avons  pas  besoin,  nous  ne  deman- 
dons pas  do  troupes  :  si  vous  envoyez  sur  les 
Ilauts-Plateaux  des  mobilisés  mal  vêtus  at  sans 
cITels  dp  campement,  c'est  pour  aux  nno  con- 
damnntion  &.inori.  S'il  est  do  l'intérêt  de^votre 
politiiiuo  franjaise  de  ftire  passer  à  vos  mobili- 
K^s  quelque  tompsoD  Algérie,  pour  les  rbrmer  al 
losHiiro  revenir  on  France  avec  quelque  chose 
du  moral  dos  troupoi  d'Afrique,  alors  envoyaï- 
les  moi  ;  mais  envoyez-moi  aussi  de  quoi  les  em> 
pêcher  do  mourir.  ■> 

On  garda  ces  troupes    en  Fraore,  et  on  Ot 

Le  g>5néral  Lallnmand  m'adreS!a  i  co  propos 
la  lettre  suivante  :  c'est,  s'il  m'en  souviGnt,  la 
seule  qu'il  m'ait  écrite.  Nous  traitions  ensemble 
les  alTairc^de  vive  voix  : 

■  Alger,  4  Janvier  1S71. 

■  Monsieur  le  gouverneur  général, 

I-  Jo  n'ai  point  demandé  plus  que  vous  deux 
légions.  Vous  le  savez  et  vous  le  dites  dans 
votre  projet  <U  réponse.  C'est  le  ministre  lui- 
même  qui  m'annonce,  sans  que  j'y  sois  pour 
rien,  que  oes  légions,  fOrtes  de  6,000  hommes  k 
oll«s  deux,  voDl  être  envoyées  en  Algérie. 

•I  J'ai  déjà  ou  rbonneur  do  vous  dire  que  je 
n'en  avais  |ias  aulrement  besoin.  Je  ne  sais  à 
quoi  tend  cet  envoi. 

•  Lu  formaiioa  d'un  camp  est  inutile  et  intem- 
jmstive,  surtout  dons  la  région  des  Hauts-Pla- 
teaux, oii  le  nroid,  la  naige,  le  manqua  de  bois 
auraient  bianlùt  décimé  nos  malbeureux  mobili- 
sés, sans  parier  des  privations.  Ur,  ce  n'est  que 
là  que  le  camp  te  compr<>ndrait.  Le  dispositif 
<les  troupes  doit  avoir  pour  l)Ut  de  couvrir  le 
'l'ull  :  il  est  indiqué  et  Uxè  depuis  longtcmpa  en 
liW  dos  ditTérenta*  trouées  dans  la  région  des 
Kofit,  euvoir  :  8abdou,  El-HucaibA,  Suida,  Tiaret, 
Uoghar.  C'ekt  là  que  nous  entretenons  îles  garni- 
sons susceptibles  de  former  des  colonnes,  der- 
rière lesquallas  se  replioraient,  en  cas  d'alerte, 
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les  tribus  nomades  amiea.  U  n'y  a  point  d'antre 
mesure  rationnelle  ù  prendre  quant  ï  prâsenL 
Du  reste,  les  inquiélutlas  sont  moins  grandes 
depuis  quelque  leftips  du  cûté  du  sud-eoesl  da 
la  province  d'Uran. 
■  Veuillez  agréer  Uns  mes  respects  dévoués. 
<•  Lallemand,  •> 

Cette  lettre  est  ua  résumé  excellant  daa  prin- 
cipes posés  par  le  maréchal  Bugeaud  pour  Ik 
défense  de  la  frontière  du  Tell  oranais  et  algé- 
rien contre  les  incursions  venant  du  Sahara. 
Mois  vous  remarquerez,  maisieurs,  que  le  géné- 
ral Lallemand  n'appelle  mon  attention  que  sur 
l'ouest,  aur  le  danger  dont  j'avais  une  connais- 
sance personnelle,  et  dont  nous  parlions  aou. 
vent,  celui  des  Ouled-Sidi-Choilth.  11  ne  me  si- 
gnale pas  le  vrai  danger,  le  danger  de  l'est,  que 
j'ignoraiset  que  J'aurais  dû.  apprendre  par  lui, 
11  le  connaissait  cependant.  Bans  comptsr  ies 
émissaires  du  Resgui,  qui  avaient  essayé,  en 
octobre,  do  Ikire  soulever  les  spahis  d'Aïn-Guet- 
tar,  et  qui,  en  décembre,  parcouraient  les  tribus 
pour  prêcher  l'insurrection,  le  général  Lallemand 
savait,  en  tn'écrivani,  la  situation  périlleuse  de 
la  Sledjana  et  de  l'Oued-Sahel.  It  savait  que  la 
Medjana  s'était  armée,  et  que  le  9  ou  le  19  dé- 
cembre, tes  bachs-sgha  de  la  Medjana  avaient 
déclaré  au  général  Augorautf  que  jamais  ils 
n'accepteraient  un  gouvernement  civil,  c'est-à- 
dire  le  gouvernement  existant  U  savait  que  des 
troubles  se  préparaient  dans  l'Oued-Sobol,  puis- 
que, quelques  jours  après  et  par  son  ordre,  al- 
lait avoir  lieu  l'entrevue  d'AkboiL,  dont  la  but, 
d'après  l'autorité  militaire,  était  da  prévenir  la 
lutte  en  opérant  une  réconciliation  entre  daui 

Or.  non-seulement  le  général  Lallemand  ne  me 
prévient  pas  dans  sa  lettre  du  danger  de  la  Ued- 
jana,  mais  il  rei'usa  las  troupes  qu'on  lui  envoyait 
et  dont  la  seule  présence  aurait,  je  crois,  préve- 
nu l'insurrection  :  >  Jo  n'i'Q  ai-pas  aulrement  be- 
soin >,  dit-il-  Cependant,  il  en  avait  certainement 
besoin.  Les  militaires  qui  ont  déposé  au  procès 
de  Conslantine  déclarent  que  si,  avant  le  15  mars, 
des  troupes  avaient  éié  envoyées  de  France,  les 
Arabes  ilc  la  Uediaoa  n'auraient  pas  osé  s'ia- 
aurger  ce  jouira  et  attai|uer  BoriD-bou-Arreridj  ; 
ils  ajoutenfque  si,  mémo  après  la  soulèvement 
de  la  Medjana,  rinsurreclion  de  la  Commune  n'a- 
vait pas  empêché  d'expédier  en  Algérie  des 
troupes  de  FrajKJi,  rinaurreolion  ne  se  serait  poa 
propagée.  Je  pense  également  qu'avec  quatre 
bataillons  de  mobiles  placés  en  janvier  à  Sétif, 
&  Bordj,  à  bougie  et  à  Aumale.  nous  n'aurions 
pas  eu  d'insurrection.  Pourquoi  donc,  en  pré> 
senca  d'un  danger  imminent  qu'il  me  cachait, 
mais  qu'il  connaissait  parlititement,  le  général 
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Laliemand  n*a-t-il  pas  accepté  au  moins  une  par- 
tie des  forces  qu'on  lui  proposait  ? 

Voici  ma  réponse.  Le  parti  des  bureaux  arabes 
avait  besoin  d'une  insurrection  pour  reconquérir 
le  pouvoir.  En  elTet.  si  au  milieu  de  nos  désastres 
en  Europe  et  pondant  qu'il  n'existait  plus  d'ar- 
mée en  Afrique,  les  Arabes  ne  se  soulevaient 
pas,  ce  fait  démontrait  avec  évidence  que  le  gou- 
vernement militaire  n'était  plus  une  nécessité,  et 
le  régime  civil  se  trouvait*  détinitivement  fondé. 
Le  parti  a  donc  organisé  contre  le  régime  civil, 
de  compte  à  demi  avec  les  caïds,  dont  les  inté- 
rêts sont  identiques  aux  siens,  une  grande  mani- 
festation armée,  qui  naturellement  a  tourné  en 
insurrection.  L'instrument  principal  de  cette  ma- 
nœuvre a  été  le  favori  du  parti  des  bureaux 
arabes,  le  bach  agha  Mokrani.  En  décembre,  par 
la  reconciliation  dos  soifs,  on  a  mis  toute  la  Hed- 
jana  dans  les  mains  de  Mokianl.  En  janvier,  par 
ren(r9vue  d'Akbou,  ou  a  facilité  une  entente 
entre  les  Arabes  de  la  Medjana  et  les  Kabyles  de 
rOued  Sahel,  sous  la  direction  de  Mokrani.  Gela 
f.it,  on  avait  tous  les  éléments  d'une  grande  in- 
surrection; mais  deux  choses  étaient  nécessaires 
pour  qu'elle  éclatât.  IL  fallait  que  j'ignorasse 
cette  situation  et  ces  manœuvres,  car  j'aurais  pu 
parer  au  danger  et  déjouer  cette  tactique.  Il  fal- 
lait de  plus  qu*on  no  nous  envoyât  pas  de  trou- 
pes, car  l'arrivée  de  soldats  français  aurait  fait 
réfléchir  les  Arabes.  Voilà  pourquoi  le  général 
Laliemand  m'a  caché  l'armement  de  la  Medjana, 
les  déclarations  hostiles  de  Mokrani,  la  réconci- 
liation des  soifs  de  la  Medjana  et  l'entrevue 
d*Akbou. 

Voilà  pourquoi  aussi  ^e  général  Lallema^id  a 
refusé  6,000  hommes  le  4  janvier  1371 . 

On  voulait  une  manifestation  armée  contre  le 
gouvernement  civil,  mais  une  fois  les. Arabes 
lancés,  on  ne  les  arrête  pas  facilement  ;  ils  sont 
allés  beaucoup  plus  loin  qu'on  ne  l'aurait  voulu. 

Tout  cela  rappelle  l'affaire  de  1864.  A  cette 
époque,  la  division  d'Oran  s'est  créé  une  que- 
relle avec  les  Ouled-SidiGheikh,  parce  qu'il  est 
très- avantageux  d'avoir  une  guerre  dans  le 
Sahara.  On  s'y  couvre  de  gloire,  on  gagne  de 
Targent  et  on  attrape  de  ravancameut.  Mais  en 
1864,  cela  a  mal  tourné,  et  l'insurrection  est  de- 
venue très-grave  ;  on  voulait  une  petite  guerre 
et  on  en  a  eu  une  grande.  De  même  en  1871. 
Cette  fois,  on  ne  voulait  qu'une  simple  manifes' 
talion  des  caïds  contre  le  régime  civil  et  en  fa- 
veur du  gouvernement  militaire,  et  l'on  a  eu  une 
insurrection  redoutable. 

Le  14  janvier,  M.  Crémieux  adresse  une  pro- 
clamation au  peuple  arabe.  Le  capitaine  Olivier, 
commandant  supérieur  à  Ëordj  bou  Arreridj,  la 
communique  au  bach- agha  Mokrani,  qui  était 
sous  ses  ordres.  Le  lendemain,  Mokrani  la  ren- 


voya au  capitaine,  avec  un  billet  dont  M.  Olivier 
a  donné  la  traduction.  Ce  billet  disait  :  a  Je 
n'obéirai  jamais  à  un  juif;  si  une  partie  da  ter- 
ritoire est  entre  les  mains  d'un  juif,  j*y  renonce; 
je  veux  bien  obéir  à  un  sabre,  dût-il  me  couper 
la  tête  !  mais  pas  à  un  juif.  »  Vous  voyez  com- 
ment était  exploité  ce  fait  que  M.  Crèmiens  ap- 
partient à  la  religion  Israélite.  Si  M.  Crémieus 
avait  connu  l'Algérie,  je  suis  convaincu  qu*il  au- 
rait prévu  ce  danger,  il  se  serait  dit  :  a  Mon  in- 
tervention personnelle  et  nominale  dans  les  af-- 
faires  de  l'Algérie  est  dangereuse.  Les  Arabe» 
accepteront  tout  le  monde  excepté  moi.  »  Mais 
on  ne  devine  pas  ces  choses-là  quand  on  n'a  pas 
habHé  l'Algérie.  M.  Crémieux  avait  bien  été  trois 
ou  quatre  fois  en  Algérie  pour  y  plaider  des  pro- 
cès Israélites  :  mais  ce  n'est  pas  dans  des  voya- 
ges et  dans  des  affaires  de  cette  nature  quon 
peut  connaître  les  Arabes. 

Je  reviens  à  l'entrevue  d'Akbou,  organisée  à 
mon  insu  par  l'autorité  militaire  pour  réconcilier 
les  deux  chefs  religieux  de  TOued-Sahel.  Un  dea 
chefs  indigènes  qui  y  furent  envoyés  par  elle» 
est  le  caïd  Mohammed  Tabar  Aktouf. 

Voici  un  extrait  de  sa  déposition  dans  Tins* 
truction  de  l'affaire  des  grands  chefs  : 

«  Tout  ce  que  je  vis  et  entendis  à  Akboa  me 
confirma  dans  ces  idées  (que  le  bach  agba  vou- 
lait se  faire  une  souveraineté  indépendante).  Bn 
effet,  on  n'y  dit  pas  seulement  qu'on  ne  voulait 
pas  du  régime  civil.  Le  bach  agha  (^reloppait 
bien  cette  idée,  en  ajoutant  continuellement  des 
plaisanteries  sur  les  malheurs  de  la  France  :  Il 
n*y  a  plus  de'France,  etc.  a  Eh  bien!  disait  Ben 
Ojedou  au  bach  agha,  quand  seras- tu  gouver- 
neur général  d'Alger  ?  »  Le  bach  agha  avait  avec 
lui  une  vingtaine  de  cavaliers  :  «  C'est  là  ta  car 
Valérie  ?  lui  dit  Ben  Djedou.  —  J'en  ai  d^'à  4S0 
comme  cela,  »  répondit-il. 

u  Quand  la  conversation  allait  trop  loin,  le 
bach  agha  clignait  de  l'œil  en  nous  désignant 
tous  deux  ;  on  s'arrêtait  aussitôt.  .    . 

«  C*est  certainement  ce  jour-là  que  l'insurroc  • 
tion  a  été  décidée,  mais  cela  ne  s'est  pas  fait  eu 
noire  présence. 

«  Cependant  les  propos  d'All-Chérif  luiriuôme 
et  l'approbation  qu'il  donnait  aux  propos  des  au- 
tres étaient  si  transparents  qu'avant  de  partir 
Ben-Djedou,  son  parent  très- proche,  neputslem- 
pécher  de  lui  dire  en  ma  présence  :  «  Si  tuioon» 
tinues  à  suivre,  môme  par  la  pensée,  le  bach« 
agha,  je  te  considère  comme  perdu.  i> 

tt  Aussitôt  rentré,  je  rapportai  tout  ce  que  j'a- 
vais vu  au  capitaine  Pontevès  et  au  colonel  Bon- 
valet  ;  j'allai  mémo  à  Constantine,  où  je  le  dis  au 
général  Augeraud,  qui  me  répondit  :  n  S'il  y  a 
une  insurrection,  sois  sCtr   que  ce  n'est  pae  le 
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baeh-agha  de  Ghillaia  (Bem-Ali-OhM)  qui  la 
provoquera.  »  ♦ 

«  On  ne  voulut  prendre  aucune  mesure. 

«  Le  bacb-aha  continua  ses  menôes,  parcou- 
rant les  tribus.  Tout  le  monde  le  savait.  M.  Oli- 
vier ne  pouvait  Tignorer.  Aussi  le  bach-agh  di- 
sait-il :  «  L*autorité  thilitaire,  M.  Olivier  est  avec 
moi.  »  L*intimité  de  leurs  relations,  même  pen- 
dant cette  période,  était  telle  que  les  Arabes 
disaient  :  «M.  Olivier  a  acheté  un  burnous  et  des 
obachia.  81  les  Prussiens  viennent  en  Afrique,  il 
se  fera  Arabe  » 

«  J'ajoute  que  ni  la  naturalisation  des  Juifs,  ni 
le  rôle  de  la  presse,  n'ont  exercé  d* influence  sur 
les  tribus,  on  leur  faisait  peur  du  régime  civil,  et 
comme  on  ne  sévissait  pas,  que  le  commande- 
ment était  reléché,  ils^se  croyaient  d'accord  avec 
l'autorité  militaire.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  que  cet  accord  des 
caïds  avec  l'autorité  militaire,  pour  Aiire,  contre 
le  gouvernement  civil,  une  manifestation  armée 
qui  est  devenue  une  insurrection,  n'est  pas  seu- 
lement une  excuse  inventée  par  les  caïds  révol- 
tés, lors  de  leur  comparution  en  cour  d'assises  ; 
c'est  un  r&it  observé  sur  le  vif  par  des  caïds 
restés  fidèles,  et  dénoncé  en  justice  par  eux,  spé- 
cialement par  le  caïd  Tabar  Aktouf,  qui  est  un 
observateur  d'une  lucidité  remarquable.  J'ai  be- 
soin maintenant  de  vous  expliquer  comment  il 
a  pu  se  faire  que  ces  menées  aient  eu  lieu  sous 
mon  administration  sans  que  j'en  aie  eu  con- 
naissance. 

Cette  ignorance  où  je  suis  resté  est  le  résultat 
presque  inévitable  de  l'organisation  introduite 
en  Algérie  par  le  décret  du  21  octobr»  1870.  Ce 
décret  instituait  un  gouverneur  général  civil  ;  Je 
remplissais  ces  fonctions  sans  en  avoir  le  titre. 
Au-dessous  du  gouverneur  général,  le  décret 
avait  créé  un  commandant  supérieur  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  qui  réunissait  au  commande- 
ment de  l'armée  d'Afrique  l'administration  de^ 
toutes  les  tribus  du  territoire  militaire,  telle  que 
l'exerçait,  avant  le  décret  du  24  octobre,  lo  gé- 
néral sous-gouverneur. 

Ce  commandant  supérieur  avait  donc  sous  ses 
ordres  directs  tout  le  pays  arabe,  sauf  les  quelques 
tribus  du  territoire  civil.  Il  exerçait  cette  admi- 
nistration* des  indigènes  par  les  mains  des  géné- 
raux commandant  les  trois  divisions,  des  com- 
mandants de  subdivisions  et  de  cercles,  et  avec 
le  secours  de  la  hiérarchie  dos  bureaux  arabes, 
un  bureau  politique,  trois  bureaux  divisionnai- 
res, des  bureaux  subdivisionnaires  et  des  bu- 
reaux de  cercles  et  d'annexés.  C'est  là  un  réseau 
qui  s'(3tcnd  à  toute  l'Algérie  et  qui  aboutit  au 
bureau  politique  d'Alger  et  à  son  chef  immédiat, 
le  commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et 
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de  mer. Tout  arrive  au  commandant  supérieur  par 
cette  sorte  de  réseau  télégraphique  ;    mais  tout 
s'arrête  là  s'il  le  veut  11  n'a  qu'à  couper  le  fil  et 
&  ne  pas  transmettre  au  gouverneur  général  les 
renseignements  qui  lui  parviennent  C'est  ce  qu'a 
fttit  le  général  Lallemand.   J'étais  condamné  à 
avoir  confiance  ;  je  ne  pouvais  savoir  rien  de  ce 
qui  se  passait  en  pays  arabe  et  de  ce  qu'il  y 
faisait  ou  laissait  faire,  que  ce  qu'il  voulait  bien 
me  dire.  Or,  il  ne  m'a  rien  dit  II  ne  m'a  jamais 
parlé  du  bach-agha  Mokrani,  de  ses  armements, 
de  la  réconciliation  que  le  général  Augeraud 
avail  opérée  par  ses  ordres  en  décembre  entre 
Mokrani  et  Abd  el  Belem,  de  la  déclaration  faite 
alors  à  ce  général  par  Mokrani   qu'il  n'obéirait 
jamais  à  un  gouvernement   civil,   des  insultes 
adressées  à  la  France  et  au  Gouvernement  par 
les  chei^  arabes  devant  les  officiers  français,  de 
Tentrevue  d'Akbou,  etc.  Tout  cela,  il  me  1'^  ca- 
ché, et  dans  quel  intérêt  ? 

Pourquoi,  entre  antres  choses,  ne  m'avoir  pas 
averti  que  Mokrani  était  perdu  de  dettes,  ainsi 
que  presque  tous  les  caïds  de  sa  famille;  qu'il 
Aillait  soutenir  cet  homme,  sous  peine  de  le  voir 
s'insurger  pour  noyer  sa  ruine  dans  quelque 
aventure  ?  Que  Mokrani  avait  besoin  de  3,  4  ou 
500,009  fr.?  Que  les  banquiers  ayant  besoin  d'o- 
pérer des  rentrées,  les  billets  de  Mokrani  al- 
laient être  protestés?  Sans  doute  Mokrani  se 
considérait  comme  perdu;  mais  si  le  général 
Lallemand  m*avait  averti  de  sa  situation,  peut- 
être  serais-je  parvenu  encore  à  le  tirer  d'affaire 
et,  en  tout  cas,  j'aurais  pris  mes  précautions 
contre  lui.  Tout  m'a  donc  été  caché  par  lo  géné- 
ral Lallemand;  cela  lui  a  été  d'autant  plus  facile 
qu'il  n'existait,  pas  dans  TOued-Sahel  un  seul 
fonctionnaire  civil,  et  que  dans  la  Medjana,  c'est 
seulement  le  20  Janvier  qu'un  commissaire  civil 
a  été  installé  à  Bordj-bou-Arreridj.  Les  rensei- 
gnements n'arrivaient  donc  à  Alger  que  de  la 
part  d'agents  militaires  ;  c'est  lo  général  Lalle- 
mand qui  les  recevait,  et  il  ne  me  les  commu- 
niquait pas.  Ainsi,  je  ne  savais  d'une  manière 
certaine  ce  qui  se  passait  dans  les  tribus  que  ' 
par  les  rapports  des  préfets,  et  ces  rapports  ne 
portaient  que  sur  les  quelques  tribus  du  terri- 
toire civil . 

On  autre  fkit  que  je  voudrais  vous  indiquer 
en  passant,  c'est  que  l'application  du  régime  ci- 
vil en  Algérie,  tel  qu'il  devait  résulter  des  dé- 
crets de  M.  Crémieux,  n'a  été  pour  rien  dans 
rinsurrecVion.  comme  on  l'a  prétendu.  Voici 
pourquoi.  Rien,  dans  ces  décrets,  n'a  été  appli- 
qué; toute  cette  organisation  du  régime  civil 
est  restée  sur  le  papier.  Par  ex-mple,  un  décret 
a  supprimé  les  chefs  de  bureaux  arabes  et  les  a 
remplacés  par  des  administrations  de  cercle.  Le 
n  ot  est  changé,  mais  voilà  tout,  ce  sont  les  mômes 
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fonctions  et  les  mômes  personnes.  Avant  le  dé- 
cret, ces  officiera  s'appelaient  «  chefs  de  bu- 
reaux arabes  »;  après  le  décret,  ils  s'appelèrent 
a  administrateurs  de  cercle  ».  Le  commande- 
ment, de  môme  que  le  service  des  bureaux 
arabes,  est  resté  dans  les  mômes  mains  qu'avant 
le  décret.  U  a  été  exercé  par  les  commandants 
des  divisions,  des  subdivisions  et  des  cercles.  Le 
changement  n'a  existé  que  -sur  la  papier. 

De  môme  pour  les  territoires.  Le  décret  du 
24  octobre  avait  supprimé  en  principe  le  terri- 
toire militaire,  mais  il  le  conservait  en  fait,  du 
moins  à  titre  provisoire.  Et  pendant  mon  admi- 
nistration, pas  une  seule  tribu  n'a  passé  des 
mains  de  l'administration  militaire  aux  mains  de 
l'administration  civile.  Je  vais  vous  expliquer  ce 
dernier  fait 

Quand  Je  reçus  le  décret  du  24  ^  décembre 
1870^  dont  rarficle  1"  détachait  du  territoire 
militaire  et  faisait  passer  immédiatement  sous 
l'autorité  civile  tous  les  territoires  des  tribus 
comprises  dans  la  zone  de  oolonisation  définie 
par  la  circulairct,  du  21  mal  1866,  ainsi  que 
ceux  des  tribus  contiguôs  aux  ierritoires  civils 
déjà  existants,  j*écrivis  immédiatement  ^  Bor- 
deaux : 

a  Je  suis  prêt  à  appliquer  ce  décret,  mais  il 
me  faut  de  l'argent.  La  dépense  du  personnel  de 
radminlstration  militaire  des  Arabes  est  dissi- 
mulée, les  officiers  comptant  pour  leur  solde  au 
régiment.  Pour  des  administrateurs  civils,  il  me  , 
faut  un  crédit.  Avez-vous  un  million  à  me  don- 
ner  ?  Je  vais  alors  appliquer  votre  décret,  non 
pas  partout,  mais  sur  un  petit  coin,  car  il  me 
faut  des  commissaires  civils,  des  juges  de  paix, 
une  gendarmerie  organisée  tant 'bien  que  mal.  j» 

A  l'appui  de  cette  demande  de  crédit,  J'expé? 
diai  au  Gouvernement  un  état,  dressé  par  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahon,  et  indiquant  avec  tous 
les  détails  le  personnel  et  l'argent  nécessaire 
pour  l'administration  civile  d'un  territoire  in4i- 
gène  déterminé.  Or,  le  crédit  ne  me  iiit  pas  ou- 
vert,  et,  par  conséquent,  je  n'ai  pas  exécuté  le 
décret  du  24  décembre.  Vous  voyez  par  là  que, 
pendant  la  guerre,  l'a4i9inistration  militaire  est 
restée  debout,  et  que  le  régime  civil  n'a  obtenu 
en  tàii  aucune  extension.  Ce  n'est  donc  pas  l'in- 
troduction éxL  régime  civil  qui  a  amené  l'insur^ 
rection  de  1871. 

(Séance  du  f9  novembre  1878,) 


M,  du  Bafost.  T-  Je  voudrais  préciser  le  sens 
d'un  mot  qui  a  été  employé  dans  une  des  ques- 
tions que  m'a  fait  l'honneur  de  me  poser  M.  Gha- 
par,  et  à  laquelle  j'ai  répondu.  Nous  nous  som- 


mes serm  l'un  et  l'autre  d'une  ex|>rees|)im 
la  définir  :  c'est  celle  ^  a  bureaux  urtlitM  »  U 
ne  faudrait  pas  qu'à  cet  égard  las  xespon^abUi- 
tés  fussent  déplacées. 

Les  bureaux  arabes,  vous  le  savez»  measiaars, 
ne  sont  que  des  agents  d'exécution;,  ils  «ont 
sous  les  ordres  de  ce  qu'on  appeUe.le  cominaià- 
dement,  qui  se  compose,  en  remontant  dans  IVur- 
dre  hiérarchique,  du  commandant  supérieur  4(u 
cercle,  du  commandant  de  la  sujodivision,  du 
commandant  de  le^  division,  enf n  dU'ConuQ^* 
dant  supérieur  des  forces  de  terra  r^t  *da  inejr« 
C'est  au  commandement  qu'appartient  l'initia- 
tive. Ces  deux  corps,  les  bureaux  ar|U)es  Qt  ie 
commandement,  sont  distincts,  non-seiMojneilirt 
parce  que  l'un  ordonne  et  que*  l'autre  Qi^UksotOi 
mais  encore  parce  qu'ils  ont  étéyséparés  .pendmU 
très-lôagtemps  par  l'esprit  qui  les  f^^^y»t^î|. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  conquête,  le  com< 
mandement  se  composait  d'officiers  4^  Uaiwée, 
d'officiers  de  troupes,  qui  avaient  un  esprit  to4s- 
difiérent  de  celui  des  bureaux  acabas  /^  qni 
contrôlaient  l'action  de  ceux^cL  HfdSi  an  bmit 
d'un  certain  temps,  il  s'est  i^noA  un  ^ersQiHiel 
de  oolonels,  de  généraux,  ayant  eux-iu/taïas  passé 
par  les  bureaux  arabes,  et  à  partir  48  cette  4pg- 
qu9,  commandements  et  bucasuiL  acaliM  onl.iété 
À  peu  prés  constamment  animés  du  mém^  /es- 
prit. Il  n'y  a  ac^iellemeent  de.fii0é^MtO0«ntF9 
les  deux,  que  lorsque  le  cominanflfHBept  ^sst 
exercé  par  des  officiers  qui  ns  soiimit  |iss  ^ep 
bureaux  arabes,  comme  la  génénrf  l^woi^Hf^qjsià 
dernièrement  commandait  la  division  dfi  CoiW- 
tantine,  comme  le  général  Oaxu<\(u;|^  qoi  ise^ce 
moment  commande  à  OrSt),  -oomme  Je  ^EéQ/ftsal 
de  Galifi'et,  comme  le  général  Saussier.  Sabiir 
tuellement,  il  n'y  a  plus  ai^o^d'ii^  :  la  contrit 
du  commandement  sur  les  ^urefttpL  affbei^  -^ni 
xviissait  autrefois  de  Id^  diverjsité  d'origi;»  pX  4e 
vue  de  ces  deux  catégories  duperspnnel,  le^oiQp 
mandement  et  les  bureaux  arabe^. 

Je  ne  voudrais  pas,  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité des  origines  de  l'insurreptiony  que, 
par  ce  mot  de  bureaux  arabes,  employé  par 
M.  Ghaper  et  par  moi,  on  crût  qu^  c'est  ^,^^y 
agents  d'exécution  que  je  m'en  preudif^  Ce  ne 
sont  pas  les  agents  d'exécution  qui  m*Mt  cf^ctiô 
la  mobilisation  des  spt^his,  qui  jn'ont  csohé  Vêt^ 
moment  des  tribus  de  la  Medjana,  Isa  propps 
menaçauts  4u  bach-ogah  Mokrmii,  |!anti^Tve 
d'Akbou  et  la  réçoncili{i|jon  des  Eotts  de  J^  |fed- 
^ana;  ce  ne  sont  pas  les  bureaux  arabes  i)[ui^ont 
refUsé  les  troupes  que  voulàil  aous  envoyer 
le  gouvernement  de  la  métropola,  en  ,^8sai 
«  qu'on  n'en  avait  pas  autremeut  besoin.  »  Non, 
ce  n'est  pas  à  eux  que  ie  m'en  prends,  c'est  a]u 
commandement,  dans  sa  perspnnalitô  I4  pJJAS^e- 
vée. 
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Voilà  ïmiplûOÊM^m  qjàe ^ymûÊà»*éaaietrTp9nv 
qu*il  n*y  eût  pat^  de  méprise  eur  le*  sene  du  mot 
de  tt  bureaux  arabes  »  que  j*ai  employié  daii»-m»< 
dépeeiiion  prèeédente. 

MaîDtenaat,  M»>de  LtfSicoiière  aivatC,  je  «roiSi 
rkiteniioiD  de  m'adreeaar  quelques,  (fueationsi  Je 
suie  i  ses  ofdiies< 

K.  4e  U  JêÊtMn*  —  Mee  qoeetiont  ont  eu  oe 
moment  u»  canclàre-  der  ip6&4raUté« 

Voici  la  première  : 

B^Màê  Jm  eommenieemeate'  du-:QeafeniBBie9i, 
après  le  4  septembroi  je  voie- qu'il  eitoule  dans 
les  difiéreotea  looaMi^e  de  l'Algérie^  le  bruit  que 
des  èaissairee  ^pmsaieoa  se  seraieut  réyaadus* 
dam  les  trilius  et  auraient'  eherohè.4  les  aoule^ 
ver  cootre  la  France^  M.  4i|  Bouaet  jt^aa^Uii 
que  ce  bnût  ait  pu  jamaia  avoir  quelque  iîNide* 
ment  sôpieux  ? 

H.  d«  Beastt.  ^  Ce  bruit ,  en  elTet ,  u  couru  en 
Algérie.  Le  gouvememeut  métropolitain  y  a  cru. 
Il  m*a  signalé  à  Alger,  comme  émissaire  prus« 
sien  dans  le  sud,  un  voyageur  célèbre,r.Gerbard 
Rûhl£s,  qui,  en  ce  moment  inéme^  fait,  aux  (Irais 
du  Yice-foi  d'Egypte,  Texploration  du  désert  en«- 
tre  le.  bassin  du  Nil.  et  Voasia  de  Siqut  RoblCs  a 
visité  eu  1862  le  SaUara  marocain^  en  1864,  les 
oasis  du  Thçuat,  au  sud-ouest  de  Tlemcen;  .^ 
1865,  l'oasis  de  Gbadamès^  dans  la  TripoUtain^ 
Il  connaît,  admirc^^ment,,  et  mieux  que  per- 
sonne^  toute  la  région  du  sud,. depuis  le.  Maroc 
jusqu'au  Fezzan.  J'ai  donc  été  averti  de  France 
que  Eoblfs  étaiV  envoyé  par  le  gouvernement 
prussien  pour  exciter  la  sud  contre  nous,  en 
l)roiitant  de  sa  connaissance  du  pays,  de  ses 
mœurs,  de  la  langue,  et  en'uUlisant  ses  relions 
personnelles  aveo  les  indigènes.  On  m'a  même 
envoyé  deux  de  ses  photographias ,  cpii  ne  se 
ressemblent  guère,  et  qui,  je  crois,  étaient 
fausses  toutes,  ies  deux.  IgleauQoup  d'exemplaires 
en  ont  été  remis  également  à  tous  les  chels  des 
bureaux  arabes  du  sud-est  où  l'on  disait  que  se 
trouvait  ce  personnage.  Maia  je  dqis  dira  qu^en 
n'a  recueilli  aucun  indice  certain  et  relevé  au- 
cune preuve  qui  pût  constater  ou  faire  eroire'à 
des  menées  prussiennes* 

K.  de  La  Sie«tière.  —Les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  en  Algérie  ne  se  .rattachent  pAS  4  l'erga- 
nisation  nouvelle  des  conseils  généraux?- 

1.  da  leaiit  —  Pendant  la  guerres  t^  en  1870 
ni  an  1871,  il  n'a.  éfté  question  de  oonseils  gêné- 
raux« 

Us  avaient  été,  pour  la  première  fois,  nommés 
ài'élection  an  j^in  1870.  Us  n'ont  pas  été  convo- 
quée, et  à  la  &n  de  décembre  1870»  un  déoret  de 
Bar4eaux.les  a  dissous.  Du  reste,  la  pepulalioa 
française  ne  songeait  guère  à  eu»  en  ce  mo- 
menuUu 

l«  4s  U  Uteti^Di.  «-*  Serait-il  vrairqu'ooe  ien« 


dsaoe  considérable  mm  le*  Méntleme^  se  Mfsit 
maniflrotée  entre  les  divers  olnb9  et  les  oomités' 
de  défense,  et  même  entre  les  différente omiseils* 
munlcipaax  d'Algérie  t  Ces  sssociations  offisielies 
ou  officieuses  n*aiiraient-*elle8  pas^foherché  à  se 
mettre*  en  rapport  dans  un  certain  nombre  de 
cirdoBstmoest 

■.  da  Bsnset.  -^  Je  ne  sais  oe  qw  s*est>  ftit 
après  mon  départ  Pour  le  temps  de  mon  séjour 
en  Algérie  voici  ce  que  je  puis  dire. 

Je  crois  que  la  collection  de  dépèohes  que  le 
coDseSl-  municipal  d'Alger  a  réunies  et>  publiées 
dans  une  petite  brochure  que  j*ai  vue,Je  erois, 
entre  les  mains  da«M.  le- président,  serait  de  na^' 
ture  à  produire  une  illaslon  sur  Tespritdu  lee- 
teur,  iftlusioB:  qtti>  ne  serait  pas  conform»*  ft  la 
réalité  des  faits. 

J'étais  encore  préfet  à  Ocan  après  le  24,octo« 
bre^  après  le  renversement  à  Alger  du  général 
Walsin-Esterhazy  et  du  préfet  votre  collègue, 
M.  Wamier.  C4tait  le  moment  où  Ton  avait 
nommé  m-  gouverneur  général  qui  ne  venait 
pas,  puis  un  commissains  extraordinaire  qui  ne^ 
venait  pas  davantage,  et  un  commandant  su*' 
périeur  des  forces  de  terre  et  de^  mer,  qui  a  fini 
par  venir,  mai»  qui,  à  oe  moment,  n'arriveit 
pas  non  plus.  Dans  cette  situation,  non-seule- 
ment Alger,  mais  tonle  l'Algéfée  se  trouvait 
dMis  un  état  d»  désorgaiiltation>  administrative 
complet. 

Les>  préfets  ne  lecevaient  d'ordres^ni  de  Tours, 
ni  d'Alger,  et  ohaonti  d'eut-  flaisait  à  sa  guise. 
C'est  alors  que  le  conseil  municipal  d'Alger, 
voyant  que  le  gouvernement  métropolitaiii  nous' 
noaunait  des  chefs,  mais  n'envoyait  personne, 
lui  écrivit  » 

à  Puisque  vous  no  nous  envoyez  pas  d'homme 
pour  voifd'  rspréseilter,  donnez-nous  au  moins  un 
cômmis'ël&iré  provisoire.  Nous  vous  proposons 
M.  Vuillèrmoz,  maire  d'Alger.  » 

Cette  idée  est  donc  née  à  Alger;  te  conseil 
municipal  a  naturellement  envoyé  des  dépêches 
de  tous  les  cétés  pour  avoir  des  adhésions  à  sa 
propositioii,  et  le  ftdsoeau  des  réponses  adres- 
séeirstw  oe  point  par  presque  tous  leê  conseils 
municipaux  de  TAlgérie  ou'  conseil  municipal 
d'Alger,  a  pris  ainsi  l'apparence  d'une  manlf^ 
tation  tendant  à  uns  IMération. 

A  mon  sens,  il  n'y  a  rien  là  ou  presque  rien  de 
pareil  Peut-être  Alger  a-t-il  désiré,  en  sa  qualité 
de  capitale  de  l'Algérie,  se  mettre  à  la  tète  du 
mouvement  et  se  fédérer,  encore  est-ce  là  de  ma 
paK  une  simple  hypothèse  ;'  mais  les  antres  dé^ 
parteosents,  les  autres  villes  qui  sont  fonotère* 
rament  jalouses  d'Alger  et  qui  redoutent  sa  pré- 
po&déranoe,  nsi  sont  pas  entrées  do  tout  dans 
cette  vsiaet  nVmt  pas oorapits  dus  !••  sons  de 
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fédération  la   proposition   qui  leur  était   faite. 
Hors  d'Alger,  on  ignorait  même  si  complètement 
le  caractère  des  fliits  qui   s'étaient  passés  dans 
cette  ville   le  28  octobre,  que,  moi,  je   m*y  sais 
trompé  et  qu'alors,  et   à  distance,  je  n'ai   rien 
compris  à  ce  qui  s'y  faisait.  Le  vrai  caractère 
des  événements  du  28  octobre  m'était  si  complé- 
.  tement  inconnu  que  lorsque,  le  12  ou  le  13  no- 
vembre, je  pourrais  trouver  la  date  en  consultant 
mes  notes,  j'ai  reçu  la  dépèche  qui  me  proposait 
d'aller  à   Alger  comme  commissaire  extraordi- 
naire, et  quand  j'eus  répondu  que  j'acceptais  deux 
heures  après,  en  réfléchissant,  je  me  dis  :  «  Il  va 
probablement  y  avoir  de   grandes   difficultés  à 
Alger,  n  n'y  a  pas  de  préfet  ;  si  on  nommait  M. 
Vaillermoz  préfet?  Ce  serait  peut-être  un  moyen 
de  faciliter  le  rétablissement  de  l'état  légal.  »  Et 
j'ai  envoyé  au  Grouvernement  une  seconde  dépè- 
che conçue  dans  ce  sens.  J'ai  su  depuis  que  ma 
proposition  avait  beaucoup  choqué.  Je  ne  l'aurais 
pas  faite  si  j'avais  su  ce  qui  s'était  passé. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  dans  quelle  igno- 
rance nous  nous  trouvions.  Il  n'y  a  qu'un  seul 
homme  qui  ait  vu  clair  dès  le  premier  moment  ; 
il  a  mieux  deviné  que  moi  :  c'est  votre  collègue, 
M.  Alexis  Lambert^  alors  sous-préfet  de  Bône. 
Il  eut  connaissance  de  la  dépèche  du  conseil 
municipal  d'Alger,  demandant  l'adhésion  du 
conseil  municipal. do  Bône  à  la  proposition  faite 
par  Alger  au  gouvernement,  de  nommer  com- 
missaire extraordinaire  M.  Vuillermoz.  M.  Alexis 
Lambert  se  rendit  immédiatement  près  du  con- 
seil municipal  de  Bône,  et,  aprè^  une  discussion 
de  deux  heures,  il  réussit  à  faire  partir  une  dé- 
pêche, qui  a  été  le  premier  signal  de  la  résis- 
tance aux  prétentions  d'Alger^  Le  conseil  muni* 
cipal  de  Bône  y  déclarait  qu'il  ne  s'associait  pas 
ù  ce  qui  s'était  fait  à  Alger,  qu'il  repoussait  la 
proposition  faite  au  Gouvernen^ent  de  nommer 
M.  Vuillermoz  commissaire  extraordinaire  en 
Algérie. 

Cette  dépêche  a  été  immédiatement  communi- 
quée par  le  sous-préfet  de  Bône  &  son  préfet, 
M.  Lucet,  qui,  voyant  qu'on  était  entré  dans  la 
voie  de  la  résistance  contre  Alger,  l'a  également 
suivie  et  a  envoyé,  à  son  tour,  la  dépêche  que 
vous  connaissez;  elle  a  été  publiée.  Quant  à  moi, 
j'ignorais  complètement^  À  Oran,  le  caractère 
des  événements  du  28  octobre  à  Alger.  Je  me 
rappelle  également  que  j'ai  appris  seulement  par 
hasard  la  demande  du  conseil  d'Alger,  par  un 
conseiller  municipal  d'Oran,  qui,  venant  me  par- 
ler d'une  affaire,  m'apprit,  en  conversation,  la 
demande  adressée  à  Oran  par  Alger.  Et  je  con- 
naissais si  peu  les  faits,  je  ne  saurais  trop  le 
répéter,  ainsi  que  la  conduite  de  M.  Vuillennox, 
que  je  répondis  à  ce  conseiller  municipal  :  «  Bh 
bien  !  qu'on  le  nomme,  si  le  Gouvernement  veut 


accepter  provisoirement  If.  Vuillermoz;  nous 
sortirons  au  moins  de  ce  provisoire  où  nous  ne 
pouvons  rester.  » 

Tout  le  monde  était  dans  la  même  ignorance 
que  moi.  D'autre  part,  le  Gouvernement  ne  nous 
envoyait  personne;  nous  n'avions  plus  d'autorité 
centrale,  et  on  n'était  alors  animé  que  d*an  aeul 
désir,  celui  de  sortir,  n^ême  provisoirement,  de 
cet  état  d*incertitude  et  de  cettç  absence  de  di- 
rection. 

■.  ée  La  Iteetière.  Ma  question  était  plu  géné- 
rale que  vous  ne  l'avez  compris. 

Je  vous  demandai»  si  la  tendance  des  clnbs, 
des  comités,  des  conseils  municipaux  en  Algérie 
n'avait  pas  été  de  s*affllier,  de  se  mettre  en  cor- 
respondance entre  enx ,  et  si^'  dans  des  cir- 
constances autres  que  celles  que  tous  venez  de 
rappeler  à  l'occasion  des  capitules,  par  exemple, 
et  plus  fêrd,  lors  de  la  venue  de  l'amiral  de 
Gueydon,  ces  tentatives  de  fédération  ne  s'étaient 
pas  renouvelées. 

1. 4a  Beaist.  —  J'ignore  ce  qui  s'est  (kit  à  l'ar- 
rivée de  M.  de  Gueydon;  je  n'étais  plus  alors  en 
Algérie.  Mais  je  ne  vois  pas  de  relation  entre  les 
correspondances  engagées  d'un  conseQ  mnnici* 
pal  à  l'autre,  et  l'affaire  {es  capitules.  Ces  com"* 
mnnications  entre  les  divers  conseils  munici- 
paux étaient  quelque  chose  d'illégal.  Je  le  sais, 
mais  ce  n'était  pas  une  tentative  (fe  fédération 
déterminée  et  à  l'état  permanent  ;  Je  ne  Tai  pas 
compris  ainsi;  c'était  tout  simplement  un  con- 
cours réciproque  qu'on  se  demandait,  un  concert 
accidentel  pour  un  jour  déterminé  et  dans  une 
circonstance  exceptionnelle.  Voilà  tout    ■ 

H.  le  priddtnt.  —  N'y  a-t-ll  pas  eu  lin  délégué 
de  l'Algérie  qui  a  siégé  dans  la  Ligne  dd  Midi? 

M.  au  B«vset.  —  Je  n'en  connais  pas.  Noos 
nous  sommes  opposés  à  la  Ligue  du  Midi.  Bn 
Algérie,  nous  sommes  Français  ;  nous  nous  rat- 
tachions au  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale. 

M.  U  président.  ^  N'est^il  pas  venu  on  délégué 
à  Tours? 

a.  dn  toaset  —  Parfkltement  :  mais  ^on  pas 
un  seul  délégué,  des  délégués  des  trois  pro- 
vinces. 

K.  le  préfUtnt  —  Etaient-îls  Venus  comme  re* 
présentants  de  la  Ligue  du  Midi? 

a.  en  Btaxet.  —  Non,  non,  ce  n'est  pas  cela. 
Il  y  a  eu,  en  effet,  une  délégation  dont  les  mem- 
bres étaient  nommés  par  les  différentes  villes  de 
l'Algérie  ;  mais  c'est  à  Tours  qu'elle  a  été  en- 
voyée, et  pour  y  demander  au  Gk>uvememettt  de 
la  défense  nationale  une  organisation  et  un  gcu* 
vemement  civil.  C'est  &  la  suite  des  conférences^ 
de  ces  <lélégués  avec  M.  Crémieux,  que  le  décret 
organique  du  24  octobre  a  été  rendu. 

Les  délégués,  après  discussioin  f>rép«rfttOiî^ 
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avec  M.  Grémieux,  oat  ehtrgé  deux  d'entre  eux 
de  rédiger  chacun  un  projet  de  constitution 
algérienne.  L*un  de  ces  projets  a  été  adopté  par. 
eux  et  présenté  à  M.  Grémieux,  qui  Ta  accepté. 
G*e4,t  là  le  décret  du  24  octobre.  M.  Grémieux  n*a 
fait  qu*y  apporter  quelques  légères  modifications, 
dont  j'ai  le  détail.  Ainsi,  les  délégués  des  villes 
n'ont  été  envoyés  qa*au  Gouvernement  de  la  dé- 
lense  nationale. 

Deux  demandes  seulement  ont  été  faites  par 
eux  au  Gouvernement  et  accordées  par  lui  : 
l'organisation  d'un  gouvernement  civil  et  la  no« 
mtnation  aux  fonctions  de  commandant  supérieur 
dos  forces  de  terre  et  de  mer  du  général  Lalle- 
mand,  dont  le  passé  leur.j^nspirait  toute  con- 
ûanoe.  Je  partageais,  moi  aussi,  cette  confiance, 
et  dès  que  l'arrivée  du  général  Lallemand  me 
fut  signalée,  je  lui  adressai  un  téiégramnie  dans 
lequel  je  félicitais  le  Gouvernement  de  Tours 
et  l'Algérie  du  choix  qui  avait  été  fait  de  sa 
pordonne.  ^ 

Le  projet  rejeté  par  les  délégués  était  de 
M.  Allier,  avocat  à  Alger.  Le  projet  qui  est 
devenu  le  décret  du  24  octobre,  était  rédigé 
par  H.  Poivre,  homme  d'un  esprit  sûr,  que  je 
connais  depuis  douze  ans  et  que  j'estime  beau- 
coup. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'à  njon 
avis,  et  malgré  les  défauts  que  JVti  signalés  dès 
le  premier  jour,  et  avec  une  certaine  àpreté, 
cette  constitution  n'était  pas  mauvaise  ;  mais 
elle  manquait  d'à-propos.  Au  fond,  elle  n'était 
4ue  la  réalisation  des  promesses  faites  au  Gorps 
législatif  par  le  gouvernement  impérial  en  mars 
1870.  Mais  elle  avait  deux  défauts  :  le  premier 
était  de  manquer  d'à-propos  ;  elle  arrivatt  dans 
un  moment  de  crif^e,  où  il  n'aurait  fallu  rien 
changer.  Il  ne  faut  pas  changer  de  'chevaux  au 
milieu  d'un  gué,  et  c'est  ce  qu'on  a  fait.  Le  se- 
cond défaut,  c'était  d'enlever  nominalement  l'ad* 
ministration  des  in^igènos  à  l'autorité  militaire 
et  do  la  lui  laisser  de  fait  On  perdait  ainsi  les 
avantages  de  la  réforme  accomplie,  et  on  en 
avait  tous  les  inconvénients.  J'ai  critiqué  amère- 
ment ce  défaut,  dans  trois  courriers  expédiés 
après  réception  du  décret  du  24  octobre.  Quoi 
qu'il  en  soit,  avec  cette  constitution  en  pouvait 
vivre.  Il  aurait  donc  fallu  la  conserver  jusqu'à 
la  Un  de  la  guerre  et  ne  pas  adopter  un  sys- 
tème opposé,  avant  même  d'avoir  appliqué  celui- 
là.  Ges  délégués  envoyés,  non  pas  pour  se  ratta- 
cher à  la  Ligue  du  Midi,  mais  envoyés  au 
Gouvernement  de  Tours,  auquel  ils  se  rallient 
complètement  et  qui  leur  octroie  une  constitu-* 
lion  civile,  il  leur  a  été,  je  crois,  fait  des  avances 
par  la  Ligue  du  Midi;  mais  il  n'y  en  avait 
pas,  parmi  ces  délégués,  qui  aient  répondu  à 
ces  avances,  si  elles  ont  été  fûtes.  Un  seul  peut- 


être  avait  des  tendances  de  ce  côté«là  ;  mais  il 
est  resté  en  France,  et  par  conséquent  son  action 
a  été  nulle  en  Algérie. 

!•  ée  La  lleelière.  —  Il  me  semble  que  la  Ligue 
du  Midi  trouvait  plus  d*adhérents  à  Alger  qu'à 
Gonstantine? 

K.  é«  Beaiet  —  A  Alger,  je  ne  sais  pas  :  je  n'ai 
rien  vu  do  co  genre,  de  mon  temps. 

M.  le  président  —  Je  demanderai  au  témoin  si 
des  actes  graves  conynis  par  des  civils  contré  les 
indigènes,  actes  sans  provocation  et  sans  excuses 
suffisantes,  n'auraient  pas  été  pour  quelque  chose 
dans  l'irritation  des  indigènes  et  dans  le  soulè  • 
vementqui  a  suivi? 

M.  en  Bonset.  —  Je  connais  deux  faits  seulement 
du  genre  que  vous  signalez.  Le  premier  s^est 
passé  à  Souk-Abrras,  sur  la  frontière  de  la  Tuni- 
sie, au  commencement  de  février  1871,  c'est-à- 
dire  dans  les  derniers  jours  de  mon  administra- 
tion. 

Le  second  a  eu  lieu  également  dans  la  pro- 
vince de  Gonstantine,  en  mai  1871,  après  mon 
départ  de  l'Algérie. 

Quant  au  fait  de  Souk-Ahrras,  je  vous  ai  déjà 
raconté,  niessieurs,  qu*à  la  suite  d'un  ordre  im- 
prudent de  mobilisation  pour  France,  la  smala 
d'Aïn-Ouettar  s'était  soulevée  ;  qu'elle  avait  en- 
traîné à  la  révolte  plusieurs  tribus  voisines,  et 
qu'après  avoir  massacré  un  sous-officier  firançais 
et  treize  colons  surpris  dans- leurs  fermes,  les 
révoltés  avaient  attaqué  Souk-Alinras.  Ge  ta%  dans 
ces  circonstances  que  trois  indigènes  de  la  ville 
furent  tués" par  des  Français.  Averti  de  ce  fait, 
j'envoyai  immédiatement  une  dépèche  pour  in- 
terdire toute  exécution  sommaire.  Ges  Français 
ont  été  traduits  en  cour  d'assises  et  acquittés;  Le 
jury  s'est  montré  indulgent,  sans  doute  parce 
qu'il  a  tenu  compte  des  ciroonstauces,  et  parti 
culièrement  de  Tassassinat  des  colons,  qui  avait 
exaspéré  la  population  avant  le  meurtre  des  trois 
indigènes. 

Vous  n'ignorez  pas,  messieurs,  que  la  guerre 
d'Alïique  est  une  guerre  barbare.  On  f\isille 
beaucoup,  et  il  est  de  tradition  de  Aisiller  les 
pillards.  En  voici  une  preuve  :  je  possède  un 
compte-rendu  manuscrit,  très-précis  et  lait  avec 
t)eaucoup  d'intelligence,  de  l'affaire  en  cour  d'as- 
sises dont  je  vous  parle.  Je  lit  ce  qui  suit  dans 
la  déposition  du  premier  témoin  entendu,  M.  De« 
lahogue,  commandant  supérieur  du  district  de 
Souk-Ahrras  : 

«  En  revenant  en  ville,  dit  M.  Oelahogue,  j'ai 
vu  des  cadavres  dans  un  trou.  Je  ne  me  suis  pas 
arrêté.  J'ai  pensé  que  c'était  sur  un  ordre  régu- 
lier d'un  fonctionnaire  civil  ou  militaire  que  ces 
hommes  avaient  été  ex,écuté8.  Je  n*ea  ai  pas 
môme  rendu  compte  au  général.  » 
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Ainsi;  on  temps  d'fnsurreoUon,  en  Âlgôdo,  il 
snflit  .d'un  ordre  donné  par  on  fonctionnaire 
quelconque  pour  que  l'exécution  d*un  indigètie 
n'éveille  pas  même  rattention:  Vous  allez  voir, 
messieurs,  que  cet  ordre  n'est  pas  môme  néces- 
saire en  cas  de  pillage,  et  qu'alors,  d'après  la 
tradition,  le  premier  venu,  de  son  autorité  pri- 
vée, peut  fusiller  un  indigène. 

a  Un  juré  demande  en  effet  au  commandant 
supérieur  :  Y  a-t-il  ou  d*autre8  exécutions  som- 
maires ? 

«  M.  Delahogue  :  On  a  pris  uii  jour  deux 
indigènes  qui  pillaient  une  ferme  :  on  les  a 
passés  par  les  armes. 

«  Demande  :  Vous  aviez  sans  doute  donné 
ordre  d^exécuter  sommairement  tous  les  indivi- 
dus pris  en  flagrant  délit  de  pillage? 

a  Réponse  :  Oui  ;  un  jour,  un  colon,  un  vieux 
soldat,  m'a  amené  un  pillard  qu'il,  avait  arrêté 
alors  qu*il  était  encore  nanti  d'un  fUsil  à  deux 
coups  volé  à  un  Européen.  J'ai  dit  au  colon  : 
Pourquoi  m'amcnef  cet  homme?  Il  fallait  le 
fusiller  sur  place.  • 

Voilà  la  pratique  algérienne  définie,  eomnaar 
tée  et  appliquée  par  un  ofilcier  d'Afrique. 

Avani  les  meurtres  qui  ont  amené  plusieurs 
individus  devant  la  cous  d'assises,  il  y  avait  eu 
peut-être  sept  ou  huit  indigènes  fusillés  eomvoéè 
voleurs  ou  comme*  assassins.  Ce  précédent,  joint 
au-  massacre  des  environs  de  Souk  Ahrras,  a  pro- 
bablement porté  le  jury  à  l'indulgence  et  déter^ 
miné  le  verdict  d'acquittements 

L'autre  liait  est  pli^  grave  p«r  la,  nombre  des 
victimes  :  o'eat  la  ili^illade  d'Aïn-Yagout,  exé- 
cutée par  la  compagnie  des  miliciens  de  Conq* 
tantlne.  Pour  l^ien  connaUre  ce  fût,  il  vous  fau- 
drait pouvoir  interroger  le  chef  de  ces  miliciens, 
M.  Joly  de  QréaiUon,!  aB«ien  militaire,  grand  né* 
goetant  et  minelier  h  Qonstantina  Dans  mon 
voyage  de  l'an  dernier,  j'ai  pris  des  renseigna* 
ments  que  je  vous  transmettrai.  Lorsque  l'insur- 
rection éclata^  ccKume  on  manquait  de  troupes,; 
on  mobilisa  des  miliciens.  Pour  assurer  les  corn- 
munioations,  la  milice  de  Philippeville  Ait  poa^ 
tée  sur  la  route  de  ConstanMne  à  SétiA  et  celle 
de  Ck>n8tantiiie  sur  la  route  de  Gonstanline  i 
Balaa,  à  AïbrYagout.  Les. miliciens  de  Goostan^ 
tine  maintenaient  à  aux  seuls  cette  région.  La 
voiture  publique  allant  À  Batna  reprit  son  ser- 
vice et  marcha  sous  leur  escorte. 

Ils  étaient  là  à  peu  près  en  l'air  et  pouvant 
être  enlevés.  Cependant  ils  gardèrent  la  posi- 
tion et  tinrent  les  communications  ouvertes.  Le 
3  mai  1871,  une  quarantaine  d'indigènes  vou- 
lurent passer  avec  des  bêtes  de  somme.  L*auto- 
rité  militaire  avait  défendu  aux  Arabes  de  se 
déplacer  sans  un  sauf-oonduit.  Us  n'en  avaient 


pas.  On  leur  barra  le  passage.  Ils  se  stufèrant 
en  laissant  leurs  bètes;  on  les  poursuivit,  oii  le» 
prit,  on  les  fouilla,  eux  et  leurs  bagages.   Ile 
avaient  des  armes  ;  on  trouva' beaucoup* d*( 
volés  à  dos  Européens  t  des  objets  à  l'usage 
voituriers;  des  cuillers  en  ruob,  un;  Aiill  à  dei» 
coups,  un  bonnet  de  fomme  evropéeime^  u» 
mandat  sur  la  poste  au  nom  4'utt  soldai:,  etiCr 
Evidemment,  on  avait  sous  la  main-  bhm  ]^srtie 
des  assassins  des  voituriers  de  M  ^onMne- 
Chaude,   les  assassins    d'El-Mader^    dà  •  raviB 
Bleu,  et(S.,  etc.,  ceux  qui  avaient  bi^Olé  imf  mêk^ 
sons,  coupé  la  gorge  aux  hommes,  tîoI^  les  fem- 
mes et  les  enftLBts.  Si  ce  n'étaient  pas'  lis  «ssas- 
shis  eu^c^mêmes,  c'étaient  au  moine  des  ve- 
lours, leurs  complices,  des  gens  à  ftiailler,  Ési« 
vaut  la  |^fatl(fue  algérienne,  cèmtae  ^portewrs, 
en  temps  dUnsurrection,  d'objets  prevenasCrdu 
pillage. 

Un  gendarme  reconnut  l'un  d'eux  pour  ivoir 
pris  part  à  l'attaque  d'Aïn-Yagout,  avant  rèrri* 
vée'des  mobilisé3. 

Une  cour  martiale  tût  oonstitaée  inunédiate^ 
ment  Tous  ceux  qui  n'avaient  pà  échappé  ta*' 
rent  condamnés  à  l'unanimité  et  flisiilds.  iSette 
exécution  répandit  la  terreur  imarml  las*  ittdit- 
gènes.  Je  crois  qu'elle  seule. a  en^^êché  rinsûr- 
rection  d'éclater  dans  cette  région. 

Arnst,  dans  cette  circonstance,  la  ooqIp  eiartitf  e* 
n'aurait  fait  qu'appliquer  la  règle  posée  ef-eoivie' 
par  l'autorité  militaire,  la  règle  doiit  Je  voue  ai 
lu  la  formule,  telle  que  l'a  '  donnée  la  domiriati» 
daat  Delahogue  :  «  Fusiller  sommairement;  «h* 
temps  d'insurrection,  tout  indigène  ttaarê  pat» 
teur  d'objets  provenant  de  pillage  exercé  sÉr  des 
Européens.  »  Ce  point  de  fait  écabllj  vôiet  ir» 
conclusion:  61  les*f^its  se  sont  iMMHéf  réelle- 
ment comme  on  me  l'a  ra:conté  él  eontme'Je 
viens  de  vovtÈ  le  répéter,  passez^moi  l'ordre' dTexé* 
cution,  et  je  le  contre-signe.  Je  ne  ooittiate  pis 
d'autres  faits  de  ce  genre  que  celui  éê  Souk- 
Ahrras  et  celiii  d'Aïn-Yagout.  Vous  me' deman- 
diez si  ces  violences  ont  provoqué  l'insurreetieit;. 
Je  réponds  :  Non,  car  îîs  ont  eu  lien  ae*  eoers 
même  de  l'insurrection,  et  le  seeofld  s  petft-étie 
empêché  l'insurrection  autour  d'Aïn-Vageut. 

V.  éé  La  liootlèT».  —  Ce  dernier  fait  est^  bieoi 
connu? 

H.  du  Beuiet.  -«  Je  crois  que  pUl. 

m:  ds  U  Ifeotière.  —  Daoe  quelle  prbvlBCfé  ifMI-it 
passé? 

1.  tfn  Bonset.  —  Dans  la  province  de  Gonstani- 
tine,  sur  la  route  de  Batna. 

1.  deU  Sieetièrs:  —  A  quelle  distance  de  èoB 
villes? 

H.  di  Bonset.  ^  A  dix-huit  lieues  ou  sud  de 
Constantine  et  à  douze  lieues  au  nord  dto^  Batei^ 
sur  un  point  qui  commande  la  eommnnieatioii 
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antre  ces  deux  villes  et  dans  le  voisinage  des  deux 
lacs  salés.  Pour  moi,  Je  ne  1^  oonivtis  que  gôo- 
graphiquement,  n*y  ayant  jamais  passé  que  de 
nuit,  • 

I.  ds  La  Siaetlàre.  ^  Tout  le  pays  était  insurgé 
à  routeur?      '  . 

H.  du  Beistt  —  Oui,  .moo3Leur,  insurgé  autour 
d*Aïn-Yagout,  mais  4  distance  et  surtout  auUnir 

de  Batna. 

L'attitude  des  miliciens  les  a  préservés  d'une 
attaque  et  a  arrêté,  je  croi%  rinsurrection  dans 
les  enyirofAS. 

■.  de  La  Sieotière.  —  J'avais  dans  la  mémoire 
le  nombre  de  trente  hommes  au  ffioiBB  ^i.au» 
raient  été  fUsillés;  Je  n'osais  pas  le  dire.  Je  me 
crois  sûr  que  cesOeiits  ont  été  bi^n  diiféremment 
appréciée  par  des  Jugea  ticôs^pompétents^  de  là 
mon  insistance. 

K.  4b  Baaaet.  —  On  m'a  piarlé,  en  effet,  d'une 
trentaine  d'hommes.  Mais,  Je  le  répète,  si  ^ 
faits  se  sent  passés  comme  on  me  les  a  racontés, 
les  miliciens  de  Gonstantine  n*ont  fait  qu'appli- 
quer la  règle  algérienne  et  suivre  Texemple  de 
l'autorité  militaire;  à  leur  place,  j'aurais  fait 
comme  eux. 

a.  4e  La  Sieetière.  —  M.  du  Bouzet  pourrait-il 
nous  dire  quelque  chose  sur  le  rôle  d'un  certain 
M,  Sartor,  et'd'un  M.  Gay^qui  seraient  allés  en 
Algérie  pour  s'occuper  du  recrutement? 

M,  4a  Beuft.  —  M.  Sartor  est  un  jeune  avocat 
d'Oran,  qui  était  parti  dans  une  compagnie 
de  Xrancs-tireurs,  pour  faire  la  campagne  de 
France. 

Dos  plaintes  m'ont  été  adressées  de  France 
centre  lui  ;  comme  Je  ne  jjouvais  les  apprécier 
d'Oran,  J'ai  prié,  par  dépêche  télégraphique,  le 
préfet  du  département  où  sa  compagnie  était  de 
passage ,  dlinstruire  l'affaire  et  de  flaire  le  néces- 
saire ;  Je  crois  que  c'était  le  département  du 
KhOne^  sous  H.  GhaUemei-XiSCpur.  M.  Sartor  a 
été  cassé;  il  était  Ueutenant  ou  soufr-lieute- 

nant» 

Il  parait  qu'alors  il  est  eotré  dans  la  légion  de 
rfitoile,  qui  était  commaa4éd  par  le  général 
Froppolii  et  on  l'a  envoyé  è  Cran  pour  faire  du 
recrutement  J'étais  alors  è  Alger.  J*ai  expédié 
à  Oran  l'ordre  de  renvoyer  M.  Sartor  à  son  corps 
el,  s'il  n'y  consentait  pas  de  lionne  volonté,  d'a- 
voir recows  à  la  gendarmerie.  14ai^  cet  ordre 
n'a  pas  été  exécuté  par  une  raison  asses  bisarxe. 
Le  général  commandant  la  division  a  répondu  : 
«  Gela  ne  me  regarde  pas;  Sartor  ne  fait  pas 
partie  de  l'armée  régulière.  »  De  son  côté,  le  pro- 
cureur de  la  RépubUque  a  dit  ;  «  Sartor  est  m^ 
litaire;  Je  n'ai  action  que  sur  les  civils.  »  11  esjt 
donc  resté  en  Algérie  Jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre. 

J'aurais  bien  pu  prendre  un  arrêté  d'axpulakm, 


en  vertu  des  pouvoirs  couté^én  au  gouverneur 
g4néral,  par  l'article  15  de  l'ordoonance  royale 
du  1*' .septembre  1834,  et  confirmés  par  des  or- 
donnances postérieures  I  mais  c'^Uit  ui^  ^^ros 
moyeei  à  propos  d'un  personnage  doi^t  la  pré- 
sence n'était  pas  dangereuse,  Je  Tai  donc  laissé 
è  Oran,  pendant  que  se^  camaradas  se  battaieat 
en  France. 

Quant  à  l'autre,  H.  Gay,  il  m'est  arrivé  à  Al- 
ger, annonçant  qu'il  était  envoyé  par  lo  général 
J?rappoLi,  pour  acheter  des  chevaux  en  Algérie. 
Je  lui  ai  demandé  s'il  avait  de  l'argent,  il  m'a 
répondu  que  des  crédits  lui  étaient  ouvert^  je 
jDie  sais  où.       - 

Il  s^st  adressé  aussi  au  général  Lallemand.  U 
a  pris  des  renseignements  sur  les  ressources  en 
chevaux  &  vendre,  et  U  est  parti  en  remonte.  Je 
crois  qu'il  n'a  pas  acheté  4e  chevaux,  et  que  le 
seul  résultat  de  jsa  tournée  a  été  de  produire  une 
hausse  dans  les  prix*  Il  parait  qu'il  s'occupait 
aussi  de  recruter  des  indigènes  -,  car  un  jour  le 
télégraphe  m'envoya  copie  d'une  dépêche  de  lui, 
adressée  d'Alger  à  M.  Sartor,  à  Oran.  Gette  '  dé- 
pêche avait  paru  à  l'administration  télégraphi- 
que avoir  un  caractère  politique. 

La  dépêche  me  païuX  louche,  et  je  la  montrai 
au  général  Lallemand,  sur  lequel  elle  produisit 
la  môme  impression. 

Fallait-il  voir  dans  cette  dépêche  une  invita- 
tion à  M.  Sartor  de  produire  de  faux  états  d'en- 
gagements indigènes,  en  vue  d'obtenir  des  cré- 
dits pour  équipement  et  nourriture  de  soldats 
qui  n'existaient  pas  ?  Je  ne  sais  !  G'est  un  point 
à  éclaircir.  Pour  cela,  il  faudrait  un  interroga- 
toire des  deux  correspondants,  peut-être,  aussi 
leur  arrestation  et  la  saisie  de  leurs  papiers. 
Mais  le  fait  se  passait  dans  les  derniers  Jours  de 
mon  administration,  et  Je  n'ai  pu  le  tirer  au 
clair. 

S.  4s  La  Siaetièna.  —  Certains  censeils  munici^ 
paux  ne  se  seraient- ils  pas  ingérés,  beaucoup 
au  delà  de  leurs  droits,  dans  la  nomination  ou 
la  révocation  de  certains  fonctionnaires?  Us  ne 
se  seraient  pas  bornés  à  cela;  ils  auraient  exeroé 
une  pression  considérable  sur  l'autorité  supé- 
rieure, l'autoritér  militaire  aotamment,  pour  d^ 
terminer  le  départ  de  certains  ofllciers,  notam- 
m^ent  du  général  de  Colomb,  du  colonel  Grand 
et  du  commandant  Grouset? 

a.  4a  Btasat^  —  Oui,  monsiear,  une  action  a 
été  exercée.  Je  puis  vous  donner  des  détails 
très-précis.  D'abord,  il  est  néceesaire  de  se  ren- 
dre compte  de  la  situation.  Plaçons-nous  à  Oran 
ou  à  Tlemcen.  11.  n'y  a  personne  à  Oran  ou  à 
Tlemcen  qui  ue  soit  convaincu  que  ia  gnerre  de 
1604  contre  les  Ouled-Sidi*Cheikh,  qui  n'eat  pas 
encore  tout  à  fait  terminée,  a  été  suscitée  par 
l'autorité   militaire   de  la   province,  contraire- 
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ment  à  la  volonté  du  général  Pélissier,  qui  cer- 
tainement aurait  fait  justice  des  officiers  insti» 
gateurs  de  cette  révolte,  8*il  avait  vécu.  On  est 
persuadé,  dans  la  province,  que  cette  guerre 
8*est  continuée  parce  qu'elle  servait  les  intérêts 
du  parti  des  bureaux  arabes  et  Tambition  mili- 
taire de  certains  officiers.  Je  note,  en  passant, 
que  cette  guerre  a  commencé  la  ruine  des  indi- 
gènes de  la  province  d'Oran,  d'abord  par  les 
combats  et  les  razzias  dans  le  Tell  oranais  ;  puis, 
quand  le  Tell  a  été  une  fois  pacifié  et  que  la 
guerre  a  été  portée  dans  le  Sahara,  par  la  mobi- 
lisation des  goums,  par  les  réquisitions  des  botes 
de  commerce  et  de  convoyeurs.  Lorsque  la  ré- 
colte a  manqué  complètement  en  1867,  les  tribus, 
épuisées  par  la  guerre,  n'avaient  plus  de  réser- 
ves, et  le  cinquième  dès  indigènes  a  succombé  à 
la  faim  ou  au  typhus,  suite  de  la  famine. 

J'ajoute  que  cette  guerre  contre  les  Ouled- 
Sidi-Gheikh  a  ruiné  le  commerce  de  Tlemcen, 
qui  est  l'entrepôt  entre  le  Tell  et  la  mer  d'une 
part,  et  les  Oxsés  du  sud-ouest,  de  l'autre;  que 
de  plus,  la  région  des  Hauts-Plateaux,  au  sud  de 
Sebdou  et  de  Saïda,  était  «  le  pays  de  la  peur  », 
où  les  caravanes  n'osaient  plus  passer,  où  nos 
tribus  pastorales  ne  se  risquaient  plus  guère,  de 
peur  d'être  razziées  par  les  insurgés.  A  Oran  et 
à  Tlemcen,  on  est  généralement  convaincu  que 
tous  ces  désastres  proviennent  de  ce  que  l'auto- 
rité militaire  a  suscité  cette  guerre  de  1864,  et 
s'est  arrangée  pour  qu'elle  n'eût  pas  de  fin,  parce 
qu'elle  y  avait  intérêt  :  intérêt  d'avancement, 
intérêt  d'argent,  et  surtout  intérêt  de  parti,  car 
le  fait  de  l'insurrection  est  toujours  présenté  par 
elle  comme  une  preuve  de  la  nécessité  d'un  gou- 
vernement militaire.  Telle  est,  sur  le  passé,  l'opi- 
nion d'Oran  et  de  Tlemcen,  et  je  vous  avouerai 
que  je  la  partage.  » 

Gela  posé,  vous  comprendrez  que,  quand,  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  s'est  pro- 
noncé pour  rétablissement  du  régime  civil  en 
Algérie,  les  colons  d'Oran  et  de  Tlemcen  ont  dû 
craindre  que  le  parti  des  bureaux  arabes  susci- 
tât une  insurrection,  pour  rester  au  pouvoir. 
Gela  lui  était  d'autant  plus  facile,  que  notre 
puissance  était  en  baisse  en  Algérie.  Nous  avions 
perdu  en  Europe  notre  prestige  militaire,  nous 
manquioni  de  soldats  en  Algérie,  et  nous  avions 
à  craindre,  dans  la  province  d'Oran,  une  tenta- 
tive de  revanche  des  Ouled-Sidi-Gheikh  encou- 
ragés par  notre  faiblesse.  L'occasion  était  belle 
pour  mettre  le  feu  au  pays,  si  le  parti  des  bu- 
reaux arabes  le  voulait.  Les  hommes  de  ce  parti 
pouvaient  se  dire  :  «  Tâchons  donc  d'avoir  une 
insurrection  pour  prouver  la  nécessité  du  régime 
militaire.  •  Les  colons  de  la  province  leur  prê- 
taient ce  plan,  en  raisonnant  sur  l'exemple  du 
passé  et  sur  l'intérêt  présent  du  parti.  ' 


De  plus,  il  y  a  eu  de  la .  part  de  certaioa  offi- 
ciers des  imprudences  de  langage  qui  étaient 
très-graves  dans  ce  moment- là.  L'époque  ddnt  je 
parle  est  celle  qui  a  précédé  et  suivi  immédiate* 
ment  la  capitulation  de  Metz.  Bh  bien  1  nous  de- 
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vinions  déjà  en  Algérie  un  plan  qui  â  existé  & 
Metz  et  dont  nous  craignions  l'applicatldn  en 
Algérie.  Ge  plan  est  établi  par  les  débais  qui 
ont  lieu  maintenant  à  Trianon. L'allnsien  que  J*y 
Aiis  devant  vous  est  sans  inconvénient,  car  mes 
paroles  n'auront  pas  de  publicité  avant  que  le 
conseil  de  guerre  de  Trianon  ait  prononoé  son 
arrêt. 

Nous  sentions  donc,  à  Oran,  qu'il  y  avait  eu  à 
Metz,  dans  l'esprit  de  certains  chefii,,un  plan  : 
rétablir  le  gouvernement  impérial  par  l'action 
combinée  de  Tannée  de  Metz  et  des  Prussiens. 
La  population  civile  sentait  cela  ;  certains  oiB- 
ciers  avaient  la  même  pensée,  et  ils  en  Atistient 
l'application  à  l'Algérie.  Ils  disaient  que  le  gou- 
vernement civil  qu'on  voulait  établir  en  Algérie 
disparaîtrait  avec  la  République;  cela  -causait 
une  grande  irritation. 

En  Algérie,  nous  sommes  républicains,  et,  de- 
puis que  Napoléon  III  a  prononcé,  en  1863,  le 
mot  de  a  royaume  arabe  »,  ennemis  acharnés  de 
l'Empire.  Pour  nous,  l'Empire,  le  royaume  arabe, 
la  ruine  de  la  colonisation  française,  c*est  tout 
un.  Nous  savions  que  certains  offloiers*  du  parti 
des  bureaux  arabes  attendaient,  du  rétablisse- 
ment de  l'Empire  opéré  avec  le  concours  des 
Prussiens,  leur  retour  au  pouvoir  en  Algérie  ; 
nous  étions  convaincus  que,  si  on  tentait  de  re-*- 
lever  l'Empire,  il  y  aurait  en  France  une  guerre 
civile,  et  il  n'était  «pas  difficile  de  prévoir  que 
cette  guerre  civile  s'étendrait  jusqu'en  Algérie. 
J'avais  même,  après  la  prise  de  Metz,  indiqué 
d'un  mot  au  Gouvernement  le  rôle  que  pdurrait 
prendre  l'Algérie  dans  celte  guerre.  Mais,  dans 
cette  lutte  qu'il  fallait  prévoir,  il  était  en  Algérie 
certains  officiers  qu'on  regardait  comme  de  fu- 
turs adversaires.  L'opinion  se  soulevait  contre 
eux,  comme  ennemis  naturels  des  colons,  comme 
bonapartistes,  comme  menaçants  dans  l'avenir. 
Je  constate  l'état  de  l'opinion,  je  ne  Juge  pas. 

Vous  avez  cité  trois  noms;  Je. dois  àono  les 
prendre. 

Le  général  de  brigade  de  Golomb,  qui  venait 
de  remplacer  à  Tlemcen  le  général  Chanzy, 
parti  pour  France,  est  un  véritable  Saharien. 
Il  a  passé  sa  vie  dans  le  Sud,  qu'il  connaît  par- 
faitement. Ses  idées  suiv  l'avenir  de  l'Algérie  et 
sur  le  mode  de  gouvernement  qui  lui  'convient 
sont  ditmétralement  opposées  à  celles  des^XH 
Ions;  ceux-ci  le  regardent  comme  un  ennemi. 
Aussi,  on  le  soupçoonait  de  grossir  dans  ses 
rapports  le  danger  &  craindre  du  côté  du  Sud, 
pour  empêcher  l'envoi  de  troupes  en  Fcancoi  et 
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de  chercher  un  prétexte  pour  faire  des  expédi- 
tions dans  le  Sud.  Aussitôt  qa*il  y  avait  le  plus 
petit  mouvement  de  troupes  vers  le  Sud,  on  pous- 
sait des  cris  ;  on  disait  :  c  Ils  vont  faire  une 
expédition  ;  ils  vont  attirer  Tennemi  ;  ils 
veulent  nous  perdire.  n  Dans  cette  disposition 
des  esprits,  il  était  impossible  de  prendre 
la  moindre  mesure  défensive  sans  que  la  dé-, 
fiance  de  la  population  fï*ançaise  ne  risquât 
(Pamener  du  trouble  dans  les  villes.  J'avais  pré- 
venu de  cela  le  Gouvernement.  Je  lui  .disais  : 
«  Envoyez-nous  des  oIBciers  en  qui  on  ait  con- 
fiance, pour  qu'on  puisse  organiser  la  défense 
contre  les  Arabes  sans  que  Tordre  soit  Compro- 
mis eo  ville.  » 

Le  commandant  Grouzet,  chef  du  bureau  divi- 
sionnaire d'Oran,  était  aussi  regardé  comme  un 
homme  dangereux.  Ses  fonctions  mettaient  dans 
ses  mains  toute  la  province.  £n  Algérie,  lorsque 
le  général  de  division  ne  sort  pas  des  bureaux 
arabes,  —  et  nous  avons  eu  à  Oran  cette  chance 
heureuse  d'avoir,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  deux  divisionnaires  qui  n'appartenaient 
pas  au  corps  des  bureaux  arabes,  d'abord  le  gé- 
rai Walsin-Esterhazy,  puis  le  général  de  Mézange, 
celui  qui,  dans  une  lettre  fort  belle  au  général 
Lallemand,  écrivait:  «  Je  n'ai  jamais  tripoté  dans 
les  affaires  arabes  •,  —  (piand,dis-Je,on  a  des  divi- 
sionnaires qui  ne  sortent  pas  des  bureaux  arabes, 
cet  avantage  est  compensé  pa^un  grand  danger. 
Le  divisionnaire,  ne  connaissant  pas  le  détail 
des  affaires  arabes,  se  trouve  à  la  merci  de  son 
chef  de  bureau  arabe  divisionnaire.  C'est  ce  qui 
arrivait  à  Oran.  Le  commandant  Crouzet,  à  moins 
d'une  surveillance  trés-diflicile,  était  véritable- 
ment le  chef  de  la  province. 

Une  situation  pareille  peut  se  produire  au 
gouvernement  général.  Elle  n'a  pas  existé  sous 
le  maréchal  Pélissier,  mais  jo  la  vois  sous  le 
maréchal  do  Mac  Mahon.  Le  maréchal  Pélissier 
était  l'ennemi  dos  bureaux  arabes.  Pendant  tout 
son  gouvernement,  il  a  lutté  pour  la  colonisation 
contre  le  royaume  arabe,  contre  l'empereur,  con- 
tre le  parti  des  bureaux  arabes,  et  il  a  été  vain- 
cu. Sous  le  maréchal  de  Mac  Mahon,.  nu  con- 
traire, malgré  ses  bonnes  intentions  et  presque 
à  son  insu,  le  système  du  royaume  arabe  a 
triomphé,  et  le  parti  des  bureaux  arabes  a  été  le 
maître  dans  la  personne  du  colonel  Gresley,  chef  | 
du  bureau  politique.  Je  puis  bien  le  dire  main-  * 
tenant,  puisque  du  temps  de  l'Empire,  j'écrivais 
cet  mots  :  «  Sous  le  règne  dt  maréchal  Mac  Ma- 
hon et  sous  le  gouvernement  du  colonel  Gres- 
ley w,  et  que  celte  formule,  répétée  par  toute  la 
presse  algérienne,  n'a  soulevé  aucune  objection 
et  a  été  acceptée  comme  l'expression  de  la  réa- 
lité. Régie  générale  :  lorsqu'on  Algérie  le  chef 
militaire  ne  sort  pas  des  bureaux  arabes,  trois 
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fois  sur  quatre,  c'est  le  bureau  arabe  qui  est  le 
chef  véritable. 

A  Oran,  sous  le  général  Walsin-Esterhazy,  le 
commandant  Crouzet  avait  la  province  dans  sa 
main.  Les  colons  le  redoutaient  beaucoup,  sa- 
chant qu'il  dépendait  de  lui  de  fomenter  une 
insurrection  sans  que'  le  général,  dont  les  inten- 
tions étaient,  à  mon  avis,  excellentes,  se  doutât 
de  rien. 

Pour  moi,  je  n'avais  aucun  motif  déterminé  de 
me  défier  spécialement  de  toi  ou  tel  officier. 
Mais,  en  principe,  je  n'aurai  jamais  confiance 
dans  un  ofGcier  appartenant  aux  bureaux  arabes. 
J'ai  eu  de  la  confiance  une  fois;  les  antécédents 
m'y  autorisaient.  Ma  confiance  a  été  trahie,  ou 
plutôt  celui  en  qui  j'avais  confiance  a  trahi  ses 
devoirs. 

Q  lantau  commnndant  Grand,  qui  occupait  un 
poste  il  la  frontière  du  sud,  je  n'avais  aucun  ren- 
seignement particulier  sur  lui,  mais  on  le  crai- 
gnait aussi  à  Oran. 

Voilà  donc  une  population  française  qui  a  une 
défiance  absolue  de  certains  cheHs  militaires  ; 
elle  est  convaincue  qu'ils  ont  l'intention  de  pro- 
voquer  une  insurrection  des  Arabes.  Rien  que 
cette  croyance  était  un  danger  pour  la  paix 
dans  les  villes;  et  si  par  malheur  l'ordre  avait 
été  troublé  gravement  dans  les  villes,  cela  au- 
rait eu  un  grand  retentissement  dans  les  tribus 
et  aurait  pu  provoquer  une  insurrection.  Plus 
tard,  à  Alger,  M.  Warnier  m'écrivait  vers  le 
20  janvier  1871  : 

c  Des  musulmans  notables  et  qui  sont  nos 
amis  me  répètent  qu'un  coup  de  fusil  À  Alger 
serait  le  signal  d'une  insurrection  dans  les  tri- 
bus, n 

Il  en  était  de  même  à  Oran,  en  novembre 
1870.  C'est  pourquoi,  voulant  prévenir  le  danger, 
j'avais  demandé,  longtemps  avant  que  la  popu- 
lation en  nt  la  demande,  l'envoi  en  France  de 
certains  officiers  et  spécialement  du  général  de 
Colomb,  qui,  de  son  côté,  sollicitait  d'être  appelé 
à  faire  campagne. 

Je  ne  partageais  pas  complètement  ces  crain- 
tes-là. Je  savais  bien  qu'en  général  les  insurrec- 
tions des  indigènes  sont  factices,  que  le  parti 
des  bureaux  arabes  les  suscite  dans  son  intérêt. 
Mais  au  milieu  des  circonstances  épouvantables 
où  se  trouvait  alors  la  France,  ce  qu'ils  avaient 
fliit,  à  tort,  bien  entendu,  dans  un  autre  temps, 
le  feraient-ils  dans  ce  momont  ?  Je  répugnais  à 
le  croire. 

Cependant,  il  fallait  de  la  prudenre,  et  en  fait 
de  prudence,  il  était  trésutite  de  se  débarrasser 
des  officiers  (lent  la  présence  excitait  si  fort  les 
esprits. 

C'est  pour  cela  (jue   le   5  novembre,   en  re- 
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nouvelant  ma  demande  do  rappel  en  France  de 
certains  d'entre  eux,  j'écrivais  au  ministre  de 
l'intérieur  : 

a  Leur  présence  exaspère  la  population  et  la 
>  porterait  à  des  excès.  Toute  mesure  administra- 
tive ou  militaire,  bonne  ou  mauvaise,  prise  par 
eux,   est   considérée   comme   une  tentative  de 
trahison. 

tt  Je  veux  bien  qu'ils  ne  poussent  point  à  Tin- 
surrection  ;  mais  il  y  a  impossibilité  absolue  de 
faire  admettre  cela  à  la  population ,  •  parce 
qu*ontre  elle  et  eux  il  existe  une  haine  ouverte 
et  invétérée,  un  état  de  guerre  permanent  Eux 
présents,  je  ne  réponds  plus  du  maintien  de 
Tordre.  » 

Lo  8  novembre  au  matin  je  redescendais,  avec 
mon  secrétaire  générât,  de  Thôpital  civil,  où  la 
petite  vérole,  apportée  par  les  mobiles  de  ^ance, 
venait  d'éclater,  lorsque  j'appris  que  le  maire  et 
le  conseil  municipal  allaient  venir  à  la  préfec- 
ture déposer  leur  démission,  en  la  motivant  sur 
la  persistance  du  Gouvernement  &  maintenir  en 
Algérie  les  trois  olBciers  que  vous  avez  cités. 
J'allais  donc  avoir  sur  les  bras  une  grande  ville 
sans  administration  municipale,  et  avec  la. certi- 
tude que  personne  ne  voudrait  remplacer  les 
démissionnaires.  Il  me  restait  un  quart  d'heure 
pour  prendre  un  parti  :  c'était  beaucoup  plus 
que  do  coutume.  Je  les  vis  arriver,  en  effet.  La 
lettre  suivante,  adressée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, raconte  la  scène  avec  exactitude.  Permet- 
tez-moi, messieurs,  de  vous  en  donner  lecture  : 

a  Cran,  9  novembre, 
c  Monsieur  le  ministre, 

«  Hier  matin,  le  conseil  municipal  d'Oran  et 
le  comité  de  défense  sont  venus  me  demander 
le  renvoi  en  France  du  général  do  Colomb,  com- 
mandant la  subdivision  de  Tlemcen,du  comman- 
dant Grouzot,  chef  du  bureau  divisionnaire  d'O- 
ran, et  du  lieutenant- colonel  Grand,  commandant 
supérieur  à  Tiaret.  Ils  accusaient  ces  officiers  de 
simuler  la  crainte  d'une  invasion  par  le  Sud,  et 
de  provoquer  une  défection  de  nos  tribus  pour 
retenir  en  Algérie  nos  troupes  et  les  enlever  à  la 
défense  nationale. 

«  Je  sais  en  outre  que  beaucoup  d'entre  eux 
sont  persuadés  qu'il  y  a  chez  ces  officiers  un 
plan  de  eoulôvement  bonapartiste  qui  éclaterait 
dans  la  province  à  l'annonce  d'une  insurrection 
militaire  en  France  contre  la  République.  L'atti- 
tude et  le  langage  de  certains  officiers  donnaient 
prétexte  à  ces  soupçons.  Il  est,  par  oKemple,  de 
notoriété  publique  qu'à  Tlemcen  un  officier  a 
dit,  on  plein  cercle  militaire,  «  qu'en  lâchant 
sur  la  province  les  Prussiens  de  la  légion  étran- 


gère, on  viendrait  à  bout  de  cea-  répablioaim  ; 
qu'avec  quatre  pièces  de  campagne  on  entre- 
rait à  Oran,  ou  Ton  fusillerait  le  général  (de  Mé  - 
zange)  et  le  préfet,  n  ce  qui  n'a  pas  .calmé  les 
esprits. 

«  Il  y  avait  foule  devant  la  préfecture  \  J'étais 
averti  que  si  je  répondais  par  un  refus,  le  coq- 
seil  municipal  et  lo  comité  de  défasse  allaient, 
séance  tenante,  donner  leor  démission.  Aiuwl- 
tôt  le  tapage  aurait  commencé.  • 

Dans  la  suite  de  ma  lettre,  je  racontais  que 
j'avais  calmé  cet  orage  en  annonçant  que  déjà 
j'avais  demandé  au  Gouvernement  le  rappel  de 
deux  de  ces  officiers,  que  je  transmettrais  ^a  de- 
mande  du  conseil  municipal  et  que  je  l'appuie- 
rais auprès  du  Gouvernement  de  Tours  ;  enfin, 
que,  si  la  réponse  était  un  re(^  je  donnerais 
ma  démission  de  préfet.  J'avais  sjeolé  gue  oes 
officiers  désiraient  aller  en  Franoe  et  que  {*ee- 
pérais  réussir.  Grèce  à  ces  déclarations,  les  dé- 
missions ne  furent  pu  données  et  Tordre  se 
maintint  clans  la  ville,  mais  ce  n'était  qa'iui  ré« 
pit.  Je  craignais  le  jour  de  l'arrivée  de  la  ré- 
ponse du  Grouvernement  ;  si  elle  était  défavo- 
rable, j'avais  devant  moi  la  ohaaee  d'un  meu- 
vement  populaire  à  courte  échéanoe. 

Le  Gouvernement  ne  me  répondait  pas.  Le 
général  Lallemand,  qui  venait  d'arriver  4  Alger , 
n'accédait  pas  à  ma  demande,  malgré  <fes  télé- 
grammes motivés  et  très-pressants.  Heureuse- 
ment, la  nouvelle  d'un  succès  militaife  arriva  à 
Oran,  et  la  joie  fit  tout  oublier.  Le  fait  est  con- 
signé dans  la  lettre  suivante  :• 

a  Oran,  12  novembre  1870. 

a  Monsieur  le  ministre, 

c  Je  craignais  hier  soir  des  troubles  'à  Oran, 
par  suite  du  maintien  en  fonctions  du  général 
de  Colomb,  du  lieutenant-colonel  ôrand  et  du 
commandant  Grouzet,  que  la  population  civile 
de  la  province  considère  comme  ses  enneqiîs 
naturels.  La  bonne  nouvelle  de  la  reprise  d'Qr- 
léans  a  changé  la  situation.  Votre  dépêche, 
transmise  &  toute  vitesse  au  maire,  qui  en  a 
donné  lecture  à  la  réunion  publique,  a  oausé 
tant  do  joie  qu'on  n'a  plus  pensé  i  autre  chose. 
Cinq  minutes  après  cette  lecture,  la  réunion 
était  close. 

«  Le  général  commandant  les  forces  de  terre 
et  de  mer  maintieet,  pour  raisons  militaires  que 
je  n'ai  pas  à  apprécier,  le  général  de  Colomb 
dans  le  commandement  de  la  subdivision  de 
Tlemcen.  Je  lui  fais  connaître  &  ce  sii^et  las  rai« 
sons  politiques  qui  militent  en  sene  contimivs. 
Cette  décision,  coïncidant  avec  un  siziéaie  osn- 
tre-ordro  donné  a^jourd*hui  au  départ  du  Ift* 
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pour  Pr&oee,  ot  avec  voire  dèoisUm  relative  itux 
ofliciers  capitules,  décisioa  trôe-utile  au  point 
de  vue  militaire,  mais  contre  laquelle  s'élèvent 
ici  les  protestations  les  plus  vives,  produira  un 
très-mauvais  effet  dans  la  ppvince. 

«  Cependant  si,  comme  je  l'^espère,  Tarmée  de 
de  la  Loire  continue  à  avoir  du  succès,  nous 
noQS  tirerons  do  eette  difficulté  sans  troubles 
graves.  J'y  ferai  de  mon  mieux. 

tt  Je  persiste  toutefçis  dans  mon  opinion  et 
j'avoue  ne  pas  comprendre  pourquoi,  lorsque  ces 
.officiers  demandent  à  rentrer  en  France,  lors- 
que leur  remplacement  est  facile,  lorsque  leur 
;  présence  est  un  danger  pour  la  paix  publique, 
ils  restent  encore  en  Algérie.  Ce  sont  les  chefs 
du  parti  vaincu.  Us  doivent  disparaître  avec  lui. 

«  J'ai  dû,  mardi  dernier,  pour  conjurer  l'orage, 
annoncer  que  si  ces  officiers  étaient  maintenus, 
je  ne  resterais  pas  à  Oran.  Cette  déclaration  m'a 
donné  une  force  morale  qui  n'a  pas  été  inutile. 
Je  tiens  ma  parole,  monsieur  le  ministre,  et  vous 
prie,  si  ces  trois  officiers  restent  définitivement 
en  Algérie,  de  vouloir  bien  accepter  ma  démis- 
sion. 

«  Veuillez  croire,  monsieur  le  ministre,  que 
cette  démission  n*est  point  de  pure  forme. 

«  Agréez,  etc. 

o  Charles  do  Bouzet.  » 

J'ai  renouvelé  trois  fois  ma  démission  motivée* 
Jamais  je  n'ai  reçu  de  réponse  à  ce  sujet,  et 

quelques  jours  après  j'ai  été  envoyé  conunissaire 

extraordinaire  à  Alger. 

Quant  aux  officiers  en  question,  M.  de  Colomb 
a  été  envoyé,  comme  il  le  désirait,  à  l'armée  de 
la  Loire,  où  il  est  devenu  général  de  division. 
Plus  tard,  ayant  appris  &  Alger  que  le  comman- 
dant Crouzet  était  encore  chef  de  bureau  divi* 
sionnaire  d'Oran,  j'ai  exigé  du  général  Lalle* 
mand,  par  lettre  motivée,  qu'il  rentrât  immédia* 
lement  à  son  corps.  Je  Tai  trouvé  au  printemps 
dernier  commandant  supérieur  à  Biskra. 

Enfin  on  a  oublié  le  lieutenant-colonel  Grand, 
et  il  est  resté  à  Tiaret.  En  somme,  nous  n*avons 
pas  eu  d'insurrection  dans  la  province,  et  1^ 
calme  est  revenu  dans  les  villes  pour  toute  la 
dorée  de  la  guerre  ;  c'est  le  but  (|ue  je  poursuivais. 

■.  ée  La  Uoetlèrt.  —  Je  ne  vous  parle  pas  seu- 
lement de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  province 
dXTran  ;  je  ne  vous  parle  pas  seulement  o^  ces 
trois  officiers  ;  fe  vous  demande  si  dans  d'autres 
villes  les  oonseillers  municipaux  n'avaient  pas 
demandé  avec  véhémence,  et  en  se  plaçant  fort 
en  dehors  de  leurs  attributions,  et  même  s'ils 
n'avaient  pas  prononcé  éux-mémes  lu  révooa* 
tion  de  certains  fonctionnaires.  Est-ce  que  cela 
n'eat  pas  arrivé,  notamment  au  moment  du  mou* 
TeoMOt  conupanalista  d'Alger? 


1.  évL  Beosftt  —  Je  ne  vois  pas  d'autres  desti- 
tutions à  Alger  que  celles  que  je  vous  ai  déjà  si- 
gnalées. Il  y  a  ou,  je  vous  l'ai  raconté,  la  nomi- 
nation à  Alger,  après  le  mouvement  du  2d  octo- 
bre, d'un  directeur  de  service  télégraphique  qui 
n'est  pas  resté  en  place.  Le  Gouvernement  de 
Tours  n'a  pas  ratifié  sa  nomination  et  les  em- 
ployés ne  l'ont  pas  accepté  comme  chef.  Il  y  a  eu 
encore  à  Alger  la  suppression  du  commissaire 
central. 

■.  éelia  lioetlère.  —  Il  y  a  eu  d'autres  destitu- 
tions? 

1.  Cbaper.  —  Il  y  en  a  eu  certainement  d'au- 
tres. Le  départ  des  troupes  qui  existaient  en  Al- 
gérie le  4  septembre,  n'a-t-il  pas  été  provoqué, 
exigé  même  par  les  conseils  municipaut  ou  par 
les  réunions  publiques,  en  dehors,  on  pourrait 
même  dire  malgré  l'autorité  non-seulement  mili- 
taire, mais  civile?  L'Algérie  n'at-elle  pas  été  dé- 
garnie de  troupes  h,  un  degré  tel  que  le  Gouver- 
nement central  de  France  s'en  est  gravement 
préoccupé,  et  cela  par  l'intervention,  toujours 
irrégulière,  des  conseils  municipaux  et  des  réu- 
nions publiques?  Il  y  a  un  grand  nombre  de  dé- 
pêches indiquant  des  laits  de  cette  nature. 

H.  do  Beuset.  —  Il  faudrait  prendre  ces  dépê- 
ches pour  préciser.  C'est  sous  l'empire,  au  mois 
d'août,  c'est,  par  conséquent,  après  nos  premiers 
désastres  qu'on  a  commencé  à  retirer  les  trou- 
pes  qu'on  voulait  d'abord  laisser;  il  n'est  plus 
.resté  en  août  que  quatre  régiments  d'infanterie 
dans  toute  l'Algérie. 

1.  Chaftr.  —  Sous  quelle  pression  ce  retrait 
s'est-îl  opéré? 

■.  éa  Beisêt  ^  Le  gouvernement  impérial  a 
agi  de  lui-même.  Il  n'y  avait  alors  aucune  pres- 
sion exercée  par  la  population.'  Je  me  rappelle 
même  avoir  lu,  à  Constantine,  ou  commencement 
d'août  1870,  le  compte  rendu  par  un  journal  d'Al- 
ger, VAkbart  je  crois,  d'une  entrevue  de  quel- 
ques personnes  d'Alger  avec  le  sous-gouverneur, 
le  général  Durrieu.  On  lui  exprimait  des  craintes 
à  propos  du  départ  des  troupes.  Le  général  ré- 
pondit :  «  Les  quatre  régiments  resteront.  »  Je 
ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  entre  le  4  sep- 
tembre et  mon  retour  en  Algérie.  Mais  quand  je 
suis  arrivé  à  Oran,  il  restait  encore  dans  la  pro- 
vince l'unique  régiment  de  ligne  que  l'empire  y 
eût  laiaaé.  Le  général  Walsin^Estorhazy  travail- 
lait à  former  des  bataillons  de  guerre  au  moyen 
des  dépôts  du  %*  zouaves  et  du  2'  tirailleurs  aU 
fféiiens,  et  l'ordre  était  donné  de  les  expédier 
en  France  une  fois  lormés.  Il  fallait  bien  nour- 
rir la  guerre.  Voilà  pour  l'autorité  militaire. 

Quant  à  la  population  civile,  voici  quelles 
étaient  ses  pensées.  IX'abord ,  elle  ne  voulait 
croire  ni  è  une  insurrection  possible  des  indi- 
fènet  dans  la  province,  ni  à  uoe  attaque  d»ê 
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Ouled-Sidi-Cheikh  sur  la  frontière  du  ToU  ; 
l'événement  lui  a  donné  raison.  Ensuite,  elle 
était  convaincue  de  trois  choses  :  la  première, 
c'est  que  l'autorité  militaire  répandait  de  faux 
bruits  d'attaque  prochaine  venant  du  Sud,  ce  qui 
était  l'exacte  vérité  ;  la  seconde,  c'est  que  ces 
fausses  nouvelles  étaient  propagées  par  les  bu- 
reaux arabes  dans  le  but  d'empêcher  l'envoi  en 
France  de  nos  dernières  forces,  ce  qui  était  en- 
core vrai  ;  la  troisième,  c'est  que  cette  manœu- 
vre était  faite  dans  un  esprit  de  trahison  et 
pour  entraver  la  défense  nationale;  à  mon  avis, 
cette  accusation  n'était  pas  fondée. 

On  connaissait  &  Oran,  par  indiscrétion,  une 
dépêche  télégraphique  du  général  Walsin-Bster- 
hazy,  invitant  les  officiers  sous  ses  ordres  à 
poindre  en  noir  la  situation,  pour  que  le  général, 
s'appuyant  sur  leurs  rapports,  pût  exagérer  le 
danger  et  obtenir  ainsi  du  gouvernement  le 
maintien  en  Afrique  4e  nos  troupes.  On  m'a 
prié  bien  des  fois  de  requérir  au  télégraphe 
copie  de  cette  dépêche.  Je  m'en  suis  abstenu,  le 
préfet  n'ayant  pas  droit  de  réquisition  sur  les 
dépêches  du  général.  D'ailleurs,  je  n'avais  pas 
besoin  de  lire  cette  dépêche  pour  être  convaincu 
de  son  existence»  Le  même  ordre  a  été  donné 
par  lettre,  le  17  septembre,  au  général  comman- 
dant la  subdivision  de  Tlemcen  par  son  division- 
naire. Je  lis  dans  cette  lettre,  transcrite  sur  les 

registres  de  la  division  : 

■ 

f  J'appellerai  votre  attention  sur  un  point 
essentiel  :  il  faut  qu'il  y  ait  concordance  entre 
vos  lettres  et  les  rapports  périodiques  que  vous 
avez  à  me  fournir.  Or,  cette  concordance  n'a  pas 
toujours  existé.  Votre  dernier  rapport  hebdoma- 
daire, par  exemple,  constatait  un  état  de  choses 
relativement  très- satisfaisant,  puisqu'il  y  était 
dit  que  le  bruit  des  revers  de  nos  armes  préoccu- 
pait peu  nos  tribus,  ainsi  que  celles  du  Maroc, 
voisines  de  la  frontière,  et  ceci  était  en  complet 
désaccord  avec  vos  communications  précéden- 
tes. 

tt  Nos  gouvernants  à  Paris  en  sont  venus  & 
croire  que  rien  no  saurait  aujourd'hui  compro- 
mettre la  tranquillité  de  l'Algérie,  dont  ils  con- 
sidèrent la  soumission  comme  un  f^it  à  tout  ja- 
mais accompli  ;  et  sous  l'empire  de  cette  croyan- 
ce, ils  ont  conçu  l'idée  de  rappeler  en  France  les 
dernières  troupes  qui  s'y  trouvent;  j'ai  déjà  reçu 
à  cet  égard  des  avis  ofQciels. 

tt  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  consé- 
quences désastreuses  que  pourrait  avoir  la  mise 
à  exécution  d'un  semblable  projet.  Tous  ceux 
quLconnaisseRt  le  pays  et  qui  lui  sont  véritable- 
ment dévoués  doivent  s'efToroer  de  l'empêcher, 
et  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  est  de 
ne  cesser  de  faire  ressortir,  dans  les  rapports 


mensuels  ou  hebdomadaires,  ce  qui  existe  réel- 
lement, c'est-à-dire  une  perspective  de  trouble, 
que  les  tribus  habitant  au  delà  de  nos  flrontiôre^ 
sud-sud-ouest  semblent  déterminées  à  porter  sur 
notre  territoire,  sûres  d'avance  d'y  être  secon- 
dées dans  leurs  entreprises. 

tt  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
donner  des  instructions  dans  le  sens  qui  précède 
à  MM. ,  les  commandants  des  cercles  de  votre 
subdivision. 

a  Signé  :  Walsin-Esterhazy.  » 

Pour  qui  connaît  le  langage  administratif,  cette 
lettre  était  un  ordre  de  faire  à  l'avenir  des  rap- 
ports alarmistes.  On  n'y  a  pas  manqué. 

Le  registre  de  correspondance  de  la  division 
d'Oran  en  fait  foi.  Ce  registre  a  été  communiqué 
au  préfet  par  suite  de  l'ordre  donné  à  l'autorité 
militaire  de  fournir,  à  lui  et  à  moi,  tous  rensei- 
gnements utiles  à  notre  négociation  aveo  les 
Ouled-Sidi  Cheikh.  C'est  un  ramassis  de  bruits 
contradictoires  entre  eux,  indiquant  un  danger 
imaginaire  et  mentionnant  des  faits  que  Tévé- 
nement  a  démentis.  Par  exemple,  le  registre  si- 
gnale, le  10  septembre  1870,  un  rapport  établis- 
sant un  concert  de  tous  nos  ennemis  au  Sud  et 
à  l'Ouest,  avec  connivence  du  flls  de  Tempereiir 
du  Maroc  et  des  Beni-Snassen,  tribus  kabyles  du 
Maroc.  Le  30  septembre,  Tlemcen  annonce  une 
invasion  des  Ouled-Sidi-Cheikh  vers  l'Rst  et  le 
Nord.  Le  premier  convoi  se  composerait  de  tbo 
chevaux  et  de  300  fantassins.  Nous  allens  donc 
être  attaqués  à  l'Ouest,  au  Sud  et  à  TEst.  Cepen- 
dant, le  15  octobre,  aucun  ennemi  n'a  para.  Il 
fallait  donc  une  explication  à  ce  démenti  donné 
aux  prévisions;  la  voici,  en  date  du  15  octobre  : 
a  Si-Kaddour,*le  chef  des  Ouled-Sidi-Cheikh; 
n'attaque  pas,  parce  que  la  récolte  des  dattes 
n'est  pas  achevée,  mais  il  va  venir.  »  Le  26,  on 
annonce  à  Mascara  et  à  Bel- Abbés  que  8i»Kad- 
dour  et  Si-el-Hadj-el-Arbi  se  mettent  en  mar- 
che vers  l'Est  le  vendredi  suivant  avec  les  con- 
tingents des  Oouï-Menia  et  des  Berbers. 

Le  29,  ordre  est  donné  à  Mascara,  &  Sebdou, 
de  prendre  des  dispositions.  Si-Kaddour  va  atta- 
quer, on  l'attend  sur  les  Hauts-Plateaux,  le  gé* 
néral  de  Colomb  dirige  des  forces  sur  Sebdou. 
En  même  temps,  le  commandant  supérieur  de 
Géryville  télégraphie  que  tout  le  Sud-Ouest  stet 
levé  contre  nous,  que  Si  Kaddour  s'avance  en 
force.  Le  1**^  novembre,  la  subdivision  de  Tlexa- 
c^n  annonce  l'approche  de  nombreux  eontin- 
gents  marocains.  Le  9  novembre,  le  lieutenant- 
colonel  Grand,  commandant  supérieur  de  Tfaret, 
annonce  que  partout  TOuest  s'est  levé  et  mar- 
che  avec  de  nombreux  contingents.  Mais  on  ne 
voit  rien  venir.  C'est  que  les  Ooul-Menia  sont^ 
retardés  par  l'emmagasinement  des  dattes  (9  no- 
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vembre)  ;  c*est  quHls  remettent,  comme  d'usage, 
leur  incursion  à  U  An  de  décembre  (10  novem- 
bre); c'est  qu'il  est  survenu  des  dissensions  en- 
tre les  Berbers  et  les  Douï-Menia  (28  novembre). 
L'ennemi  viendra  cependant.  Le  9  décembre,  on 
l'a  vu,  (l*aprôs  le  commandant  supérieur  d'EU 
Hacaîba,  près  d'Ain  Ghaïr.  Il  se  serait  avancé 
depuis  (10  décembre).  Heureusement  8i-Biam- 
mar  se  sépare  de  SlKaddour  (10  décembre),, 
et  Si  Kaddour  diiïére  son  mouvement  jusqu'à 
la  fin  du  Rhamadan  (16  décembre).  —  Voilà  les 
fausses  nouvelles  que  consigne  le  registre  de  la 
divi.sion. 

Ces  faussetés,  étaient  répétées  en  confidence 
aux  colons  par  des  officiers,  et  elles  arrivaient 
ainsi  à  ma  connaissance.  Les  négociants  d'Oran 
et  de  Tlemcen,  qui,  grâce  à  leurs  relations  d'af- 
faires et  quelquefois  d'intimité  avec  les  Arabes 
du  Sud,  pouvaient  faire  une  contre-police  et  sa- 
voir la  vérité,  répétaient  partout  qu'il  n'y  avait 
rien  de  vrai  dans  ce  ramassis  de  nouvelles,  et  la 
suite  a  prouvé  qu'ils  avaient  raison.  Il  est  facile 
de  comprendre  l'irritation  qu'excitait,  dans  la 
populalion  civile,  cette  fabrication  de  fausses 
nouvelles  inventées  pour  empocher  le  départ  des 
troupes.  On  comprend  qu'ils  aient  crié  à  la 
trahison.  Moi,  je  no  crois  pas  à  la  trahison.  Le 
général  Walsin-Esterhazy  était  loyal  et  fidèle.  Il 
a  employé  un  moyen  fâcheux  pour  atteindre  un 
but  qu'il  croyait  nécessaire  :  le  maintien  des 
troupes  en  Algérie.  Dans  sa  confiance  un  peu 
exagérée,  et  dans  sa  défiance  légitime  des  alar- 
mes factices  du  parti  des  bureaux  arabes,  la  po- 
pulation civile  était  naturellement  portée  à  de- 
mander le  départ  des  troupes  pour  France.  -^  Il 
nous  restait  le  92*  de  ligne.  Ce  régiment  reçut 
coup  sur  coup  plusieurs  ordres  et  contre-ordres 
d'embarquement.  Quand  il  était  à  moitié  chemin 
du  port,  une  dépêche  de  France  l'arrêtait  et  le 
renvoyait  dans  le  Sud.  Cei  marches  et  ces  con- 
tre-marches agaçaient  la  troupe  et  les  colons.  Je 
Unis  par  écrire  au  ministre  de  la  guerre  à  peu 
près  en  ces  termes  : 

u  Prenez  donc  un  parti.  Je  ne  me  permets  pas 
de  juger  une  queslion  militaire;  mais  vous  avez 
prés  de  vous  le  général  Chanzy,  qui  arrive  du 
point  menacé.  Consultez-le  et  suivez  son  avis.  » 

Le  92*  s'est  embarqué  après  mon  départ  d'Oran, 
vers  le  22  novembre.  On  demandait  aussi  à 
grands  cris  le  départ  des  mobiles  de  France,  ne 
croyant  pas  au  danger,  et  sachant  que  les  bu- 
reaux arabes  répandaient  de  fausses  alarmes. 

1.  Chaper.  —  J'ai  eu  entre  les  mains  un  assez 
grand  nombre  de  journaux  d'Alger  donnant  les 
comptes  rendus  des  séances  publiques.  Ou  de- 
mandait le  départ  de  toutes  les  troupes,  même 
des  ditciplinairet,  et  le  départ  «les  spahis.  Vous 


avez  insisté  sur  le  conflit  qu'il  y  avait  à  ce  sujet 
et  sur  les  conséquences  de  ce  départ.  N'est-il 
pas  à  votre  connaissance  que  tous  les  soirs,  dons 
les  réunions  publiques,  on  demandait  le  départ 
de  tout  ce  qui  pouvait  partir? 

■.  du  Bmet.  —  Je  l'ai  su  par  les  journaux .  Je 
vous  ai  expliqué  la  cause  de  ces  demandes. 

1.  Cliaper.  —  En  était-il  ainsi  à  Oran  ? 

1.  du  Bonset.  —  Sans  doute.  U  y  avait  sur 
quelques  points,  par  exemple  dans  des  villages 
du  Tell  crânien,  et,  comme  je  l'ai  appris  depuis, 
dans  les  villages  entre  Sétif  et  la  Medjana,  des 
personnes  qui  craignaient  une  insurrection.  Mais 
presque  partout,  et  spécialement  dans  les  villes, 
on  ne  croyait  pas  une  insurrection  possible. 
C'est  pour  cela  qu'à  Constantine  on  demandait 
aussi  l'embarquement  des  troupes. 

J'ai  reçu  à  Oran  un  état  vraiment  fantaisiste 
des  troupes  disponibles  dans  la  division;  c'é- 
taient des  tableaux  dressés  par  un  officier,  qui 
venait  me  les  montrer.  Il  y  avait,  selon  ces  états, 
08,000  hommes,  s'il  m'en  souvient,  qu'on  pouvait 
embarquer  dans  cette  seule  province  ;  les  états, 
je  le  répète,  étaient  dressés  par  un  officier  fort 
intelligent,  m:iis  qui,  je  crois,  était  un  peu  fou. 
D'autres  étaient  fous  également  dans  la  popula- 
tion civile.  On  grossissait  le  chiffre  des  présents, 
et  on  confondait  les  ralionnaires  avec  l'effectif 
combattant.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les 
colons  s'y  soient  trompés  tout  comme  les  mili- 
taires. 

H.  de  La  Sleotière.  —  Les  comités  de  défense, 
qui  ne  devaient  s'occuper  que  de  la  défense,  ne 
se  sont  ils  pas,  en  Algérie,  ingérés  dans  tous  les 
détails  de  Tadministration  et  ne  pesaient-ils  pas 
sur  les  administrateurs  en  toutes  circonstan- 
ces? 

■.  da  BoQiet  —  Cela  s'est  fait  à  Alger,  où  il  y 
avait  identité  entre  le  conseil  municipal  et  le  co- 
mité de  défense.  Le  conseil  municipal  d'Alger  a 
eu  la  prétention,  non-seulement  d'administrer  la 
ville,  ce  qui  était  son  droit,  mais  d'exercer,  pen- 
dant une  certaine  période,  une  action  prépon- 
dérante sur  r Algérie  A  mon  arrivée  à  Alger,  il 
est  rentré  dans  ses  fonctions  municipales,  et  il 
n'a  plus  cherché  à  diriger  l'Algérie,  au  moins 
provisoirement  et  jusqu'à  la  tentative  qui  a  suivi 
la  capitulation  de  Paris,  tentative  à  laquelle  j'ai 
coupé  court  par  l'état  de  siège. 

Je  ne  sais  pas  bien  ce  qui  s'est  fait  à  Constan- 
tine ;  à  Oran,  on  était  beaucoup  plus  raisonnable 
que  partout  ailleurs.  A  propos  du  comité  d'Oran, 
je  ne  sais  pas  si  son  origine  vous  intéresse,  mais 
il  a  donné  lieu  à  un  fait  assez  curieux. 

Je  reçus  un  jour,  à  Oran,  une  dépêche  télégra- 
phique du  général  Durrieu,  qui  me  disait  :  c  Ne 
laissez  pas  organiser  de  comité  de  défense  à 
Oran,  parce  que  celui  d'Alger  a  créé  de  très- 
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grandes  difficultés.  »  Il  fallait  donc,  d'après  lo 
général  Durrieu,  que  je  fisse  à  Cran  ce  qu'il 
n'avait  pu  fairo  à  Alger. 

y   II  y  avait  eu  France  des  comités  do  défense. 
Par  esprit  d'imitation,  les  colons  en   voulaient 
en  Algérie.  Lo  courant  était  irrésistible.  En  m'y 
opposant,  le  courant  m'aurait  emporté.  J'arrivais 
à  Cran,  et  ne  voulais  pas  user  ma  force  inutile- 
ment et  dès  le  premier  jour  ;  il  fallait  la  réserver 
pour  des  moments  plus  graves.  Avant  cette  dé- 
pêche du  gouverneur,  j'avais  dit  au  général  Wal- 
sin-Estherazy  :  a  II  va  y  avoir  à  Oran  un  comité 
de  défense;  c'est  une  força  qui  s'organise,  il  faut 
t&cher  de  l'utiliser,  entendons-nous  pour  cela. 
Il  faut  Toccuper  sérieusement  des  choses  de  la 
défense.  Ses  membres  seront  naturellement  fort 
inexpérimentés.    Prêtez-leur  deux   officiers  qui, 
causeront  avec  eux,  qui  les  instruiront;   noiis 
pourrons  tirer  parti  du  comité  dans  l'intérêt  du 
pays,  au  lieu  qu'il  soit  une  difficulté  ou  un  dan- 
ger. »  Le  général  me  répondit  :  «  Cela  est  très- 
politique.  Je  désignerai  un  ofQcier  du  génie  et 
un  officier  d'artillerie.  »  En  effet,  malgré  la  dé- 
fense du  général  Durrieu,  au  sujet  de  laquelle 
j'écrivis  en  France  au  Gouvernement  que  je  ne 
pouvais  pas  y  tenir  la  main,  malgré  cette  défense, 
un  comité  fht  organisé  à  Oran.  On  vint  respec- 
tueusement me  soumettre  les  noms,  me  deman- 
der si  je  voulais  ajouter  quelques  noms  ou  en 
supprimer.  Je  n'usai  pas  de  cette  faculté.  Un  co- 
mité, nommé  par  moi,  ou  môme  seulement  mo- 
difié j)ar  moi,  aurait  eu,  par  le  fait  de  l'institu- 
tion préfectorale,  une  sorte  de  caractère  légal,  et 
il  serait  advenu,  par  la  force  des  choses,  qu'il 
aurait  pris  le  pouvoir  en  me  laissant  la  responsap- 
billtô.  Jo   leur  dis:   «  Vous  pouvez  être  très- 
utiles;   recueillez  des  fonds  pour  l'équipement 
des  miliciens  et  des    firancs  tireurs ,  provoquez 
dos  engagements  indigènes,  trouvez    des  fonds 
pour  rétablir  les  murs  des  villages  fortifiés,  don- 
nez-nous des  renseignements,  comme  vous  en 
avez  si  facilement  par  le  commerce,  sur  le  sud, 
sur  les  mouvements  de  l'extrême  sud  (car  c'est 
par  le  commerce  de  Tlemotn  que  nous  savions 
tout).  Vous  pouvez  rendre  au.  pays  une  foule  de 
servioes  :  mais  n'oubliez  pas  que  vous  n'êtes  pas 
un  corps  agissant  à  votre   guise  ;  vous  êtes  les 
auxiliaires  naturels   de  l'autorité  civile  et  de 
l'autorité  militaire.  »  Ils   acceptèrent  cette  po- 
sition. Je  posai  les  principes  dans  deux  lettres 
qui  ont   été  imprimées  sans   ma  participation, 
mais  sans  obstacles  de  ma  part,  dans  un  journal 
d'Oran.  J'avais  tracé  une  espèce  de  programme 
dans  ces  lettres  écrites  au  président  du  comité 
de  défense.  Ces   principes  ont  été  rappelés  avec 
plus  d'autorité,  dans  '  une  proclamation  de  M. 
Gambetta  adressée  plus  tard  aux  Algériens.  A 
Oran,  on  n'est  point  sorti  de  ce  programme-li. 


A  Tlemcen,  il  y  eut  plus  d'agitation,  paroo  quy» 
Tlemcon  est  près  de  la  frontière,  parofs  que 
Tlempen  se  sent  blessé  à  mort  par  toute  guerre 
au  sud,  parce  que  cotte  ville  a  été  victime  de  la 
politiquû  suivie  depuis  18C4,  qui  a  détruit  pen- 
dant un  certain  temps  le  commerce  de  cette 
ville.  U  y  avait  là  beaucoup  de  germes  d'irrita^ 
tion  et  je  ne  pouvais  aller  voir  les  habitants  de 
Tlemcon  pour  les  calmer  jour  par  jour,  en  cau- 
sant avec  eux,  comme  je  le  fiaisais  à  Oraa  On 
s'est  beaucoup  plus  remué  à  Tlemcen  qu'à  Oran, 
où  dans  l'ensemble,  les  choses  n'ont  pas  mal  été 
pendant  la  guerre.  Le  maire  d'Oran,  M.  Andrieu, 
m'a  été  fort  utile.  C'est  lo  plus  honnête  homme 
de  la  viUe,  et  quand  je  pouvais  causer  avec  lui 
un  quart  d'heure  à  l'avance,  tout  allait  bien. 

Pour  Philippeville,  je  ne  connais  pas  les  dé- 
tails. 

Quant  à  Gonstantine ,  il  aurait  été  trè&-iJMsiU 
dû  maintenir  cette  ville  dans  le  calme  le  plus 
parfait  Mais  il  y  avait  un  obstacle  :  le  préfet.  Je 
ne  veux  rien  dire  contre  la  personne  de  M.  Lu- 
cet;  je  constate  seulement  qu^  sa  situetioai  était 
mauvaise.  M.  Lucet  est  de  Conatantine  i  premier 
inconvénient.  En  règle  générale,  préfet  4u4>ay% 
mauvais  préfet.  De  plus,  M.  Lucet  était  candidat 
à  l'Assemblée  nationale,  candidat  avoué  ;  il  avait 
donné  sa  démission  conditionnelle  de  prélet  au 
mois  d'octobre,  lorsqu'un  décret  prescrivit  Télec* 
tion  d'une  Assemblée  nationale.  Second  incon- 
vénient, car  selon  moi,  préfet  candidat,  mauvaie 
préfet. 

Ce  double  caractère  d'homme  du  pays*  et  de 
candidat  a  créé  au  préfet  de  Gonstantine  une 
position  fausse.  La  ville  s'est  immédiatemeat 
divisée  en  deux  sotTs,  à  la  manière  kabyle  :  !• 
soff  des  Lucettistes  et  le  soif  des  Antiluoettiatea» 
qui  on^  commencé  à  se  déchirer.  La  lutte  oon- 
tinue  encore  et  ne  me  semble  pas  près  de  finir . 
Cette  division,  tenant  à  une  personne,  a  été,  à 
mon  avi?,  un  excitant  déplorable.  J[e  oonnais 
bien  Gonstantine  :  j'ai  écrit  un  jour  que  c'était 
la  ville  la  plus  sage  de  l'Algérie.  Je  croit  qu'a- 
vec un  autre  préfet,  GonstanMne  aurait  mérité 
ce  titre  pendant  toute  la  guerre. 

C'est  une  question  de  personne  qui  a  causé 
l'agitation  de  cette  ville^  la  plus  politique  de 
l'Algérie,  celle  où  les  intérêts  algériens  sont  le 
mieux  compris. 

■.  dt  La  Ueatlèrt.  —  Je  trouve  le  nom  de  M. 
Lebatteux  mêlé  à  beaucoup  de  dépêches  télégra* 
phiques. 

1.  du  Boisât.  —  M.  Lebatteux  était  ascrétaire 
général  du  gouvernement  de  l'Algérie  ;  ses  tbnc" 
tioQS  étaient  purement  administratives  et  nulto- 
ment  politiques.  L'administration  ^nérale  de 
l'Algérie  est  organisée  comme  un  ministère.  Le 
gouverneur  général  retient  la  partie  politique,  et 
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il  dirige  la  partie  administrative.  Pour  cette 
dernière  fonotiOD)  if  à^ous  ses  ordres  un  chef  de 
service  qu'on  appelle  tantôt  directeur,  tantôt  se- 
crétaire général,  et  qui  dirige  le  travail  des  pu* 
reaux« 

M.  Lebatteux,  nommé  secrétaire  général  le  24 
octobre,  n'était  peut-être  pas  un  choix  très-heu- 
reux. Lorsque  j'aj^pris  à  Oran  sa  nomination,  je 
demandai  des  renseignements.  Des  personnes 
qui  connaissai6Qit  sa  situation  antérieure  en  Al- 
gérie me  dirent  que  sa  nomination  était  une 
faute.  M  Lebatteux  est  un  homme  à  projets; 
il  veut  bâtir  à  Alger  une  nouvelle  ville,  il  veut 
cVéer  un  nouveau  port.  Il  a  passé  des  années  à 
Alger,  suivant  ses  idées  avec  beaucoup  d*ardeur 
et  sollicitant,  sollicitant  toujours.  Il  ignore,  d'ail- 
leurs, les  affaires  algériennes,  sinon  au  point  de  . 
vue  de  la  ville  d'Alger,  qui  n'est  pas  du  tout  le 
point  de  vue  algérien.  £n  fait  de  connaissances 
administratives,  il  comprend  les  questions  finan- 
cières, mais  ne  sait  pas  le  reste. 

Aussi,  quand  il  venait  chaque  matin  à  la  si-^ 
gnatnre  m'apporter  les  affaires  préparées  dans 
les  bureaux,  après  s'être  donné  beaucoup  de 
mal  pour  pouvoir  lesexposerf  il  le  faisait  comme 
on  explique  une  chose  qu^on  vient  d'apprendre, 
c'est-à-dire  fort  imparfaitement,  et  si  je  voulais 
y  voir  bien  clair,  j'étais  souvent  forcé  de  garder 
le  dossier  et  de  tout  étudier  par  moi-même.  J'ai 
beaucoup  mieux  marché  lorsque,  m'étant  débar- 
rivssé  de  lui,  j'ai  pu  directement  travailler  avec 
les  chefs  de  bureaux,  gens  fort  capables,  qui  sa- 
vaient leur  affaire  et  l'exposaient  bien.  De  plus, 
sa  position  antérieure  d'homme  d'affaires  ne  me 
plaisait  pas  pour  des  fonctions  administratives 
où  l'on  touche  à  de  gros  intérêts  et  où  il  faut 
n*avoir  pas  de  relations  antérieures  avec  las  lU- 
seurs.  • 

J'ai  suspendu  de  ses  fonctions  de  secrétaiare  gé- 
néral M.  Lebatteux,  psr  arrêté  en  date  du  18  jsn- 
vier  1871,  trois  jours  après- le  mouvement '^qui 
avait  été  tenté  contre  moi,  et  à  cause  de  son  atti- 
tude. 

La  lecture  de  la  lettre  d'envoi  de  cet  arrêté 
sera  plus  courte  qu'un  récit.  La  lettre  est  un 
p^  dure,  comme  je  le  disais  à  M.  Grémieux  en 
lui  en  adressant  copie,  mais  M.  Lebatteux  Tayaut 
fait  publier  le  lendemain,  avec  sa  réponse,  dans 
les  journaux  d'Alger,  elle  appartient  à  la  publi- 
cité. En  voici  le  texte  : 

• 
«  Alger,  18  janvier  1871. 
«  Monsieur, 

«  J*ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  noti- 
fication d'un  arrêté  en  date  du  17,  par  lequel  je 
décide  que  vous  casserez  vos  fonctions  de  secré- 
taire général  du  gouvernement  à  partir  du  18 
janvier. 


«  Cette  mesure  est  motivée  par  votre  conduite 
avant  et  pendant  le  15  janvier.  Votre  devoir  était 
de  me  prévenir  du  mouvement  préparé  oe  jour- 
là  contre  le  commissaire  extraordinaire  de  la 
République  et  contre  la  politique  du  (Gouverne- 
ment. Vous  deviez  venir  de  vous-mêmet  à  mes 
côtés  le  jour  où  j'ai  convoqué  là  milice.  Gomme 
tout  le  monde,  vous  saviez  parfaitement  ce  qui 
se  préparait  ;  cependant  vous  ne  m'en  avez  pas 
ouvert  la  bouche.  Dimanche,  vous  vous  êtes  tenu 
à  l'écart;  lundi,  vous  avez  gardé  le  silence; 
mardi,  vous  vous  êtes  permis  de  me  dire  :  «  On 
a  donc  voulu  vous  enlever  dimanche?  Vous  ne 
me  l'aviez  pas  dit.  » 

«  Ce  silence  5)bstiné,  cette  abstention  prudente 
ne  sont  point  d'un  fonctionnaire  de  la  Républi- 
que. Je  vous  dispense  donc  de  vos  fonctions, 
pour  vous  dégager  des  devoirs  qu'elles  impo* 
sent  » 

M.  Lebatteux  alla  retrouver  à  Bordeaux  M; 
Crômieux.  Lorsque  M.  Grémieux  me  destitua,  le 
8  février,  il  voulut  imposer  à  mon  successeur  la 
réintégration  de  M.  Lebatteux  dans  ses  fonc- 
tions. Mais  M.  Alexis  Lambert  connaissait  M.  Le- 
batteux et  no  lui  pardonnait  paason  attitude  au 
15  janvier;  se  trouvant  à  Alger  ce  jour-là,  il  l'a- 
vait jugé  par  lui-môme.  Il  me  télégraphia  d'O- 
ran  :  «  On  veut  m'imposer  Lebatteux  ;  je  refuse.  » 
M.  Alexis  Lambert  mit  pour  condition  à  son  ac- 
ceptation du  commissiûriat  extraordinaire  en 
Algérie,  que  M.  Lebatteux  ne  serait  pas  replacé, 
et  M.  Grémieux  dut  céder.  Cependant  M.  Lebat- 
teux, aussitôt  après  mon  départ,  se  présenta  à 
M.  Alexis  Lambert  et  demanda  encore  sa  réin- 
tégration. M.  Alexis,  Lambert  refusa  de  plus 
belle.  Mais  si  M.  Lebatteux  ne  reprit  pas  ses 
fonctions,  il  toucha  du  moins  son  traitement. 
M.  Alexis  Lambert  dut  l'ordonnancer  sur  un 
ordre  de  M.  Grémieux. 

Je  n'ai. fait  en  Algérie  que  trois  exécutions  de 
fonctionnaires.  En  décembre,  j'ai  expédié  par  le 
télégraphe  à  un  sous-préfet  de  Mostaganem,  ar- 
rivé en  même  temps  que  moi  en  Algérie,  un 
ordre  d'embarquement  pour  France.  En  janvier, 
j'ai  refusé  d'installer  un  souS-préfet  qu'on  m'ex- 
pédiait de  France.  Je  viens  de  vous  dire  ce  que 
j'ai  fait  du  troisième. 

H.  dt  La  liootièro.  —  N'est-ce  pas  un  des  mau- 
vais  côtés  do  la  tradition  algérienne  que  cette 
publicité  donnée  par  un  fonctionnaire  -r  en  les 
communiquant  aux  journaux  —  aux  ûiits  parti- 
culiers de  l'administration  ? 

■.  du  BouMt.  ~  Aucun  autre  fait  de  ce  genre , 
s'il  m'en  souvient,  ne  s'est  passé  en  Algérie  sous 
mon  administration. 

1.  de  La  8i««tlèrt.  —  Vous  avez  publié,  sur  la 
naturalisation  des  juif^  en  Algérie  et  sur  les  effets 
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que  cette  naturalisatioa  a  prodaits,  des  travaux 
que  tous  nous  avons  lus.  Nous  ne  vous  avons  pas 
interrogé  sur  ces  faits,  qui  ont  été  suffisamment 
expliqués  dans  votre  brochure;  mais  je  crois  qu'il 
serait  bon  de  vous  demander  si  vous  maintenez 
vos  appréciations. 

1.  da  BooMt.  —  Complètement.  Je  maintiens 
tout  ce  que  j'ai  écrit  en  1871,  dans  ma  pétition 
à  TAssemblée  nationale. 

Mon  voyage  en  Algérie,  où  j'ai  passé  tout  l'hi- 
ver dernier,  me  fournirait  une  foule  de  faits  à 
l'appui;  mais,  comme  je  le  disais  en  1871,  la  na- 
turalisation des  indigènes  Israélites  n'a  pas  été  la 
cAuse  sérieuse,  elle  n'est  qu'une  cause  secondaire 
de  l'insurrection  des  musulmans^  Dans  les  tribus 
le  gros  de  la  population  ignorait  à  moitié  la  na- 
turalisation des  juifs,  et,  au  début,  elle  ne  s'en 
inquiétait  guère.  Les  armes  données  aux  juiOs  in- 
digènes indisposaient  beaucoup  plus  les  musul- 
mans des  villes  que  le  décret  de  naturalisation. 

Gomme  exemple  de  Thostilité  de  sentiments 
et  de  l'oppositioir  d'intérêts  entre  musulmans  et 
juifs  indigènes,  je  puis  vous  raconter  un  fait. 
Mais  je  vous  fais  perdre  peut-être  votre  temps  ? 

H.  lo  président.  —  Non,  n^onsieur,  nous  vous 
écoutotas  avec  intérêt. 

H.  du  Bovset.  —  Ce  fait  peut  jeter  une  certaine 
lumière  sur  les  relations  des  juif^  et  des  musiil- 
mans. 

A  la  fin  du  Rhamadan,  le  24  décembre,  je  crois, 
on  m'avertit  tout  à  coup  qu'une  grande  réunion 
de  musulmans  notables  avait. eu  lieu  dans  les 
deux  principales  mosquées  du  rite  hanéfi  et  du 
rite  maleki,  et  que  ces  musulmans  venaient  me 
rendre  visite.  Je  descendis  au  grand  salon  et 
j'en  trouvai  450  environ.  Ils  me  dirent  qu'ils  n'a- 
vaient pu,  à  cause  du  Rhamadan,  venir  me  re- 
mercier du  respect  que  j'avais  montré  pour  leur 
religion  et  leurs  usages,  mais  qu'aussitôt  leur 
mois  de  jeûne  terminé,  ils  arrivaient  au  palais 
pour  témoigner  de  leur  dévouement  à  la  France 
et  à  ma  personne. 

Un'fait  assez  simple  les  ^vait  fort  bien  dispo- 
sés pour  moi .  Le  jour  où  commençait  le^  Rha- 
madan, il  me  sembla  que  je  n'avais  pas  entendu 
la  salve  d'artillerie  que,  depuis  la  conquête  fran- 
çaise, on  fait  tirer  chaque  année  pour  annoncer 
l'ouverture  du  grand  jeûne  mensuel  Gela  m'in- 
quiéta vivement;  il  ne  fallait  pas  qu'un  nouveau 
gouvernement  se  signal&t  par  un  oubli  qui 
aurait  été  fort  sensible  aux  Musulmans  et  (]ui 
leur  aurait  semblé  de  mauvais  augure.  J'en- 
voyai donc  bien  vite  aux  deux  grande»  mos- 
quées mon  secrétaire  pour  les  affaires  arabes, 
M.  Monin,  demander  si  la  salve  avait  été  tirée,  et 
dire  qu'en  cas  contraire  j'allais  donner  des 
ordres  immédiats.  L'autorité  militaire  avait,  je 
crois,  mis  de  la  négligence  à  cette  affaire.  Les  | 


deux  muftis  répondirent  d'une  manière  évasive, 
mais  très-gracieusement.  "^Is  n'osaient  dire,  je 
crois,  qu'ils  n'avaient  rien  entendu.  J'invitai  le 
général  Lallemand  à  donner  des  ordres  pour 
qu'on  suivit  le  cérémonial  habituel.  Les  MosaU 
mans  do  ^ia  ville  furent  plus  reconnaissants  de» 
mon  empressement  qu'ils  ne  Tauraient  été  d*une 
salve  tirée  sans  retard  et  suivant  l'asage» 
Après  m' avoir  remercié,  ils  ajoutèrent  : 

c  Nous  avons  en  ville  dos  maisons  provenant 
de  fondations  pieuses,  qui  sont  aux  mains  de 
l'administration  ^e  l'assistance  musulmane;  nos 
pauvres  y  sont  logés.  On  va  jeter  nos  pauvres  k 
la  porte  et  livrer  nos  maisons  à  un  ju'f,  M.  Mos- 
guich    » 

J'ai  besoin  de  vous  expliquer  ici, .  messieufi, 
qu'à  notre  airivée  en  Algérie  nous  avons  trouvé 
aux  mains  de  l'Etat,  mais  appliqués  à  des  usages 
pieux,  aux  mosquées,  aux  écoles,  ailx  pèlerina- 
ges, aux^pauvres,  un  grand  nombre  d'immeubles* , 
maisons  ou  jardins,  qui  provenaient  de  fonda- 
tions pieuses,  de  successions  en  dèshérenee,  de 
habbous  constitués  et  faisant  retour  à  l'Etat  après 
l'extinction  de  la  famille  qui  en  avait  conservé  la 
possession.  L'Etat  s'est  emparé  de  ces  biens,  en  a 
confié  l'administration  au  domaine  et  s'est  chargé 
par  compensation  des  écoles,  des  mosquées,  des 
passages  gratuits  à  des  pèlerins  de  la  Mecque  et 
de  l'assistance  aux  musulmans  pauvres.  Gette  me- 
sure a  produit  de  mauvais  effets.  D'abord  le  4o- 
maine  musulman  a  été  en  grande  partie  gaspillé, 
ensuite  on  est  loin  de  fournir  aux  musulmans  le 
revenu  du  domaine  qu*on  leur  a  pris  et  qui  ya^ 
•lait  de  4  à,  5  millions  pour  chacune  des  trois  pro- 
vinces; enfin,  seconde  injustice,  c'est  l'Etat  qui 
a  profité  et  profite  encore  de  ce  domaine,  et  c'est  . 
le  budget  départemental  qui  supporte  les  chages 
dont  l'Etat  s'est  reconnu  comptable  en  prenant 
possession.  Je  savais  tout  cela  depuis  1863,  je  con- 
naissais une  partie  des  tripotages  auxquels  on 
s'est  livré  à  Alger  sur  le  domaine  musulman.  Ce- 
pendant j'avais  signé  l'autorisation  de  vente  de 
ces  dix  maisons.  Vous  allez  juger,  messieurs,  si 
je  m'étais  trompé  ce  jour-là  ou  si  l'on  m*avait 
trompé. 

La  vente  était  sollicitée  par  le  génie.  Le  génie 
désirait  faire  des  glacis  à  la  Gasba,  et  il  était 
pour  cela  en  marché  avec  le  juif  Mesguicb,  qui 
avait  acquis,  à  l'avance,  des  maisons  oeoupant 
le  terrain  désiré.  Or,  Mesguich  demandait  30,009 
francs,  dont  Je  génie  no  disposait  pas  alors.  On 
imagina  de  payer  Mesguich  en  lui  donnant  en 
échange  dix  maisons  du  domaine  musulman. 
Quand  l'affaire  m'arriva,  le  domaine,  la  préfec- 
ture, le  secrétariat  général  avaient  fait  des  rap- 
ports favorables.  Cependant,  à  première  vue,  je 
me  récriai,  me  souvenant  des  trafics  d'autreloiSt 
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Mais  le  secrétaire  général  me  répondit  :  a  Ce 
sont  ded  masures,  qui  ne  valent  pas  les  répara- 
tions. "1  11  ne  m'avertit  pas  que  ces  maisons 
étaient  occupées  par  des  musulmans  pauvres,  et 
je  signai. 

Quand  la  dépùtation  des  notables  me  dit: «Ce 
sont  nos  pauvres  qu'on  va  chasser  de  ces  mai- 
sons qu'on  vend  à  un  juif,  »  je  répondis  aussi- 
tôt :  tt  J'irai  visiter  les  dix  maisons,  et  si  ce  que 
vous  me  dites  est  exact,  elles  ne  seront  pas  ven- 
dues ;  vos  pauvres  y  resteront,  n 

Ils  partirent  radieux,  après  avoir  fait  inscrire 
leurs  noms  en  arabe  sur  une  immense  feuille  de 
papier.  Avant  d'entrer  au  palais,  ils  avaient  ren- 
contré le  juif  Mesguich  qui  les  guettait  proba- 
blement, et  qui  leur  dit  qu*il  auri^it  leurs  mai- 
sons malgré  eux. 

JWai  visiter  les  dix  maisons  avec  un  jeune 
pharmacien  musulman,  mon  ^secrétaire  M.  Mo- 
nin,  et  un  physicien  célèbre,  M.  Janssen. 

M.  Janssen,  parti  en  ballon  de  garis^  parce 
qu'il  n'avait  pas  voulu  prendre  un  sauf-conduit 
prussien,  avait  été  désigné  par  l'Académie  des 
sciences  pour  ofterver,  près  d'Oran,  l'écllpse  to- 
tale de  soleil,  et  il  me  faisait  l'honneur  d'accep- 
ter l'hospitalité  au  palais  du  gouvernement. 

Nous  trouvâmes  dans  ces  maisons  un  entasse- 
ment do  familles  musulmanes,  toute  une  famille 
dans  une  seule  chambre,  et  en  général  la  misère 
décente  avec  la  propreté  dans  la  maison,  qui 
distingue  les  Maures  d'Alger. 

Ces  familles  étaient  presque  toutes  d'une  con- 
dition déchuo,  et  on.  leur  louait  par  charité  à 
prix  réduit  et  presque  nominal. 

Quelquefr-uns  étaient  tout  à  fait  des  pauvres. 
Je  vois  encore  sortir  du  dessous  de  Tescalier  qui 
lui  servait  de  demeure,  une  vieille  femme  aveu- 
gle, la  taille  courbée,  tenant  à  la  main  la  carta 
qu'elle  venait  de  recevoir  et  qui  lui  donnait 
congé. 

Elle  me  poursuivait  de  ses  gémissements. 

Je  dis  partout  à  ces  malheureux  :  a  Vous  res- 
terez dans  vos  maisons,  je  vous  le  promets.  » 
Et  ils  y  sont  restés,  malgré  les  sollicitations  du 
génie  et  de  l'administration.  Mais  je  viens  d'ap- 
prendre qu'il  est  question  de  vendre  cent  mai- 
sons du  domaine  musulman. 

Vous  sentez,  messieurs,  combien  il  aurait  été 
impolitique,  dans  ce  moment  de  crise,  d'expulser 
des  musulmans  pauvres,  pour  céder  leurs  mai- 
sons à  un  juif.  Je  vous  raconte  ces  faits  pour 
vous  faire  sentir  l'hostilité  qui  existe  entre  les 
indigènes  israélitos  et  les  indigènes  musul- 
mans. 

Ma  visite  dans  ces  maisons,  et  la  décision  que 
je  pris  après  l'avoir  faite,  produisirent  un  double 
effet  ;  j'avais  donné  tort  à  un  juif  et  raison  à 
des  musulmans  ;  les  juifs  prirent  parti  pour  leur 
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coreligionnaire,  et  lorsijuc  U  i^ois  saivant,  ia 
lutte  éclata  entre  le  conseil  municipal  d'Alger  et 
le  commissaire  extraordinaire,  ils  se  mirent  du 
côté  du  conseil  municipal,  et  en  février,  ils  vo- 
tèrent pour  lui.  Quant  aux  musulmans,  le  bruit 
se  répandit  au  loin  que  le  gouvecneur  général 
avait  été  visiter  leurs  pauvres,  qu'il  les  proté- 
geait contre  les  Juifs.  M.  Alexis  Lambert,  qui 
vint  dix  jours  après  à  Alger,  m'apprit  qu'à  Seb- 
dou,  à  130  lieues  d'Alger,  on  se  /acootart  déjà 
cette  légende.  Dans  la  ville  d'Alger,  les  musul- 
mans me  devinrent  très-dévoués,  trop  dévoués 
même,  car  lorsqu'à  la  nouvelle  de  la  capitulation 
de  Paris,  on  lit  un  mouvement  contre  moi,  ils 
m'envoyèrent  dire  qu'ils  étaient  prêts  à  me  dé- 
fendre et  demandèrent  à  me  garder.  Vous  pen- 
sez bien  que  j'ai  refusé.  C'était  déjà  trop  poui» 
l'Algérie  que  des  dissensions  entre  Français  ; 
faire  intervenir  des  musulmans  aurait  été  un 
crime.  Je  no  courais  aucun  danger  personnel  ; 
mais  le  jour  où  il  y  aurait  du  danger,  un  gou- 
verneur général  devrait  se  faire  tuer  plutôt  que 
de  se  défendre  contre  une  insurrection  fiançaise 
au  moyen  d'une  insurrection  arabe. 

H.  It  président.  —  C'est  là  une  nouvelle  preuve 
des  dissidences  profondes  cpii  existent  entre  les 
juifs  et  les  musulmans,  et  que  la  naturalisation 
des  juifs  devait  exciter  plus  encore. 

■.  da  B«iizet.  —  Autre  fait  qui  s'est  passé  à 
Bône.  On  avait  organisé  dans  cette  ville  une 
compagnie  Israélite; 'cela  mécontentait  beaucoup 
les  musulmans  de  Bône.  Ils  disaient  :  a  Armer 
des  juift,  ce  n'est  pas  sérieux.  Voulez-vous  les 
faire  aller*. dans  la  Petite-Plaine  ?  nous  nous  y 
rendrons  avec  nos  bâtons,  et  nous  vous  rappor- 
terons leurs  fusils,  n  Lorsqu'en  septembre  M. 
Alexis/Lambert  arriva  à  Bône  comme  sous-pré- 
fet, il  trouva  la  compagnie  Israélite  formée,  et  le 
mauvais  effet  produit  sur  les  Arabes.  Il  imagina 
de  consoler  ceux-ci  en  organisant  un  petit  corps 
de  cavalerie  musulmane  ;  cela  n'avait  pas  d'in- 
convénient; les  Arabes  do  la  ville  de  Bône  nous 
sont  tout  dévoués.  Il  les  employa  à  faire  des 
courses  dans  la  plaine  pour  y  arrêter  les  marau- 
deurs.  Dès  que  bs  musulmans  eurent  des  armes, 
on  ne  vit  plus  apparaître  la  compagnie  israé- 
lit«. 

En  janvier  dernier,  j'ai  visité  la  ville  de  Bordj- 
bou-Arréridj,  brûlée  en  mars  1871  par  le  bach- 
agha  de  la  Medjana,  et  je  me  suis  fait  expliquer 
,  sur  place  les  incidents  du  siège  du  Bordj,  où 
s'était  réfugiée  la  population.  La  garnison  se 
composait  de  deux  compagnies  do  mobiles  et  des 
gendarmes,  dont  l'un  revenu  tout  seul,  la  veille  % 
de  l'attaque  ;  ce  brave  homme,  nommé  Paris, 
apprit  aux  femmes  dos  gendarmes  à  fabriquer 
avec  de  vieilles  boîtes  à  sardines  des  boites  è 
mitraille  qu'il  envoyait    ensuite  à  l'ennemi  avec 
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un  vieux  canon  turc,  conservé  comme  curio- 
sité. 

Pour  la  défense  de  la  place,  il  fallait  utiliser 
la  population.  On  employa  jusqu'aux  indigènes 
israélites.  Le  difûclle  était  de  Ijs  trouver  quand 
venait  leur  tour  de  garde.  Le  juif,  en  homme 
prévoyant,  s'étalait  à  l'avance  sous  un  mate- 
las étendu  à  terre,  puis  les  femmes  et  les  enfants 
s'asseyaient  sur  le  matelas,  et  quand  on  leur  de- 
mandait où  était  le  juif,  pour  le  mettre  de  garde, 
elles  répondaient  :  «  Quisquici  ?  Macach  sabir.  » 
(En  fMinçais  :«  Qu'est-ce  que  c'est?  Nous  ne 
savons  pas.  ») 

Encore  un  fait  qui  m'a  été  raconté  à  Gonstan- 
tine  devant  une  dizaine  do  témoins  qui  con- 
naissaient ce  fait  par  un  propriétaire,  conseillQr 
général,  ancien  volontaire  dans  les  mobilisés  de 
Gonstantine. 

Sa  compagnie  avait  été  envoyée  pour  occu- 
per la  petite  ville  de  Milah,  au  nord-ouest  de 
Gonstantine  :  on  craignait  une  insurrection  de  ce 
côté.  Les  gens  de  Milah  la  reçurent  avec  les  mar- 
ques du  plus  profond  mépris.  Ils  tournaient  la 
tête  en  voyant  passer  les  miliciens,  ils  crachaient 
à  gauche.  Quand  on  achetait  quelque  chose  dans 
une  boutique,  le  marchand  ne  voulait  parler  ni 
français  ni  sabir  :  «  Tu  sais  l'arabe,  disaient-ils, 
puisque  tu  es  juif.  »  G'est  qu'ils  avaient  deviné 
que  paimi  les  miliciens,  il  se  trouvait  trois  ou 
quatre  volontaires  israélites.  Aussi,  quand  la 
compagnie  repassa  à  Gonstantine  pour  aller  au 
Sud,  à  El'Milia,  le  capitaine  dit  :  a  Ges  israélites 
sont  de  bons  soldats,  mais  s'ils  viennent  avec 
nous,  je  reste,  n  II  pensait  que  ces  israélites 
compromettaient  la  compagnie  aux  yeux  des 
Arabes,  et  qu'à  l'occasion  ils  lui  vaudraient  plus 
de  balles  qu'ils  ne  pourraient  tirer  de  coups  do 
fusil.  On  les  laissa  donc  à  Gonstantine.  Mais 
voilà  la  compagnie  arrivée  à  El-Milîa  :  elle  y  est 
reçue  admirablement.  Les  Arabes  savaient  l'his- 
toire des  miliciens  juifs,  et  ils  avaient  l'air  d'en 
être  reconnaissants. 

Jo  voudrais  .vous  parler  de  la  compagnie  Is- 
raélite d'Alger,  mais  il  serait  peut-être  bon  de 
vous  lire  un  passage  de  mon  rapport  au  ministre 
sur  la  milice  do  cette  ville.  Il  est  daté  du  28  140- 
vombro  1870,  neuf  jours  après  mon  arrivée  à  Al- 
ger : 

a  La  milice  d'Alger  est  organisée  sur  des  bases 
contraires  tu  droit  des  gens,  au  droit  public  de 
la  France,  aux  lois  écrites,  au  bon  sens  et  à  l'in- 
térôt  national. 

M  D'après  notre  traité  avec  l'Espagne  et  d'après 
les  principes  universellement  admis,  les  étran- 
gers ne  doivent  faire  partie  de  la  milice  que  de 
leur  consentement  et  ne  peuvent  être  mobilisés. 
De  plus,  un  décret  encore  en  vigueur  règle  dans 


quelles  proportions  ils  peuvent  être  admis  dans 
nos  compagnies  françaises.  Gependant  ils  ont  été 
contraints  d'entrer  dans  la  milice^t  même  dans 
la  partie  mobilisable.  Ils  y  forment  un  bataillon 
étranger,  avec  un  uniforme  spécial,  chose  mons- 
trueuse et  qui  n'est  pas  sans  danger.  J'ai  reçu  à 
ce  sujet  des  réclamations  des  consuls,  auxquel- 
les il  faudra  flaire  droit.  De  plus,  la  foripation 
d'une  compagnie  composée  presque  eiclusive- 
ment  d'Israélites  a  été  autorisée,  et  on  l'appelle 
vulgairement  la  compagnie  Israélite  ;  gros  embar- 
ras pour  moi,  parce  que,  d'une  part,  cela  perpétue 
la  distinction  et  occasionne  des  querelles,  et  que, 
de  l'autre,  il  est  dur  de  dissoudre  cette  compa- 
gnie, qui  est  une  des  meilleures  Qt  qui  a  fait  de 
grosses  dépenses, 

(c  Ensuite,  les  conseils  de  recensement  et  de 
discipline,  au  lieu  d'être  nommés  par  le  profot, 
suivant  la  loi  républicaine  de  1851,  sont'nommés 
à  l'élection,  et  au  lieu  d'être  formés  par  batail- 
lon, sont  pfis  dans  la  première  compagnie  de' 
chaque  bataillon. 

«Joignez  à  cela  le  mélange,  d^^  chaque  com- 
pagnie, des  mobilisables  et  des  sédentaires,  cha- 
cun avec  son  cadre  d'officiers  et  sous-officiers, 
l'existence  de  compagnies  de  plus  de  300  hom- 
mes, dont  les  officiers  ont  été  nommés  par  les 
premiers  miliciens  au  nombre  de  80  à  100,  enfin 
une  foule  de  défauts  de  détail,  et  vous  compren- 
drez qu'on  me  demande  souvent  une  dissolution 
et  une  réorganisation.  Mais  la  dissolution  est  une 
mesure  grave,  et  je  resterais  sans  milice  Jusqu*4 
la  réorganisation.  Je  vais  essayer  de  réformer 
successivement. 

a  GH.  dit  BOVZBK.  » 

Je  ne  me  charge  pas,  dans  ce  g&chis,  de  foire 
la  part  des  responsabilités  qui  appartieimant  à 
la  mairie,  à  la  préfecture  et  au  gouvemament 
général.  A  Alger,  on  n'avait  fait  que  de  la  fan* 
taisie.  A  Oran,  je  m'étais  attaché,'  dans- la  réorga- 
nisation de  la  milice,  à  suivre  sinqplement,  de 
concert  avec  le  maire  M.  Andrieu,  votre  collè- 
gue démissionnaire,  la  loi  de  1851,  combinée 
avec  le  décret  spécial  à  TAlgérie. 

Nous  avions  observé  la  loi,  et  la  milice  a  bien 
fonctionné. 

Je  reviens  à  la  compagnie  Israélite  d'Alger. 
En  voici  l'historique  : 

Un  certain  nombre  d'Israélites  voulut,  et  avec 
raison,  entrer  dans  la  milice  ;  mais  on  les  reçCkt 
mal  dans  les  compagnies  déjà  formées,  si  mal, 
qu'ils  finirent  par  se  dire  :  «  Si  nous  faisions 
une  compagnie  à  nous?  »  Aussitôt  ils  ramassent 
de  l'argent,  ils  choisissent  un  élégant  unifbrme,  ils 
payent  un  instructeur,  ils  font  l'exercice  en  ca- 
chette, et  un  beau  jour  ils  apparaissent,  formant 
une  compagnie  bien  tenue,  bien  disciplinée,  et 
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marchant  fort  bien.  C'était  vraiment  méritoiy,et 
cela  m'a  touché.  Tout  ce  qu*on  peut  faire  avec 
de  la  bonne  volonté,  ils  l'ont  fait 

1.  jBbaper.  —  Ces  Israélites  étaient*ils  tous  ci» 
toyens  français?     * 

H.  da  Boaset.  —  Je-  ne  crois  pas  qu*!!  y  eût 
parmi  eux  des  Européens,  sauf  leur  instructeur, 
qui  était  devenu  leur  capitaine.  Les  Européens 
devaient  être  dans  les  compagnies  ft'&nçaises. 

En  Algérie,  les  Israélites  européens  sont  con- 
sidérés comme  Français. 

Une  civilisation  commune  les  met  dans  nos 
rangs,  et  ils  ne  consentiraient  pas,  gous  prétexte 
de  communauté  de  religion,  à  marcher  dis  pair 
avec  les  indigènes  Israélites. 

H.  Cbaper.  —  Il .  n'en  était  pas  ainsi  dans  la 
compagnie  musulmane  ! 

H.  da  BooMt  —  Il  n'y  avait  pas  de  compagnie 
musulmane;  quelques  musulmans  seulement 
étaient  répandus  dans  les  compagnies  françaises. 

1.  Cbaper.  —  Les  musulmans  ont  été  acceptés 
et  incorporés.  XiOS  juifs  Inspiraient  une  certaine 
répulsion,  parce  que  c'étaient  des  juifs  indi- 
gènes, auxquels  s'était  appliqué  le  décret  de 
M.  Grémieux. 

H.  du  Bonzet.  —  Les  musulmans  incorporés 
étaient  peu  nombreux  et  se  composaient  en  to- 
talité, je  crois,  d'hommes  vivant  avec  nous  et 
employés  par  nous.  Quant  &  là  compagnie  israé- 
lite,  je  vous  ai  dit,  messieurs, qu'elle  avait  beau- 
coup de  bonne  volonté,  de  la  discipline,  de  Tins- 
tniction.  Sous  ce  rapport,  elle  était  une  des 
meilleures. 

Mais  avec  tout  cela,  il  faut  encore  plus  d'une 
génération  pour  faire  d'un  indigène  Israélite  un 
Français,  et  plus  encore  pour  en  faire  un  soldat. 
Quand  le  poste  du  palais  du  Gouvernement  était 
gardé  par  des  hommes  de  cette  compagnie,  je 
savais  bien  qu'on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  ve- 
nir avec  des  Aisils  pour  enfoncer  la  porte. 

J'achève  l'histoire  de  la  compagnie  Israélite 
d'Alger.  Le  rôle  que  jouèrent  en  février  les  indi- 
gènes Israélites  aux  élections,  municipales,  les 
flatteries  de  la  municipalité,  grisèrent  un  peu 
ces  indigènes.  L'esprit  de  la  compagnie  se  gâta. 
Elle  parada  un  peu,  elle  donna  trop  de  coups  de 
crosse  aux  gamins  musulmans.  Un  jour,  une 
querelle  éclata  entre  des  musulmans  et  des  indi- 
gènes israélites  ;  les  premiers  avaient  tort,  et  ils 
Airent  condamnés  en  police  correctionnelle. 
C'était  au  commencement  de  mars,^  malheureu- 
sement un  jour  de  grande  fête  musulmane,  —  et 
à  un  moment  où  les  musulmans  commençaient 
à  se  fâcher  contre  les  juifs  d'Alger. 

Malheureusement  aussi,  M.  Alexis  Lambert 
n'avait  été  prévenu  ni  par  la  préfecture,  ni  par 
le  parquet,  de  ce  procès  qui  pouvait  avoir  un 
«llét  politique.  A  cùté  des  musulmans  citadins, 


calmes  et  civilisés^  il  existe  à  Alger  une  popula* 
tien  flottante,  les  corporations  de  Berrani,  venus 
de  Mzita,  de  Biskra,  de  Laghouat,  mesureurs 
d'huile,  portefaix^  porteurs  d'eau,  etc. 

Ils  se  jetèrent  sur  les  juifs,  pillèrent  leurs 
boutiques,  les  rossèrent  vigoureusement.  On  crut 
à  ime  insurrection  musulmane,  la  milice  prit  les 
armes  et  tomba  sur  les  BisHri;  il  y  eut  des  morts 
et  des  blessés  parmi  ces  musulmans.  Lorsque 
^.  Alexis  Lambert  vit  cela,  il  jugea  nécessaire 
do  supprimer  une  cause  d'irritation  en  licenciant 
la  compagnie  Israélite. 

(Séance  du  i5  novefnbre  4974  J 


Déposition  de  1.  Â|.EXIS  LilBERT 

1.  le  oomtt  Dam,  président.  —  Avant  de  com- 
mencer votre  déposition,  nous  devons  vous  dire 
que  nous  avons  trouvé,  parmi  les  dépêches  qui 
concernent  l'Algérie,  plusieurs  dépèches  de  vous 
au  sujet  de  mobilisés  qui  se  seraient  réfugiés 
^n  Algérie  pour  échapper  au 'service  militaire. 
Veuillez  nous  dire  ce  que  vous  savez  sur  ce  su- 
jet. 

H.  Alexis  Lambert.  —  Vous  avez  eu  sous  les 
yeux,  sans  doute,  plusieurs  télégrammes  de  moi 
adressés  à  des  familles  françaises  qui  désiraient 
soustraire  leurs  enfants  aux  périls  fie  la  guerre, 
en  obtenant  pour  eux  des  emplois  administratif 
dans  le  département  d'Oran,  au  moment  où  j'y 
exerçais  les  fonctions  de  préfet.  Le  patriotisme 
non  moins  que  la  prudence  m'imposaient  le  de- 
voir de  faire  respecter  les  décrets  de  mobilisa- 
tion rendus  par  le  Gouvernement  de  la  déibnse 
nationale. 

Deux  courants  contraires  se  manifestaient 
alors  en  Algérie  : 

Pendant  que  les  anciens  militaires  retraités 
ou  libérés  du  service,  habitant  l'Algérie,  accou- 
raient sous  nos  drapeaux  ;  pendant  que  nos  jeu- 
nes gens,  que  ni  la  conscription,  ni  la  mobilisa- 
tion, n'atteignaient  légalement,  n'hésitaient  pas 
4  s'engager  et  à  prendre  les  armes  pour  com- 
battre l'invasion  allemande,  des  souscriptions 
publiques  s'ouvraient  dans  toutes  nos  villes,  dans 
nos  plue  pauvres  villages,  pour  seconder  le  mou- 
vement do  résistance.  En  France,  les  conseils 
généraux  étaient  tenus  de  fournir  à  la  guerre 
des  batteries  attelées.  Nos  conseils  généraux  ne 
fonctionnaient  pas  et,  eussent-ils  pu  se  réunir, 
que  leurs  ressources  naissantes  n'eussent  pas 
suffi  à  couvrir  les  frais  d'une  batterie  montée 
par  département.  A  leur  défaut,  les  conseils  muni- 
cipaux, depuis  longtemps  organisés  et  procédant 
da  l'élection,  votèrent  des  sommes  considérables 
i>our   contribuer  à  la  iU)riGation  de  batteries 
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RefTye.  Les  associations  privées  se  multipliaient 
et  centralisaient  des  fonds  destinés  aux  approvi- 
sionnements en  denrées,  céréales,  armes,  vêle- 
ments, etc. 

Pendant  ce  temps-là  se  produisait  sur  nos  ri- 
vages une  sorte  de  remous  qui  y  apportait  un 
grand  nombre  de  jeunes  hommes  riches,  désœu- 
vréf*,  soucieux  seulement  d'échapper  aux  consé- 
quences do  la  loi  militaire.  Ils  ne  s'attendaient 
guère,  en  désertant  la  France,  à  se  voir  accueillir 
chez  nous  avec  plus  d'indignation  encore  que  de 
mépris.  Il  devenait  temps  do  couper  court  à  ce 
scandale  écœurant  dont  le  renouvellement  faillit 
devenir  une  menace  pour  la  tranquillité  publi- 
que. J'adressai  alors  un  rapport  à  M.  Charles  du 
Bouzet,  commissaire  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique, faisant  fonctions  de  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  qui  statua  sur-le-champ  par  l'envoi 
de  la  circulaire  ci-après,  qui  fat  insérée  au  But- 
letin  officiel  ^u  gouvernement  général,  xr  352: 

m 

«  Circulaire  aux  préfets,  sous-préfets,  commis- 
saires civils,  inaires,  généraux  commandant 
les  divisions  et  subdivisions,  administrateurs 
de  district  et  commandants  de  gendarmerie, 

a  Alger,  8  janvier  1871. 

a  Quoique  le  Gouvernement  de  la  République 
ait  exempté  de  la  mobilisation  leê  citoyens  do- 
miciliés en  Algérie,  un  grand  nombre  d'entre  eux 
e'st  parti .  pour  France,  et  combat  aujourd'hui 
pour  la  patrie  ;  mais  en  môme  temps,  l'Algérie 
devenait  le  refuge  de  ceux  qui  ne  veulent  pas 
combattre.  J'apprends  qu'un  certain  nombre 
d'hommes,  soumis  par  leur  âge  et  par  leur  «ésl- 
dence  en  France  à  la  mobilisation,  viennent 
chez  nous  pour  se  soustraire  au  devoir  de  dé* 
fendre  la  République. 

tt  Faites  dresser  immédiatement  un  état  no- 
minatif de  tous  ceux  de  ces  individus  qui,  de- 
puis le  4  septembre,  ont  quitté  la  France  pour 
se  rendre  en  Algérie.  Donnez-leur  or(}re  de  se 
diriger  sur  le  port  d'embarquement  de  votre 
département.  Une  feuille  do  route  sera  remise 
à  chacun  d'eux,  et  quiconque,  n'obéira  pas  im- 
médiatement sera  conduit  en  France  par  la  gen- 
darmerie et  poursuivi  comme  réfractaire. 

a  Les  préfets  me  rendront  compte  de  l'exécu- 
tion du  présent  ordre. 

«  Le  Commissaire  extraordinaire 
de  la  République  en  Algérie, 

«  Ch.  dc  Bouzet.  » 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  envoler 
en  Espagne  et  on  Italie  ces  tristes  oiseaux  de 
passage.  J'ajoute  que,  jusqu'à  la  un  de  la  guerre, 
l'Algérie  fit  preuve  d'un  vrai  patriotisme,  soit  au 
dehors  par  ses  engagés,  soit  au  dedans,  durant 


l'inArrection  arabe,  par  ses  milices,  et  c'est  pour 
elle  un  grand  honneur. 

H.  le  président.  —  Maintenant,  revenons  aux 
événements  qui  ont  marqué  votre  passage  aux 
affaires.  Vous  avez  été  sous-préfet  à  Bône  après 
le  4  septembre  ;  voulez-vous  éclairer  la  commis- 
sion sur  l'état  des  esprits  après  la  révolution  du 
4  septembre,  pendant  que  vous  avez  administré 
la  sous-préfecture  de  Bône  :  puis  nous  passerons 
ensuite  au  département  d'Oran. 

H.  Altzis  Lambert.  —  En  ce  qui  touc}ie  mon  ad- 
ministration à  Bône,  qui  a  duré  jusqu^au  20  no- 
vembre, je  n'ai  eu  à  subir  que  le  contre-conp  des 
j§vénements  politiques  de  France;  ils  ont  amené 
une  certaine  agitation;  ainsi  l'annonce  de  la  red« 
dition  de  Metz.  La  nouvelle  de  cette  catastropha 
m'a  suscité  quelques  embarras  dans  la  localité, 
embarras  que  j'ai  signalés  à  M.  Lucet,  qui,  alors» 
était  préfet  de  Gonstantine.  Il  apprit  en  môme 
temps  et  ces  difficultés  et  leur  solution.  Je  pnis 
vous  donner  lecture  de  la  lettre  que  fe  lui  ai 
adressée  dans  cette  cii^on^tance. 

H.  le  prétideat.  —  Est-ce  à  l'occasion  des  capi-^ 
tulés? 

1.  Alexis  Lambert.—  Je  reviendrai  tont  à  l'heure 

sur  ce  sujet.  Mais  en  ce  qui  concerne  l'influence 

du  4  septembre  sur  la  population  de  Bône,  ou 

plutôt  de  la  capitulation  de  Metz,  je  la  tronre 

expliquée   dans    une  lettre    officielle  qui   est 

courte,  et  que  je  vous  demande  la  permission  de 

Kre  : 

Bône,  le  2  novembre  1870. 

Au  préfet  du  département  de  Gonstantine» 

a  Par  mon  télégramme  du  31  octobre  dernier, 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  que  les  trois 
comités  fonetionnant  à  Bône  s'étaient  fondas, 
sous  l'impression  produite  par  la  capitulation  de 
Metz,  en  un  comité  unique  qui,  d'abord,  s*eat 
donné  le  titre  de  <«  Comité  de  salut  pnblic.  »  Une 
trentaine  de  citoyens  se  sont  présentés  dans  mon 
cabinet  sous  cette  égide,  et,  en  m'attrîbuant  le 
dérisoire  privilège  d'une  présidence  honoraire, 
ils  m'ont  déclaré  qu'ils  allaient  occuper  révolu - 
tionnairement  la  commune,  diriger  les  services 
publics,  destituer  les  fonctionnaires  et  pourvoir 
aux  emplois  vacants. 

tt  II  va  sans  dire  que  j'ai  décliné  le  bénéfice  de 
la  prérogative  qui  m'était  conférée.  Cependant 
il  y  avait  lieu  de  ne  pas  laisser  la  population  et 
l'administration  à  la  merci  de  gens  peut^tre 
bien  intentionnés,  mais  à  coup  sûr  incompétents 
et  irresponsables. 

«  11  est  de  mon  devoir  de  vous  déclarer  tout 
d'abord  que  le  seul  instigateur  de  cette  manœu- 
vre est  M*  Gh.,  défenseur  près  le  tribunal  de 
Bône.  Son  zèle  républicain  s'est  voilé  complète* 
ment  sous  le  règne  d'un  emperenr  qui  lui  avait 


SÉANCE  DD  13  NOVEMBRE  1872 


773 


accordé  son  office,  sur  la  recommandation  des 
T. . .  II  a  voulu  d'un  seul  bond  rattraper  les  dis- 
tances, et,  de  ce  Aiit,  il  nous  a  causé  le  plus 
grand  embarras  que  nous  ayons  eus  dans  la  pro- 
vince depuis  le  4  septembre.  Je  recommande  cet 
hébertiste  nouveau-né  à  votre  sollicitude. 

a  Cependant,  dans  la  journée  du  lundi,  si 
11.  Gh.  avait  disparu,  le  comité  restait.  J'ai 
démontré  dans  l'après-midi  à  MM.  C,  H.,  Er., 
et  quelques  autres  honnêtes  gens  du  comité, 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  nuisible  pour  nous-mê- 
mes et  pour  la  République  dans  le  système  ad- 
ministratif qu'ils  se  proposaient  d'inaugurer.  Je 
ne  leur  ai  pas  dissimulé  que  leur  tentative 
constituerait  une  atteinte  à  la  liberté  électo- 
rale (le  scrutin  était  alors  ouvert  pour  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  municipal),  une 
usurpation  flagrante  do  pouvoirs,  et  que  je  n'hé- 
siterais pas  à  les  faire  arrêter  sous  cette  double 
inculpation. 

f  Le  soir,  à  huit  heures,  ces  éléments  hété- 
rogène)  n'ont  pu  se  mettre  en  contact  que  pour 
se  dissoudre  :  des  cendres  du  comité  unique, 
-^ont  sortis  les  trois  anciens  comités,  et  deux 
autres  en  ce  moment  sont  en  état  d'enfante - 
ment^Justice  est  donc  faite  par  ceux-là  mômes 
qui  avaient  rêvé  une  dictature  aussi  dange- 
reuse. 

a  Hier,  dans  l'après-midi,  j'ai  réuni  le  corps 
des  of&ciers  de  la  milice  :  ils  étaient  au  nombre 
de  43.  Je  leur  ai  exposé  que  tous  les  citoyens,  à 
titre  collectif  ou  individuel,  avaient  le  droit  légi- 
time de  proposer  toutes  réformes  administj*a- 
tives  quelconques  et  telles  mesures  de  défense 
nationale  qui  leur  paraîtraient  opportunes  ;  mais 
que  jamais  nous  ne  tolérerions  qu*on  passAt  de 
la  parole  à  l'action  ;  qu'à  mes  yeux,  la  sécurité 
publique  reposait  sur  deux  colonnes  :  la  muni- 
cipalité librement  élue  et  les  officiers  de  la  mi- 
lice issus  du  suffrage  de  leurs  concitoyens;  qu'en 
conséquence,  et  à  la  première  usurpation  de 
pouvoirs,  je  m'appuierais  sur  ces  deux  forces  lé- 
gitimes pour  conserver  à  la  province  de  Gonstan- 
tine  sa  réputation  de  libéralisme  et  d'honnêteté 
politique. 

«  Je  crois  que  toute  la  population  est  aujour- 
d'hui dans  ce  sentiment  ;  quant  à  moi,  je  me 
maintiendrai  dans  ce  principe,  et  j'espère  que 
ma  conduite  recevra  votre  approbation. 

a  Recevez,  etc. 

a  te  sous'préfet  de  Dône, 

«  Alexis  Lambsrt.  */ 

Ainsi,  tout  fut  terminé;  il  n'y  eut  pas  de  co- 
mité révolutionnaire,  on  nomma  le  conseil  mu- 
nicipal de  Bône,  et  ce  conseil  municipal  fut  ho- 
norablement composa:  je  puis  ajouter  que  le 
maire  qui  avait  été  élu  à  cette  époqye  vient 


d'être  conflrmé  dans  ses  fonctions  par  un  décret 
du  Président  de  la  République. 

Je  reviens  à  la  (question  qui  m'était  adressée 
au  sujet  de  la  capitulation  de  Metz.  Il  y  eut, 
comme  partout,  un  grand  trouble  ;  la  population 
s'est  répandue  dans, les  rues  et  est  venue  à  la 
sous-préfecture  demander  des  nouvelles.  Il  m'é- 
tait cruel  d'ajouter  la  douleur  publique  à  celle 
que  j'éprouvais  depuis  vingt-quatre  heures.  On 
m'accusa  alors  de  cacher  la  vérité  ;  il  y  avait 
dans  la  ville  de  jeunes  soldats  qui  n'étaient  pas 
disciplinés  ;  le  mouvement  prit  une  certaine 
gravité  :  la  foule  se  précipita  du  côté  de  l'hôtel 
du  général  Pouget,  qui  commandait  alors  la  sub- 
division de  Bône  ;  c'était  un  officier  général  ca- 
pitulé. Il  avait  commandé  une  brigade  au  com- 
mencement de  la  guerre,  avait  été  fait  prisonnier, 
puis  interné  à  Coblentz,où  il  avait  signé  l'enga- 
gement de  ne  plus  prendre  part  à  la  guerre.  Les 
habitants  s'étonnaient  qu'un  général  de  brigade, 
relâché  sur  parole,  ait  pu  trouverai  la  tête  de  la 
subdivision  de  Bône  des  avantages  de  solde  et 
do  situation  beaucoup  plus  considérables  que 
ceux  que  le  règlement  lui  attribuait  quand  il 
était  devant  l'ennemi.  On  voulut  aller  chez  lui  ; 
je  me  jetai  en  travers,  de  'ma  personne,  pour 
empêcher  ce  mouvement.  Le  général  n'était  déjà 
plus  là  ;  j'appris,  le  lendemain,  qu'il  s'était  retiré 
à  la  Casba.  Il  me  sut  gré  de  mon  attitude  et 
m'adressa  une  lettre,  trop  flatteuse  pour  que  je 
vous  la  laisse,  quaiifd  il  apprit  ma  nomination 
aux  fonctions  de  préfet  d'Oran. 

Quelques  causes  secondaires  d'agitation  se  sont 
encore  manifestées  dans  l'arrondissement  de 
Bône  :  une  scène  de  pillage  (nefra)  vite  répri- 
mée sur  le  marché  d'Aïn-Mokra  ;  l'entrée  dans  le 
port  d'un  navire  de  commerce  allemand,  parti 
de  la  Baltique  avant  la  déclaration  de  guerre, 
avec  un  chargement  de  bois  de  construction 
pour  l'un  de  nos  négociants  français.  Ces  inci- 
dents n'étaient  pas  de  nature  à  prendre  de  re- 
grettables proportions  au  sein  d'une  cité  telle 
que  Bône,  peuplée  de  18,000  Européens  laborieux, 
intelligents  et  bien  intentionnés.; 

A  Oran,  il  y  avait  eu  précédemment  des  trou- 
bles ;  mais  M.  du  Bouzet,  qui  m'avait  précédé, 
avait  un  peu  essuyé  les  plâtres  ;  la  situation  de  ee 
département  était  bonne  quand  j'y  arrivai.  Il  no 
s'est  présenté  aucun  événement  particulier,  si  ce 
n'est  la  question  des  officiers  capitules,  qui  avait 
déjà  donné  quelques  embarras  à  l'administra- 
tion précédente,  et  dont  M.  du  Bouzet  a  dû  vous 
parler.  Quant  à  moi,  je  n'eus  que  deux  affaires, 
qui  furent  réglées  très-promptement.  Il  ne  m'é- 
tait pas  possible,  à  moi  qui  avais  très-bien  com- 
pris la  pensée  de  M.  Gambetta,  quand  il  avait 
envoyé  ses  instructions,  de  ne  pas  les  faire  res^ 
pecter.  Quelle  était  l'intention  du  ministre  da  la 
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guerre?  Puisque  tant  d'officiers  étaient  retenus 
prisonniers  à  l'étranger  ou  avaient  pris  rengage- 
ment de  ne  pas  combattre,  il  fallait  en  chercher 
d'autres.  M.  de  Loverdp  et  leç  officiers  qui  entou* 
raient  le  ministre  de  la  guerre  savaient  que  les 
bureaux  arabes  avaient  conservé  un  grand  nom- 
bre d'ofQciers  qui  pouvaient  être  employés  utile- 
ment  à  former  les  cadres  do  l'armée  de  la  Loire; 
mais  par  qui  les  remplacerait-on  ?  On  ne  le  pou- 
vait que  par  les  officiers  capitules  ;  c'est  ce  que 
ût  le  Gouvernement.  Et  qu'aurait-on  pu  dire  de 
nous,  si  nous  n*avioas  pas  permis  au  ministre  de 
la  guerre  de  retirer  de  TAlgérie  plusieurs  cen- 
taines d'ofQciers  détachés  dans  les  commande- 
ments et  l'administration  indigène,  n'ayant  point 
brisé  leur  épée,  et  dont  plusieurs  ont  rendu  de 
si  grands  services  devant  l'ennemi,  depuis  M.  Rit- 
ter  jusqu*au  général  Ghanzy  ! 

A  cette  occasion,  un  fait  assez  grave  se  passa 
à  Mostaganem.  Le  sous-préfet,  qui  se  conduisit 
trôs-mal,  fut  relevé  sur  ma  proposition  par  M.  du 
Bouzet.  Toutes  les  fois  que  nous  avions  de  ces 
dépêches,  malheureusement  décevantes,  qui  an- 
nonçaient quelques  succès,  soit  sous  les  murs  de 
Paris,  soit  en  province,  nous  faisions  tirer  le  ca- 
non. Cette  tactique  était  concertée  entre  le  gé- 
néral do  la  division  d'Oran  et  moi,  afin  que  les 
Arabes  crussent  que  nous  étions  victorieux,  de 
sorte  que  si  une  insurrection  se  fomentait,  ellq 
pût  être  reculée.  £h  bien,  ce  sous-préfet  voulut 
empocher  un  officier  d*art,jiilerie  (un  officier  ca- 
pitulé), de  tirer  le  canon,  en  disant  qu'il  avait 
cessé  d'en  être  digne.  Je  demandai  immédiate- 
ment son  changement,  et  comme  il  y  avait  dans 
la  population  une  certaine  agitation  et  que  je  ne 
pouvais  me  transporter  d'Oran  à  Mostaganem,  je 
télégraphiai  au  maire  de  Mostaganem  une  dé- 
pêche qui  peut  se  résumer  ainsi  : 

•  Vous  vous  êtes  toiyours  plaint,  que  l'auto- 
rité  militaire  se  mêlait  aux  affaires  civiles,  et 
vous  aviez  raison  ;  il  fallait  établir  cette  distinc- 
tion des  pouvoirs;  mais  maintenant  que  vous 
avez  l'administration  civile,  pourquoi  vouloir 
vous  occuper  des  affaires  militaires  r  II  vous  ar- 
rivera que  l'autorité  militaire  reviendra  un  jour 
sa  mêler  de  votre  administration  civile,  et  vous 
l'aurez  mérité.  » 

Cette  dépêche  apaisa  la  population,  elle  Ait 
publiée  et  tirée  à  part;  je  ne  l'ai  pas  en  ce  mo- 
ment. 

Même  question  à  Nemours.  Un  officier  capi- 
tulé avait  été  nommé  au  commandement  de 
Nemours;  les  habitants  avaient  déclaré  qu'ils 
refuseraient  de  le  reconnaître  et  qu'ils  s'oppose- 
raient même  à  son  débarquement.  Il  eût  été 
difficile  de  cacher  son  arrivée,  puisqu'il  n'y  a 
<iu'un  bataau  jwr  semaine  (liisaDt  le  service.  U 


vint  jne  trouver,  me  montra  l'ordre  de  départ  du 
général  qui  me  priait  d'intervenir  pour  qu'on  le 
reçût  bien.  J'envoyai  une  dépêche  à  Nemours,  et 
mes  efforts  furent  couronnés  de  succès.  On  ac- 
cueillit parfaitement  cet  officier.  Il  écrivit  une 
lettre  au  général,  —  lettre  que  je  dois  avoir»  -« 
dans  laquelle  il  m'exprimait  ses  remerctments. 
Voici,  du  reste,  sa^lettre  : 

a  Nemours,  8  décembre  1870. 
«  Mon  général, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'a 
mon  arrivée  à  Nemours,  hier  soir,  tout  était  par- 
faitement tranquille;  j'ai  trouvé  à  m* attendre 
M.  le  capitaine  Bouisseau,  M.  le  commissaire 
civil  ;  et  si  M.  l'adjoint  au  maire  n'est  pas  venu 
au  devant  de  moi,  pendant  l'absence  du  maire, 
il  est  venu  s'en  excuser  le  soir  même,  m'assorant 
qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  de  mon  arri- 
vée. 

a  Gomme  vous  le  voyez,  mon  général,  tout 
s'est  apaisé,  grâce  à  vos  instructions  et  à  colles 
de  M.  le  préfet,  auquel  je  vous  prierai  de  faire 
agréer  mes  remercîmento  du  concours  éner- 
gique qu'il  m'a  prêté  de  son  cêté. 

«  Commandant  Railijlrd»  » 


Voilà  comment  l'affaire  des  capitules  #  été 
réglée  à  Oran.  Je  dois  dire  que  partout  les  cho- 
ses auraient  pu  se  passer  ainsi,  si  les  autorités 
l'avaient  voulu  fermement  Quoiqu'on  ait  mani- 
festé d'abord  une  certaine  répulsion,  on  a  re» 
connu  qu'il  n'était  pas  possible  de  refuser  an 
ministre  de  la  guerre  de  recevoir  des  officiers 
qui  remplaçaient  ceux  qui  allaient  défendre  la 
France.  Cet  incident  terminé,  je  n'eus  aucune 
difficulté  avec  la  population  du  département 
d'Oran. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  mon  admi- 
nistration y  fut  secondée  par  tous  les  citoyens,  et 
particulièrement  par  les  maires  de  toutes  les 
communes.  Pour  moi,  le  secret  de  cette  pré- 
cieuse entente  se  trouvé  dans  la  mise  en  pra- 
tique d'un  arrêté  de  décentralisation  municipale 
dont  il  n'est  pas  inutile  peut-être  de  vous  ^tre- 
tenir  un  instant. 

Les  conseils  municipaux,  maintenus  aupara- 
vant sous  une  tutelle  jalouse,  commen^ûent  à 
respirer  depuis  l'effondrement  du  régime  im- 
périal ;  mais  ils  avaient  une  tendance  prononcée 
à  dépasser  le  but,  ainsi  qu'il  advient  des  indivi- 
dus et  des  corporations  arrivant  inopinément  à 
la  liberté.  Un  peu  de  temps  et  d'expérience  st 
nécessaire  pour  acquérir  l'équilibre.  Pour  m  i 
qui  avais  fait  partie  du  groupe  républicain  ùir  - 
rable  à  la  décentralisation  administrative,  Â  tons 
les  degrés,  je  pensais  que  le  moment  était  venu 
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de  transfonner  les  doctrines  en  faits  et  d'appli- 
quer, dans  le  Gouvernement,  les  maximes  que 
nous  professions  dans  l'opposition. 

Et,  d'ailleurs,  la  centralisation  avait  Tincon- 
vénient,  non-seulement  de  paralyser  Tinitiative 
'de  nos  communes  et  de  ralentir  leur  épanouis- 
sement, mais  encore  d'en  reporter  tout  Todieux, 
toute  la  responsabilité  sur  les  préfets  et  leurs 
bureaux.  Si  une  branche  quelconque  de  Tadmi- 
nistration  municipale  était  on  souffrance  quelque 
part,  les  conseillers  municipaux  s'en  lavaient  les 
mains  en  disant  que  le  préfet  avait  rel\isé  d'ap- 
prouver leurs  délibérations,  etc. 

Il  convenait^  sous  tous  les  rapports,  de  remet- 
tre en  présence  mandataires  et  mandants,  de 
leur  laisser  régler  leurs  propres  afitaires  sous 
leur  propre  responsabilité  d'électeurs  et  d'élus. 
Les  lois  ne  m'attribuaient  pas  le  pouvoir  d'opé- 
rer la  réforme  considérable  que  j'appelais  et  que 
J'appelle  encore  de  tous  mes  vœux  ;  mais  elles 
me  laissaient  la  faculté  de  déléguer  aux  maires 
et  aux  conseils  une  partie  de  mes  attributions 
en  la  matière.  C'est  par  ce  biais  que  fut  réalisé 
mon  projet,  dont  au  surplus  voici  la  teneur  : 

A  MM,  Us  maires  du  département  d*Oran, 

«  Messieurs, 

a  La  législation  qui  régit  les  communes  porte 
la  dure  empreinte  des  gouvernements  monarchi- 
ques et  héréditaires  qui  ont  précédé  l'avènement 
de  notre  République.  Quand,  en  effet,  les  inté- 
rêts d'une  grande  nation  comme  la  nôtre  étaient 
condamnés  à  pivoter  autour  des  ambitions  et 
des  appétits  d'une  famille  princière,  quand  ils 
devaient  s'y  subordonner,  rien  n'était  plus  logi- 
que que  d'enlever  aux  municipalités  toute  li- 
berté dans  le  règlement  de  leurs  affaires  inté- 
rieures, au  profit  d'une  centralisation  oppressive 
et  énervante.  De  là  cette  léthargie  si  favorable 
au  despotisme,  et  dont  notre  pays  a  failti  ne  pas 
se  réveiller. 

«  La  République  S'est  levée  rédemptrice  et  dé- 
sintéressée. Mais  succédant  au  pouvoir  le  plus 
impur  que  les  âges  modernes  aient  subi,  forcée 
d'accepter  l'héritage  d'une  guerre  &  outrance, 
elle  li'a  pu  réaliser  encoreTson  idéal  ni  rendre 
aux  communes,  aux  départements,  aux  associa- 
tions privées,  cette  élasticité  qui  est  une  force 
aussi  bien  dans  le  domaine  de  l'intelligence  que 
dans  celui  de  la  matière. 

«  Or,  la  commune  librement  constituée,  c'est  la 
Hsmille,  c'est  la  cité  maternelle,  c'est  l'école  du 
citoyen.  C'est  dans  son  sein  que  se  formeront 
bientôt,  j'en  atteste  la  prochaine  Constituante, 
l'éducation  politique  et  administrative  du  peu- 
ple. Une  fois  accoutumés  à  penser,  à  délibé- 
rer et  à  se  conduire  eux-mêmes,  les  Francs 


rfvallseront  d'énergie  avec  les  indomptables 
pionniers  qui  ont  fondé  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. 

«  En  attendant  l'heure  de  la  délivrance  et  de 
la  rénovation,  et  sous  l'inspiration  des  senti- 
ments démocratiques  qui  nous  animent  tous, 
j'ai  cru  devoir  vous  déléguer  les  attributions 
que  je  tiens  de  la  loi  pour  toutes  les  affaires 
administratives  qui  font  l'objet  du  tableau  ci- 
après. 

«  Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée. 

«  Lé  préfet, 

c  Alexis  Lambbrt.  » 

c  Nota.  —  1*  Les  arrêtés,  délibérations,  devis, 
cahiers  des  charges  et  autres  pièces  que  vous 
approuverez  par  délégation,  porteront  oette  for* 
mule  : 

«  Le  PaÉFET, 

«  Par  délégation  : 

«  Le  maire, 
a  (Signature  du  maire.) 

a  2*  Vous  m'adresserez  copie  de  chacune  de  ces 
délibérations,  mais  en  une  seule  expédition  ; 

tt  3*  Les  budgets  ordinaires  et  supplémentaires 
seront  soumis  aux  mômes  formalités  que  précé- 
demment ;  il  en  sera  de  même  pour  les  recettes 
et  dépenses  hors  budgets.  >• 

Tableaa  annexé  à  la  circulaire. 

«  I  l**.  —  Nomenclature  des  empUHs  dont  la 
namination  est  déléguée  aux  maires. 

«  !•  Les  inspecteurs  et  agents  de  police  (chefs 
de  service  exceptés)  ; 

a  2*  Les  gardes  champêtres  français  et  indi- 
gènes ; 

«I  3*  Les  gardiBs  particuliers. 

«  I  2.  v«i-  Nomenclature  des  matières  sur  ïesque^ 
les  Us  maires  sont  appelés  à  statuer  en  vertu 
de  la  délégation  du  préfet,  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  Us  règU- 
menis. 

«  1*  Mode  d'administration  des  biens  commu- 
naux; 

a  2*  Mode  de  jouissance  et  répartition  des  pA- 
'  turages  et  fruits  communaux,  autres  que  les  bois, 
ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux  parties 
prenantes  ; 

c  3*  Affouages,  en  se  conformant  aux  lois  fo- 
restières; 

a  4*  Aliénations  ou  échanges  d'immeubles  dont 
la  valeur  ne  dépasse  pas  3,000  fîrancs,  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  au-dessous  de 
100,000  francs,  et  10,000  francs  pour  les  autres 
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,  a  o*  Baux  à  loyer  i^ris  jmr  la  commune  pourvu 
que  la  durée  ne  dépasse  pas  dix-huit  années  ; 

tt  6*  Baux  afferme  des  immeubles  ruraux  pour 
une  durée  qui  n'excédera  pas  dix-huit  ans,  et 
lorsque  la  commune  sera  propriétaire  en  vertu 
d'un  acte  authentique  ; 

«  V  Etablissements  de  trottoirs  dans  les  vil- 
les ; 

«  8*  Projets,  plans  et  devis  de  grosses  répara- 
tions, d'entretien  et  de  travaux  neufs,  dans  la 
limite  des  crédits  alloués  aux  budgets  ; 

c(  9*  Cahiers  des  charges  pour  la  mise  en  ad- 
judication des  travaux  communaux  et  des  ser- 
vices municipaux,  tels  que  :  balayage  et  éclai- 
rage des  villes,  fourrières  publiques,  service  des 
norias,  etc.; 

a  10*  Procès- verbaux  d'adjudication  desdits 
travaux  et  services  municipaux  ; 

il  11*  Marchés  de  gré  à  gré  pour  travaux  et 
fournitures  au  compte  des  communes,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur,  mais  après  deux  adjudica- 
tions infructueuses,  sauf  dans  le  cas  des  excep- 
tions prévues  par  la  loi,  et  dans  la  limite  des  al- 
locations prévues  aux  budgets  ; 

Cl  12*  Emploi  du  crédit  des  dépenses  impré- 
vues ; 

a  13*  Affectation  à  un  service  communal  d'une 
propriété  communale  dont  l'affectation  spéciale 
n'aura  pas  été  déterminée  par  l'acte  en  vertu 
duquel  la  commune  en  est  devenue  propriétaire  ; 

a  14*  Approbation  des  délibérations  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  dans  la  limite  de  leui*s 
budgets  et  sauf  les  emprunts; 

tt  15*  Suspension  des  frais  de  poursuite  et  de 
saisie-exécution  requise  par  les  receveurs  muni- 
cipaux  ; 

«  16*  Aliénations  de  rentes  sur  l'Etat; 

tt  17*  Ouverture  et  fermeture  des  débit^  de 
boissons,  cafés,  etc.; 

a  18*  Autorisation  de  mise  en  circulation  dans 
la  commune  des  voitures  publiques; 

«  1<,|*  Autorisation  des  loteries  de  bienfaisance 
jusqu'à  concnrrence  de  2,000  francs. 

«  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  11 
de  la  loi  du  IST  juillet  1837,  les  arrêtés  munici- 
paux portant  règlement  permanent  seront  exé- 
cutoires un  mois  apfès  la  date  du  récépissé  qui 
sera  délivré  aux  maires  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet,  selon  l'arrondissement. 

tt  Les  autres  seront  exécutoires  de  plein 
droit  » 

Après  un  tel  programme  les  conseils  munici- 
paux sont  trop  occupés  pour  dépasser  leurs  attri- 
butions. L'expérience  en  a  été  faite  pendant' plu- 
sieurs mois,  avec  profit  pfur  les  municipalités  et 
pour  le  préfet,  devenu  plus  libre  de  vaquer  à  ses 
devoirs  généraux.   La   circulaire  précitée  a  été 


rapportée  par  les  fonctionnaires  de  M.  Thiers  ; 
mais  son  application  sérieuse  n'en  a  pas  moins 
été  féconde,  favorable  au  bon  ordre  et  le  souve- 
nir n'en  est  pas  effacé  encore'  dans  la  mémoire 
des  administrations  communales  du  département 
d'Oran. 

Un  fait  politique  très-grave  nous  menaçait 
alors,  c'est  l'affaire  des  Ouled-Sidi-Cheikh.  Voni 
savez  que  les  autres  départements  d'Algérie,  les 
départements  d'Alger  et  de  Constantine,  ont  été 
en  proie  à  une  insurrection  formidable.  Cette 
insurrection  n'est  pas  née  le  jour  où  elle  a  éclaté  ; 
elle  était  préparée  dés  le  mois  d'octobre,  elle 
était  organisée,  on  l'a  su  plus  tard.  En  cas  d*in« 
surrection,  ce  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre^  c*é* 
tait  le  soulèvement  du  départemsnt  d'Oran.  La 
province  d'Oran  est  la  province  redoutable  ;c*eet 
dans  cette  province  que,  sous  le  gouvernement 
de  Louis- Philippe,  nos  généraux  les  plus  vail- 
lants conquirent  leurs  épaulettes*.  lesBugeaud, 
les  Cavaignac,  les  J^moricière . 

C'e^t  dans  cette  province  que  se  trouvent  ces 
plaines  ouvertes  et  ces  cavaliers  si  difficiles  à  at- 
teindre. Il  est  certain  que,  si  rinsurrection  y  eût 
éclaté  aussi,  notre  domination  était  compromise. 
C'est  gr/Vce  à  la  tranquillité  d'Oran  qu'on  'peut 
dire  que  l'Algérie  n'a  pas  été  reconquise  entiè- 
rement par  nos  armes  en  1871.  Ici,  le  Gouverne«- 
ment  de  la  défense  nationale  s'était  véritable- 
ment inspiré  des  événements  ;  pour  mon  compte^ 
j*ai  été  surpris,  à  peine  arrivé  à  Oran,  d'y  trou- 
ver des  instructions  précises,  quelque  chose  qui 
annonçait  de  la  part  du  Gouvernement  de  Tours 
une  appréhension  sérieuse  d'une  xévolte  dans 
les  régions  du  Sud-Ouest. 

Voici  la  dépèche  que  je  recevais  du  Gouverne* 
ment  de  la  défense  nationale  quelques^urs 
après  mon  arrivée  : 

«  Par  ordre  du  Gouvernement,  je  vous  donne 
délégation  spéciale  pour  vous  faire  rendre  compte 
des  projets  d'incursion  de  Si  KaddourbenHamza 
et  vous  avertis  que  le  gouvernement  républicaia 
est  décidé  à  tout  pour  n'avoir  pas  de  mouvement 
offensif  sur  ses  derrières,  qu'il  compte  sur  votro 
fermeté  et  votre  tact  pour  vous  rendre  compte 
et  l'édifier  une  fois  pour  toutes  sur  la  portée  et 
la  nature  des  apprélKnsions,  ainsi  que  sur  les 
moyens  de  les  faire  disparaître.  Vous  devrez  étu- 
dier toutes  les  circonstances  politiques  qui  se- 
raient de  nature  à  compromettre  la  tranquillité 
sur  un  point  quelconque  de  la  province.  Tons  les 
«^efs  militaires  ont  ordre  de  se  mettre  &  votre 
entière  disposition  pour  vous  permettra  d'appré- 
cier la  situation.  » 

1.  le  président  —  Quelle  est  la  signature  ? 
■.Alexis  Lambert.  —  Signé  :  du  Bouzet;  mais 
c'était  par  ordre  du  Gouvernement  qu'il  l'en- 
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voyait;  j'en  ai  reçu  le  double  signé  do  la  délé- 
gation tout  entière. 

Le  général  Lallemand  donna  Tordre  à  tous  les 
officiers  du  département  d'Oran  de  me  fournir 
des  renseignements.  Ce  n'était  pas  aisé  à  exécu- 
ter, car  vous  savez  p^ar  l'expérience,  dont  M.  de 
Gbasseloup-T^ubat,  ministre  de  T  Algérie,  fut 
victime  en  1859,  que,  lorsque  un  régime  civil  est 
mis  à  la  place  du  régime  militaire,  il  n'est  pas 
Oicile  de  nouer  des  rapports  qui  deviennent  im- 
médiatement parfaits,  do  faire  und  substitution 
semblable  sans  qu'il  y  ait  quelque  déchirement. 
II  n'y  en  eut  pas  cependant.  Le  général  Mézange 
de  Saint-André  commandait  la  division  d'Oran; 
nous  sommes  tombés  éomplétement  d'accord  sur 
les  mesures  à  prendre,  et  il  fut  décidé  entre  lui 
et  moi  qu'il  n'y  aurait  pas  d'insurrection. 

Nous  avions  besoin,  avant  tout,  de  tranquillité; 
nous  n'avions  nullement  besoin  de  faire  parler 
la  poudre,  d'opérer  des  razzias.  Je  demandai  au 
général  de  vouloir  bien  me  communiquer  cer- 
tains documents  :  c'étaient  tous  les  registres  du 
bureau  arabe  divisionnaire  d'Oran.  Gomme  lui- 
môme  n'avait  pas  été  nommé  à  Oran  antérieure- 
ment au  4  septembre,  il  ne  voulait  pas  me  don- 
ner les  registres  qui  remontaient  à  l'administra- 
tion de  l'Empire.  Je  n'insistai  pas,  car  je  ne 
voulais  pas  avoir  l'air  de  rechercher  les  fautes 
qui  avaient  pu  être  commises  aux  seules  fins  de 
les  relever.  Il  me  suffisait,  du  reste,  de  savoir  ce 
(lui  s'éUit  fait  chez  les  Ouled-Sidi-Gheikh.  Le 
commissaire  extraordinaire  m'écrivait  à  l'instant 
môme  pour  me  donner  son  avis  personnel. 

C'est  cette  famille  si  puissante,  qui  nous  cou- 
vrait dans  le  sud-ouest  de  la  province  d'Oran, 
qui  avait  prêté  le  concours  de  ses>  forces  à  la 
reprise  d'Ouargla  et  qui,  en  185i,  à  la  suite  d'une 
discussion  grave  qui  avait  eu  lieu  entre  le  chef 
Si  Uamza  et  un  ofGcier  de  bureau  arabe,  était 
devenue  pour  la  première  fois  notre  ennemie  re- 
doutable. 

La  famille  des  Ouled-Sidi-Cheikh  est  une  fa- 
mille religieuse  descendant  du  beau-père  de  Ma- 
homet, Abou-Beker.  Elle  n'avait  jamais  exercé 
de  commandement  militaire  jusqu'à  ce  que  notre 
administration  mal  inspirée^  le  lui  donna. 

Le  pouvoir  religieux  de  cette  famille  était  très-  « 
ètenda  ;  elle  était  considérée  comme  sainte, 
ayant  le  don  des  miracles,  et  jouissait  du  privi- 
lège de  prélever  un  impôt  spécial  sur  tous  ses 
affiliés  ;  aussi  est-elle  devenue  fort  riche.  Un  jour 
le  maréchal  Randon  voulut  récompenser  ces 
gens  de  nous  avoir  couverts  dans  nos  positions 
et  leur  donna  un  pouvoir  que  je  pourrais  appe- 
ler temporel,  relativement  au  pouvoir  spirituel 
qu'ils  exerçaient  déjà,  il  nomma  le  chef  de  la 
famille  bach-agha,  c'est-à-dire  chef  politique. 

Aussi    il  arriva  quelque  chose  de  très-grave, 
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c'est  que  le  jour  de  la  révolte,  ce  chef  n'eut  plus 
seulement  une  influence  religieuse,  mais  une  in- 
fluence militaire  et  politique.  Nous  devions,  en 
1870,  empocher  les  Ouled  Sidi  Cheikh  dissidents 
de  revenir  en  agresseurs  dans  la  province  d'Oran, 
où  ils  avaient  deux  raison^  pour  rentrer  :  re- 
prendre les  terres  d'où  on  les  avait  ohassés  et 
recouvrer  la  dîme  religieuse. 

Les  Ouled-Sidi-Cheikh  étaient  divisés  en  deux. 
Les  dissidents  étaient  sous  la  direction  de  Si- 
Kaddour-ben-Hamza,  qui  était  l'héritier  direct 
de  la  famille  des  Ouled-Sidi-Cheikh  et  avait  par 
conséquent  l'exercice  du  pouvoir  religieux.  Le 
Gouvernement  français  ayant  trouvé  quelques 
tribus  qui  n'avaient  pas  suivi  les  Ouled-Sidi- 
Cheikh  dans  leur  résistance,  leur  avait  donné 
pouragha  Si-Sliman,  cousin  de  Si-Kaddour. 

8i-Sliman  n'était  pas  considéré  comme  héritier 
direct  de  la  Aimille,  parce  qu'il  n'était  pas  Ûls  de 
la  branche  aînée;  il  n'était  môme  que  le  ne- 
veu de  la  branche  cadette,  et  celte  situation 
était  contraire  à  toutes  les  règles  de  la  hiérai  - 
chie  héréditaire  chez  ces  Arabes,  qui  veut  que 
le  Ois  succède  au  père  par  ordre -^e  mâle  et  de 
primogéniture,  comme  dans  la  loi  salique. 

La  position  était  ainsi  établie  lorsque  je  vins 
à  Oran.  Il  fallait  tâcher  de  ramener  les  dissi- 
dents  dans  le  département  d'Oran,  pour  qu'ils 
ne  restassent  point  au  Maroc  fomentant  l*hisur- 
rection  avec  toutes  les  tribus  des  frontières  qui 
sont  pillardes  et  seraient  venues  se  jeter  un 
jour  sur  nous;  il  fallait,  d'un  autre  côté,  que  Si- 
SUman,  qui  commandait  les  Ouled-Sidi-Cheikh 
non  dissidents,  ne  sût  pas  ce  qui  se  passait,  car 
il  n'avait  pas  d'intérêt,  au  contraire,  au  retour 
de  ses  parents  qui,  héritiers  directs,  pouvaient 
lui  enlever  le  commandement.  C'est  dans  ce  sens 
((ue  les  instructions  et  les  dépêches  se  sont  suc- 
cédé, et  je  puis  vous  donner  connaissance  de 
quelques-unes. 

H.  le  prêfident.  —-Il  suflit  que  vous  nous  ra- 
contiez succinctement  les  faits;  comme  aucune 
insurrectiou  n'a  eu  liea  dans  ce  département,  il 
suflit  d'indiquer  les  moyens  préventifs  que  l'on  a 
pris. 

H.  Âlezif  Lanbsrt.  —  Eh  bien,  je  vais  résu- 
mer. 

Je  me  concertai  avec  le  général  et  je  ]>ris  cotte 
décision,  approuvée  du  reste  par  le  gouverne- 
ment, de  dire  aux  dissidents  :  «  Vous  reviendrez 
dans  le  pays  de  vos  ancêtres,  vous  y  occuperez 
les  terres  que  nous  vous  avons  prises^  nous  som- 
mes disposés  à  oublier  le  passé  et  à  vous  traiter 
en  amis,  ne  craignez  rien  de  nous;  la  République 
n'est  pas  un  gouvernement  militaire,  c'est  un 
gouvernement  d'affaires,  de  commerce,  de  tran- 
quillité ;  elle  ne  fera  aucun  mal  aux  Arabes,  elle 
veut  chercher,  au  contraire,  à  vivre  paisiblement 
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avoc  eux;  vous  nqus  reviendrez  doncî  mais  à  une 
condition  essentielle,  c'est  que  le  pouvoir  politi- 
que qui  vous  a  été  donné  cessera;  nous  vous 
lais^sons  lil^res  d'exercer  sur  les  tribus  telle  in- 
fluence religieuse  qu'il  vous  conviendra;  vous 
pouvez  môme  faire  faire  des  miracles..  —  Car  ils 
ont  la  prétention  d'en  faire. 

L'armée  avait  eu  le  malheur,  dans  une  expé- 
dition, de  détruire  une  zaouïa,  une  mosquée 
dans  laquelle  les  pèlerins  venaient  pr;er  on 
foule.  Je  dis  aux  Ouled  Sidi  Cheikh  :  a  C'est  à 
tort  que  des  soldais,  qui  n'étaient  point  autorisés 
par  leurs  QfQciers,  ont  porté  les  mains  sur  un 
édillce  qui  était  l'objet  de  votre  vénération;  nous 
rétablirons  la  zaouïa  aux  frais  de  la  France. 
Vous  no  serez  pas  frappés  'd'amende ,  le  séques- 
tre sera  levé  et  vos  contributions  arriérées  ne 
vous  seront  pas  réclamées.  » 

Le  mode  de  négociation  n'était  pas  facile. 
L'emploi  de  militaires  leur  eût  inspiré  de  graves 
appréhensions.  M.  le  docteur  Warnier,  que  j'a^ 
vais  consulté,  me  proposait  d'inviter  Si  Kaddour 
ben  Hamza  et  Si  Lala  à  se  rendre  sur  une  terre 
neutre,  en  pays  marocain,  à  Ouchda,  et  à  s'y 
aboucher  avec  mes  délégués.  Je  rejetai  ce 
moyen,  après  réflexion.  C'eut  été  enfler  les  pré- 
tentions des  dissidents  que  de  traiter  avec  eux 
d'égal  à  égal  sur  une  terre  non  française.  M.  du 
Bouzet  leur  avait  expédié  un  courrier  de  Si 
Ilomouda  ben  Cheik,  cheik  e]  islam  de  Constan- 
tino,  qui  so  vantait  d'être  attaché  par  une  com- 
munauté d'origine  à  Si  Kaddour.  Ce  courrier 
n'arriva  jamais  à  destination.  J'en  étais  assuré 
cravancc,  pour  ainsi  dire.    , 

Le  département  d'Oran  m'oITrait  des  éléments 
Iiien  plus, sérieux  do  négociation  dans  les  indi-i 
gènes  et  les  commerçants  français  qui  avaient 
été  pendant  do  longues  années  en  relations  d'af- 
faires evec  les  Ouled- Sidi-Cheikh.  Ces  négociants 
avaient,  d'ailleurs,  un  vif  intérêt  à  ce  qu'une  pa- 
ciflcation  durable  succédât  au  système  des  raz- 
zias et  de  la  poudre  M.  Andrieu,  maire  d'Oran, 
Si-Mohamed-ben-el-IIadj-Hassen,  son  adjoint,  et 
M.  Soipleur,  maire  de  Tleracen,  se  mirent  en 
rapports  avec  les  dissidents.  M.  Régis  Cély  sui- 
vit de  Tlemcen  la  négociation  avec  une  parfaite 
connaissance  des  hommes  et  du  pays.  Plus 
qu'aucun  autre,  il  contribua  h  détourner  de 
nous  le  péril  qui  menaçait  notre  province.  Bref, 
ses  émissaires  ont  obtenu  une  promesse  vrai- 
ineut  merveilleuse,  c'est  que,  durant  cette  guerre 
où  nous  étions  battus,  les  chefs  dissidents,  au 
lieu  de  se  j^ter  dans  l'insurrection,  s'engageaient 
à  venir  à  Oran  même  faire  leur  soumission  à  la 
France. 

Ils  me  firent  demander  un  sauf-conduit,  car  il 
n'était  pas  facile  de  passer  d'un  territoire  à  l'au- 
tre,' et  ils  craignaient  beaucoup  leur  cousin  Sli- 


raan  qui  avait  intérêt  à  les  faire  assassiner^ 
Remplacé  dans  le  cours  d'avril  1871,  je  ne  pus 
mener  la  négociation  jusqu'au  bout,  ni  amener 
Si-Lala  et  Si-Kaddour  à  faire  leur  soumission  & 
Oran;  mais  n'importe,  nous  gagnions  du , temps; 
l'Assemblée  nationfile  était  convoquée  et  la  paix 
so  faisait.  Nous  ayons  donc  pu,  dans  la  province 
d'Oran,  avoir  des  promesses  sérieuses  de  piurt  et 
d'autre,  puisqu'elles  ont  reçu  plus  tard  leur  exé- 
tion  et  nous  avons  empêché  la  province  d'Oran 
de  tomber  dans  la  Irévolte.  Ni  le  décret  sur  les 
Israélites,  ni  le  4  septembre,  ni  tant  de  déorets 
qui  changeaient  la  face  des  choses,  n'ont  eu  d'in- 
fluence sur  les  indigènes  de  ce  département 

Je  n'ai  pas  eu  la  moiudre  objection  à  essuyer 
sur  ce  point.  C'est  sous  le  gouvernement  de 
M.  de  Gueydon,  qui  m'a  succédé,  que  4e8  escar- 
mouches ont  eu  lieu  entre  les  dissidents  et  sot 
troupes.  Je  n'ai  pas  à  en  parler.  Je  ne  tiens  à. 
constater  qu'une  chose,  c'est  que  les  Ouied-rSidi- 
Cheikh  voulaient  accepter  les  conditions  que 
nous  avions  posées  dès  le  mois  de  décembre, 
et  qu'ainsi  le  pays  a  été  préservé  de  Tiosurreor 
tien. 

H.  le  présidett.  —  Le  fait  principal  est  constat^. 
Maintenant,  vous  savez  que  Mokrani  a  invoqué 
deux  motifs  pour  l'insurrection. 

D'une  part,  le  décret  sur  les  israôtites  $lont. 
vous  nous  avez  parlé,  et  d'autre  part  la  sul^stlta- 
tion  du  pouvoir  civil  au  pouvoir  militaire.  Les 
Arabes  ne  voulaient  obéir  qu'à  des  officie^  por- 
tant l'épaulette  et  non  &  rauterii.é  eivila. 

Attribuez-vous  quelque  importante  à  ces  deux 
décrets? 

M.  Altxis  Lambert. —Je  ne  dirai  pas  que  cela  n*a 
pas  été  dans  les  causes  contingentes,  mais  4  mes' 
yeux  la  cause  principale  n'était  pas  là.  J'ai  en- 
voyé un  rapport  à  ce  sujet  et  je  me  suis  pro- 
noncé dans  ce  sons  que  la  question  ijua^ite 
avait  été  prématurément  posée  et  pouviiit  noua 
causer  quelque  embarras. 

M.  de  Fourtou,  dans  son  rapport  sur  la  natura- 
lisation des  Israélites, a  cité. un  de  mes  télégram- 
mes dans  lequel  je  paraissais  demander  pure- 
ment et  siuiplement  le  retrait  du  décret;  mais 
ce  texte  de  quelques  lignes  n'est  pas  suffisant 
^comme  expression  de  ma  pensée.  Dana  la  jour- 
née du  1"  mars,  à  Alger,  tous  les  portefaix  se 
jetèrent  sur  les  Israélites,  les  battirent,  pillèrent 
les  magasins,  suivant  les  habitudes  des  indigè- 
nes; je  fus  obligé  d'intervenir;  la  municipalité 
et  la  milice  rétablirent  bientôt  Tordre,  mais  le 
sang  avait  coulé  ;  les  Français  n'avaient  été  Tob* 
jet  d'aucune  agression;  c'était  une  question  de 
ménage  entre  les  indigènes  musulmans  et  Israé- 
lites. 

Je  pensais  à  cette  époque  que  nous  avions  par- 
faitement  lo  droit    d'appliquer  aux  Israélites  le 
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décret  du  24  octobre ,  puisque  nous  les  avions 
sauvés,  par  la  conq(ûôte  de  1830,  de  Tôtat  abject 
dans  lequel  ils  se  trouvaient  sous  la  domination 
du  dey.  Nous  avions  le  dfoit  d'ompdcher  tette 
souveraineté  absolue  de  l'homme  sur  la  femme, 
d'admettre  celle-ci  i  rhôritaj^e,  de  îeui*  imposer 
nos  lois.  Il  y  avait,  il  est  vrai,  le  code  rabbini- 
que  qu'on  invoquait  contre  nous;  devions-nous 
en  tenir  compte?  Nous  avions  fait  la  capitulation 
avec  les  Arabes  et  non  avec  les  Israélites  ;  c'é- 
tait bien  le  moins  q\io  nous  ne  tolérions  pas  plus 
longtemps  Texistenco  d'un  statut  personnel  con- 
traire à  la  civilisation.  Quant  aux  Arabes,  nous 
étions  engagés. 

H.  le  président.  —  Nous  étions  engagés  vis-à-vis 
do  tous.  La  déclaration  du  général  Bourmont 
portait  que  tous  les  usages,  toutes  les  religions 
(les  populations  habitant  le  territoire  algérien 
seraient  respjectés. 

H.  Alexis  Lambert.  —  Permettez,  vous  savez  que 
le  cole  rabbinique  prescrit  que  celui  qui  est  le 
maitro  et  (lui  gouverne  peut  Imposer  ses  lois. 
Tout  00  qui  est  interdit  aux  juifs,  c*cst  de  le  de- 
mander. Nous  avions  donc  avantage  à  appliquer 
le  décret  du  24  octobre,  je  ne  parle  pas  sous  le 
rapport  du  droit  électoral,  mais  soùs  lo  rapport 
du  droit  civil,  et  je  proposai,  pour  ne  pas  trop  re- 
venir en  arrière,  de  ne  conc(^der  les  droifs  politi- 
ques qu*aprôs  un  certain  temps.  L«'s  Iiiâurrections 
n'avaient  pas  fait  défaut  en  Alg/Tîe  avant  le  dé- 
cret du  24  octobre,  avant  le  4  soptembrej  et  les 
chefs  arabes  qui  les  avaient  fomentées  n'avaient 
pas  à  invoquer  le  prétexte  de  la  naturalisation 
des  israélites.  Mokrani  lui-même  n*a  pas  été 
étranger  à  la  conjuration  de  1850-1860,  dont  le 
but  «évident  a  été  ife  jeter  à  terre  le  ministère 
civil  de  l'Algérie,  représenté  par  M.  Chasscloup- 
Laubat,  et  de  reconstruire  l'administration  des 
bureaux  arabes,  qu'avait  ébranlée  le  scandaleux 
procès  du  capitaine  Doineau.  Vous  savez,  sans 
doute,  qu'à  do  certaines  époques,  le  métier  d'in- 
surgé devient  très-lucratif.  Les"  chef^  se  révol- 
tent, on  leur  accorde  d'abord  l'aman,  les  tribus 
payent  l'amende,  sur  laquelle  ils  prélèvent  tou- 
jours une  part  léonine  ;  jmis  les  caïds  et  les 
aghas  se  voient  confirm<'s  dans  leurs  comman- 
dements ;  quelquefois  on  en  augmente  l'éten- 
due; d'autres  faveurs  s'ensuivent,  sans  préju- 
dice des  plus  hautes  distinctions,  de  la  Légion 
d'honneur  et  des  réceptions  impériales  de  Com- 
piègne.  C'était  dans  los  principes.  Que  de  pri- 
mes à  la  révolte  n'avons-nous  i)as  vu  distribuer 
ainsi? 

M.  Payen,  oncftn  chef  de  bureau  arabe  et 
ancien  commandant  supéri»'ur  du  cercle  do 
BordJ-bou-Arreridj,  en  ploine  Modjana,  au  foyer 
m«^m»^  <!♦'  l'insurrection  Mokrani,  m'écrivait  en 
mars  187! 


«  Malgré  le  fïinatisme  des  indigènes  et  leur 
aversion  pour  les  infidèles  maudits,  une  insur- 
reetion  ne  naît  jamais  en  Algérie  sans  qu*nn  in- 
térêt matériel  ait  été  lésé.  La  moindre  recherche 
ferait  découvrir  les  motifs  réels  de  chacune  des 
révoltes  qui  ont  éclaté  dans  les  tribus  depui» 
leur  soumission.  Parmi  les  causes  susceptibles 
de  troubler  la  paix,  il  on  est  une  dont  les  rap- 
ports ofHciols  ont  toujours  été  sobres,  bien  qu'elle 
soit  la  plus  commune  :  c'est  l'irritation  occasion- 
née, çà  et  là,  par  le  maintien,  dans  leurs  posi- 
tions élevées,  des  chefs  convaincus  de  malversa- 
tions, d'abus  de  pouvoir,  de  rapines,  d'attentats 
contre  les  personnes  et  les  propriétés,  tous  mé- 
faits commis  au  nom  et  sous  le  couvert  du  Gou- 
vernement français.  » 

L'autorité  militaire,  qn\  avait  déclaré  &  la  tri- 
bune et  partout  qu'il  fallait  détruire  les  grands 
commandements,  a  néanmoins  maintenu  celui  de 
ifokrani  ;  ce  bach-agha  avait  pour  caïds  ses  pa- 
rents et  même  ses  sorviteurs,de  sorte  que  quand 
il  voulut  se  révolter,  ik  avait  sous  ses  ordres  nno 
armée  parfaitement  organisée  dont  il  étail  le 
maître.  S'ils  ne  se  sont  pas  lévoltés  au  mois 
d'octobre,  c'est  parce  qu'ils  n'avaient  pas  d'ar- 
mes et  qu'ils  ne  croyaient  pas  la  France  orossl 
épuisée  qu'elle  l'était  déjà. 

Je  crois  que  Mokrani  n'a  pas  été  poussé  à  la 
révolte  par  l'émancipation  des  juifs.  i']n  somme, 
il  avait  boaucoap.  de  billets  en.  oircudation  et 
connaissait  parfaitement  les  affaires.  Il  tran- 
chait du  gentilhomme,  se  flattait  de  descendre 
des  Montmorency.  Il  traitait  d'égal  à  égal  avec 
nos  généraux  et  en  a  battu  quelques-uns  admi  - 
nistrativement  par  son  influence.  Quand  cer- 
tains généraux  sont  venus  auprès  de  lui  avant 
l'insurrection,  —  je  n'y  étais  pas,  mais  je  l'ai 
entendu  dire,  —il  les  traitait  de  telle  sorte  que 
l'un  d'eux  a  pu  dire  :  a  II  avait  l'air  de  nous 
garder,  de  nous  protéger,  nous  étions  ses  cap- 
tifs, ses  prisonniers.  » 

H.  le  présidfnt.  —  Cela  se  passait  an  moment 
même  de  l'insurrection  ;  ne  devait -il   pas  aussi  * 
beaucoup  d'argent? 

M.  Alexis  Lambert.  —  Il  devait  &  divers  ban^ 
quiers  qui  endossaient  les  valeurs  escomptées 
par  eux  et  par  la  banque  de  l'Algérie.  11  avait 
toujours  besoin  d'argent,  comme  nombre  de 
chefs  arabes,  et  il  mettait  des  billets  en  circula- 
tion. Les  personnes  qui  ont  lo  plus  soutenu  Mo- 
krani disent  qu'à  l'époque  de  la  Aimine,  il  avait 
fiiit  d'énormes  emprunts  pour  venir  en  aide  aux 
ffellahs;  depuis,  il  renouvelait  les  billets  qu'il 
avait  faits  h  cîtte  époque. 

M.  le  président.  —  On  a  dit  qu'il  devait  7  à 
800,000  fr. 

H.  Alexis  Lambert  —  Oui,  au  moiu<«.  Seulement, 
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ses  biens  ont  été  mis  sous  séquestre.  Lorsqu  é- 
data  Tinsurrection,  je  mis  sous  séquestre,  non- 
seulement  les  biens  de  Mokrani,  mais  les  pro- 
priétés de  tous  ceux  qui  s'étaient  soulevés.  C'est 
une  mesure  que  je  crus  devoir  prendre  poar 
punir  ces  criminels.  Mais  elle  ne  pouvait  avoir 
un  effet  utile  que  dans  l'avenir.  Il  n'y  avait  ja- 
mais eu  que  deux  ou  trois  séquestres  sérieuse- 
ment maintenus  par  le  duc  d'Aumale  ;  sous  l'Em- 
pire, Texécution  de  Tordonnabce  de  1845  et  de 
la  loi  de  1851  était  dérisoire,  car  la  main-levée 
suivait  de  près  le  séquestre,  qui  avait  perdu 
toute  son  efQcacité.  L'empereur,  personnellement 
et  malgré  le  maréchal  Pélissier,  avait  même  re- 
mis les  amendes  collectives  aux  tribus  déclarées 
responsables  des  incendies.  De  sorte  qu'en  frap- 
pant du  séquestre  les  propriétés,  je  ne  pouvais 
que  préparer  un  meilleur  avenir,  mais  pour  le 
présent,  mon  arrêté  n'avait  qu'une  influence  in- 
signifiante. Elle  nous  a  pourtant  énormément 
servis,  car  ces  biens  séquestrés  ont  été  attribués 
aux  Alsaciens-Lorrains  et  leur  demeurent  com- 
plètement acquis. 

Cette  insurrection  était  préparée  de  longue 
main  :  mais  d'Oran  où  j'étais  pendant  la  période 
qui  8*est  écoulée  de  novembre  1870  au  15  février 
1871,  je  ne  pouvais  savoir  la  vérité  sur  les  dan- 
gers qui  menaçaient  l'Algérie  dans  son  extré- 
mité opposée.  A  Constantine  cependant,  et  d'as- 
sez bonne  heure,  dès  le  milieu  d'octobre  1870, 
M.  le  commandant  Payen  signalait  dans  deux 
lettres  l'imminence  du  péril  au  comité  de  dé- 
fense, qui  s'empressait  de  les  communiquer  à 
If.  Lucet,  préfet,  et  au  général  divisionnaire.  J'ai 
lu  ces  documents  dans  les  journaux  d'alors. 

Il  est  avéré  aujourd'hui  que  M.  le  comman- 
dant supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer 
inaugurait  une  politique  nouvelle  dans  la  Med» 
jana,  le  Hodna  et  leSabel.  Au  lieu  de  maintenir 
rivaux  et  désunis  les  chefs  arabes  dont  les  divi- 
sions seules  pouvaient  nous  sauver,  —  car  elles 
nous  protégeaient  depuis  bien  des  années,  —  il 
suivit  des  conseils  aveugles  ou  perfides,  et,  par 
des  réconciliations  successives,  plaça  sous  une 
même  bannière  les  chefs  indigènes  les  plus  in- 
fluents, et  jusque-là  les  plus  irréconciliables.  Il 
fut  procédé  d'abord  au  rapprochement  des 
Ouled  Mokran  et  des  Ouled  Abdel  Selem,  qui  se 
disputaient  la  Medjana;  une  entrevue  fut  ensuite 
ménagée  à  Akbou,  où  Si-ei-Radj-Mohamed-el- 
Mokrani,  Ben-Ali-Chérif  et  8i-Aziz,  fils  aîné  de 
Ben-Added,  mokaddem  des  Rouans,  —  cfts  der- 
niers agissant  au  nom  de  deux  groupes  impor- 
tants jusque-là  profondément  séparés  par  des 
dissensions  religieuses,  —  se  donnèrent  la  main 
et  Résolurent  de  profiter  de  nos  fautes  et  de  nos 
désastres.  Le  15  février  1871,  quand  je  pris  pos- 
session de  mes  fonctions  à  Alger,  M.  du  Bouzet 


ne  me  fit  aucun  rapport  écrit  ou  verbal  sur  ces 
événements  qui  allaient  éclater  et  dont  la  prépa- 
ration lui  était  inconnue.  M.  le  général  Lalle* 
mand  ne  m'en  dit  pas  un  mot. 

Quelques  jours  après,  j'ai  su  vaguement  que 
Ben-Ali-Chérif  s'était  rencontré  à  Akbou  avec 
Mokrani.  Ben-Ali-Chérif,  dont  les  mœurs  sont 
plus  françaises  qu'arabes,  avait  sans  doute  com- 
pris le  danger  auquel  on  TaA'ait  exposé.  Il  s'é- 
tait réfugié  à  Alger.  Soit  comme  neutre,  soit 
comme  espion,  il  y  était  assez  à  l'abri  et,  l'In- 
surrection éclatant,  son  alibi  n'eût  pas  été  con" 
testé. 

Je  le  mandai  au  palais  du  Gouvernement  Lo 
fond  de  notre  colloque  se  résume  par  les  derniers 
mots  qu'il  prononça  :  «  Quelles  intentions  voos  a 
manifestées  le  baeh-agha  Mokrani  dans  l'entre- 
vue d'Akbou  ?  —  Le  cœur  de  l'homme  est  un 
coflret  fermé  àclef,  et  je  n'ai  pas  la  clef  du  cœur 
du  bach-agha.  »  Je  n'étais  point*  dupe  de  ces 
figures  orientales.  Mon  premier  mouvement  fut 
de  mettre  Ben-Ali-Chérif  lui-même  sous  clef. 
M.  le  général  Lallemand  me  le  déconseilla. 
Nous  avions  fort  peu  de  troupes  à  Alger  :  une 
telle  rigueur  tendrait  à  soulever  le  CheUala. 
Peu  de  temps  après  mon  départ  d'Alger,  Ben- 
Ali-Chérif  recevait  l'autorisation  de  quitter  la 
ville,  se  mêlait  aux  insurgés  et  se  compro- 
mettait suffisamment  pour  mériter  une  grave 
condamnation  prononcée  par  le  jury  de  Constan- 
tine.  Mon  administration  à  Alger  ne  fût  pas  de 
longue  durée,  quelques  semaines  seulement,  du- 
rant lesquelles  j'ai  vu,  non  sans  regret,  que  le 
commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et 
de  mer  me  cachait  la  vérité.  Je  n'insiste  pas 
sur  ce  point.  Qu'il  me  suffise  de  vous  dire  que 
j'en  ai  été  souvent  réduit  à  lire  les  nouvelles 
militaires  dans  le  journal  officiel,  qui  n'était 
pas  sous  sa  direction,  mais  sous  celle  du  gou- 
vernement civil.  Enfin  je  dus  requéfir  le  télé- 
graphe de  me  donner  les  dépèches  des  géné- 
raux et  même  celles  des  particuliers  ;  c'est 
ainsi  que  j'ai  eu  communication  de  documents 
que  dédaignait  de  me  donner  le  général  Lalle- 
mand. 

Je  n'eus  pas  le  temps  de  vider  cette  question 
avec  le  Gouvernement,  qui  ne  me  répondait  ja- 
mais. Je  partis  ;  le  général  ne  tarda  pas  à  en 
faire  autant  Le  vice-amiral  de  Gueydon  ne  pou- 
vait marcher  avec  lui,  pour  des  motiû  qui  ne 
diffèrent  guère  de  ceux-ci . 

Voioi  d'ailleurs  copie  de  la  réquisition  dont  il 
vient  d'être  question  : 

A  M.  Vinspecieur  des  lignes  télégraphiques, 

à  Alger. 

a  Je  vous  prie  de  m'adresser  désormaia  une 
copie  en  communication  de  toutes  les  dépêches, 
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qu'elles  émanent  des  généraux  ou  des  particu- 
liers, qui  concemerafent  des  faits  de  guerre  ou 
de  nature  à  intéresser  la  sécurité  de  l'Algérie, 
sur  n'importe  quel  point  de  son  territoire. 

a  Je  ils,  en  effet,  au  Moniteur  de  V Algérie  des 
rapports  et  détails  qui  sont  dérobés  à  ma  con- 
naissance et  à  mon  contrôle  direct 

V  Je  compte  sur  Texécution  du  présent  ordre 
de  service  et  sur  votre  concours  personnel.  » 

Vous  voyez  que  le  feu  était  aux  poudres  avant 
mon  administration  et  que  la  force  seule  pouvait 
comprimer,  dans  les  provinces  de  Constantine  et 
dans  la  Kabylie,  la  rébellion  qui  y  avait  été  fo- 
mentée. Elle  sera  toujours  à  l'état  lalent  on  Al- 
gérie, tant  que  les  chefs  arabes  y  écraseront  le 
peuple  de  vexations,  d'amendes,  d'impôts  et  de 
corvées;  tant  que  les  impôts  y  seront  perçus  sans 
quittances,  c'est-à-dire  perçus  plusieurs  fois; 
tant  que  la  propriété  individuelle  n'y  sera  pas 
constituée;^ tant  que  notre  administration,  nos 
tribunaux,  notre  gendarmerie,  nos  percepteurs, 
n'y  introduiront  pas  l'ordre  et  la  légalité.  Les 
Arabes,  comme  toutes  les  autres  races,  aiment  la 
justice  et  l'égale  répartition  des  charges  pu- 
bliques. 

H.  le  préfident.  —  Vous  avez  eu  en  Afrique  un 
mouvement  communaliste.  Qaelle  a  été  son  im- 
portance ?  Gomment  s'est-il  préparé  et  caracté- 
risé ?  Vous  nous  avez  parlé  de  vos  préoccupa- 
tions bien  légitimes  au  snjet  de  Tinsurrection 
arabe,  et  votre  déposition  confirme  à  ce  sujet  ce 
que  nous  a  dit  M.  du  Bouzet  ;  mais  vous  ne 
nous  avez  encore  rien  dit  du  mouvement  com- 
munaliste, des  comités  d'armement. 

K.  Âltzis  Laabert.  —  Je  n'ai  eu  que  quelques 
embarras  superficiels  à  Rône  ;  mais  quand  les 
élections  municipales  ont  été  faites,  tout  est  ren- 
tré dans  l'ordre.  Je  n'ai  point  éprouvé  ensuite  de 
la  part  de  la  population  aucune  difficulté,  ni  à 
Boue,  ni  dans  les  autres  départements. 

Au  début,  une  affaire  très-grave  se  présenta, 
mais  voua  avez  dû  la  connaître  par  votre  en- 
quête. Il  s'agit  de  la  proposition  du  conseil  mu- 
nicipal d'Alger,  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
faire  élire  un  gouverneur  gt^néral  par  les  conseils 
municipaux  de  l'Algérie,  et  cela,  bien  entendu, 
sans  l'agrément  du  Gouvernement  de  Tours.  La 
presse  a  publié  divers  documents  à  ce  sujet  ; 
vous  devez  les  avoir,  et  Je  ne  m'étendrai  pas  sur 
ce  premier  indice  d'un  mouvement  qui  tendait  à 
s'isoler  du  Gouvernement  de  la  Fraiice,  ou  du 
moins  à  lui  forcer  la  main. 

H.  le  fréiiaMit.  —  Nous  avons  ces  journaux. 

K.  de  La  tlottlère.  —  Nou3  avons  la  correspon- 
dance officielle  du  conseil  municipal  d'Alger 
avec  les  autres  conseils  municipaux. 

■u  Altzii  Lanbert.  —  Cette  ligue,  du   reste,  a 


été  rompue  dès  le  premier  jour.  Quand  cette 
proposition  arriva  à  Bône,  je  me  rendis  au  sein 
du  conseil  municipal,  et  Je  n'eus  pas  de  peine 
d'en  faire  ressortir  le  caractère  dangereux  et 
illicite;  jo  fus  écouté,  et  ce  fut  le  conseil  munici- 
pal qui,  le  premier,  protesta. 

Nous  avions  toujours  eu  contre  Alger  une  ran- 
cane  administrative,  ou  plutôt  contre  sa  centra- 
lisation, si  fatale  aux  deux  autres  départements. 
Les  crédits  alloués  par  le  gouvernement  avaient 
été  souvent  dépensés  à  Alger  pour  des  travaux 
de  luxe  ;  aussi  pour  rien  au  monde  on  n'aurait 
voulu  voir  l'Algérie  gouvernée  par  le  représen- 
tant le  plus  autorisé  de  la  capitale,  à  laquelle 
les  deux  provinces  latérales  reprochaient  depuis 
longtemps  sa  situation  privilégiée. 

Lorsque  j'ai  remplacé  M. du  Bouzet,  la  position 
était  des  plus  difficiles;  je  ne  tenais  en  aucune 
façon  à  quitter  un  département  qui  m'honorait 
de  ses  sympathies,  et  à  remplacer  un  haut  fonc- 
tionnaire pour  lequel  j'avais  une  grande  estime 
et  un  sincère  attachement.  Mes  dépèches  sont  là 
qui  constatent  clairement  mes  répugnances  et 
mes  scrupules.  En  succédant  à  M.  du. Bouzet,  je 
me  résignai  à  lui  obéir.  Je  ne  voulais  pas  admi- 
nistrer sous  lo  régime  de  l'état  de  siège,  mais  je 
fis  de  vains  efforts  auprès  de  mon  prédécesseur 
pour  qu'il  rapportât  lui-même,  avant  mon  entrée 
en  fonctions,  la  mesure  qu'il  avait  prise.  Il  me 
répondait  :  «  Faites-le  vous-même,  vous  le  pou- 
vez; votre  situation  est  nouvelle;  quant  à  moi, 
que  le  Gouvernement  a  sacrifié  à  la  municipalité 
d'Alger,  je  n'ai  pas  à  revenir  sur  un  acte  que  les 
circonstances  m'ont  imposé.  • 

Je  levai  l'état  de  siège  et  m'en  trouvai  fort 
bien  Le  conseil  municipal,  qui  avait  créé  des 
embarras  à  M.  du  Bouzet,  reconnut  peut-être 
qu'il  avait  été  trop  loin  et  no  m'inquiéta  pas. 

En  prenant  possession  de  mon  nouveau  potie, 
j'adressai  à  M.  Picard,  ministre  de  l'intérieur,  le 
rapport  suivant  : 

Alger,  21  février  1871. 

A  M.  le  ministre  de  Vintérieurj  Bordeaux. 

a  Votre  avènement  ad  ministère  de  Tintérieur 
est  pour  l'Algérie  un  gage  de  liberté  et  de  civi- 
lisation. 

«  Vous  fûtes  toujours  sympathique  à  sa  cause  .- 
elle  ne  l'a  pas  oublié. 

a  Voici  la  situation  générale  du  paya  et  de 
son  administration.  J'ai  remplacé  M.  Charles  du 
Bouzet,  le  16  de  ce  mois,  eu  qualité  de  commis- 
saire extraordinaire  de  la  République  pour  toute 
l'Algérie. 

a  J'ai  laissé  le  département  d'Oran,  où  j*étai8 
préfet,  dans  un  état  do  calme  parfaiL         ' 

«  Il  n'en  était  pas  de  môme  à  Alger.  Des  dissen- 
timents sur  lesquels  je  n'ai  pas  à  insister  s'étaient 
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^(•vi'^s  entre  radmintsiration  et  la  commane. 
Une  i^xse  ardente  les  avait  attisés  :  on  avait  dû 
recourir  à  Tétat  de  siège. 

«  Mon  premier  acte,  en  prenant  mes  nonveHes 
IflencUons»  a  été  de  faire  cesser  cette  situation 
anormaleu  L*état  de  siège  est  levé,  les  rapports 
avec  la  commune  sont  bons,  le  ton  de  la  presse 
a'est  modifié  Tavorablement.  Je  puis  vous  pro- 
mettre aujourd'hui  que  la  tranquillité  matérielle 
ne  sera  pas  troublée  chez  les  Européens. 

«  i'ai  le  regret  de  ne  pouvoir  vous  en  dire  au- 
tant de»  indigènes.  La  province  de  Gonstantine 
est  agitée  sur  plusieurs  points,  et  vous  saurez 
par  les  rapports  militaires  les  événements  sur- 
venus &  Souk'Arhas,  au  sud  de  Biskra  et  à  El- 
Miliah. 

c(  Après  quarante  ans  d'occupation  et  d'un 
gouvernement  exclusivement  militaire,  la  poudre 
parle  encore  en  Algérie.  Les  colons  sont  stupé- 
fiaits  et  alarmés,  et  il  semblerait  que  ce  magnifi- 
que pays  n'ait  été  conquis  que  pour  devenir  un 
sujet  permanent  d'embarras  pour  la  France. 

tt  Le  parti,  militaire  ne  manquera  pas  d'invo- 
quer les  troubles  actuels  pour  éterniser  sa  do- 
mination* Mais  ces  troubles  sont  sa  propre  con- 
damnation. Si,  après  quarante  ans  de  pouvoir 
absolu,  l'administration  militaire  ne  peut  assurer 
la  paix,  ni  protéger  la  colonisation,  elle  est  con- 
damnée comme  moyen  de  gouvernement,  elle  se 
déclare  elle-même  impuissante  à  gérer  les  inté- 
rêts politiques  du  pays.  Et  comme  elle  n'a  fondé 
aucune  institution  protectrice  dés  Arabes,  comme 
elle  leur  &  promis  la  proin'iété  individuelle  sans 
la  leur  donner,  comme  elle  a  détruit  la  comniune 
arabe  en  leur  imposant  presque  partout  des 
chefs  antipathiques  et  cupides,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  la  tranquillité  des  tribas  soit  livrée  à 
tous  les  hasards.  N'étaient  leurs  divisions  inte»- 
tiaes,  notre  avenir  serait  plus  que  compromis^ 

a  C'est  aux  institutions  civiles  seules  qu'il  fkut 
demander  le  remède  qu'exige  cette  situation.  Les 
indigènes  y  aspirent  ;  peut-être  soutiendra4-on 
encore  qu'elles  sont  prématurées  et  inopportunes. 
Je  réponds,  et  tous  ceux  qui  connaissent  l'Algé- 
rie répondront  avec  moi,  que  ces  institutions  sont 
nécessaires,  indispensables. 

«  La  mission  dont  j'ai  été  chargé  consistait  à 
en  doter  le  pays;  j'espère  que  ▼ous  maintiendrez 
ce  programme. 

«  Que  la  France  soit  libérale  envers  l'Algérie 
et  les  indigènes,  que  l'armée  seit  maintenue  dans 
0a  fonction  propre,  et  la  France  sera  assurée  de 
trouver  dans  l'Algérie  un  élément  de  force  et  de 
puissance,  au  lieu  d'une  cause  d'inquiétude  et  de 
faiblesse.  » 

Du  reste,  l'Assemblée  nationale  se  réunissait 
S'il  y  avait  dés  excitations  de  la  part  de  Pajris, 


si  des  agitateurs  arrivaient  &  Marseille  tt  de 
Marseille  à  Alger,  il  y  avait  beaucoup-  de  per- 
sonnes pour  lesquelles  les  événemeitts  se  fai- 
saient plus  claies.  On  pensait  que  l'Assembiés 
nationale  organiserait  lo  pays  et  vaincrait  la 
Commune.  Je  n'eus  pas  à  me  plaindre  de  M.  Vuil- 
lermoz,ni  des  adjoints,  ni  de  la  municipalité.  Un 
jour,  seulement,  OQ  lit  un  peu  de  l)rnil;  J'annonçai 
à  M.  Vuillermoz  mon  intention  de  reeovrir  à 
l'état  de  siège.  Il  m'écrivit  une  lettre  pour  me 
prier  de  rester  dans  le  droit  commun  qu'on  dé« 
sirait  avant  tout,  en  prenant  l'engagement  de 
maintenir  l'ordre  daas  la  cité. 

J'acquis  en  môme  temps  la  preuve  que  les 
rapports  do  police  avaient  été  singuUèrenent 
exagérés.  Alger  était  alots  administré  par  un 
préfet  intérimaire  que  M.  du  Bouzet  avait  choisi 
provisoirement  dans  les  bureaux  du  secrétariat 
général.  Cet  agent  conseillait  l'état  de  siège  pour 
abriter  sa  responsabilité  sous  celle  de  l'autorité 
militaire,  qui,  elle,  avait  intérêt  À  étendre  ses  at- 
tributions et  à  reconquérir  le  terrain  perdsu  Tout 
bien  pesé,  mon  projet  .ne  m'appamt  pas  néces- 
saire; il  n'y  fut  donné  aucune  suites 

C'est  peut-être  le  moment  de  constater  que  ces 
tiraillements  et  bien  des  misères  survenues  xle- 
puis  le  mois  de  novembre  1870  dAmni  être*  at-  . 
tribués  à  la  vacance  quasi  -systématique  de  la 
préfecture  d'Alger.  De  là  un  dépUtoeo^nt  é'at- 
tributions-  et  de  responsabilitéSrqui  aeu«  en  oer- 
tains  cas,  des  conséquenpes  excessives.  La  ooa- 
fusion  était  devenue  telle,  vers  la  fin,  que  oe:prô- 
fet  intérimaire,  le  commandant  supérieur  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  le  prooureuf .  général 
m'engageaient  à  obtenir  du  maire  d'Alger  la  re- 
connaissance du  Gouvernemuit  :it9Bsportô'.-  do 
Bordeaux  à  Versailles,  comme  si  l'-exemple  du 
vice-amiral  Cosnier,&  MarseiUe,  pouvait  être  suivi, 
comme  s'il  appartenait  à  un  maire  ou  &  son  ooa- 
seil  d'être  saisi  d'une  question  pareille  et  d'a- 
voir à  statuer  sur  le  principe  et  les  organes  chi 
Gouvernement  lui-même. 

Quand  M.  de  Gueydon  vint  me  ren^lsGery  on 
crut  au  rétablissement  du  régime  militaire^  Il 
eût  suili  à.  M.  Picard  d'envoyer  une  qntnzBine^de 
lignes  pour  avertir  la  populatioa  qu!il  no  serait 
rien  changé  aux  institutions  euatantes  r:  ni  à 
cette  oacasiouy  ni  en  aucune  autre,  ie  ministre  de 
l'intérieur  n'eut  le  loisir  de  me  ftûre  eouMitre 
la  pensée  du  Gouvernement,  ses  inatntoUons 
propres,  et  si  je  devaisiappliquer  le  prsf  rssiiBie 
que  j'avais  accepté  le  10  février  1871.  J^  ponrias 
à  prévenir  les  manifestations  hostiles  que  ee  si- 
lence étrange  provoquait  dans  tout  le  pays,  et  je 
remis  mon  service  à  M.  do  Gueydoa  dès  fu'il 
fut  débarqué. 

H.  de  La  Siootièrd.  —  Pourrie^vous  nous  dise 
quel  a  été  le  rêie  de  l'Association  tépaJahcSine, 
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qui  xATùli  avoir  prit  h  Alger  uuo  curtaiae  avince 
sur  le  parti  ([uo  roprésQntait  M.  VuiUermoz? 
1:111e  a  (listancô  môme  la  Commiine,  le  conseil 
municipal,  les  comités  de  défenso.  Elle  avait 
dos  alliliations  dans  les  difiTcrontes  villes  d*Al- 
géri?. 

H.  Alexis  Lambert.  —  Vous  voulez  parler  de 
rUnion  républicaine? 

H.  de  La  Sicotière.  —  Je  dis  TAssociation  répu- 
blicaine. 

H.  Alexis  Lambert.  —  L'Association  républicaine 
a  ionctionné  à  Tétat  de  réunion  publique  d'une 
faron  suivie.  Jo  ne  puis  vous  donner  sur  elle 
aucun  ju4?ement  en  co  qui  concerne  mon  ad- 
ministration, qui  n'a  pas  été  troublée.  Je  n'ai 
point  eu  à  appliquer  la  loi  sur  les  réunions  pu- 
bliques. 

L'Association  républicaine  a  exercé  une  cer- 
taine inllueuoe:  mais  cola  tenait  plutôt  à  son  or- 
ganisation convenable  et  trés-ordonnée  qu'à 
toalo  autre  chose.  Gela  ne  ressemblait  pas  à  des 
clubs  cumme  j'en  ai  vus  on  Franco.  J'ai  été  à 
une  de  ces  réunions,  en  janvier  1871,  pour  voir 
comment  les  choses  s'y  passaient;  j'entendis 
deux  orateurs  :  l'un,  Alexandre  Lambert,  qui  a 
l'aé  flisilié  à  Paris  et  avec  lequnl  on  a  voulu  quel- 
quefois m«>  confondre  ;  et  l'autre,  Thuillier  :  je 
vis  lies  iiabitants  paisibles  qui  venaient  écouter 
là,  peniiant  une  heure,  dosoiatours  qui  parlaient 
assez  bien.  Mais  il  n'était  pris  dans  ces  reniions 
aucune  n'^solution.  Il  *  avait  néanmoins  une  ten- 
dance marquée  h,  exo.rcer  alors  une  vivo  pres- 
sion sur  !•;  commissaire  extraordinaire.  S'il  y  a 
l'ii  (jut'lquo.  chose  qui  ait  pu,  en  Algérie,  se  ratta- 
cher à  rinternatiouale,  c'était  entre  cinq  ou  six 
l»ersonnes. 

.M.  Vuill'Tmoz  a  toujours  eu,  sous  mon  admi- 
ni>5triilio:i,  un  rOlo  moth*rateur.  (i'est  un  avocat 
qui  possède  unn  dos  premières  études  d'Alger  ; 
il  •' tait  poussô  en  avant,  il  est  vrai;  mais  bien 
i-ouvLMit  il  faisait  de  grands  eiforts  pour  ralen- 
tir Mo  mouvement.  Il  est  incontestable  que  ni 
son  intérêt,  ni  sos  lumières,  ni  ses  connaissances 
«*n  droit,  no  pouvaient  l'amener  à  dépasser  la  lé- 
galité*. 

H.  de  La  Siootiëre.  —  Il  a  dépassé  de  beaucoup 
1.1  h'v'alité  dans  certaines  circonstances.  On  trouve 
toujours  quelqu'un  do  plus  (wancé  que  sol. 

H.  Alexii  Lambert.  —  Je  no  puis,  sans  manquer 
;ï  toute  justice,  me  plaindra  de  la  municipalité 
d'AIgiT,  je  n'ai  absolument  rien  i  lui  reprochor; 
j'ai  ironvo  chez  ollo  tout  co  que  je  ponvais  «lési- 
rrM-.  L's  délib<>rations  du  coiis.'il  m'rtaicnt  'idres- 
.s»"'»s  iiiissi  n'gulièrement  qu'ollos  peuvent  lï-tre 
aujourd'hui.  Je  n'ai  pa^  «'u  do  dillicultt's  à  cqC 
é-jàvû.  guant  aux  aflillalions  qui  aurai^'ut  existé 
ou  Algérie,  jt»  ne  crois  pas  qu'elles  aient  été 
nombreuses:  car  en  vertu  do  la  rérjuisition  quo 


■^n 


i'av*u  ;, 

gèrie    qui 
alarmant  ,>ou,  '' 


liberté,  et  les  ciioy.^  '•• 
lier  pour  communiqué'""'  '■'' 
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los  étftlt.do  profiter  de  la 

'  français  pour  roAon- 

'^t  Ton  enignait 

'-  o«t  de  la  po^ 

''lisser  des 
•  •!  nu- 


Mt 


'*"»»«,H 


H.deU»U«tlkf_c^\v, 

caine   ne  compialtpH^Uij  p^,^      ''*-^... 
Flasseliôre,  qui  est  mon  a^jouM.  "^^   - 

M.âltitoU-bert.^Oui-.e'ri^; 
en  chef  de  la  Solidarité,  j©  na  ..     "^•'•'. 
a  joué,  mais  je  ne  crois  pas  qu'u  ^^^^^^  "-  . 

flneace  excessive,  du  moins  pendant  nL^**''  '*" 
à  Alger.  "  ^^i'iur 

H.  de  U  Sieotière.  —  Je  vpus  demanderai  • 
retard  mis  par  la  délégation  &  donner  à  r;^i  ^ 
rie  un  gouverneur  ou  commissaire  extraordû 
n^^  qui  était  demandé  avec  beaucoup  d*in- 
stance,  ne  peut  ôti^  considéré  comme  une  des 
causes  occasionnelles  du  soulèvement  algérien 
au  mois  d'octobre. 

H.  Alexis  Lambert.  —  SI  immédiatement  après  le 
4  septembre  on  avait  envoyé  en  Algérie  un 
homme  politicpie  français,  soit  M.  Didier,  soit 
M.  Grévy,  comme  M.  Grémicux  a  dit  qu'on  en 
avait  eu  l'intention,  cet  acte  aurait  eu  une  heu- 
reuse influence.  Il  ne  s'est  manifesté  de  vio- 
lences que  ])arce  que  l'autorité  militaire  se 
substituait  &  elle-même  en  vertu  de  sa  propre 
loi,  qui  veut  que  lorsqu'un  général  de  division 
est  absent  ou  empêché,  son  subordonné  immé- 
diat le  remplace  d'office. 

Cette  règle  pouvait  devenir  funeste  &  l'Algérie, 
et  quand  les  généraux  Durrieu  et  Walsin-Es« 
terhazy  ont  succi^dé  hiérarchiquement  au  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  il  en  résultait  que 
s'ils  n'usurpaient  pas  les  fonctions  militaires,  ils 
))araissaiont  usdrper  les  fonctions  civiles  et  dé- 
clarer que  l'Algérie  appartLuait  à  l'armée,  <lc- 
puis  les  généraux  jus<iu'au  dernier  caporal.  En 
agissant  comme  vous  venoz  de  le  dire,  on  aurait 
évité  les  faits  qui  se  sont  passés.  C'est  dans  ces 
premiers  moments  qu'il  est  nécessaire  d'avoir* 
des  hommes  qui  aiont  (luehiuo  autorité  sur  les 
foules  et  qui  puissonl  ainsi  cmpi^cher  les  fer- 
ments de  se  développer.  Il  n'y  a  jamais  de  dan- 
ger au  commencement  d'un  mouvement,  &  moins 
qu'il  ne  soit  prémédil'-,  si  le  Gouvernement  est 
représenté  par  des  hommes  joignant  au  sang- 
froid  le  courage  civil. 

H.  le  préfideat  —  Je  vous  remercie,  monsieur, 
des  renr*eii,Tiemonts  que  vous  nous  avez  donnés. 
Vous  reri'VP'Z  votre  drjvosition  et  vous  y  ajou- 
terez les  pièces  ({ue   vous   croirez   nécessaires. 

{Séance  du  H  màt^s  1874,) 
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Déposition  de  M.  le  général  LALLEMAND 

H.  le  eoBte  Darn,  président.  —  Général,  vous 
avez  pris  le  commandement  des  forces  de  terre 
et  de  mer  de  l'Algérie»  le  9  novembre  1870. 
Veuillez  nous  dire  ce  qui  s'est  passé  pendant  la 
durée  de  votre  commandement,  jusques  et  y 
compris  l'insurrection  de  Mokrani. 

H.  le  général  Lalleaaad.  —  J'étais  à  l'armée  de 
la  Loire  en  qualité  de  chef  d'état-major  du 
16'  corps,  lorsque,  le  !•'  novembre,  je  reçus,  au 
camp  de  Marcbenoir,  une  lettre  de  service  qui 
me  nommait  au  commandement  des  forces  mili- 
taires en  Algérie  et  qui  me  prescrivait  de  me  ren- 
dre sur-le-champ  à  mon  poste.  Je  crus  devoir 
passer  à  Tours  pour  recevoir  les  instructions  du 
Gouvernement.  Je  fus  reçu  par  M.  Grémieux  qui 
m'expliqua  l'économie  du  décret  qui  ven^t 
d'être  rendu  pour  modifler  l'organisation  ae 
l'Algéirie;  il  me  fit  connaître  qiie  la  pensée  du 
Gouvernement  était  de  tendre  de  plus  en  plus 
au  développement  du  régime  civil.  Je  dis  à 
M.  Grémieux  que  mes  sympathies  avaient  tou- 
jours été  acquises  à  la  colonisation  et  que  j'use- 
rais de  mon  pouvoir  pour  développer  cette  ten- 
dance, mais  que,  cependant,  je  croyais  prudent, 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  ne  point 
faire  de  changements,  à  cause  de  l'ombrage  que 
les  chefs  arabes  pourritient  en  prendre,  car  le 
régime  civil  leur  est  particulièrement  désagréa- 
ble, en  ce  qu'il  menace  leurs  situations;  toujours 
les  chefs  indigènes  ont  cherché  à  éloigner,  au- 
tant que  possible,  Tavénement  du  régime  civil. 
Il  n'était  donc  pas  politique,  dans  un  moment  où 
nos  lorces  étaient  réduites,  d'agir  dans  ce  sens. 

Je  quittai  M.  le  garde  des  sceaux  et  j'arriva\  à- 
Alger.  La  ville  se  sentait  encore  de  la  commo- 
tion produite  par  Témeute  dans  laquelle  le  géné- 
ral Walsin-Esterhazy  avait  été  enlevé  de  son 
palais  et  conduit,  au  milieu  des  outrages  et  des 
huées  de  la  populace,  jusqu'au  vaisseau  qui 
devait  l'emËarquer.  Son  successeur,  le  général 
Lichtlin,  était  resté  à  l'amirauté  et  n'avait  pas 
pu  entrer  en  ville  ;  le  préfet,  démissionnaire  par 
suite  de  ces  événements,  n'avait  pas  encore  été 
remplacé.  Le  colonel  de  gendaimerie,  détenu  au 
fort  l'Empereur  depuis  cette  émeute  s'y  trouvait 
encore.  Sur  les  instances  que  je  fis  immédiate- 
ment pour  qu'il  fût  mis  en  liberté,  M.  le  maire 
me  dit  qu'il  n'avait  été  éloigné  que  pour  Ma  sû- 
reté, et  qu'alors  môme  il  y  aurait  danger  pour 
lui  à  sortir  trop  ostensiblement.  Il  conseillait  de 
lui  faire  faire  une  tournée  dans  sa  légion.  A  ce 
moment,  il  n'y  avait  &  Alger  aucune  troupe  de 
ligne;  le  service  était  fait  par  la  garde  natio. 
nale,  la  milice  algérienne  qui  comptait  plus  de 
4,000  hommes  armés;  ce  dirent  les  gardes  natio- 


naux qui  fournirent  des  sentinelles  chez  moi  ;  je 
n'avais  aucun  moyen  d'action.  Les  autorités  mi- 
litaires qui  restaient  encore  étaient  M.  Tamiral 
Fabre  et  M.  le  commandant  de  place  Renoux. 

M.  le  maire  d'Alger  m'accueillit  assez  bien;  je 
reçus  la  visite  du  corps  des  officiers  de  la  garde 
nationale  qui  m'assurèrent  leur  concours  pour 
la  défense  du  territoire.  Quelques  jours  après, 
arriva  M.  du  Bouzet,  investi  des  fonctions  de 
commissaire  extraordinaire,  M.  le  gouverneur 
civil  Didier,  qui  avait  été  nommé  antérieurement, 
n'ayant  pu  se  rendre  à  Alger,  enfermé  qu'il  était 
dans  Paris. 

Je  m'occupai  de  suite  des  mesures  militaires* 
que  comportait  l'état  de  l'Algérie;-  j'avisai  k 
l'approvisionnement  des  places ,  &  la  formatiom 
de  régiments  de  marche  do  zouaves,  de  tlrtil* 
leurs  algériens  et  de  chasseurs  d'AfHque.  J'or- 
ganisai de  bonnes  réserves  prêtes  &  tout  événe- 
ment, car  l'état  de  l'Algérie  était  lois  d'être  têm* 
surant.  Nous  avions  dans  la  province  d'Oran  Bi 
Hamza,  qui  était  toujours-  en  armes  et  metut- 
çant.  Je  disposai  des  colonnes  mobiles  sons  les 
ordres  de  M.  le  lieutenant-colonel  des  Meloizes. 
Il  eut  plusieurs  combats  à  soutenir;  il  eut  le 
bonheur  de  repousser  les  agressions  et  de  sau- 
vegarder la  province. 

J'avais  aussi  à  me  préoccuper  du  sad  de  la 
province  d'Alger;  il  y  avait  1&  un  chérif  qui 
surg^sait  et  qui  menaçait  nos  tribos  soumise» 
du  Djebel-Amour.  Je  réorganisai  l'ancien  camp- 
de  Boghar  au  moyen  de  mobiles  du  départemeat 
du  Puy-de-Dôme;  j'établis  fortement  la  ligne 
de  communication  de  Boghar  à  Lagboiïat,  à 
100  lieues  d'Alger.  Je  plaçai  une  colonne  mobile 
à  Laghouat,  pour  que  ce  chéiif  ne  pût  pas  en- 

9 

traîner  nos  tribus.  Nous  parvînmes  à  éviter  tout 
mouvement  dans  la  province  d'Alger. 

Je  demandai  au  gouvernement  de  vouloir  bien 
renforcer  nos  effectiA,  autant  que  possible;  à. 
défaut  de  troupes  de  ligne,  je  demandai  des  mo- 
biles et  des  mobilisés.  J'avais  insisté  pour  que 
le  92*  de  ligne,  le  seul  régiment  qui  restât  ea 
Algérie,  nous  fût  conservé  :  M.  Grémieux  était 
de  cet  avis  ;  mais  les  besoins  en  France  étaient 
tels  que  je  reçus  l'ordre  impératif  d'envoyer - 
même  le  92*.  Je  le  ûs  à  mon  corps  défendant.. 
J'activai  le  recrutement  des  tirailleurs,  la  forma*- 
tion  des  bataillons  de  zouaves,  et  c'est  au  moyea 
de  ces  forces  que  j'ai  pu  maîtriser  les  Insurrec- 
tions qui  ont  éclaté. 

Après  l'agression  de  Si  Hamza,  dans  la  pro-* 
vince  d'Oran,  dont  J'ai  déjà  parlé,  nous  eûme» 
de  grosses  difficultés  sur  la  frontière  de  Tunis.  IL 
f  eut  sur  ce  point,  vers  la  fin  de  décembre,  une 
prise  d'armes  de  la  part  des  principales  tribus- 
de  cette  frontière  entraînées  par  des  spahis  qui 
firent  défection.  Un  ordre  qui  prescrivait  de  m'd-^ 
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biliser  un  régiment  de  marche  pris  dans  le  corps 
des  spahis,  Ait  le  prétexte  de  la  révolte  de  la 
smala  de  fiou  Hadjar  ;  un  certain  nombre  de 
tribus  y  adhérèrent,  et  la  répression  devint  dif- 
ficile. 

II  y  avait  à  Bône  un  général  énergique  et  ex- 
périmenté, M.  le  général  Pouget,  qui^  avec  quel- 
ques bataillons  de  '  mobiles  et  au  mojren  des 
secours  qui  lui  vinrent  de  Gonstantine,  parvint, 
après  plusieurs  combats  heureux,  à  maîtriser 
l'insurrection.  Il  en  avait  à  peine  fini  sûr  la 
frontière  tunisienne,  qu*une  autre  insurrection 
éclata  dans  la  Kabylie  orientale,  entre  GoUo  et 
Djidjeli,  pays  difficile  et  montagneux  dont  la 
population  est  très-belliqueuse.  Les  Kabyles 
assiégèrent  le  fort  d'Ël-Milia.  Le  général  Pouget 
s*y  porta  à  marches  forcées  ;  i*aliai  moi-môme  à 
Constantine  pour  organiser  sa  colonne  ;  je  fis 
venir  des  zouaves  et  des  tirailleurs  d'Alger  qui 
la  renforcèrent,  et,  cette  fois  encore,  le  général 
Pouget,  par  l'habileté  et  la  vigueur  de  ses  opé- 
rations, réussit  à  dompter  les  rebelles.  Gomme 
à  ce  moment  j'appris  à  Gonstantine  que  Mokrani 
prenait  lui-môme  une  altitude  inquiétante,  je  me 
disposai,  au  moment  où  le  général  Pouget  aurait 
terminé  ses  opérations  dans  TOued-Kebir,  à  di- 
riger une  partie  de  sa  colonne  vers  la  Medjana. 
L'insurrection  de  Mokrani  éclata 'le  15  mars. 
Déjà,  à  cette  date,  les  troupes  de  la  colonne 
Pouget  étaient  acheminées  sur  Sétif. 

H.  le  f  résidait.  —  Puisque  vous  ôtes  arrivé  à 
l'insurrection  de  Mokrani,  je  dois  vous  donner 
connaif sance  de  faits  dont  M.  du  Bouzet  nous  a 
parlé  quand  nous  Tavons  interrogé. 

Il  vous  impute  d'avoir  favorisé  l'insurrection 
de  Mokrani  dans  un  intérêt  militaire.  Voici  com- 
ment il  sTexpriroe  : 

n  La  politique  française  avait  jusqu'alors  con« 
sisté  à  utiliser  un  do  ces  soiïs  contre  l'autre  ;  on 
maintenait  la  division  entre  les  deux  partis  pour 
en  avoir  toujours  an  besoin  un  avec  soi.  Tout  à 
coup  on  changea  de  politique.  Il  vint  au  général 
Lallemand  1  idée  singulière  de  réunir  ces  enne- 
mis et  de  faire  la  paix  entre  aux,  sans  m'en  pré- 
venir. On  ne  me  prévenait  jamais  do  rien.  *> 

Ainsi  vous  auriez  opéré  un  rapprochement  en- 
tre deux  chefs  rivaux,  Mokrani  et  un  de  ses  pa- 
rents, avec  lequel  il  était  en  lutte,  et  vous  auriez 
envoyé  le  général  Augeraud  pour  faire  la  paix 
entre  ces  deux  cheTs? 

M.  le  linéral  Lallemand.  A  ce  moment,  nous 
avions  l'insurrection  sur  la  frontière  tunisienne  ; 
le  général  Pouget  était  aux  prises  avec  elle.  Nous 
étions  menacés  d'une  insurrection  à  El-Milia. 
Tvos  rapports  disaient  que  les  anciens  partis  se 
reconstituaient  dans  la  région  de  Sétif,  etc.  Il  y 
avait  là  des  familles  rivales  :  on  annonçait  que 
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l'intention  do  ces  familles  était  de  profiter  de  la 
faiblesse  du  gouvernement  français  pour  recon- 
quérir leurs  anciens  domaines,  et  l'on  craignait 
qu'elles  n'en  vinssent  aux  mains.  Il  est  de  la  po- 
litique la  plus  vulgaire  de  ne  point  laisser  des 
conflits  s'établir  entre  tribus  soumises  à  une  au- 
torité commune.  Si  les  coups  de  fusil  avaient 
éclaté  entre  les  partis  adverses,  comme  l'eût 
voulu  M.  du  Bouzet,  c'eût  été  la  traînée  de  pou- 
dre qui  eût  embrasé  toute  l'Algérie.  S'il  y  avait 
eu  des  conflits,  si  la  guerre  avait  été  déchaînée 
sans  que  nous  pussions  arrêter  ce  déchaînement, 
n'eût- ce  pas  été  une  situation  déplorable  ?  J'en 
appelle  à  l'expérience  de  M.  le  général  d'Au- 
relles  de  Paladine  qui  m'écoute  ici. 

Peut-on  admettre  que  l'on  eût  laissé  les  partis/ 
rivaux  se  livrer  bataille  sous  nos  yeux  ?  Je  crois 
que  c'eût  été  un  moyen  certain,  infaillible,  de 
déchaîner  l'insurrection  qye  nous  voulions  pré- 
veim*.  Qui  pourrait  dire  que  ces  dissensions 
apparentes  n'étaient  pas  uu  prétexte  pour  la  dé- 
fection ? 

Gertainement  l'un  des  partis  se  serait  pro- 
noncé contre  la  France  ;  et  ce  parti  aurait  été 
le  plus  suivi.  Je  suis  donc  convaincu  qu'il  aurait 
été  malhabile  de  permettre  que  les  tribus  en 
vinssent  aux  mains. 

En  tous  pays,  môme  en  France,  l'autorité  ne 
favorise  pas  les  conflits  entre  administrés  ;  cette 
idée  ne  peut  venir  à  personne  de  raisonnable. 
Fonder  notre  autorité  sur  la  lutte  à  main  armée 
entre  les  tribus,  c'était  un  moyen  pitoyable, 
c'était  l'abdication  la  plus  flagrante  de  notre 
puissance,  et  je  ne  puis  dire  qu'une  chose,  c'est 
que  sur  ce  point,  M.  du  Bouzet  est  dans  l'erreur 
la  plus  grande. 

i^.  le  général  Augeraud,  comme  tous  les  chefs 
de  service,  a  toujours  pris  à  tache  d'empêcher 
les  coups  de  fusil  entre  les  tribus.  Je  n'ai  pu 
qu'approuver  cette  sage  conduite. 

Lorsqu'une  de  ces  tentatives  se  produisait,  le 
premier  mouvement  était  d'éteindre  le  foyer  de 
désordre,  et  je  ne  pense  pas  que  l'on  ])uisse  en 
Ukire  un  grief  contre  l'autorité  militaire. 

M.  le  frésideBt.—  M.  le  commissaire  extraordi- 
naire se  plaint  également,  comme  vous  le  voyez, 
de  n'avoir  pas  été  prévenu  des  mesures  que  vous 
preniez  comme  général  commandant  l'armée. 

H.  le  géaéral  Lallesasd.  —  Je  voyais  à  peu  près 
tous  les  jours  M.  du  Bouzet  ;  je   lui  parlais  de 
toutes  d^s  impressions  sur  la  situation  du  pays  ; 
je  n'avais  avec  lui  aucune  espèce  de  réticence,  et 
je  ne  comprends  pas  comment  il  peut  s'imagi- 
ner que  je  lui  aie  caché  quelque  chose. 
M.  le  prétideat  —  Il  le  déclare. 
Lui  avez-vous  fait  part  do  vos  projets  dans  la 
Medjana  ? 
H.  It  giaéral  LaUeaaad.  —  Joumellemdnt  je  lui 
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parlais  de  ma  politique  et  des  événements.  J*ai 
bien  dû  lui  parier  de  la  MedjanA  comme  des 
autres  contrées  ;  seulement*  il  n*y  avait  pas  de 
question  de  la  Medjana  pendant  que  M.  du 
Bouzet  était  en  fonctions  ;  elle  n'a  surgi  qu'après 
lui. 
M.  le  président  —  Il  a  dit  cependant  : 

a  Je  n'ai  pas  été  averti  de  cette  manœuvre, 
tous  ces  faits  m'ont  été  cachés  par  le  général 
Lallemand,  et  j'ignorerais  encore  ce  que  le  com- 
mandant supérieur  a  fait  sous  mon  administra- 
tion, si,  au  mois  de  janvier  dernier,  jô  n'en  avais 
été  instruit  par  la  lecture  de  l'instruction  et 
Taudition  des  dépositions  du  procès  des  grands 
chefs.  » 

M.  le  général  LaUemand.  —  Les  rapports  ren- 
daient compte  de  cet  état  de  division  des  tribus 
en  partis,  se  rattachant  aux  anciennes  familles 
qui  avaient  eu  le  commandement.  Or,  il  a  tou- 
jours été  entendu,  dans  l'administration  des  in- 
digènes, que  Ton  no  devait  pas  permettre  de  dé* 
sordres  ni  de  conflits.  Il  n'y  avait  point  là  de 
politique  pahiculière  ni  rien  qui  pût  me  frap- 
per. 

H.  le  président  —  Lui  avez- vous  communiqué 
vos  rapports? 

H.  le  général  Xiallemand.  —  J'ai  dû  les  lui  com- 
muniquer ofllcieusement.  Je  ne  devais  à  M.  du 
Bouzet  aucun  rapport.  Je  n'étais  pas  sous  ses 
ordres,  j'adressais  mes  rapports  directement  au 
ministre. 

Mais,  le  voyant  chaque  jqur,  j'ai  dû  lui  dire  ce 
qui  me  préoccupait  et  lui  communiquer  toutes 
mes  impressions.  Mais  je  ne  pouvais  avoir  alors 
do  sérieuses  inquiétudes  sur  la  Medjana,  je  ne 
pensais  pas  que  Mokrani  dût  faire  défection,^t 
il  me  semblait  que,  s'il  avait  dû  faire  défection, 
il  l'eût  fait  beaucoup  plus  tôt. 

H.  de  La  Sicotière.  —  Ce  que  vous  venez  de  dire 
du  rapprochement  entre.  Mokrani  et  son  cousin, 
vous  l'appliquez  également,  sans  doute,  aux. chefs 
de  l'Ouad  Sahel,  Cheikh  Aziz  et  Ben  AU  Cherif  ? 

H.  le  général  LaUemand.  —  Pour  ceux-là,  c'était 
une  rivalité  d'influenoe  religieuse  ;  il  y  avait  en 
quelque  sorte  autpl  contre  autel  ;  c'étaient  deux 
marabouts  trôs- influents,  dont  l'un  cherchait  à 
supplanter  l'autre,  et  qui  avaient  chacun  leurs 
partisans.  La  tendance  des  indigènes  était  d'en 
venir  aux  mains,  afin  de  faire  prévaloir  par  les 
armes  leur  prépondérance  ;  c'eût  été  un  iaimense 
désordre  ;  si  nous  avions  ea  des  coups  de  Aisil, 
l'incendie  se  serait  étendu  dans  toutes  les  mon- 
tagnes de  la  Kabylie.  Une  pareille  politique  ne 
se  conçoit  pas. 

H.  le  prétldrat  ^  Vous  avez  parlé  tout  à 
l'heure  de  la  révolte  des  spahis.  Cette  révolte 
n'a-t-ell0*pas  été  due  à  des  ordres  de  mobilisa- 


tion? Ces  ordres  étaient-ils  venus  de  France  ou 
émanaient-ils  de  vous? 

H.  le  général  LaUemand.  ->  Ils  sojit  venus  do 
France.  On  reçut  l'ordre  de  Tours  de  former  un 
régiment  de  spahis.  Cette  démarche  avait  été 
mal  interprétée  par  des  dissidents  et  la  smala  de 
Bou-Hadjar  fit  défection. 

H.  le  président.  —  Les  bureaux  arabes  ont  été 
mis  en  cause  par  M.  du  Bouzet  II  les  a  repré- 
sentés, dans  sa  déposition»  comme  étant  les  com- 
plices des  caïds,  et  voici  dans  quaU  tenues  il 
s'explique  à  ce  si:get  : 

a  Le  ^uvemement  avait  deux  ennemis  :  le 
parti  des  bnreanx  arabes  et  celui  des  caïds. 
Malheureusement  le  gouvernement  civil  se  trou- 
vait avoir  été  établi  dans  un  montent  où  nous 
n'avions  aucune  force  militaire.  De  plus,  ee  gou- 
vernement avait  deux  ennemis  par  Intérêt  :  le 
parti  des  bureaux  arabes  et  celai  des  caïds  ; 
officiers  des  bureaux  arabes  et  càïds,  c*e8t  toat 
un.  » 

£t  un  peu  plus  loin  : 

a  Les  caïds  et  l'influence  des  bureaux  arabes 
ont  été  la  cause  principale  et  je  dirai  même  la 
cause  volontaire  de  l'insurrection  de  1871.  » 

Ainsi  M.  du  Bouzet  accuse  les  bureaux,  arabes 
d'avoir  favorisé  Tinsurrection  de  1871. 

H.  le  général  LaUemand.  —  Je  vois  là  l'effet  de 
tout  ce  que  la  prévention  aveugle  et  les-jwdées 
préconçues  contre  le  système  miUtaire  peuvent 
produire  chez  un  homme.  Je  ne  comprends 
pas  que  des  idées  aussi  étranges  aient  pu  ger« 
mer  dans  la  tôte  d'un'homm^  investi  d'une 
haute  position  comme  l'était  M*  <iu  Bouzet 
M.  du  Bouzet  a  pris  part  aux  polémiques  de 
la  presse,  et  comme  journaliste,  il  attaquait  de- 
puis longtemps  les  bureaux  arabes;  mais  il 
n'y  a  absolument  rien  d'exact  dans  ses  asser- 
tions ;  il  ne  peut  les  baser  sur  aucun  foit  plau- 
sible. Elles  sont  le  résultat  de  son  imagination, 
de  ses  préventions,  de  sa  passion  aveugle  contre 
le  régime  militaire  en  Algérie.  C'est  précisément 
la  trop  grande  h&te  que  l'on  a  misé  à  pousser  au 
développement  du  régime  civil  qui  a  amené 
l'insurrection. 

M.  du  Bouzet  lui-même  a  peut-être  contribué 
pour  une'  grande  part  &  ce  déplorable  réj^nltat; 
je  veux  parler  des  décrets  qui  ont  surexcité  au  ' 
plus  haut  point  l'antipathie  des  AralMS  :  de  ce 
décret  du  24  décembre,  qui  a  prescrit  une  ex- 
tension démesurée  du  territoire  civil  Cest'à  ce 
décret  surtout  que  l'un  doit  attribuer  l'insurrec- 
tion. Selon  moi,  ceci  en  est  la  véritable  cause^ 
Avant  le  4  septembre,  il  y  avait  un  terriiQire 
civil  trop  étendu  déjà  pour  les  besoins  de  la  op- 
Ionisation.  Le  décret  du  24  décembre^  i^e  je 
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erois  avotr  6ié  inspiré  par  11.  duBouiei,  a  édicté 
que  tottto  tribu  limitrophe  d'un  territoire  civil 
deviendrait  elle-même  civile. 

Dans  le  mois  de  septembre,  ou  avait  déjà  con- 
stitué un  territoire  civil  à  Bordj-bou-Areridj, 
dans  la  résidence  môme  de  MokranL  II  y  avait 
là  un  centre  de  colonisation  europ6enne  qui  u% 
tait  pas  encore  constitué  en  territoire  civiL  C'est 
au  mois  de  septembre  que  parut  le  décret  qui 
plaçait  ce  territoire  sous  le  régime  civil,  de  sorte 
que  toutes  les  tribus  sur  lesquelles  s'étendait  le 
commandement  de  Mokranl  et  de  sa  famille  se 
trouvaient  par  là  englobées  dans  le  territoire 
civil,  aussi  bien  que  celles  qui  étaient  limitro- 
phes du  territoire  môme  de  Bordj-bou-Areridj  que 
celles  limitrophes  du  territoire  de  Sétif. 

Je  demande  s'il  devait  être  agréable  à  Mo- 
krani,  à  Tun  des  plus  éminents  personnages  de 
l'aristocratie  arabe,  de  voir  tout  son  territoire 
passer  sous  l'autorité  civile.  Etait-il  opportun  de 
choisir  un  moment  pareil  pour  dire  au  descen- 
dant  des  Mokrani  :  «  Tu  ne  seras  plus  rien  ;  tu 
seras  sous  l'autorité  d'un  maire.  » 

Je  crois  que  C'était  là  une  mesure  fort  mala- 
droite, et  si  M.  du  Bouzet,  que  J'avais  l'honneur 
de  voir  presque  tous  les  jours,  m'avait  demandé 
mon  avis,  je  lui  aurais  dit  ;  c  N'en  faites  rien. 
N'allez  pas  créer  une  cause  d'irritation  chez  un 
chef  qui  peut  noua  donner  beaucoup  d'embar- 
ras.» 

Mokrani  a  dû  considérer  cette  mesure  comme 
un  affront;  il  était  lier,  irritable,  il  a  déclaré  à 
la  fin  ({u'il  ne  se  soumettrait  pas  à  des  humilia- 
tions. On  n'a  pas  pu  le  contenir,  et  il  a  envoyé 
HÏH9  déclaration  de  guerre  en  régie,  il  nous  a  Ikit 
tout  le  mal-  qu'il  a  pu.  VoiU,  selon  moi,  la  véri- 
table cause  de  l'insurrection,  c'est  la  peu  de  mé- 
nagement que  l'on  a  eu  pour  les  chefs  de  la 
haute  aristocratie.  Mokrani  disait  :  «  Moi,  j'ai  été 
l'ami  de  l'empereur,  j'ai  mangé  à  sa  table. 
Quand  je  me  suis  soumis,  il  a  été  entendu  que  je 
resterais  ce  que  j'étais,  et  aujourd'hui  vous  ve- 
nez anéantir  mon  rang,  ma  position  ?  Je  n'ac- 
cepte pas  cela.  » 

Le  régime  civil,  inconsidérément  développé 
dans  une  oirconstance  qui  comportait  tant  de 
'taaénagemeiits,  est  précisément  ce  qui  a  amené 
l'insurrection.  Le  régime  civil  est  odieux  aux 
cheifl  arabes.  U  n'y  a  pas  à  dire  que  nos  chefs 
militaires  se  sont  entendus  avec  les  caïds  :  c'est 
une  imputation  gratuite  et  odieuse.  Nous  nepou- 
viens  pas  changer  l'état  de  choses  que  nous 
avions  trouvé  dans  le  paya  conquis  ;  les  arabes 
out  leur  préjugea,  et  ce  n'est  pas  du  jour  au  len- 
diunaia  que  l'on  peut  leur  faire  adopter  nos  idées 
démocratiques.  Les  Arabes  n'ont  déjà  supporté 
qu'avec  répugnance  le  Joug  d'une  nation  chré* 
tianiM;  o'est  le  seul  peupla  de    rOriant  qui 


obéisse  à  des  chrétiens,  il  y  avait  duao  des  mé- 
nagements à  garder,  on  ne  les  a  pas  gardés. 

Quand  je  dis  que  c'est  là  la  véritable  cause  de 
TiBSurrection,  je  n'entends  pas  dire  que  ce  soit 
la  seule.  Il  est  certain  que  lorsque  les  Arabes 
ont  vu  le  gouverneur  de  l'Algérie  enlevé  de  son 
palais  et  conduit  au  port  ;  quand  ils  ont  vu  les 
militaires  bafoués^  la  population  de  Qonstantine 
s'ameutant  pour  chasser  les  chefs  des  services 
militaires,  le  chef-d'état-major,  les  commandants 
de  rartillerie  et  du  génie,  sous  i^étexte  qi|-ils 
étaient  de  la  capitulation  de  Sedan  ou  de  Metz  ; 
quand  ils  ont  vu,  malgré  l^s  ordres  du  Gouver- 
nement, l'opposition  faite  à  ce  que  les  officiers 
capitules  remplaçassent  ceux  qui  se  trouvaient 
appelés  à  l'armée  ;  quand  les  indigènes  ont  com- 
pris que  cette  population  française  taisait  si  peu 
de  cas  des  commandants  militaires,  et  que  notre 
prestige  était  entièrement  évanoui  ;  quand  ils  ont 
reçu  chaque  jour  la  nouvelle  de  nos  désastres; 
quand  ils  n'ont  plus  eu  aucune  croyance  dana  la 
force  de  la  France,  ils  se  sont  dit  :  «  Si  l'armée 
qui  nous  a  vaincus  est  battue,  si  elle  est  prison- 
nière de  guerre,  si  la  France  est  envahie  par  une 
puissance  plus  forte  qu'elle,  si  sa  capitale  est 
assiégée,  si  les  troupes  de  ligne  ont  disparu  de 
la  colonie  et  si  par  conséquent  nous  n'avons  plus 
affaire  qu'à  des  gardes  nationaux,  nous  en  au- 
rons peut-être  raison,  et  nous  devons  profiter  de 
l'occasion  qui  se  présente. 

Pour' un  peuple  primitif,  ce  raisonnement  était 
fort  simple,  et  ce  qui  eût  été  étonnant,  ce  serait 
que  les  Arabes  ne  «l'eussent  pas  fiait.  Gomme 
nous  devions  penser  qu'ils  feraient  ce  raisonne- 
ment, nou^  devions  nous  gardée  de  les  exciter 
par  des  mesures  intempestives, 
^•n  a  procédé  avec  une  maladresse  insigne  ;  il 
faut  ajouter  à  cela  le  langage  de  la  presse  déma- 
gogique ;  les  journaux  de  France  les  plus  exaltés 
n'approchent  pas  du  ton  qui  existait  alors  dans 
certains  journaux  algériens;  ces  journaux  étaient 
répandus  dans  les  tribus,  Mokrani  et  les  grands 
chefs  arabes  les  recevaient  ;  ils  connaissaient  par 
conséquent  tous  les  projets  qui  menaçaient  leurs 
prérogatives.  Quant  à  nous,  militaires,  nous  avons 
lait  tout  ce  qu'il  a  été  humainement  possible  de 
faire,  en  notre  àme  et  conscience  et  en  toute 
loyauté,  pour  empêcher  ces  fausses  mesures,  ces 
maladresses.  Mais,  je  le  répète,  l'administration 
civile  aurait  voulu,  de  parti  pris,  exciter  les  in- 
digènes K  la  révolte  qu'elle  n'eût  pas  agi  autre- 
ment, et  n'eût  pas  pris  de  mesures  plus  malheur 
reuses. 

Il  parut  un  avtre  décret  que  je  considère  éga- 
lement comme  mauvais,  c'est  celui  qui  voulait 
que  les  chefs-lieux  de  province  fussent  ehangéa. 
Le  chef-lieu  de  la  province  de  GonalantilM  dut 
être  transporté  à  Batna. 
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Nous  représenlàmes  que  Gonstantine  était  le 
point  central,  que  c'était  la  capitale  de  la  pro- 
vincCf  le  lieu  de  rendez -vous  do  tous  les  indigè- 
nes, que,  par  conséquent,  on  y  pouvait  mieux 
surveiller  l'esprit  du  pays,  être  mieux  au  courant 
de  tout  ce  qui  se  passait  dans  la  province.  Je  ils 
remarquer  que  Batna  était  dans  la  région  du 
sud,  fort  loin  do  Philippeville.  Néanmoins,  il  fal- 
lut que  le  général  Augeraud  prit  ce  nouveau 
chef-lieu  de  son  commandement. 

H.  de  La  Siootiëre.  —  La  translation  est,  je  crois, 
antérieure  au  décret  du  24  décembre. 

H.  le  général  'Lallemand.  —  C'est  possible.  Dans 
tous  les  cas,  ce  décret  disait  que  dans  les  dis- 
tricts commandés  par  les  chefs  militaires,  s'il 
éclatait  une  insurrection,  le  commandant  du  dis- 
trict et  le  chef  du  bureau  arabe  et  ses  adjoints 
seraient  traduits  devant  un  conseil  de  guerre. 

C'était  une  injure  gratuite  faite  à  de  braves 
ofïicierç;  ils  y  r^'pondirent  par  une  démission  en 
masse,  et  immédiatement,  je  protestai  auprès  du 
Gouvernement  :  je  lui  dis  -.  «  Que  faites-vous  ? 
ces  officiers  vont  s'en  aller;  je  vous  en  supplie, 
retirez  ce  décret.  Comment  pourrai-je  gouverner 
le  pays  si  je  n'ai  plus  aucun  auxiliaire?  Vous 
auriez  dû,  avant  de  prendra  ces  mesures,  avoir 
d'autres  fonctionnaires  pour  suppléer  ceux  qui 
vont  vous  manquer;  quant  aux  officiers,  nous 
n'en  aurons  plus,  si  on  les  traite  de  cette  façon.  » 

Je  demande  ce  qui  serait  arrivé  si  les  officiers 
n'avaient  pas  tenu  compte  de  mes  adjurations, 
si  avec  moins  d'abnégation  et  moins  de  vertu 
(car  Û  fallait  de  la  vertu  .pour  dévorer  ces  af- 
fronts), ils  étaient  tous  partis,  et  si  j'étais  parti 
mo^méme,  laissant  l'Algérie  en  proie*à  ces  in- 
surrections commencées,  en  face  du  mauvais  es- 
prit des  tribus,  et  de  cette  administration  im- 
puissante à  réprimer  quelque  désordre  que  cô 
fût  dans  rintérieur  du  territoire  :  c'était  assuré- 
ment la  perte  de  l'Algérie. 

Il  y  a  eu  beaucoup  de  mesures  de  cette  nature. 
L'attitude  des  clubs  dans  les  villes,  cette  dispo- 
sition enfiévrée  de  la  population,  les  tumultes, 
les  cris,  tout  cela  frappait  les  Arabes  de  la  ma- 
nière la  plus  défavorable  pour  nous;  ils  n'ayaient 
plus  aucune  confiance  dans  notre  autorité.  Enfin, 
comme  je  l'ai  dit,  l'extension  démesurée  du  ter- 
ritoire civil  est  venue  s'ajouter  aiix  causes  du 
mouvement  insurrectionnel. 

H.  le  f  résident.  —  Croyez- vous  que  la  naturali» 
tion  donnée  aux  juifs  y  ait  été  pour  quelque 
ohose  ? 

K.  le  général  Lallenand.  —  Elle  a  pu  y  être  éga- 
lement pour  quelque  chose  ;  mais  la  cause  selon 
moi  la  plus  active,  a  été  l'extension  intempestive 
du  régime  civil.  Elle  nous  a  amené  toutes  sortes 
de  complicatioi^  des  plus  Acheuses. 

Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  je  rappellerai 


V  ce  qui  s'est  passé  dans  la  tribu  do  Soumata,  oc- 
cupant les  versantR  de'l'Atlas,  entre  la  If itidjah 
et  la  Midianah.  Cette  tribu  se  trouvant  limitrophe 
du  territoire  civil  do  Ameur-el-Aïn,  petite  corn* 
mune  presque  insignifiante,  dut  ôlro  annexée  à 
cette  commune.  Le  maire  envoya  huit  gardes 
ntitionaux  au  caïd  de  Soumata  pour  lui  dire 
qu'il  n'était  plus  rien  et  qu'il  aurait  désormais  à 
lui  obéir.  On  comprend  dans  quels  sentiments  le 
caïd  reçut  celte  nouvelle. 

Laghouat  devint  aussi  un  territoire  civil  ;  on 
dut  y  choisir  un  maire  :  il  y  avait  là  deux  partis 
en  présence.  Le  maire  qui  fut  4iommé  apparte- 
nait au  parti  hostile  à  notre  domination.  C'était 
naturel,  car  ce  sont  totyours  les  individus  les 
phis  hostiles  au  gouvernement  et  à  l'autorité  qui 
ont  chance  de  prévaloir.  Cela  ne  manqua  pas 
d'arriver  à  Laghouat,  et  l'ancien  chef  indigène 
qui  nous  avait  servis  so  trouva  déchu  de  son 
rang.  Aussi  nous  eûmes  beaupoup  de  peine  à 
empêcher  une  levée  de  boucliers  dans  Laghouat. 

Etait-ce  rendre  la  tâche  facile  à  celui  qui 
était  chargé  de  maintenir  les  tribus  dans  le  bon 
ordre? 

Si  on  n'eût  point  fait  de  changfements,  ou  si 
l'on  eût  attendu  la  paix  pour  exécuter  les  ré- 
formes que  l'on  méditait,  nous  aurions  eu  peut- 
être  quelque  chance  d'éviter  cette  insurrec- 
tion ;  mais  en  s'y  prenant  comme  on  l'a  fait,  en 
ne  gardant  aucun  ménagement,  et  ne  tenant 
compte  de  rien,  en  froissant  tout  le  monde,'et 
notamment  les  chefs  indigènes  qui  pouvaient 
nous  créer  la  plus  vive  hostilité,  on  s'est  exposé 
à  ce  qui  est  arrivé. 

H.  le  f  résident.  —  M.  du  Bouzet  nous  a  dit  que 
vous  aviez  ref^é  de  jaire  venir  des  troupes  que 
le  Gouvernement  vous  offrait. 

H.  le  général  Lallenand.  —  J'avais  au  contraire 
demandé  quatre  régiments  de  mobiles  et  deux 
légions  de  mobilisés.^  Ces  troupes  étaient  desti- 
nées à  compléter  les  garnisons  lies  places.  Les 
mobilisés  n'étaient  pas  des  troupes  de  campagne» 
ils  ne  pouvaient  •  être  utiles  que  dans  les  places 
et  ils  étaient  nécessaires  à  leur  défense. 

K.  le  f  résident.  —  Ainsi  vous  -n'avez  pas  refosé 
les  troupes  que  l'on  vous  avait  offertes  P 

H.  le  général  LaUeauuid.  —  J'avais  au  contraire* 
demandé  avec  instance  les  troupes  nécessaires 
pour  garnir  les  places.  J'ai  pu  différer  d'avis  avec 
ceux  qui  préconisaient  la  formation  dHin  camp 
de  mobilisés,  mais  il  serait  injuste  et  odieux 
d'inférer  de  là  que  je  ref^isasse  des  troupes  pou* 
vaut  être  employées  utilement. 

On  m'a  envoyé,  sur  ma  demande,  les  mobilisés 
des  Alpes-Maritimes  et  des  mobiles;  il  y  a  eu 
deux  légions  représentant  l'effectif  de  quatre  ré- 
giments. 

On  peut  expliquer  l'erreur  de  M.  du  Booaet  :* 
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U  reçut  de  Tours,  je  ne  sais  de  qui,  une  dépôcbe 
télégraphique  à  It  fin  de  laquelle  on  lui  disait  : 
c  Pourquoi  le  général  Lallemand  demande-t-il 
deux  légions  de  mobilisés?  » 

M.  du  Bouzet  me  transmit  cette  question  et 
me  demanda  ce  que  je  pensais  de  l'installation 
d'un  camp  de  mobilisés,  dans  le  genre  de  eelui 
de  Conlie,  par  exemple.  Je  répondis  qu'à  mon 
avis  les  troupes  qui  arriveraient  devaient  être 
disposées  dans  les  villes  sur  les  points  les  plus 
menacés,  mais  que  je  n'étais  pas  partisan  de 
former  un  camp  avec  des  troupes  aussi  mal  orga- 
nisées r*  que  je  comprenais  un  camp  lorsqu'on 
manquait  de  casernement  ;  mais  que  ce  n'était 
pas  le  cas,  puisque  nous  avions  des  casernements 
vides  dans  toutes  les  places,-  j'estimais  qu'il  était 
convenable  de  disposer  les  nouvelles  troupes 
q«i  arriveraient  dans  les  garnisons  les  plus  me- 
nacées, où  il  y  avait  le  plus  d'intérêt  à  avoir  des 
forces. 

H.  le  prètidtDt.  —  CSe  fait  est  constaté  par  la  let- 
tre que  vous  avez  écrite  à  M.  du  Bouzet.  Vcici 

cette  lettre  : 

a  Alger,  4  janvier  1871 . 

a  Monsieur  le  gouverneur  général, 

«  Je  n'ai  point  demandé,  plus  que  vous,  deux 
légions.  Vous  le  savez,  et  vous  le  dites  dans  votre 
projet  de  réponse.  C'est  le  ministre  lui-même  qui 
m'annonce,  sans  que  j'y  sois  pour  rien,  que  ces 
légions,  fortes  de  6,000  hommes  à  elles  deux, 
vont  être  envoyées  en  Algérie. 

u  J'ai  déjà  eu  i'houneur  de  vous  dire  que  je 
n'en  avais  pas  autrement  besoin.  Je  ne  sais  à 
quoi  tend  cet  envoi. 

«  La  formation  d'un  camp  est  inutile^t  intem- 
pestive, surtout  dans  li  région  des  hauts  pla- 
teaux, où  le  froid,  la  neige,  le  manque  de  bois 
auratonl  bientôt  décimé  nos  malheureux  molûli- 
ses,  sans  parler  des  privations.  Or,  ce  n'est  que 
là  que  le  camp  se  comprendrait.  Le  dispositif 
des  troupes  doit  avoir  pour  but  de  couvrir  le 
T'il  :  il  est  indiqué  et  fixé  depuis  longtemps  en 
tr}te  des  dlGTérentes  trouées  dans  la  région  des 
Kofs,  savoir  :  Sebdou,  El-Hacaïba,  Saïda,  Tiaret, 
Boghar.  C'est  là  que  nous  entretenons  des  gar- 
nisous  susceptibles  de  former  des  colonnes,  der- 
rière lesquelles  se  replieraient,  en  cas  d'alerte, 
les  tribus  nomades  amies.  Il  n'y  a  point  d'autre 
mesure  rationnelle  à  prendre,  quant  à  présenL 
Du  reste,  les  inquiétudes  sont  moins  grandes 
depuis  quelque  temps  du  côté  sud-ouest  de  la 
province  d'Oran. 

a  Veuillez  agréer  tous  mes  respects  dévoués. 

«  Lallemand.  » 

M.  du  Bouzet  se  prévaut  de  cette  phrase  :  a  Je 
ne  sais  à  quoi  tend  cet  envoi,  etc.,  »  pour  dire 
que  vous  n'avez  pas  vouju  âe  troupes. 


M.  li  géaéral  LtUtBaad.  —  Non-seulement  j'ai 
demandé  le  plus  de  troupes  possible  et  des  gar- 
des nationaux  pour  les  garnisons,  mais  encore, 
le  plus  que  j'ai  pu,  j'ai  formé  dans  les  dépôts 
des  zouaves  et  tirailleurs  des  régiments  de  mar- 
che pour  tenir  la  campagne,  et  j'aurais  été  heu-» 
reux  de  rendre  à  l'armée  d'Algérie  son  effectif 
normal  en  troupes  de  ligne. 

U  est  peu  probable  que  si  j'avais  voulu  fomen- 
ter des  insurrections,  j'eusse  refusé  des  troupes. 
L'imputation  de  M.  du  Bouzet  est  vraiment  in- 
concevable; l'absnrde  et  le  ridicule  y  vont  de 
pair. 

Et  comment  imaginer  que  Mokrani,  par  com- 
plaib'ance  pour  les  chefs  militaires,  se  serait  ré- 
volté, se  serait  fait  battre,  se  serait  fait  tuer,  au- 
rait amené  la*  dévastation  de  son  pays,  pour 
fournir  à  un  général  l'occasion  de  faire  montre 
de  son  savoir  militaire?  Est-ce  convenable  ?  et  de 
pareilles  assortions  ne  se  réfutent-elles  pac 
d'elles-mêmes  ? 

M.  du  Bouzet  a  déjà,  du  reste,  accusé  d'illus- 
tres chefs  de  l'armée  d'Afrique  d'avoir  fait  l'in- 
surrection de  185i;  les  trames  des  militaires 
sont  une  idée*  fixe  chez  lui. 

M.  du  Bouzet,  dans  sa  déposition  devant  la 
cour  d'assises  de  Constantine,  le  13  mars  1873. 
s'est  permis  déjà  une  insinuation  odieuse  contre 
les  chefo  de  l'armée,  en  disant  :  a  Je  savais  de 
plus  qu'en  1864,  à  Orléansville,  le  colonel  Lalle- 
mand, avec  son  chef  de  bureau  arabe  M.  Capl- 
fali,  avait  empêché  l'insurrection  du  cercle  et 
rompu  ainsi  la  chaîne  entre  l'insurrection  des 
Plittas  et  (felle  du  haut  Chétif.  Or,  il  était  aussi 
facile  de  faire  insurger  les  Kabyles  du  sud  d'Or- 
léansville  que  les  Kabyles  Flittas » 

Peut-être,  messieurs,  n'est- il  pas  inopportun 
que  je  vous  dise  quelque  chose  de  cette  vieille 
polémique  au  sujet  du  régime  civil. 

Dans  l'origine  des  choses,  il  n'y  avait  pas  d'é- 
tablissements civils  ;  comme  il  ^arrive  en  pays 
conquis,  l'admiuistration  du  territoire  avait  été 
donnée  aux  chefs  militaires  qui  commandaient 
les  troupes  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'administra- 
teurs là  où  il  n'y  a  pas  d'intérêts  à  administrer. 
A  mesure  que  la  colonisation  s'est  développée, 
on  a  créé  des  administrations  civiles,  mais  elles 
n'ont  pu  embrasser  tout  le  territoire.  Il  est  en- 
core des  contrées  où  il  n'y  a  pas  d'établisse- 
ments européens,  et  qui  restent  soumises  au  ré- 
gime militaire.  C'est  là  ce  qui  offusque  certains 
publicistes  algériens  ;  ils  auraient  voulu  que  les 
départements  algériens  embrassassent  TAlgérie 
tout  entière  et  que  dos  territoires  où  il  n'y  a 
aucun  établissement  français  ou  européen,  fus- 
sent administrés  civilement.  Il  y  a  là  sans  doute 
plus  d'intérêt  que  de  conviction. 

Jusqu'à  présent,  le  gouvernement  a  cru  que 
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sur  ces  ieiT&toires,  il  faiUH  laisser  le  i^ime 
militaire,  d'autant  plus  que  les  Arabes  le  suppor- 
taient mieux,  et  que  les  chefs  militaires  étaient 
mieux  vus  des  chefs  arabes. 

Mais  à  mesure  qu*iin  territoire  voit  se  f<mder 
de  nouveaux  établissements,  il  passe  au  régime 
civil,  et,  dès  l'époque  antérieure  &  mon  commau'- 
dement,  tout  ce  qu'il  y  avait  d'Européens  en  Al- 
gérie, aussi  bien  dans  les  territoires  militaires 
que  dans  les  territoires  civils,  relevait  de  Tadmi- 
nistration  et  de  la  juridiction  civiles.  C'est  1& 
l'état  actuel  des  choses. 

H.  de  La  Siootiëre.  —  Vous  n'avez  guère  tiré  de 
secours  des  comités  de  défense  ? 

H.  1§  génénl  LaUemaiid.  —  Non  ;  dans  leur  pa- 
triotisme ardent  mais  irréfléchi,  ils  ne  s'occu- 
paient  que  de  la  France  :  ils  organisaient  des 
compagnies  de  francs  tireurs,  qu'ils  envoyaient 
en  FiiLnce,  et  poussaient  au  départ  pour  France 
de  toutes  les  troupes  de  la  colonie. 

H.  le  président.  —  Nous  vous  remercions,  gêné* 
rai,  de  votre  déposition. 

{Séance  du  «4  mars  1874.) 


Déposition  de  M.  LU  CET 

H.  U  eyamtê  Dam,  président.  Nous  avons  à.  vous 
adresser  deux  questions,  l'une  générale,  l'autre 
spéciale.  La  question  générale  est  celle-ci  :  Une 
révolution  éclate  dans  Paris,  quel  en  a  été  le 
retentissement  en  Algérie?  dans  quel  état  l'Algé- 
rie s'est^lle  trouvée  du  4  septembre  1870  au 
8  février  1871  ?  dans  quel  état  étaient  les  esprits? 
La  question  spéciale  est  celle-ci  :  Vous  étiez 
préfet  de  Gonstantine,  vous  avez  cessé  vos  fonc- 
tions do  préfet  à  la  suite  d'une  discussion,  entre 
vous  et  M.  du  Bouzet,  sur  les  of&ciers  capitules. 
Nous  vous  prions  de  nous  renseigner  et  sur  la 
question  générale,  et  sur  les  faits  relatifs  aux 
capitules. 

K.  lAMt  Je  regarde  oonime  essentiel  d'exposer 
en  quelques  mots  la  situation  des  esprits  en 
Algérie  avant  la  déclaration  de  guerre,  afin  de 
mieux  accentuer  TelTet  produit  par  la  révolu- 
tion du  4  septembre  quand  la  nouvelle  y  est 
arrivée. 

L'Algérie  a  passé  par  des  phases  successives 
d'espérances  et  de  déceptions.  Ses  tendances  ont 
toujours  été,  sont  encore  et  seront  toujours,  quoi 
qu'on  fasse,  une  marche  progressive,  sage,  mais 
persistante,  vers  l'assimilation  avec  la  France. 
Malgré  les  vœux  dès  longtemps  exprimés  à  ce 
svget  dans  la  presse,  dans  des  brochures  livrées 
à  la  publicité,  dans  des  enquêtes,  dont  la  der- 
nière, la  plus  fameuse  et  la  -pluB  importante,  a 
été  faite  par  !!«  le  comte  Le  Hou  au  nom  du 


Gouvernement  impérial,  malgré  ces  asplrttâOQfl 
de  l'Algérie  qui  se  sont  manifestées  de  la  t^çaa 
la  plus  vive,  on  regardait  ce  pays  comme  dMFftnt 
être  indéfiniment  soumis  &  un  régime  excepUoB- 
nel.  Nous ,  nourpcnsions  que  ce  régime  «zoep- 
tionnel  avait  pu  avoir  sa  raison  d'être,  pendant  un 
certain  temps,  dans  la  période  de  la  oooidiièle, 
lorsque  les  indigènes  disputaient  encofo  cette 
contrée  à  la  France,  mais  que  du  moment  ob  la 
sécurité  régnait  partout,  que  l'essai  des  inalitu* 
tiens  communales  et  départementales  avmU  par- 
faitement réussi,  il  était  temps  d'entrer  réaolû- 
ment  dans  la  voie  d'assimilation  dont  je  viens  de 
veus  parler.  La  politique  proprement  dite  était 
pour  si  peu  dans  les  protestations  des  Algériena, 
que  lorsque  l'empereur  Napoléon  est  fonn  en 
186^  en  Algérie,  jamais  monarque  n'a  en  des 
ovations  plus  éclatantes  et  plus  sympathiques 
que  lui;  des  arcs  de  triomphe  ont  été  dressés 
partout  sur  son  passage,  on  Ta  acclamé  comm^ 
le  sauveur,  le  libérateur  de  l'Algérie.  Ht  pour- 
tant, nombre  de  ceux  qui  l'accueilltlent  ainsi 
avaient  été  proscrits,  à  la  suite  du  coup  d'Btal 
de  décembre;  c'est  qu'ils  savaient  faire  le  sacri- 
fice de  leurs  légitimes  rancunes  à  ce  ^IOlUs  re-  ^ 
gardaient  comme  la  régénération  de  l'Algérie. 

Nul,  en  effet,  ne  pouvait  croire  que  le  chef  de 
l'Etat  se  fût  arraché  à  ses  grandes  préoccupa- 
tions, au  siège  de  son  Gouvernement,  pendant 
plus  d'un  mois,  sans  avoir  pour  objectif  le  re^ 
dressement  des  griefs  dont  je  viens  de  parler  et 
l'avènement  définitif  du  régime  civil  substitué  au 
régime  militaire.  Mais,  déception  amère  !  à  son 
retour  en  France,  l'empereur,  persistant  dans 
son  rêve  malsain  de  royaume  arabe,  fit,  au  sujet 
de  la  politique  qu'il  entendait  poursuivre  en  Al- 
gérie, une  sorte  de  manireste  qui  renversa  toutes 
les  espérances  des  colons  et  les  frappa  au  cœur. 
Ce  mécontentement  se  manifesta  d'une  manière 
éclatante  au  plébiscite  du  mois  de  mai  1870,  qui , 
dans  le  département  de  C!onstantine  notamment, 
donna  une  majorité  écrasante  de  non. 

J'ajoute  que,  conune  l'autorité  militaire  était 
en  Algérie  l'instrument  de  la  politique  impériale, 
comme  elle  réalisait  dans  la  pratique  administra- 
tive ce  que  je  viens  de  désigner  tout  à^l'heura 
par  régime  oralîe,  royaume  arabe,  prépondÔ 
ronce  de  l'élément  arabe  sur  l'élément  européen 
colonisateur,  il  s'était  formé  dans  les  classes  les 
moins  instruites  une  sorte  de  confusion  entre 
tous  ceux  qui  portaient  l'habit  militaire  et  les 
officiers  qui  dirigeaient  cette  politique  ou  en 
étaient  les  instruments.  Il  aurait  fallu  établir 
une  distinction  très-nette  entre  l'administration 
des  indigènes  par  les  bureaux  arabes  et  l'armée 
elle-même. 

Les  hommes  éclairés  faisaient  cette  distinotion 
essentielle,  et  la  presse  algéirieotte  n'ajanvUe 
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laissé  édiapi^dr  une  occasion  de  Taccentaer,  car 
les  partisans  du  régime  militaire  ont  toi^jours 
cherché  un  appui  et  un  bouclier  dans  la  solida- 
rité qu'ils  ont  voulu  créer  entre  les  officiers  et 
les  bureaux  arabes  et  le  corps  d'pffioiers  de  l'ar- 
mée active.  Pour  ma  part,  j'ai  toujours  aimé  l'ar- 
mée, et  je  pense  qu'après  nos  désastres  cette 
grande  institution  nationale  doit  plus  que  Ja- 
mais être  l'objet  des  sympathies  et  du  respect 
de  tout  bon  citoyen. 

H.  1§  président.  Elle  est  particulièrement  utile 
&  l'Algérie  ;   c'est  votre  bouclier. 

K.  taoet.  Parfaitement,  parce  qu'elle  est  le 
bouclier  de  l'Algérie  ;  parce  que  c'est  elle  qui  Ta 
conquise  et  qui  la  conserve. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  reflet  de  l'im- 
popularité qui  s'attachait  aux  bureaux  arabes, 
s'étendait  jusqu'à  l'armée  elle-même. 

Tel  était  l'état  de  l'opinion  publique  en  Algé- 
rie, au  moment  de  la  déclaration  de  guerre.  Voua 
voyez  qu'il  n'était  pas  inutile  de  vous  le  Daire 
connaître. 

Nos  premières  armes,  lors  de  l'entrée  en  cam- 
pagne, ne  nous  furent  pas  favorables,  et  à  mesure 
que  nous  arrivaient  les  nouvelles  de  nos  défaites, 
ces  nouvelles  provoquaient  dans  tous  les  esprits 
des  sentiments  de  tristesse  patriotique  mêlés  à 
d'améres  récriminations.  Ces  émotions  étaient 
encore  avivées  par  Telfet  des  imaginations  se 
donnant  cours  loin  du  théâtre  des  événements  et 
sous  l'influence  d'un  climat  ardent 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  catastrophe  de 
Sedan  parvint  à  Gonstanline,  elle  y  produisit  une 
véritable  stupéfaction.  Vous  me  permettrez  de 
restreindre  mes  appréciations  &  la  localité  que 
j'ai  administrée. 

K.  U  f réfflAfBt.  —  Nous  vous  prions  même  de 
restreindre  votre  déposition  à  ce  que  vous  savez 
personnellement,  aux  faits  dont  vous  pouvez 
témoigner  d'une  façon  certaine. 

M.  Lieet.  —  Je  disais  que,  lorsque  la  nouvelle 
du  désastre  de  Sedan  arriva  à  Gonstantine,  elle 
y  produisit  une  véritable  stupéfaction  et  en 
môme  temps  une  douleur  aiguë,  poignante,  qui 
fut  comme  un  effondrement  de  tout  ce  qui  res- 
tait de  conflance  dans  l'action  de  l'armée  régu- 
lière pour  sauver  la  patrie  enwhie  par  l'étran- 
ger. L'alûche  do  la  dépêche  télégraphique,  datée 
ée  Paris,  5  septembre,  portait  les  mots  presti- 
gieux de  République  française;  l'empire  n'était 
plus;  il  était  remplacé  par  un  gouvemement'de 
la  défense  nationale  :  c'était  la  légende  de  1792 
qui  apparaissait  ainsi  en  caractères  de  feu. 

C'eai  dans  ces  circonstances  que,  le  lendemain, 
6  septembre,  me  parvint  nu  nooûnation  de 
préfet,  en  remplacement  de  M.  Toustain  du  Ma- 
noir. 

J'avais  toujours  eu  d'excaUenles  relations  aven 


maa  prédécesseur,  malgré  mes  opinions  répn* 
blicaines  bien  connues  :  d'abord,  parce  que 
c'est  un  homme  fort  aimable,  et  sartont  parce 
que,  dans  son  administration,  il  avait  le  bon 
esprit  de  s'occuper  très-peu  de  politique  et  beau- 
coup de  colonisation.  11  passait  d'ailleurs,  à  tort 
ou  à  raison,  pour  lutter  dans  ime  certaine  me- 
sure auprès  du  maréchal  de  Mac  Malion,  gou- 
verneur général  de  l'Algérie,  contre  l'influence 
que  son  entourage  militaire  exerçait  sur  son 
esprit  à  rencontre  des  revendications  du  régime 
civil. 

Ce  fat  donc  avec  im  regret  sincère  que  je  pris 
possession  de  mon.  poste.  Je  pressentais  d'ail- 
leurs les  difficultés  et  les  déboires  qui  m'y  atten- 
daient, et  je  n'acceptai  cette  lourde  t&c8e  que  par 
devoir  patriotique. 

Je  vous  ai  dit  d'une  manière  générale  quelle 
était  la  surexcitation  des  esprits.  Pour  la  com- 
préhension exacte  d%ce  qui  va  suivre,  il  n'est 
pas  inutile  que  vous  repçrtiez  votre  pensée  sur 
l'antagonisme  latent  que  le  régime  des  bureaux 
arabes  avait  fait  naître  en  Algérie  entre  l'élé- 
ment civil  et  l'élément  militaire.  Ma  première 
préoccupation  fut  donc  d'éviter  tout  incident  de 
nature  à  faire  éclater  un  conflit  quelconque. 

De  concert  avec  le  général  commandant  la 
division  et  le  maire  de  la  ville,  je  pris  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  procéder,  sans  le 
moindre  retard,  à  la  proclamation  officielle  de 
la  République.  Des  détachements  de  chaoun  des 
corps  de  troupes  de  la  garnison .  et  de  la  milice 
furent  réunis  en  armes,  ofllciers  en  tète,,  sur  la 
place  du  Palais;  le  général  avec  son  état- major, 
ainsi  que  toutes  les  autorités  constituées  s'y 
trouvèrent,  comme  moi,  à  l'heure  indiquée,  en- 
tourés d'une  foule  émue.  Je  prononçai  une  al- 
locution commeule  cœur  sait  les  inspirer  dans 
ces  moments  solennels.  Je  ils  un  appel  chaleu- 
reux à. la  concorde;  j'insistai  particulièrement 
sur  la  nécessité  de  l'accord  intime,  entre  ce  qui 
nous  restait  de  l'armée  et  le  peuple  qui  devaient 
s'unir  dans  un  suprême  efl'ort  pour  le  salut  de 
la  patrie  en  danger.  Puis  lo  défilé  se  lit  aux  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  République  I  Vive 
l'armée  !  Vive  la  France  1 

Ce  fut  Je  vous  assure,  une  bonne  journée  dont 
le  souvenir  me  sera  toujours  cher,  car  je  suis 
convaincu  qu'elle  a  contribué  à  remplacer  par  la. 
plus  cordiale  contratemité  ce  qu*il  pouvait  y 
avoir  de  sentiments  d'hostilité  entre  les  mili* 
tairea  et  les  civils. 

En  ce  qui  concerne  mes  rapports  offlctels  avec 
l'administration  militaire,  quelr  qu'aient  élé 
ses  représentants  successifs,  je  n'ai  eu  qu'à.  m*en 
applaudir.  Dans  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie, 
oes  messieurs  se  sont  toujours  montrés  pour 
moi   d'une  courtoisie   parllUts,  d*una  irrépro* 
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chable  loyauté,  et  je  suis  hcuroux  de  saisir  cette 
occasion  pour  leur  rendre  cet  honlniage  mérité 
et  leur  en  exprimer  toute  ma  gratitude. 

Je  n'ai  donc  pas  eu,  durant  le  cours  de  mon 
administration,  qui  a  duré  quatre  mois,  le  moin- 
dre désaccord  avec  Tautorité  npilitaire. 

Une  seule  fois  pourtant ,  dès  le  début,  j*ai  été 
en  divergence  d'opinions  avec  l'honorable  géné- 
ral Périgot,  qui  commandait  alors  la  division  de 
Gonstantine,  au  sujet  de  la  portée  d'un  ordre 
intéressant  au  premier  chef  la  sécurité  de  l'Al- 
gérie. 

Nous  avions  encore  en  Algérie  une  certaine 
quantité  de  troupes  formant  l'armée  perma- 
nente du  pays.  Après  le  désastre  de  Sedan ,  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  jugea 
nécessaire  de  dégarnir,  encore  plus  qu'on  ne 
l'avait  fait  jusqu'alors,  l'Algérie  de  ses  troupes. 
L'ordre  Hit  donné  télégraphiquement  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  au  gcfevemeur  général,  de 
faire  partir  pour  la  France  tout  ce  qui  restait 
d'infanterie. 

Le  14  septembre,  au  matin,  je  reçus  la  visite 
du  général  Périgot,  qui,  visiblement  ému,  me  fit 
part  de  la  susdite  dépèche  que  venait  de  lui 
transmettre  le  gouverneur  général ,  M,  Durrieu, 
en  la  faisant  suivre  de  cette  observation  alar- 
mante :  «  Je  regarde  cette  mesure  comme  équi- 
valente à  l'abandon  de  l'Algérie,  et  je  proteste 
de  la  fliçon  la  plus  énergique.  »  Le  général  Pé- 
rigot me  dit  qu'il  partageait  en  tous  points 
l'opinion  du  gouverneur  et  qu'il  avait  joint  sa 
protestation  à  la  sienne;  il  était  venu  pour  m'en- 
gager  à  en  faire  autant. 

Je  répondis  au  général  :  a  La  chose  est  extrê- 
mement grave.  Si  nous  n'écoutions  que  notre 
sentiment  de  conservation  ici,  je  ne  pourrais  que 
partager  votre  manière  de  voir  et  je  me  joindrais 
à  vous,  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  comme 
vous  le  pensez,  que  si  on  enlève  toutes  les  trou- 
pes de  l'Algérie,  cela  pourra  portePt  les  indigènes 
à  une  révolte.  Gependant,  il  est  bon  de  ne  pas 
être  trop  égoïsto  et  d'examiner  la  situation  telle 
qu'elle  est.  Il  faut  avant  tout  venir  au  secours 
de  la  mère  patrie  ;  mais  je  ne  ferais  embarquer 
les  régiments  d'infanterie  qu'on  nous  demande 
qu'à  la  condition  qu'on  nous  donnerait  le  même 
nombre  de  régiments  de  mobiles  du  midi  de  la 
France.  Les  Arabes  sont  mal  armés,  nos  mobiles 
le  seront  bien  mieux,  et,  bien  que  peu  expéri- 
menté dans  le  maniement  des  armes,  le  Français 
vaudra  toujours  un  indigène  ;  et  vos  troupes, 
parfaitement  exercées  à  toiites  les  manœuvres, 
seront  d'un  grand  secours  pour  nos  armées  en 
campaipie.  ~  «  J'ai  déjà  envoyé  ma  dépêche, 
reprit  le  général.  —  Souffrez,  lui.dis-je,  qu'à 
mon  tour  j'expédie  la  mienne  dans  le  sens  que 
j[e  viens  de  vous  indiquer.  » 


Voilà  la  seule  divergence  d'opinions  qui  se 
soit  manifestée  entre  nous.  En  présence  du  be- 
soin qu'on  avait  des  troupes  de  l'Algérie,  mon 
avis  prévalut,  et  on  nous  envoya  à  Gonstantino 
un  régiment  de  mobilisés  de  la  Côte-d'Or,  en 
échange  du  39*  de  ligne. 

S.  Chaper.  —  A  cette  époque,  il  n'y  avait  pas 
encore  de  mobilisés.  Ge  sont  probablement  des 
mobiles  ? 

M.  Laoet.  —  Ge  sont  des  mobiles,  je  confondais; 
c'est,  je  crois,  le  43'  régiment  do  mobiles  do  la 
Gôte-d'Or. 

M.  Chaper.  —  Plus  tard,  vous  avez  eu  des  mo- 
bilisés ? 

H.  Lacet.  —  Ce  n'était  plus  sous  mon  adminis- 
tration. 

C'était  'Jonc  un  régiment  de  mobiles,  et  je  me 
souviens  qu'à  leur  arrivée  à  Gonstantine  les  of- 
ficiers et  môme  les  simples  soldats,  presque  tous 
riches  vignerons,  avaient  do  l'or  pleiB  leurs  po« 
ches,  et  je  ne  tardai  pas  à  m'apercevoir  que  la 
discipline  était  loin  de  s'en  bien  trouver  Je  vis 
encore  autre  chose,  c'est  que  les  mobiles  s'in- 
surgèrent contre  leurs  ofTiciers,  qui  avaient  été 
nommés  par  le  Gouvernement  et  demandèrent 
qu'ils  fussent  nommés  à  l'élection.  Je  n'avais  pas 
à  m'occuper  de  ce  fait  ;  l'autorité  militaire  dut 
donner  satisfaction  à  cette  réclamation  basée 
sur  un  récent  décret  ;  le  colonel  fut  destitué  et 
remplacé  par  un  très-riche  propriétaire  de  la 
localité  d'origine.  Un  bataillon  du  régiment  resta 
à  Gonstantine;  les  deux  autres  Airent  distribues 
en  détachement  dans  diverses  places  de  la 
province;  les  hommes  faisaient  régulièrement 
l'exercice,  mais  il  y  avait  un  celé  défectueux  : 
ils  se  mêlaiené  beaucoup  à  cette  partie  de  la 
population  qui  fréquente  spécialement  tes  lieux 
publics,  ce  qui,  je  le  répète,  n'était  pas  bon  pour 
la  discipline. 

J'estimais  donc,  peut-être  me  trompais-je»  que, 
dans  l'éventualité  d'un  désordre  à  réprimer,  il  y^ 
avait  peu  à  compter  sur  un  pareil  appui,  alors 
surtout  qu'il  était  complètement  isolé  de  toute 
troupe  régulière. 

En  résumé,  le  changement  de  gouvernement, 
molgré  la  douleur  produite  par  l'événement  qui 
l'avait  amené,  jeta  une  immense  joie  dans  le 
sein  de  la  population  civile,  par  cela  même  qpe 
la  République  était  pour  elle  l'espérance  de  la 
réalisation  prochaine  do  ses  aspirations  jusqu'a- 
lors systématiquement  repoussèes  par  le  jrégime 
impérial  Pour  ce  qui  est  du  sentiment  général 
do  la  (>opulation  indigène,  je  n'étais  pas  à  portée 
d'en  bien  sonder  les  dispositions  ;  c'est  pourquoi 
j'avais  demandé  des  rapports  qui  m'arrivérent 
successivement  La  population  indigène  était 
taciturne,  observait,  avec  l'air  de  s'apitoyer  sur 
nos  malheurs;  mais  au  fond  il  ne  fallait  pas  trop 


SÉANCE  DU  13  NOYEMUflE  1875 


f93 


le  lier  à  ces  semblanti  de  sympathie,  car   nos 
désa9lro3  pouvaient  bien  faire  naître  chez  l'Arabe 
^'ulgaire   et   fanatique   un  germe   d'espérance. 
Pourtant  j'ai  eu  plusieurs  fois  l'occaiion  de  cau- 
ser avec  des  chefs  indigènes  d'une  haute  valeur 
qui  venaient  me  voir  parce  que,  avant  la  guerre, 
j'avais  été  leur  avocat  ou  leur  conseil  Us  me  di- 
saient :  a  Nous  avons  la  crainte  d'un  triomphe 
de  la  Prusse,  d'abord  parce  que  nous  sommes 
les  serviteurs  de  la  France,  et  surtout  dans  notre 
propre  intérêt.  Vous  avez  fait  dans  ce  pays  des 
choses  qui  ne  conviennent  guère  à  notre  civilisa- 
tion,  vous  avez  créé  dos  chemins  de  fer,  des 
routes,  des  ports,  construit  de  grands  édifices, 
des  casernes.  Tout  cela  ne  nous  va  pas  et  a  dû 
vous  coi^ter  bien  des  millions.  Mais  nous  sommes 
persuadés   que    si   vous   étiez  vaincus   par  la 
Prusse,  celle-ci  s'emparerait  de  l'Algérie,  et  ce 
5(erait  toujours  la  même  chose  pour  les  enfants 
de  l'Islam.  Alors,  pourquoi  chauger  de  Ihaitres  ? 
Vous  nous  avez  élevés,   vous  nous  avez  faits 
riches,  nous  sommes  habitués  à  votre  domina- 
tion, nous  craignons  donc  beaucoup  la  victoire 
de  la  Prusse   sur   la    France,  parce  que  nous 
sommes  sûrs  que  cela  ne  nous  rendrait  pas  notre 
indépendance.  »  Voilà  ce  que  ces  gens-là  me  di- 
saient avec  la  plus  grande  franchise,  et  c'est  ce 
qui  m'explique  pourquoi   ils  sont  restés  sourds 
aux   menées  pratiquées  eu  Algérie,  durant  la 
guerre,  par  des  agents  prussiens  dont  la  présence 
nous  avait  été  signalée. 
M.  le  préiident.  —  Ce  langage  était  très^sonsé. 
M.  Laoet.  —  Voilà  quel  était  le  sentiment  gé* 
néral. 

Les  choses  allaient  très-bien  dans  le  principe,  et 
je  m'absorbais  dans  les  soins  des  affaires  admi- 
nistratives de  mon  département,  lorsque  m'arriva 
par  le  télégraphe  une  circulaire  qui  autorisait  la 
création  de  comités  de  défense.  Cette  dépêche 
me  causa  une  vive  contrariété  ;  c'était,  pour  moi,* 
la  porte  ouverte  à  l'anarcbie. 

H.  CIiap«r.  —  Cette  mesure  ii'uvaitelle  pas  été 
demandée  ? 
M,  Liett.  —  Non. 
M.  Cliaper.  —  Vous  en  êtes  sûr? 
M.  Lioet.  —  J*en  suis  sûr.  J'hésitai  à  publier  la 
circulaire  en  question,  tant  j'en  sentais  le  dan- 
ger. Elle  n'avait  ]>a3  été  demandée,  elle  est  arri- 
vée d'ofticcy  non  pas  qu'elle  fût  destinée  à  l'Al- 
gérie; elle  était  adressée  à  tous  les  préfets  de 
France,  et  comme  nous  sommes  assimilés  à  des 
départements  français,  toutes  les  fois  qu'une  dé- 
pêche ofûcielle  partait  de  Tours,  elle  était  en- 
voyée aux  préfetç  fie  l'Algérie  au  même  titre 
qu'à  ceux  de  la  métropole.  J 'hésitais  tellement  à 
regarder  cette  circulaire  comme  applicable  à 
l'Algérie,  que  Je  télégraphiai  immédiatement  au 
gouverneur  général  pour  lui  dire  :   c  J'ai  reçu 
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telle  dépêche,  Je  no  l'ai  pas  affichée.  Pensez-vous 
comme  moi  qu'elle  ne  concerne  pas  ^'Algérie?  » 
Il  me  répondit  :  a  Je  pense  coipme  vous  qu'elle 
ne  saurait  être  appliquée  à  l'Algérie.  »  Mais  elle 
fut  bientôt  publiée  dans  les  journaux,  et  on  m'ac- 
cusa d'une  façon  très-vive  de  l'avoir  dissimulée 
On  croyait  que  je  voulais  empêcher  arbitraire- 
ment l'organisation  de  ces  comités,  alors  que, 
prévoyant  tous  les  embarras  qu'ils  allaient  me 
créer,  je  m'étais  borné  à  m'enquérir  des  vérita- 
bles intentions  du  Gouvernement.  Je  savais,  en 
effet,  combien  la  pente  est  glissante  :  on  cherche 
toujours  à  étendre  des  attributions  mal  définies 
et  je  me  voyais  débordé. 

M.  le  préfideat.  —  C'étaient  des  comités  de 
salut  public,  prenant  le  nom  de  comités  da  dé- 
fense. 

M.  Laeet  —  Ils  s'appelaient  comités  de  défense. 
On  en  avait  institué  d'abord  dans  chaque  ville 
importante  du  département,  et  cela  avait  uni  par 
gagner  des  communes  rurales.  Le  premier  venu 
sous  prétexte  de  défendre  la  patrie  en- danger.  ^ 
pouvait  se  faire  élire,  car  c'était  par  voie  d'élec- 
tion qu'on  procédait  à  la  nomination  de  ces  comi- 
tés. Sur  l'appel  par  affiches  imprimées  ou  écrites  , 
à  la  main,  adressé  aux  habitants  de  la  part  d'un 
groupe  qui  en  avait  pris  l'initiative,  on  se  r^^u- 
nissaft  dans  le  local  désigné  pour  procéder  à 
l'élection  ',  le  scrutin  ouvert,  tout  individu  muni 
de  son  ancienne  carte  d'électeur  se  présentait  et 
mettait  son  bulletin  dans  l'urne  ;  bref,  on  procé- 
dait comme  pour  les  élections  municipales  et  le 
comité  de  défense  ainsi  composé  se  réunissait, 
nommait  son  bureau  et  entrait  officiellement  en 
fonctions  comme  un  corps  légalement. constitué. 
8i  les  comités  de  défense,  à  défaut  d'attribu- 
tions précises,  avaient  su  limiter  leur  action 
dans  la  sphère  d'activité  inhérente  à  leur  but^ 
ils  auraient  pu  rendre  do  très-grands  services,  car 
chacun  de  ces  comités  pouvait  se  faire  un  foyer 
d'initiative  privée  dans  un  but  commun  de  sacri- 
fices patriotiques.  El  sous  ce  rapport,  je  dois  dire 
que  les  comités>4u  déparlement  do  Constantine 
ont  largement  rempli  leur  mission.  Mais,  je  le 
répète,  je  redoutais  leurs  empiétements  sur  l'au- 
torité que  je  tenais  du  Gouvernement  et  qui  était 
confiée  à  ma  fermeté  et  à  mon  honneur. 

Malgré  cela,  je  ne  pus  empêcher  la  formation 
des  comités  de  défense,  car  la  circulaire'  qui 
l'autorisait  avait  été  adressée  officiellement  au 
préfet  par  le  pouvoir  central,  et  cette  circulaire 
ne  portait  pas  d'exceptions  pour  l'Algérie.  Je  diis^ 
mo  borner  à  obsener  leurs  agissements,  bien 
résolu  à  m'opposer  à  tout  abus  qui  viendrait  à 
se  manifester. 
L'occasion  ne  se  fit  pas  attendre. 
J'avais  reçu  un  rapport  au  sujet  d'un  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  qui  ne  faisait  pas 
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son  AeVciir.  Se  chargeai  l'iogénieur  ordinaire 
d'ûllor  lui-même  sur  les  lieux  et  do  procéder  à 
une  enquôte  minulieuse  sur  la  conduite  de  son 
agent.  Cette  enquôte  ayant  pleinement  con- 
firmé le  premier  rapport,  je  mis  le  conducteur 
à  la  disporsition  du  ministre  des  travaux  publics, 
ce  qui  équivalait  à  une  suspension  d*emploi. 
Immédiatement  cet  individu  alla  au  comité  de 
défense-  dire  qu'il  avait  été  frappé  parce  qu'il 
.était  républidkin. 

Sur  cette  simple  allégation,  on  dressa  un  véri- 
table acte  d'accusation  contre  moi  et,  aux  termes 
d'une  délibération  prise  en  due  forme,  je  fus  in- 
vité à  rapporter  ma  décision.  J'écrivis  au  comité 
do  défense  pour  lui  dire  que  je  ne  lui  reconnais- 
sais pas  le  droit  do  s'ingérer  ainsi  dans  les  actes 
de  mon  administration,  que  c'était  une  violation 
llagrante  de  ses  attributions  et  que  je  mainte- 
nais très-fermement  ma  décision. 

Le  comité  se  montra  piqué  dans  son  amour-pro- 
pre et  prit  vis-à-vis  de  mol  une  attitude  quelque 
peu  hostile.  J'en  avertis  le  ministre  do  l'intérieur 
et  lui  envoyai  un  rapport  que  je  regrette  de  no 
pas  avoir  conservé.  J'y  faisais  un  exposé  complet 
de  la  situation,  des  empiétements  toujours  gran- 
dissants de  ces  comités,  non    pas  seulement  à 
Gonstantine,  car  à  vrai  dire  celui-là  a  été  un  des 
moins  excentriques,  mais  dans  d'autres  localités. 
Je   disais   qu'ils   s'ingéraient  dans*  les  affaires 
départementales,  dans  les  affaires  communales, 
dans  celles  de  la  guerre,  qu'ils  avaient   la  pré- 
tention de  tout  voir,  de  tout  savoir,  de  tout  con- 
trôler et  môifie  de  tout  faire  ;  qu'une  pareille  si- 
tiiatiott  était  intolérable  et  essentiellement  in» 
compatible  avec  ma   responsabilité.  Je  "signalais 
tous  ces  faits   au  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  et  je  le  priais  instamment,  au  *  nom  de 
la  sécurité  publique  et  de  ma  dignité,  de  vouloir 
bien   définir  de  -la  façon  la  plus  formelle   et  la 
plus  positive  IcS  attributions  des  comités  de  dé- 
fense,  au  delà   desquelles  tout   serait  abus  de 
pouvoir  qu'il  mo  serait  permis  de  réprimer.  Je  ne 
reçn^  pas  de  réponse,  bien  que  taa  lettre  fût  ex- 
trêmement pressante,  et   cela  se   comprend,  car 
le  ministre  de  l'intérieur  avait  alors  autre  chose 
à  faire  que  de  s'occuper  des   tribulations  d'un 
préfet  de  l'Algérie.  Jo  n'en  étais  pas  moins  dés- 
armé, bt,  à  partir  d  3  ce  moment,  obligé  de  subir 
l'action  absorbante  des  comités  de  défense,  je 
m'appliquai  à  en  tirer  le  meilleur  parti  possible, 
en  utilisant  l'ardeur   patriotique    de  la   plupart 
des  membres  qui  I#s  composaient. 

Au  commencement,  je  lisais  les  journaux  de  la 
localité  ;  mais  bientôt  je  fus  tellement  indigné 
des  attaques  injustes  et  grossières  que  certains 
de  leurs  inspirateurs  dirigeaient  journellement 
contre  moi,  que  j'en  défendis  l'accès  dans  mon 
cabinet  J'ai  toujours  dédaigné  de  répondis  à  ces 


attaques  ;  jo  mo  sentais  suffisamment  vengé  par 
l'estime  des  honnêtes  gens. 

S.  le  président.  —  Et  cependant  vous  avez  été 
violemment  attaqué? 

M.  Laott.  —  Oh  !  très-violemment.  J'avais  don- 
né ma  démission  de  préfet  dès  le  mois  d'octobre, 
aussitôt  après  l'annonce  dos  élections  pour  l'As- 
semblée nationale;  je  n'avais  dissimulé  à  per- 
sonne mon  intention  de  me  porter  oaadidat.  Je 
n'avais  accepté  la  mission  d'administrer  le  dé* 
pai  tement  qu'à  titre  purement  provisoire  :  d'ail- 
leurs je  n'ai  jamaist  eu  de  goût  pour  les  fonctions 
publiques  ;  ma  position  de  fortune  et  l'indépen- 
dance de  mon  caractère  m'en  éloignent  naturel- 
lement. 

Il  faut  maintenant  que  je  complète  ma  réponse 
à  la  question  que  vous  m'avez  adressée. 

Je  vous  ai  dit  quel  avait  été  l'effet  produit  par 
la  proclamation  de  la  République  dans  las  massée 
populaires. 

Je  vais  citer  des  faits  de  nature  h  témoigner 
de  l'état  des  esprits. 

Un  malheur  qui  a  tenu  dé  la  fatalité»  c'est  que 
toutes  les  nouvelles  de  nos  revers  nous  sont  par- 
venues des  jours  de  dimanche  dans  la  soirée*. 
Or,  le  dimanche  en  Algérie  est  fêté  aussi  bien 
que  partout  ailleurs,  dans  les  lieux  publies,,  dans 
les  cabarets,  dans  les  cantines.  De  telle  sorte 
que  c'était  quand  les  tètes  étaient  éobaufféee 
que  cette  cause  violente  d'émotion  venait  enoore 
les  surexciter.  A  l'occasion  de  la  capitulation  de 
Metz,  j'ai  passé  une  nui^  affreuse  ;  jusqu'à  trois 
heures  du  matin,  j'ai  été  sur  le  balcon  de  la-jirÀ- 
fecture.  Il  y  avait  dans  les  rues  et  les  places 
avoisinantes  une  foule  en  délire  qui  pousteit  des 
cris  sauvages  et  se  livrait  à  des  monvements  de 
véritable  folie  :  »  A  bas  les  traîtres!  vort  aux 
traîtres  !  »  Je  leur  disais  :  »  Mon  Dieu,  il  n'y  a 
pas  de  traîtres  ici,  attendons  les  événements 
afin  de  les  bien  juger.  »  J'ajoutais  :  «  Ce  n*eet 
pas  par  de  vaines  clameurs  qu'il  f)iut  protester 
contre  un  pareil  malheur,  mais  en  payant.de  sa 
personne.  Que  ceux  d'entre  vous  qui  veulent 
venger  le  drapeau  français,  aillent  le.Anre  en 
versant  leur  sang  sur  les  champs  de  bataille;  je 
leur  fournirai  le  moyen  de  s'y  rendre.  »  «^  Oni  ! 
oui  I  répondait  la  foule,  partons  tous. 

Il  est  de  fait  que  Gonstantine  et  d'antrss  loca- 
lités du  département  ont  fourni  de  nombrenx  et 
vaillants  volontaires  à  la  défense  nationale. 

Le  lendemain,  un  médecin  de  colonîsation, 
pour  avoir  dit  au  milieu  d'un  groupe  qu*il  lui 
répugnait  de  croire  que  Bazaine  eût  trahi  la 
France,  Alt  traité  d'impérialTste  et  de  Prussien. 
Bousculé  et  poursuivi  par  la  fbuls,  il  ne  put  se 
soustraire  à  de  mauvais  traitements  qu'en  venuit 
se  réfugier  à  la  préfecture,  située  à  quelques  pat 
delà. 
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La  population  indigèoe,  elle,  se  tooait  dans 
Texpectalive,  ot  les  chefs  arabes,  qui,  au  com- 
mencement de  la  guerre,  s'oITraieni  en  masse 
pour  former  des  goums  et  les  amener  en  France, 
s'étaient  refroidis  en  raison  de  nos  malheurs  et 
refusaient  désormais  leur  concours.  J*avais  de- 
mandé au  préfet  d'Alger,  mon  collègue  M.  War- 
nier,  de  me  renseigner  sur  l'état  des  esprits  des 
indigènes  dans  la  Kabylie.  U  me  répondit  que 
cet  état  n'était  pas  trop  rassurant;  qu'il  y  avait 
déjà  une  certaine  agitation.  Je  communiquai 
cette  dépêche  à  M.  le  général  Périgot  et  au  chef 
divisionnaire  des  atfaires  arabes.  Ces  messieurs 
me  dirent  :  a  Oui,  il  y  a  bien  quelque  chose,  il  y 
a  bien  une  certaine  agitation,  mais  ce  n'est  pas 
à  l'état  de  faits  précis;  il  laut  attendre,  rien 
n'est  encore  à  l'état  de  danger  saisissable.  v>  Ils 
avaient  quelque  peu  raison,  puisque  l'insurrec- 
tion n'a  éclaté  que  dans  le  mois  de  mars  ou  d'a- 
vril 1871,  lorsque  la  guerre  était  terminée. 

U  est  un  autre  fait  qu'il  faut  que  je  vous 
signale. 

La  population  de  Constantine  est  de  33,000 
habitants  environ,  dont  8,000  Européens,  5,000 
Israélites  et  25,€00  musulmans.  J'avais  expressé- 
ment recommandé  au  commissaire  chef  do  la 
police,  homme  très-actif  et  trèsr  intelligent,  de 
iaire  sui'veiller  avec  le  plus  grand  soin  les  bas 
quartiers  de  la  ville  occupés  presque  exclusive- 
ment par  les  Arabes.  J'appris  ainsi  par  des 
rapports  successifs  que,  depuis  quelque  temps, 
on  avait  remarqué  dans  ces  bas  quartiers  des 
ligures  nouvelles  et  que  des  réunions  plus  ou 
moins  occultes  ee  tenaient  dans  des  cafôs  mau- 
res. Il  y  avait  tout  lieu  de  croire  que  la  secte 
des  Khouan  n'était  pas  étrangère  à  ce  mouve- 
ment. 

«Toutes  les  troupes  régulières  étaient  parties  de 
Constantine  ;  il  ne  restait  plus  qu'un  bataillon 
de  tirailleurs  algériens  d'un  milLior  de  conscrits 
qui  avaient  été  recrutés  en  Kabylie.  Ces  hommes 
so  mêlaient  avec  la  mauvaise  population  indi- 
gène et  j'avais  peur  qu'ils  ne  devinssent  une 
source  do  dangers,  peut-être  même,  suivant  les 
événements,  les  instruments  d'une  sorte  de 
Vêpres  siciliennes,  car  ils  étaient  armés  de  fusils 
Chassepot,  tandis  que  les  mobiles  et  ia  milice 
n'avaient  que  de  mauvais  fusils. 

Je  ils  part  au  général  de  ce  que  je  savais  et 
de  mes  appréhensions  au  sujet  de  la  sécurité  de 
la  ville;  il  me  doima  à  entendre  qu'il  n'était  pas 
lui-même  sans  inquiétude,  mais  ne  laissa  pas 
de  me  faire  observer  que  la  police  appartenait 
aux  autorités  civiles  et  que  son  rôle  se  bornait  à 
se  mettre,  le  cas  échéant,  à  ma  disposition  avec 
la  force  armée  dont  il  disposait.  Je  lui  dis  alors 
que  je  regarlais  comme  nécessaire  et  urgent  de 
faire  avancer  sur  ie  littoral  le  bataillon  de  ti- 


railleurs algériens,  autrement  dit  de  toreos,  qui 
me  semblait  être  pour  la  sécurité  de  Constantine 
un  élément  sérieux  de -danger,  et  qu'iL serait 
mieux  encore  de  l'envoyer  en  France  où  la  va- 
leur des  aoldats  indigènes  pourrait  être  utilisée. 
Le  général  me  répondit  qu'il  ne  pouvait  pas 
prendre  sur  lui  l'exécution  de  la  mesure  que  je 
lui  proposais,  à  moins  d'ordre  formel  du  minis- 
tère de  la  guerre.  Je  pris  sur  moi  de  lui  procu- 
rer cet  ordre.  Je  télégraphiai  immédiatement  à 
Tours  pour  demander  le  départ  du  régiment  en 
question,  et  j'exposai  les  motifs.  N'obtenant  pas 
de  réponse,  je  télégraphiai  de  nouveau  en  décla- 
rant que  je  regarderais  Le  silence  comme  un  ac- 
quiescement, et  c'est  ce  que  je  fls.  Sur  le  refus 
de  l'intendant  de  noliser  pour  le  compte  de  !*£- 
tat  un  navire  du  commerce  qui  était  en  rade  sur 
lest,  dans  le  port  de  Philippeville,  je  le  ûs  noli- 
ser moi-même  au  prix  de  12,000  francs,  et  je  Ûs 
pai'tir  le  bataillon  de  turcos,  qui  arriva  juste  è 
temps  pour  prendre  une  part  glorieuse  ii  la  ba- 
taille de  Coulmiers. 

J'avais  obéi  à  un  devoir  impérieux  en  agissant 
ainsi  en  dehors  de  mes  attributions;  je  reçus 
néanmoins  des  reproches  assez  vifs  du  ministre 
de  la  guerre  par  l'intermédiaire  du  général  de  Lo- 
ve: do.  On  me  menaçait  môme  de  mettre  à  mon 
compte  les  frais  de  nolisement:  je  répondis  que 
je  ferais  une  souscription,  et  qu'au  besoin  je 
payerais  la  somme  de  ma  propre  bourse  ;  je  fus 
aussitôt  informé  que  l'Etat  la  prenait  à  sa 
charge. 

En  résumé,  je  puis  dire  que  durant  tout  le 
cours  de  mon  administration,  la  tranquillité  n'a 
été  troublée  d'une  manière  ostensible  sur  au- 
cun ^oint  du  territoire  indigène  do  la  pro- 
vince. 

Dans  le  sein  de  la  population  civile,  il  y  a  eu 
une  agitation  plutôt  extérieure  que  sérieuse^  Le 
seul  incident  digne  d'être  cité  est  celui  relatif 
aux  oiliciera  capitules. 

M.  le  prèsidjent.  —  Avant  d'arriver  4  cette  ques- 
tion, voulez-vous  avoir  la  bonté  de  compléter  vo- 
tre déposition  sur  le  premier  point,  eu  nous  di- 
sant quelles  ont  été  les  causes  do  la  révolte  do 
1871? 

S.  Laoet.  —  Les  opinions  sur  les  causes  do  ceUe 
insurrection  sont  extrêmement  divergentes^  sui< 
vant  le  point  de  vue  au(|ucl  on  se  place.  Poni* 
moi,  il  y  a  les  causes  générales,  et  puis  les  cau- 
ses particulières  ou  accidentelles. 

Les  causes  générales  sont  ducs  nécessairement 
au  régime  qui  avait  été  ^pliqué  jusqu'alors  à 
l'administration  des  indigènes. 

A  mon  avis,  on  avait  eu  le  plus  grand  tort  de 
maintenir  en  Algérie  ce  que  nous  avons  appelé 
la  féodalité  arabe  comme  moyen  do  gouverne- 
ment dans  les  tribus.  Ce  système  était  puisé  dans 
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la  tradition  des  Turcs.  Los  Arabes  étaient  habi- 
tués à  obéir  à  de  grands  chets  qui  portaient  des 
noms  respectés,  qui  commandaient  Tobéissance 
et  la  soumission.  L'administration  militaire  a 
trouvé  trôs-commode  de  continner  à  se  servir  de 
ces  chefs  et  d'utiiisor  leur  influence,  pour  gou- 
verner d'une  façon  plu»  sûre  les  tribus  autrefois 
placées^  sous  leur  commandement.  La  responsa- 
bilité qui  pesait  sur  la  tôte  des  chefs  indigènes 
en  cas  de  mouvements  insurrectionnels,  de  dé- 
fections ou  de  déprédations,  assurait  leur  inter- 
vention dans  les  actes  de  leurs  subordonnés,  et 
par  conséquent  l'emploi  efficace  de  leur  ascendant 
dans  les  limites  du  possible. 

C'était,  je  le  répète,  un  moyen  très-commode 
de  gouverner,  et  jo  pourrais  môme  dire  très-sûr, 
mais  seulement  pour  les  temps  normaux,  c'est- 
à-dire  pour  les  temps  où  le  pouvoir  de  la  France 
se  faisait  sentir  d'une  façon  dominante  et  di-  . 
recte  sur  les  chefô  eux  mêmes.  Mois  co  système 
avait  pour  conséquence  fatale,  le  jour  où  l'auto- 
rité française  s'effacerait  ou  s'éclipserait  de 
laçon  à  ne  laisser  <lebout,  en  présence  des  tribus, 
que  les  chefs  indigènes,  bach-aghas  ou  caïds, 
de  faire  de  ceux-ci  l'élément  dominant  et  en 
quelque  sorte  discrétionnaire  de  la  sécurité  du 
yays. 

Dans  le  système  d'administration  dont  je  vous 
parle,  il  était  fait  usage  d'un  procédé,  qu'il  faut 
que  je  mette  en  évidence.  Ce  procédé  qui,  je  le 
crains,  n'est  pas  encore  abandonné,  consistait  à 
contenir  les  chefs  des  tribus  par  la  crainte  de 
se  voir  retirer  le  commandement  au  profit  d'un 
rival  prêt  à  tout  faire  pour  mériter  cette  faveur. 
C'est  une  chose  bien  connue  qu'il  n'y  a  pas  une 
tribu  où  il  n'existe  ce  qu'on  appelle  deux  soffs, 
c*e8t-è-dlre  deux  partis  ennemis.  L'un  de  ces 
partis  est  celui  du  chef  en  fonctions  ;  l'autre  a 
à  sa  tète  un  ancien 'chef  supplanté  ou  un  ambi- 
tieux recherchant  le  poste  occupé.  Ces  rivalités 
sont  entretenues  avec  soin  par  les  ofliciers  des 
bureaux  arabes,  qui  en  font  le  moyen  capital  de 
leur  influence  sur  les  chef^  indigènes.  C'est  tou- 
jours le  mémo  principe  :  diviser  pour  régner.  Ja 
soulève  ici  un  coin  du  voile  et  regarde  comme 
inutile  d'indiquer  les  abus  que  ne  peut  manquer 
d'engendrer  un  pareil  système  de  bascule.  Je  me 
borne  à  dire  que  lorsqu'on  laisse  se  développer 
jdans  le  sein  do  masses  aussi  fanatiques,  aussi 
indisciplinées  que  celles-là,  des  haines,  des  riva- 
lités, des  passions  sauvages,  on  no  peut  jamais 
prétendre  en  posséder  complètement  la  domina- 
tion, et  l'on  s'expose  %  recueillir  un  jour  le  fruit 
de  l'abandon  qu'on  a  fait  des  principes  d'une  ad* 
ministration  ferme  et  loyale.  . 

A  Tavénement  de  la  République,  ce  système 
déjà  condamné  par  un  vote  solennel  du  Corps 
législatif  dans  sa  séance  du  9  mars  1870,  a  sem- 


blé tomber  avec  l'empire,  et  alors  les  chefs  indi- 
gènes, ne  voyant  plus  dans  l'administration  frttn 
çaisc  une  protection  efficace,  ont  cherché  à  se 
prémunir  contre  l'abandon  plus  ou  moins  forcé 
de  cette  administration,  en  se  mettant  en  me- 
sure de  soutenir  la  lutte  si  elle  venait  à  éclater 
entre  les  différents  soffs. 

C'est  ce  qui  fait  que  sans  avoir  peut-être  d*a-  ' 
bord  une  pensée  hostile,  à  la  France,  sur  Ums% 
les  points  du  territoire,  particulièrement  dans 
la  Kabylic,  les  chefs  ont  procédé  à  des  arme- 
ments dans  leurs  tribus  respectives.  Ils  avaient 
fait  d'abondantes  provisions  de  poudre  avec  l'as- 
sentiment des  ol Aciers  de  bureaux  arabes  ;  les 
chevaux  n'allaient  plus  labourer  les  champs,  on 
n'employait  plus  que  les  bœufs  et  les  mulets  pour 
ce  travail  ;  les  chevaux  étaient  ce  qu*on  appelle 
dressés  en  guerre,  c'est-à-dire  mis  à  l'orge.  De 
tout  cela,  l'administration  militaire  était  parfai- 
tement informée  et  elle  laissait  faire.  On  peut 
dire  que  le  pays  arabe  était  comme  couvert.de 
matières  inflammables  auxquelles  il  ne  fallait 
qu'une  étincelle  pour  mettre  le  feu. 

Le  bach-agha  Mokrani  était  le  grand  chef  de 
la  Medjana.  U  exerçait  en  véritable  souveraia 
son  commandement  sur  tout  ce  vaste  territoire, 
ayant  sous  ses  ordres  dans  les  nombreuses  tri- 
bus qui  le  composent,  divers  membres  de  sa 
famille.  Ici  encore,  une  branche  de  ladite  fia* 
Ynille  exclue  du  commandement,  formait  le  solT 
opposé. 

*  D'un  autre  côté,  dans  la  Kabylie,  deux  hom- 
n](BS  se  partageaient  l'influencé.  L'un,  Mohamed- 
Ben- Ali-Chôrif  avait  été,  comme  MOkrani,  com- 
blé des  faveurs  du  gouvernement  impérial.  C'é- 
tait aussi  un  familier  des  fêtes  de  Gompiègne, 
un  ofQcier  de  la  Légion  d'honneur,  parlant  bien 
le  français  et  habitué  à  tous  les  raffinements^e 
notre  civilisation.  Le  second,  nommé  Ben-Addad, 
était  un  vieux  marabout,  chef  suprême  des 
Khouan  de  la  secte  Sidi  ben  Abd  Raman,  dont  les 
afQliés  couvrent  toute  l'Algérie,  organisation  re» 
ligieuse  des  plus  dangereuses,  puisque  le  fana- 
tisme dont  elle  est  animée  a  pour  devise  :  Haine 
aux  chrétiens  envahisseurs  ! 

Ce  Ben-Addad  était  tout  naturellement  l'en- 
nemi implacable  de  Ben-Ali-Chérii;  l'ami,  le  pro- 
tégé des  Français,  de  Ben-Ali-Chérif  le  renégat. 
Et  ce  dernier,  qui  ne  se  sentait  plus  défendu  par 
l'autorité  française,  dépourvu  de  prestige  et  de 
soldats,  était  fatalement  entraîné  à  chercher  son 
salut  dans  une  connivence  vraie  ou  simulée  avec 
les  promoteurs  do  l'insurrection  qui  se  prépa- 
rait sourdement. 

Il  semble  que  c'était  le  cas  ou  jamais  de  main- 
tenir, d'exciter  même  les  sentiments  d'hostilité 
qui  divisaient  les  divers  soffs,  de  façon  à  ce  que 
si  la  lutte  venait  à  éclater  entre  eux,  nous  .pus- 
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sions  nous  mettre  du  côté  des  chers*  revêtus  de 
notre  investiture  et,  au  pis  aller,  les  laisser  se  dé- 
vorer entre  eux  en  attendant  de  pouvoir  reconsti- 
tuer notre  autorité.  Eh  bien  !  entraîné  par  une 
aberration  qui  n*a  pu  être  expliquée  et  qui  ne 
peut  pas  Tétre,  le  général  Augeraud,  comman* 
dant  la  division  de  Gonstantine,  provoqua  entre 
les  trois  grands  chefs  de  laKabylie,  le  bachagha 
•Mokrani,  lebach-aghaBen-Ali-Chérifet  le  grand- 
prêtre  des  Khouan,  cheik  Ben-Addad,  à  Akbou» 
siège  du  commandement  de  Qen-Ali-Ghérir,c*est- 
à»dire  dans  le  cœur  môme  de  la  Kabylie,  à  Tabri 
de  toute  surveillance,  une  entrevue  ayant  pour 
but  d'amener  une  réconciliation  commune.  Cette 
entrevue,  qui  aura  un  nom  historique,  eut  lieu 
le  5  mars  1871.  Huit  Jours  après,  le  13  mars,  le 
bach-agba  Mokrani  leva  l'étendard  de  la  révolte 
contre  la  France,  après  une  sorte'  de  déclaration 
de  guerre  notifiée  par  lettre  au  général  Auge- 
raud.  Il  fit  le  siège  de  Bordj-bou-Arréri(iy,  brûla 
et  pilla  le  viMage,  et  la  conûagration  devint  gé- 
nérale. [1  ne  m'appartient  pas  de  rechercher  les 
responsabilités  individuelles  du  commandement 
militaire,  cela  me  mènerait  trop  loin  ;  d'ailleurs, 
je  n'ai  à  faire  ici  le  procès  de  personne;  dans 
l'enceinte  de  la  justice,  à  l'occasion  du  procès 
intenté  aux  auteurs  de  rinsurrection,  j'ai  dit  ce 
qu'en  ème  et  conscience  Je  pensais  à  ce  sujet  ;  je 
me  dispense  d'y  revenir  ici;  il  m'a  suffi  de  vous 
exposer  mon  opinion  sur  les  causes  générales  et 
primordiales  de  cette  effroyable  insurrection 
qui,  pendant  près  d'un  an,  a  couvert  de  sang  et 
de  ruines  unet  partie  de  TAlgérie  ;  j'ai  vu  net- 
tement ces  causes  dans  lo  système  politique  ap- 
pliqué à  l'administration  des  tribus;  Dieu  veuille 
qne  cette  crueile  expérience  serve  de  leçon  à 
nos  gouvernants  et  que,  répudiant  &  jamais  l'uto- 
pie'anti  française,  anti  civilisatrice  du  royaume 
arabe,  ils  aient  le  courage  do  briser  Jusqu'au 
dernier  vestige  la  féodalité  indigène,  pour  y 
substituer  le  principe  d'égalité  dont,  quoi  qu'on 
dise,  les  Arabes  sont  avides. 

La  chose  est  facilement  réalisable  désormais 
par  le  seul  fait  de  la  propriété  individuelle  sub- 
stituée au  communisme  agraire  et  par  une  orga- 
nisation bien  entendue  de  la  justice ,  Tèqui table 
répartition  de  l'impôt  A  ces  procédés  économi- 
ques, qu'on  ajoute  les  bienfaits  progressifs  du 
régime  civil  et  du  droit  commun,  et  l'on  arrive- 
ra sans  secousses,  avec  une  sécurité  infaillible,  à 
l'assimilation  de  l'Algérie  à  la  France,  c'est-à- 
dire  à  la  seule  solution  possible  de  la  question 
algérienne. 

Il  me  reste  à  vous  signaler  maintenant  quel- 
ques-unes des  causes  accessoires  de  l'insurrec- 
tion de  1871. 

Le  bach-agha  Mokrani  s'était  fortement  en- 
detté à  l'époque  de  la  fkmine  pour  venir  en  aide 


&  ses  administrés.  Il  avait  fait  aux  nécessiteux 
des  prêts  d'argent,  en  procurant  les  fonds  né- 
cessaires à  l'aide  de  billets  escomptés  à  la  Ban- 
que par  l'intermédiaire  de  négociants  firançais  ou 
de  banquiers  ;  il  «devait  ainsi,  soit  directement, 
soit  comme  caution  de  quelques  parents,  500,000 
francs  environ.  Après  la  déclaration  de  guerre  et 
les  désastres  qui  s'en  suivirent,  le  crédit  se  res- 
serra, et  Mokrani  dut  redouter  une  déconfiture, 
car  il  était  dans  l'impossibilité  de  rembourser,  ne 
possédant  que  des  tarres  alors  sans  valeur  réali- 
sable. Plutôt  que  de  subir  un  pareil  affront,  il 
dut  préférer  se  jeter  dans  l'aventure  d'une  ré- 
volte où  il  trouva  la  mort. 

J'ajouterai,  pour  être  complètement  sincère, 
que  les  indigènes  ne  peuvent  avoir  manqué  de 
prendre  en  dédain  une  autorité  dont  les  reprè« 
sentants  les  plus  élevés  s'étaient  vus  impunément 
insultés  et  méconnus  dans  deux  ou  trois  circons- 
tangos  qu'il  est  inutile  de  rappeler.  11  n'est  pas 
sain  qu'une  population,  qui  sait  qu'elle  a  à  côté 
d'elle  une  autre  population  hostile  et  dix  fois 
plus  nombreuse,  laisse  ainsi  vilipender  par  nne 
poignée  de  fous  ceux-là  mêmes  qui  ont  pour  mis- 
sion de  veiller  à  la  sécurité  publique  et  de  ré- 
primer le  désordre. 

M.  le  préiiAent.  —  Vous  avez  bien  raison. 

S.  Lneet  —  Pour  ne  rien  omettre  dans  cet  ordre 
d'idées,  j'ajoute  encore  que,  d'un  autre  ^ôlé,  il  a 
été  constaté  dans  l'instruction  et  dans  l'affaire 
dite  des  grands  chefs  que  certains  représentants 
de  l'autorité  militaire  ne  se  seraient  pas  fait 
faute,  dans  la  période  qui  a  précédé  l'insurrec- 
tion, de  discréditer  auprès  des  indigènes  la  ré- 
gime prêt  à  remplacer  le  régime  militaire. 

M.  Cliaper.  —  Il  y  a  encore  d'autres  causes? 

M.  Liott.  —  Vous  voulez  sans  doute  faire  allu- 
sion au  décret  de  naturalisation  en  masse  des 
Israélites;  je  vois  vons  en  parler.  Lorsque  ce  dé- 
cret, daté  du  24  octobre  1870,  me  parvint  à  la 
préfecture  de  Gonstantine,  il  produisit  sur  moi 
une  fâcheuse  impression  ;  je  n'hésitai  pas  à  le 
regarder  comme  intempestif  et  contraire  aux 
principes  démocratiques  qui  ne  permettent  pas 
d'imposer  de  force  et  brusquement  à  tout-  une 
population  un  état  que  chacun  de  ses  membres 
est  maître  de  repousser  comme  antipathique  à  ses 
mœurs,  à  ses  habitudes  et  même  à  ses  intérêts. 
Facilitez  tant  que  vous  voilUrez  la  naturalisation, 
mais  laissez  chacun  libre  d'y  recourir.  Arracher 
à  la  barbarie  une  masse  d'individus  pour  les 
élever  au  rang  de  citoyens  français,  c'est  très- 
bien  en  principe,  mais  la  pratique  exige  des 
tempéraments.  Enfin,  le  moment  me  semblait 
mal  choisi  pour  une  semblable  mesure  et  je 
craignais  qu'elle  ne  provoquât  un  grave  mécon- 
tentement chez  les  Arabes.  Sous  ce  dernier  rap- 
port, je  me  suis  trompé.  Pour  en  avoir  le  cœur 
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net,  plusieurs  fois  devant  la  cour  d'assises  do 
Constantine  j*ai  fait  poser  la  question  à  divers 
eh^fs  indigènes  accusés  ou  témoins  et  môme  à 
des  officiers  français,  et  tous,  sans  exception, 
ont  répondu  que  la  naturalisation  des  israélitos 
n*avait  été  pour  rien  dans  les  causes  de  rinsur* 
rectioi^  C'est  donc  une  question  vidéo. 

M.  le  présideBt.  —  Il  y  avait  en  outre  à  consi- 
dérer rintérôt  de  l'Algérie.  La  population  Israé- 
lite se  compose  de  deux  parties  :  Tune  riche, 
qui  possède  peut-être  la  moitié  de  la  fortune  de 
l'Algérie  :  Tautre  qui  paraît  être  moins  éclairée 
que  la  population  arabe,  et  celle-là  est  la  plus 
nombreuse.  De  telle  sorte  qu'il  était  étrange  de 
donner  la  qualité  de  citoyen  français  à  tout 
Israélite  indistinctement. 

M.  Laeet.  —  Ce  décret  de  M.  tSrémieux  n'a  con- 
féré la  qualité  de  citoyen  français  qu'aux  israé- 
litos indigènes  de  l'Algérie,  de  sorte  qu'en  1872, 
par  un  décret  du  7  octobre,  le  Gouvernement  a 
pu  corriger  ce  qu'il  y  avait  d'excessif  dans  l'ad- 
mission, indistinctement^  de  tous  les  Israélites 
habitant  l'Algérie.  Cette  restriction  a  été  basée 
sur  rindigénat.  On  a  déclaré  indigènes  les  seuls 
Israélites  nés  en  Algérie  ou  de  parents  qui  y 
étaient  nés,  et  on  a  exclu  tout  ce  qui  provenait 
du  Maroc  et  de  la  Tunisie.  On  a  aussi  déclaré 
que,  pour  posséder  l'exercice  des  droite  politi- 
ques, il  fallait  en  faire  la  demande  et  présenter 
un  acte  de  notoriété  constatant  la  qualité  légale 
d'indigène.  L'application  rigoureusement  faite 
du  décret  précité  a  purgé  l'élément  électoral  de 
la  grosse  moitié.  Ce  qui  reste  maintenant  peut, 
sans  aucun  inconvénient,  à  mon  avis,  exercer  le 
droit  électoral. 

M.  Cluper.  —  Je  suis  de  votre  avis. 

M.  le  président.  —  Le  gouvernement  du  pre- 
mier président  de  la  République  a  ainsi  remé- 
dié, en  1872,  aux  inconvénients  du  décret  de 
M.  •Grémieux. 

Veuillez  vous  expliquer  maintenant  sur  ia 
question  des  capitules  qui  a  entraîné  votre  dé- 
mission de  préfet. 

M.  Lioet.  —  Il  faut  que  ma  mémoire,  ici,  soit 
bien  fidèle;  je  ne  voudrais  pas  m'oxposer  à  une 
erreur,  môme  de  date.  Je  vais  donc  tâcher  d'ôtre 
scrupuleusement  exact. 

La  première  chose  qui  se  soit  passée  à  cet 
égard  fVit,  dans  les  {Premiers  jours  de  novembre, 
l'annonce  de  l'arrivée  à  Constantine,  pour  rem- 
placer le  général  Périgot,  du  général  Pouget 
qui  commandait  depuis  quelques  jours  la  subdi- 
vision de  Bône.  On  racontait  sur  son  compte 
des  choses  que  je  me  rappelle  à  peme,  mais  qui 
faisaient  de  lui  un  capitulé  d'assez  mauvais  aloi. 
C'était  un  bruit  qui  courait,  car  personnellement 
je  ne  connais  pas  cet  officier  supérieur,  je  ne 
l'ai  jamais  vu  et  n'ai  jamais  pris  de  renseigne-  | 


ments  sur  'son  compte.  Je  constate  seulement 
que  l'opinion  publique  s'était  émue  de  son  arri- 
vée, et  comme  j'avais  eu  d'exceUonta  rapports 
avec  M.  Périgot,  j'aurais  réellement  été  déMS- 
péré  que  son  successeur  ne  jouît  pas  des  mâmes 
sympathies  que  lui.  Averti  par  les  évés^ments 
d'Alger,  je  crus  devoir  prendre  sur  moi,  dans 
cette  circonstance,  de  télégraphier  au  cpmnuii- 
dant  supérieur  des  forces  de  terre  et  4e  mar 
pour  lui  soumettre  cette  8ituatM>B  que  je  lui  ex- 
posais en  quelques  mots.  Le  covimaiulant  JVie 
donna  pleine  satisfaction,  en  confiait  le  com- 
mandement do  la  division  au  géuérAl  Faidlierbe« 
qui  était  à  Batna.  Voilà  un  premier  point 

Quelque  temps  après,  le  général  ^«idherbe  fat 
appelé  AU  commandement  /d'une-  armée  en 
France.  Le  plus  ancien  général  do  brigfide  4u 
département  devait  prendre  sa  place  commeLiQ- 
térimaire,*  et  c'était  encore  le  général  Pouget. 
Je  m*empre89ai  de  télégraphier  de  nouveau  au 
général  Lallema^d  pour  lui  signaler  l'incident, 
avec  prière  do  vouloir  bien  déroger  à  cette  aorte 
de  privilège  dû  à  l'ancienneté,  en  fiai^aiU  remplir 
l'intérim  par  un  hbmme  que  tout  le  monde  aimait, 
le  général  Dargent. 

11  accueillit  encore  mes  raisons  et  accéda  ^  sna 
demande.  Je  faisais  toujours  vfiloir  des  conaidé- 
rations  d'ordre  public. 

Dans  l'intervalle,  vers  le  S  ou  le  10  noTembç9, 
le  général  Lichtlin,  commandant  par  intérim  les 
forces  de  terre  ot  de  mer  en  attendant  T^^rivée 
du  général  Liallemand,  avait  adressé  i^ux  géné- 
raux commandant  les  provinces  et  aux  préfpjts 
communication  d'un  télégramme  du  ministre  de 
la  guerre  au  sujet  des  olHciers  capitules  envoyés 
en  Algérie.  Le  ministre  reprochait  à  ces  ofllcic^ 
d'avoir  subi  trop  facilement  la  pression  de  l'opi- 
nion publique  et  leui*  faisait  prescrire  de  rjejoi^- 
dre  leurs  postes.  Il  invitait  en  outre  le  coQuaaa- 
dant  des  forces  de  terrée  et  4e  mer  ^  Xiair,e  Jim 
ordre  à  l'armée  où  il  serait  di^  qu'il  enteiAfU^t 
utiliser  le  service  de  ces  ofiiciers.  jU  AjoulAit  en- 
Un  que  les  populations  des  viUes  devraiCiUt  iC^m- 
prendre  que  c'était  en  employ^jnt  en  A^rlcj^ue  J^ 
oiEciers  prisonniers  sur  parolo  qu'il  pvM^v^Ât  4i%- 
(loser  de  ceux  de  l'armée  d'Afrique  qiil.  ôteiaot 
libres  de  tout  engagement. 

L'ordre  du  général  Lichtlin  jOaisait  Appfii  4u 
concours  des  préfets  pour  don^r  à  ce  docmnoAt 
la  plus  grand  publicité  possible,  calmer  leia  po- 
pulations et  leur  faire  comprendre  l'utiU^  dm 
prescriptions  du  ministre.  U  se  terminait,  J*^ 
ai  retrouvé  la  trace  sur  mes  notes,  en  difttipt*^ 
qu'il  ne  serait  lu  aux  troupes  que  lorsque  Jl'auto- 
rité  civile  aurait  pu  elle-même  le  faire  conoeJjU^ 
aux  populations. 

Je  me  conformai  strictement  à  la  reoomman- 
dation  qu  m'était  faite,  mais  je  reçus  )>»Mt^i 
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de  tous  les  points  du  département  des  rapports 
d*oii  résultait  la  preuve  manifeste  qa^  la  répul- 
sion des  populations  &  l'égard  des  officiers  capi- 
tules, loin  'le  se  calmer,  allait  tous  les  jours 
grandissant. 

Le  14  (le  ce  mois  de  novembre,  toujours  un  di*^ 
manche,  le  bruit  s'é'.ait  répandu  à  Constantine 
que  le  bateau  de  Prance,  arrivé  le  matin  à  Phi- 
lippeville,  y  avait  débarqué  quarante  officiers 
capitules  que  devait  amener  le  train  des  voya- 
geurs do  six  heures  du  soir.  Cette  nouvelle  avait 
fail  grande  rumeur  ;  je  m'empressai  de  télégra- 
phier au  sous-préfet  de  Philippeville  pour  en 
contrôler  l'exactitude.  Ce  fonctionnaire  me  fit 
savoir  par  la  même  voie  que  d*après  laxiste  des 
passagers  qu'il  avait  vérifiée,  aucun  officier  n'a- 
vait débarqué  le  matin  ;  rassuré  par  cet  avis  que 
je  m'empressai  de  faire  connaître  à  quelques 
personnes,  j'étais  tranquillement  oftupé  danà 
mon  cabinet,  lorsque  j*entendis  une  forte  m* 
meur  sur  la  place  du  Palais  ;  J'appris  bientôt 
qu*uno  foule  nombreuse  s'était  portée  &  la  gare 
du  chemin  de  fer  pour  y  attendre  le  train  des 
voyageurs  et  s'assurer  s'il  n'amenait  pas  les 
quarante  capitules. 

En  réalité^  il  n*y  avait  que  deux  ou  trois  offi- 
oiors,  dont  Tiin,  appartenant  à  la  garnison,  était 
allé  au-devant  de  sa  famille  qui  arrivait  de 
France  ;  les  deux  autres,' paraît-il,  étaient  en  «ffot 
capitules  et  arrivaient  difsotemont  de  Philippe- 
ville  pour  occuper  ua  poste  dans  le  sud  de  là 
province.  Tonjeurs  est-il  qu'ils  furent  l'objet  de 
violentes  invectives,  et  que  pour  se  soustraire 
aux  mauvais  traitements  dont  ils  se  voyaient 
menacés,  Us  furent  obligés  de  chercher  un  refuge 
dans  le  collège  franco-arabe  situé  sur  une  hau- 
teur à  quelques  centaines  de  métrés  de  la  gare. 
Ils  furent  protégés  dans  leur  retraite  par  Tinter' 
prête  principal  de  la  division,  auquel  s'étaient 
joints  quelques  bourgeois  courageux;  ces  offi* 
ciers,  du  reste,  no  furent  l'objet  d'aucun  sévice 
i»roprem«*nt  dit. 

Oés  que  yt  nouvelle  de  ce  fâcbenx  événement 
se  fut  répandue  dans  la  ville,  il  se  forma  partout 
des  rassemblements  ;  les  uns  disaient  que  les  qua* 
rante  capitules  annonces  étaient  descendus  à 
une  des  stations  qui  précédent  celle  d'arrivée  à 
Constantine,  et  que  le  préfet,  d'accord  avec  le 
général  pour  tromper  la  population,  les  ferait 
entrer  clandestinement  pendant  la  nuit;  les  au- 
tres proposaient  d'exercer  une  surveillance  active 
sur  ces  officiers,  de  les  débusquer  de  partout  où 
ils  seraient  et  de  leur  faire  des  avanies  pour  les- 
forcer  à  capituler  de  nouveau  devant  la  répro- 
bation publique;  les  tétea  s'échauffaient  de  plu» 
en  plus,  et  je  regardai  comme  imminentes  dt» 
collisions  de  la  ntftnre  la  plus  dangereuse. 

Le  même  jour,  14  novembre,  bien  avant  dtaa 


la  8oii*ée,  après  les  seènes  d'agitation   dont  je 
viens  de  parler,  j'eus  une  longue  entrevue  avec 
le  général   commandant  la  division  :  o  Nons 
avons  joui  jusqu'à  présent,  lui  dis-je,  de  la  plue 
grande  tranquillité;  le  meilleur  accord  n'ir  cessé 
de  régner  entre  la  population  civile  et  l'armée  ; 
pour  rien  au  monde  je  ne  voudrais  qu^  cette 
ëituation  fût  troublée.  Ne  pensez -vous  pas  comme 
moi  qu'il  serait  sage  de  diriger  sur  le  littoral 
et  môme  sur  la  France  ces  officiers  iqui  sont 
une  canse  de  désordre  et  dont  la  présence  me- 
nace d'amener  des  collisions  sanglantes  ?  —  Je 
n'ai,  me  répondit  le  général,  qu'à  iliire  -exéonter 
les  ordres  de  mes  supérieurs  hiérarchiques;  ji3 
ne  peux  donc  prendre  sur  moi  la  mesure  qne 
vous  me  proposez.  Vous  êtes  préfet  du  départe- 
mmt  et,  à  ce  titre,  préposé  au  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  sécurité.  Vous  n'avez  qu'à  me  re- 
quérir, je  mettrai  à  votre  disposition,  avec  ma 
personne,  tout  ce  qui  me  reste  de  soldats;  mais 
je  ne  peux  que  vous  promettre  une  chose  ,  c'est 
de  faire  mon  devoir.  —  Je  ferai  tout  aussi  bien 
le  mien,  repris-je,  mais  je  vous  le  répète,  et  vous 
le  voyez  comme  moi,  les  malheurs  entraînés  par 
nn  conflit  entre  la  force  armée  et  la  population 
peuvent  devenir  incalculables,  et  je  crois  que 
nous  agirions  sagement  en  faisant  disparaître,  au 
moins  momentanément,  la  cause  du  mal.  Bt  te- 
nez, voici  mon  opinion  sur  la  situation  faite  aux 
officiers  capitules  :  ils  ont  volontairement  mis  fin 
à  leur  captivité  en  signant  une  déclaration  ainsi 
conçue,  j'en  ai  le  modèle  :   «  Je  m'engage  sur 
l'honneur  à  ne   pas  combattre  contre  l'Allema- 
gne et  à  ne  rien  faire  directement  ou  indirecte- 
ment qui  puisse  nuire  au  succès  de  ses  armes 
pendant  la  durée  do  la  guerre  actuelle.  » 

Or,  il  me  paraît  évident  que  faire  venir  en  Al- 
gérie un  de  ces  officiers  à  la  place  d'un  cama- 
ri^o  de  l'armée  d'Arriquo  libre  de  tout  engage- 
ment, do  laçon  à  permettre  à  ce  dernier  d'aller 
sur  les  champs  de  bataille,  n'est  pas. d'une  loyau- 
té bien  correcte.  Voila  ma  manière  de  voir  ;  je 
vous  parle  non-seulement  en  juriste,  mais  en 
homme  de  cœur;  quand  on  prend  un  engage- 
ment, il  faut  le  tenir,  et  pour  mon  compte  j'ai- 
merais mieux  voir  partir  jusqu'au  dernier  nos 
officiers  d'Afrique  sans  qu'ils  soient  remplacés 
que  de  devoir  leur  départ  au  procédé  que  je  viens 
de  critiquer.  » 

Le  général  n'insista  pas  trop,  et  à  son.sourire 
je  compris  très-bien  qu'il  devait  partager  in  petio 
ma  manière  do  voir. 

M.  If  préfidottt.  —  Les  officiers  n'ont  pas  à  ju- 
ger un  ordre  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  Lacet.  —  Oh  I  parfaitement  1  aussi  je  ne  les 
ai  jamais  incriminés. 

Je  dois  dire  aussi  pourquoi  la  population  ne 
voyait  pas  ces  officiers  d'un  bon  œil.  Blls  était 
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oiTusquée  de  voir  se  promener  sur  la  place  quel- 
ques uns  de  ce%  messieurs  mis  avec  une  extrême 
recherche»  chaussés  de  bottes  molles,  la  cravache 
sous  lé  bras  et  le  londrôs  &  la  bouche.  Elle  trou- 
vait qUe  cette  désinvolture  n'était  pas  précisé- 
ment en  harmonie  avec  la  douleur  publique  et 
qu'une  attitude  plus  modeste  leur  aurait  mieux 
convenu. 

il  y  en  avait  môme  un,  m'a-t-il  été  afQrmé, 
qui  n'avait  pas  craint  de  se  montrer  en  pu- 
blic avec  une  lorette  qu'il  avait  amenée  de 
France. 

Tout  cela  scandalisait  fort  le  patriotisme  de 
la  populuation  :  û  S'ils  viennent  en  Algérie, 
disait-on,  qu'ils  aient  au  moins  la  pudeur  ë'aller 
servir  dans  les  postes  isolés.  »  Gela  montait  les 
esprits  et  les  scènes  dont  je  vous  ai  parlé  ten- 
daient à  se  renouveler.  Je  pris  donc  sur  moi 
de  dire  au  général  pour  vaincre  ses  scrupules  *. 
a  Si,  au  nom  de  la  sécurité  publique  dont  j'ai 
charge  et  responsabilité,  je  vous  invitais  à  faire 
partir  pour  France  les  officiers  capitules,  le 
feriez-vous  ?  Vous  voyez  ce  qui  se  passe  et  pou- 
vez apprécier  comme  moi  le  danger  du  moindre 
retard  ;  d'ailleurs,  le  Gouvernement  m'a  autorisé 
&  prendre  toutes  mesures  que  je  Jugerais  néces- 
saires au  maintien  de  l'ordre,  et  quand  je  lui 
aurai  exposé  la  situation,  je  suis  convaincu  qu'il 
m'approuvera.  » 

Le  général  me  répondit  :  a  Vous  êtes  dans  les 
limites  de  votre  droit;  en  conséquence,  si  vous 
m'invitez,  sous  votre  responsabilité  de  préfet,  à 
exécuter  celte  mesure,  je  le  ferai.  »  * 

Je  lui  écrivis  le  soir  même  la  lettre  suivante  : 

a  Monsieur  le  général, 

u  En  présence  des  faits  regrettables  qui  vien- 
nent de  se  passer  à  la  gare  du  chemin  de  fer, 
par  suite  do  l'arrivée  à  Gonstantine  de  nouveaux 
ofQciers  capitules,  j'ai  dû  m'enquérir  des  véri- 
tables dispositions  do  la  population  à  l'égard  des 
autres  officiers  résidant  en  ville  qui  se  trouvent 
dans  la  même  situation. 

c<  Je  viens' d'acquérir  la  conviction  que  ces  of- 
ficiers sont  l'objet  d'une  antipathie  tellement 
profonde  qu'ils  ne  pourraient  séjourner  plus 
longtemps  parmi  nous  sans  compromettre  gra- 
vement la  tranquillité  publique. 

a  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  leur  donner  l'ordre  de  rentrer  en  France 
par  le  paquebot  -des  messageiies  qui  partira 
après  demain  pour  Philippeville. 

c  Je  vais  instruire  le  gouvernement  de  ces  dis- 
positions dont  j'assume  toute  la  responsabilité. 

«  Veuillez,  etc.  » 

Le  général  Faidherbe  me  répondit  le  lende- 
main m&tia  16  novembre  : 


«  Monsieur  le  préfet, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  sur  vo- 
tre demande  et  pour  ne  pas  compromettre  gra- 
vement la  tranquillité  publique,  j'ai  donné  l'or- 
dre aux  officiers  capitules  de  quittor  Gonstan- 
tine. 

«  Ces  officiers  sont  :  (Suit  la  liste  de  sept  offi- 
ciers, dont  un  colonel  et  sept  capitaines). 

c  Veuillez,  etc.  n 

Le  général  dut  instruire  le  commandant  des 
forces  de  terre  et  de  mer  de  la  mesure  qu*il  ve- 
nait de  prendre  à  mon  instigation,  car  le  lende- 
main 16  novembre,  il  recevait  d'Alger,  do  son  su- 
périeur hiérarchique,  un  télégramme  qu'il  voulut 
bien  me  communiquer  et  qui  m'amena  à  fournir 
immédiatement  par  le  télégraphe  et  par  lettre  1& 
justificatio^e  ma  conduite.  Voici  ces  deux  piè- 
ces dont  j'ai  gardé  copie  : 

«  16  novembre  1870,  9  h.  25  matin. 

« 
a  Préfet  à  commandant  des  forces  de  terre 

et  de  meTy  Alger. 

«  Le  général  vient  de  me  communiquer  votre 
dépêche  relative  aux  officiers  capitules.  Crois 
devoir  vous  soumettre  observations  suivantes  : 

c  Renvoi  officiers  capitules  n'a  eu  lien  qn*a- 
prês  épuisement  moyens  persuasion  et  conoilia- 
tion.  Ai  demandé  ce  renvoi  sous  ma  responsabi- 
lité, parce  que  je  l'ai  cru  indispensable  pourévî^ 
ter  conflit  sanglant  entre  troupes  garhisonel  mi- 
lice, si  avais  recouru  à  la  force.  Encore,  en  ce 
cas,  est-il  douteux  que  la  mobile  se  fût  prêtée  à. 
moyens  coercitifs. 

tt  Ai  rendu  compte  au  gouvernement  qui  m*«. 
déjà  autorisé  à  prendre  toute  mesure  néoessair» 
pour  maintenir  ordre  et  sécurité  publique  dont 
somme  toute,  suis  responsable  et  qui  n'ont  pas 
été  troublés  jusqu'à  ce  Jour  dans  mon  départe- 
ment. 

a  f^e  puis  compromettre  cette  8iti||t'on  satis- 
faisaifte  pour  quelques  officiers  capitules,  dont 
n'avons  du  reste  nul  besoin,  ainsi  que  de  tous 
autros. 

a  Réponds  de  tout;  mais  étant  sur  les  lieux  et 
juge  de  la  situation,  il  ne  faïudrait  pas  que  fe 
fusse  contrarié  dans  les  mesures  que  je  crois  de- 
voir prendre.  » 

Il  est  à  remarquer  que  le  bateau  qui  devait 
ramener  en  Franco  les  sept  of&ciers  capitules^ 
ne,  devait  partir  de  Philippeville  que  dan» 
l'après-midi  du  16  mars,  et  que  le  commandant 
des  forces  de  terre  et  de  mer  avait  été  avisé  de 
ce  renvoi  par  le  général  Faidherbe  dès  la  veille;; 
il  avait  donc  le  temps  de  donner  contre-ordr» 
par  le  télégraphe;  s'il  ne  l'a  p«s  fait,  c'est  qu'il 
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approuvait  implicitement  cette  mesure  et  il  avait 
par  Alitement  raison. 

Ce  même  jour,  16  novembre,  J^adressai  à 
M.  le  commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
la  lettre  qui  suit  ': 

«  Monsieur  le  général, 

«  Je  crois  devoir  appuyer  des  oonsidé^^ations 
suivantes  mon  télégramme  de  ce  jour  ayant 
trait  aux  ofQciers  prisonniers  sur  parole  dont 
j*ai  demandé  l'éloignement  pour  cause  d'ordre  et 
de  sécurité  publique. 

«  Jusqu'à  ce  jour  le  département  de  Gonstan- 
tine,  que  j'administre  depuis  le  6  septembre,  n'a 
été  troublé  par  aucun  acte  de  violence.  Il  ne 
faudrait  pas  prendre  ce  calme  pour  de  la  |iédeur 
6\i  de  l'indifTôrence  et  en  conclure  que  le  senti- 
ment patriotique  et  républicain  y  est  moins 
vivace  que  dans  ceux  d'Alger  et  dX)ran;  je  le 
crois  seulement  plus  sain  et  plus  réfléchi.  Sans 
vouloir  m'attribuer  tout  le  mérite  de  celte  si- 
tuation, je  dois  cependant  constater  qu'elle  est 
due  en  partie  au  soin  que  j'ai  pri^  de  ne  jamais 
heurter  de  front  les  aspirations  ou  les  tendances 
de  la  population.  Quand  ces  tendances  me  sem- 
blaient mauvaises,  je  me  suis  efforcé  de  les  dé- 
truire  par   le    raisonnement    et   la  persuasion. 

(t  Quand  elles  étaient  basées  sur  une  idée  vraie, 
sollicitées  par  un  besoin  réel,  je  m'y  suis  associé 
et  ai  tout  fait  pour  leur  donner  satisftictioo.  C'est 
ainsi  seulement  que  j'ai  réussi  à  éviter  les  scènes 
et  les  agitations  regrettables  qui  se  sont  produi- 
tes dans  les  autres  départements  de^l'Algérie. 

a  Ce  n'est  qu'après  avoir  épuisé  les  moyens  de 
conciliation  et  avoir  reconnu  qu'il  faudrait,  sans 
cela,  en  arriver  à,  l'emploi  de  la  force,  que  j'ai 
prié  le  général  Faidherbe  do  vouloir  bien  ordon- 
ner, sous  ma  responsabilité,  le  départ  de  Con- 
stantine  des  ofiloiers  prisonniers  sur  parole,  ac- 
tuellement désignés  par  le  qualificatif  de  capi- 
tules. 

»  Lorsque  la  question  est  arrivée  à  ce  point 
de  tension,  je  me  suis  demandé,  avant  ma  dé- 
marche, s'il  était  sage  et  d'une  bonne  adminis- 
tration de  Aiire  couler  le  sang  dans  nos  rues 
pour  quelques  personnes  que  le  couvert  du  gou- 
vernement peut  bien  protéger,  mais  non  réhabi- 
liter dans  l'opinion  publique. 

«  Je  ne  l'ai  pas  cru  et  ne  le  crois  pas  encore  ; 
autrement  vous  pouvez  être  sûr  que  l'énergie  ne 
m'eût  pas  manqué  pour  accomplir  un  devoir, 
quelque  douloureux  qu'il  eût  pu  me  paraître.  Je 
puis  être  brisé  à  mon  peste,  y  mourir  s'il  le  faut, 
mais  je  ne  le  déserterai  jamais. 

«  Dans  cette  occasion,  j'ai  mis  en  balance  la 
paix  profondo  dont  nous  Jouissons  ici,  aussi  bien 
dans  4es  villes  que  dans  les  campagnes,  avec  le 
déchaînement    des  passions  qu'un  acte  violent 
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eût  infailliblement  amené.  J'ai  comparé  nos  pai- 
sibles travaux  pour  les  ensemencements  et  nos 
efl'orts  communs  pour  venir  au  secours  de  la 
mère  patrie,  avec  le  tumulte  des  émeutes  arra- 
chant chacun  à  son  labeur  et  venant  troubler 
l'intime  tranquillité  des  familles,  et  je  n'ai  pas 
hésité;  j'ai  voulu  faire  disparaître  l'unique  cause 
de  scission  qui  existait  parmi  nous,  entre  les 
militaires  et  la  population  civile. 

«  En  agissant  ainsi,  je  me  suis  d'ailleurs  con- 
formé aux  instructions  du  Gouvernement  qui 
m'a  donné  a  l'avance  son  entière  approbation 
pour  tout  ce  que  je  ferais  pour  assurer  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique. 

«  S^nous  étions  en  d'autres  temps,  je  n'aurais 
pas  pris  une  initiative  aussi  prompte  ni  aussi 
radicale;  j'aurais  soumis  la  situation  au  Gouver- 
nement et  aurais  attendu  sa  décision  ;  en  ce  mo- 
ment ce  n'était  pas  possible,  il  y  avait  urgence 
extrême. 

«  Les  démonstrations  commençaient  ;  un  jour,  une 
heure  plus  tard,  la  digue  était  rompue  et  une 
fois  la  foule  enhardie  par  un  premier  succès  ou 
irritée  par  une  défaite,  je  n'en  étais  plus  moitre 
et  aurais  élé  débordé;  et  puis  quelle  incitation*^ 
à  la  révolte  pour  les  Arabes... 

tt  Telles  sont  les  raisons  qui  ont  dicté  ma 
conduite,  j'en  ai  rendu  compte  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  en  le  priant  de  faire  interdire  tout 
nouvel  envoi  d'oHiciers  capitules  dans  mon  dé- 
partement. J'espère,  monsieur  le  général,  que  de 
votre  côté,  reconnaissant  la  justesse  des  motifs 
sur  lesquels  s'appuie  celte  mesure,  vous  voudrez 
bien  approuver  Tordre  donné  par  le  générai 
Faidherbe  sur  ma  demande  et  sous  ma  responsa- 
bilité. 

«  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Le  départ  des  ofSciers  capitules  ramena  la 
tranquillité  dans  Constantine  ;  mais  le  18  no- 
vembre, je  reçus  du  sous-préfet  de  Philippeville 
le  télégramme  suivant  : 

tt  Six  officiers  capitules  résidant  ù  Philippe- 
ville  peuvent,  d'un  moment  à  l'autre,  être  la 
cause  d'une  manifestation  hostile,  il  semble  né- 
cessaire d'aviser  sur  la  destination  à  donner  à 
ces  ofOciers.  » 

Je  répondis  aussitôt  : 

•  Général  a  écrit  au  comité  de  défense  do 
Philippeville  en  faveur  des  officiers  capitules.  Il 
attend  réponse  pour  prendre  ensuite  décision  à 
leur  égard  s'il  y  a  lieu..  » 

J'avais,  en  elTet,  engagé  le  général  Faidherbe, 
trèe-estimé  et  très-populaire  dans  la  province  de 
Constantine,  à  user  de  sa  haute  influence  auprès 
du  comité  de  défense  de  Philippeville  pourobte- 
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air  qu'on  raDonflt  â  l'éloignemâitt  des  oDiciars 
capituU«.  La  général  se  prâu  avec  ua  louable 
eraprâsMment  i  cette  démarche. 

Le  leadamaia  19,  je  reçue  de  H.  le  BOHB-préfat 
da  PbUippeville,  eu  oonCrmation  de  M.dépédie, 
la  lettre  que  voici  : 

•1  Pbilippeville,  18  novembre  1370. 

■  Monteur  le  préfet, 

s  par  un  télégramme  de  ce  matin,  je  vous 
ai  prié  de  vouloir  bien  m'indiquer  une  solution 

sur  la  question  dea  offlcian  capitules  résidant 
i.  PtailippBville  au  nombre  de  six  (suivent  les 

u  De  concert  avec  U.  le  maire,  j'avais  pris 
quelques  mesures  à  propos  d'une  maniFâstation 
hostile  préparée,  nous  disait-on,  pour  la  soirée 
du  16.  Hier  soir,  la  question  a  été  traitée  en  réu- 
nion publiquQ.  Communication  vient  da  m'étre 
donnée  d'une  lettre  très-digne  de  M.  le  général 
commandant  la  province  et  je  ne  puis  prévoir 
l'elTet  qu'elle  produira  sur  la  population  qui  en 
aura  connaissance  par  les  journaux.  De  son  cété, 
le  commandant  de  place  espose  &  ses  chefs  la 
situation  Taite  k  ces  orSciers 

a  Comme  nous  l'avons  fait  dans  d'autres  cir- 
constances, M.  le  maire  et  moi  veillerons  é  ce 
que  ta  mani restât! on,  si  cllu  vient  à  se  produire, 
n'ait  aucun  caractère  de  violence.  Si  cela  devient 
nécessaire,  et  HH.  les  orUciers  y  consaniaot,  je 
prendrais  sur  moi  do  les  prier  de  se  rendre  fc 
Bûne  en  habits  Civils. 

n  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Je  répondis  immédiatemetil  aa  sons-préfet  par 
la  lettre  suivante  : 

I  19  novembre  1870. 

■  llonsienr  le  sons-pr&tet, 

•  Ainsi  que  vous  l'a  fait  connaître  mon  télé- 
gramme d'hier.  J'ai  fait  part  à  H.  le  général 
commandant  la  division  des  complications  que 
pourrait  amener  la  préaan»  A  Philippevilie  de 
divers  ofUciers  prisonnier*  sur  parole. 

■  J'espère,  avec  le  géaérêi,  que  Ja  lettre  qu'il 
a  adressée  au  comité  de  déifonse  de  votre  vil|e 
calmera  les  impatiences  qui  ont  déjà  été  sur  le 
point  de  se.  manifester  par  des  démonstrations 
publiques  regrettables  à  tous  égards. 

u  La  période  des  agitations  bruyantes  at  des 
moyens  extra-lég&ui  est  passée  ;  l'elTBruesceaee 
des  premiers  moments  qui  suivant  un  brusque 
changement  de  gouvernement  a  pu  saulaies  faire 
excuser  et  tolérer.  Aujourd'hui,  nous  devons  tous 
nous  eiTorcer  de  rentrer  dans  la  voie  régulière 
de  ta  légalité,  la  seule  qui  puisse  sauver  la  Ré- 
publique et  lui  permettre  de  s'affirmer.- 

■  Je  Mis  que  vous  partagez  ces  idées  et  c'est 


pourquei  je  viens  vmib  prier  de  Ui  Uin  prévA- 
toir  auprès  de  vos  concitoyens. 

u  Essayez  de  leur  Caire  cMUpreadre  que  s'il 
leur  répugne  d'admettre  le  msin lien  des fllftcien 
capitules  parmi  eux,  ils  doivent,  pour  «a  abteuir 
le  renvoi,  suivre  la  marche  légale  et  porter  leur 
réclamation  é  l'autorité  supérieure  ai^ourd'hui 
réguliéremant  constituée.  Je  me  ferai  un  devoir 
d'«ppuyer  leur  demande  et  j'ai  l'espoir  qu'elle 
sera  bien  accueillie.  Ils  obtiendront  ainsi  le  mâioe 
résultat  et  auront  'donné'  l'exempU  de  la  son- 
misaiou  aui  ordres  du  GouvemeiB«K,  qui,  en 
échange  du  déveuem^ui  patriotique  dcmt  il  ne 
cesse  de  Haire  preuve,  nous  pri«  insUnument  de 
lui  donner  le  bonheur  de  ne  pas  être  ai&igé  ptr 
des  désaccords  susceptibles  de  le  dé.toumer,  46 
ses  graves  préoccupations.  • 

f  Veuittei  agréer,  etc.  > 

Btant  informé  de  l'arrivée  à  Alger  de  H.  du 
Bouiec  en  qualité  de  commissaire  lUtraordi- 
naire,  je  m'empressai  de  lui  adresser  un  rapport 
au  sujet  des*  olflciers  capitules.  Voici  w  doou- 
ment  ; 

a  Constantino,  23  novembre  1870. 

u  Monsieur  le  commissaire  eztraoHllDifre, 
»  Vous  n'ignorez  pas,  sans  doubs,  gue  là  pr^ 
Bsnce  aa  Algérie  d'offlciers  capitules  a  provequé 
dans  diverses  localités  des  protestations  telle- 
ment vives  que  l'autcrité  a  dil  intervenir  four 
donner  satisfaction  é  l'opinion  publique  eii  Ai- 
saut  partir  ces  ofUciers.  —  A  Constantine,  notam- 
ment, une  meuifesiation  de  cette  nature  m'a 
amené  à  prescrire  cet  éloignement  sous  ma  raa- 
ponsabililé,  et  ce,  en  opposition  à  une  circulaire 
récente  du  Gouvernement.  —  Je  ma  sum  eo^ 
pressé  du  télégraphier  à.  Tours  pour  g  bire  coo- 
naitie  cette  mesure  et  les  raisons  d'ordre  public 
qui  m'avaient  amené  4  la  prendre.  —  Mon  télé- 
gramme a  été  suivi  d'un  rapport  clrconslaiioid  ; 
Je  n'ai  encore  rsfu  aucune  réponse. 

u  J'ai  eu  également  le  soin  de  port^  jset  iooi- 
dent  A  la  connaissance  du  commandant  dfis  ^- 
ces  de  Urre  et  de  mer,  et  par  voie  tÉlégr«phi> 
que,  et  par  rapport  subséquent  en  date  du  JS 
courant  :  —  même  aileaca  de  la  part  de  se  haut 
fonctionnaire. 

■  Aujourd'hui,  je  suis  informé  que  d^  ofS- 
ciers  capitula  résident  dans  les  principales  vill^ 
du  département  autres  que  Uonstanlip^  é(  que 
les  populations,  à  Béne  et  PliUi|ipeville  nnUm- 
meut,  sont  disposées  t  ppérer  elles 'mêmes  l'-ez- 
puUion  de  ces  oUiciara.  J'ai  prescrit  auxagenla 
de  l'aularité  placés,  sous  mes  ordres  d'obtenir 
qu'il  soit  sursis  é  toute  manifestation  boatUe 
jusqu'i  ce  que  le  commissaire  extraordinaiae 
que  j'allais  conaullar  k  ce   soi^  m'uU  &it  coo- 
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nattre  sa  déoition.  -^  A  vous  donc,  monsieur  lo 
commissaire  extraordinaire,  de  flxer  le  sort  des 
ofTiciors  capitules.  Dans  le  cas  où  vous  jugeriez 
qu'il  Tant  les  maintenir  malgré  les  antipathies 
des  populations,  veuillez  me  le  faire  savoir,  vos 
instructions  seront  rigoureusement  exécutées. 
Dans  le  cas  contraire,  Je  vous  serais  reconnais- 
sant d'en  informer  l'autorité  militaire  pour 
qu*elte  nous  débarrasse  au  plus  tôt  de  cette 
ciiuse  de  troubles. 

«  Dans  le  môdie  ordre  d*îdées,  c'est-â-dire 
dans  le  but  de  mettre  ma  re8ponsal)itité  à  cou- 
vert sous  votre  haute  autorité,  j'ai  l'honneur  de 

•  - 

solliciter  de  vous  une  solution  itnmédlate  au  su- 
jet de  la  question  suivante  : 

tt  Plusieurs  conseils  municipaux,  ceux  de  Phi- 
lippevîlle  et  de  Bougie  entr*autres,  ont  pris  des 
délibérations  pour  rendre  publiques  leurs  séan- 
ces. Simple  exécuteur  de  la  loi,  je  n'ai  pas  hésité 
à  infirmer  ces  délibérations.  Je  pense,  d'ailleurs, 
que  la  publicité  des  séances  des  conseils  muni- 
cipaux est  une  chose  mauvaise  en  tout  temps  et 
particuUèrement  aux- époques  de  crise  comme 
cette  que  nous  traversons.  Ce  serait  faire  de  ces 
assemblées  de  véritables  ehibs  où  les  passions 
et  le  tumulte  enlèveraient  toute  liberté  aux 
membres  délibérants.  J*ai  indiqué,comme  moyea 
efBcaœ  de  contrôle,  l'énumération,  d'ailleurs  té- 
gale,  des  noms  des  conseillers  dans  les  procès- 
verbaux  dont  chaque  citoyen  peut  prendre  oon* 
naissance  et  même  copie  pour  les  faire  insérer 
dans  les  journaux. 

a  Malgré  ces  raisons  de  légalité  et  de  eénve* 
nance,  j'ai  lieu  de  craindre  que  quelqties  con- 
seils municipaux  ne  persistent  dans  leur  réso- 
lution première,  oe  qui  amènerait  avec  mon  su'* 
toritè  un  conflit  fâcheux. 

«  ici  encore,  monsieur  le  commissaire  extra* 
ordinaire,  je  fais  un  appel  pressait  à  votre 
intervention  pour  me  tracer  hi  ligne  de  conduite 
que  je  dois  tenir. 

a  Veuillez  agréer,  etc.  » 

J'ai  cité  la  dernière  partie  de  la  dépêche  qui 
précède  poor  bien  marquer  l'attitude  que  je 
prenais  comme  préfet  vis-à-vis  de  M.  le  commis- 
saire extraordinaire,  M.  du  Bouzet,  dés  le  début 
de  nos  rapports  officiels.  Je  me  plaçais,  quoi 
qu'il  pût  en  coûter  à  mes  sentiments  intimes, 
dans  une  subordination  hiérarchique  irrépro- 
chable, car  je  n'ignorais  pas  les  sentiments  hos- 
tiles dont  il  était  animé  contre  mol,  par  suite 
de  démêlés  de  politique  locale  survenus  entre 
nous  pendant  son  séjour  de  deux  mois  à  Gons- 
tantine,  en  juillet  et  août  1870,  comme  rédacteur 
eu  chef  du  journal  V Indépendant;  et  je  ne  vou- 
lais en  aucune  façon  me  mettre  dans  mon  tort . 
d'un  autre  côté,  j'étais   bien   aise  d'alléger  ma 


I  responsabilité  de  toute  celle  qui  incombait  de 
'  droit  à  un  haut  Ibnetionnaire  dont  le  titre  impLi* 
quait  une  sorte  de  dictature.  A  la  questioo  rela* 
tive  à  la  publicité  ^es  séances  des  eonseiki  mu- 
nicipaux, je  n'ai  pas  obtenu  de  réponse.  Je  pour- 
suis mon  exposé  de  faits  au  sujet  des  officiers 
capitulé?. 

Le  H6  novembre,  je  reçus  communication  d'un 
télégramme  du  commandant  des  forces  de  terre 
et  de  mer  à  MM.  les  généraux,  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  vient  de  prescrire  au  générai  com- 
mandant à  Marseille  de  diriger  de  suite  sur 
l'Algériev  pour  reprendre  leurs  emplois  dans  la 
colon^  les  officiers  prisornii^v  sur  parole  que  le 
général  commandant  la  province  de  Gonstantine, 
à  la  suite  de  manifestations  hostiles,  a  indûment 
renvoyés  en  France. 

tt  Par  télégramme  du  2S  novembre,  le  ministre 
me  fait  connaître  que  ia  volonté  expresse  du 
Gouveroi^menl  est  que  ces  officiers  servent,  en 
Algérie,  afin  de  permettre  de  disposer  de  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  été  A  l'arméa. 

«  Communiquez  cette  dépêche  au  préfet  qui , 
du  roste^  doit  recevoir  des  ordres  directs  du 
Gouvernement,  et  prenez  toutes  les  dispositions 
convenables  pour  que  rien  de  pareil  4  oe  qui 
s'est  passé  dernièrement  ne  se  présente  à  l'ave- 
nir. » 

J'adressai  immédiatement  le  télégramme  qui 
suit  à  M.  le  commissaire  extraordinaire  à  Al- 

«  G^séral  commandant  division  me  communi- 
que dépédie  commandant  des  forces,  disant  que 
volonté  expresse  du  Gouvernement  esi  qu'officiers 
capitules  servent  en  Algérie.  Ministre  guerre  an- 
nonce renvoi  &  letn*  poste  des  capitules,  que  j*aî 
fisit  partir  par  mesure  ordre  ptiblie. 

«  Cette  affaire  est  grosse  de  dangers  qu'arri- 
vée courrier  aujourd'hui  peut  faire  éclater. 

«  Vous  ai  signalé  ces  dangers  ainsi  qu'au  Gou- 
vernement de  Tours,  par  rapports  précis  et  cir- 
censténciés  concluant  à  ce  que  l'Algérie  soit 
débarrassée  de  cette  cause  de  troubles  qu'on 
s'obstine  à  lui  imposer  sans  utilité  sérieuse.  Je 
n'ai  encore  reçu  aucune  réponse.  D'autre  part, 
le  général  Dargent,  commandant  la  division,  dé- 
cline toute  initiative  de  répression  en  cas  d'é- 
meute et  déclare  ne  vouloir  agir  que  sur  réqui- 
sition de  l'autorité  civile. 

«  Prière  instante  de  me  dire  par  télégraphe  ce 
que  je  dois  faire  en  cas  de  conflit 

«  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  je  ne 
suis  nullement  disi)Osé  à  employer  la  fbrce 
peur  soutenir  une  cause  dont  je  ne  sufs  pas  par- 
tisan. 

«  Pour  éclairer  complètement  votre  religion 
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sur  cette  grave  question  et 'les  diflicultôs  qu'elle 
soulève,  à  Gonstantiae  parliculiôrement,  veuillez 
vous  faire  communiquer  mon  rapport  au  général 
Lallemand,  en  date  du  16  courant,  n*  114.  » 

A  la  place  de  lavant-dernier  paragraphe  de 
ce  télégramme,  j'avais  mis  celui-ci  que  j'ai  cru 
convenable  de  supprimer,  parce  ^u'U  accentuait 
trop  bien  ma  pensée  : 

tt  Je  me  réserve  le  choix  entre  les  mesures 
répressives,  si  vous  les  ordonnez,  et  ma  retraite 
immédiate  de  la  préfecture.  » 

Le  soir  môme  de  ce  môme  jour,  27  novembre, 
à  neuf  heures  cinquante  minutes  du  soir,  le 
commissaire  extraordinaire  m'adressa  le  télé- 
gramme suivant  : 

c  Le  Gouvernement  de  la  République  a  décidé 
que  les  officiers  compris  dans  les  capitulations, 
interdisant  seulement  de  servir  contre  la  Prusse, 
seraient  employés  en  Algérie.  Cette  mesure  a 
pour  but  de  rendre  disponibles  pour  France  les 
officiers  de  l'armée  d'Aft'ique  dont  ils  prendront 
la  place.  Sans  elle,  il  aurait  été  impossible  d'or- 
ganiser l'armée  de  la  Loire  qui,  avec  Paris,  sau- 
vera la  République. 

«  Les  préjugés  contre  ces  officiers  ne  sont,  pas 
fondés  en  raison,  et  votre  devoir  est  de  les  com* 
battre.  Faites  comprendre  à  la  population  qu'ils 
ont  été,  comme  les  autres,  les  victimes  de  la  ca- 
pitulation et  non  ses  complices. 

tt  En  repoussant  ces  officiers,  Gonstantine,  sans 
le  vouloir  et  le  savoir,  a  servi  la  cause  de  la 
Prusse.  Le  travail  si  urgent  de  l'organisation  de 
nos  forces  militaires  a  été  entravé  de  plusieurs 
jours  par  leur  absence. 

a  Je  connais  de  longue  date  l'énergique  pa- 
triotisme de  Gonstantine,  et  j'avais  l'habitude  de 
la  considérer  comme  la  ville  la  plus  saine  de 
l'Algérie  ;  je  suis  donc  certain  que  vous  lui  ferez 
entendre  raison. 

tt  II  importe  au  salut  de  la  République  que  ces 
officiers  remplissent  en  Algérie  leur  mission,  le 
gouvernement  de  la  République  l'ordonne,  et 
tous  nous  devons  lui  obéir.  Ils  iront  donc  à  leur 
poste,  il  le  faut. 

a  Vous  craignez  l'emploi  de  la  foroe,  je  n'en 
veux  pas  plus  que  vous.  Je  me  borne  à  faire  ap- 
pel au  patriotisme  et  à  la  raison  de  Gonstan- 
tine. 

tt  Si,  ce  que  je  ne* puis  croire,  cet  appel  n'était 
pas  entendu,  j'emploierais  d'autres  moyens  que  la 
force  pour  assurer  l'exécution  des  ordres  du  gou- 
vernement de  la  République  ;  je  transférerais 
définitivement  sur  un  autre  point  le  siège  de  la 
division  militaire,  et  j'enverrais  la  garnison  sous 
la  tente.  N'oubliez  pas  que  j'en  ai  le  droit,  le 
pouvoir  et  la  volonté.  Je  compte  sur  votre  con- 


cours, et  vous  rends  responsable  de  la  communi- 
cation à  qui  de  droit  du  présen^ ordre  et  de  son 
exécution. 

tt  DU  BOUZBT.  » 

Le  lendemain,  28  novembre,  à  la  premiôre 
heure,  j'informai  par  le  télégraphe  M.  le  com- 
missaire extraordinaire  que  je  réunissais,  le 
soir  môme,  à  la  mairie  de  Gonstantine  tous  les 
corps  électifs  de  la  ville  :  conseil  municipal, 
chambre  de  commerce,  tribunal  de  commerce, 
officiers  de  la  milice,  membres  du  comité  de  dé« 
fense  et  môme  le  bureau  du  club  des  Droits  de 
l'Homme,  pour  leur  donner  lecture  de  sa  dépê- 
che, et  les  adjurer  d'unir  leur  infiuence  à  la 
mienne,  pour  obtenir  de  la  population  qu'elle 
renonçât  à  toute  hostilité  à  l'égard  des  officiers 
capitules. 

A  l'issue  de  cette  réunion,  onze  heures  du 
soir,  j'en  rendis  compte  à  M.  du  Bouzet  par  le 
télégramme  que  voici  : 

b  Réunion  complète  de  tous  les  corps  éleclib 
annoncée  par  mon  télégramme  de  ce  jour  vient 
d'avoir  lieu.  J'ai  fait  connaître  à  l'assemblée 
l'ordre  du  Gouvernement  relatif  aux  officiera 
capitules,  en  donnant  lecture  de  votre  dépêche 
d'hier. 

a  J'ai  fait  appel  au  patriotisme  de  tous,  en  de- 
mandant le  sacrifice  des  sentiments  de  répuU 
sion  qu'inspirent  ces  officiers,*^  au  devoir  civique 
d'obéir  aux  ordres  du  Gouvernement,  alors  sur- 
tout que  cette  obéissance  est  réclamée  au  nom 
du  salut  de  la  patrie. 

tt  Malgré  tous  mes  efforts,  j'ai  complètement 
échoué  et  me  suis  convaincu  qu'il  était  impos- 
sible de  vaincre  les  répugnances  de  la  popula- 
tion. —  Le  maire,  aux  applaudissements  d^  as- 
sistants, m'a  prié  de  vous  faire  savoir  qu'il  s'op- 
posait formellement,  au  nom  de  la  tranquillité 
publique  dont  il  est  le  gardien  dans  la  cité,  è. 
l'envoi  d'officiers  capitules  à  Gonstantine. 

«  Vous  savez  que  je  partage  ce  sentiment, 
puisqu'il  a  été,  jusqu'à  ce  jour,  le  mobile  de  ma 
conduite  dans  cette  malheureuse  affaire. 
:  tt  En  outre,  l'assemblée  a  été  unanime  à  dé- 
clarer que  sa  résolution  n'était  pas  de  nature  à 
porter  la  moindre  atteinte  à  la  défense  nationale, 
car  le  Gouvernement  pouvait  retirer  ions  le& 
officiers  qui  nous  restent,  sans  les  remplacer.  » 

Le  jour  suivant,  29  novembre,  cinq  heures .  du 
soir,  je  reçus  de  M.  le  commissaire  extraordi- 
naire le  télégramme  que  voici  : 

tt  Faites  imprimer  aujourd'hui  et  afficher  dans 
toutes  les  communes  du  département,  dans 
l'ordre  suivant  : 

tt  1*  La  circulaire  Gambette  sur  les  officiers 
I  capitules; 
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•  !•  Lt  cfrculsira  du  miDiatre  de  la  fuerm 
<lont  reoevei  copie  ; 

B  3*  Ma  (l6pAch«  du  17  i  vous  adreuëe. 

H  Vous  me  reuilrei  oomple  de  la  date  de  l'exé- 
cution. « 

Je  rdpendis  le  leademaiD  30,  à  huit  heures  du 

■  Eu  exécution  de  rotre  télégramma  d'hier  au 
soir,  j'ai  tiii  imprimer  dans  la  nuit  Ids  trois  do- 
cuments y  indiqués.  Au  point  du.jaur,  ils  étaient 
placardés  sur  tes  murs  de  la  ville.  Je  lea expédie 
sur  l'heure  dans  toutes  les  communes  da  dépar- 
lemoDL  > 

J.'ai  cité  plus  haut  1^  circulaire  de  Gaiabstta, 
ainsi  que  la  dSpficlia  de  M.  du  Bouzet,  en  date 
du  27  novembre^  la  circulaire  du  ministre  de  la 
guerre  est  ainsi  conçue  ; 

o  Tours,  Î5  novembre  1870. 

<•  Le  nùnitlre  de  la  g  uerre  au  général  UdUmand, 
Atgtr. 

>  Je  prescris  au  giénéral  commandant  la  neu- 
vième division  de  renvoyer  en  Algérie  les  oO- 
ciBrs  priaonDiers  sur  parole  pourvus  d'emploi 
dans  la  colonie,  qui  ont  da  se  rendra  sur  le  con- 
liitent  A  la  suite  de  ma  ni  restations  hostiles. 

a  C'est  la  volonté  expresse  du  Qouveniemeat 
que  ces  oEUciers  servent  en  Algérie  a&n  de  per- 
mettre de  disposer  des  oITiciers  ds  l'armée  d'A- 
Mque  qui  sont  libres  d'cngagemeots.  J'écris  aux 
préfets  pour  les  inviter  à  user  Je  leur  influence 
pour  aplanir  tes  dilGcultés  de  la  situation.  ■ 

C*est  cette  dépêche,  on  ie  voit,  qui  donna  lieu 
&  la  circulaire  prficiiëa  du  commaudant  des  lorces 
lie  terre  et  de  mer,  datée  du  26  novembre,  dont 
communication  me  Tui  donnée  par  le  général  de 
division.  Je  déclare  que  tes  inelructioDs  directes 
annoncées  par  le   ministre  ne  me  sool  jamais 


Pour  terminer  cette  série  de  citations  de  ma 
correspondance  orQiiielle  au  sujet  de  l'aHkiredes 
ofQcierg  capiluléi,  il  ne  me  reito  plus  qu'à  vous 
faire  connaître  le  rapport  que  J'adressai,  le  30 
novembre,  i  M,  le  commissaire  extraordinaire 
pour  lui  rendre  compte  de  la  lenlatiVe  suprême 
que  j'avais  faite  l'avant-veilte  auprès  de  tons  les 
corps  électif*  de  Constantine  réunis  à  la  mairie. 
Voici  ce  document  : 

■  HoDsieur  io  commiâjaire  extraordinaji-o,  le 
télégramme  que  j'ai  vu  l'iionneur  du  vous  adres- 
ser avant-hier  k  onie  liF<ures  du  soir  vous  a  Ikit 
connaître  suecinciemeut  le  résultat  de  la  réunion 
de  tous  les  corps  élus  Je  la  ville  que  j'avais  prO' 
voqué«  ft  l'elfel  de  chercher  à  Taire  adopter  par 


la  population,  à  l'aide  de  l'inQuence  de  ces  no- 
lables,  la  décision  du  Gouvernement  au  miel  des 
offlciers  capitules. 

Il  Je  vais,  en  quelques  mots,  résumer  la  dla- 
euasion  à  laquelle  a  donné  lien  cette  grave  ques- 
tion. 

n  Sacrifiant  mon  sentiment  personnel  i  l'accom- 
plissement de  mon  devoir  de  fbnctionnaire,  j'ai 
fait  tous  mes  elforts  pour  amener  l'aisemblée  à 
renoncer  A  ses  [iréventions  contre  les  officiers 
capitules  dont  le  Gouvernement  croit  ta  pré- 
eenoe  en  Algérie  indispensable  aux  intérêts  de 
la  défense  nationale. 

■  J'ai  poussé  mon  insistance  jusqu'à  l'extrême 
limite  où  su  silence  respectueux  peuvent  succé- 
der des  murmures  désapprobateurs,  el,  au  ris- 
que de  compromettre  mou  ascendant  moral,  j'ai 
déibndu,  autant  qu'il  était  en  moi,  une  canie 
dont  cependant  vous  savez  que  je  ne  suis  pas  le 
partisan. 

'C'était  le  plua  grand  sacrifleo  quaje  puaaa 
loin  pour  prouver  au  Geuvernemant  de  la  Ré. 
publique)  et  à  vous,  ton  premier  représentant 
en  Algérie,  l'entier  dévouement  dont  je  suis 
animé  à  son  égard. 

.  Une  seule  voix  s'est  élevée  )>our  'me  soute- 
nir dans  la  tâclie  ingrate  que  vous  m'aviei  con- 
fiée ;  c'est  celle  de  M.  Germon  ;  mais  souvent 
inferrompu  par  des  marques  de  désapprobation, 
cet  orateur  n'a  pas  eu  plus  de  succès  que  mai. 

u  En  revanrhe,  loua  ceux  qui  ont  parlé  pour 
soutenir  la  thèse  contraire  ont  été  cbaleureua»- 
ment  applaudis  par  l'assemblée,  el,  lorsque  le 
maire  s'est  levé  pour  lïire  entendre  la  protesta- 
tion dont  je  vous  ai  transmis  les  termes,  U  a  été 
l'objet  d'une  véritable  ovation. 

«  Et  pourtant  cette  réunion  était  composée  des 
hommes  tas  plus  raisonnables,  de  ceux  qu'on 
doit  considérer  comme  formant  l'élite  de  la  po- 
pulation. On  peut  par  là  juger  des  mouvements 
qui  se  produiraient  au  milieu  des  masses  popu- 
laires, si  les  oQlciers  capitules  venaient  à  être 
employés  de  nouveau  dans  nos  murs. 

■  On  se  tromperait  grandement  ai,  dans  ce 
sentiment  de  résistance  à  un  ordre  donné,  on 
voyait  un  esprit  do  rébellion  contre  le  gouvet- 
nemenl  de  la  métropole.  Vous  l'avei  dit  vous- 
même,  ta  population  de  Constantine  a  un  esprit 
trop  sain  et  trop  patriotique  pour  commettre  ja- 
mais une  pareille  faute.  Hais  elle  n'a  pas  abdi- 
qué le  droit  d'apprécier  les  actea  de  ses  gouver- 
'  nanla  et  ctlo  est  convaincue  que,  dans  cette 
'  circonstance,  leur  religion  a  été  trompée. 

>  Elle  n'a  pas  pris  au  sérieux  l'accuiation  que 

vous  lui  adressez  d'avoir  retardé  de   plusieurs 

Jours  l'organisation  de  l'armée  de  la  Loire  par 

le  renvoi  de  six  officiers  capitules.  Chacun  sait 

I  parfaitement  ici  qu»  ce   renvoi  n'a  pas  retard* 
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d*uQe  heure  le  mouvemcot  des  troupes  du  dô- 
parteoient  sur  la  France. 

«  Au  point  de  vue  moral,  ell6  ne  comprend 
pas  que  les  ofUciers  qui  ont  pris  rengagement 
écrit  de  né  rien  faire  directement  ou  indirecte- 
ment contre  les  intérêts  de  la  Prusse,  puissent, 
sans  mancfuer  à  cet  engagement,  venir  en  Algé- 
rie pour  envoyer  à  leur  place  des  combattants 
sur  les  champs  de  bataille. 

•1  An  point  d»  vue  politique,  elle  ne  voit  dans 
œt  ensemble  de  mesures  qu'une  vaste  intrigue 
ourdie  autour  du  Gouvernement  par  les  épaves 
de  l'armée  impérialiste  pour  s'aasurer  les  moyens 
do  se  reconstituer  ou  de  se  maintenir  lorsque 
l'armée  du  peuple  aura  vaincu,  en  dépit  des  ca- 
pitulations. 

•1  C'est  contre  ce  double  sentiment  que  vous 
aurez  à  lutter  dans  l'exécution  des  ordres  que 
vous  avez  reçus. 

a  J'obéis  à  ma  conscience  en  vous  exposant  une 
fois  de  plus  les  difficultés  d'une  situation  qu'à 
mon  avia  vous  serez  impuissant  à  surmonter  dans 
la  province  do  Gonstantine. 

•  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Iles  appréhOBSions  n'étaient  que  trop  fondées, 
comme  vow  allez  le  voir. 

M.  du  Bouzet,  pas  plus  que  moi,  ne  voulait  re- 
courir à  la  force  armée  pour  se  faire  obéir,  car  il 
savait  fort  bien  que  cette  force  hii  faisait  abso- 
korment  défavt.  Il  faut  croire  qu'il  avait  compris, 
lui  onssi,  que  Templor  de  ce  procédé  violent  ne 
pouvait  mattquer  d'amener  une  lutte  sanglante 
entre  ce  qui  restait  de  troupes  régulières  et  les 
ttilices,  e'est-àrdrre  entre  les  deux  éléments  qui 
seuU  tenaient  encore  eir  respect  las  populations 
indigènes  frémissantes,  et  que  celte  collision  se- 
rait pour  celfos-ei  le  signal  d'un  soulèvement 
général  où  l'Algérie  aurait  péri. 
'  Il  se  boriMi  deac  à  adresser  à  la  population  de 
Gonstantine  la  menace  vaine  et  puérile  de  la 
priver  du  siège  de  la  division  militaire  en  le 
transportant  sur  un  antre  porint  et  d'envoyer  la 
garnison  sous  la  tente. 

Aussitôt  qiie  les  populations  eurent  connais- 
sance de  ce  fait  par  les  affiches  partout  placar- 
dées par  ordre  du  commissaire  extraordinaire, 
l'irritation  fht  portée  à  son  comble,  et  ce  haut 
fonettonnaire  devint  l'objet  des  attaques  les  plus 
violentes,  des  railleries  les  plus  amères  de  la 
part  de  la  presse  et  d'une  foule  de  réunions  pu- 
bliques. 

A  Gonstantine,  une  de  ces  réunions  eut  lieu 
dans  la  salle  du  théâtre,  et,  suf  la  proposition 
des  membres  du  bureau,  Tassistanee  adopta  par 
acclamation  la  rédaction  d'un  télégramme  à 
f  adresse  de  M.  du  Bouzet  peur  lui  exprimer  bru- 
talement le  reAis  de  recevoir  les  officiers  ctapitur 


lés.  Je  n'ai  pas  les  termes  de  ce  télégramme, 
mais  je  mo  souviens  qu'il  so  terminait  par  la  pa- 
raphrase de  ces  mots  devenus  fÉmeux  :  a  N'ou- 
bliez pas  que  nous  en  avons  le  droit,  le  pouvoir 
et  la  volonté.  » 

A  Philippeville,  il  y  eut,  le  3  décembre,  une 
réunion  semblable  à  celle  qui  avait  eu  lien  à 
Gonstantine  le  28  du  mois  précédent. 

Le  sous-préfet,  M.  Lucien  Teissère>  m'en  ren* 
dit  comptc'par  une  dépèche  du  7  déoenbre,  ainsi 
conçue  -. 

«  A  Philippevilie,  comme  à  Gonstantine,  In 
question  des  officiers  prisonniers  sur  parole  a 
été  agitée.  Dans  une  réunion  générale  des  mem- 
bres du  conseil  municipal,  des  officiers  de  la 
milice,  du  comité  de  défense  et  di;i  club  des  ou- 
vriers, j'ai  été  seul  à  soutenir  que,  par  respect 
pour  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur,  il  fallait  recevoir  ces  officiers  sur  pa- 
role, tout  en  déèapprouvant  énergiquement  le 
parti  qu'ils  ont  pris.  Je  crois  connaître  suffisam- 
ment l'esprit  de  la  population  pour  espérer  qu'il 
n'y  aura,  malgré  Tadoption  d'un  avis  contraire 
au  mien,  aucune  manifestation  hostile,  » 

Ge  M,  Lucien  Teissère,  conseiller  municipal  fie 
Philippeville,  avait  été  chargé  par  moi  dei^  fonc- 
tions intérimaires  de  sous-préfet.  G'était  un,  ex- 
cellent citoyen,  calme,  modéré,  mais  d'une  iné- 
branlable fermeté  dans  l'accomplissement  de 
ses  devoirs  ;  il  est  décédé  Tannée  derpièrei  et  ca 
que  je  dis  de  lui  est  un  pieux  et  légitime  hom- 
mage que  je  suis  heureux  de  rendre  à'  la  ài.$« 
moire  de  cet  homme  de  bien* 

Le  9  décembre,  il  me  transmit  le  procès-verlmt 
de  la  réunion  précitée  qui  s'était  prononcée  à 
l'unanimité  moins  une  voix  (celle  de  M.  Teis- 
sère),  pour  le  refus  de  recevoir  les  officiers  pri- 
sonniers sur  parole.  La  sëaAce  s'était  termina 
par  l'adoption  du  télégramme  suivant  à  Tarasse 
d^  M.  le  commissaire  extraordinaire  du  Bouzet  : 

«  A  la  réception  de  vos  circulaires  concernant 
les  capitules,  les  comités  de  défense  nationale, 
et  bureau  du  club  des  ouvriers  officiers  de  la 
milice,  m'ont  demandé  de  les  réunir  au  conseil 
municipal  pour  se  prononcer  sur  la  question  de 
savoir  si  la  ville  de  Philippeville  recevrait  ou 
non  ces  officiers  capitules. 

«  La  réponse  unanime,  moins  une  yoix«  a  été 
pour  le  refus  de  recevoir  les  capitules. 

a  Je  crois  devoir,  dans  ces  circonstances,  por- 
ter ce  vote  à  votre  connaissance,  toute  la  réunion 
vous  laissant  la  responsabilité  des  événements 
qui  pourraient  survenir.  Une  protestation  est 
adressée  au  Gouvernement  de  Tours. 

a  Le  maire. 
«  RiomiGL.  » 
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Toutes  ces  manifestai  ions  passaient  par-dessus 
ma  tête,  pour  s*a(li'e86er  directement  à  M.  leeom<> 
missaire  extraordinaire^  je  laissai  celui-ci  se  d6<- 
battre  dans  son  impuissance,  contre  l'impopula* 
rite  qu'il  s'était  attirée  à  propos  d*uiie  queslsion- 
dont,  *à  ma  grande  satisfaction,  je  n'eus  plus  à 
m'occupe  r. 

M.  du  Bouzet  a  été  souverainement  in^tp  à 
mon  égard  lorsqu'il  a  supposé  que,  par  esprit 
d'animoeité  envers  lui  ou  pcKissé  par  le  désir  de 
ménager  «(la  popularité  dans  Tintérèt  de  ma 
candidature  à  l'Assemblée  nationale,  j'ai  opposé 
un  mauvais  vouloir  à  rexécntMn  de  ses  ordres. 
La  simple  lecture  des  documents  officiels «tine  je 
viens  de  citer  suffira  à  U>ut  homna  impartial  pour 
le  convaincre  que  l'unique  mobile  de  maçon' 
doite,  dans  celte  malheureuse  affaire  des  officiers 
capitules,  a  été  4'éviter  une  collision  des  plus 
dangereuses  pour  la  sécdrité  publique  ontre  la 
troupe  et  U  population,  ci  vile.  J'ose  donc  affirmer 
hautement, que  ma  conduite,  comme  chef  de  l'ad- 
ministration  départementale,  a  été  4  l'abri  de 
tottt  reproche,  comme  elle  doit-  rester  à  l'abri  de 
t#ttt  aoupçen. 

Oaos  maiatès  circonstances,  ^'ii  me  m'appar- 
tient pas  de  rappeler  ici,  je  n'ai  pas  hésité  un 
seul  inataat  à  sacrifier  une  p<^nlarité  de  mau- 
vatti  aloi  à  raccompliseemeat  rigoureux  du  de- 
voir. Le  respect  de  la  lei  que  j'ai  su  maintenir 
m'aivalu  parfois  des  attaques  injurâeuses  que  j'ai 
dédaignées,  oonvalneu  d'ailleurs  qu'après  la  pé- 
riode d'agitation,  l'esprit  droit  de  la  vraie  popu- 
lation saurait  me  rendre  justice.  Le  témoignage 
élevé  de  confiance  que  j'ai  nsçn,  peu  de  temps 
après  ma  révocation,  de  la  part  de  mes  conei^ 
toyens  électeurs,  m'a  grandement  consolé  du  peu 
de  sympathie  que  m'a  témoigné  M.  le  corn  mi» 
saire  extraordinaire.  Du  reste,  M.  du  Bouzet  qui, 
au  fond,  est,  je  crois,  un  exoellent  homme,  n'Sf- 
gissait  pas  do  son  pur  meuvemeat. 

Il  y  avait  à  Tours  une  personne  que  je  ne 
veux  pas  nommer,  dévorée  du  désir  de  se  pré- 
senter, comme  elle  l'a  fait  du  reste,  anx  élections 
de  FAseemblée  nationale,  et  qui  trouvait  tout 
natunel  de  discréditer  le  pnélet,  son  Astur  com- 
pétiteur, aux  yeui  des  populations  «et  du  Gouver- 
nement. C'est  eette  personne  qui,  ayant  acqnia 
un  grand  ascendant  sur  l'esprit  de  M.  Crémieux, 
avait  pnecnré  à  M.  du  Bouzet  la  position  élevée 
qu'il  occupait  de  préfet  d'abord,  puis  de  commis- 
saire extraordiaaire  en  Algérie,  et  lui  Ikisait 
dicter  de  Tours  les  instructions  Adaptées  à  sa 
politique  peraonnokle. 

IVaprée  les  instructions  de  cette  Ëgérie,  M.  du 
Bottzoc  me  donna  l'ordre  de  préparer  le  budget 
départemental  de  1871  en  conseil  do  préfecture. 
Les  oonaeils  généraux  avaient  été  nomméa,  sons 
l'Empire,  dans    le  mois  d'août,    de  la  fiiçon  la 


plus  large  et  la  plus  régulière^  J'en  ûûsais  par* 
Ue.  Je  répondis  que  j'obéirais é  cet  ordre>Ui.««tM 
la  plus  grande  répugnance,  que  je  oonseillais  do 
le  retirer,  parce  qu'il  étaii  contraire  aux  priafli* 
pee  démocratiques,  et  qne,  oomme  toute^i»  pour 
oe  qui  me  concernait,  conseiller  géaéral  avant 
d'être  préfet,  j'attachais  plue  de  prix  au  man- 
dat qne  je  tenais  de  mes  concitoyens  qu'à  oelai 
qui  m'avait  été  confié  par  le  Gouvernement.  » 

Cette  dôciaratioQ,  qui  renfermait  à  la  fois  aum 
leçon  et  une  démission  peu  dégiaisée,  Tut  la 
cause  déterminante  de  ma  révocation. 

M.  du  Bouzet  so  trompe  donc  lorsqu'il  fittribne 
cette  mesure  à  l'aflatre  des  officie»  cfipttulés.  De 
ce  grave  démêlé  entre  lui  et  moi,  je  crois  bien 
qu'il  avait  conservé  une  grosse  rancune  ;  «aisies 
faite  lui  avaient  donné  trop  oatensibtoinént  tort 
pour  qu'il  put  en  faire  le  motif  officiel  de  ma 
révocation.  Il  attendait  une  oocasion  favoni^le« 
^t  saisit  naturellement  celle  que  je  lui  offris  par 
ma  réponse  précitée.  La  preuve  en  est  que,' 
près  d'un  mois  s'était  écoulé  depuis  le  dernier 
ibcident  des  capitules,  sans  que  noe  j»Lpparts  «n 
parussent  troublés,  et  que  le  télégramme  de 
Bordeaux  qui  m'annonça  qOe  j'étais  relevé  de 
mes  fonctions  me  parvint  huit  jours  après  la  data 
de  la  lettre  dont  je  viens  de  parler,  c*eat-èf4ire 
juste  le  temps  nécea:»aire  pour  que  œtle  lettre 
parvint  de  Constantine  à  Alger,  et  pour  que  lo 
rapport  auquel  elle  n'a  pu  manquer  de  d(mner 
lieu  parvint  d'Alger  à  Bordeaux. 

K.  Ohaper.  —  Les  capitules  «ont41s  ravenw  à 
Genstantine  ? 

H.  lAoet  —  On  n'en  a  plus  envoyé,  au  moina 
que  je  sache. 

I.  écLaJiottière.  —  Quelle  est  la  date  de  votre 
révocation  ? 

X.  Lnoet.  X-  Elle  est  du  28  déoembue.  Je  la  re. 
cas  à  neuf  heures  du  soir.  Le  lendemain,  j'adre»* 
sai  au  Gouvernement  de  Bordeaux  oe  simple  té- 
légramme en  témoignsge  de  ma  satisfaction  : 

a  Gonforméipent  à  votre  dépêche,  j'ai  remis  ce 
matin  le  service  de  la  préfecture  à  Tintérimaîre 
de  mon  successeur.  Vous  ne  pouviez  mieux  com- 
prendre et  réaliser  mes  désirs.  » 

X.  le  président.  —  Un  mot  encore.  Je  \-oudraia 
connaître  votre  «opinion  sur  les  décrets  H^i  4i- 
vers  que  le  Gouvernement  a  faits  à  l'égard  do 
l'Algérie  pendant  les  mois  d'octobre,  novemiMpe 
et  décembre.  Que  psDsozTOus  de  ces  décreU 
rendus  par  M.  Grémieux  sur  l'Algérie  pendant 
son  exarchat? 

V.  Uioet  —  Je  ne  connais,  ponr  mon  compte, 
que  douze  décrets  spéciaux  à  l'Algérie  rendas 
par  la  délégation  de  la  défianae  nationale.  IL-Gré- 
mi<'ux,  en  readani  ces  décréta,  avait  d'exoeUentea 
intentions;  il  croyait  doter  TAigérie  d'institu* 
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tions  très-larges,  très- libérales,  et  substituer  le 
régime  civil  au  régime  militaire,  conformément 
au  vote  solennel  du  Corps  législatif,  dans  sa 
séance  du  9  mars  pr^édent.  Mais,  comme  tous 
les  hommes  qui  ne  connaissent  pas  T Algérie,  il  a 
commis  des  erreurs  graves.  Il  suffit  de  lire  ces 
décrets  pour  voir  qu'ils  ne  font  que  désorganiser 
ce  q[ui  existait  sans  réussir  à  y  substituer  effica- 
cement le  nouveau  régime.  Connaissant  les  be- 
soins et  les  aspirations  de  l'Algérie,  j'ai  donc 
protesté  contre  l'avènement  de  ces  actes  législa- 
tif que  j'ai  qualifiés  d'intempestifs.  Du  reste,  ils 
ont  été  très-peu  pratiqués. 

■.  le  prétUent  —  Ces  décrets  étaient-ils  faits 
par  M.  Qrémieux  seul  ?  » 

X.  Liieet  —  Oh  I  non,  ils  étaient  inspirés  ])ar 
cette  personne  dont  je  vous  parlais.  Cependant, 
il  y  en  a  eu  quelques-uns  qui  ont  été  rendus 
avant  que  cette  personne  f\it  à  Tours,  notam- 
ment ceux  du  24  octobre,  rendus  à  l'instigation 
d'une  prétendue  délégation  envoyée  à  Tours  par 
les  comités  de  défense  de  TAlgérie. 

X.  df  La  8ie«tière.  —  Cette  délégation  a  rejeté 
sur  le  secrétaire  que  vous  ne  nommez  pas  l'œu- 
vre des  décrets,  en  prétendant  qu'elle  n'avait 
pas  été  consultée.  C'est  n  qui  en  repoussera  la 
responsabilité. 

■.  le  préiident.  —  Le  décret  d'organisation  du 
gouvernement  de  l'Algérie,  daté  du  24  octobre 
a  été,  si  je  ne  me  trompe,  rapporté,  ou  du  moins, 
n*a  jamais  été  exécuté.  Par  qui  a-t-il  été  fait  ? 

■.  LoMt  —  C'est  la  délégation  dont  je  parle 
qui  a  insj}iré  le  décret  d'organisation  du  24  oc* 
tobre;  c'est,  pourrais-je  dire,  elle  qui  les  a  rédi- 
gés. Je  pourrais  même  retrouver  un  journal 
dans  lequel  un  des  délégués  de  Constantine  8*at* 
tribue  l'honneur  d'avoir  collaboré  à  cette  œuvre. 
Quand  ce  monsieur  arriva  à  Constantine  et  qu'il 
lui  fallut  rendre  compte  de  sa  mission,  le  comité 
de  défense  lui  donna  sur  les  doigts  en  disant 
qu'il  ne  lui  avait  pas  confié  un  pareil  mandat. 
Il  a  été  complètement  désavoué.  Voilà  la  vérité! 
Vous  devez  en  avoir  trouvé  trace. 

X.  df  La  Sleotière.  —  Parfaitement  ! 

k.  le  prétideat.  —  En  somme,  l'ensemble  de 
ces  décrets  n'a  pas  avancé  l'œuvre  de  la  civili- 
sation en  Algérie^ 

U.  Lneet.  —  Si  ces  décrets  avaient  été  exécu- 
tés, ils  l'auraient  avancé  jusqu'à  un  certain 
point.  Seulement,  ils  se  succédaient  sans  mé- 
thode, en  s'annihilant  et  t'enchevôtrant  de  ma- 
nière à  augmenter  la  confusion  déjà  excessive 
qui  est  le  fond  .de  nos  institutions  algériennes. 
Oai,  notre  malheur,  c'est  de  n'avoir  pas  d'unité 
dans  notre  législation.  Nous  avons  eu  dix-huit 
organisations  différentes  en  quarante-quatre 
ans.  Lorsqu'un  gouverneur  général  arrive  en 
Algérie,  sa  seule  ambition  est  d'y  laisser,  n'im- 


porte comment,  rempri»inte  lie  son  individua- 
lité, et  comme  nous  en  changeons  en  moyenne 
tous  les  deux  ans,  nous  semmes  sur  un  saille 
mouvant.  Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à 
cette  situation  intolérable. 

X.  le  président.—  On  devrait  faire  une  enquéto 
sur  tous  ces  faits. 

X.  Laeet.  Si  vous  voulez  aller  en  A^rie  pour  y 
faire  une  enquête,  les  commissaires  que  vous  y 
enverrez  seront,  comme  toujours,  acoaparès  par 
les  agents  du  Gouvernement  et  ils  Jugeront  les 
choses  sous  l'impression  du  vent  qui  soufflera 
alors  ddus  les  régions  offîciolles.  Il  vaut  infini- 
ment mieux  réunir  tous  les  documents  qui  exis* 
tent  déjà,  rédiger  un  questionnaire  succinct  et 
précis  sur  les  points  sujets  à  divergence,  et  sou- 
mettre ce  questionnaire  aux  divers  oorps  cons- 
titués, tels  que  conseils  municipaux  et  départe- 
mentaux, tribunaux,  chambres  de  commerce, 
ainsi  qu'on  le  fait  en  France.  On  n'a  pas  besoin, 
quand  on  fait  une  enquête,  d'aller  dans  chaque 
département.  Vous  vous  exposeriez  à  augmenter 
encore  la  confusion.  M.  le  comte  Le  Uen  s  f«it 
une  enquête  très-consciencieuse,  trèe«oomplèts, 
où  vous  pouvez  puiser  d'excel  lents  renseignements . 

Lorsque. cette  enquête  a  été  faite,  en  1868,  les 
rivalités  électorales,  les  compétitions  de  persan* 
nés  n'avaient  pas  fait  invasion  en  Algérie  sous 
le  masque  de  telle  ou  telle  appellation  politique 
qui  n'a  aucune  raison  d'être.  Toutes  les  iotsUi- 
gences,  tous  les  cœurs  se  confondaient«dsi8  la 
même  répulsion  pour  le  régime  militaire  appelé 
à  faire  place  enfin  au  régime  civil,  c'est-à-dire 
au  droit  commun.  L'objectif  de  tous  les  Algé- 
riens était  l'assimilation  de  l'Algérie  à  la  mère 
patrie,  et  nul  parmi  eux  ne  faisait  entendre  une 
note  discordante  dans  ce  grand  concert  d'aspi- 
rations et  de  vœux  nettement  formulés.  L'enquête 
de  M.  le  comte  Le  Hon  offre  donc,  on  peut  l'aiBr- 
mer,  le  tableau  impartial,  véridique,  de  la  situa- 
tion et  des  besoins  de  l'Algérie  à  la  chute  de 
l'Empire. 

Il  faut  lire  aussi  avec  attention  le  compte  ren- 
du de  la  séance  du  9  mars  1870  au  Corps  légis- 
latif. La  question  algérienne  y  fût  traitée  d'une 
façon  magistrale  par  divers  orateitfb,  notam- 
^  ment  par  MM.  le  comte  Le  Hon  et  Jules  Favre, 
et  cette  discussion  mémorable  consacra  par  un 
ordre  du  jour  voté  à  l'unanimité  ravénemen^du 
régime  civil  en  Algérie,  à  la  place  du  jrégime 
militaire  solennellement  condamné. 

Qu'y  a-t-il  de  changé,  depuis,  dans  les  institu* 
tions?  Pas  grand'chose  assurément.  Peut-être 
même,  en  y  regardant  de  près,  en  viendraiton 
à  reconnaitre  que  l'arbitraire  des  gouverneurs 
généraux  a  pu  et  peut  encore  s'y  donner  plut 
que  jamais  carrière,^  et  que  jamais  ils  n'ont  été^ 
plus  libres  d'y  faire  à  leur  gré  le  bien  ou  le  mal. 
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Quant  à"  l'esprit  public,  je  ne  mp  permeltrai 
pas  (le  le  Juger;  je  me  bornerai  &  dire  qu'un 
%rand  apaisement  a  fait  place  aux  agitations 
qui  sent  la  conséquence  naturelle  des  crises  ré- 
volutionnaires dans  un  pays  qu*on  avait  eu  le 
tort  de  tenir  pendant  vingt  ans  en  dehors  du 
mouvement  politique  de  la  métropole.  Pourtant, 
pour  ne  rien  taira,  je  dois  ajouter  qu'il  s'est  for- 
mé en  Algérie,  depuis  la  révolution  du  \  septem- 
bre, une  école  d'autonomistes,  par  opposition  à 
l'école  algérienne  des  assimilateurs. 

lies  autonomistes  voudraient^ avoir  un  parle- 
ment colonial  électif,  exclusivement  chargé  du 
règlement  et  de  la  direction  des  ofTaires  de 
l'Algérie,  en  un  mot,  un  parlement  au  petit  pied, 
légiférant,  votant  les  budgets  des  reqpttes  et  des 
'Jépenses,  comme  cela  a  lieu  dans  certaines  co- 
lonies anglaises.  Les  adeptes  de  cette  nouvelle 
école,  heureusement  fort  rares  et  peu  écoutés, 
ne  songent  pas  aux  dangers  d'uu  pareil  système 
et  ne  veulent  pas  comprendre  que  la  véritable 
solution  du  problème  algérien,  vu  la  situation 
géographique  du  grand  territoire  que  nous  avons 
conquis,  réside  uniquement  dans  son  assimilation 
avec  la  France,  favorisée  par  une  large  décen- 
tralisation administrative.  Sans  doute,  les  colons, 
algériens  sont  de  très-braves  gens,  très-intelli- 
gents, très-éclairés  dans  l'appréciation  de  leurs 
vrais  intérêts,  mais  ce  serait  folie  que  de  leur 
livrer  aujourd'hui  le  sort  d'un  pays  dont  les  des- 
tinées sont  désormais  intimement  liées  à  celle  de 
la  mère  patrie. 

H.  Chaper.  —  Cela  pourra  venir  un  jour,  mais 
vous  ne  croyez  pas  cette  autonomie  encore  pos- 
sible? 

H.  de  La  Blet tlère.  ~  M.  /jucet  nous  met  sur  la 
vo'C  de  certaines  questions  qu'on  pourrait  lui 
adresser:  ainsi  sur  la  résistance  opposc^e  par 
Constantine  au  mouvement  communaliste  d'Al- 
'  ger;  puis  sur  les  idées  et  les  aspirations  qui  au- 
raient déterminé  ce  mouvement.  Si  M.  le  prési- 
dent le  trouvait  bon,  nous  )>ourrions  entendre 
M.  Lucet  sur  ce  sujet  au  commencement  de  la 
séance  de  samedi. 

H.  L«e«t.  Je  suis  entièrement  à  votre  disposi- 
tion. 

X.  le  président.  —  Eh  bien,  à  samedi,  si  vous  le 
voulez,  pour  entendre  les  renseignements  que 
vous  voudrez  bien  nous  donner  sur  le  mouve- 
ment communaliste  en  Algérie. 

(S'iance  du  n  mars  /87i  l 


X  le  coati  Dara,  président.  —  Je  vous  prierai, 
mon  cher  collègue,  de  vouloir  bien  achever  votre 
déposition,  et  de  donner  à  M   de  La  Slcotière  les 
explications  qu'il  vous  a  demandées, 
aouv  NAT.  —  T.  îxvr. 


X.  de  La  Uoetière.  —  lé9  point  principal  sur  le* 
quel  nous  voudrions  appeler  l'attention  de  M.  Lu- 
cet^ serait  la  résistance  qui  a  été.  opposée  au 
mouvement  communaliste  d'Alger,  dans  la  pro« 
vince  de  Constantine;  quel  a  été  l'esprit  vérita- 
ble de  ce  mouvement  ? 

X.  Laeet.  —  Je  vous  dirai  tout  ce  que  j'en  sai^ 
et  tout  ce  que  j'en  pense,  mais  je  ne  ferai  pas 
de  suppositions,  je  veux  ôtre  précis.  • 

Les  journaux  de  la  métropole  nous  apportèrent 
la  nouvelle  de  la  formation  d'une  Ligue  du  Midi  ; 
je  fus  fort  alarmé,  de  cette  nouvelle,  en  ce  sons 
que  j'y  voyais  la  possibilité  d'une  scission  dans 
l'uiiité  d'action  si  nécessaire  pour  repousser  L'en- 
nemi de  la  France  ;  j8  déplorai  cela  comme  ci- 
toyen, mais  je  ne  pensais  pas  que  cette  idée  pût 
envahir  l'Algérie  et  mt^mo  y  trouver  des  adeptes. 

A  cette  occasion,  je  me  rappelle  un  détail.  Je 
reçus  un  jour  dans  mon  cabinet  de  préfet  la  vi- 
site d'un  monsieur  que  je  n'avais  jamais  vu  et 
dont  je  ne  connaissais  pas  le  nom.  Il  me  dit 
qu'il  venait  de  Marseille  pour  chercher  des  ad- 
hérents à  la  Ligue  du  Midi.  Je  lur  répondis  : 
a  Monsieur,  vous  ne  trouverez  ])as  d'écho  ici  et 
vous  aurez  chez  moi  un  adversaire  des  plus  ri- 
goureux. Expliquez-jnaoi  quelle  est  votre  pen- 
sée, u 

Il  me  dit  qu'il  était  envoyé  par  l'association 
do  la  Ligue  du  Midi,  qui  verrait  avec  plaisir 
l'Algério  adhérer  à  ce  grand  mouvement  ;  qu'il  ^. 
B'agissdit  de  s'unir  aux  départements  du  Midi 
pour  opposer  une  résistance  plus  efficace  à  l'en- 
vahisseur; tout  cela  était  exposé  d'une  manière 
vague,  sans  nommer  personne  et  sans  préciser 
quoi  que  ce  soit. 

u  —  Je  vous  engage  beaucoup,  lui  dis-je,  à  ces- 
ser une  pareille  propagande  ;  nous  sommes 
Français  ici  dans  l'acception  la  plus  complète 
du  mot.  Vous  parloz  au  représentant  du  pouvoir 
central,  qui  a  charge  de  l'ordre  public  ;  je  voui 
ferai  surveiller,  f*t,  au  moindre  écart  que  vous 
commettrez,  je  prendrai  les  mesurei  nécessaires 
pour  vous  faire  taire  :  je  n'admets  pas  de  Ligue 
en  dehors  des  ordres  du  Gouvernement.  >»  Il  se 
retira  un  peu  confondu. 

Le  même  jour,  &  cinq  heures  du  soir,  j'appris 
par  un  rapport  du  commissaire  de  police  quu, 
dans  l'après-midi,  ce  monsieur  s'était  rendu  dans 
le  comité  de  défense  et  y  avait  fait  un  discours 
qui  avait  été  assez  mal  accueilli  ;  qu'il  avait  de- 
mandé au  club  des  Droits  de  l'Homme  de  le  re- 
cevoir et  qu'il  devait  s'y  rendre  à   neuf  heures. 

Je  le  lis  inviter  par  le  commissaire  à  venir  à 
huit  heures  dans  mon  cabinet  :  il  s'y  rendit  et  jd 
lui  dis  :  u  Vous  avez  transgressé  l'injonction  que 

• 

je  vous  avais  adressée  ce  matin;  ce  soir,  vous 
devez  aller  dans  un  club  pour  y  provoquer  du 
désordre  ;  je  vous  l|  défends.  Oemaiu,un  bateau 
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))arl  pour  la  Ffaiioe;  jo  vous  prie  d'en  prufiter, 
et  si  voui  ne  prenez  pag  vos  dispositions  pour 
partir,  jo  vous  ferai  arrêter  par  la  gendarmerie.  » 
Il  se  tint  pour  averti,  et  se  borna  à  me  demander 
son  passage  gratuit  pour  retour,  co  que  je  lui 
accordai  comme  consi^quence  de  son  expulsion. 
Le  iendonTain,  il  était  parti,  et  je  n'en  ai  pluscn- 
tendu  parler. 

Ceci  se  rattache  à  la  question  que  me  faisait 
tcut  à  riioure  notre  honorable  collègue.  Quelque 
temps  après,  je  reçus  communication  oCQcieuse 
d'une  «irculaire  de  M.  Vuillermoz,  mairo  d'Al- 
ger, adressée  par  voie  télégraphique  à  tous  les 
comités  do  défense  de  mon  département. 

(i'ilte  circulaire  les  invitait  à  se  réunir  et  à 
sanelionnor  par  une  délibération  la  fonction  de 
commissaire  extraordinaire  provisoire  que  lui 
avait  conférée  le  conseil  municipal  d'Alger  con- 
stitué lui-même  en  comité  de  défense.  Je  ne  me 
rappelle  cola  qu'en  gros,  mais  c'était  le  sens;  il 
s'agissait  donc,  pour  les  comités  do  défense  de 
toute  l'Algérie,  de  confirmer  les  pouvoirs  dicta- 
toriaux que  le  maire  d'Alger  s'était  fait  octroyer 
par  son  conseil  municipal,  sauf  à  obtenir  ulté- 
rieurement la  ratification  par  le  Gouvernement 
de  Tours. 

Cette  dépêche  avait  passé  par  dessus  ma 
tête;  elle  ne  s'adressait  pas  même  aux  con- 
seils municipaux,  elle  s'adressait  aux  comités  de 
défense  sur  lesquels  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
faire  connaître  mon  opinion.  Je  trouvai  cela  fort 
irrégulier  et  fort  grave,  surtout  émanant  du 
maire  d'Alger;  j'y  vis  uno-  sorte  d'usurpation 
de  fonctions  qui  dissimulait  mal  une  tendance 
séparatiste;  le  mot  do  «Ligue  dn Midi» me  revint 
naturellement  à  l'esprit,  et  je  mf3  dis  :  Voici  un 
acte  des  plus  mauvais  ;  il  faut  empêcher  cela  à 
tout  prix.  Jo  télégraphiai  immédiatement  à 
tous  les  maires  pour  los  inviter  à  réunir_d'ur- 
gence  leurs  conseils  municipaux,  ù  l'cfet  de 
provoquer  une  protestation  éclatante  contre  la 
tentative  de  M.  Vuillermoz. 

Et  agissant  ainsi,  je  voulais  sonder  le  senti- 
ment des  munici]>alités  qui  constituaient  sur 
toute  l'étendue  «lu  territoire  l'expression  la  plus 
nette,  la  plus  saine  et  la  plus  puissante  de  l'es- 
prit public;  je  voulais  aussi  m' armer  do  cette 
manifestation  pour  rassurer,  au  sujet  de  ce  dé- 
plorable incident,  le  pouvoir  central  dont  j'étais 
le  représentant  dans  le  département.  Après  ma 
dépêche  aux  maires,  je  télégraphiai  au  ministrp 
do  l'intérieur  pour  l'informer  de  ce  qui  se  pas- 
sait et  lui  donner  l'assurance  que  l'unanimité  des 
conseils-  municipaux  protesterait  contre  la  tenta- 
tive émanant  d'Alger. 

Jo  réunis  1»)  conseil  municipal  de  Gonstantine 
et,  après  l'exposé  que  j'y  fis  de  la  question,  cette 
tssembléo  alopla  à  l'unanimité  de  ses  membres 


une  protestation  énergique    contre   renireprisa 
do  M.  Vuillermoz. 

Des  protestations  semblables  m' arrivèrent  (let 
autres  conseils  municipaux;  je  télégraphiai  à 
Tours  pour  faire  savoir  au  Gouvernement  que, 
conformément  à  mes  prévisions,  le  département 
on  masse  s'était  associé  à  ma  protestation,  que 
je  faisais  de  ces  délibérations  un  dossier  que 
j'envoyais  à  l'appui  de  mon  affirmation.  Gela  fut 
fait  ainsi. 

Le  soir  mémo  où  j'avais  expédié  cette  dépêche 
à  Tours,  je  reçus  de  Bône  un  télégramme  du 
sous-préfet,  M.  Alexis  Lambert,  qui  m'annonçait 
que  le  conseil  municipal  de  cette  ville  s*6tait  - 
réuni  et  qu'il  avait  lui-même  protesté^  il  me 
communiquait,  en  outre,  un  -  télégramme  élo- 
gieux,  au  sujet  de  cette  résolution,  qu'il  venait 
de  recevoir  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale. ,4. 

Je  vous  avoue  que  je  trouvai  uno  sorte  de  dé- 
rogation aux  règles  administratives  dans  cette 
manière  de  procéder  de  mon  sous-préfet,  qui  se 
mettait  ainsi  directement  en  rapport  avec  le 
pouvoir  central  sans  consulter  son  chef  hiérar- 
chique. Je  ne  m'en  fâchai  pas,  néanmoins,  car  je 
considérais  cette  infraction  comme  l'effet  de  sen- 
timents patriotiques  qui  s'étaient  mis  spontané- 
ment à  l'unisson  des  miens;  in  pettOf  je  fus  un 
peu  oCTusqué  de  cette  démarche  insolite,  mais  je 
n'en  dis  rien  à  M.  Lambert  qui,  du  reste,  a  rem* 
pli  d'une  façon  parfaite  les  fonctions  de  sous* 
préfet  à  Bône  que  je  lui  avais  conÛéos. 

Ges  protestations  que  j'ai  ainsi  prQVoquées  de 
la  part  des  conseils 'municipaux,  et  que  j'ai  été  * 
très  heureux  d'obtenir,  étaient  uniquement  ba- 
sées sur  ce  que  la  circulaire  de  M.  Vuillermoz 
constituait  une  violation  manifeste  de  toutes  les 
règles  de  gouvernement  et  que,  de  plus,  elle  por-^ 
tait  une  atteinte  flagrante  à  Tautonomie  de  no- 
tre administration  départementale  en  Algérie. 
Mais  je  n'ai  pas  vu  là  un  mouvement  communa- 
liste.  Je  l'avoue,  j'étais  alors  très-ignorant  de  ces 
choses,  je  ne  me  doutais  pas  de  ce  que  devaient 
être  plus  tard  ces  mouvements  communalistes. 
Je  ne  voyais,  en  agissant  comme  je  loi  fkit, que 
l'unité  et  l'union  intime  de  l'Algérie  et  de  la 
France,  l'obéissance  nécessaire  au  pouvoir  cen- 
tral et  le  devoir  de  ne  rien  faire  en  dehors  de 
lui.  Je  vis  là  entre  l'Algérie  et  la  mère  patrie 
une  tentative  analojj^ue  à  la  Ligue  du  Midi  ;  ces 
tendances  m'apparurent  comme  une  sorte  de 
sacrilège  envers  l'unité  ^nationale/ et  je  voulus 
couper  court  à  ce  mouvement  sans  y  rien  voir 
de  communaliste. 

H.  ée  La  Siootiëre.  —  Est-ce  que  la  mobilisation 
des  spahis  pour  la  France,  qui  n'était  pas  entrée 
dans  les  prévisions  ^Jo  leur  traité  avec  l'autorité 
militaire,  n'a  pas  été  pour  quelque  chose  danfl 
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leur  soulôvement,  et  par  suite  dans  l'insurrec- 
tion? 

'  H.  IvMt.  —  Parfaitement  ;  cela  a  môme  été  le 
point  de  départ;  il  y  a  dans  ce  corps  deux  na- 
tures de  cavaliers:  les  uns,  qui  transportent  les 
dépêches  de  l'administration;  ils  forment  une 
sorte  de  gendarmerie  indigène;  les  autres,  qui 
sont  placés  sur  la  frontière,  là  où  il  peut  y  avoir 
des  déprédations  ;  ce  sont  des  smalas.  Ces  der- 
niers sont  recrutés  d'ujoe  autre  façon;  on  leur 
donne  une  certaine  quantité  de  terre,  ils  s'y  éta- 
blissent avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  et 
n'ont  d'autre  obligation  que  celle  do  faire  le  ser- 
vice de  police  dans  ces  localités  ou  de  suivre 
dans  1  intérieur  les  colonnes  d'expédition.  Or,  il 
est  arrivé  que  le  Gouvernement  ayant  prescrit 
l'envoi  en  France  de  toutes  les  troupes  disponi- 
blés,  l'autorité  militaire  crut  pouvoir  .exiger  bru- 
talement de  la  sipala  d'Aïn-Guettar  le  départ  de 
ses  spahis.'  Ceux-ci  protestèrent  ;  on  n*a  pas  tenu 
compte  do  leur  protestation;  on  les  menaça  de 
les  faire  partir  quond  môme;  ils  désertèrent  et 
se  mirent  en  révolte,  et  les  tribus  avoisinantc$ 
firent  comme  eux.  Hais  je  crois  que  cette  révolte 
fut  locale,  et  il  ne  faudrait  pas  y  voir  uço  con- 
nexité  avec  la  grande  insurrection  qui  a  eu  lieu 
trois  ou  quatre  mois  plus  tard  sur  un  autre  tliéâ- 
tre  et  sous  l'inspiration  d'autres  motifs.  Mais  le 
fait  que  vous  signalez  a  été,  en  eifet,  la  cause  de 
l'insurrection  de  Souk-Ahrras. 

H.  do  La  Ucotibre.  —  U  m'avait  semblé  qu'après 
l'insurrection  de  SouJc-Ahrras  on  avait  marché 
d'insurrections  en  insurrections,  et  je  croyais 
qu'elles  m  reliaient  entre  elle& 

H.  Luoft  —  Ce  sera  un  éternel  problème  à  ré- 
soudre, et  il  me  parait  bien  difficile  qu'on  puisse 
jamais  connaître  toutes  le^  causes  et  tous  les  iu- 
cldents  de  cette  vaste  insurrection.  Il  y  avait 
CLTtainemeat  un  esprit  général  de  révolte,  et  en 
dehors  des  grands  foyers  d'intrigues  et  des  ag- 
glomérations dirigées  par  \os  grands  chefs  que 
vous  connaissez,  sous  l'inHuonce  des  causes  que 
je  vous  signalais  l'autre  jour,  les  Arabos  étaient 
tellement  préparés  et  surexcités,  qu'il  suffisait 
d'un  incident  poui*  les  pousser  ù  la  rébellion. 

L'incident  que  je  vions  de  vous  signaler  a  pro- 
vo(iué  rinsurrection  de  Souk-Ahrras. 

Les  Arabes  ont  une  manière  très -prompte  de 
corres)>ondre  sans  télégraphe,  et  il  est  certain 
qu'une  première  insurrection,  même  localei 
comme  celle  de  Souk-Ahrras,  a  été  aussitôt  con- 
nue sur  toute  l'étendue  du  territoire  et  a  eu  de 
rintluenoe  sur  les  autres  localités.  Le  fanatisme 
a  invo<|ué  le  sang  répandu  ]>our  faire  un  appel 
aux  armes;  mais  dire  que  si  cette  insurrection 
première  n'avait  pas  eu  lieu,  la  grande  n'aurait 
pas  éclaté,  (!4:>la  ne  serait  pas  exact. 

H  4*  La  Meotière.  —  Pourriez-vous  nous  tlirc 


I  quel  a  été  le  rôle  de  Tassociation  républicaine 
fondée  à  Alger  et  qui  avait  des  ramifications 
dans  toute  l'Algérie? 

■.  Laoet.  —  Vous  comprcocz  que  ce  n'est 
guère  aux  préfets  que  les  associations  de  c^ttc 
nature  font  leurs  confidences. 

H.  de  La  Sipotière.  —  Vous  aviez  les  rapports  des 
commissaires  de  police. 

H.  LacsI.  —  Hs.  avaient  bien  autre  chose  à 
faire  dans  ce  moment,  que  de  s'occuper  d'asso- 
ciations politiques  !  Tout  le  monde  était  en  so- 
ciété ;  il  y  avait  une  surexcitation  tellement  gé- 
nérale, qu'il  eût  été  difficile  de  saisir  les  liens 
particuliers  plus  ou  moins  occultes  qui  ratta- 
chaient ces  sociétés  entre  elles.  Je  n*ai  connu  à 
Constantine  que  deux  sociétés,  le  con;iité  de  dé- 
fense et  le  club  des  Droits  de  l'homme. 

H.  de  La  Siootièrt.  —  N'nviez-vous  pas  aussi  un 
club  dit  club  de  Rochefort  ?  Voici  une  dépêche 
télégraphique,  signée  a  Guinot  et  Mouron,»  qui  est 
envoyée  sous  cette  dénomination. 

K.  Lacet.  —  Cette  dépêche  porte  la  date  du 
5  septembre.  Tout  cela  existait  sous  l'Empire,  et 
c'était  sous  l'administration  de  M.  Toustaia  du 

« 

Manoir  que  cette  société  avait  dû  se  former,  si 
tant  est  qu'elle  ait  eu  une  existeuce  réelle  ;  pour 
mon  compte,  c'est  la  première  fois  que  j'en  en- 
tends parler,  et  elle  a  dû  s'éteindre  dans  le 
mouvement  général  après  la  proclamation  de  la 
République. 

J'ai  connu  ce  M.  Moureo,  il  est  mort  ;  quant 
au  nom  <lc  Gninot,  il  est  porté  par  plusieurs  |ior- 
sonnes-  < 

H.  le  prèsideat.  —  Ainsi  vous  n'avez  pas  connu 
à  Constantine  une  section  de  l'association  répu- 
blicaine ? 

H.  Laoet.  —  Je  n'en  ai  pas  eu  le  moindre  avis. 
Je  n'ai  connu  que  les  sociétés  du  club  des 
Droits  de  l'homme  et  du  comitéMe  défense.  Si 
une  autre  a  existé,  elle  s'est  cachée  à  mes  yeux 
et  je  n'en  ai  pas  saisi  la  trace.  Bien  que  des  as- 
sociations clandestines  n'eussent  pas  de  raison 
d'ôtro,  si  j'en  avais  soupçonné  l'existence,  je  n'a*- 
rais  pas  manqué  de  les  faire  observer. 

H.  de  La  Siootière.  —  N'avez- vous  |>a8  eu, 
comme  prélL»t,  des  difficultés  avec  des  conseils 
municipaux  à  l'occasion  do  l'in  lemnité  do  log»*- 
ment  et  du  traitement  du  clergé? 

Le  préfet  n'a-t-il  pas  vu  ses  injonctions  com- 
plétement  méconnues?  Un  coosa^U  municipal 
n'a  t-il  pas  été  jusqu'ù  dire  qu'il  y  avait  là  une 
loi  qu'il  ne  voulait  pas  observer? 

H.  Laoet  —  La  première  chose  que  j'ai  faite  en 
arrivant  à  la  préfecture,  ce  fut  d'adresser  une 
circulaire  à  tous  les  maires,  dans  laquelle  je  leur 
déclarais  qu'il  fallait  avaut  tout  faire  respecter 
la  légalité  ;  que  ju:M{u'à  ce  ({ue  la  loi  fîkt  modi- 
fiée,  il  fallait  y  obéir,  vt  que  c'était  à  la  pro- 
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chaino  Assemblée  qu'il  appartenait  de  modifier 
)a  lôgialation. 

Il  est  certain  que  si  des  municipalités  ont  pris 
des  décisions  qui  me  paraissaient  contraires  à 
des  engagements  préexistants ,  non-seuiement 
je  les  ai  blâmés,  mais  encore  j*ai  tenu  la  main  à 
ce  que  ces  décisions  contraires  à  la  loi  ne  fus- 
sent pas  appliquées. 

Je  me  souviens,  par  exemple,  qu'à  Gonstantine 
le  conseil  a  pris  une  délibératioH  tendant  à  faire 
»  fermer  la  tbé&tre  pour  cause  de  deuil  public.  Je 
dis  au  maire  :  «  Vous  avez  saisi  le  conseil  mu- 
nicipal d*une  question  pour  laquelle  il  est  in- 
compétent. La  ville  est  liée  avec  le  directeur  par 
un  contrat  synallagmatique  ;  c*est  à  yous  d'exé- 
cuter la  convention,  et  vous  ne  pouvez  la  rom- 
pre qu'en  yous  exposant  personnellement  à  des 
dommages  et  intérêts.  La  délibération  fut  regar- 
dée comme  non  avenue,  le  ibéâtre  fut  rouvert  et 
les  représentations  curent  lieu  sans  le  moindre 
trouble.  J'ai  ainsi  épargné  à  la  municipalité  un 
procès  dans  lequel  elle  eût  succombé. 

Je  cite  ce  fait,  il  y  en  a  bien  d'autres;  mais 
pour  le  cas  dont  vous  parlez,  je  n'ai  pas  dû  hé- 
siter à  annuler  la  décision  du  conseil  municipal 
en  tant  que  contraire  à  des  engagements  anté- 
rieurs. 

H.  de  La  Sieotière.  —  Je  le  sais,  mais  je  voulais 
constater  qu'il  y  a  eu  lutte  engagée  et  soutenue. 

H.  Lvoet.  —  J'ai  eu  souvent  des  luttes  de  cette 
nature,  si  ce  n'était  pas  d'un  côté,  c'était  de 
Tautre. 

Chacun,  aux  époques  d'agitation,  s'ingénie  à 
rechercher  la  popularité,  et  il  n'est  pas  étonnant 
que  des  conseils  municipaux,  composés  de  per- 
t^nnes  au  fond  très-modérées  et  très-honnétes, 
se  laissent  parfois  aller,  dans  l'entraînement  des 
discussions,  à  prendre  des  résolutions  déraison- 
nables. Dans  de  pareilles  conjonctures,  il  faut 
qu'un  administrateur  sage  et  prudent  s'efforce 
de  prévenir  de  pareils  écarts,  et  qu'il  les  répudie 
avec  fermeté  quand  il  n'a  pu  empêcher  leur  ma- 
■ifestation. 

Telle  a  été  la  règle  de  ma  conduite  durant 
mon  court  passage  aux  affaires. 

{Séance  du  tl  mars  1874) 


Déposition  de  I.  WAR9IER 

H.  If  président  •—  Vous  avez  été  nommé  préfet 
après  la  révolution  du  4  septembre.  Nous  vous 
demandons  de  nous  dire  quels  événements  se 
sont  passés  à  Alger,  pendant  que  vous  occupiâs 
ces  fonctions.  ^ 

H.  Waniier.  —  Je  vous  demande  la  permission 
de  vous  exposer  préalablement   dans  qiielle  si- 


tuation se  trouvait  toute  l'Algérie  le  3  septem- 
bre, parce  que  vous  ne  pourrez  comprendra  les 
événements  sur  lesquels  vous  désirez  être  ren- 
seignés, leurs  causes  multiples,  qu'en  ayant  1« 
connaissance  de  cette  situation. 

Au  3  septembre,  cous  venions  de  passer  cinq 
mois  sans  pluies  ;  nous  touchions  à  la  fin  d'aae 
saison  qui  éprouve  toujours  les  eolons. 

Chaque  année,  à  pareille  époque,  nos  hôpitaux 
civils,  comme  nos  hôpitaux  miQtaires,  regorgent 
do  malades. 

Notre  récolte,  en  foins  et  en  céréales,  avait  été 
terminée  avant  le  l*' juillet,  année  ordinaire:  on 
attend  la  fin  des  grandes  chaleurs  peut  conduire 
ces  denrées  sur  les  marchés  ou  aux  ports  d'em- 
barquement. En  1870,  par  patriotisme,  et  en 
raison  des  besoins  de  la  France,  nous  nous  som- 
mes arrangés  de  manière  à  lui  livrer  toute  notre 
récolle  en  juillet  et  en  août.  Pour  qu'il  en  fût 
ainsi,  on  dut  travailler  dans  les  champs  pendant 
tout  le  jour,  et  consacrer  la  nuit,  non  au  repos, 
mais  aux  transports  sur  des  routes  poussiéreuses 
et  aveo  des  animaux,  comme  les  hommes,  suc- 
combant à  la  fatigue.  On  était  donc  générale- 
ment à  bout  de  forces  au  eommencement  de 
septembre. 

Dès  nos  premiers  revers  militaires,  la  proro- 
gation des  échéances  avait  été  déerélée  daûs  le 
métropole;  et  la  colonie,  tout  d'jtbord,  n*avait 
pas  été  comprise  dans  cette  mesure.  Nos  réool- 
tes  avaient  été  livrées  en  France  et  ne  nous 
étaient  pas  payées,  par  suite  de  la  prorogation. 
Il  en  résulta  une  grande  perturbation  dans  tiOB 
affaires,  parce  que  la  Banque  de  l'Algérie,  qui 
avait  avancé  aux  colons  les  fonds  nécessaires  & 
la  levée  des  récoltes,  n'acceptait  pas  de  proroga^ 
.tion  et  faisait  savoir  que  quiconque  ne-  payerait 
pas  un  billet,  cesserait  d'avoir  crédit  à  ses  comp- 
toirs; d'où  une  inquiétude  générale  qui  vint  s'a- 
jouter aux  fatigues  du  travail  et  des  grandes 
chaleurs. 

La  eommission  d'enquête  commettrait  une 
grave  erreur  ai  elle  croyait  —  comme  on  est 
trop  disposé  à  le  faire  —  que  l'Algérie  était  dés- 
intéressée dans  nos  premiers  ^^sastres.  C'est 
le  contraire  qui  est  la  vérité.  Il  n'est  pas  un 
point  de  la  France  qui  en  ait  plus  souffert  que 
l'Algérie.  Nos  fils  sont  soldats;  ils  prennent 
part  à  la  conscription  comme  en  Pranoe;  tous 
sont  incorporés  dans  les  régiments  d'Afrique. 
Donc,  tout  soldat  algérien  était  sous  les  dra- 
peaux, dans  les  tirailleurs  indigènes,  dans  les 
zouaves,  dans  les  régiments  de  ligne  qui,  les 
premiers, ont  été  appelés  à  faire  face  à  rénnemi, 
sous  le  commandement  de  M.  le  maréchal  de  * 
Mac  Mahon. 

C'est  l'armée  d  Afrique,  vous  le  savez,  qui  a 
supporté  les  premiers  coups  à  Wissembourg,  à« 
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Wœrtb,  à  Heischoffen,  coups  terribles,  car  elle 
en  a  été  presqae  eûtièrement  détruite.  Or,  les 
officiers  des  régiments  d'Afrique  ne  se  marient 
généralement  qu*avec  des  femmes  algériennes, 
filles  de  coleos.  Nous  fûmes  donc  doublement 
atteints  dans  les  éléments  les  plus  jeunes  de 
notre  population  coloniale. 

Bientôt  on  fit  appel,  en  Algérie  somme  dans 
toute  la  France,  aux  anciens  militaires,  officiers, 
sous-officiers' et  soldats  voulant  et  pouvant  encore 
reprendre  du  service.  L'Algérie,  qui  compte  un 
grand  nombre  de  vétérans  de  l'armée  parmi  ses 
colons,  a  encore  fourni,  au  titre  d'anciens  mili- 
taires rappelés  sous  les  drapeaux,  un  contingent 
assez  considérable. 

En  même  temps,  pour  reconstituer  la  seconde 
armée  du  maréchal  de  Mac  Mahon,  on  recrutait 
dans  les  dépôts  de  tous  nos  régiments,  dans  tous 
les  services  sédentaires,  tous  ceux  qui  pouvaient 
faire  campagne  ;  de  sorte  que,  à  Sedan,  se  trou- 
vaient tous  les  nouveaux  appels  faits  à  Tannée 
d'Afrique,  y  compris  les  colons,  anciens  militai* 
res  qui  avaient  repris  du  service. 

Après  les  affaires  de  Wissembourg,  de  Wœrth, 
de  ReiscbOfTen,  on  ne  voyait  en  Algérie  que  des 
veuves  et  des  familles  en  deuil  ;  et,  quand  arriva 
la  nouvelle  du  désastre  do  Sedan,  il  régna  alors 
une  désolation  générale  dont  vous  ne  pouvez  pas 
vous  faire  une  idée. 

Quant  aux  indigènes  do  nos  villes  et  des  tri- 
bus de  nos  communes  ruroles,  ils  étaient  non 
moins  anxieux  que  nous,  car  les  trois  régiments 
^de  tirailleurs,  composés  en  partie  de  leurs  hom- 
mes jeunes,  étaient  à  peu  près  complétenftnt  dé- 
truits ;  leurs  femmes,  leurs  enfants  —  beaucoup 
étant  chefs  de  famille  —  leurs  pères  et  mères 
venaient  chaque  jour  renouveler  nos  douleurs 
pour  avoir  des  nouvelles  que  nous  ne  pouvions 
leur  donner. 

Dès  la  déclaration  de  guerre,  les  travaux  pu- 
blics avaient  été  suspendus.  Or,  en  Algérie,  en 
dehors  de  la  population  coloniale  proprement 
dite,  il  y  a  ce  qu'on  appelle  l'armée  roulante  des 
travaux  publics, qui  compte  do  6  à  10,000  hom- 
mes dans  les  trois  province»,  armée  éminemment 
utile,  car  c'est  elle  qui,  par  3on  travail,  a  assaini, 
transformé  le  pays,  créé  nos  villes,  nos  villages, 
nos  fermes  et  l'admirable  réseau  de  routes  et  de 
chemins  de  fer  qui  embrasse  aujourd'hui  tout  le 
Tell  algérieni'  Licenciés,  les  ouvriers  de  toutes 
professions  qui  composent  cette  armée  sont  ren- 
trés dans  nos  villes  où,  faute  de  travail,  faute 
d'économies  pour  vivre  sans  ouvrage,  ils  sont 
devenus  très-embarrassants. 

K.  le  préfiéent  —  Combien  paye-t-on  les  ou- 
vriers par  jour/ 

H.  Waraler—  lis  ne  travaillent  qu'à  la  tâche; 
ils  peuvent  gagner  de  4  fr.,  4  fr.  50  à  6  ou  7  fr. 


par  jour,  quand  ils  travaillent.  Souyent,  trop  sou- 
vent, à  raison  de  l'insalubrité  des  travaux,  ils 
vont  à  l'hôpital,  et,  après  plusieurs  récidives, 
succombeot. 

H.  le  président.  —  Les  chiffras  donnés  par  vous 
sont  ceux  du  salaire  moyen  ? 

H.  Wamier.  —  Le  salaire  moyen  dépasse  de 
10  p.  100  à  peine  le  salaire  de  France. 

La  ville  d'Alger  dut  û  son  titre  de  capitale  le 
privilège  de  devenir  l'asile  d'un  grand  nombre 
de  ces  ouvriers  sans  travail,  9ans  argent,  n'ayant 
d* autres  vêtements  que  ceux  qui  les  couvraient 

Ces  hommes  vivaient  dans  les  cabarets,  où  '  le 
plus  souvent  un  compatriote  de  France,  un  an- 
cien patron,  parfois  un  camarade  de  chantier, 
plus  fortuné,  payaient  leurs  dépenses.  On  avait 
organisé  des  fourneaux  économiques  pour  venir 
&  leur  aide  ;  cet  expédient,  qui  les  empêchait  de 
mourir  de  faim,  ne  las  replaçait  pas  dans  les  ha- 
bitudes régulières  d'une  vie  normale. 

Pendant  qu'Alger  était  envahi  par  ces  désœu- 
vrés involontaires,  une  bonne  partie  de  ses  habi- 
tants riches,  les  hommes  intluents  et  de  bon 
conseil,  étaient  absents,  de  sorte  que  tout  con- 
tre-poiils  faisait  défaut.  En  Algérie,  à  la  fin  de 
l'été,  tdut  ce  qui  est  rich  î  ou  un  peu  aisé,  pou- 
vant supporter  les  frais  d'un  voyage  en  France, 
Went  y  visiter  sa  famille  ou  ses  amis. 

Le  personnel  des  tribunaux;  de  l'instruction 
publique,  alors  en  vacances,  tous  les  bénéfi^ 
claires  de  congés  dans  les  autres  services  étaient 
également  dans  la  métropole.  Donc,  quand  se 
produisit,  à  Paris,  la  résolution  du  4  septembre, 
TAlgérie  était  dans  une  condition  toute  particu- 
lière et  défavorable,  pour  recevoir  la  nouvelle 
de  la  proclamation  de  la  République,  laquelle, 
d'ailleurs,  répondait  aux  vœux  et  aux  aspira- 
tions de  l'immense  majorité  de  sa  population 
française. 

Je  résume  cette  partie  préliminaire  de  ma  dé- 
position, en  constatant  qu'en  Algérie,  et  à  Alger 
en  particulier,  la  révolution  politique  du  4  sep- 
tembre est  venue  se  greffer  sur  un  état  presque 
pathologique  de  ses  habitants,  sur  un  deuil  k 
peu  près  général,  sur  une  crise  financière  qui 
pouvait  être  grave,  sur  un  chômage  créant  la  mi- 
sère pour  ceux  obligés  de  le  subir,  enfin  sur  la 
crainte  très-légitime  d*uffe  insurrection  do  l'indi- 
génat,  alors  que  la  France  réclamait  les  bras  de 
tous  ses  enfants  pour  repousser  l'envahissejar  al- 
lemand; que,  en  semblable  situation,  des  symp- 
tômes d'affolement,  et  d'affolement  politique,  se 
soient  produits,  il  n'y  a  rien  d' étonnant,  car  par- 
tout les  mômf>s  causes  ont  produit  les  mêmes  ef- 
fets. Ce  serait  le  contraire  qui  serait  réellement 
surprenant. 

La  nouvelle  de  la  capitulation  de  [Sedan  est 

arrivée  à  Alger  dans  la  nuit  du  3  au  4  septem- 
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bre.  L'effet  qu'elle  y  produisit  fut  celui  de  la 
stupeur. 

H.  lo  prôsident  —  Noue  D-'avons  connu  à  Paris 
cette  nouvelle  que  dans  la  journée  du  3,  à  quatre 
heures  du  soir. 

K.  Warnior.  —  Nous  l'avons  connue  dans  la 
nuit  du  3.  Nous  avons  appris  la  proclamation  de 
la  République  dans  la  nuit  du  4  au  5,  à  deux 
heures  du  matin.  Immédiatement  un  comité  a 
M  constitué.  Ce  comité,  je  crois,  se  composait 
de  cinq  à  six  personnes.  Il  s'est  rendu  aussitôt 
chez  le  gouverneur  général  et  lui  a  demandé 
d*annonc6r  l'avénemeut  de  la  République  par 
une  salve  de  coups  de  canon.  Le  général  Dur- 
rieu  s'est  rendu  à  ce  désir,  et  la  population  al- 
gérienne a  appris,  ù  deux  heures  de  la  nuit,  par 
une  salve  do  coups  de  canon,  que  le  gouverne* 
ment  était  changé.  Le  plus  grand  calme  a  suc- 
cédé dans  la  journée. 

À  deux  heures  du  soir,  le  5  septembre,  un  té- 
légramme imprimé  et  placardé  sur  les  murs 
d'Alger  annonçait  la  nomination  de  trois  préi'ets 
en  Algérie,  pour  la  province  de  Constantine, 
pour  la  province  d'Oran  et  pour  la  province 
d'Alger.  J'étais  nommé  à  Alger. 

J'habitais  la  campagne.  Le  préfet  que  je  de- 
vais remplacer  ne  me  savait  pas  en  Afrique.  Ce 
sont  les  habitants  eux-mêmes  qui  sont  venus  m'an- 
noncer  ma  nomination.  J'allai  de  suite  voir  le 
préfoL  II  fut  eonvenu  entre  nous  que  je  pren- 
drais lo  service  le  lendomaiu'  à  six  heures  du 
matin. 

J'allai  voir  le  maire  d'Alger,  M.  Sarlande,  et 
nous  nous  entendîmes  sur  les  mesures  à  pren- 
dre. J'organisai  un  service  de  dépêches  pour 
satisfaire  la  population  et  pour  éviter  que  la 
préfecture  lût  envahie  jour  et  nuit. 

Voici,  avec  les  trois  préfets  nommés  par  lo 
gouvernement  nouveau,  quels  étaient  les  chefs 
militaires  ayant  alors  des  attributions  gouverne- 
mentales : 

Le  général  Durrieu,  gouverneur;  le  général 
Pourcet,  commandant  la  province  d'Alger  ;  le 
général  Périgot,  malade,  la  province  de  Cous- 
tantine,  et  le  général  Walsin-Eslerhazy,  vieillard 
de.  soixante -quatorze  ans,  depuis  dix  ans  au 
cadre  de  réserve,  la  province  d'Oran. 

Au  4  septembre,  l'effectif  de  l'armée  d'Afrique 
était  réduit  ù  quatre  régiments  do  ligne  :  deux 
dans  la  province  d'Oran,  un  dans  la  province 
d'Alger,  un  dans  la  province  de  Gonstantine. 
On  nous  demanda  ces  quatre  régiments  immé- 
diatement. 

Nous  fîmes  comprendre  au  Gouvernement 
qu'un  régiment  nous  était  au  moins  nécessaire 
pour  garder  la  frontière  du  Maroc.  Nous  étions 
en  guerre  depuis  lS6i  avec  les  Ouled-Sidi- 
Cheikh.  Ils  s'étaient  réfugiés  au  delà  de  la  fron- 


tière, mais  il  n'était  pas  impossible  de  les  voir 
opérer  un  retour  offensif  sur  l'Algérie.  Oa  nous 
accorda  ce  régiment,  le  92*,  et  on  exigea  impé- 
rativement la  rentrée  des  trois  autres.  Il  noua 
restait  pour  gar  1er  l'Algérie,  avec  le  92%  eomoKi 
seule  force,  les  dépôts  des  régiments  spéciaux 
à  l'Algérie,  les  spahis,  la  légion  de  gendAnneai 
d'Afrique,  plus  les  milices  qu'on  n'avail  pas  en- 
core réorganisées  ;  U  y  avait  aussi  de  nonbreax 
ofûciers,  sans  troupes,  attachés  aux  bnrs&ttx 
arabes  et  autres  services;  mais  ^ela  ne  censti* 
tuait  pas  une  force. 

Nous  avions  encore,  en  Algérie^  outre*  les  gé- 
néraux ci  dessus  énumérés,  le  général  Haaoteau, 
à  Oellys  ;  lo  général  Lallemand,  i  OriéansviUe  ; 
le  général  Liébert,  à  Miliaaa  ;  les  généraux  Par- 
gent,  Faidherbe,  Augerand  dans  la  province  de 
Gonstantine  ;  les  généraux  Ghanzy  et  de  Colomb 
dans  la  province  d'Oran.  Nous  avions  en  suire 
un  général  d'artillerie,  un  général  du  génie  et 
l'état-major  de  tous  ces  généraux,  c'ast-i-dlre 
beaucoup  d'ofûciers,  trop  d'ofQciers»  mais  fort 
peu  de  soldats  sur  lesquels  on  pût  compter. 

Il  est  vrai  que  la  plupart  de  ces  généraux  ont 
été  ultérieurement,  et  bientôt,  appelas  &  des 
commandements  de  troupes  en  France  et  que 
doux .  d'entre  eux,  les  généraux  Faidherbe  et 
Ghanzy,  comme  généraux  en  chef  d'armée^  oat 
vaillamment  soutenu  l'honneur  oationaU 

£n  écbauge  des  bons  et  valeureux  régiments 
que  nous  venions  d'embarquer  pour  la  France, 
on  nous  envoya  1,200  à  1,500  hommes  ramassés 
dans  les  rues  de  Lyon,  qu'on  incorpora  dAna  )q^ 
train  (les  équipages  militaires  à  Alger,  et  qui, 
dès  le  lendemain  de  leur  débarquement,  venaient 
m'apporter  les  décisions  de  leurs  réunions  pu* 
bliques,  réclamant  l'appui  (tu  représentant  du 
Gouvernement  républicain  pour  les  faire  exé- 
cuter. 

En  vérité,  on  aurait  bien  dû  comprendrai  en 
France,  que  nous  n'avions  pas  besoin,  en  Algérie, 
d'hommes  dont  on  ne  savait  que  faire  à  Lyon. 
Au  moins,  si  nous  avons  rendu  service  à  la  mé- 
tropole en  les  accueillant  et  en  les  utilisant,  ne' 
faut-il  pas  mettre  au  compte  de  la  population 
coloniale  les  traditions  (|u'ils  importaient  danr 
un  milieu  déjà  très-ardent. 

Le  gouverneur  géuéral  Durrieu,  auquel  je  ren- 
dis  compte  des  notifications  qui  m'étaient  adres- 
sées au  nom  des  recrues  lyonnaises,  comprit- 
combien  l'alliance  possible  de  ces  soldats  im- 
provisés et  sans  discipline  avec  les  hommes  inoc- 
cupés de  Tarmée  roulante  des  travaux  publics, 
pouvait  nous  créer  de  difficultés,  et  il  les  dis- 
persa, par  petits  groupes,  ciaus  tous  les  postes 
avancés  de  l'intérieur. 

Vous  savez  aussi  que  dans  notre  {lopuli^tîon  il 
y  a  des  transportés-  de  r848,  des  transportés  de 
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1851,  beatiGOup  iXa  victimes  do  leurs  convictions 
républicaines.  Ces  hommes  arractiés  à  leurs  fa- 
milles, i  leurs  affaires,  à  leurs  intérêts,  sans  ju- 
gement, avaient  vu  tout  leur  avenir  brisé.  Ils 
avaient  beaucoup  soufibrt  en  Algérie,  car,  au 
début,  on  les  avait  employés  aux  travaux  pu- 
blics et  aux  travaux  d'assainissement  les  plus 
malsains,  comme  s'ils  avalent  été  réellement  con- 
damnés à  une  peine  infamante  par  les  tribunaux 
ordinaires  ;  après  Tavénement  de  la  République, 
ceux  d'entre  eux  qui  étaient  encore  en  Algérie 
se  crurent  appelés  à  y  jouer  un  certain  rôle,  ou, 
du  moins,  en  droit  de  réclamer  quelque  répara- 
tion du  pr^udice  qu'ils  avaient  supporté.  Ils 
avaient  souffert  pour  la.  République,  et  ils  éle- 
vaient la  voix  au  nom  de  la  République  triom- 
phante. 

Le  gouverneur  etle  préfet  comprenaient  que  de 
semblables  réclamations  pouvaient  et  devaient  se 
produire  ;  mais  ils  étaient  impuissants  à  pren- 
dre aucun  engagement  réparateur. 

Quant  à  la  population  colopialo  proprement 
dite,  particulièrement  celle  dos  campagnes,  quoi- 
quelrès-républicaine,  elle  ne  nous  demandait 
qu'une  chose  :  qu'on  la  mit  en  mesure  de  faire 
face  à  une  insurrection  des  indigènes,  si  elle  ' 
devenait  inévitable. 

Au  4  septembre,  les  indigènes,  comme  les  co- 
lons, avaient  terminé  tous  leurs  ti^avaux  agrico- 
les et  ils  devaient  être  inoccupés  jusqu'à  la  iln 
d'octobre  Ils  ne  pouvaient  être  rappelés  au  tra- 
vail qu'après  les  premières  pluies  de  l'automne. 
Le  désuiuvrement  chez  les  indigènes  est  un  ter- 
rible séducteur,  et  trop  souvent  nous  les  avions 
vus  se  révolter,  comme  diversion  à  la  monotonie 
de  leur  cx-isteuce,  pour  ne  pas  redouter  de 
grands  dangers  jusqu'à  la  fin  d'octobre. 

Alors  les  cultivateurs  du  Tell  .commencent 
les  labours  et  ils  ou  ont  pour  trois  mois  ;  alors 
les  pasteurs  de  la  région  des  steppes  et  du  Sa- 
hora  vont  dan^  les  oasis  de  l'extrême  Sud  p«ur 
la  récolte  des  dattes  et,  à  l'aller  et  au  retour,  ils 
dépensent  trois  mois.  A  partir  du  1"  novembre, 
le  travail  imposé  aux  indigènes,  pour  les  besoins 
de  leur  alimentation,  nous  assurait  donc  la  paix 
jusqu'en  fin  février;  mais,  par  quels  prodiges 
d'habileté,  de  prudence  ou  de  miracle),  pouvions- 
nous  arriver,  sans  troubles,  à  cette  date  si  dési- 
rée du  1*'  novembre?  C'était  ce  terrible  iaconnu 

« 

qui  nous  inquiétait. 

Les  indigènes  du  territoire  civil,  ceux  qui  sont 
mêlés  à  nous,  qui  vivent  au  milieu  de  nos  com- 
munes, nous  sachant  sans  troupes,  achetaient 
<1ps  b«Hes  de  somme,  des  chevaux,  non  pas  pour 
lutter  contr(3  nous,  mais  pour  fuir  chez  quelques 
amis,  dans  les  territoires  dos  tribut  qui  pour- 
raient leur  offrir  un  asile. 

Il  y  avait  im«  inquiétode  mortelle  chez  les 


hoDunes  les  plus  dévoués  et  qui  depuis  vingt 
ans  avaient  fait  cause  commune  avec  nous,  a  Vous 
ne  pouvez  pas  nous  protéger,  nous  disaient-ils, 
nous  sommes  à  la  discrétion  de  la  première 
aventure  jusqu'à  ré])oque  dos  labours;  jusqu'au 
mois  de  novembre  nous  sommes  dans  une  situa- 
tion telle,  que  nous  n'avons  pas  la  certitude  de 
pouvoir  faire  face  à  quelque  ennemi  que  ce 
soit.  » 

Aussi,  au  général  Durrieu  et  à  moi,  notre  con- 
clusion fut  ceile-oi  :  nous  aurons  rendu  un  im- 
mense service  à  TAl^^érie,  si  dans  deux  mois  elle 
appartient  encore  à  la  France. 

Voilà  quelle  était  notre  situation  vraie,  en  Al- 
gérie, au  lendemain  du  4  septembre. 

On  pourra  dire  que  j'assombris  à  dessein  le  ta- 
bleau, pour  atténuer  certains  reproches  qu'on 
peut  justement  adresser  à  quelques  impatients 
qui  auraient  voulu,  du  jour  au  lendemain,  réali- 
ser des  progrès  qui  ne  peuvent  être  que  l'œuvre 
du  temps.  Il  n'en  est  rien.  Ces  impatients,  dont 
on  voudrait  faire  de  grands  coupables,  ont  fait 
plus  de  bruit  que  de  mal.  Ce  n'étaient  pas  quel- 
ques démonstrations  inopportunes,  petits  détails 
au  milieu  de  tant  de  complications  intérieures  et 
extérieures,  qui  pouvaient  nous  créer  do  sérieux 
dangers.  Peut-être  l'agitation  fiévreuse  et  mala- 
dive de  quelques-uns  d'entre  nous  a-t  elle  ,dé- 
moutré  aux  indigènes  que,  quoique  vaincus  en 
France,  nous  étions  fermement  résolus  à  surmon- 
ter toutes  les  difficultés  qu'ils  pourraient  nous 
créer  en  Algérie. 

Voici  des  faits  bien  autrement  graves,  dont  la 
commission  d'enquête  doit  tenir  grand  compte, 

Tunis  et  Tanger  étaient  deux  foyers  de  propa- 
gande allemande  contre  la  sécurité  de  l'Algérie. 
Le  consul  général  de  Tanger  nous  a  informé 
(jue  deux  Prussiens,  partis  de  Tunis,  avaient 
traversé  toute  l'Algérie  pour  arriver  au  Maroc, 
semant  l'argent  sur  Iwur  route,  reorutaut  des 
chefs  pour  l'insurrection,  et  qu'ils  venaient  d'ar- 
river à  Tanger;  il  no  comprenait  pas  que  ces 
deux  fauteurs  de  révolte  ne  nous  eussent  pas  été 
livrés. 

Tous  les  jours  et  de  tous  les  points,  on  nous 
signalait  dos  émissaires  prussiens.  Jamais  on  n'a 
pu  en  capturer  un  seul,  pas  plus  qu'à  Paris, 
d'ailleurs,  où  cependant  ils  étaient  nombreux. 

Mahon  était  le  point  d'obser\'ation  de  tous  nos 
mouvements,  et,  des  Baléares,  on  expédiait  sur 
les  côtes  de  l'Algérie,  on  contrebande,  des  armes 
et  des  munitions.  ^ 

A  Tunis  et  à  Tanger,  on  vendait  ouvertement 
des  armes  et  des  munitions  pour  l'insurrection  ; 
et  les  convois  qui  les  apportaient  aux  futurs  in- 
surgés de  mars  1871  uous  étaient  dénoncés,  mais 
n'ont  jamais  pu  être  saisis. 
•   La  fièvre  jaune  rt'gnait  sur  les  côtes  d'Espa- 
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gne,  de  Gibraltar  à  Barcelone,  et  nous  étions 
sans  lazarets  en  Algérie.  Il  a  fallu  en  improviser 
en  toute  h&te . 

A  la  môme  époque,  le  Gouvernement  nous  avi- 
sait que  des  flibustiers  allemands  avaient  acheté 
des  bâtiments  en  Amérique  et  les  avaient  armés 
de  pièces  à  lonj^pie  portée,  à  destination  de  la 
Méditerranée,  pour  venir  incendier  nos  établis- 
sements de  la  GÔte  algérienne  et  provoquer  la  ré- 
volte des  indigènes.  Nous  n'avions  pas  un  seul 
canon  sur  toute  la  côte,  en  dehors  de  nos  places 
fortes,  et  pour  défendre  nos  villes,  pas  une  seule 
pièoe  n'eût  pu  envoyer  un  boulet  à  5  kilomètres. 
Avec  une  telle  artillerie,  comment  lutter  contre 
des  canons  portant  à  6  ou  7  kilomètres  ?  Le  Gou- 
vernement, en  môme  temps  qu'il  nous  donnait 
cet  avis,  expédiait  trois  frégates  cuirassées  dans 
le  détroit  de  Gibraltar  pour  arrêter  ces  flibus- 
tiers, les  combattre,  si  elles  les  rencontraient,  et 
envoyait,  pour  défendre  la  ville  d'Alger  contré 
toute  attaque,  deux  autres  frégates  cuirassées. 

Ces  précautions  nous  ont  probablement  pré- 
servés d'un  danger  sérieux. 

La  population  ne  savait  rien  des  avertisse- 
ments que  nous  recevions  ;  elle  ignorait  toutes 
nos  préoccupations  et  occupations.  On  nous  ac- 
cusait souvent  de  no  rien  faire.  Nous  laissions 
dire,  sans  confier  h  qui  que  ce  soit  le  secret  de 
nés  travaux  de  jour  et  de  nuit.  On  sait  ce  que 
les  nouvelles  de  ce  genre,  exploitées  par  les  pas- 
sions politiques,  peuvent  amener  do  trouble  dans 
toutes  les  intelligences. 

Il  n'y  avait  pas  de  devoir  plus  important 
pour  le  général  Durrieu,  pour  moi,  pour  mes 
collègues,  représentants  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  que  celui  d'éviter  tout  ce  qui 
pourrait  provoquer  une  manifestation  contre 
notre  autorité. 

Notre  conviction  était  celle-ci,  à  tous,  repré- 
sentants du  pouvoir  militaire  et  du  pouvoir 
civil,  —  c'était  qu'un  conflit  entre  l'autorité  et  la 
population  aurait  de  suite  provoqué  une  explo- 
sion générale  des  indigènes  contre  nous.  S'il  y 
avait  eu  répression  par  les  armes  d'un  désordre 
quelconque  dans  l'une  de  nos  villes,  si  le  bruit 
s'était  répandu  dans  les  tribus  que  nous  étions 
en  guerre  'entre  nous,  tous  les  indigènes  se  se- 
raient armés  contre  nous.  Or,  il  y  avait,  dans 
les  trois  provinces,  10,000  colons  des  campagnes 
à  la  discrétion  pleine  et  entière  des  indigènes, 
et  nous  pouvions  prévoir  qu'une  révolte  générale 
se  produisant,  les  têtes  de  ces  10,000  colons, 
portées  au  bout  de  piques,  seraient  bientôt 
plantées  au  pied  des  murs  d'Alger,  d'Oran  et  do 
Constantine. 

On  pourra  nous  reprocher  d'avoir  été  trop  pru- 
dents, timides  môme.  Soit.  Pour  mon  compte, 
j'accepte   ce  reproche   et  je   m'en  console  en 


constatanf  que  l'Algérie  a  traversé,  en  1870  et 
en  1871,  une  épreuve  terrible  et  qu'elle  n'a  ja- 
mais été  en  plus 'grande  prospérité  qa'ti:joiir'- 
d'hui. 

Pour  sortir  de*  la  situation  dans  laquelle  noua 
nous  trouvions,  il  fallait  à  tout  prix  organiser 
une  milice  sérieuse. 

'  La  milice  est  une  institution  algériei^e>  con- 
çue en  vue  de  la  défense  du  pays,  mais  qui  lais- 
sait beaucoup  à  désirer  pour  le  cas  oïl  elle  de- 
venait la  principale  force  armée  de  la  colonie. 

J'avais,  dans  la  population  de  mon  départe* 
ment,  les  éléments  de  14  bataillons  de  1,000 
hommes  chaque  :  mais  la  législation,  pour  lea 
mettre  sur  le  pied  de  guerre,  était  à  édicter.  Je 
l'ai  formulée  avec  le  concours  du  gouverneur, 
dans  les  limites  do  nos  attt*ibutions. 

Pour  que  cette  milice  pût  fonctionner  et  prêter 
un  secours  eflicace  à  la  défense,  11  était  indis- 
pensable que  chaque  localité,  chaque  centre  -eût 
une  existence  municipale  indépendante  et  des 
revenus  propres.  Il  m'a  fallu  improviser,  en 
quelques  jours^une  vingtaine  de  nouvelles  com- 
munes, et,  quoique  ce  travail  ait  dû  être  liàié, 
j'ai  rempli  toutes  les  formalités  exigées  par  a 
loi,  moins  une,  qui  était  de  prendre  l'avis  du 
conseil  général.  11  n'y  en  avait  pas,  parce  qu'un 
décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
les  avait  dissous.  Mais  le  conseil  de  préfecture 
le  suppléa  dans  cette  circonstance,  '  coînme  pour 
le  règlement  du  budget  départemental.  Tout  a 
donc  été  régulier. 

Le  Gouvernement  nous  avait  avertis  qu'il  ne 
pouvait  plus  nous  envoyer  des  subsides  en  ar- 
gent, et  qu'avec  nos  ressources  nous  devions 
suffire  à  nos  besoins. 

Nous  y  avons  suffi  complètement,  au  moyen 
d'un  emprunt  à  la  banque  de  l'Algérie. 

L'éventualité  do  la  mobilisation  de  14,500  hom- 
mes de  milice  était  à  prévoir.  Aucun  crédit  a  é- 
tait  porté  au  budget  à  cet  eff'et.  J'ai  dû  songer  k 
me  créer  des  ressources  financières  pour  cette 
éventualité  au  moyen  de  surtaxes  à  l'octroi  mu- 
nicipal de  mer.  J'ai  appelé  les  conseils  munici- 
paux de  toutes  les  communes  à  se  prononcer 
sur  ma  proposition  d'augmentation  des  charges 
communales,  en  vue  de  la  défense  ;  je  n'ai  ren- 
contré aucune  difflculté. 

En  dehors  de  ce  devoir,  organiser  la  résistance 
et  préparer  des  ressources  pour  pourvoir  à  ses 
besoins,  restaient  deux  obligations  capitales  pour 
nous  :  tempérer  les  impatiences  des  colons,  pré- 
venir et  réprimer  les  hostilités  de  l'indigénat  là 
où  elles  pourraient  se  produire. 

Il  y  eut  deux  conflits  entre  les  représentants 
de  l'autorité  à  Alger  et  la  population,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  les  délégués  ou  les  man- 
dataires de  la  population.  Ces  deux  conflits  n'en 


8ÉAKC\B  DU  13  NOVEMBRE  187-2 


81  r 


fOQt  en  réalité  qa*an,  car  lear  cause  unique  est 
la  non*réali8ation  du  vote  da  Corps  législatif  du 
9  mars. 

Le  9  mars  1870,  le  Corps  législatif,  par  un  vote 
unanime,  avait  décidé  la  substitution,  en  Algérie, 
du  régime  civil  au  régime  militaire. 

Les  impatients  arguaient  de  la  nomination  des 
préfets  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  surtout  de  la  procla- 
mation de  la  République  à  THôtel  de  Ville  do 
Paris,  que  1* Algérie  ne  pouvait  plus  être  gou- 
vernée par  un  officier  général. 

«  N'est-ce  pas  une  anomalie  choquante,  di- 
saient les  plus  modérés,  de  conserver  tant  de 
généraux  en  Algérie  quand  ils  n'ont  plus  de  sol- 
dats à  commander?  Désormais  la  milice  est  la 
seule  force  du  pays  et  le  pouvoir  no  peut  appar- 
tenir cpi'à  des  fonctionnaires  civils.  » 

Ils  ne  comprenaient,  ni  les  uns  ni  les  autres, 
que  nous  étions  sur  le  bord  d'un  abîme,  et  que 
nous  devions,  civils  et  militaires,  rester  upis 
pour  imposer  silence  aux  mauvaises  passions  des 
indigènes. 

M.  Gambette,  le  ministre  de  l'intérieur  de  la 
République,  en  nommant  les  trois  préfets  d'Algé- 
rie, les  avait  cependant  expressément  maintenus 
sous  les  ordres  du  général  gouverneur  et,  en 
cela,  il  nous  a  rendu  un  très-grand  service.  Il  est 
réellement  étonnant  que,  malgré  tous  les  travaux 
qui  ont  dû  lui  incomber,  dans  la  nuit  du  4  au  5 
et  dans  la  journée  du  5  septembre,  M.  Oambetta 
ait  pu  songer  h  un  détail  iiiissi  important  ;  et 
pour  qu'il  ne  l'ait  pas  négligé,  il  fallait  qu'il 
comprit  l'urgente  nécessité  de  maintenir,  au 
moins  temporairement,  le  régime  militaire  en 
Algérie. 

Préfet»  placé  sous  les  ordres  du  gouverneur 
général,  je  n'étais  qu'un  fonctionnaire  subal- 
terne. Avec  le  général  Durriéu,  *-  je  dois  le  dire 
pour  rester  dans  la  vérité,  —  il  y  eut  accord  par^ 
fait  et  entente  eomplète  sur  toutes  choses.  Il  fut 
le  premier  à  comprendre  qu'il  avait  mieux  à 
faire  qu'à  rester  en  Algérie,  et  il  demanda  ins- 
tamment un  commandement  de  troupes  en  Fran- 
ce, ce  qui  lui  ta%  acoordé  vers  le  24  octobre. 

La  première  manifestation  centre  le  maintien 
du  gouverneur  militaire  eut  lieu  le  dimanche  11 
septembre  au  matin.  Pendant  que  je  recevais, 
dans  un  des  salons  de  la  préfecture,  le  person- 
nel des  divers  services  administratifs  du  dépar- 
tement, nue  soi-disant  délégation  de  la  population 
se  présenta  et  me  demanda  de  me  mettra  à  sa 
lAte  pour  aller  signifier  au  gouvemour  de  remet- 
tre en  mes  mains  tous  ses  pouvoirs. 

Vous  le  devinez  :  je  repoussai  aveo  énergie  une 
proposition  aussi  insensée. 

J'espérais  que  la  délégation  comprendrait  que, 
placé  par  M.  Oambetta  sous  les  ordres  du  geu- 
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verneur,  je  ne  devais  pas  hésiter  entre  la  volonté 
très-expresse  du  ministre  de  l'intérieur  et  une 
prétendue  injonction  de  la  population  par  des 
délégués  dont  les  pouvoirs  étaient  fort  contesta- 
bles. «Tous  la  preuve  que  je  me  trompait,  vers 
une  heure  do  l'après-  midi,  lorsque  le  commis- 
saire central  m'apporta  une  affiche  sur  papier 
rouge  invitant  la  population  h  se  réunir,  de  trois 
à  quatre  heures,  au  théâtre  Malakoff  pour  enten^ 
dre  le  rapport  des  délégués  de  la  population 
^près  du  préfet  et  prendre  une  résolution. 

Nous  ne  savions  ce  qui  allait  se  passer  ;  mftis 
au  fond  j'étais  sans  inquiétude.  J'avais  fait  eon- 
naitre  aux  délégués  toute  ma  pensée.  Ils  s'étaient 
retirés  un  peu  confUs,  mais  résolus  à  un  ap|iel 
au  peuple. 

Je  voulus  leur  démontrer  que  j'étais  bien  plus 
le  délégué  de  la  vraie  population  d'Alger  qu^n- 
cun  d'entre  eux,  la  plupart  sans  influence  sérieuse 
danslo  pays. 

J'ordonnai  au  commissaire  central  de  faire 
battre  le  rappel  de  la  milice;  j'aimais  mieux 
chaque  compagnie  à  sa  place  d'artnes  qu'au  théà- 
tro  Malakoff. 

Chaque  compagnie,  en  effet,  se  rendît  à  son 
poste  et  non  au  rendez-vous  donné  par  les  délé- 
gués au  théâtre  Malakoff. 

Pendant  que  je  prenais  ces  dispositions,  des 
gamins  allaient  couvrir  de  boue  quelques  em- 
blèmes impériaux  à  la  promenade  Marengo. 

On  voulut  arrêter,  dans  la  me  Bab-el-Oued, 
un  tambour,  ancien  militaire,  vieillard  de 
soixante  ans,  qni  'battait  le  rappel.  8a  caisse  fat 
brisée.  C'est  tout  le  désordre  qui  se  produisit 
dans  cotte  journée. 

La  masse  de  là  population  resta  oalnte,  per- 
sonne n'alla  au  théAtre,il  n*^  eut  pas  dé  réunion.' 
On  fut  imevôdiatement  rassuré  ;  ehacun  comprit 
qu'à  chaque  tentative  de  démtfnsti^'tioff  dtfm  leè 
rues,  j'emploierais'  le  moyen  d'appeler  la  popula- 
tion saine 'de  la  milice  à  ses  places  d'anttès  et 
que  les  agitateurs  en  seraient  pour  leurs  frais 
d'affiches. 

A  l'un  des  dimanches  suivants,  «près  une 
grande  réunion  au  théâtre  Malakoff,  où  l'on 
avait  chargé  des  délégués  d'aller  demander  au 
Gouvernement  de  Bordeaux  la  substitution  du 
régime  civil  au  régime  militaire,  la  réuilfon 
entière,  son  bureau  en  tète,  vint  var  la  place  de 
la  Préfecture  me  prier  d'écrire  au  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  afin  de  lui  fiiire  con- 
naître le  vœu  de  la  population.  Je  donnai  à  toui 
ceux  qui  pouvaient  m'eutendre  l'assuranee'  que 
le  général  Ourriou  ne  ferait  aucun  obMtcle  à 
l'accomplissement  de  leur  désir.     ' 

La  réunion  se  sépara  dans  le  plus  grand 
calme  et  satisfaite. 

Je  communiquai  au  gouverneur  le  vœu  de  la 
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populAticn.  Sa  réponse  taX  c«Ue-ci  t  a  Dites 
toigourt  que  Je  m*aaBooie  à  ce  vœu  et  que  mon 
déflir  est  de  quitter  TAlgérie  ;  donnez-iui  toute 
séeurilé  à  ce  mjet.  • 

Le  générai  DurrteUt  sur  sa  deoiMde  eipresee, 
fut  bientôt  appelé  an  commandement  d'un 
cerpa  d*armée  en  Fronce  :  toutes  les  atitoriU)s 
civiles»  miliUûres,  maritimes,  moi  compris,  rac- 
compagnèrent jusqu^au  point  du  quai  où  il  de- 
vait s'embarquer.  Le  général  fut  particulière- 
ment aimable  pour  mei;  il  manifesta,  devant 
Tassistanee  fort  nombreuse,  sa  satisfaction  de 
m'aveir  eu  pour  auxiliaire.  De  mon  cété,  je 
considère  comme  un  devoir  d'affirmer,  dans  cette 
enquête,  que  le  général  Durrieu  n'a  jamais  ou, 
dans  ses  rapports  avec  moi,  d'autre  préoccupar 
tion  que  celle  du  salut  de  rAIgérie. 

Le  Qo«v«r&ement  de  la  défense  nationale  avait 
nommé  un  général  pour  remplacer  le  général 
Durrieu;  c'était  le  général  Salîgnac-Pénelon, 
trës^onnu  en  Algérie.  Une  dépêche  avait  an- 
noneé  sa  nomination  et  elle  avait  été  très-mal 
aoouaillis.  4e  télégraphiai  immédiaiement  pour 
foire  connaître  la  difficulté  de  donner  on  bue- 
cesseur  titulaire  au  général  Durrieu. 

Le  général  SaUgnac-Fénelon  ne  vint  pas;  il 
était  blessé  ^ez  grièvement  et  ne  pouvait  pas 
sniiportor  le  voyage.  A  son  départ»  le  général 
Dwfieu  avait  remis  aes  pouvoirs  au  général 
Lichtlin»  général  do  diviaion  comme  loi  tt  ap«- 
partsoant  an  cadre  d'activité.  Rien  na  sorait  ar- 
rivé si  )e  général  Linhtlin  fût  reaté  è  la  plaoa 
du  géttécal  Darrieu. 

Je  »*aî  jamais  compris  at  je  ne  comprends  pas 
encore  pourquoi  et  comment  le  Gouvernement 
de  Ja  défense  nationale,  aprèa  avoir,  par  des 
déor^  tuQceeeifs  di«  %^  octobre,  subutitué,  on 
Algérie^  le  rég^mo  civil  au  r/^ima  «b^itaire  et 
noipjBAé  ^i  >9ear4  Didier,  comme  gouverneur 
civil,  avec  la  g49énal  Lallemi^nd  comoia  com^ 
mandaiat  supérieur  des  farces  49  terre  et  de 
m^,  deana  l'ocdre  au  général  Walaift  Bsterha^y, 
vieillard  impotent,  appartenant  depuis  dû;,  ans 
au  cadra  de  nto^VQ,  de  venir  d'Oran  4  Alger, 
pour  Y  rei]U^ir  Vintérim  du  général  J>urrieq,  qui 
étiût  44i4  oanfié  réeuUèrem/mi  an  général  LioUt- 
lia  .  ,      » 

Q9^  qu'il  en  soit,  ]e  27  ootobra  au  soir,  le  gé« 
néral  Walsin»  débarque  à  Alj^r.  8^  arrivée 
avait /été  précédée  d^une  nota»  datée  d'Oran,  le 
représentant  comme  ua  bomma  n'ayant  qu'un 
d^air.  celui  de  refré^ar  las  passions  politlquoe 
daa  Aigéri^)^ 

P#r«eAne  na  n^*avait  tiifarm^  de  ri|rrivée»inaU 
tendue  pour  moi,  du  fé^éml,  d^  sprta  que  ie  ne 
pma  pien4ra  aucune  disi^iion  pour  faire  fefi* 
pecter  ses  cheveux  blancs. 

Le  esMral  étidt  souffrant.  Du  lie^  de  son  dé- 


barquement jusqu'au  palais,  et  sans  auoun  égard 
pour  son  état  maladi:^  quelques  misérables^  sa 
petit  nombre  et  n'appartenant  pas  à  la  pop^la» 
tion  fran^se,  m'a-t-on  assuré,  raccompagnerait 
en  le  sifflant. 

Le  lendemain  matin,  le  général  Walsin  mt  fti 
mander  à  huit  heures,  dans  son  oabiaati  je  my 
rendis;  nous  eûmes  une  longue  conlérencerdana 
laquelle  je  ne  lui  dissimulai  pas  que  le  général 
Durrieu  et  moi  nous  avions  cherché  à  éviter  tcm 
conflits  et  qu'à  l'aide  de  beaucoup  de  pmdaaao 
nous  étions  parvenus  à  les  prévenir,  ^e  lui  ra« 
commandai  la  plus  grande  réserve,  lui  Adeant 
observer  qu'il  ne  se.  trouvait  pas  è  Alger  dana 
les  mêmes  conditions  qu'à  Cran. 

Je  ne  laissai  pas  ignorer  au  général  Walsin 
qu'entre  la  population  d* Alger,  excellente  au 
fond,  l'autorité  civile  qui  lui  serait  dévonée  et 
Tautoritô  militaire  dont  il  était  le  représentant  le 
plus  élevé,  il  y  avait  un  pouvoir  avec  lequel  noQs 
étions  forcés  de  compter  :  le  comité  de  défense, 
greffé  sur  la  municipalité  élue,  oomité  ayant  une 
existence  quasi  officielle,  reconnu  par  son  pré- 
décesseur, car  le  précédent  gouverneur  avait 
donné  au  président  de  ce  comité  l'autoriyatlon 
de  correspondra,  dans  toute  l'Algérie,  par  la  té- 
légraphe. 

H.  le  présidsat.  —  Gomment  1  le  général  Dorriau 
avait  donné  cotte  autorisation  ( 

■,  Wamier.  —  Il  a  dû  la  donnar,  n^x^  q^oi  la 
correspondance  dont  je  parle  eût  été  ia^)oai|lbla. 
Or,  une  brochure,  publiée  par  ie  maira  d'^er» 
sous  forme  da  compte  rendu  de  son  administra^ 
tion,  en  sa  double  qualité  de  maire  At  da  pré* 
sident  du  comité  de  défense,  prouva  qWU  a  likr%> 
ment  correspondu,  et  avec  le  Gouvernemanlt.dia 
la  défense  nationale,  et  avec  la  plupart  deé*ohefs 
des  municipalitéa  en  Algérie.  J'igi^ra,ai  laoor-». 
respondanoe  était  gratuite  eu  noiL  fe^  tqiparla* 
En  permettant  la  lïpTù  transmission  doidé^éPtiM 
politiques,  payées  au  9on,  le  g^veraeqr  tvatth 
ipsQ  faclOy  autorisé  la  maire  pré#»deat  dunainHéki 
de  défense  i  correspondra  -et  reaannii  aoi  droit 
k  le  faire. 

Pour  en  revenir  au  i;énéral  Watsiq,  ]f  Vinfoiv 
mai  que  le  double  pouvoir  du  comité  da défense 
uni  4  la  municipalité  siégeait  en  p^iwananea,  à 
quelques  pas  de  son  palais,  lantét  4  titra  dO'C^ 
mité  de  défense,  taaté^  é,  titre  do  mualajfaUjIé, 
et  que  l'Iadépendanoe.  absolue  du  CQmitéi4a4é* 
fen»Q  lui  donnait  un  pouvoir  praaqua  é§d^m 
fait^  sinon  an  droit,  à  celui  dn  prétfot.  , 

Dan4  tout  le  ceara  do  la  conversation»' Ja  m 
cessai  de  dire  m  général  i  «  Soyai  prudent,  Irèa^ 
prudent.  »  Je  ne  pauvaia  pré^ir  qii*iuM  lianra 
après  notre  séparation,  la  géaétral  iriÂt  dMlawar 
4  riiétal  d'Orieat,  et  prandro  fORoaftfBpMn 
air,  entre  u<ie  rue  4  araadaa  ai  la  baolavf  rd  la 
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plus  Mquenté  dé  la  Tilto,  au  oatt  de  Bordeaux, 
a«  milieu  poàr  ainti  dire  de  toute  ia  populatioD. 
Oq  l'avouera,  pour  uu  homme  sifflé  la  veille,  oe 
n'était  pas  être  prudent  i'ius  d'un,  parmi  les 
passants,  a  considéré  ce  fait  exeeptionnel  d'un 
gouverneur  dans  un  café  public,  eomme  un  défl 
à  la  popaUtioB. 

Pendant  que  le  général  cauaait  avec  ses  aides 
do  oamp  et  officiers  d'ordonnance,  on  se  preosait 
autour  de  lui,  la  population  se  rassemblait  sur  la 
place  qui  sépare  le  café  de  Bordeaux  du  palais 
ÛXL  gouverneur,  ot  lorsqu'il  voulut  rentrer  à  son 
hôtel^  il  en  Ait  empêché  un  moment  par  la  (ouïe; 
alors,  Un  des  officiers  qui  aocompagnaii  le  géné- 
ral étmm,  un  soufilet  à  un  habitant»  parce  que 
oelol^i  ne  s'était  pas  dérangé  pour  livrer  pas- 
sage. Là  commence  oeUa  fetale  journée  que  iee 
adversaires  de  l'Algérie  exploitent  ist  exploite- 
ront ièngtemps  eontee  elle. 

Bientôt,  le  général  Walsin  rentrait  à  son  pa« 
lais;  bientôt  aussi  l'habiUnt  souffleté  allait 
trouver  le  maire  président  du  comité  de  défonse, 
siégeant  au  milieu  de  ses  ooUégues,  et  là,  il  Ait 
décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  demander  au  général 
Walsin  OQ  vertu  de  quelle  autorisation  il  8.e 
trouvait  à  Alger  et  à  quel  titre,  et,  en  mémo 
temps,  on  devait  exiger  de  lui  réparation  du 
souffiet  donné  par  un  de  ses  oificiers  à  un  mem- 
bre de  la  population. 

Le  général,  accolé  dans  non  bétel,  sans  qui 
que  ée  soit  pour,  te  défendre  et  le  protéger,  de- 
manda  tme  heure  peur  Ikire  réponse  et  m'en- 
voya oheroher  ainsi  que  k  procureur  général. 
On  lui  avait  enjoint  de  prouver  qu'il  avait  été 
envoyé  à  Alger  par  ie  Gouvnmemant  de  la  dé- 
fense nationale,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait 
en  tustifier,  de  remettre  lé  pouvoir  au  général 
Licbtiia  et  de  quitter  immédiatement  le  siège 
du  Gouvernement  De  plus,  comme  réparation 
du  soufflet  4lonné  par  un  de  ses  oIftoierSf  on  exi* 
geait  que  le  général  s'embarquât  pour  Franoe 
par  le  phis  prochain  oourrior. 

Le  procureur  général  et  moi  nous  arrivons 
chez  le  général,  appelés  par  les  cris  de  la  fouie 
exoitée  ;  on  battait  le  rappel,  c'était  le  maire 
qui  l'avait  ordonné.  Le  palais  était  déjà  envahi. 
Quelques  miliciens  partageant  les  opinions  de 
la  municipalité,  y  avaient  déjà  pénétré,  et  le  gé* 
néral  Walsin  était  réellement  prisonnier.  La 
municipalité  venait  de  rentrer  à  la  mairie. 

Nous  déiibéràmea  pendant  une  henre.  Tout 
bien  pesé,  tout  bien  «xaminé,  notre  eonolusion 
Alt  que  le  général  devait  céder,  bien  qu'il  eût 
Justifié  être  à  Alger  dans  une  position  régulière 
et  en  verta  d'nn  ordre  du  ministre  de  la 
guerre. 

Le  générai  aarait  voulu,  tout  d'abord,  recourir 
à  la  fbrce  pour  avoir  raison  d'un  raouvameat  sé- 


ditieux t  mais  il  no  savait  o4  trouva?  des  soMaMi 
et,  dans  tous  les  oiuii  ce  n'était  pas  aiu  uréfot 
qu'il  devait  s'adresser  pour  en  (avoiri  il  t  savait 
Un  général  sommandant  la  division.  Au.  emp^^s, 
on  n'aurait  fait  que  oompromAttare  Jie  peuido 
troupes,  quelques  jeunes  con^nts»  aimra  au  ville, 
car  il  y  avait  à  l'heure  présente,  non  loin  de 
rhétel  du  Gouvernement,  é«000  miliciens  en  nr- 
mes  à  la  dispoaitiea^u  maire,  et  qui»  à  mM^ 
du  soufflet  donné,  manifestaient  hautemenli  par 
l'organe  du  plus  ancien  .diof  de  bataillon,  (Ba- 
olen  officier  supérieur  de  l'armée»  délégué  pr^ 
de  nous,  leur  volonté  d'Obtenir  la  réparaMOA  de- 
mandée. 

Parmi  les  raisons  .qui  dictèrent  .noire  résolu- 
tion, la  plus.décisive  fut  oelio-ci  i  les  d^eoots  |}n 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  *4  Ja  date 
4u^  octobre,  étaient  connus  à  Alger.  Çoft  dé- 
crets modillaient  l'organisation  du  pàysr.  Par 
suiie  de  leur  mise  i  exéoutioni  ^  gén^TAl  Wà^* 
tin  no  pouvait  pas  demeurer  plus  do  gi^iitre  op 
cinq  jours  en  fonctions.  On  ne  pouvait  fpqgff  à 
défendre  une  institution  réfbrmée.  Il  y  levait 
certainement  tout  à  |enter  pour  sauva|gar(jior 
l'honneur  militaire  du  générait  maia  il  était  ^im- 
possible de  recourir  à  la  forcoi  at,  le. pût-on,  il  y 
avait  mille  rsMons  politique^  d'e|^dr#.  algérien 
pour  qu'on  y  renonçât  II  dut  dono  décidé^  et  1 
général  Walsin  fi^t  pari^temant  d'accord  avec 
nous,  qu'il  remettrait  ses  pouvoirs,  nop  pai^à  la 
municipalitéi  non  pas  au  cpi^ité  do  #(éiM« 
mais  au  général  Liehtlin  e^  qia'il  partirais  pour 
France  par  le  courrier  suivant;  en  attendant,  il 
se  proposait  de  demeurer  au  palais  d'été  du  gou- 
vernear  à  Mustapha-Supérieur. 

Le  général  fit  connaître  à  la  n^unioipalité  sa 
décision.  La  municipalité  lui  fit  rép^dre  qu'oUo 
se  fiait  à  sa  parole.  On  exigea  do  lui  une  dpublo 
copie  écrite  de  la  convention  verbale  acceptée 
de  part  et  d'autre.  L'une  Ait  envoyée  à  la  muni- 
cipalité, et  l'autre  resta  entre  lee  maina  du  géné- 
rât Le  palais  ne  (Vit  pas  évacué,  parce  qu'il  n'y 
nvait  pas  moyen  de  faire  entendre  raison  à  la 
foule  qui  l'avait  envahi,  mais  on  obtint  do  la 
commune  qu'un  adjoint  et  un  'oonaeillor  muni- 
cipal se  chargeassent  do  la  protection  spéciale 
du  général.  Le  générai  avait  besoin  d'une  heurs^ 
à  peu  prèsi  pour  faire  ses  malles.  Il  me  donna  ce 
temps  pour  que  je  pusse  me  rendre  compte  de  la 
situation  extérieure,  mais  en  se  plaçant  sous  ma 
protection  pour  être  conduit  en  voiture  au  pa* 
lais  de  Mustapha. 

Au  début  de  l'invasion  du  palais  du  Gouver- 
nement et  aprèa  les  pourparlers  avec  la  com- 
mune, la  foulo,  qui  occupait  ToscaUer  d'entrée 
jusqu'au  premier  étage,  chercha,  par  une  pous- 
sée, à  pénétrer  dans  les  appartements;  alors  le 
général  se  présenta  à  aile  pour  lui  parler  et  lui 


820 


PROJETS  DE  LOIS,  PR0P06ITIONS  ET  RAPPORTS 


aanoneer  qu'il  était  décidé  à  se  retirer.  Il  lui  fui 
impossible  de  se  fkire  entendre,  tant  il  y  avait 
de  tumulte  :  oela  devait  être  avec  Téiément  qui 
était  sur  Tosealier  :  Maltais,  Espagnols,  juifs, 
Biskris,  car  il  n'y  avait  pas  un  seul  Français  ; 
il  n'y  avait  pas  un  seul  homme  connu  auquel  je 
pusse  adresser  la  parole. 

Un  capitaine,  oflloier  d'ordonnance  du  géné- 
ral, se  pla^  entre  son  chef  et  la  foule,  dans  la 
crainte  qn*on  ne  portAtdes  coups  au  gouverneur; 
j*étai8,  moi  aussi,  tout  prés  du  général,  ainsi  que 
d'autres  officiers  d'ordonnance.  En  un  clin 
d'œil,  le  capitaine  le  plus  rapproché  des  enva- 
hisseurs fut  enlevé  et,  sans  toucher  l'escalier, 
porté  à  bras,  du  premier  étage  dans  la  rue,  au 
milieu  des  cris  :  A  l'eau  !•  à  l'eau  1 

Je  pus  gagner  une  fenêtre  des  appartements 
donnant  sur  la  rue  :  des  miliciens  s'y  étaient 
réunie,  je  leur  criai  :  Il  ne  sera  pas  dit  que  la 
miiice  ne  défendra  pas  un  officier  de  l'armée. 
11  y  eut  kussitût  un  mouvement,  c'était  la  milice 
qui  arrivait  ;  au  bout  de  dix  minutes,  l'escalier 
était  dégagé  et  l'officier  enlevé  nous  était  rendu  ; 
mais  ses  vêtements  étaieût  en  lambeaux.  Je 
constate  avec  bonheur  qu'un  des  commandants 
de  la  milice,'  celui  qui,  au  nom  de  sa  troupe, 
avait  donné  ^u  général  le  conseil  de  s'abstenir 
de  toute  tentative  de  résistance,  ramena  lui- 
même  au  palais,  aveo  les  honneurs  de  la  guerre, 
après  lui  avoir  fait  rendre  son  sabre  et  ses 
épaulettes,  le  malheureux  officier  sur  le  sort  du- 
quel nous  n'étions  pas  sans  inquiétude. 

Après  le  rétablissement  de  l'ordre ,  —  ordre 
relatif,  bien  entendu,  —  je  rentrai  à  la  préfec- 
ture où  je  fus  avisé  de  tout  ce  qui  s'était  passé 
en  ville.  Je  sus  qu'un  mouvement  recommence- 
rait au  moment  ofi  le  général  sortirait  du  pa- 
lais. Je  trouvai  dans  la  milice  des  hommes  par- 
faitement dévoués,  auxquels  il  n'y  avait  qu'à 
faire  entendre  raison.  Ils  me  promirent  l'appui 
le  plus  énergique  contre  la  foule^  si  elle  voulait 
se  Hvrer  à  de  nouvelles  violences.  A  quatre 
heures,  J'arrivai  avec  une  voiture  à  la  porte  du 
palais  du  gouverneur. 

Le  général,  après  réflexion,  avait  renoncé  à 
aller  habiter  le  palais  d'été  de  Mustapha-Supé- 
rieur. On  lui  avait  ftiit  cette  concession,  cela  lui 
5«uffisait.  Il  préférait  se  rendre  &  bord  de  la  fré- 
gate la  Gloire^  d'où  il  lui  serait  plus  commode 
de  s'embarquer  le  lendemain  sur  le  paquebot 
de  la  correspondance  avec  la  France. 

A  mon  arrivée,  tout  était  prêt  pour  le  départ. 
Je  donnai  le  bras  au  général  pour  l'aider  à  des- 
cendre. Il  souffrait  encore  d'une  ancienne  bles- 
sure qu'il  avait  reçue  en  Algérie.  En  voiture,  je 
me  plaçai  à  côté  de  lui,  ainsi  que  le  général 
Lichtlin  et  l'amiral  Fabre  La  Maurelle.  Nous 
march&mes  lentement,  très-lentement.  La  voi-  I 


ture  ne  pouvait  avancer,  tant  la  foule  était  oom- 
pacte,  et  cette  feule,  toujours  la  même,  oompoaée 
exclusivement  d'indigènes  et  d'étrangers,  hur- 
lait, vociférait;  mais  un  détachement  de  l'artil- 
lerie de  la  milice,  accompagné  d'un  adjoint  au 
maire,  nous  entourait  pour  nous  protéger.  On  a 
bien  essayé  de  renverser  notre  voilure;  des 
hommes,  à  tous  moments,  se  glissaient  en  ram- 
pant entre  les  roues,  pour  la  faire  culbuter, 
mais  toujours  la  protection  fut  efficace.  Nous 
arrivâmes,  au  nilieu  de  toutes  ces  difficultés,  à 
la  marine  ;  1&  nous  étions  à  l'abri  de  toute  agrea- 
sios. 

Un  canot  attendait.  Avant  d'y  mettre  la  piad, 
le  général  Walsin  passa  devant  le  flront  des  M- 
liciens  de  sen  escorte,  qui  lui  présentèrent  laa 
armes,  réparant  ainsi,  dans  la  li^te  du  possible, 
au  nom  de'  la  vraie  population  de  la  ville,  les 
avanies  dont  il  venait  d'être  l'objet  de  la  part 
d'étrangers  en  très-grande  m^orité.  -. 

Je  restai  sur  le  quai  pendant  quelques  i&stantjs 
pour  donner  aux  hurleurs  le  temps  de  siendlspa^- 
ser  et  de  ne  pas  m'exposer,  au  retour,  à  ds  lUNi- 
veaux  outrages. 

Tel  est,  aussi  exactement  que  possible,  le 
procès-verbal,  rédigé  de  mémoire  après  plus  de 
trois  années,  du  malheureux  et  très -regrettable 
conflit  du  28  octobre  1870  entre  le  géoéral  Wal- 
sin-Esterhazy  ot  la  municipalité  d'Alger. 

Au  fond,  en  dehors  de  détails  coupables,  «très- 
coppables,  c'est  l'énergique  et,  perse véranis- .vo- 
lonté de  l'Algérie  d'être  gouvernée  civilement,  aa 
moins  autant  qu'une  pensée  révolntiennalvOt 
comme  on  le  croit  généralement,  qtd  a  déten 
miné  ce  mouvement.  L-'influence  rèvolutionaaire 
y  a  sa  part  de  responsabilité,  c'est  incontestable; 
mais  l'exagération  de  la  trop:  grande  autorité, 
donnée  pendant  qurante  ans  au  pouvoir  militaire, 
explique  seule  la  non-intervention  delà  populai- 
tion  pour  faire  respecter  un  vieillard,  porteur  de 
quatre  blessures  reçues  en  Algérie. 

A  six  heures  du  soir,  je  rentrai  dans  la  ville 
et  j'en  parcourus  les  principales  rues  à  pied  ; 
l'ordre  le  plus  absolu  y  régnait. 

A  ma  rentrée  à  la  préfecture,  le  ohef  du  ser- 
vice du  télégraphe  m'avisa  qu'un  délégué  de  la 
commune  allait  venir' s'installer  dans  ses  bu- 
reaux et  prendre  connaissance  des  dépêches  à. 
l'arrivée  et  au  déparL  II  me  demandait  d'empê- 
cher la  violation  du  secret  des  dépêches.  Je 
n'avais  &  ma  disposition  que  la  gendarmerie,  à 
la  tête  de  laquelle  se  trouvaient,  il  est  vrai,  un 
colonel,  un  chef  d'escadron,  deux  capitaines, 
plusieurs  lieutenants.  J'écrivis  moi-même  Tordre 
à  la  gendarmerie  d'avoir  à  conserver  le  fonction- 
nement normal  du  télégraphe  et  à  protéger  les 
employés  de  ce  service  contre  toute  prétention 
de  surveillance  étrangère. 
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.  A  la  requête  du  chef  de  la  télégraphie,  on  en- 
voya .deux  gendarmes  pour  le  protéger,  mais 
quand  se  présenta  le  délégué  de  la  commune 
avec  une  escorte  de  quelques  miliciens,  les  deux 
gendarmes  quittèrent  leur  poste,  livrant,  ainsi  à 
un  pouvoir  révolutionnaire  un  service  de  la  plus 
haute>  importance,  surtout  dans  la  situation  dû 
nous  nous  trouvions. 

Bientôt  je  voulus  rendre  compte  au  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  des  événements  de 
la  Journée  et  du  nouvel  incident  qui  venait  de 
se  produire  au  télégraphe,  il  me  fût  impossible 
de  Aiire  transmettre  ma  dépêche. 

Le  colonel  de  la  gendarmerîe,  qui  avait  été 
réellement  impuissant  à  foire  exécuter  mon  or» 
dre,  ne  tarda  pas  à  être  emprisonné  au  feri 
rfimpereur,  et  'l'ordre  d'incarcération  avait  été 
signé  par  un  militaire,  son  chef  hiérarchique. 

Quand  le  29  au  matin,  à  l'aide  de  quelques-uns 
de  mes  collaborateurs,  employés  du  Gouverne- 
ment, je  voulus  ressaisir  la  direction  du  télé- 
graphe, on  me  montra  une  signature  militaire 
qui  autorisait  ia  commune  à  surveiller  le  service, 
et  cette  signature  était  celle  d'un  officier  général, 
sous  les  ordres  duquel  Je  me  trouvais  placé.  Je 
n'avais  qu'à  me  soumettre  et  à  «ubir  les  effets  de 
sa  faiblesse. 

Heureusement,  Je  pus  me  soustraire  à  la  sur- 
veillance du  délégué  de  la  commune.  A  quelques 
lieues  d*A]ger,  je  trouvai  un  directeur  de  télégra- 
phe, pour  transmettre  mes  dépèches  au  gouverne- 
ment  de  Bordeaux,  et  c'est  grâce  à  ce  concours 
que  M.  Steenackers,  avisé  de  ia  situation,  signifia 
à  la  municipalité  d'Alger,  au  nom  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  d'avoir  immédia- 
tement &  faire  disparaître  son  délégué  près  du 
bureau  d'Alger,  sans  quoi  il  allait  ordonner  de 
suspendre  tout  service  télégraphique  avec  l'Al- 
gérie. 

Devant  cette  injonction  et  cette  meniace,  la 
commune  rappela  son  délégué. 

Maintenant,  j'aborde  les  événements  de  la  nuit 
du  28  au  29  et  de  la  matinée  du  29  octobre. 

De  huit  heures  à  onze  heures,  la  commune 
siégea  et  pendant  qu'elle  siégeait,  un  bataillon 
de  miliciens  Ait  envoyé  par  elle  à  Mustapha-Su- 
périeur, dans  la  maison  de  campsgne  du  général 
Yousouf,  parce  que,  disait-on,  un  personnage 
important  y  était  caché.  L'expédition  était  com- 
mandée par  un  chef  de  bataillon  de  la  milice. 

Personne  autre  que  le  concierge  n'habitait 
alors  cette  campagne.  On  se  borna  à  constater 
que  le  personnsge  recherché  ne  s'y  trouvait  pas. 

A  onze  heures,  je  fus  informé  que  l'amiral 
Fabre  La  Maurelle  et  moi  nous  serions  enlevés 
avant  le  jour.  Neus  étions,  disait-on,  les  deux 
hommes  les  plus  gênants.  On  avait  peur  de  l'a- 
miral, parce  qu'u  disposait  de  deux  fï*ègates  cui- 


rassées et  des  marins  du  bord  qu'on  pouvait 
faire  débarquer.  Mol,  je  représentais  le  prinoiiie 
d'autorité  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, et  nos  adversaires  n'aspiraient  qu'à  une  li- 
berté illimitée,  comme  si  elle  était  jamais  pos- 
sible. 

Je  pris  immédiatement  mes  disposilions,  non 
pour  me  garder,  quoique  Je  fusse  seul  à  la  pré- 
fecture avec  le  concierge,  mais  pour  achever  au 
plus  tét  ma  correspondance  avec  le  Gouverne- 
ment. Je  fis  aviser  l'amiral  Fabre  La  Maurelle 
qui  m'envoya  son  aide  de  camp,  avec  lequel  nous 
arrêtâmes  les  mesures  à  prendre. 

L'amirauté  est  séparée  de  la  ville  par.  la  Jetée 
Kher-edrDin.  fille  forme  un  Uot,  'distinot  de 'la 
dté  et  complètement  isolé.  Avec  quelque  piè- 
ces de  canon  débarquées  et  quelques  hommes 
occupant  la  jetée,  l'amiral  se  trouvait  à  l'abri)  de 
toute  surprise  et  pouvait,  à  défiiut  de  tout  autre 
fonctionnaire,  civil  ou  militaire,  faire  respecter 
en  sa  personne  le  principe  de  l'autorité  gouver- 
nementale. 

A  minuit,  une  démonstration  eut  lien  sous  les 
fenêtres  de  la  préfecture.  On  y  ohanta  la  Mar- 
seilknsef  avec  accompagnement  d'instruments  de 
musique.  Après  chaque  couplet,  on  oriait  :  «  A 
bas  le  préfet!  à  bas  le  préfotl  ». 

A  deux  heures,  j'adressai  une  proclamation  à 
la  miiice  pour  lui  rappeler  ses  devoirs»)  lui  faire 
savoir  à  nouveau  quelle  était  sons  mes  ordres, 
et  qu'elle  eût  à  obéir  quand  j'aurais  à  requérir 
ses  services.  Avant  le  Jour,  ma  proclamatiop  a 
été  affichée  sur  tous  les  murs  d'Alger. 

A  six  heures  du  matin,  deux  des  chefs  de  ba- 
taillon de  la  milice  étaient  'dans  mon  cabinet  : 
celui  du  quartier  de  ia  préfecture,  qui  venait 
spontanément  me  donner  l'assuranoe  de  soniap- 
pui  et  de  celui  de  tous  les  miliciens  de  son  ba- 
taillon ;  celui  chargé  du  service  de  la  place,  au- 
quel je  donnai  l'ordre,  écrit  de  ma  main  et  en 
sa  présence,  de  placer  immédiatement  à  la  pré* 
fecture  et  à  la  direction  générale  des  services 
civils,  —  établissements  contigus,  —  deux  pos- 
tes de  vingt  hommes,,  sous  le  commandement 
d'un  officier. 

Si  cet  ordre  avait  été  exécuté,  le  préfet  d'Al- 
ger aurait  toujours  eu  à  sa  disposition  une  force 
morale,  plus  que  matérielle,  suffisante  pour  n'a- 
voir à  subir  aucune  pression  ;  mais  au  lieu  de 
remplir  son  devoir,  le  chef  de  bataillon  de  ser- 
vice porta  mon  ordre  au  maire,  qui  lui  enjoi- 
gnit do  s'abstenir  et  il  s'abstint.  Pour  ce  fait, 
quand  il  a  été  connu,  le  bataillon  qui  l'avait  élu 
l'obligea  à  donner  sa  démission  ;  mais  il  était 
trop  tard. 

A  neuf  heures,  douze  membres  de  la  munici- 
palité, maire  et  adjoints  en  tète,  vinrent  exiger 
ma  démission,  alléguant  que,  dans  ma  procla- 
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■ittliim  à  U  milice,  J'avtis  insuKè  la  pc^imlft- 
tkm. 

Ma  proolàlnatioti  était  orthodwts,  trèMdminis- 
tîative,  trè»*légale.  On  avait  besoin  d*an  pré- 
texta, on  l'avait  trouvé. 

Au  29  octobre  1870,  entre  neuf  et  dix  heures 
te  matia,  j'étais  teUeme&t  préocôupé  de  Tintérôt 
ijéméral  âm  l'Algérie,  très-oompromis  par  le  be- 
soin exagéré  de  liberté,  que  je  n'hésitai  pas  une 
minuta  à  concéder  la  démission  qui  m'était  de- 
itandéé.  La  vetUe,  dans  le  même  intérêt,  j'avais 
«eBStiencîeiisement  donpé  au  générai  Walsiii- 
Esterhazy  le  conseil  de  tout  sacrifier  à  la  néces- 
ailé  de  laisser  ignoref  aux  indigènes  la  mai  dont 
ao«B  étions  atteints  ;  je  ne  pouvais,  obéissant  à 
la  même  oenviotion,  adopter  pour  moi  une  autre 
règle  de  oeadnite. 

Goinine  le  général  Waisin,  je  réfasai  de  don- 
ner ma  démissioft  à  autre  qii^'au  gouvernement 
qtà  m'avait  nommé)  et  j'exigeai  que  mon  sucoes- 
eaar  intérimaire  fût  celui  que  l'ordre  hiérar- 
chique désignait  pour  remplir  mes  ilsnctions, 
e^BSt^Hlire  le  doyen  du  conseil  de  préflBeture,  à 
dêCiLuit  du  aaorétaire  général  en  qongé  pour  cause 
éeaMkdia 

Le  éayen  vice-)H*éaldent  du  eonsnil  de  pré* 
fecture  était  M.  Galixte  Pelliasier,  un  coAon  de 
la  prendêra  heure,  homtne  aage,  ^^prudent  et 
trél-éetimé  de  tous.  Je  ne  pouvais  faire  wa  meil- 
Imir  oheix  au  milieu  de  la  crise  qœ  nous  tim- 
versions. 

D'aflleoTB)  je  ne  laissais  pas  ignorer  4  la  muni- 
cipalité, avant  qu'elle  quittât  mon  cabinet,  que 
Je  kA  sacrifiais  le  rèspeot  4û  à  ma  personne,  le 
respeei  dCi  a«  gouvernement  que  je  représentaia, 
dans  l'intérêt  de  10,000  coiens  disséminée,  épar- 
piUéa  sans  proteotlen  possible  dans  les  trois  pro- 
vitiœa  de  rÂlgérie  et  à  la  discrétion  complète 
éee  ittdigéaea. 

Gela  ftit  aomptri&  ▲  partir  de  ce  arament,  les 
membres  de  la  municipalité,,  placés  en  présence 
de  la  responsabilité  de  leurs  «actes,  âans  aucune 
autorité  supérieure  pour  i«s  ri^^^ler  au  de- 
voir, devinrent  beaucoup  plw  caknes  et,  à  leur 
tour ,  ils  eurent  &  contenir  de  p}us  exaltés 
qu'eul. 

Quelqiues  tmbhM  du  devoir  stricst  peuvent  en- 
aore  leur  être  reprochée,  m^s  on  leur  doit  ren- 
dre cette  justifie  qu'ila  n*cgt  pas  tardé,  l'accès  de 
fièvre  révolutiennatre  passé,  ft  reconnattre  que, 
dans  leur  trop  grand  amour  de  la  liberté  absolue 
lia  avaient  dépassé  les  limites  de  k  sage  pru- 
dence. 

Au  ^9  oetobi^  date  de  ma  démission,  l'époque 
des  pluies  automnales  était  arrivée.  Les  indigè- 
nes du  Tell  commençaient  leurs  laboura  ;  les 
aomadee  de  la  région  des  steppes  et  du  Sabvra 
a'appréMent  à  aller  dans  les  eiseis  du  Sud  éckan- 


ger  des  céréales  et  des  laines  tonite  des  dattes, 
indispensables  i  leur  alimentation  ;  la  milioa  al- 
gérienne, oonstituée  Sur  de  meilleures  basea  et 
oomplètement  armée,  comptait  un  eflteotif  de 
14,000  hommee  dans  la  province  d'Alger  et  de 
Sô,000  envion  dans  les  trois  provinces»  L'benrè 
des  grands  daogers  était  passée  ;  nont  aviona  de- 
vant nous  trois  mois  de  sécurité  è'penprèaaa- 
surés.  Je  quittai  donc  sans  regret  la  préteture 
d'Alger,  mais  très-heurenx  d'avoir  contribué, 
dans  la  limite  de  mes  faoultéa,  a  attéoaer  In  pi- 
rils  auxquels  l'Algérie  était  exposée  à  la  dale  dd 

4  septembre. 

{Séance  du  ^  tnart  éê74^ 


M.  le  préaiéBat  --  La  commission  déaira  aatea- 
dre  la  suite  de  votre  dépoeition.  VoBS:«p  éttea 
resté,  je  .croie,  monsieur,  au  motteet  de  Tptre 
démission.  Veuiiias  oontinuer  votre  téoit  ' 

M.  Waraltr.  -»  Messieurs,  je  voue  ai  dit  que  le 
jour  de  mon  entrée  en  fonctions,  a|Nrèa  une  loor 
gue  oonrérenoe  avec  le  gonveraety .  ittliaire, 
M.  le  général  Durrieu,  et  après  conatataliisi  lie 
rimmense  péril  daaa  lequel  nous  stfua  tfebveiiia, 
nous  avions  roeennn  que  notre  prinéiiml.devCttr 
était,  dans  la  limite  du  possible,  de  teasyétir  hm 
in^)atiences  des  ocriona  et  de  conjerer  lea  ilDu- 
veatents  séditieux  qui  pourraient  Se  pgedaire 
ches  les  indigènes.  • 

Gomme  Paris  assiégé,  nous  avipna  à  cedonlfr 
ies  daogers  du  dedans  et  du  dehors. 

L'impatience  coloniale,  je  voua  l'ai  dit,  eooa.* 
donné,  à  Alger,  deux  journées  de  treubiOé  ie  11 
eeptembre  et  le  28  octobre,  et  k  cause  de  eetle 
double  démonstration,  fe  ie  répète^  Ait  la  même , 
le  non-aocomplissement  du  vote  du  CSorpe  légia- 
latif  du  B  mars^  c'est-à-dire  la  n«i  sobatitntion 
du  régime  civil  au  régime  militaire.  ' 

En  ee  qui  concerne  les  indigence,  noua  avions 
reconnu,  gouverneur  et  préfet,  que  noua  pouvions 
être  menacés  sur  deux  peints  :  la  DraiiAière  Ile  la 
provinoe  d'Oran  avec  le  Maroè,  et  la  iirotttiéfe 
de  la  province  d'Alger  avec  celle  de  Canalan- 
tine. 

Les  Ouled-Sidi-Cheikh,  aveo  leeqnela  en  était 
en  guerre  depuis  ift64,  contre  lesquels  noua  avions 
fait  une  expédition  au  printemps  de  i^TlVlea  Oû- 
led-Sidi-Cheikh,  dis-je^  pouvaient  sortir  de  ieur 
retraite  de  l'oasis  marocaine  de  Fi§wg|  envahir 
la  province  d'Oraa  et  y  mettre  neix^  decinetion 
en  grand  danger. 

8ur  la  frontière  de  la  provinoe  d'Alger  avec 
oelie  de  Gonstantinei  peint  faible  de  notre  occu- 
pation militaire,  nous  n'avions  que  trois  petits 
postes:  Bordj-bou-Aréri^i, Beni-Manaeur  et  fiea* 
gie.  Les  tribus  faiblement  contenneS  par  ees 
trois  pontes  réduit*  è  dea  ganSsons  peu  siirisu- 
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aef,  étaioat  au  pouvoir  da  trois  grands  cbed  in^ 
digdoes  ;  La  bachragba  Mokrani,  daos  la  Hadijaaa; 
U  bach-agha  de  Ghellata,  Ben-Ali-Cbérif,  à  Akbou, 
dans  la  partio  eentralo  de  la  vallée  de  TOued- 
Sabel  ;  le  grand  maître  de  la  eonfrérie  religieuse 
des  Khouan  (frôres)  de  Ben-Abd-er-'Hahman^ 
bou-Kobbarin,  à  Seddouk,  dans  la  partie  infé* 
Heure  de  la  rivière  de  Bougie.  Les  sièges  de  Tau- 
toritô  de  oes  trois  grands  cbeis  indigènes  étaient 
situés  sur  le  point  médian  entre  la  race  arabe  ou 
berbère  arabisée  et  la  raee  berbère  pure.  La  se* 
eurltè  pour  nous,  dans  cette  contrée,  ne  ponvait 
résulter,  en  l'absence  d*une  force  militaire  suffi- 
sante pour  contenir  des  trrbus  très-peuplèis  et 
très-guerrières,  que  des  rivalités  des  populations 
et  des  chefs  on  présenee. 

L'antagonisme  le  plus  complet  existait  au  4  sep- 
tembre entre  ces  éléments  divers. 

Le  bacb-agha  Mokrani,  berbère  arabisé,  me- 
naît  la  vie  du  grand  seigneur  arabo  dans  sa 
principauté  héréditaire  de  la  Medjana,  fort  agran- 
die par  las  libéralités  françaises. 

Le  bacU-acha  Ben-Ali-Chérif,  se  prétendant 
arabe  pur  sang,  n'était,  avant  la  conquête  de  son 
pays  par  le  maréchal  Bugeaud,  qu*un  pr6t|^^  vi- 
vant de  la  pratique  du  culte  musulman,  sorte  de 
moine  cloîtré  auquel  le  fondat^r  de  l'établisse- 
ment de  Ghellata  avait  interdit,  sous  peine  de 
dôchéancei  de  jamais  l^anchir  les  limites  terri- 
toriales de  son  monastère.  Oe  prêtre,  Ben-Ali- 
Ghérif  était  arrivé  progressivement,  successive- 
ment, 4  devenir  un  fonctionnaire  politique  et 
militaire  du  même  rang  que  le  ohevaleresqueMo^ 
krani. 

Le  bacb'agba  de  Ghellata  et  le  baph«agha 
de  la  Ifecyana  entretenaient  en  apparenee  de 
bons  rapports,  maia  leurs  relations  se  ressen- 
taient de  l'origine  sacerdotale  du  premier  et  de 
Torigine  princière  et  essentiellement  guerrière 
du  second. 

Le  grand  maître  des  Khouan  do  Ben-^Abdal-er- 
Rahmaui  berbère  pur  sang,  fils  d'un  forgeroo,, 
ainsi  que  l'indiquait  son  noîn  Ben>Haddad,  s'é- 
tait substitué  dans  tout  le  pays,  depuis  quia^ 
ans  environ,  d'une  part,  à  l'uutorité  religieuse  de 
Ben-Ali-Chérif;  depuis  qu'il  avait  jeté  le  froc  aux 
orties»  et,  d'autre  part,  à  l'autorité  héréditaire 
des  Mokrani,  depuis  que  le  chef  de  la  famille 
était  devenu  un  fonctionnaire  français. 

Les  clients  des  deux  bach-agha  étaient  des 
goumiers  (gens  de  goums),  sortes  de  janissaires 
soldés,  plus  attachés  aux  fonctions  de  comman- 
mandement  et  d'administration  qu'à  la  personne 
même  de  leurs  chefs.  Les  clients  du  cheikh  Beur 
Ha'ldad  étaient  des  Khouan  (frères  en  religion 
et  liés  entre  eux  par  serment)  inféodés  à  la  per- 
sonne du  grand  maître  de  la  confrérie.  Les  gou- 
miers |)arlaient  l'arabe,  les  Khouan  pariaient  le 


berbère,  et  le  plus  géaéralemeat  necomprenaieiii 
que  cette  dernière  langue. 

Bntre  les  deux  éléments  rivaux,  il  y  ^9%M  donc 
des  motifs  multiples  et  des  intérêts  matériels  et 
moraux  en  concurrenee  qui  devaient  r^9di>a 
difficile  un  accord  pcéalahlemsnt  néoassalra 
avant  toute  prise  d'armes.  C'était  pour  nous  \»a 
cause  de  séourité  relative.  Sur  ce  point  capital» 
le  général  Durrieu  et  moi,  nous  étions  du  mêoys 
avis. 

Il  Alt  donc  convenu  entre  le  gouverneur  et  le 
préfet,  «-bien  que  la  question  fût  «xclosivement 
militaire,  —  que  Tunique  régiment  de  ligna 
conservé  en  Algéria  (le  82*}  serait  affecté  à  la 
défenae  et  &  la  garde  de  la  Crontièra  myaroeaina  / 
et  que  le  reste  des  troupes  laissées  à  notra  dis- 
position et  composé  des  dépêts  des  régiments 
d'Afrique,  tiendrait  garnison  dans  les  postes 
avancés  de  Tintérieur. 

Ma  plus  grande  préocoapation  a  été,  au  dé- 
but, de  paralyser  l'aotion  des  Oulad-Sidi- 
Cbeikh. 

Avant  le  départ  du  général  da  Wimpffen 
pour  son  expédition  du  printemps  contre  les 
Ouled-Sidi-Cheikh,  j'avais  publié  une  brochura 
dans  laquelle  j'avais  démontré  les  sarvicas  ren« 
dus  par  eux  au  pays  qui  porte  leur  nom.  Apcès 
plus  do  douze  siècles  de  barbarie»  entra  lépoqua 
gai^amantiqua  ai  la  oonquêta  de  TAigéria  par  las 
Turcs,  le  pays  des  Ouled  Sidi-Ghaikh  n'était 
qu'un  désert  myqaemont  occupé  par  das  bètes 
fauves.  Des  marabouts,  originaires  d#  la  Tunisie 
et  fuyant  la  persécution,  étaient  veisui  •'y  établir. 
Peu  ê.  peu,  aidés  de  quelques  colons  indigènes, 
la  oontréQ  était  dovan^a  habitable»  s'était  peu- 
plée et  avait  donné  au  oonua^cce  une  routa 
sûre  antre  la  TeU  algérien  at  rarcbipal  d'oasis 
du  Touat,  Je  crois  avoir  prouvé,  que./çai^  uMMra^ 
bouts  étaient  arrivés  ê  créer  lé,  dans  un  désert 
inhabité,  inhabitable  sa^  eux,  at  par  leur  sf^ula 
puissance»  un  £tat  réol,  puisqu'il  y  a  U  ai^ur- 
d'bui  une  population  de  100,000  êmes^  population 
très-active  et  relativement  civilisée. 

De  plus,  les  marabouts  Oulad-didi-GhsiM^  n'a» 
valent  jamais  reconnu  sériausement  la  puiesanaa 
d'Abd»el-Kader;  ils  étaient  restés  à  peu.  près- 
indépendants  des  Turcs  at  avaient  rendu  à  la 
domination  ^française  les  plus  grands  sarvioas, 
puisque  avec  une  seule  oompagnia  firao^isa»  ré- 
sidant à  Géryville,  on  avait  pu  établir  notra  dt- 
minatian  sur  tout  le  Sahara  dit  des  Oulad-Sidi- 
Cheikh,  depuis  l'oaais  d'Ouargla  jusqu'à  la  Droor 
tière  du  Maroc  et  oomprani^t  tout  la  ftsbacs 
occidental  de  l'AlgériOb 

«  H.  le  piésUest.  **-  Qu'appalss-vous  uaa  canu 
pagniaXrançaisa?  l$st*oe  une  compagnie  mili* 
taire? 

H.  Waraltr.  —  Une  oompsfnia  d'iafanteria  da 
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100  hommes  au  maximum,  avec  un  capitaine 
pour  commandant. 

La  population  comprise  dans  le  cercle  de  Gé- 
ryville  avant  la  guerre  de  1864,  étant  de 
100,000  âmes  et  la  superficie  do  ce  cercle  étant 
alors  de  quinze  millions  d'hectares  environ,  il 
résulte  que,  gr&ce  à  Vinfluënce  politique  et  re- 
ligieuse des  marabouts  Ouled-Sidi- Cheikh, 
chaque  soldat  de  la  garnison  de  Géryville  main- 
tenait sous  notre  domination  1,000  indigènes  et 
!S0,000  hectares. 

Ija  conclusion  do  cet  exposé  rétrospectif,  anté- 
rieur aux  grands  événements  de  1870,  était 
celle-ci  :  le  chef  de  eette  famille  est  un  enfant  ; 
'traitons  avec  lui,  car  il  est  irresponsable  des 
événements,  attendu  qu'il  n'était  même  pas  ma- 
jeur quand  il  s'est  trouvé,  par  droit  do  naissance, 
constitué  chef  d'armée.  Tout  le  monde  a  été  de 
mon  avis,  lo  Gouvernement  même. 

Je  sais  que  le  général  WimpfTen  est  parti  pour 
le  pays  des  Ouled-Sidi-Cheikh  voulant  faire  la 
paix,  si  cela  était  possible;  mais  Dieu  en  a  dis- 
posé autrement. 

Au  4  septembre  1870,  les  Ouled-Sidi-Cheikh, 
toigours  en  ^mes,  toiyours  à  la  tête  des  servi- 
teurs de  leur  famille  et  jouissant  d'un  grand 
orédit  religieux  au  Maroc,  pouvaient  venir  com- 
pliquer gravement  notre  situation.  Je  demandai 
dono  au  gouvernement  de  Bordeaux  l'autorisa- 
tion de  profiter  de  la  lassitude  connue  dans  la- 
quelle se  trouvaient  les  Ouled-Sidi-Cheikh  pour 
leur  tendre  la  main.  Ma  proposition  fût  accueil- 
lie et  MM.  du  Bouzet  et  Alexis  Lambert,  succes- 
sivement préfets  d'Oran,  fUrent  chargés  d'ouvrir 
des  ilégociations  à  cet  effet  Aidés  par  M.  An- 
drieà,  alors  tnairo  d'Oran  et  depuis  député  à 
l'Assemblée  nationale,  aidés  aussi  par  le  maire 
de  Tlemeen,  et  surtout  par  M.  Gély,  commer- 
çant en  laines  et  dont  les  agents  avaient  fait  ja- 
dis de  gràndlsi^  affaires  âv^c  les  marabouts  Ou- 
led-Sidi-Gheikh,  MM.  du  Bouzet  et  Alexii  Lam- 

• 

bert  parvinrent  au  moins  à  ce  résultat  que  des 
ennemis  avec  lesquels  nous  étions  en  guerre  de* 
puis  six  ans,  s'abstinrent  de  nous  inquiéter..  La 
vigilance  du  91*  Ait  certainement  utile,  mais  ce 
n'est  pas  un  régiment  sur  la  frontière  qui  pou- 
vait arrMor  les  Ouled-Sidi-Cheikh,  quand  une 
division  entière  n'avait  pu  le  faire' dans  des  con- 
ditions toutes  différentes. 

Par  cette  senle  promesse  de  paix,  offerte  au 
nom  d'un  gouvernement  civil,  les  Ouled-Sidi- 
Gheikh  ne  firent  aucune  tentative  contre  nous. 
La  paix,  il  est  vrai,  n'est  pas  enoofé  signée  à 
l'heure  actuelle,  mais  ces  malheureux  ont  un 
tel  besoin  de  repos,  qù^ls  n'ont  tenté  aucune 
hostilité  contre  nous  depuis  cette  époque.  Ils 
attendent  qu'ils  aient  un  gouverneur  assez  in- 
telligent pour  respecter  en  eux  la  tradition  reli- 


gieuse et  commerciale  qu'ils  représentent,  et 
leur  fasse  dans  le  pays  qu'ils  ont  créé,  non  pas 
une  situation  politique  comme  celle  qu'ils  avaient 
avant  1864,  mais  une  situation  honorée  et  res- 
pectée égale  à  celle  qui  a  permis  à  leurs  an- 
cêtres d'y  fonder  ce  qui  existe.  Il  y  a  aujonr- 
d'hui  absence  complète  d'hostilité  de  leur  part, 
et  j'en  donne  une  preuve  convaincante.  J'ai 
reçu,  il  y  a  quelques  jours,  une  lettre  d*uji 
voyageur  qui  arrive  du  Tidtkelt,  &  mi-chemin 
d'Alger  &  Tomboctou.  Son  but  est  d'établir  des 
relations  commerciales  suivies,  continues,  entre 
l'Algérie  et  le  pays  du  Touat.  Si  les  Ouled-Sidi- 
Cheikh  avaient  voulu  s'opposer  à  son  passage, 
certes,  il  ne  serait  pas  passé.  Nous  avons  done 
paralysé  l'action  hostile  des  Ouled-Sidi-Gheikh 
par  une  promesse  do  paix.  M.  Alexis  Lambert« 
notre  collègue,  avait  été  chargé  par  le  Gouver- 
nement do  la  défense  nationale  de  suivre  la  né- 
gociation, et  moi-même,  lorsque  j'eus  cessé  mes 
fonctions  de  préfet  d'Alger,  j'avais  consenti  à  me 
rendre  dans  leurs  campements  au  Maroc,  poiir 
la  conclure.  Mais  les  événements  ont  marché  et 
j'ai  dû  renoncer  à  cette  mission  :  je  ftis  nommé 
député  et  je  me  rendis  à  mon  poste.  Un  fkit 
reste  acquis  à  cette  enquête.  Une  promesse  de 
paix,  faite  au  nom  d'un  gouvernement  civil,  a 
mis  fin  ai  une  guerre  de  six  années. 

Chacun  comprendra  quelle  conclusion  J'en- 
tends tirer  do  ce'  fait  capital. 

J'arrive  maintenant  à  examiner  la  situation 
avec  Mokrani.  Sur  ce  point,  également  tapital, 
et  dont  j'ai  exposé  les  prémisses  ci-dessus,  j'ap- 
pelle la  plus  sérieuse  attention  de  la  commissièn. 

Le  bach-agha  Mokrani  était  un  prince,  dans  le 
sens  féodal  de  ce  mot,  et  sa  principauté  était  sé^ 
rieuse,  car  elle  était  héréditaire  et  basée  sur  un 
droit  de  fait  antéri<^ur,  je  le  crois,  à  la  domi- 
nation des  Turcs  en  Algérie.  Ce  droit,  les  Turcs 
l'avaient  respecté.  Nous-mêmes,  après  l'avoir  iiii- 
plicitement  reconnu  et  même  agrandi,  nous  de- 
vions fatalement,  par  le  développement  natttrel 
de  la  conquête  et  malgré  les  services  rendus, 
arriver  à  rékluire  ce  droit  aux  simples  limitas  de 
l'autorité  déléguée  à  un  fonctionnaire,  car  nous 
ne  pouvions  conserver,  an  milieu  d*un  pays  sou- 
mis aux  lois  de  la  France  une  contrée  soomise 
aux  lois  des  Mokrani. 

Parmi  les  services  rendus  à  la  domination 
française  par  les  Mokrani,  le  plus  important 
avait  été  de  prendre  fiiit  et  cause  pour  nous,  con« 
tre  l'émir  Abd-el-Kadler,.dans  la  querelie  relative 
à  l'interprétation  des  articles  2  et  3  du  traiCé  de 
la  Tafha.  au  sujet  des  territoires  situés  dans 
l'est  de  la  Mitidja,  au-delà  de  l'Oaed-Kadaara, 
et  réservés  à  la  France  pour  assure^  la  commu- 
nication de^  la  province  d* Alger  avec  celle  de 
Constantino. . 
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Le  oheikhat  ^rôditaire  de  la  Medyana  com« 
prenait  la  partie  la  plus  importante  d9  ces  ter- 
ritoires, celle  où  se  trouve  le  passage  des  Bibans, 
alors  connu  do  nous  sous  le  nom  de  Portes  do 
fer.  Un. membre  de  la  famille  des  Mokrani,  Ben 
Ahd-es-Selam,  avait  fait  sa  soumission  à  l^émir 
Abd-el-Kader,  après  le  traité  de  la  Taûia,  au 
lendemain  de  la  prise  de  Constantine  par  les 
Français,  et  Abd-el-Kader  prétendait  que  cette 
soumission  lui  attribuait  la  aouveraioeté  sur  les 
tribus  dans  lesquelles  l'article  3  lui  interdisait 
Oe  pénétrer.  De  là  litige  outre  Âbd-el*Kader  et 
le  Gouvernement  français,  et  ce  litige  fut  tran- 
ché par  le  père  du  bach-agha  Mokrani,  qui  livra, 
le  28  octobre  1639,  et  sans  qu'un  seul  coup  de 
fusil  ait  été  tiré,  le  passage  de  la  Medjana  et  des 
Bibans,  au  maréchal  Valée  et  au  duc  d'Orléans 
dans  l'expédition  dite- des  Portes  de.  fer,  et  qui 
eut  pour  résultat  de  faire  arriver  de  Gonstantine 
à  Alger  une  colonne  considérable. 

Le  vieux  Mokrani,  qui  fut  alors  investi  du 
titre  de  khalife  ou  lieutenant  de  la  France,  dans 
la  Medjana,  accompagna  cette  expédition  et  as- 
sura son  succès  contre  les  lieutenants  d'Abd*el- 
Kader. 

H.  le  président  Vous  avez  connu  le  père  de 
Mokrani,  je  crois? 

H.  Waraier.  —  Oui,  j'ai  connu!  le  père  du  bach- 
agha  et  le  bach-agha  lui-môme,  alors  enfant,  en 
1841,  dans  une  expédition  que  le  général  Négrier 
entreprit  contre  un  frère  d'Abd-el-Kader,  6i« 
Mustafa,  qui  s'était  emparé  de  Msila  et  de  Bou- 
Saftda,  d'où  il  menaçait  l'autorité  des  Mokrani 
dans  la  Medjana  et  dans  tout  le  sud-ouest  de  la 
province  de  Ck)nstantine. 

Mokrani  avait  lutté  seul,  et  avec  ses  propres 
forces,  contre  Abi-el-Kader,  depuis  1839  Jus- 
qu'en 1841,  et  sans  permettre  à  notre  ennemi 
commun  de  pénétrer  dans  le  Tell  do  la  province 
de  Constantine,  ou  du  moins  d'y  asseoir  son  au- 
torité, malgré  l'appui  'que  prêtait  à  l'émir  le 
membre  dissident  de  la  famille,  Ben-Abd-es- 
8elam,  avec  ses  partisans. 

L'expédition  de  1841  procura  quelque  repos  à 
notre  khalife.  Mais  bientôt,  l'âge  advenant  et  les 
difficultés  grandissant,  notre  vieux  serviteur  nous 
demanda  la  protection  d'un  poste  militaire  au 
centra  de  son  ancien  oheikhat  héréditaire,  deve- 
nu khalifalik  français. 

C'est  alors  qno  fût  créé  le  fort  de  Bordj-bou- 
ArréridJ,  et  qu'on  y  envoya  le  capitaine  Dargent 
pour  le  commander. 

■.  le  prèiideat.  —  Pour  protéger  le  khalifa, 
contre  qui  ? 

■.  Wamler.  —  Contre  Abd-cs-Selam,  contre 
tous  ses  ennemis,  ses  rivaux,  contre  ceux  qui 
voulaient  le  renverser,. parce  que,  en  prônant 
lait  et  cause  pour  nous,  il  s'était  exposé  à  l'ini- 
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mili^  des  musulmapa  qui  voulaient  souteair  le 
drapeau  de  l'Islam  dans  le  pays.  M.  Daigeat,  qui 
est  devenu,'dans  le  poste  de  Bordj4>#a-ArréridJ, 
chef  de  bataillon,  lieutenantrcolonel,  oolonel,  en 
a  fiait  un  établissement  important 

Par  la  force  des  choses,  ce  fort^  dans  lequel  on 
avait  mis  d'abord  une  compagnie,  puis  un  ba- 
.taillon,  exigea* une  population  civile  pour  ses 
propres  beâotn^  et  la  population  civile  se  déve- 
loppa parce  que  le  pays  est  très-riche,  et  il  ar- 
riva un  beau  Jour  qu'on  y  créa  une  commune 
mixte,  avec  un  commissaire  civil  pour  l'adminis- 
trer. Le  progrès  est  inévitable  et  la  commune 
embrassa  bientôt  4  à  5,000  haotares  du  territoire 
dans  lequel  lie  vieux  khalifa  Mokrani  avait  étô 
presque  souverain,  si  bien  quo  son  fils,  qui  lui 
avait. succédé  avec  le  titre  de  imch-agho,  n'eut 
bientôt  d'autre  ressource  que  d'aspirer  à  être 
conseiller  municipal  sur  une  portion  du  terri- 
toire dans  lequel  ses  ancôtres  avaient  étéàialtres 
presque  absolus.  Vous  comprenez  que  cela  dat 
singulièrement  le  toucher. 

■.  le  président  —  Avait-il  eoncédé  une  portion 
de  son  territoire  pour  créer'  cet  établissement 
français? 

■.  Waraier.  --  Non.  BordJ-bou-ArréridJ  était 
situé  sur  la  route  magistrale  de  Constantine  i 
Alger  {irek  mUania)  et  le  gouvernement  turc  y 
avait  établi  un  gite-étape,  sorte  de  fortin  défen- 
sif,  pour  la  protection  de  ses  convois^  avec  un 
territoire  suffisant  pour  lo  pacage  des  bètes  de 
somme  et  des  troupeaux  provenant  de  l'impôt. 
Sur  toutes  les  routes  d'étapes  des  troupes,  les 
Turcs  possédaient  d«*s  réserves  domaniales  eon- 
sidérabl^.  Le  fort  d'abord  et,  plus  tard,  la  com- 
mune de  Bou-ArréridJ  purent  donc  être  établis, 
sans  toucher  aux  propriétés  privées  des  Mokrani 
ou  des  tribus  de  leur  dépendance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  par  suite  des  progrès  de  la 
colonisation  française,  BordJ-bou-ArréridJ  avait 
été  érigé  en  commune  par  un  arrôtédu  6  novem- 
bre 18G8,  et  cette  commune,  en  1870,  comptait 
212  colons  français,  82  colons  étrangers,  148 
Israélites  indigènes  et  974  musulmans.  Dans 
cette  commune,  qui  pouvait  et  devait  s'agrandir 
avec  le  temps,  —  car  on  propoSe  de  l'ériger  en 
^hef-lieu  de  sous-préfocture  pour  1875,  —  Mokra- 
ni, seigneur  aVant  la  conquête,  ne  pouvait  plus 
être  que  c^sciller  municipal,  voir  son  opinion 
discutée,  contestée,  par  un  marchand,  par  un 
boucher,  par  un  cantinier.  C'était  triste  pour  lui, 
mais  toute  révolution  a  ses  exigences  fatales,  et 
ce  n'est  pas  cela  qui  a  ontrainé  Mokrani  à  la  ré- 
volte; il  y  a  été  amoné.  Je  n'hésite  pas  à  lo  dire, 
par  lapoliti<{ue  du  g(^néral  Augeraud,  comman- 
dant la  subdivision  de  Sétif  après  le  1  septembre 
et  peu  après  commandant  la  province  de  Cons- 
tantine, consé(iue{nment,à  ce  double  titre,  chargé 
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d*éolairer  le  baoh-egha  Mokrani*  smr  les  consé- 
qaences  vraies  de  la  révoluti^  qai  venait  de  se 
prodaire  -en  Franoe. 

Mokrani  «Tait  été  Tami  de  tous  nos  généraux, 
de  tous  les  gouverneurs  ;  il  avait  été  invité  plu- 
sieurs fois  à  Compiôgne/  à  Paris;  il  avait  tou- 
jCNire  été  parfaitement  aoeueilli  à  la  cour  impé- 
riale, «t  cela,  avec  raison,  car  e*ôtait  un  véritable 
gentilhomme.  Mokrani  avait  donc  espéré,  grflce 
à  toutes  sea  relations,  que  sa  situation  de  grand 
seigneur  serait  toujours  sauvegardée.  Il  est  évi- 
dent que  le  fiouvoir  civil  i*aurait  toujours  res- 
pectée, dans  la  limite  du  possible  cependant  ; 
-mais,  an  lendemain  «du  4  septembre,  Mokrani  de- 
vait être  Inquiet  parce  qu'il  ne  connaissait  per- 
sonneliement  aucun  des  cheCSs  du  nouveau  Gou- 
vernement. On  aurait  dû  le  rassurer  à  cet  égard; 
c*est  ce  qui  ne  fut  pas  fut. 

Toutefois,  ce  n*est  pas  seulement  la  substitu- 
tion de  la  République  k  l'£hnpire  et  du  régime 
civil  au  régime  militaire  qiii  inquiéta  le  plus 
Mokrani.  il  se  trouvait  au  4  septembre  vis-à-vis 
de  la  Banque  de  TAlgérie,  vis-à-vis  de  la  Société 
géséraU  algérienne,  comme  vis-rà-vis  des  négo- 
ciants de  Gonstantine,  dans  une  situation  finan- 
oiàre  excessiveoiient  difficile  que  je  dois  vous 
faire  -connaître. 

Après  la  famine  de  1867-1868,  toutes  les  tribus 
de  Ift  dépendance  de  Mokrani  furent,  comme  un 
grand  nombre  d'autres  tribus  de  l'Algérie,  ré- 
duites 4  la  plus  grande  misère  et  dans  Timpossi- 
biltlé  de  se  procurer  des  graidos  pour  ensemencer 
leurs  terres  à  l'automne  suivant.  Le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  alors  gouverneur  général,  avait 
trouvé  un  procédé  pour  venir  au  secours  des  tri- 
bus des  provinces  d*Oran  et  d'Alger  au  moyen 
de  prêts  d'argent  consentis  par  la  Société  géné- 
rale algérienne  et  le  Crédit  foncier^  prêts  rem- 
boursables en  un  certain  nombre  d'annuité^ 
avec  garantie  du  budget  municipal  des  centimes 
additionxiels  des  tribus  ;  c'est-à-dire  que  si  les 
individus  qui  recevaient  des  secours  ne  pouvaient 
pas  payer,  c'était  le  budget  des  centimes  addi- 
tionnels qui  devait  rembourser. 

La  môme  mesure  d'humanité  ne  fut  pas  adop- 
tée pour  la  pMvince  de  Gonstantine,  probable- 
ment parce  que  le  Grédit  foncier  et  la  Société 
générale  algérienne,  après  avoir  prêté  7  millions, 
déclarèrent  ne  pas  vouloir  aller  an  delà,  crai- 
gnant de  n'être  pas  remboursés.  Gependant,  il 
fallait  aviser  j)our  la  province  de  Gonstantine. 

Quand  la  question  s'est  posée,  le  général  Péri- 
got  s'adressa  au  commerce  de  Gonstantine  et 
lui  demanda  de  prêter  aux  chefs  pour  le  compte 
de  la  communauté  des  tribus  placées  sous  leurs 
ordres.  Le  commerce  de  Ck>nstantine  répondit 
ce  que  la  Société  algérienne  et  le  Grédit  foncier 
avaient  répondu  :  «  Nous  prêterons  ce  que  vous 


voudrez,  mais  à  la  condition  qu*on  nous  donna 
des  garanties  réelles  et  sérieuses  de  rembovine- 
ment.  » 

Il  fut  impossible  de  trouver  des  gttraaties  An- 
tres que  la  parole  ou  la  signature  de  quelques 
chefs. 

Dans  les  réunions  qui  eurent  lien  à  -on  si^, 
se  trouvait  un  des  beaux-frères  de  notre  odlègoe 
M.  Lucet,  M.  Mesrlne,  ancien  olBoier  des  ba« 
reaux  arabes,  connaissant  les  indlgteos  et  la 
Ibrtune  réelle  de  Mokrani.  Il  accepta  de  prêter, 
sons  ia  garantie  de  la  signature  de  Mokrani  ;  él, 
en  effet,  il  prêta  une  somme  de  SSO^OOO  fr:  qui, 
par  suite  de  l'addition  des  intérêts  sit  dUtémùM 
frais,  a  atteint  ax^ourd'hoi  plus  de  S00,000  tt. 
Gomment  les  prêta-t-il  ?  En  donnant  sa  signature 
comme  garantie  des  billets  créés  par  Moknsiti  et 
en  faisant  escompter  ces  billets  par  la  Socôélé 
générale  algérienne  et  la  banque  de  TAdgécie. 

Je  dois  ajouter  ^que  M.  le  mBréohal  -de  Mme 
Mahon,  qui  connaissait  cet  arrangement,  avait 
toujours  garanti  à  Mokrani  que  si  an  adminia* 
trôs  et  ses  tributaires  ne  pouvaient  lui  payer, 
après  la  récolte  de  1870,  la  somme  pour  taq^neUe 
il  avait  souscrit  des  billets,  cette  somme  lui  voi- 
rait remboursée  sur  les^  œntimâS  edèdiUoneeUi 
constituant  le  budget  municipal  des  Uibws,  gad- 
get à  peu  près  à  la  discrétion  derau$i»rité  mili- 
taire. * 

La  récolte  de  1870,  dévorée  par  les  sauterelles, 
fut  nulle  sur  le  territoire  du  baoh-agbaUk  de 
Mokrani  ;  nul  toi  aussi  Timpêt  en  principal  et  ea 
centimes  additionnels,  et  quand  le  marêobsil  ée 
Mac  Mahon  rentra  en  France  pour  prendre  |a 
commandement  d'un  corps  d'armée,  contre  les 
Allemands,  Mokrani  n'avait  Sk  rem)>oaia|é  ni 
par  ses  débiteurs  directs,  ai  par  la  budget  mn- 
tticipal,  sa  caution.  « 

Survient  le  4  aeptembre,  et  deux  ûûts  se  jpuro* 
duisent.  D'un  cêté,  la  banque  de  TAlgéde  aC  4a 
Société  générale  algérienne,  voyant  de  gnuids 
événements  qui  pouvaient  leur  faire  uoe^aM^^tion 
financière  difficile,  disent  à  M.  Masrine  :  «  Nens 
voudrions  bien  être  remboursées  ;  voyas  donc  ai 
Mokrani  oe  pourrait  pas  nous  donner  un  à-çompte; 
autrement,  ai  Mokrani  ne  peut  rien  nous  domter*. 
nous  sommes  forcées  de  vous  demander'liypatJbè- 
que  sur  vos  biens.  » 

M.  Mesrine  s'adressa  à  Mokrani)  qai|  dans 
rimpossibilité  de  solder  ses  billets  à  Xeur^cbèan- 
ce,  donna  à  M.  Mesrine  une  hypothèque  «ènè* 
raie  sur  tous  ses  biens  et  ceux  de  loueras  Icèrea 
pour  le  garantir  lui-même  contra  toute  chance 
d^  perte. 

Mais,  avant  de  donner  une  contre^yirpathAque 
sur  tous  ses  biens,  Mokrani  s'était  adressé  à  Tan- 
torité  militaire  et  lui  avait  dit  :  «  Mais  enfin,  le 
maréchal  m'a  garanti  que  je  ne  serais  jamais  re- 
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cherché  poitr  ces  aommeft.  n  Qn.liit  répondit,  si 
je  sois  bien  informé  :  «  Le  maréchal  est  parti, 
il  est  tné  ou  prisonnier;  c*est  un  goureme^ 
ment  réTôlmionnaire  qui  s*est  subsiitaé  au  Geii- 
vemement  de  l'empereur;  ce  sont  des  civile  qui 
gouvernent  l'Algérie,  nous  ne  pouvons  rien 
,  faire,  » 

M.  Isftéfidsat.  —  £st*ce  le  général  Durrieu  qui 
a  ftdt  cette  réponse? 

K.  H^mier.  —  Non.  Si  le  général  Durrieu,  trés- 
préoccupé  de  tout  ce  qui  pouvait  se  produire 
sur  la  irontiére  de  la  province  d'Alger  et  de 
Gonstantina,  avait  été  avisé  de  cette  situation,  il 
ra*en  eût  informé,  Je  le  crois^  et,  inlormé^  j'au.- 
rais  écrite  à  Tours  ou  k  Bordeaux»  et  j'aurais 
certainement  obtenu  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  l'autorisation  de  conârmer  Tassu- 
rance  donnée  par  le^  maréchal  i  Mokrani  qu'en 
aucun  cas  il  n'aurait  à  payer  sur  sa  fortune  par- 
ticulière ce  qu'il  avait  avancé  aux  tribus  à  titre 
de  secours.  Gela  ne  nous  engageait  à  rien,  car  les 
ribus  eussent  toiigours  fini  par  remboureer  et 
nous  gagnions  du  tsmps. 

■.  le  préiidtnL  —  Etait-ce  sous  l'administra- 
tioQ  de  M.  dtkBouzel? 

■.  Wanitt.  <^  Non.  Nous  n'avons  jamais  su 
un  mot  de  cette  situation  à  Aigier.  Je  ne  crois 
pas  que  M.  du  Bouzet  l'ait  connue,  pas  plus  que 
M.  Alexis  Lambert. 

La  réponse  que  je  prête  à  L'autorité  militaire, 
d 'après  des  personnes  qui  doivent  la.  connaître, 
a  été  faite  par  le  général  Augeraud,  et  sa  con- 
clusion finale  fut  «celle-ci  :  c  Tire-toi  d'affaire 
comme  tu  pourras,  je  ne  m'occupe  pas  de  cela.  » 

Que  cette  réponse  ait  été  faite,  soit  dans  ces 
termes,  soit  dans  d'autres,  peu  importe.  Ce  qui 
est  inconstestable  et  incontesté,  c'est  que  le  bach* 
agba  Mokrani,  débiteur  honnête,  a  dû  donner  à 
M.  Mearine  hypothèque  sûr  tous  ses  biens  per-  ^ 
sonnels  et  sur  tous  ceux  de  sa  famille,  conune 
garantie  d'ua  emprunt  contracté,  non  pour  lui- 
môme,  mais  pour  ses  administrés,  sous  l'm- 
fluence  pressante  de  l'autorité  mihtaire  provin- 
ciale et  avec  la  promesse  écrite  du  maréchal  de 
Mac  Mahon,  qu'à  défaut  du  remboursement  di- 
rect par  les  véritables  emprunteurs,  le  budget* 
municipal  des  tribus  devrait  y  pourvoir. 

Le  devoir  du  général  commandant  la  province 
de  Cunstantine,  dès  qu'il  a  connu  la.  demande 
(le  remboursement  adressée  à  Mokrani,  èupt 
û  aviser  le  gouvernement  de  La  Hépublique,  afin 
qu'il  coiyur&t,  par  la  confirmation  de  rengage- 
ment pris  par  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  le. 
danger  de  mécontenter,  dans  les  conditions  où 
•  nous  nous  trouvions,  un  homme  comme  Mokrani. 
(^  devoir,  que  je  sache,  n'a  pas  été  rempli.  II 
imxwrte  que  l'enquête  le  constate. 

A  pi  opQ^  de  cette  affaire,  on  a.  représenté  le 


bach-agha  Mokraitc  coinnie  un  do  ces  gentils - 
honmiea  ruinés  qui  trop  souvent  se;  jottont  dama 
les  aventurée  pour  faire  diversion- à  ta  perle  do 
Idor  fortune.  Le  respect  dtJL  à  la  vérité  m'obligo^ 
à  protester  contre  cotte  accusation. 

Au  moment  où  Mokrani  a  donné  èi  M.  Mjean^ 
hypothèque  sur  tous  se«  biens,  la  somme  qu'il 
lut  devait  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  50^000  francs, 
y  compris  le  prix  d'une  maison  de  plaisance  aux 
environs  d'Alger,  pour  l'iMshat  de  laquelle  M. 
Mesrine  lui  avait  avancé  l'argent  nécessaire. 

Je  constate,  en  passant,  l|u'un  homme  soi-di- 
sant endetté  et  soi-disant  à  la  veille  de  se  révol- 
ter, n'augmente  pas  sa  dette  pour  acheter  une 
campagne  qu'il  n'iuibitera  pas  et  sise  aux  portas 
de  la  capitale  delà  colonie  où  la  saisie^  ne  ren*^ 
contre  aucune'  diflicuUé.  # 

L*aohat  de  oe  domaine  prouve,  au  contraire, 
que  le  bach-agha  Mokrani.  voulait  vivre  réelle- 
ment  en  paix  avec  nous.  Mais  ee  serait  &  tort 
qu'on  considérerait  Mokrani  comme  un  homme 
endetté  ;  son  revenu  légitime  s'élevait  à  plua  de 
100,000  fr.,  peut*ètre  à  WQfiûQ  fr.  Il  avait  10  p.  100 
sur  rimpàt.  Il  possédait  par  lui-même  et  par  sa 
famdle  plus  de  20,000  hectares,  et  des  dons  lui 
arrivaient  de  tous  côtés.  Pour  un  grand  seigneur 
iudigène,  vivant  au  milieu  de  ses  terres,  de  ses 
serviteurs,  produisant  tout  ce  qu'il  consommait, 
Mokrani  était  un  homme  riche  ;  il  n'était  donc 
pas  obéré. 

Je  ne  dirai  pas  qu'on  ait  voulu  pousser  Mo-. 
krani  à  la  révolte  en  lui  disant  :  «  U  y  a  main- 
tenant un  gouvernement  civil  qui  ne  remplira 
pas  les  obligations  contractées  par  le  gouverne- 
ment militaire.  »  Non,  mais  il  est  certain  que 
par  ces  propos  qui  ont  été  tenus,  ou  ne  l'encou- 
rageait pas  à  se  dévouer  au  service  du  gouver- 
nement civil. 

Il  eût  fallu,  au  contraire,  lui  exposer  carrément 
la  situation  vraie,  et  il  l'eût  très-bien  acceptée  :  "^ 
il  eût  accepté  même  que  le  nouveau  Gouverne- 
ment commit  des  erreurs,  faute  d'expérience  ;  il 
l'eût  accepté,  surtout  s'il  avait  su  que  c'était  par 
un  vote  légitime  du  Gorps  législatif  de  l'empire 
et  du  consentement  de  l'empereur  et  de  ses  mi- 
nistres, que  le  régime  civil  était  substitué,  en 
Algérie,  au  régime  militaire.     . 

Dans  toute  la  province  de  Gonstantine,  au  lieu 
de  calmer,  fl'apaiser  les  esprits  inquiétés  par  un 
changement  de  régime  qui  pouvafl  ne  pas  plaire 
à  l'aristocratie  des  tribus;  au  lieu  d'expliquer  que 
l'autorité  civile,  en  définitive,  était  une  autorité 
irançaise  ;  qu'elle  serait  humaine,  bienveillante, 
l'autorité  militaire  a  tout  fait,  du  moins  des  mil- 
liers de  témoignages  Tattestent,  pour  laisser 
croire  aux  cheft  indigènes  qu'ils  étaient  perdus 
si  le  pouvoir  militaire  cessait  de  gouverner  rAl« 
gérie. 
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Vis-à-vis  du  bach-agha  Mokraai,  on  est  allé 
beaucoup  plus  loin.  J'ai  fait  connaître  ci-dessus 
qu*après  le  traité  de  la  Tafna,  en  1837^  dont  Tin- ^ 
terprétation  laissait  subsister  quelques  doutes 
au  sujet  des  territoires  dont  nous  avions  réelle- 
ment abandonné  la  souveraineté  à  Témir  Abd- 
el-Kader,  un  membre  de  la  famille  des  Mokrani, 
du  nom  de  Ben-Abd-es-Selam,  avait  fait  sa  sou- 
mission &  l'émir^  et  que,  8*autorisant  de  cette  sou- 
mission, Abd-el-Kader  avait  soutenu,  pendant 
une  année  entière,  que  lo  cheikhat  héréditaire 
de  la  Medjana,  avec  toutes  ses  attenances  et  dé- 
pendances, était  compris  dans  hs  limites  de  sa 
souveraineté.  J*ai  fait  connaître  aussi  comment 
Mokranl  avait  tranché  la  difficulté  en  livrant,  en 
1839,  au  maréchal  Valée  et  au  duc  d*Orléans,  lo 
passage  à  travt-lfc  la  Medjana  et  lo  défilé  des  Bi- 
ban^,  et  complété  cet  acte  de  reconnaissanca  de 
notre  domination  en  recevant  d'eux  l'investiture 
de  khalifa.  £h  bien,  après  21  ans  de  services 
rendus  à  notre  cause  par  le  père  et  le  fife,  alors 
qu'on  a  pu  croire  ce  dernier  mécontent  d'un 
changement  de  politique,  do  l'érection  de  Bordj- 
bou-Arréridj  en  commune,  et  surtout  de  ce  qu'il 
était  menacé  de  payer  un  emprunt  consenti  au 
profit  de  malheureux,  ses  administrés,  on  est 
allé  proposer,  —  les  preuves  on  sont  nombreu- 
ses, —  à  l'héritier  du  lieutenant  d'Abd-el-Kader, 
au  fils  du  transAige  do  1837',  de  prendre  la  place 
du  bach-agha  de  la  Medjana,  ce  qui  eût  été  la 
dépoBsession  ofQclelle  des  Mokranl  de  l'héritage 
seigneurial  de  leurs  pères. 

Pour  moi,  voilà  les  causes  vraies,  historiques, 
do  l'insurrection  des  Mokrani. 

SI  j'avais  été  averti,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de 
la  situation  particulière  do  Mokrani  vis-à-vis  de 
l'Etat,  vis-à-vis  de  la  banque  de  l'Algérie  et  de 
la  Société  générale  algérienne,  —  je  ne  l'ai  con- 


pôche  motivée  au  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  pour  qu'il  m'autorisât  à  donner  toutes 
garanties  à  Mokrani,  et  j'aurais  fait  disparaître 
l'une  des  causes  de  ses  inquiétudes. 

Si,  surtout,  j'avais  été  informé  (lu'on  songeait 
à  substituer,  dans 'les  conditions  critiques  où 
nous  nous  trouvions,  un  Âbd-es-Selam  à  un  Mo- 
krani, j'aurais  avisé  le  Gouvernement  de  Bor- 
deaux du  danger  auquel  on  nous  exposait,  et  je 
ne  doute  pas  que  le  général  commandant  la 
province  de  Constantine  n'eût  reçu  l'ordre  de 
donner  au  bach-agha.Mokrani  l'assurance  de  la 
conservation  de  son  bach-aghalik. 

Je  le  répète  :  ni  le  préfet  de.  Constantine,  ni  le 
préfet  d'Alger,  ni  M.  du  Bouzet,  ni  M.  Alexis 
Lambert,  successivement  commissaires  extraor- 
dinaires du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale et  remplissant  l'intérim  du  gouverneur  ci- 
vil, M.  Henri  Didier,  retenu  à  Paris  par  pu! te  de 


son  investissement,  nous  n*avons  connu  la  sitna^ 
tion  faite  à  Mokrani  qu'après  sa  révolte,  alors 
que  l'insurrection -comprimée  par  la  courage  et 
lo  dévouement  des  troupes  revenant  de  la  capti'-' 
vite  en  Allemagne,  nous  a  permis  de  connaître 
la  vérité,  toute  la  vérité.  i 

Mais  Mokrani  n'était  pas  seul  dans  cette  in- 
surrection qui  porte  son  nom  et  qui  conthiaera  à 
le  porter,  parce  qu'il  en  a  été  le  généralissime 
jusqu'à  sa  mort.  Il  y  avait  encore  Ben-Aïi-Chérif 
et  le  cheikh  Ben-HadJad. 

Mokrani  était  le  grand  soigneur  de  l'ancien 
régime  arabe,  représentant  chez  les  indigènes  1& 
noblesse  d'épéo;  quant  à  Ben-Ali-Ghèrif,  c'était 
un  marabout  Sa  situation  était  grande \vant  la 
conquête  française  ;  il  n'avait  qu'à  ouvrir  ses  po« 
ches  et  il  y  recevait,  non  pas  des  aumônes,  mais 
une  sorte  de  contribution  v9lontaire  de  tous  les 
musulmans  de  $bl  circonscription  religieuse.  Son 
père  eût  été  très-richo,  s'il  n'avait  été  en  même 
temps  très-charitable.  Ce  qu'il  recevait  d'une 
main,  il  le  distribuait  en  bonnes  œuvres  de  Tau- 
tro.  Ben- AU  avait  succédé  très-jeune  à  son  père 
et  ne'  l'avait  pas  imité.  Cet  homme  est  un  de 
ceux,  —  quoique  je  sois  très  indulgent  pour  les 
indigènes,  —  dont  je  ne  puis  diro  que  ceoi  :  «Il 
est  peut-être  un  des  indigènes  les  plus  civilisés 
do  TAlgérie.  Il  a  conservé  tous  les  vices  de  sa 
race  et  y  a  ajouté  tous  les  vices  de  la  civilisattoD 
française.  » 

■.  le  président.  —  Rien  de  plus  complet. 

■.  Wamier.  —  Il  est  plils  que  complet.  Sans 
l'habileté  diplomatique  de  Ben-Ali-Chérif;  Tin* 
surreciion  n'aurait  pu  se  produire.  Mokrani,  qui 
s'y  est  fait  tuer,  ne  pouvait  rentrepr<5ndre  aToo 
ses  seules  forces.  Quant  au  vieux  cheikh  Ben« 
Iladdad,  qui  n'était  qu'un  forgeron,  fils  de  forge- 
ron et  âgé  de  quatre-vingts  et  tant  d'années,  il 


nue  que  depuis,  —  il  m'eût  suffi  d'écrire  une  dé-  '  «'avait  aucun  intérêt  à  s'associer  à  Mokrani  pour 


s'insurger  contre  nous,  y  eût-il  été  contraint  par 
le  fanatisme  do  ses  fils  et  des  Khouan,  dont  il 
était  le  grand  maître. 
Pour  moi,  l'inspirateur  de  ce  qui  s'est  produit 

,  est  Ben-Ali-Chérif,  qui  a  trompé  tout  le  monde, 
qui  a  trompé  Mokrani,  qui  a  trompé  le  chelkli 
Ben-Haddad,qui  nous  a  trompés  tous.  Dans  quel 
intérêt,  sous  quelle  influence  ?  On  ne  le  sait. 
J'entrerai  ci-après  dans  quelques  détails  qui  ne 

.  vous  ont  sans  doute  pas  été  révélés  et  qui  vous 
prouX'oront  que  je  ne  me  trompe  pas  dans  le 
jugement  que  je  porte  sur  Ben-Ali-Chérif. 

Je  vous  rai  dtt  ci-dessus  :  Mokrani,  Ben  AU- 
Ghérif  et  le  cheikh  Ben-Haddad  étalent  des  ri- 
vaux, jaloux  les  uns  des  autresj  presque  forcés  . 
par  les  intéi^ts  de  leurs  clients  à  se  teliir  en  * 
échec  réciproquement.  Divisés,  ils  étaient  im- 
puissants ;  leur  alliance  seule  pouvait  entraîner 
les  incertains,  les  indécis,  et  nous  ci^éor  dos  dan« 
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gers.  n  n'y  avait  qu'à  iaisaer  ces  trois  liommas  en 
présence  des  rivalUés  qui  les  dirisaient,  et  nous 
avions  la  paix. 

Los  Turcs,  qui  n'avaient  pas  une  armée  d'oc- 
cupation comme  la  nôtre,  n*ont  dominé  le  pays, 
«pendant  trois  siècles,  qu'en  opposant  les  in- 
fluences indigènes  les  unes  aux  autres  et  en  les 
neutralisant  par  un  équili^  constant,  maintenu 
entre  elles. 

C'est  de  politique  traditionnelle  en  Algérie. 
Pourquoi  Tabandonner  au  moment  où  elle  pou* 
vait  nous  être  si  utile? 

Qu'a  fait  le  général  Âugeraud  ? 

Il  convoqué  ces  trois  chefs  rivaux  et  ennemis 
pour  qu'ils  fissent  la  paix  ;  eh  bien,  faire  la  paix 
entre  eux,  c'était  leur  fournir  les  moyens  de 
lutter  ensemble  contre  la  France,  et,  en  effet, 
c'est  ce  qui  eut  lieu  le  lendemain. 

A  quelle  influence  ctVla  Iq^ônéral  Augeraud 
on  imposant  la  conféi^ence  où  l'accord  devait  se 
faire  ?  Ce  n'est  pas  à  la  demande  de  Mokrani, 
car  si  le  bach-agha  do  la  Medjana,  déjà  en  froid 
avec  l'autorité  française,  avait  eu  une  demande 
à  lui  faire,  la  loyauté  do  son  caractère  lui  eût 
interdit  de  solliciter  une  réconciliation  en  vue 
d'une  révolte  prochaine  ;  ce  n'est  pas  non  plus  à 
la  sollicitation  du  cheikh  Ben-Haddad,  car  il 
resta  dans  son  domicile  de  Seddouk,  et  se  fit  re- 
présenter au  lieu  de  la  réunion  soi-disant  con* 
ciliatoire  par  son  fils  aîné  El-Aziz. 

Et  où  le  rendez-vous  avait-il  été  donné? 

A  Akbou,  dans  la  mai£on  de  commandement 
de  6ach-agha  dé  Ghellata,  au  chef-lieu  de  la  cir- 
conscription territoriale  placée  sous  l'autorité  de 
Ben-Ali  Ghérîf. 

Ben-Ali-Ghérif,  tout  l'indique,  a  été  l'instiga- 
teur de  cette  réunion.  Dans  quel  but?  la  paix  ou 
la  guerre?  Los  hostilitt^s  commençaient  à  peu  de 
temps  delô,  et,  avant  le  premier  coup  de  fusil, 
Ren-AU-Chérif  s'était  rendu  d'Akbou  dans  la 
Ifedjana,  où  il  avait  eu  une  dernière  et  décisive 
conférence  avec  le  bach-agha  Mokrani,  qui  de- 
vait, le  premier  entre  les  trois  réconciliés,  arbo- 
rer Fétendard  de  la  révolte.  Ben-Ali-Chérif  ne 
quitta  la  Medjana  que  pour  venir  à  Alger.  Je 
vais  vous  Aiire  connaître  pourquoi,  d'après  moi, 
il  y  venait. 

■.  le  présidant.  —  Le  général  Augeraud,  en  pro- 
voquant la  i'éuoion  d'Akbou,  agissait-il  de  son 
propre  mouvement  ou  par  les  ordres  du  Gouver- 
nement? 

■.  Waniar.  —  Le  général  Augeraud  était  de- 
venu général  commandant  la  division  de  Gons- 
tantine  à  la  suite  du  départ  du  génércA  Périgot, 
»^t,  en  sa  qualité  de  chef  militaire  d'une  province, 
il  avait  plein  pouvoir  pour  en  diriger  la  politi- 
que. • 

C'était  le  colonel  Bonvallet  (pii  commandait  la  ' 


subdivision  de  Sétif,  de  laquelle  dépendaient 
les  trois  chefls  indigènes  convoqués  à  la  réunion 
d'Akbou.  C'est  le  colonel  Bonvallet  qui,  dans 
cette  grave  afl'aire,  a  dû  être  l'exéeuteur  dea 
ordres  du  général  Augeraud. 

Quant  au  général  Lallemand,  commaiidant  su** 
périeur  des  forces  de  terre  ot>  de  mer,  et,  à  ce 
titre,  exclusivement  chargé  du  commandement 
supérieur  des  troupes,  j'ai  de  bonnes  raiflona 
pour  croire  qu'il  n'a  pas  été  sérieusement  infor- 
mé de  ce  qui  se  passait  idans  la  province  de 
Gonstantine  ;  entendons-nous  :  il  a  connu  les 
mouvements  de  troupes,  mais  rien  de  précis  nr 
la  situation  politique  elle-même. 

J'ignore  si  M.  du  Bouzet,  qui  remplissait 
l'intérim  du  gouverneur  civil,  a  autorisé  la  réu- 
nion d'Akbou.  # 

Après  l'entrevuo  d'Akbou,  le  lendemain  ou-  le 
surlendemain  de  l'attaque  de  Bor^j-bou-Arréridj 
par  Mokrani,  le  général  Lallemand  me  fit  appe- 
ler dans  son  cabinet.  J'y  trouvai  le  général  La- 
passet  qui  arrivait  de  France  et  devait  comman- 
der une  des  brigades  mises  &  la  disposition  de 
l'Algérie  pour  y  rétablir  l'ordre  et  surtout  pour 
faire  comprendre  aux  indigènes  que  nous  n'é- 
tions pas  une  nation  détruite.  Ben-AliGhérif 
était  là. 

Le  général  Lallemand  mo  dit:  a  Ben-Ali-Ghérîf 
vient  de  nous  raconter  sa  dernière  entrevue  avec 
Mokrani  et  tous  les  efforts  qu'il  a  faits  pour  Tem- 
pécher  d'entrer  en  guerre  contre  nous;  mais  il 
est  convaincu  que  Mokrani  entêté  comme  un 
mulet,  va,  selon  toute  probabilité,  lever  Téten- 
dard  de  la  révolte.  » 

Ces  révélations  étaient  fort  inquiétantes  pour 
la  sécurité  du  pays. 

Je  demandai  au  général  Lallemand  r  «Quelle 
est  votre  opinion,  à  vous  qui  connaissez  les  pro- 
vinces d'Alger  et  de  Gonstantine,  et  quel  moyen 
avez-vous  à  votre  disposition  pour  conjuf^r  l'id- 
surrection  dont  nous  sommes  menacés?  » 

11  me  répondit  : 

a  Je  crois  la  situation  très-compromise,  mais 
je  puis  téire  débarquer,  soit  à  Bougie,  soit  à 
PhUippeville.la  brigade  du  général  Lapa8set,qul 
doit  s'embarquer  demain  à  Toulon.  Groyez-vous, 
~  s'ad ressaut  à  moi,  —  qu'en  faisant  débarquer 
cette  brigade  à  Bougie  et  qu'en  pénétrant  im- 
médiatement sur  le  territoire  de  Mokrani,  on 
pourra  mettre  fin  à  toutes  les  craintes  légitimes 
que  nous  avons  aujourd'hui  ?  » 

Ma  réponse  fut  celle-ci  :  «  Je  ne  sais  s'il  ne 
serait  pas  plus  nécessaire  de  Aiire  arriver  cette 
brigade  directement  à  Alger  pour  couvrir  la 
Mitidja.  » 

Le  général  r^apasset,  ardent,  jeune,  trôs-dé- 
voué,  fit  la  proposition  suivante  : 

«  Je    vais  partir   avec    Ben-Ali-Ghérif   pour 
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B^^uflpi^î  i'^f&i  A^c  lut  trouver  Mokrani,  et  je 
suis  certain  de  l'empôcher  de  fliire  des  sottises.  » 

Ben-Ali-  Chérif  n*accepta  pas  d'accompagner  le 
général  Lapoaset 

Je  pris  alors  par  le  brta  1»  général  LaUeraand, 
je  rentratnai  dans  ^embrasure  d'une  fenêtre  et 
Je  lui  dis  en  lui  désignant  Bon-Ali- Gbérif  : 
«  Que  ftli  cet  homme  ici?  si  j'étais  à  votre 
plEcie»  il  irait  coucher  ce  soir  au  fort  rBmpe- 
reur.  S'il  est  ici,  c'est  pour  savoir  où  nous  en 
sommes.  Il  est  regrettable  que  nous  agitions 
des  questions  semblables  devant  lui.  Son  but 
est  de  savoir  si  nous  avons  des  soldats,  où  nous 
allons  les  envoyer,  en  un  mot,  d'ébro  ronsoigné 
sur  tout  ce--  que  lui  et  les  siens  ont  intérêt  à 
oennaitre.  « 

Pendant  que  je  m'entretenais  à  part  et  à  voix 

basse  avec  le  général  Lallemand,  on  èurrait  la 

porte  ^t  on  apporta  une  dépêche  que  le  général 

•  Lapasset  lut.  Elle  était  de  Bou-Saâda  et  disait  : 

«  Mokrani  a  attaqué  hier  Kordj-bon-Arréridj. 
Il  est  certain  que  c*est  Mokrani  lal-méme  qui  a 
attaqué,  car  tels  et  tels  ont  été  tués.  L*attaque 
de  vive  force  a  été  repoussée;  »  puis  quelques 
détails. 

Bou-Sa&da  est  à  110  kilomètres  de  Bordl)-bou- 
Arréri<iU;  la  nouvelle  était^lle  vraie?  n'était-elle 
pas  vraie?  Noos  étions  dans  la  plus  grande 
aïoiété^  On  \nX  alors  la  dépêche  devant  Ben-Aii<> 
Chérif,  qui  se  prend  aussitôt  la  tète  dans  les 
mains  en  s*écriant  :  «  Ah  t  le  malheureux  !  v  No- 
tes qu*il  était  parti  de  Bordj-hou-Arréridj  quel- 
ques jours  à  peine  avant  l'ouverture  des  hostî- 
Uté& 

H.  le  président.  — ■  Alors  il  les  connaissait? 

m,  WamUr.  —  Certainement.  Ben-Ali- Chérif 
vevait  de  quitter  Mokrani  et  il  avait  dû  voir  * 
tous  les  préparatifs  de  la  prise  d'armes,  car  on 
n*attaque  pas  un  poste  militaire  de  l'importance 
de  celui  de  Bou-Arréri^j  sans  des  dispositions 
préparatoires. 

A  peine  cette  première  dépêche  était- eMe 
hie,  qu*il  en  arrive  une  seconde  de  Djelfa  ;  elle 
disait  : 

«  Le  bruit  court  que  Bor4j-bou-Arréri(y  a  été 
attaqtté,  que  ostte  première  attaque  a  été  re- 
poussée^  mais  que  notre  établissement  est  três- 
!   ompromis.  » 

Il  n*y  avait  plus  à  douter  de  Tattaquo. 

Au  bout  d*un  quart  d'heure,  il  nous  arrivait 
une  troisième  dépêche,  —  cette  derôfère  offi- 
cielle. Elle  était  du  colonel  commandant  la 
subdivision  de  Sétif,  dans  le  territoire  de  la- 
quelle était  placé  Bordj-bou-Arréridj.  Cette  dé- 
pêche était  plus  explicite,  elle  disait  : 

*  ApiAt  la  preo^ière  attaque  de  vivo  force, 


qui  a  été  rèpoussée,  il  y  a  eu  retour  oiïémÊpmxt 
brûler  le  village  :    il  y  a  eu  des  teniatîTas  4'Mh 
calade  du  fort  ;  on  a  même  cherché  à  fur»  wêjoh 
ter  la  poudrière...,  etc.  » 
/* 

On  avait  lu  l&  deuxième  dépêche  à  Beik-AH* 
Chérif,  on  lui  lut  la  troisième. 

Savaz-vous  quel  fut  son  premier  motft|ptrôa 
cette  lecture,  alors  que  la  nouvcllo  offioiall»  oa 
permettait  plus  de  douter  de  l'insiu'cectioii  t  II 
dit  :  a  Monsieur  le  commandant  des  forées  dAtsrrt 
et  mer,  —  car  il  était  assez  au  courant  des  obaa« 
gements  administratita  rêceiits  pourae  pts  rap- 
peler N(.  le  gouverneur,  —  je  vous  prie  d'êo- 
cepter  ma  démission  de  bach-agha  de  Çhel<> 
lata.  » 

Je  ne  pus  m'empêcher  da  dire  à  Ben-Aii^ 
Chérif  :  a  J'aurais  compris  que  vous  aons  quit- 
tiez pour  aller  ^is  votre  commandament  de 
bach-agha  défendre  la  domination  francise  et 
empêcher  qu*oa  ne  s'associe  au  mouvement  de 
Mokrani  ;  mais  quand  vous  demandez,  au  générai 
Lallemand  d'accepter  votre  démissioBi  vous 
nous  donnez  ime  très-  triste  idée  de  voire  per« 
sonne,  car  vous  avei  touché,  au  momeat  da 
la  rentrée  di^  l'impôt,  vos  liABoraires  de  raanéa 
et  vous  nous  abandonnez  au  moment  du  dkagec. 
Ce  n'est  pas  une  conduite  di^e^  d'un,  gentil- 
homme. » 

Mokrani,  du  moins,  -^  noua  l'avoua  su  depuis» 
—  avant  de  prendre  les  armes  oontre  noua,  avait 
renvoyé  à  l'autorité  militaire  da  Sétifi.ea  lai  di- 
sant savoir  pourquoi,  un  mandat  de  iFaitemeat 
qu'ella  lui  faisait  parvenir. 

Le  général  Lallemand  trouva  que  j'avais *étifc 
peut-être  un  peu  sévère  pour  un. grand  chef  qiie 
l'autorité  militaire  avait  l'habitude  de-  tnaiter 
avec  les  plus  grands  ména^ments.  Je  luit  r4-> 
pondis  : 

a  Que  voulez-vous  ?  je  dis  ce  qua  je  ifoam* 
Ma  conviction  est  que  l'attisan  de  l'msunreotioa 
est  devant  nous,  et,,  à  votre  plaeO)  ja  L'on;verfava 
coucher  au  fort  rKmpereur.  »  J'ij^imtai  ai^ 
core  :  u  U  n'est  venu  ici  que  pour  savoir  qm  qpfn 
vous  avez  de  troupes  et  dans  quellea  Unutee  la 
révolte  peut  s'étendre  impunémenL  ^  Ja  le  sur^ 
veillerai  et  le  ferai  8iu*vciller,  p  me  dit  la  générai 
Lallemand. 

Nous  noua  séparâmes.  Le  général  Lapaawt 
alla^bienlôt  après,  prendre  le  commandement  da 
sa  brigade  à  liougie.  Le  général  Lallemand.  prit 
ses  dispositions  |.<vir  laire  Uice  à  teiU  ae  qui 
pourrait  sp  produire.  Quant  à  moi,  je  i.entrai  à 
mon  domicile»  à  baint-Kugène,  et  Ben-AiiiCbéirif 
alla  coucher  trèstranquiilement  à  sa  maison  (Va 
Champagne,  à  Mustapha. 

■.  le  préiideat  —  A-Ml  pris  part  àrinsurreotian 
le?,  armes  à  la  main  ? 


SeAJ^CE  DU  >1  SOTEMBBJE  1JT2 


a.  Wanler.  Volei  m  <]«<  a  été  o«tastaté  Jadi- 
cHRresMnt,  et  œ  «ont  dts  ftUlt  cwtoûiw  ûin- 
Ali-Chérif  était  a«  <iéga  da  Tizi-Oumu  à  oétô  da 
cald  ÂH,  admimstratanr,  en  notra  soin,  dat  hi> 
digéoas  da  territoira  da  Tizi-Ouaoa.  C'est  Ben- 
AX^-Obériff  afflrma^oD,  qui  a  conduit  oa  dirigé 
lans  las  maavaments  contra  Tizi^Ousou  ;  il  a  été 
-VTK,  —  œla  a  été  attesié  par  témoins,— •  U  a  été  tu 
dans  tous  las  actas  -de  rinsorrecftioa  àa  la  sal^- 
dirision  do  Dellys.  r 

Of)  la  subdivision  da  Deilya  «ppartiaBi  fi  ia 
proTinea  d*Alg:^,  H  la  baefa-a^alik  da  Gheftiats 
dont  Ben-Alt-Cbérif  était  lo  chef  titulaire,  releva 
4e  la  provinoo  de  Gonslantine,  9ul>divMwi  de 
Sétif. 

Pourquoi  Ben-Ati-Caiérir  éiaitil  dans  la  4>fo- 
viaoa  d* Alger  et  non  dans  celle  de  ûoastantinO'f 
Cestqna  Molcrani  et  le  «heikh  Qen*Haddad  suf- 
fisaient an  oommandeinaut  ^^es  snsui^és  dans 
cette  damiéra  province  ;  c'est  que,  probable- 
ment, las  trois  réconciliés  da  la  réunion  d'Alton 
•  ont  cru  nécessaire  de  xxrondret  par  Ton  d'eux, 
la  direction  dn  mouvamant  datis  la  province 
d'Algar. 

H.  li  pféiUknt  —  Un  témoin  qua  novs  avons 
antando  aprétenda  qne  Ben-AU-Chénf  ne  s'était 
pas  mêlé  à  rinsurrectioD. 

■.  Waraler.  —  Ben-All-Chérif  a'oomparn  comme 
accusé  devant  la  cour  d'assises  de  Gonstantine 
et  a  été  condaansé  ;  Il  a  mémo  avoué  qu'il  était 
à  Tizi-Ouzoïi,  an  fort  National,  partent  enfin.  Il 
a  fait  valoir,  comme  moyen  de  |ustiflcation,  qu'il 
n'était  pas  libre,  qu'il  n'était  U  qu'en  qualité  de 
mai-about  pour  ftiire  la  paix  ;  qua  même  on  l'a- 
vait considéré  camma  une  sorte  d'otage;  qu'on 
ne  lui  avait  paa  laissé  sa  liberté. 

On  lui  a  objecté,  avec  raison,  qu'il  n'avait 
nullemant  besoin  de  venir  dans  la  subdivistoa 
df"  Dellys,  car  il  était  bacb«agha  da  Ghellata;  il 
n'nvait  qu'à  rester  à  la  tôte  de  son  commande' 
ment. 

Jamahi,  quiconque  connaît  les  indigènes  n'ad- 
mettra que  le  marabout  de  Ghellata,  baah-agha, 
ait  pu  élra  retenu  an  otage  par  le  caïd  AU,  de 
Tizi-Ouzon. 

Je  note  ici,  en  passant,  un  détail  qui  a  son 
importance.  Le  bach  agha  de  ia  Medjsna,  le 
bacb-agha  de  Cbeilata,  lo  caïd  de  Tizi-Ouzoa 
étaient  tous  trois  membres  indigènes  des  oon- 
seils  généraux  da  l'Algérie  et  tous  trois  nommés 
par  l'empereur,  sur  la  proposition  do  l'autorité 
militaire  des  provinces  d'Aller  et  da  Gonstan- 
tine. 

Ben-Ali-Gbéri(  à  Tizi-Ouzou,  près  dn^caïd  Ali, 
se  trouvait  chez  un  de  ses  collègues  du  conseil 
général 

Maintenant  ja  dois  faire  connaîtra  à  la  com- 
niision  d'enguéte  na  fiiU  trèa^rave  qui  s'est 


pnssé  d«  30  asptèmini  an  oJbmsBBniMut  A'ac* 
tobro.  Je  ne  abo  n^ipalla  plus  la  datet  asaala, 
mais  je  vous  indiquerai  le  moyen  da  l'aFair 
d'une  façon  certaine,  si  vous  la  déliras. 

Un  beau  jour,  étant  encore  prélBt  à  Alger,  ja 
Aiy  avisé,  par  lamina  des  Kabyles»  da  l'arrivée 
prochaine  d'un  lieutenant  du  oikeikb  Ben-fiad*- 
dad.  L'aminé  dont  je  parle  est  l'agent  adminis- 
tratif préposé  à  la  surveillance  de  tous  les  Ka- 
byles qui  viennent  à  Alger  ;  c'est  à  la  fois  un  ad- 
ministrateur, un  magistrat,  et  un  chef  de  police; 
cet  homme  est  éclairé,  il  nous  est  dévoué,  et  je  le 
crois  honnête.  Cet  agent  vint  me  dire  ceci  : 
«  Après-demain  arrivera  à  Alger  fë  premier  lieu- 
tenant 4u  cbeikh  Ben-Haddad,  il  vient  da  âed* 
dottk;  Seddouk  est,  dans  la  proviooe  da  <kHM(aa- 
tine,  le  lieu  da  résidence  du  oheikh  Ben>Haddad. 
Ce  lieutenant  4u  grand  maUra  de  la  confrérie 
des  Khouan,^  a  la  titre  da  niotod4em,  a-trtir 
varsé  toute  la  Kabybe  et,  à  ohaque  étapes  il  a 
réuni  les  Kbouan  et  leur  a  dit:  «  AchetOK  dos 
armes,  aaheiez  des  numitions,  la  jour  da  la  déli- 
vrance approche,  tenez-vous  prêts  à  obéir  à  ■& 
ordrer»  . 

Les  indicatioBBS  qui  nous  étaient  douâtes 
étaient  très-précises  ;  on  nous  indiquait  les  lieux 
où  la  mokaddem  s'était  arrêté»  en  nous  dannidt 
les  noms  des  ebafs  kabyles  qui  s'étsiaiit  réunis 
an  assemblée,  et  on  nous  •disait  quel  était  la  laQ<- 
gage  tenu  devant  chaque  aasemblée.  Il  n'y  avait 
pas  ^è  en  douter  :  à  la  fin  da  septembre  ou  au 
commencemeui  d'octobre,  la  lutte  centre  nous 
était  décidée  au  sein  du  conseil  de  la  grande 
maîtrise  des  Khouan  da  fien-Ahd-er-Bàl^man  ; 
seulemenc  on  n'était  pas  prêt,  les  muailâons 
manquaient,  les  armes  avaient  beaota  d'être  ré- 
parées, beaucoup  de  Khouan  n'en  avfûent  pas  ; 
puis  on  n'avait  plus  confiance  dans  les  armes  de 
la  première  heure,  danv  les  armas  à  pierre,  de? 
puis  que  nous  avions  des  cfaatsepots,  et  on  cber« 
cfaait  à  se  procurer  d'autres  flisils. 

L'aminé,  mon    informateur,   me  donnait  en 

» 

même  temps  l'assurance  que  les  Kabyles  non 
affiliés  aux  Khouan  voulaient  la  paix,  et  il  en 
trouvait  la  preuve  dans  les  renseignements  ai 
précis  qui  lui  étaient  donnés,  afin  que  noua 
puissions  déjouer  les  menées  de  nos  ennemis. 

Aussitôt  que  j'eus  reçu  cette  communication, 
j'écrivis  au  gouvernenr,  le  général  Durrieu,  pour 
lui  domonder  l'autorisation,  dés  que  ce  lieute- 
nant du  cheikh  Ben-Haddah,  déjà  très-mal  noté 
à  Alger,  serait  'arrivé  sur  mon  territoire,  de  le 
faire  arrêter.  Je  l'avertissais  que  je  ne  lui  de- 
mandais cette  autorisation  que  parce  qua  la  con- 
frérie dont  il  était  uu  des  chels  s'étendait  dapuia 
Alger  jusqu'à  la  frontière  de  Tunis  et  comptait 
un  très-grand  nombre  de  Khouan  dana  la  pro- 
vince de  Gonstantine. 
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Lêl  proposition  d'arrestation  du  principal' lieu-» 
tenant  du  cheikh  Ben-Haddad  est  l'unique  objet 
de  ma  lettre. 

Ma  demande  est  au  premier  bureau  de  la 
préfecture  d'Alger,  avec  date  certaine. 

Le  surlendemain,  je  reçus  une  réponse  du  gé- 
néral Ourrieu  ainsi  conçue  : 

a  Au  reçu  dô  votre  demande,  j*en  al  référé  au 
général  Au^eraud,  commandant  la  subdivision 
de  Sétif^  qui  me  répond  ceci  : 

c  Je  garantis  la  fidélité  du  cheikh  Ben-Had- 
dad; il  n*y  apas  lieu  à  donner  suite  à  la  demande 
du  préfet  dAlger.  » 

Sans  doote,  cea  termes  ne  sont  pas  ceux  ni  do 
la  demande,  ni  de  id  réponse,  mais  c'est  la  tra- 
duction qui  est  restée  dans  mon  esprit. 

Vous  pouvez,  comme  je  vous  l'ai  dit,  vous  pro- 
curer la  demande  et  la  réponse  au  premier  bu- 
reau de  la  préfecture  dAlger,  si  vous  en  avez 
besoin;  ces  pièces  appartiennent  aux  archives. 
La  demande  est  signée  Wamier,  et  la  réponse 
Durrieu. 

De  plus,  à  quelque  temps  de  là,  je  fus  informé 
que  Mokrani  avait  transféré  toutes  ses  valeurs, 
argent,  bijoux,  etc.,  de  son  habitation  de  BordJ- 
Me^jana,  où  il  avait  son  domicile  particulier  et 
son  domicile  politique,  &  la  Kala&h  des  Beni- 
Abbès,  dans  la  montagne  où  il  avait  des  proprié- 
tés particulières  et  où  il  a  été  enterré  depuis. 

A  Bordj-Medjaoa,  pour  les  besoins  personnels 
du  bach-agha  Mokrani,  on  avait  créé  une  maison 
de  commandement  avec  enceinte  crénelée  au- 
tour de  laquelle  on  pouvait  loger  cent  cavaliers. 
Là,  les  richese^s  de  Mokrani  étaient  à  l'abri  de 
toute  atteinte,  excepté  de  la  part  d'une  colonne 
expéditionnaire  française.  C'est  probablement 
parce  qu'il  a  jugé  cette  résidence  susceptible 
d'être  envahie  par  nous  qu'il  a  procédé  au  démé- 
nagement de  ces  richesses. 

La  Kalaâh  des  Beni-Abbès  est  une  espèce  de 
forteresse  en  pleioe  Kabyiie,  où  il  était  difficile 
à  nos  troupes  d'arriver  à  moins  d'une  force  de 
3  à  4,000  hommes,  force  dont  nous  no  pouvions 
disposer  alors.  Le  dernier  des  habitants  du  pays 
savait  que  Mokrani,  par  ce  déplacement  de  sa 
fortune,  prenait  des  précautions  contre  certaines 
éventualités. 

J'informai  de  ce  fait  M.  Lucet,  qui  était  mon 
collègue  à  Constantine,  et  j'ai  reçu  de  M.  Lucet 
une  lettre  par  laquelle  il  me  remerciait  de  l'a- 
voir  avisé,  ajoutant  qu'il  en  avait  immédiatement 
rendu  compte  au  général  Périgot  qui  comman- 
dait la  province  de  Constantine  et  que  ce  géné- 
ral lui  avait  promis  d'ordonner  la  plus  grande 
vigilance. 

Le  général  Augeraud  devait  savoir  cela  comme 
moi. 


■.  le  présidant.  ->  Il  en  a  déposé. 

■.  Wamier.  Mokrani  îl  pris  ses  précautions» 
c'est  vrai,  mais  il  n'a  rien  diasimulét  11  n'a  rien 
caché.  Il  a  acheté  des  poudres,  des  chevaux,  des 
fusils,  il  a  armé  tous  ses  serviteurs  ouvertement^ 
au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde.  Evidemment, 
dans  les  diffiouUés  de  diverse  nature  qui  ont 
surgi  entre  lui  et  nous  et  qui  étaient  presqn'e 
inévitables  au  temps  de  crise  où  nous  nous  trou- 
vions, il  n'a  manqué  qu'un  homme  de  8ang4h)id 
un  homme  dévoué  à  l'Algérie  et  à  la  France»  :un 
homme  do  cœur,  pour  ramener  au  sentiment  du 
devoir  un  serviteur  qui  n'avait  Jamais  dévié  et 
qui,  Jusqu'à  sa  dernière  heure,  à  part  sa  révolte, 
est  resté  un  chevaleresque  adversaire.  Si  oot 
homme,  qui  ne  s'est  pas  trouvé  alors  dans  la  pro- 
"Vlnce  de  Constantine,  était  venu  dire  à  Mokrani: 
a  Tu  nous  a  toujours  servi  depuis  ta  naissance 
jusqu'à  ce  jour;  pourquoi  te  déshonorer  ennotts 
trahissant  dans  les  conditions  où  nous  nous  trou- 
vons ?»  Un  simple  rappel  à  Thonneur eàt xnain- 
tenu  Mokrani  dans  le  devoir. 

Le  général  Lapasset  avait  c^tte  conviction 
quand,  avant  de  connaître  l'attaque  de  BosdJ- 
bouArréridj^  il  offrait  à  Ben-Alv-Ghéri^  dau  le 
cabinet  du  général  Lallémand,  de  s'ombsjpquor 
avec  lui  pour  Bougie,  et  de  là  d'aller  ùÀr»  .en- 
tendre raison  à  MokranL  ;t.   .-   u 

Le  général  Lallemand  partageait  aussi  es  senr 
timent  quand,  dans  la  visite  qu'il  a  faite  à  Cons- 
tantine, au  début  de  son  commandementi  il  vou- 
lait rentrer  à  Alger  par  terre  en  passant  par 
Bordj-bou-Arréridj,  pai*  Bordj-Medjana,  où  il  eût 
vu  Mokrani  et  l'eût  certainement  éclairé  sur 
bien  des  points  qui  troublaient  son  jugement 

Ceux  qui  ont  détourné  le  géi^ral  Lallemand 
de  réaliser  ce  projet,  sous  prétexte  que  Mokrani 
s'opposerait  à  son  passage,  ont  assumé  une 
grande  responsabilité.  Il  fallait  avoir  perdu  la 
tête  pour  croire  que  Mokrani  pourrait  jamais 
devenir  un  assassin,  et  surtout  assassin  d'un  gé- 
néral français. 

Je  suis  convaincu  que  si  on  avait  demandé  à 
Mokrani  de  choisir  entre  les  10,000  hommes  de 
sou  commandement  les  500  les  plua  dévoués, 
et,  à  leur  tète,  do  venir  en  France  combattre  les 
Allemands,  il  n'eût  pu  être  arrêté  que  par  son 
dévouement  personnel  à  l'empereur  et  à  la  Ik- 
mille  impériale.  Mokrani,  en  définitive,  est  la 
victime  de  beaucoup  de  malentendus  entre  lui 
et  nous. 

Je  résume  en  quelques  mots  ma  dépo^lion 
sur  les  causes  de  l'insurrection  kabyle. 

La  masse  du  peuple  insurgé  ne  demandait  qu*à 
vivre  en  paix  avec  nous. 

Les  Khouan  d'Abd-er-Rahman ,  sorte  ds 
chouanorie  politique  et  religieuse,  étaient,  il 
est  vrai,  disposés  à  entrer  en  lutte  ;  mais  o'esl 
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la  raison  de  rinsUtutlon  et  un  danger  perma- 
nent en  présence  duquel  nous  nous  "trouvons^  et 
qui  ne  devient  sérieux  que  dans  les  moments  de 
crise. 

Le  grand  ^ge  et  les  infirmités  du  grand  maître 
de  la  confrérie,  du  cheikh  fien-Haddad,  de- 
vaient paralyser  le  fanatisme  des  Khouan. 

Le  ba6h-agha  Mokrani  n*avait,  au  fond,  aucun 
motif  sérieux  contre  la  domination  française  « 
pour  engager  contre  nous  une  lutte  dans  laquelle 
lui  et  sa  famille  devaient  disparaître,  à  moins  de 
Tespérance  improbiLble  de  nous  expulser  de 
rAlgôrie. 

Je  m'abstiens  de  porter  un  jugement  sur  le 
marabout  Ben-Ali-Chérifque  je  considère,  &tort 
ou  à  raison,  comme  ayant  joué  un  très-graod 
rôle  en  toute  cette  affaire. 

Et  je  conclus  :  sans  la  conférence  d'Akbou, 
sans  celui  qui  l'a  provoquée,  sans  ceux  qui  l'ont 
ordonnée  et  patronnée,  Tinsurrection  kabyle  n'^* 
rafl  pas  pu  se  produire  et  nous  aurions  eu  la 
paix  sur  la  frontière  de  la  province  de  Gonstan- 
tine  avec  celle  d'Alger,  comme  nous  l'avons 
obtenue,  sur  la  frontière  marocaine  où  le  danger 
était  plus  grand. 

La  commission  d'enquête  devra  apprécier,  au 
point  de  vue  de  la  politique  à  adopter  par  la 
France  en  Algérie,  l'importance  de  ma  déposi- 
tion sous  ce  rapport. 

Avant  de  me  retirer,  je  dois  répondre  à  une 
question  qui  m'a  été  posée  par  IL  de  tia  Sico* 
tière  dans  la  dernière  séance  :  Qu'étaient  les  co- 
mités de  défense  en  Algérie? 

a.  le  prêt idsat  —  Permettez-moi  de  vous  poser 
la  môme  question  en  la  généralisant.  D'où  est 
parti  le  mouvement  communaliste  de  l'Algérie? 
Par  qui  était-il  dirigé?  Qui  l'a  inspiré?  N'est-ce 
pas  sous  la  forme  des  comités  de  défense  que 
le  mouvement  communaliste  s'est  organisé  tout 
d'abord? 

■.  Warnlsr.  —  Je  vais  répondre  à  toutes  ces 
questions. 

On  a  accusé  le  comité  de  défense  d'Alger 
d'avoir  contribué  à  provoquer  l'insurrection  des 
indigènes  par  ses  agissements.  Je  répondrai,  -en 
dh  qui  concerne  le  comité  de  défense  d'Alger, 
qu'il  ne  s'est  pas  plus  occupé  de  l'Algérie  —  du 
moins  de  la  situation  spéciale  de  la  colonisation 
dans  ses  rapports  avec  l'indigénat  —  que  si  elle 
n'existait  pas  ;  il  s'est  occupé  de  la  France  pres- 
que exclusivement,  do  l'organisation  des  corps 
francs  ou  autres  à^  envoyer  au  secours  d#  la 
mère  patrie  ;  du  recrutement  de  l'armée  de  Oa- 
ribaldi,  parmi  les  jeunes  étrangers,  italiens  et 
espagnols,  nombreux  en  Algérie  ;  il  s'est  occupé 
de  la  création  d'une  ambulance,  on  personnel  et 
en  matériel  au  grand  complet,  pour  l'armée  ^e 
Garibaldi  qui  en  avait  grand  besoin;  il  •  tenu  & 
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faire  honneur  à  la  circulaire  du  Qouvemement 
qui  demandait  une  batterie  d*artiller|e  à  chaque 
département,  et,  à  tous  ces  effets,  il  a  ouvert  des 
souscriptions,  demandé  des  fonds;  en  un  mot,  a 
fonctionné  comme  un  organe  sérieux  de  la  dé- 
fense nationale.de  la  France. 

Le  comité  de  défense  d'Alger,  il  est  vrai,  ne 
s'est  pas  désintéressé  de  la  politique,  surtout  de 
l'avenir  de  la  République,  comme  pouvaient  alors 
la  comprendre  les  hommes  composant  ce  comité. 
Quoi  qu'on  en  puisse  penser  et  dire,  ce  comité, 
dans  ma  conviction,  n'est  pour  rien  dans  les  faits 
qui  ont  amené  l'insurrection  des  indigènes  de 
.  l'Algérie.  S'il  est  coupable,—  et  sur  ce  point,  je  ne 
cherche  pas  à  le  disculper  —  c'est  d'avoir  tou- 
jours cru  —  et  loyalement,  j'en  suis  convaincu 
—  que  j'évoquais  un  fantôme  quand  je  lui  de- 
mandais de  tenir  un  peu  compte  de  notre  situa- 
tion  vis-à-vis» des  indigènes.  Il  n'y  avait  parmi  les 
membres  de  ce  eomité  qu'un  seul  homme  con- 
naissant les  affaires  indigènes  et  pouvant  appré- 
cier sainement  le  danger  d'une  insurrection; 
mais  il  était  trop  occupé  de  ce  qui  se  passait  en 
Franco  pour  songer  à  nos  affaires  locales.  Les 
membres  du  comité  de  défense  d'Alger  ont  donc 
été  étrangers  à  ce  qui  s'est  passé  eii  Algérie 
comme  faits  d'insurrection,  et  je  tiens  à'  les  dé- 
gager de  cette  accusation. 

■  .  U  prci^Uent.  —  M.  de  la  Sicotière  vous  a  in- 
terrogé sur  une  action  au  moins  indirecte  qui  se 
serait  produite  de  la  part  du  comité  d^Alger  en 
laveur  de  rinsurrection  indigène.  Cette  action 
résulterait  du  mépris  de  l'autorité  militaire,  de 
toutes  les  autorités,  de  l'amoindrissement  du 
gouvernement  de  l'Algérie  entre  les  mains  de 
ceux  qui  en  étaient  les  détenteurs. 

■.  Warnier.  —  La  question  peut  être  envisagée 
ainsi,  si  on  le  veut;  oui,  il  est  exact  que  la  re- 
traite forcée  du  général  Walsin-Esterhazy,  que 
ma  démission,  que  l'abdication  de  M.  du  Bouzet 
ont  prouvé  aux  indigènes  que  le  gouvernement 
de  l'Algérie  n'était  plus  dans  les  conditions  du 
passé.  Sous  ce  rapport  il  y  a  action  indirecte, 
mais  il  ne  faut  pas  l'exagérer,  et  si  on  la  compare 
à  l'effet  produit  sur  les  indigènes  par  les  nouvel- 
les successives  du  maréchal  de  Mac  Mahon  battu 
à  Wissembourg,à  Wœrth,  à  Reischoffen,  de  l'ar- 
mée d'Afrique  détruite  presque  entièrement 
dans  ces  divers  combats,  y  compris  trois  régi- 
ments de  tirailleurs  indigènes,  nouvelles  bientôt 
suivies  de  celles  de  la  capitulation  de  Sedan,  de 
la  captivité  de  l'empereur,  de  la  grave  blessure 
reçue  par  lo  maréchal  do  Mac  Mahon,  de  la  ré- 
volution qui  substituait  la  République  à  l'em- 
pii'e,  bientôt  de  l'investissement  de  Paris,  de  la 
capitulation  de  Metz  et  de  l'armée  du  maréchal 
Bazaine,  etc ,  etc.,  on  est  obligé   de  conclure  — 

la  conscience  Texige  —  que  nos  querelles  algé- 
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rtêûttes,  de  cWil  à  militaire,  de  goavernetirs  oa 
préfets  à  administrés,  sont  des  infiniment  petits^ 
sans  influence  sérieuse  à  côté  de  reffondrement 
général  de  la  gi^andeur  militaire  de  notre  mal- 
heureuse patrie,  effondrement  qai  impression- 
nait bien  autrement  les  indigônee. 

Quant  à  l'action  directe  des  comités  de  défen- 
se, des  municipalités,  de  la  commune  même,  sur 
les  motifs  qui  ont  pu  engpager  les  tribus  à  s'in- 
surger, je  la  nie  de  la  manière  la  plus  formelle. 
Les  comités  de  défense  des  provinces  d'Oran  et 
de  Gonstanline,  comme  ceux  de  la  province  d'Al- 
ger, ont  poussé  au  recrutement,  ont  cherché  à  se 
procurer  des  fbnds  pour  l'armement  en  vue  de  la 
défônse  de  la  France.  Le  dévouement  de  ces  co- 
mmîtes n'a  pu  prouver  aux  indigènes  qu'une  seule 
chose,  c'est  que  nous  ne  désespérions  pas  du 
salut  de  notre  pays,  malgré  tous  ses  malheurs. 
Cette  foi  a  survécu  chea  eux  comn^  chez  nous, 
et  at^ourd'hui,  la  Pranoe,  aux  yeux  de%  indigo 
nés,  apparaît  plus  grande  qu'elle  ne  l'a  jamais 
été  à  l'époque  des  splendeurs  de  rEm]>ire. 

Maintenant  vous  me  demandez  mcfn  avis  sur 
le  mouvement  communaliste  en  Algérie. 

Je  nie  la  réalité  d'un  mouvement  communa- 
liste en  Algérie  ;  ce  qui  y  a  l^it  croire,  c'est  qu'à 
Alger  le  corps  muuicipal,  élu  régulièrement  par 
les  habitants  de  la  ville,  a  cumulé  en  même 
temps,  avec  les  attributions  municipales,  parfai- 
tement «iéflnies,  les  pouvoirs  à  peu  près  illimités 
et  non  définis  des  comités  de  défense  en  France. 

Là  où  il  n'y  a  pas  eu  ce  cumul,  les  administra- 
tions communales  ont  marché  normalement  et 
on  n'a  à  leur  reprocher  que  d'avoir  manqué  par- 
fois d'expérience.  Quant  au  cumul  sur  les  mômes 
têtes  des  pouvoirs  municipaux  avec  ceux  des 
comités  de  défense,  cumul  qui  souvent  a  produit 
une  confusion  révolutionnaire,  il  n'a\|^i8té  qu'à 
Alger. 

Sans  cette  alliance  de  deux  pouvoirs  qui  au- 
raient dû  être  distincts,  la  ville  d'Alger  ne  serait 
probablement  pas  sortie  de  son  calme  habi- 
tuel 

J'arrive  aux  comités  de  défense  et  spécialement 
à  celui  d'Alger.. 

Il  y  a  eu,  à  Alger,  deux  comités  de  défense 
successifls  :ie  premier  siégeant  à  la  préfecture  et 
présidé  par  moi,  préfët;  le  second  siégeant  à  la 
mairie  et  présidé  par  le  nfàire. 

Voici  ce  qu'a  été  le  premier  comité.  Des  délé- 
gués de  la  partie  la  plus  ardente  do  la  popula^ 
tion  sont  venus  me  demander  de  les  reconnaître 
comme  comité  do  défense.  ^ 

Je  leur  dis  :  a  Le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  a  reconnu  l'utilité  de  comités  de  dé- 
fense ;  je  ne  puis  rien  contre  la  prescription  du 
Gouvernement  que  Je  représente;  mais  la  situa- 
tion de  TAlgérie  «st  toute  spéciale  et  me  parait 


différer  de  celle  de  la  Franee.  J*aocepte  un  <:•- 
mité  de  défense,  mais  présidé  par  moi,  sinon  J« 
ne  puis  pas  vous  prêter  le  oencours  de  l'autorité 
dont  je  suis  revêtu.  Si  vous  voulez  venir  près  de 
moi,  me  donner  vos  avis,  ils  seront  écovtés;  vous 
avez  plus  de  temps  que  moi»^  je  sois  ooonpé  de 
mille  détails,  donnez-moi  vos  conseils,  et,  «i  je 
puis  en  tirer  quelque  proftt,  je  le  ferai,  i  Gea 
messieurs  me  remercièrent  et  me  dirent  :  «  Nous 
acceptons  ;  vous  êtes  le  président  du  comité  ée 
défense  d'Alger.  » 

Je  pris  un  arrêté  qui  constituait  ce  coiBilé 
sous  ma  présidence.  M.  de  La  Sicotière  doit  <le 
trouver  dans  le  BulMin  âes  actes  adtnimfitÊraUfs 
de  la  préfecture  à  cette  époque. 

Nous  eûmes  trois  séances  :  dans  la  pMmière, 
on  mo  posa  des  conditions;  dans 4a  eooonde,  on 
m'en  pesa  d'autres;  enfin,  dans  la  4rolsiètie 
séance,  nous  ne  pûmes  nous  mettre  d'aeoord  Mr 
qooi  que  ce  soit,  ^ous  nous  -séparâmes,  et  oo 
premier  comité  cessa  d'exister. 

■.  le  ptèftdent.^11  a  subsisté  en  dehors  4ovoiw. 

H.  Wander.  —  Non,  il  èeasa  d'exister  ;  c'est  plus 
tard,  au  moment  où  les  élections  numioipolte 
donnèrent  à  Alger  la  municipalité  qni  a  fluio- 
tionné  et  qui  fonctionne  encore  «ij^jovrd'hui^aanf 
le  maire  et  fes  adjoints,  que  le  eeoond  comité  de 
défense  a -été  eonstitué. 

Est-ce  la  municipalité  qui  s'est  constituée  elle- 
même  en  comité  de-défense,  ou  a-t-elle>ét6.ac«la- 
mée  comité  de  défense  dans  une  réaiiioii -popu- 
laire? Ce  dernier  mode  est  le  plus  probable;- mes 
souvenirs  me  font  défkut  à  ce  sujet. 

Toutefois,  un  conseiller  ihinçaîa,  aaeieii  ma- 
gistrat, a  toujours  refUsé  de  siéfsr  eommOimem- 
bre  du  comité  de  défense.  Les  conseUiers  indi- 
gènes musulmans  également  -se  sont  boipés  "à 
Fexercice  de  leur  mandat  municipal. 

Gomme  préfet,  je  n'ai  oonnu  et  je  n'ai  i»eooDDU 
que  la  municipalité.  Ses  délibérations,  da]iS4Ui 
grand  nombre  de  cas,  pour  être  suivies.  dfeKéou- 
tion,  devaient  être  approuvées  par  moi.  TotMep 
celles  qui  ont  été  soumises  à  ma  sanctton  étaient 
régulières. 

N'y  avait-il  pas  eonveitt  conftistoii  entre  suw 
délibération  prise  par  le  même  oocps,  siégeant 
dans  la'môme  séance,  tantôt  oomme  conseil  oui* 
nicipal,  tantêt  comme  comité  de  âéfiuue?:£reat 
très-probable,  pour  ne  pas  direoertsin;  jaais  Je 
n'ai  Jamais  eu  à  le  constater. 

Quant  à  l'état^najor  municipal,  nuire :et  ad- 
joints, entourés  de  commissions  de  toute  natere, 
il-  est  plus  dilBcile  de  distinguer  qufuid  lils  £ome« 
tionnaient  comme  officiers  munictpaiia  lOa 
comme  membres  du  comité  de  défense  ;«oSest«àii 
ce  qui  a  fait  donner  à  Tamalgame  de  toocs 
doubles  fonctions  le  nom  de  Gwhimm/t  vètsobk* 
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■.  ]•  préaidfsl.  -^  Vous  avez  expliqué  cette  si- 
tuation  dans  la  précédente  séance. 

■..  WarnUr.  —  Le  côté  la  plus  malheureux  do 
la  municipalité  confondue  avec  le  comité  da  dé* 
fenso,  c'est  qu'elle  avait  deux  caisses  :  la  caisse 
municipale  et  la  caisse  du  comité  de  défense; 
par  cette  dernière,  on  pouvait  couvrir  des  dé- 
penses qui  échappaient  au  contrôle  du  préfet 
Donc,  le  même  corps  a  pu,  ù  Utro  de  comité 
de  défense,  (kire  appel  au  patriotisme  do  tout  le 
monde,  demander  de  l'argent  ;  et  il  en  a  obtenu 
beaucoup. 

■.  U  président.  --  Qu'on  a-t-il  fait  ?  ' 

K.  Waraler.  —  Il  l'a  utilisé  dans  un  intérêt- que 
je  n'ai  pas  à  juger,  et  que  je  ju^rais  mol,  car 
je  n*ai  pas  eu  à  connaître,  comme  préfet,  des  dé- 
penses faites. 

a.  u  président  —  Vous  ne  savez  pas  si  cempte 
en  a  été  rendu? 

■.  Wamier.  -^  Je  sais  que  des  oomplos  ont  été 
rendus  et  même  sévèremont  contrôlés  par  di- 
vers inspecteurs  des  services  financiers,  et  qu'ils 
ont  été  trouvés  réguliers,  au  moins  comme  justi- 
fication de  dépenses.  Seule  la  nécessité  de  la  dé* 
pense  pouvait  être  contestée.  Mais,  sous  ce  rap* 
porty  les  comités  de  défense  avaient  un  pouvoir 
illimité.  ^ 

TjO  cprpe  municipal,  comité  de  défense  d'Al- 
ger, a  rencoBtré  des  adver^ires  fanatiques,  msÂs 
ancun  d'eux  n'a  jamais  élevé  le  moindre  soup^ 
(on  sur  la  probité  colloctive  ou  individuelle  de 
s*»s  membres. 

D'ailleurs,  la  critique  obt  désarmée  vis-à-vl^des 
ccnniiés  de  défense  par  le  fait  de  la  légalité  de 
leur  existence. 

A.  Alger,  le  comité  de  défensa-munieipaiHé,  — 
si  anormal  que  fût  ce  mariage  --  a  été  reconnu 
per  le  pouvoir,  non  par  le  pouvoir  préfectoral 
qui  n'aurait  pu  consentir  à  une  pareiUo  associa- 
tion, mais  par  le  pouvoir  placé  au-dessus  dM 
préfets.  Sans  l'appui  r'e  l'autorité, aucun  comité  de 
défense  n'aurait  pu  exister.  En  ce  qui  concerne 
celui  d'Alger,  je  constate  que  le  pouvoir  lavait 
reconnu  par  ce  seul  fait  que  son  présidefll  dis- 
posait à  son  gré  du  télégraphe. 

1.  1«  président  —  C'était  fort  étrnnge  ! 

■.  Waroier.  ^  Oui,  c'était  étrange,  car  le  maire 
d'Alger  a  pu  correspondre  avec  tous  los  mairee 
de  l'Alfrérie,  et  par  cette  correspondance,  en  de- 
hors de  toutes  les  régies,  laisser  croire  à  l'exis- 
tence d*uii  mouvement  communal! ste  général. 

Mamteoant  il  est  vmi  qu'au  lendemain  dju 
4  septembre  un  mouvement  municipal  ou  corn* 
munai  se  manifesta  en  Algérie,  mais  on  com- 
medrait^une  grave  erreur  eo  l'assimilant  au 
mouvement  communaliste  en  France. 

En  Algérie,  comme  dans  toutes  Us  colonies  du 
monde,  la  commune  est  U  base  de  toutes  les 


institutions,  l'affirmation  du  pouplemeoi  et  du 
progrès,  et  quand  une  colonie  comme  celle  dont 
nous  nous  occupons  s'installe  dans  une  contrée 
déjà  peuplée,  on  y  trouve  la  commune  à  divers 
dogrés  :  le  douar-commune,  la  commune  subdi- 
visionnaire, la  Commune  indigène  civile,  la  com- 
mune mixte,  et  enfin  la  commune  de  plein  exer- 
cice dans  les  mêmes  conditions  qu'en  Franco. 
Chaque  échelon  de  l'échelle  communale  est  l'in- 
dice de  la  marche  du  développement  colonial. 
Toute  commnne  d'un  de^ré  inférieur  aspire  au 
degré  supérieur. 

Avant  le  4  septembre,  les  communes  mixtes 
qui  s'étaient  développées  étaient  en  instance 
pour  être  érigées  en  communes  de  plein  exer- 
cice, et,  dans  ces  dernières,  beaucoup  d'annexés 
dont  la  population  s'était  accrue  depuis  leur 
fondation,  sollicitaient  avec  ardeur  leur  sépara- 
tion du  chef-lieu  do  la  commune  primitive.  Après 
lo  4  septembre,  les  besoins  de  la  défense  contre 
une  insurrection  possible  des  indigènes  obliger 
rent  les  préfets  des  trois  départements  algériens 
à  augmenter  le  nombjpe  des  communes  de  plein 
exercice.  De  là,  un  premier  mouvement  commu- 
nal assez  considérable,  surtout  dans  le  départe- 
ment d'Alger,  celui  où  la  colonisation  est  le  plus 
développée. 

Dès  le  lendemain  de  mon  installation  à  la 
préfecture,  je  reçus  La  démission  de  tous  les 
maires  et  adjoints  nommés  par  l'Empire,  y  com- 
pris la  démission  du  maire  d'Alger,  homme  très- 
honorable,  trèsestimé  et  ayant  de  l'autorité  dans 
le  pays.  Je  lo  suppliai  de  rester.  Pour  m'étrè 
agréable,  il  resta  en  fonctions  tant  que  cela  fut 
possible. 

En  même  temps  que  les  maires  et  adjoints 
m'envoyaient  leurs  démission^  les  conseils  mu- 
nicipaux TAiressaient  les  leurs. 

En  Algérie,  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes do  plein  exercice  sont  élus  comme  en 
France;  comme  en  France,les  maires  et  adjoints, 
choisis  dans  les  conseils  municipaux,  avaient  été 
nommés  par  le  pouvoir,  et  les  uns  et  les  autres 
croyaient  devoir  donner  leur  démission  en  pré- 
senco  d'un  changement  de  gouvernement 

En  vain  j'insistai  pour  obtenir  le  désistement 
des  démissionnaires;  pas  un  ne  voulut  y  con- 
eentir,  et  lo  motif  doni\^  était  le  respect  dû  aux 
institutions  municipales  et  au  gouvernement  lui- 
même. 

Sur  c^s  entrefaites  paraissait  le  décret  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  remptsçant 
les  municii^alités  en  Franco  par  des  commissions 
municipales. 

Je  reçus  ce  décret  an  môme  temps  fue  les  dé- 
missions dont  je  viens  de  parler.  Il  en  résulta 
une  désorganisation  complète  des  muaicipaUtés 
dans  le  département 
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J'essayai  de  me  ponformer  aux  ordres  dû 
Gouvernement  et  de  substituer  aux  conseils  élus 
des  commissions  municipales  acceptables  par 
les  populations  et  pouvant  rendre  des  services  ; 
mais  il  me  fut  impossible  d'en  composer  une  ' 
seule  ;  tous  ceux  auxquels  je  propesais  d'en  flaire 
partie  me  répondaient  ;  «  Non,  jamais  !  procédez 
à  des  élections.  » 

Je  rendis  compte  au  Gouvernement  de  la  dés- 
organisation complète  de  nos  municipalités  et 
de  rimpossibilité  de  les  remplacer  par  des  com- 
missions municipales.  Je  lui  demandai  l'autorisa- 
tion  de  procéder  à  des  élections.  Je  cherchai  à 
lui  faire  comprendre  que,  vu  la  situation  particu- 
lière dans  laquelle  nous  étions,  en  présence  d'un 
ennemi  intérieur  et  de  la  nécessité  de  trouver 
dans  chaque  localité  une  autorité  sérieuse  pour 
faire  face  au  danger,  cotte  mesure  était  urgente. 
J'indiquais  le  jour  où  il  serait  procédé  aux  élec- 
tions, à  moins  d'un  veto  absolu  qui  couvrirait  ma 
responsabilité.  Je  reçus  la  réponse  approuvant  ma 
conduite,  dans  la  nuit  qui  précéda  les  élections. 
On  m'autorisait;  mais  j'avais  pris  sur  moi,  dans 
Timposàibilité  de  procéder  autrement,  de  faire 
nommer  les  municipalités  à  Télection. 

Pour  que  vous  vous  rendiez  bien  compte  i\e 
ce  qu'est  réellement  la  population  de  l'Algé- 
rie, je  dois  vous  dire  que,  sauf  dans  trois  com- 
munes, dans  lesquelles  les  électeurs  avaient  par 
leurs  choix  dépassé  la  limite  de  la  sage  mesure, 
toutes  les  autres  élections  étaient  bonnes  ou  à 
peu  près.  * 

Mais  Alger  n'avait  nommé  que  des  hommes  ar- 
dents, généralement  inexpérimentés  en  matière 
administrative  et  impatients  de  démontrer  leur 
dévouement  à  la  République. 

1.  le  président.  ^  Beaucoup  étaient  atteints  de 
la  fièvre  révolutionnaire  ?  " 

■.  Wamier.  —  Oui,  mais  fièvre  endémique  alors 
dans  toute  la  population  algérienne  et  plus  ac- 
centuée encore  au  sein  du  conseil  municipal 
d'Alger,  parce  que  trois  ou  quatre  de  ses  mem- 
bres, anciens  transportés  et  ayant  beaucoup 
souffert  pour  leurs  convictions  républicaines,  y 
exerçaient  une  grande  influence. 

Je  le  répète  :  entre  ce  mouvement  municipal, 
en  Algérie,,  et  ce  qu'on  a  appelé  le  mouvement 
communaliste  en  Frapcer  il  y  a  la  différence  du 
jour  à  la  nuit. 

Maintenant^  je  réponds  à  une  question  qui 
préoccupe  plusieurs  membres  de  la  commission 
d'enquête  : 

Y  a-t-il  eu  entre  les  membres  élus  du  conseil 
municipal  d'Alger  et  les  membres  delà  (Commune 
de  Paris,  des  correspondances  ? 

Je  n'en  sais  rien,  mais  je  ne  le  crois  pas.  Il  y 
avait  antérieurement  des  relations  personnelles 
entre  les  uns  et  les  autres,  parce  qu'il  y  avait 


eu,  entre  quelques-uns,  communauté  de  souffran- 
ces antérieures. 

Il  est  bien  certain  que  le  besoin  exagéré  de 
liberté  qui  s'est  manifesté  en  Algérie,  tant  dans 
la  presse  f{ue  dans  quelques  municipalités,  est 
le  prodgit  de  doctrines  qui  avaient  été  profes- 
sées ailleurs.  Gela  ne  fait  pas  de  doute  pour  moi 

Mais,  dans  le  jugement  à  porter  sur  toutes  les 
manifestations  de  l'opinion  publique  en  Algérie, 
après  le  4  septembre,  il  faut  tenir  grand  compte 
de  ce  fait  que,  depuis  1871,  toutes  lés  libertés  si 
nécessaires  à  une  colonie  en  voie  de  formation 
lui  avaient  été  à  peu  près  systématiquement  re- 
fusées. La  République  donnait  la  liberté  qa*on 
avait  refusée.  On  n'avait  pas  appris,  par  l'expo- 
rience,  à  en  user  sagement;  alors,  on  en  a 
abusé. 

Quant  à.  la  commune  d'Alger,  elle  ne  prend  le 
caractère  révolutionnaire,  qu'on  lui  reproche  à 
bon  droit,  que  parce  qu'un  comité  de  défense 
s'dst  juxtaposé  à  la  municipalité.  La  preuve 
que  c'est  bien  là  l'origine  de  ses  erreurs,  c'est 
que,  à  partir  du  jour  où  la  paix  a  été  conclue, 
où  le  comité  de  défense  s'est  trouvé  dissous,  la 
même  municipalité  a  fonctionné  régulièrement 
et  a  complètement  abdiqué  ses  procédés  d'indé- 
pendance des  premiers  jours. 

1.  le  président.  —  Le  mal,  d'après  vou9,  serait 
que  le  comité  de  défense  n'a  fait  qu*un  avec  la 
municipalité? 

1.  Warnier.  —  H  n'y  a  de  révolutionnaire  qae 
ce  fait 

■.  le  président.  —  Arrétons-nons  là,  si  vous  le 
voulez  bien;  la  commission  vous  remercie  des 
renseignements  que  vous  lui  avez  foucnis. 

1.  Wamier.  —  Je  tiens  à  résumer  on  quelques 
mots  mes  deux  dépositions  : 

La  population  algérienne,—  que  depuis  quelque 
temps  on  accuse  volontiers  être  ingouvernable 
—  est,  dans  sa  masse,  dans  sa  très-grande  masse, 
une  population  d'élite^  laborieuse,  économe,  d'o-. 
pinion  républicaine  modérée,  mais  par  dessus 
tout  dévouée  au  succès  de  l'œuvre  si  complexe 
que  la  France  poursuit  sur  la  rive  africaine  de 
la  Méditerranée.  Toutes  les  statistiques  officielles 
dressées  soit  par  le  ministère  de  la  justice,  soit 
par  le  ministère  du  commerce,  de  l'inténeur  ou 
-  des  finances,  attestent  sa  moralité,  son  activité, 
son  intelligence  et  surtout  son  dévouement  &  la 
mère  patrie.  J'espère,  messieurs,  que  dans  le  ju- 
gement à  porter  sur  ses  actes  pendant  la  crise 
de  1870  et  de  1871,  vous  tiendraz  compte  deeètte 
déclaration  d'une  conscience  éclairée  par  qua- 
rante années  de  séjour  et  d'études  dans  les  trois 
provinces  de  l'Algérie. 

1.  le  rapporteur.— -Nous  apprécions  le  sentiment 
qui  vous  dicte  cette  déclaration. 

(Sé4ince  du  i8  mars  Wâ4 
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Déposition  de  M.  FABRS  U  lÂURELLE 

• 

H.  le  Tiee-amiral  Fabro  la  Kaarelle.  —  Du  4  sep- 
tembre au  26  octobre  1870,  jour  du  départ  pour 
France  du  général  baron  Durriou,  le  parti  déma- 
gogique, avec  l'aide  des  clubs,  des  orateurs  de 
place  publique  et  de  certains  journaux,  n'a  cessé 
d'entretenir  dans  la  ville  d*Alger  une  agitation 
de  plus  en  plus  vive,  avant-coureur  des  événe- 
menfs  qui  se  sont  produits  aussitôt  après  le  dé- 
part du  général. 

}^,  le  maire  Vuillermoz,  ses  adjoints  et  bon 
nombre  de  conseillers  municipaux,  loin  d'user 
de  leur  influeuce  pour  arrêter  les  progrès  des 
perturbateurs,  ont  souvent  fait  cause  commune 
avec  eux  ;  il  me  sera  facile  de  le  démontrer. 

M.  Vuillermoz,  en  contestant  au  général  Wal- 
sin-Bsterhazy  la  validité  de  ses  pouvoirs  comme 
successeur  du  général  Durrieu,  en  forçant  Tho- 
norable  général  d'envoyor  sa  démission  de  gou- 
verneur, a  commis  un  acte  inqualifiable  qui  ne 
pouvait  être  considéré  que  comme  une  menace 
d'expuUion  pour  tous  les  fonctionnaires  de  la 
colonie,  et  devait  produire  les  effets  les  plus  dé- 
plorables. 
Voici  dans  quelles  conditions  s'est  effectué  le 
*  départ  du  général. 

A  son  arrivée  d'Oran,  qui  me  fut  signalée  le 
27  octobre,  vers  cinq  heures  du  soir,  je  me  ren- 
dis à  bord  du  paquebot  pour  prendre  ses  ordres 
et  l'informer  de*  la  présence  dans  le  port  de  la 
frégate  cuirassée  la  Gloire,  Je  l'accompagnai 
dans  mon  canot  au  quai  de  la  Pêcherie,  où  il 
était  attendu  par  le  général  Qennet,  le  général 
comte  de  Pizani  et  quelques  autres  officiers  de 
l'armée. 

Pendant  le  trajet  du  quai  au  palais,  quelques 
coups  de  sifflet  fuirent  entondus;  mais  il  n'y  eut 
aucune  manifestation  sérieuse. 

Lo  soir,  des  attroupements  se  formèrent  de- 
vant le  palais;  le  générol  n'y  attacha  pas  d'im- 
portance; la  nuit  f\it  tranquille. 

Il  paraît  évident  qu'un  complot  avait  été 
tramé,  et  que  les  meneurs  cherchaient  une  oc- 
casion pouvant  8or\'ir  de  prétexte  à  une  agres- 
sion. Agir  vite  était  une  garantie  de  réussite; 
une  perte  de  temps  pouvait  permettre  au  géné- 
ral de  se  rendre  compte  de  la  situation  et  de 
parer  au  danger.  On  peut  juger  de  ces  disposi- 
tions en  lisant  les  articles  de  journaux  publiés  le 
25  et  le  28. 

Voici  un  extrait  <!u  journal  le  Colorij  du  25 
octobre  : 

«  M.  le  général  Durrieu,  ex- baron  du  ci*devant 
empire,  s'en  va...  enfin  !... 
o  On  dit  que  II.  Walsiû-Ësterhazy,  qui  vou- 


lait, le  jour  de  la  proclamation  de  la  République, 
faire  égorger  les  républicains  &  Cran,  va  le  rem- 
placer. 

«  Nous  verrons  bien. 

«  Ni  comme  gouverneur  générai;  ni  comme 
général  en  chef,  nous  n'accepterons  jamais  ce 
courtisan  de  Bonaparte,  cet  ennemi  de  la  Répu- 
blique. » 

• 

Extrait  du  journal  la  Jeune  République,  du 
28  octobre  : 

«  Quand  un  étranger  arrive,  il  est  d'habitude 
qu'on  aille  lui  faire  une  visite  de  bienvenue, 
parfois  on  lui  donne  une  sérénade.... 

c  Le  général  Walsin-Esterhazy  a  reçu  la  vi- 
site et  la  sérénade;  trois  fois  heureux  géné- 
ral*!.... 

a  Vers  neuf  heures  et  demie,  un  grand  nombre 
de  citoyens  sont  allés  sous  ses  fenêtres,  et  ont 
lancé  vers  U>s  cieux,  en  l'honneur  du  général 
Walsin-Esterhazy,  une  triple  salve  de  sifSets,  en 
lui  criant  :  Général,  ce  n'est  que  notre  carte  de 
visite. 

«  On  nous  assure  que  le  général  a  eu  l'ingrati- 
tude de  ne  pas  paraître  à  son  balcoiTpour  re- 
mercier son  peuple  de  sa  réception  de  joyeux 

avènement. 

a  ^Juillet  Saimt-Lager.  » 

Extrait  du  journal  le  Colon,  28  octobre  : 

tt  Au  ci-devant  baron  Durrieu  succède  le  géné- 
.  rai  Walsin-Esterhazy,  un  Prussien,  un  Autri- 
chien. 

a  Assurémeot,  son  nom  n'est  pas  français,  son 
cœur  non  plus.  Au  4  septembre,  il  a  fait  couler  le 
sang  des  républicains  d'Oran^  au  nom  de.  son 
idole... 

a  Hier,ien  débarquant,  il  a  gardé  son  chapeau 
et  haussé  les  épaules  quand  le  peuple  criait  : 
Vfve  la  République  !  L'Algérie,  .qui  ne  veut  plus 
aucun  gouvernement  militaire,  repousse  cet 
homme. 

«  Une  première  manifestation  l'a  salué  hier 
par  des  cris  et  des  sifflets.  —  Uoion  et  force.  » 

Le  28  octobre,  vers  deux  heures  de  l'après- 
midi,  je  Tus  surpris  d'entendre  le  tambour  bat- 
tant le  rappel  en  ville  ;  j'envoyai  aux  informa- 
tions et  j'appris  que  le  palais  du  Gouvernement 
était  envahi  \i  que  la  garde  nationale  était  ap« 
pelée  aux  armes. 

Un  aide  de  camp,  M.  le  lieutenant  de*  vaisseau 
Maurel,  partit  tout  de  suite  pour  demander  des 
instructions,  et  signal  f\it  fait  à  la  Gloire  (com- 
mandant de  Freycinet),  de  disposer  immédiate- 
ment sa  compagnie  de  débarquement  et  de  se 
tenir  prêt  à  la  faire*  descendre  à  terre. 

L'officier  me  rendit  compte  que  des  hommes 
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antiéB  avaient  envahi  lee  escaliers,  les  balcons, 
les  apparteinetits  du  gouvenienr*.  M.  le  préfet 
Warnier,  le  maire  Vuillermoz,  les  conseillers 
municipaux,  étaient  auprès  du  général,  et  il  lui 
avait  été  impossible  de  pénétrer  jusqu'à  lui.  Je 
lui  donnai  Tordre  de  retourner,  et  presque  aus- 
sitôt se  préseu^  un  aide  de  camp  du  gouver- 
neur. 

i  Quels  ordres  m*apportezvous ?  —  Aucuns, 
me  fut-il  répondu;  le  général  a  remis  sa  .démis- 
sion; un  télégramme  vient  d'être  expédié  & 
To«r&  Il  vous  prie  de  lui  donner  asile  sur  un  bâ- 
timent. » 

Il  achevait  à  peine  ces  mots  que,  vers  le  haut 
de  l'avenue,  une  voiture  précédée,  entourée  ot 
suivie  de  toute  sorte  de  gens,  escortée  par  quel- 
ques gardes  nationaux  confondus  avec  eux,  8*a<* 
yaaçait  péniblement  au  milieu  des  chants,  des 
cris  et  des  hnées. 

Lorsque  la  voiture  fut  rendue  soi^  les  voûtes 
de  Tamirauté,  je  fendis  la  foule,  et  ouvrant  ta 
flortière,  je  ris  le  gélléral  Ësterhazy)  le  préfet  et 
le  général  Lichtlin. 

âtuYaUt  le  désir  exprimé  par  le  goarerDeur, 
mon  canot/ le  conduisit  à  bord  de  la  Gloire,  et, 
après  quelque»  nouvelles  vociférations,  là  foule- 
s'écoula  peu  à  peu. 

J'adf essai  &  Tours  ce  télégramme  en  chif- 
fres :  ^ 

tt  Emeute  sérieuse. 

<i  Général  Ësterhazy  forcé  de  donner  sa  démis- 
sion, embarqué  sur  la  Gloire. 

ff  Je  donne  ordre  à  Normandie  de  venir  à  Al- 
ger, n 

Afin  de  prévenir  une  observation,  je  dois  faire 
remarquer  qu'aucune  initiative  ne  pouvait  m'ap- 
partenir  pour  aller  dégager  le  général  et  chasser 
les  émeutiers;  le  préfet,  le  maire,  l'autorité  mi- 
litaire disposaient  de  quelques  troupes  et  d'une 
nombreuse  garde  nationale.  Dans  oes  conditions, 
mon  intervention  avec  des  matelots  armés  pou- 
vait amener  une  il&oheuse  collision,  et  je  ne  de- 
vais agir  qu'en  vertii  d'ordres.  J'ajouterai  qu'à 
partir  de  l'instant  où  j'ai  appris  l'envahissement 
du  palais  jusqu'à  celui  de  l'arrivée  du  général 
sous  les^voûtes  de  Kamlrauté,  il  ne  s'est  pas 
écoulé  on  temps  suffisant  pour  me  permettre  de 
me  rendre  en  ville  à  la  tête  de  la  compagnie  de 
débarquement  de  la  Gloire, 

Quant  aux  moyens  d'action  dont  je  disposais 
au  moment  oh  cette  foule  hostile,  composée  de 
tous  les  éléments,  s*est  présentée  devant  l'ami- 
rauté, ils  étaient  nnls:  les^quelques  marins  delà 
direction  du  port  étaient  sans  armes,  et  le  fac- 
tionnaire fourni  par  la  place  m'avait  élé  retiré 
quelques  jours  auparavant. 

ytfts  le  soir,  je  fV»  à  bord  de  la  Gloire;  le  gé- 


néral, était  tout  à  fait  résolu  à  partir  le  lende- 
main pér  le  paquebot 
Il  avait  envoyé  à  Tours  le  télégramme  suivant  • 

Alger,  28  octobre  i87a 

a  Le  gouvetmeur  général  de  C Algérie  à  M,  le 
minisire  de  la  guerre,  à  foufs. 

c  L'hôtel  du  gouvernement  est  envahi.  La  mu- 
nicipalité, le  maire  en  téte^  est  venue  me  ao'm- 
mer  de  césilier  mon  commandement  Ub  ooDiail 
municipal,  le  préfet,  le  procureur  général  et  le 
procureur  de  la  République  me  demaadeiiit,JM>ur 
éviter  l'effusion  du  sang,  de  ééclarer  que  je  me 
retire  ;  et  cédant,  par  patriotisme  et  nnnp^r  peur, 
aux  nécessités  do  la  situation,  je  voua  eavoie  ce 
télégramme,  contenant  ma  démission  de  gouver- 
neur provisoire  de  l'Algérie,  et  je  vous-  pria  de 
vouloir  bien  l'accepter  en  me  répondaut  par  U 
télégraphe. 

i  Je  veius  prie  également  de  pourvoir,  oamm»  . 
vous  l'enteildriz,  au  gouvernement  de  i*Al§érie. 

a  WALSIN-EsTERHA^Sf.  » 

Rien  ne  pouvait  me  faire  supposer  qttei  dte  Im 
nuit  môme,  j'aurais  à  pourvoir  à  la  séenrilè  de 
Tamirauté. 

Vers  deux  heures  du  matin,  ml  sergsut  d»  la* 
milice,  envoyé  par  M.  le  préfet  Wnmiar,  vint 
m'informer  que  des  bandes  parcouraient  les  hcti- 
teurs  de  Mustapha,  et  que  rendea-voua  »¥^t  été' 
donné  pour  cinq  heuree  du  matin  dérapai  L'amir 
raulë,  pour  me  forcer  à  aller  rejomàre  la  génél«l 
Bsterha^y. 

Je  pris  sans  tarder  les  mesures  néeeisairai 
portr  ma  défense. 

Un  aide  de  c^mp  fût  envoyé  auprès  de  M.  l8 
préfet  pour  le  remercier  d*  s»  comniuaiQatîon« 
et  mon  officier  d'ordonnance  se  rendit  che»  le 
général  Lichtlin,  successeur  du  gouvemeuv. 

Ces  officiers  furent  chargés  de  demanderlà  ces 
hauts  fonctionnaires  leur  assistance,  et  en  cas 
d'empêchement,  l'autorisation  de  me  dôfieiadre 
avec  les  moyens  dont  je  disposais. 

Ordre  tui  envoyé  en  même  temps  au  comman* 
dant  de  la  Gloire  de  faire  lo  branlebas  à  bord  de 
sa  firégate,  et  d'être  prêt  à  envoyer  à  terre  100 
hommes  armés  avec  2  obusiers  de.  montagna 

Vers  quatre  heures,  mes  deux  officiers  revin- 
rent m'apportent  l'autorisation  verbale  du  gêné- . 
rai  et  du  préfet,  de  prendre  telles  dispositionfl^ 
que  je  jugerais  convenables  pour  m'oppeaer  4 
l'envahissement  de  l'hôtel  de  l'amirauté. 

Je  fis  descendre  les  matelots  de  la  Gloire^  et  - 
j*attendis  les  émeutiers. 

If.  Wamier  était  bien  renseigné  :  à  cinq 
heures,  des  groupes  comniencèrent  à  se  former 
vers  le  haut  de  l'avenue,  devant  la  caBerae  Le- 
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marider.  Ua  oiouvpwe^Jt  JimUtç  aur^oU^ilo^^t 
la  j5i!ésencp  des  di^loup^s  ^  vapeur  qui  /^t^ieut 
acooâtôes  tu  quai ,  jdQfUièrent  à  réilôphir  aux 
héros  de  la  veiUe  qui,  n'osant  pas  conUuuer  leurs 
ejLploHs  de  la  nuit,  ^e  boruèreut  à  reslereu  Cace 
de  nous. 

M.  Yuillermoz,  qte  je  n*avAis  jamais  vu,  de- 
manda à  ne  parler;  U  ^  lit  jeconoaitre  en 
moatrant  son  édharp^  (il  .ôlfi,U. environ  m^cJtieu- 
res);  11  répondit  à  mqn  obSiorv^tiou  ^\ir  a&  yi- 
site  si  matinale,  que  Ton  s'étonnait  en  ville  de 
voir  cotte  multitude  do  joaarins,  et  qu'il  venait 
me  prier  de  les  faire  retourner  à  lour  bord. 

a  Cette  multitudi^,  répondis-je  à  M.  le  mfiire, 
se  réduit  à  cent  hommes;  instruit  par  M.  le 
préfet  des  projets  de  oertains  agitateurs,  après 
avoir  vu  le  douloureux  spectacle  de  la  journéo 
d'hier,  j'ai  pris  mes  précautions  pour  repousser 
des  assaillants,  quels  qu'ils  soient 

tt  Je  suis  le  représentant  du  ministre  de  la 
marine,  et  teoex  pour  certain  que  je  oa  laisserai 
pas  violer  le  seuil  de  L-hétal  de  ramirauté.  « 

J'ajoutai  que  mes  dispositions  ne  pouvaient 
être  considérées  oommo  une  provocation;  l'ofTen- 
sive  ne  serait  prise  que  dans  le  cas  où  la  ter- 
rasse de  l'hôtel  serait  envahie.  Bnfin  je  terminai 
en  disant  que  p!ét^it  sur  les. avis, de. M.  te  préfet, 
avec  son  auto^isâtioU  ^t  aeUe  du.gouvecue^r,  que 
je  m'étais  mis  sur  la  défensive. 

A  cela,  il  me  répliqua  que  M.  Wamier  allait 
cesser  d'étro  préfet. 

Je  répondis  à  mon  tour  :  a  Je  n'ai  pas  eu  jus- 
qu'à ce  mom^t,  monsieur  le  maire,  à  m'f'tcuper 
dos  événements  qui  se  passent  de  l'autre  côté  du 
pont;  aucune  mission  no  m'a  été  donnée  ;  pqiais 
je  vous  déclare,  et  vous  pouvez  l'ailirmer  aux 
émeutiers  de  toutes  nationalité^,  que  si  l'on  se 
porto  vêts  l'amiraulé  ayec  des  projets  hostiles 
immédiatement  je  prendrai  l'olfensive.  Il  me  sera 
bien  diilicile  d'arrêter  nos  marins  une  fois  lan- 
cée, et  je  repousse  la  responsabilité  4fis  act^s  qui 
pourront  se  commettre  en  ville.  » 

Je  suis  trôs-porté  à  penser  que  M.  Yuillermoz 
croyait  mes  défenseurs  plus  nombreux  qu'ils  ne 
l'étaient  réellement;  il  m'a  été  rapportai  qu'un 
certain  Lambert,  rédacteur  du  journal  U  Co- 
lon (l),  était  parvenu  i  se  glisser,  À  la  faveur  de 
l'obaouriiô,  au  milieu. de  nos  marins,  et  qu'ayiint 
interrogé  l'un  d'eux,  pour  .^voir  combien  il  y 
avait  d'hommes  à  terre,  il  lui  fut  répondu  :  800. 

Cette  répofiae,  ^apportée  en  toute  hâte,  a  dû 
produire  une  certaine  wiuiétude  parmi  les  as- 
saillants. 

A  neuf  heuces  du  matin,  je  reçus  une  dcuxié- 


(t)  Ledit  Lambert  a  été  fusillé  dans  les  mes 
de  Paris  le  jour  de  l'enlrée  de  l'armée  de  Ver- 

saillee. 


me  visiie  du  maire,  accompagné  de  deu^c  con- 
seillers municipaux  ;  il  .était  porteur  d^LlI^e  let- 
tre du  préfet,  dont  je  vais  fatre  connaître  le 
contenu. 

Je  n'ai  pas  à  insister  pour  démontrer  qu'évi« 
denunentM.  Warj^ier,  en  doni^ai^  sa  démission 
en  présence  des  événements  qui  se  prépara  ieA(y 
a  dû  céder  à  la  prossion  violente  exercé/e  pf  r 
M.'VuiUermoz  et  son  conseil  municipal.  Cofa" 
moAt  expliquer  autrement  la  conduite  de  .ce 
hiSttt  £onotionnaire  qui,  après  m'avoir  rendu 
rimmoQse  service  de  me  prévenir  que  j'allais 
être  attaqua,  eu  iplengageant  4  me  défendre  p^ 
tous  mes  moyens,  me  démodait  tojut  à  çpup  .4 
quelques  heures  d'intervalle,  de  lÎBtire.rQO(rer  les 
marins  :à<leqr  bord  ? 

Voici  la  Lettre  du  préfet  : 

«  Alger,  98  Ofitebre. 

^  a  Monsieur  l'amiral, 

c  I^  p[));uicipalité  d'Alger,  entre  les  mains  de 
laquelle  je  vien9  de  remettre  un  télégramme 
do^npiptma  démission  ^u  ministre  de  *  Tinté- 
rieur,  pio  garantit  que  l'ordre  ne-  sera  pas  trou- 
blé, .et.  que  si  votre  per)M)nne  se  trouvait  mena* 
cée,.ell0  estt  en  mesure  de  vous  faire  protéger  par 
la  milice. 

tt  Dans  cette  situation,  je  vous  demande  de 
fjoire  rentrer  à. bord  de  .leurs  navires  les  marins 
de  débarquem^qt  ,que  vous  avez  cru  devoir 
faire  venir  à  terre  pour  le  cas  où  votre  sécurité 
eût  été  menacée. 

a  II  importe  qu'aucune  apparence  de  conflit 
n'existe.  —  Salut  et  fraternité. 

«  —  Kh  bien,  nionsieur  l'amiral,  exclama .  M. 
Yuillermoz,  que  diie^-vous  de  cette  lettre? 

tt— J*ai  l'honneur  de  vous  répondre,  monsieur  le 
maire,  que  tout  en  couse rvant  un  sentiment  de 
profonde  reconnaissance  env<$rs  ^.  Wamier, 
pour  l'avis  qu'il  a  bien  voulu  me  donner  pen- 
dant la  nuit,  sa  démis^on,  sans  doute  forcée,  me 
fait  un  devoir  de  plus  en  plus  impérieux  de 
veiller  4  qia:aécurité  pçi;|BQnneIle,4  celle  de  ceux 
qui  m'eutourent,  Ainsi  qu'aux  intérêts  matériels 
qui  me  sont  confiés.  Permettez-moi  d'ajouter 
que  je  n'ai  pas  oublié  la  scène  do  sauvagerie  de 
la  journéo  d'hier.  Je  garde  mes  marins  et  reste 
sur  la  défensive. 

tt  —  Monsieur  l'amiral,  me  demanda  le  maire, 
auriez'vous  reyu  quel([ue  rapport  de  nature  ^ 
vous  inquiéter? 

«  —  Il  m'a  été  dit,  répondis-je,  qu'aussitôt 
le  général  Ksterhazy  parti,  c'est-à-dire  vers 
midi,  on  ferait  une  nouvelle  tentative  contre 
l'fluuirautô  ;  je  suis  ,prét  à  recevoir  les  assail- 
lants. 
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«  —  Monsieur  Tamlral»  me  dit  M.  Yuillermoz, 
je  reste  jusqu'aa:^  départ  du  paquebot  ;  quelque 
nombreuse  que  soit  la  foule,  avec  quelques  pa- 
roles je  l'arrêterai...  v 

Le  général  Walsin-Esterhazy  quitta  le  port  à 
une  heure  ;  le  maire  se  retira  alors,  après  avoir 
reçu  mes  remercîments. 

Qans  la  journée  du  dimanche,  nous  apprîmes 
la  capitulation  de  Metz  ;  les  émeutiers  cherchè- 
rent à  profiter  de  cet  événement  pour  augmenter 
l'agitation  en  ville.  Je  vis  arriver,  à  midi,  avec 
une  grande  satisfaction,  la  Normandie  ;  sa  pré- 
sence doublait  mes  moyens  d'action. 

Le  général  Lichtlin,  successeur  du  général 
Esterhazy,  vint  à  l'amirauté  vei*s  quatre  heures, 
son  chef  d'état-major,  ses  aides  de  camp,  peu 
après  ;  je  m'empressai  de  me  mettre  aux  ordres 
du  général. 

Les  circonstances  lui  imposèrent  l'obligat'^on 
de  rester  sur  notre  îlot  pendant  les  vingt  jours 
qui  précédèrent  l'arrivée  du  général  Lallemand, 
désigné  pour  lui  succéder.  Le  général  n'aura  pas 
manqué  de  reconnaître  que  je  n'ai  agi  et  pris 
aucune  disposition  de  défense  sans  lui  avoir,  au 
préalable,  soumis  mes  vues  et  demandé  ses  con- 
seils. 

Le  maire  se  présenta  dans  la  soirée. 

tt  La  capitulation  de  Metz,  me  dit-il,  a  mis  le 
comble  à  l'exaspération  des  habitants  ;  je  crains 
que  ma  voix  ne  soit  impuissante  pour  maintenir 
l'ordre.  » 

J'abrège  les  détails  de  notro  entrevue,  en  me 
bornant  à  dire  que  je  ne  pus  m'empécher  de 
répondre  avec  une  certaine  vivacité  à  ce  fonc- 
tionnaire, lorsque,  dans  la  crainte  d'une  colli- 
sion, il  osa  me  faire  la  proposition  déshonorante 
d'abandonner  mon  poste  et  de  me  réftigier  sur 
un  navire. 

Quatre  obusiers  furent  braqués  sur  l'avenue  ; 
200  marins  furent  disposés  par  pelotons  prêts  à 
marcher.  Des  ordres  avaient  été  donnés  aux 
bâtiments  pour  expédier  des  renforts  au  premier 
coup  de  Aisil  ;  deux  avisos  près  du  quai  avaient 
leurs  pièces  armées.  Cette  soirée  offrit  bien  des 
péripéties;  mais  je  me  contenterai  de  dire  que 
notre  attitude  imposa  aux  émeutiers  :  pas  un 
seul  n*osa  franchir  le  pont,  et  vers  une  heure  du 
matin,  tous  étaient  partis.  '' 

Pendant  la  durée  de  son  séjour  à  l'amirauté 
(du  28  octobre  au  17  novembre),  le  général 
Lichtlin  a  toi^ùours  exercé  ses  pouvoirs  de  gou- 
verneur général.  M.  Testu ,  secrétaire  général 
du  gouvernement,  les  généraux,  les  chefs  d'é- 
tat-major, le  commandant  de  place,  venaient 
prendre  ses  ordres  aux  heures  accoutumées  ;  il 
n*y  avait  de  changé  que  le  lieu  de  sa  rési- 
dence. 


Le  maire  Yuillermoz  fUt  tenté  de  8*opp08er  & 
cet  ordre  de  choses.  II  voulait  le  départ  du  gou* 
veroeur,  mais  il  lui  fut  déclaré,  dans  les  termes 
les  plus  formels,  cfue  les  marins  interviendraient 
dans  le  cas  où  des  chefs  de  service,  se  rendant  à 
l'amirauté,  seraient  inquiétés;  que  si  des  atta- 
ques avaient  lieu  contre  des  établissements  pu- 
blics, contre  des  fonctionnaires  *de  Ta  colonie, 
nos  marins  y  mettraient  ordre. 

Le  31  octobre,  je  reçus  la  dépêche  suivante  : 

Gouvernement  à  vice-amiral  Pabre 
la  Maurelle, 

c  Tenez-vous  calme  et  no  donnez  aux  marins 
aucun  ordre  qui  puisse  amener  une  collision; 
nous  avons  organisé  l'Algérie,  et  notre  dépèche 
d'hier  a  donné  au  maire  d'Alger  les  détails  de 
la  situation  nouvelle  ;  le  Gouvernement  compte 
sur  votre  patriotisme.  Répondez-nous.  • 

Celte  dépêche  me  fut  adressée,  sans  doute  à 
l'insu  du  ministre  de  la.  marine,  car  elle  me  don- 
nait un  titre  au-de'ssus  du  mien. 

Je  répondis  au  ministre  d»  la  marine  : 

Amiral  au  ministre  marine.  Tours. 

tt  Je  réponds  oui  à  dépêche  Grouvememeut  de 
Tours  reçue  cette  nuit.  Collision  impossible  avec 
concours  loyal  du  maire.  » 

Ministre  la  marine  à  amiral, 

a  Donnez  au  général  Lichirin  le  moyen  de  quit- 
ter l'Algérie,  s'il  vous  en  fait  la  demande;  pour 
vous-même,  au  cas  où  vous  seriez  menacé  sérien- 
sement,  le  Gouvernement  you!>  autorise  &  vous 
embarquer  sur  la  Gloire^  et  à  vous  transporter  à 
Mers-el-Kébir,  où  vous  continuerez  à  exercer  le 
conimandement  de  4a  nlarino;  le  cfommissalre 
Guiraud  sera  vitre  délégué  à  Alger.  » 

Amiral  au  ministre  de  la  marine,  Tourt. 

«  Aller  à  Mers-el-Kébir,  ou  même  quitter  l'ami- 
rauté, serait  probablement  signal  de  troublés 
sérieux;  on  remercie  marine  de  tous  côtés;  elle 
justifiera  confiance.  » 

Un  inci<tent  que  je  crois  devoir  rappeler  se 
produisit  dans  les  premiers  Jours  de  novembre. 

L'amirauté  se  trouvait  dans  la  situation  d^ne 
place  menacée  ;  le  soir,  à  la  sortie  des  clubs,  il  y 
avait  toujours  lieu  de  veiller  aux  abords  du 
l^ont.  Des  obusiers  de  montagne  étaient  placés 
sur  différents  points  pour  sa  défense,  ime  mi* 
trallleuse  sous  les  voûtes  ;  les  armes  étalent  cons- 
tamment en  faisceaux,  et  nous  avions  de  nom- 
breux factionnaires. 

Cette  situation  devenait  pénible,  et  aprte  an 
avoir  prévenu  le  général  Lichtlin,  je  crus  de* 
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voir  dcriro  b  M.  VifillAmoi  pour  lui 

il  les  eaprils  èUieat  cUinés  en  ville,  et  ait  itàit 

permis  de  ne  plus  nouB  considérar  comme  des 

assidgès. 

Je  refus  cette  réponse  : 

"  Monuâur  ru]ijr4li 

<■  Voue  m'adresin  itn«  dennsde  à  lsqa*lle  il 
m'est  Impossible  de  répondra  d'une  msDiâre 
certaine.  Ls  noavelle  de  la  reddition  de  Metz  a 
mis  le  combl;  t  )a  pilriotlqiiu  ooKre  de  ta  po- 
pulation. Hier  malin,  Je  pouvais  afSnner  que  je 
la  maintiendrais  :  aujourd'hni  je  ne  sanmis  plna 
la  dire.  CepeBdanfje  ne  crohi  pas  qn'il  y  ait  rien 
aqjonrd'but. 

■  J'ai  télégraphié  à  Tours  pour  hire  connaître 
celle  situation  du  Psnon  occupé  militaireçient 
par  vous,  en  Tace  d'une  population  qui  'lésire 
vous  voir  à  votre  bord,  ot  ceci  pour  une  ques- 
tion de  dignité  pereonnolle.  Nç  yoyei  dans  ce 
que  jo  vous  écris  à  la  bâte  rien  d'intentionnelle- 
ment blesaani;  je  ne  puis  quitter  la  mairie  et 
verrais  avec  plaisir  un  de  vos  oUiciers  venir  cau- 
ser avec  moi. 
*       >  Salnl  6t  fraternité. 

■  Signé  :  VCHJ.EUIOZ.  n 

Suivant  te  désir  exprima  par  H.  le  maire^  ni| 
da  lies  aides  de  camp  fut  à  la  mairie  ;  il  revint 
peu  apris.avee  U.  le  premier  adjoint  Gaslu. 

H.  Gastu  m'adressa  deux  demandes  de  la  part 
tift  V-  lé  maire,  en  ma  donnu)!  raamraaoe  qu'il 
■e  li^penlait  que  'le  moi  de  calmer  les  espiita 
et  de  pendre  la  tranquillité  i.  In  vilte  : 

I*  Direqus  j'avais  reconnu  la  République  ; 

%•  Que  las  rrègates  ouiraasées  n'avaient  pas 
été  appeltes  avec  dss  intentions  liostiles  contra 
la  population.  ^ 

Cvs  demandes  me  parurent  èlrangra. 

Je  rappelai  4  11.  l'adjoint  que,  te  5  septembre, 
susutiU  après  que  J'eus  vu  le  gtaéral  Ourriev, 
gonvemeu^  général,  les  biktimenis  dans  le  port 
avaient  été  |>avoisé«,  et  une  salve  de  31  coupe  de 
canon  avait  été  tirée,  ainsi  que  je  l'avais  vn 
Taire  en  1843;  jo  ûa  mettre  sous  ses  yeux  l'ordre 
du  jour  que  j'avais  adressé  au  pevenoel  placé 
sous  mon  commandement. 

Quant  à  la  prétenee  dos  (régates  cuirassées 
anr  les  cût«a  de  l'Algérie,  je  répondis  que,  sur 
nié»  demandes  rûitérées,  le  ministre  avait  M«n 
voulu  les  envoyer  pour  nous  prcti^ger  contre  tes 
euaemis  du  dehors,  et  que  si  des  navires  prus- 
sieos  waaieni  &  ta  prAseoter,  je  regardais  les 
gros  oanOD*  i)e  la  Gioin  et  de  la  Normandie 
comme  la  meilleure  défeuse  d'Alger. 

Sur  l'assurance  donnée  par  H.  le  premier  ad- 
joint  que  ces  lUclaratiou  éoritea  calmeraient 

•OUV.  MAI    —  T.  JIXVL 


toute  «gitiAion  noutwUe,  je  ^i  renia  la  IpUra 
suivante  à  l'adressa  de  U.  (a  laàif»  : 

■  Monsieur  le  maire, 

^  Je  vois  avec  w  vif  tafrat  l$a  ajqirécitltons 
iiùu^tas  dont  Je  suia  l'objet  et  que  rien  dam)  mi 
carrière  ne  peut  justiSer,  surtout  dans  un  mo- 
ment oit  Je  suis  profondément  attristé  des  mal- 
lieurs  qui  viennent  d'aflligM  coop  our  coup  notre 
obère  France. 

u  Les  marins,  par  leur  conduite  dans  les  forts 
de  Paris,  montrent  journellement  ce  que  le  pays 
peut  attendre  d'eux.  Je  suis,  ainsi  que  les  com- 
nmadants,  ofBoiere  et  marins  qui  m'entourent, 
animé  des  mémos  sentiments. 

M  Dès  le  dibut  delà  gmarra,  j'ai  demandé  des 
naviras  pour  détendre  tea  côte*  d»  l'Azérie  ;  ce 
savait  bien  à  tort  que  l'on  y  rersait  nne  menaoe 
contre  la  ville  d'Alger,  et  eoyas  persuadé,  mon- 
sieur le  maire,  que  mon  dévouement  est  acq«is 
su  nouveau  GouTeroement  de  ta  France. 

■  Veuillez  agréer,  etc.  d 

M.  VuiUerm«c  me  répondit  daaa  les  termes 
■uivaMs  : 

•1  Monsieur  Tamirat, 

■  Je  vous  accuse  réception  de  la  ^(ttra  que 
VOU&  m'avex  adressée  i  je  vous  ea  remercie  sin- 
cèrement ai^  nom  de  la  paix  publique.  Votre 
cceur  patriotique  ressent  profondément  les  dou> 
leurs  do  la  patrie  ;  vous  comprenez  que  la  Répu- 
blique est  le  gouveruemeni  qui  nous  réunit 
tous  pour  la  défeôse  à  outrance  de  notre  cber 
pays  ;  vous  l' acceptez  avez  loyauté,  encore  une 
Cois  merci. 

■  Salut  et  fralemlté. 

■  Signé  '  VuiLtJMMOJI.  ■ 

t  P.  S.  Votro  lettre  est  envoyée  poàr  être  io- 
sérèe  dans  les  journaux  d'Alger.  » 

Vers  trois  heures,  le  même  jour,  le  maire,  re- 
vêtu de  son  <^chsrpe,  se  rendait  sur  ta  place  du 
Oonverncment,  au  pied  de  l'arbre  do  la  liberté, 
et  lisait  ma  lettre,  qui  Ait  nécessnirement  com- 
mentée suivant  l'esprit  et  tes  dispositions  des 
nombreux  auditeurs. 

Malgré  des  tentatives  d'embanchage  pendant 
le  mois  de  novembre,  la  conduite  de  nos  marins, 
leur  dévouement,  Airent  admirables:  pas  une 
défeoti on.  Voici  un  aperfu  des  aménités  insérées 
dans  les  Journsux  de  la  démagogie,  et  les  petits 
écrits  imprimés  qne^ l'on  parvenait  t  Ikire  dis- 
tribuer : 

■  Les  [dits  le*  plus  graves  sont  aignalis  k  bord 
da  La  (fJoira.  Crier  sur  ce  Uitimanl  :  ■  Vive  la 
République  1  ■  est  intardiL 
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f  Les  marins  sont  conduits  avec  une  dureté  et 
une  violence  excessives  ;  pour  rien  on  les  met 
aux  fers  pour  dix,  vingt,  trente  jours.  Une  voix 
se  fait  entendre  avec  bave  et  rage,  disant  :  Jetez- 
le  aux  fers  ;  cassez-lui  un  bras  ou  une  jambe  ; 
il  Hnut  que. j'en  fasse  ftisiller  deux  ou  trois, 
etc.,  etc.  » 

•  Kt  cet  appel  &  la  révolte  (imprimé)  : 

tt  Marins,  citoyens  français  I 

tt  C est  au  nom  de  la  patrie  en  danger,  c'est  au 
nom  de  la  dignité  nationale,  c*est  au  nom  de 
notre  amour  commun  pour  la  France,  que  nous 
nous  adressons  à  vous. 

tt  Méfiez* vous. de  vos  chefs,  méfiez-vous  de  ces 
hommes  complices  de  Bonaparte.  On  vous  trompe 
en  vous  parlant  de  luttes  dans  la  ville,  soule- 
vées par  les  étrangers,  non  :  ce  sont  des  Fran- 
çais qui  ont  assez  de  la  honte  dont  on  les  couvre 
qui  viennent  à  vous,  en  vous  tendant  la  main  et 
vous  dire  : 

u  Frères,  on  veul  vous  armer  contre  nous, 
pour  ensuite  vous  livrer  à  la  Prusse  ;  vus  chefs 
sont  des  traîtres;  ils  feront  cdmme  Uhrich  à 
Strasbourg,  comme  fiazaine  à  Metz;  ils  capitu- 
leront et  livreront  sans  rougir  à  Tennemi  la 
marine  et  l'Algérie. 

c  Nous  comptons  sur  votre  patriotisme  intelli- 
gent, nous  comptons  sur  votre  honneur  et  sur 
votre  amour  pour  la  France. 

tt  Vive  la  République  ! 

c  Vos  FBÈBES.  » 

Dans  Tune  de  ses  visites,  je  demandai  à  M.  le 
maire  Vuillermoz  s'il  pouvait  me  faire  connaître 
la  cause  de  l'animosité  qui  avait  surgi  tout  à 
coup  contre  le  commandant  de  la  marine,  et  que 
je  m'expliquais  d'autant  moins,  que  je  ne  m'étais 
jamais  occupé  de  ce  qui  se  passait  dans  les  con- 
seils de  la  mairie,  dans  les  clubs  ou  en  ville. 
M.  le  maire  me  répondit  :  a  On  connaît  vos  sen- 
timents bienveillants,  mais  l'on  vous  on  veut 
comme  successeur,  à  Alger,  de  l'amiral  Fouri- 
chon.  »  Je  no  compris  pas  d'abord  :  mais  plus 
tard,  en  y  réfiéchissant,  je  me  rappelai  que  l'a- 
miral Fourichon  commandait  à  Cayenne  en  1852. 
Or,  bon  nombre  de  frères  et  amis,  déportés  ou 
transportés,  se  sont  abattus  sur  l'Algérie;  le  con- 
seil municipal  en  comptait  même  plusieurs  dans 
son  sein.  Ce  souvenir  me  donna  l'explication  de 
Tanathème  qui  frappait,  à  douze  ans  d'intervalle, 
le  successeur  de  notre  honorable  ministre. 

Le  17  novembre,  arriva  le'.génôral  Lall^mand, 
successeur  du  général  Lichtlin,  qui  partit  immé- 
diatement pour  France. 

Ce  dernier  officier  général  voulut  bien,  avant 
de  nous  quitter,  me  remettre  la  copie  d'une  dé« 


poche  qu*il  adressait  au  ministre  de  la  guerre  et 
dont  j'extraifi  le  passage  suivant  ; 

tt  Alger,  9  novembre  1870. 


tt  Une  attitude  énergique,  à  la  fois  calme  et 
ferme,  des  dispositions  de  défense  avec  des  ma- 
rins sûrs  et  dévoués,  alors  que  nous  manquions 
de  troupes  sur  lesquelles  on  pût  compter  pour 
conjurer  les  désordres,  a  heureusement  prévenu 
retfusion  de  sang  et  une  déplorable  lutte  dont  le 
contre-coup  se  fût  fait  sentir  sur  d'antres  golnls 
de  la  colonie. 

a  La  marine  a  préservé  la  population  d'Alger 
de  la  guerre  civile.*» 

Le  général  Lallemand  commandant  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  ainsi  que  MM.  les  commis- 
saires extraordinaires  du  Bouzet  et  Lambert^ 
qui  ont  rempli  successivement  les  hautes  fonc- 
tions de  gouverneur  civil,  ont  été  entendus  par 
la  commission  d'enquête.  Leur  voix  est  plus  au- 
torisée que  la  mienne  pour  rendre  compte  des 
événements  qui  se  sont  produits  sous  leur  gou- 
vernement; ils  ont  dû  faire  conoaitre  Tantago- 
nîsme  et  par  suite  les  difGcultés  suscitées  par 
l'ambition  du  maire  Vuillermoz  qui,  étant  ap- 
puyé par  le  parti  radical,  renonçait  avec  peine 
à  s'emparer  de  ce  pouvoir  dictatorial  qu'il 
avait  rêvé  et  qu*il  avait  cru  être  sur  Ip  point  do 
saisir. 

Je  crois  être  dans  le  vrai  en  assurant  que,  dès 
le  mois  d'octobre^  le  but  de  ce  magistrat  était 
de  forcer  tous  les 'hauts  fonctionnaires  à  quitter 
Alger  ;  ce  résultat  obtenu,  il  eût  employé  tous 
SCS  elTorts  à  faire  renaître  le  cilme.  Il  devenait 
alors  rhomme  de  la  situation  ;  il  pensait  sans 
doute  que,  lorsq^l  aurait  informé  le  Gouverne- 
ment (le  Tours,  préoccupé  surtqut  des  événe- 
ments qui  se  pasj^ient  en  France,  que  l'ordre 
était  rétabli  par  TeCTet  de  sa  puissante  influence, 
on  n'aurait  pas  hésité  à  confier  à  son  patriotisme 
la  haute  direction  de  la  colonie.  De  cette  nu- 
nière,  il  lui  aurait  été  facile  de  récompenser 
tous  ses  amis. 

Je  crois  c^voir  présenter  quelques  réflexions 
sur  l'insurrection  des  Arabes. 

Les  menées  du  parti  radical,  les  tentatives  de 
commune  révolutionnaire  ont  évidemment  con- 
tribué, dans  une  large  mesure,  à  l'insurrection 
des  Arabes. 

Les  déclamations  des  démagogues  étaient  -un 
continuel  appel  à  la  révolte.  Un  des  principaux 
meneurs,  Flasselière,  interprète  des  aspirations 
d'un  groupe  assez  nombreux,  développait  ainsi 
les  théories  les  plus  subversives  : 

« Nous  avons  tous  des  iUsiis 


SEANCE  DU  Ï3  NOVEMBRE  1872 


843 


« Assez  et  trop  longtemps  nous  avons 

subi  la  faiblesse  d'un  Gouvernement  écrasé  par 
les  soins  de  la  défense  ;  préoccupons-nous  enfin 
d'assurer  notre  indépendance  et  notre  sècuyté. 

a  Nous  avons  réclamé  renvoi  d'un  commis- 
saire extraordinaire,  nanti  de  pleins  pouvoirs, 
et  notre  réclamation  est  restée  sans  elfec,  nom- 
mons-en un  !  en  agissant  ainsi,  nous  ne  serons 
pas  des  rebelles 

a  Donnons  à  ce  commissaire,  qui  aura  sur  ses 
collègues  de  Lyon  et  de  Marseille  l'avantage  d'a- 
voir été  nommé  par  nous,  un  pouvoir  provisoi- 
rement dictatorial  ;  choisissons  un  républicain 
sérieux,  énergique,  résolu,  et  qui  ne  recule  de- 
vant aucune  des  mesures  que  la  situation  com- 
mande. Entourons-le  de  républicains  éprouvés, 
et  prenons  l'engagement  de  laire  respecter  ses 
décisions.  Tous  les  bons  citoyens  sont  avec  nous; 
nous  sommes  forts,  bien  intentionnés,  et  nous 
ne  redoutons  ni  les  criailleries  des  impuissants, 
ni  les  résistances  de  l'autorité  militaire,  aujour- 
d'hui déconsidérée. 

«  En  avant!.  ...  la  patience  devient  coupable. 

t  Réunissons-  nous  en  assemblée  générale  ;  ap- 
pelons au  milieu  de  nous  notre  conseil  municipal, 
notre  comité  de  défense,  et  les  délégués  des  co- 
mités républicains  du  département  ;  formons  un 
conclave,  et  choisissons  un  commissaire  entre 
nous  tous  ;  nous  ferons  certainement  un  aussi 
bon  choir  que  celui  que  pourrait  nous  imposer 
le  Gouvernement  de  Tours.  Finissons -en  ! 

«  Organisons  solidement  là  République  sur  la 
terre  algérienne,  et  si,  contre  »otre  inébranlable 
espérance,  la  France  venait  à  succomber,  nous 
proclamerions  notre  indépendance,  et  nous  offri- 
rions un  re{\ige  à  tous  les  hommes  de  oœur  qui 
ne  voudraient  pas  subir  la  honte  d'une  restau- 
ration bonapartiste  Nous  seriôfis  alors  si  nom- 
breux que  nous  pourrions  défier  la  France  avilie, 
de  reconquérir  l'Algérie  républicaine.  Point  de 
lâches  hésitations. 

c  Finissons-en  avec  ce  scandaleux  provi- 
soire. 

a  G.  FlaSSELIÈRB.  n 

1/es  menaces  incessantes  du  parti  démagogi- 
que, los  attaques,  les  injures  tendant  à  discrédi- 
ter aux  yeux  des  Arabes  le  pouvoir  militaire, 
craint  et  respecté  jusque-là,  ont  été  exploitées 
par  (les  marabouts,  par  d'habiles  meneurs  qui, 
en  colportant  dans  l'intérieur  des  nouvelles  plus 
ou  moins  exagérées,  auprès  de  leurs  coreligion- 
naires, ont  cru  le  moment  arrivé  de  prêcher  la 
guerre  sainte   et  do  reconquérir  le  pays* 

Bans  l'arrivée  des  troupes  de  France  et  la 
présence  do  plusieurs  de  nos  navires  de  guerre 
allant  au  secours  de   Cherchell,   Novi,   Dellys, 


I  Bougie,  etc.,  les  scènes  sanglantes  de  Palestre 
se  seraient  reproduites  sur  difTérents  points  du 
littoral  et  de  l'intérieur. 

Jamais  je  n'ai  partagé  l'optimisme  de  nos 
fonctionnaires  civils  et  de  bon  nombre  de  nos 
colons. 

tt  L'Algérie  peut  faire  partir  jusqu'à  son  der- 
nier soldat,  disait-on;  les  Arabes  ressentent  pro- 
fondément les  douleurs  de  la  mère  patrie;  et  ils 
ne  feront  aucune  démonstration  d'hostitilité.  » 

a  —  T/ès-bien,  ai-je  toujours  dit,  mais  gar- 
dons-nous. Si  un  jour  nous  sommes  pris  à  l'im- 
proviste,  ce  ne  sera  pas  en  disant  :  Qui  s'en  se- 
rait douté,  que  nous  nous  tireriçns  daifoire? 
Dix  mille  hommes  ne  peuvent  pas  ajouter  un 
contingent  assez  sérieux  pour  venir  efficacement 
en  aide  à  la  France,  et  ils  suflisent  pour  contenir 
les  Arabes.  Si  vous  renvoyez  le  dernier  régi- 
ment, il  faudra  peut-être  une  armée  pour  réta-* 
blir  l'ordre,  après  avoir  passé  par  les  phases  les 
plus  affreuses.  » 

Dès  le  début  de  l insurrection,  j'écrivais  au 
ministre  de  la  marine  : 

a  En-  voulant  substituer  sans  transition  et 
d'une  manière  radicale,  lé  pouvoir  civil  au  pou- 
voir militaire,  jn  crains  que  l'on  ne  tienne  pas 
assez  compte  de  l'impression  qui  va  se  produire 
dans  l'esprit  des  indigènes,  depuis  le  bach-agha 
Jusqu'au  djaouli.  Le  prestige  militaire  ne  peut 
être  ainsi  remplacé,  alors  mémo  que  le  change- 
ment de  gouvernement  offrirait  d'une  manière 
irrécusable  aux  Arabes  toutes  sortes  d'avan- 
tages, n 

Moknini,  chau(i  partisan  des  Français  jusqu'au 
jour  où  il  a  levé  l'étendard  de  la  révolte,  n'a  ja- 
mais  voulu  entendre  parler  d'un  gouvernement 
civil  ;  bien  de  ses  coreligionnaires,  même  dans 
la  ville  d'Alger,  pensent  de  même.  Principale- 
ment dans  l'intérieur,  l'indigène  progresse  très- 
peu  sous  le  rapport  de  la  civilisation  ;  les  droits 
de  l'homme  sont  en  quelque  sorte  inconnus.  Le 
gouverneur,  s'il  ne  porte  pas  un  uniforme  mili- 
taire, une  bonne  arme,  s'il  n'a  pas  fait  parler  lu 
poudre,  ne  peut  être  considéré  comme  un  grand 

chef. 

Le  départ  du  général  Esterhazy  avait  stupéfié 
les  indigènes,  et  lorsque  l'amirauté  o»t  devenue 
le  point  de  mire  des  émeutiers,  la  vue  seule  des 
dispositions  prises  pour  la  résistance  les  avait 
enthousiasmés;  des  chers  d  Alger,  de  Médêah, 
de  Miiiana,  vinrent  à  l'amirauté,  et  dans  leur 
langage  expressif  me  dirent  :  a  Tu  es  un  homme; 
li  les  Mercantis  veulent  te  faire  partir  comme  le 
général,  nous  viendrons  sous  tes  ordres  aussi 
nombreux  que  tu  le  voudras.  » 
I      Un  pareil  secours  pouvait  offrir  de  très-grands 
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inconvénients,  et  tout  on  les  remerciant  do  ce 
témoignage  de  sympathie,  je  leur  fis  répondre 
par  l'interprète  que  mes  moyens  de  défense 
étaient  suffisants,  et  que  je  les  priais  d'user  de 
leur  influence  pour  empêcher  les  Arabes  de  pé- 
nétrer en  ville  avec  des  armes,  vu  que  je  serais 
forcé  de  marcher  contre  euic. 

Je  crois  devoir  dire  un  mot  de  la  naturalisa* 
tion  des  Israélites;  je  l'ai  écrit  bien  souvent 
dans  mes 'dépéchés  et  raf^ports  au  ministre,  cette 
mesuk*ë  si  malencontreuse  blessa  profondément, 
non-seulement  les  Maures  d'Alger,  mais  en  gé- 
néral les  indigènes  des  trois  provinces.  Sans 
chercher  à  en  connaître  les  causes,  il  parait  bien 
avéré  que  le  juif  ne  jouit  pas  d'une  grande  esti- 
me auprès  des  Algériens.     ... 

Cette  assimilation  aux  Français,  leur  octroyant 
les  droits  d'électeurs,  les  incorporant  dans  la 
garde  nationale,  fut  une  cause  d'humiliation  pour 
les  Arabes. 

«  Quel  est  le  juif  de  l'Algérie,  disaient-ils,  qui 
s'est  battu  pour  les  Français,  alors  qu'en  Crimée, 
en  Chine,  en  Italie,  au  Mexique,  nous  étions 
avec  vous  ?  Et  aujourd'hui,  en  France,  nos  core- 
ligionnaires ne  se  battent-ils  pas  contre  les 
Pnisaiens?  » 

Dans  mon  opinion,  aux  yeux  des  Arabes,  le 
gouvernement  civil  n'aura  pas  do  longtemps  le 
presti^  du  gouvernement  militaire,  alors  même 
(que  Ton  placerait  à  sa  tète  un  personnage  dont 
l'habileté  serait  reconnue  par  tous. 

8i  l'on  veut  que  les  Arabes  conservent  intact 
le  respect  de  l'autorité,  il  faut  pour  gouverneur 
civil  ou  militaire  un  grand  chef  ayant  a  fait  par- 
ler la  poudre  »,  ot  co  n'est  qu'au  Air  et  à  mesure 
de  l'arrivée  de  nouveaux  colons  et  lorsque  les 
besoins  de  la  colonlsMion  l'exigeront  absolu- 
ment, que  des  autorités  civiles  pourront,  sans 
inconvénient,  remplacer,  dans  l'ancien  terri- 
toire militaire,  les  chefs  pris  dans  les  rangs  de 
l'armée. 

Toutefbis,  en  émettant  celte  opinion  basée  sur 
des  impressions  rapportées  de  l'Algérie,  il  y  a 
bientôt  trois  ans,  je  crois  devoir  fiire  remarquer 
qu'elle  eût  peut-être  été  modifiée  si  j'avais  été 
témoin  des  résultats  obtenus  après  que,  l'insur- 
rection ayant  été  vaincue,  on  a  pu  procéder  au 
désarmement  des  Arabes. 

Il  ne  m'a  pas  été  donné  de  suivre  de  près  la 
marche  des  événements  depuis  1872,  alors  que  le 
vice-amiral  comte  de  Gueydon,  gouverneur  gé- 
néral civil,  arrivé  à  Alger  dans  des  circonstan- 
ces très-difficiles,  exerçait  le  commandement  de 
la  colonie.  Des  autorités  civiles  disposant  d'une 
forcé  publique  suffisante  ont  pu  amener  les 
Arabes  à  juger  différemttient  ;  mais,  si  je 
rappelle  mes  anciens  souvenirs  digérions,  je  poi^ 
siste  à  penser  qu'à  la  tète  de  notre  belle  colohie 


doit  toujours  se  trouver  un  grand  chef,  et  J 'en- 
tends par  ces  mots  un  gouverneur  général  joirï«- 
Sant  du  prestige  de  l'homme  de  gu)»rre. 

Avant  de  terminer,  je  considère  Comilie  im  d6» 
voir  de  signaler  futile  concours  et  le  dévouement 
que  n'ont  cessé  d'apporter  à  la  déi^se  de  Vk/^ 
mirauté  MM.  le  capitaiue  de  vai^ean  Du^rta  de 
Saint- André,  commandant  la  Normandie^  fo  ca- 
pitaine de  vaisseau  de  Freycinet,  oommandaDt  là 
Gloire^  les  ofiiciers  et  les  équipages  de  ces  deux 
iVégatos. 

Je  dois  citer  particulièrement  aubsi  M.  le  ocpi-^ 
taine  de  fVégate  Hostan,  mon  efaef  d'éuit^major. 
Pendant  ces  temps  de  "'troubles,  Je  Poi  toujours 
en  auprès  de  moi,  ainsi  que  MM.  les  lieutenants 
de  vaisseau  Maurel,  Cliize  et  Ghapuia,  attoehés  à 
mon  état-major  particulier. 

Je  ^is  heureux  de  l'occasion  qui  m'est  ofTerte 
d'exprimer  de  nouveau  &  tous,  commandants,  i^- 
ficiers  et  marins,  ma  vive  reconnaissanOe. 

[Séance  du  SO  avril  Wê) 


Déposition  de  M.  le  capitaine  ÏIIiLOT 

H.  le  oonte  Bani,  président.  —  Capitaine,  vooe 
étiez  chef  de  bureau  arabe  dans  la  province  de 
Coostantine  en  1870  et  1871  ? 

H.  le  oapitaiae  ViUot.  —  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent, j'étais  chef  du  bureau  de  la  rabdivision  do 
Constantine. 

H.  le  président.  —  Veuillez  nous  dire  qnellea 
ont  été  les  causes  de  l'insurrection  arabe.  Etot-ce 
la  naturalisation  des  juifs?  la  mobilisation  des 
spahis  ?  le  langage  et  les  procédés  des  recni- 
teurs  en  Algérie?  Est-ce  enfin  le  spectacle  des 
autorités  françaises  honnies,  conspuées,  eipul^ 
sées  ?  Veuillez  Aussi  nous  expliquer  quel  était 
l'état  de  l'Algérie  le  lendemain  de  la  révolution 
du  4  septembre  et  la  situation  des  eeprita. 

H.  le  capitaine  Hllot.  —  Les  causes  de  l*iasiir- 
rection  indigène  sont  très-complexes. 

Pour  mettre  de  l'ordre  et  de  la  clarté  dans 
l'exposition  des  Aiits  matériels  et  moraux,  pour 
en  déduire  les  conséquences,  pour  placer  les  ef- 
fets et  les  causes  au  lieu  ot  à  l'henre  qui  leur 
conviennent,  de  telle  sorte  que  l'esprit  pslfene 
fticilement  saisir  la  connexîté  des  nus  et  des  au- 
tres, je  vais  suivre  l'ordre  chronologiqtfe.  8i 
dans  le  c6nrs  de  mon  récit  il  se  présente  qnelqfuë 
point  spécial  an  sujet  duquel  des  développe- 
ments plus  complets  vous  paraissent  néoêiBsaiSreB, 
je  vous  serai  obligé  de  m'interrompra  et  de  me 
le  signaler. 

Au  moment  de  la  déclaration  de  la  guerre,  une 
paix  profonde  régnait  chez  les  IhdigènoB;  à  au- 
cune époque  je  ne  les  avais  vos  si  soumis,  itî 
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ctyiaâantd  dans  îâ'^nir.  La  déclaration  ûù  ^erfe 
ne  les  surprit  point,  ils  étaient,  comme  nous- 
môme^  habitués  au  ^nccè?  do  nos  armes  et  ce 
tat  avec  enthousiasme  qn^  les  turcos  opérèrefùt 
leur  concentration.  I/attitudo  deB  troupes  indi- 
gènes-s'embarquant  pour  France  était  vraiment 
belle  à  voir.  Uempressement  était  tel,  que  comme 
punition  on  avait  eu  Tidôe  do  làettre  à  l'ordre 
que  les  tirailleurs  qu^  re  griseraient  ne  parti- 
raient point.  Cette  menace  avait  suffi  pôar  l&t 
empêcher  de  se  griser. 

Dans  la  population  indigène  des  campagnes  et 
des  villes,  des  marques  non  équivoques  de  à^ 
vouement  et  de  conûance  se  produisirent.  Plu- 
sieurs chefô  influents  demandèrent  à  organiser 
des  corps  francs  et  à  prendre  part  à  la  guerre. 
On  ne  put  accéder  à  leurs  désirs,  fknte  d*une 
organisation  préalable. 

Dans  les  populations  européennes  et  israéli- 
tes,  la  guerre  fut  accueillie  avec  inquiétude  et 
mauvaise  humeur  ;  ce  qui,  en  dehors  de  toute 
considération  politique,  s'explique  par  les  trou- 
bles profonds  que  la  guerre  amène  toujours  dans 
les  affaires  commercialos.  C'est  uq  fait  constant 
que  les  classes  adonnées  au  négoce  se  dégagent 
moins  facilement  que  les  autres  des  préoccupa- 
tions qui  naissent  des  intétôts  matériels.  Pour- 
tant, pour  l'observateur  attentif,  ce  mécontente - 
tnetit  avait  encore  une  cause  moins  générale 'et 
peut-être  plus  décisive.  Cette  cause,  c'était  la 
crainte  de  voir  la  guerre  reculer  indéfiniment  la 
réalisation  des  espérances  que  le  dernier  vote 
du  Corps  législatif  avait  fait  naître,  â'un  pro- 
chain avènement  de  ce  qu'on  appelle  en  Algérie 
le  régime  civil.  Bn^n,  dans  la  partie  révolution- 
naire, la  déclaration  de  guerre  avait  fait  naître 
la  crainte  que  des  succès  militaires  ne  vinssent 
d^onner  à  la  dynastie  régnante  un  nouvel  éclat, 
nue  recrudescence  dQ  popularité  et  d'ascen- 
dant. 

A  Tappui  de  mon  assertîon  je  dte  un  fait  tr'ès- 
significatlf. 

"La  veille  du  départ  des  chasseurs  d'Aft'ique 
(3*  'régiment),  la  musique  réunie  sur  la  place  dû 
palais.  Jouait  la  Marseillaise.  Co  chant  fut  ac- 
cueilli par  des  siftiets  et  des  huées.  Ceci  se  pas- 
sait bien  avant  le  4  septeml)re.  H.  le  préfet  de 
Toustain  du  Manoir,  près  duquel  je  me  trouvais, 
se  leva  avec  humeur  et  ayant  rencontré  le  maire, 
M.  Battan  li«r,  il  lui  dit  :  «  C'e«t  odieux  !  cette  po- 
pulation n'est  donc  pas  française?»  11  y  avait 
beaucoup  do  monde  sur  la  place,  le  maire  ne  put 
rien  faire. 

Peu  aprè?,  arrivèrent  les  tristes  nouvelles  : 
les  défaites  de  Helschoffhn  et  de  Porbach,  la  re- 
traite de  no.^  corps  d'armée  sur  Metz  et  sur 
Châlons;  alors  les  incertitudes  et  les  impatiences, 
qui  n'étaient  que  trop  visibles,  créèrent  itno  si- 


tuation fort  tendtirte.  fl  ne  nous  restait  déjà  plns 
ô  la  fin  du  mb\B  ttne  quatre  régiments  dans  toute 
l'Algérie,  dont  deux  dans  la  province  de  Cons- 
tanlina  Tous  les  corps  d* Afrique,  moins  les  spa- 
his, étaient  en  France  et  n*avrfîent  pais  été  rem* 
placés.  L'esprit  des  indigènes  était  encore  et* 
cellent,  ainsi  que  le  prouvent  nos  correspotidto- 
ces  olftcielles  dont  nous  nous  bornons  à  dotinef 
ici  quelques  extraits  : 

Extrait  du  rapport  mensuel  àe  la  mbdmséon 
de  ConstéiHiine  (août  487$). 

«  La  situation  politique  n'a  pas  'Cessé  d*ôtre 
satisfaisante.  La  situation  matérielle  deS  tribus 
ne  laisse  rien  à  désirer.  Les  iildigènëS  se  prèocw 
cupent  t)en  des  nouvelles  de  France  ;  la  dfspôsi- 
tion  des  esprfts  est  excellente,  et  Ton  peut 
espérer  que  la  tranquillité  ne  sera  pas  troublée 
un  seul  instant.  » 

Cependant  rautoritô  toilitaii-e,  en  présente  des 
menaces  de  l'avenir,  ne  â*çfndormait  pbint,  et 
diverses  mesures,  annonçant  autant  de  sollici- 
tude que  de  prévoyance,  furent  adoptées.  Je 
vais  les  énumérer,  en  indiquant  leurs  dates  et 
en  donnant  à  leur  sujet  quelques  oxpiications 
et  quelques  citations  extraites  de  documents 
ôiBoiels. 

!•  Les  renseignements  sur  la  situation  politi- 
que, qui  se  fournissaient  tous  les  huit  joofs, 
devront  être  fournis  par  le  ti61égra[rtie  et  tcrtts  les 
Jours. 

2*  t8  abût.  Le  départ  des  troupes  ayant  affai- 
bli le  principe  d'autorité  e^  enlevant  à  cellefsci 
«es  moyens  d'action,  les  communes  subdivision- 
naires,  d'un  (»mmun  accord,  décident  qu'erié^ 
supprimeront  toutes  ies  dépenses  pour  travaux 
publics  et  qu'elles  emploreforft  les  sommes  dis- 
ponibles à  doubler  'le  nombre  4es  "cavsJIiefrs'(geti- 
dartoaes  maures)  ou  agents  inférieurs  ducom"- 
mandement.  C'éUiit  un  lourd  sacrifice 'que  s'îffi- 
posaient  les  commuiîes  indigènes,  dont  tu  cOâr* 
mnne  subdivtsionnaire  est  la  résultante. 

3*  30  août.  Les  commauaants  supérieurs  sont 
iuvités  &  étudier  la  mise  en  état  de  défense  des 
caravansératils.  Ces  caravansérails  avalent  été 
négligés  durant  la  période  de  paix.  Ils  ont  une 
Importance  stratégique  réelle,  en  ce  sens  qu'ils 
constituent  dos  gîtes  d'étape  sur  les  lignes  prin- 
cipales, c'est-à-dire  sur  celles  qui  relient  les 
centres  de  commandement. 

Un  judicieux  emploi  de  ces  caravansérails 
peut  rendre  de  grands  services. 

4*  On  tnvite  les  commandants  strpérieurs  à 

hâfter  prudemment  la   rentrée  des  impôts,  afin 

que  cette  opération  no  devienne  pas  un  prétexte 

de  mutinerie  dans  le  cas  où  nos  défliftes  s*ag- 

'grarveraient (30  aoât). 

5*  On  consulte  les  connnandadts  supérieurs  nu 
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sujet  de  la  constitution  d'un  corps  d'éclatreurs  à 
envoyer  en  Frauce  dans  le  double  but  d'augmen- 
ter le  nombre  de  nos  combattants  et  d'avoir  des 
otages.  Los  avis  sont  divisés,  et  ceux  qui  ap- 
prouvent cette  idée  redoutent  le  manque  d'orga- 
nisation. 

Je  prie  MM.  les  membres  de  la  commission 
de  remarquer  que  cette  proposition  est  faite 
avant  le  4  septembre.  Le  rapport  de  la  subdivi- 
sion de  Gonstantine,  en  réponse  à  la  question  du 
gouvernement  général,  est  du  9  septembre. 

J'étais  pour  ma  part  très-favorable  &  cette 
idéç.  En  1864,  j'avais  adressé  à  M.  le  général 
Fleury  un  rapport  dont  les  préliminaires  renfer- 
maient des  considérants  pour  ainsi  dire  prophé- 
tiques. J'ai  résumé  les  dispositions  principales  de 
mon  rapport  au  général  Fleury  dans  la  let- 
tre n* 

Je  vous- prie  de  vouloir  bien  en  écouter  la  lec- 
ture. Elle  renferme  des  faits  qu'il  faut  coonaitro 
et  elle  montre  dans  quelles  dispositions  d'esprit 
se  trouvait  alors  l'administration  supérieure  de 
l'Algérie. 

a  Gonstantine,  9  septembre. 

a  Mon  gétiéral, 

M  En  réponse  à  votre  circulaire  r\*  209,  j'ai 
l'honneur  de  vous  exposer  les  considérations  sui- 
vantes : 

«  Les  peuples  avancés  en  civilisation  n'ont  plus 
de  population  cavalière  ;  chez  elles  le  cheval  de 
guerre  a  disparu.  Les  armées  cependant  ont  be- 
soin d'être  éclairées  au  loin,  car  la  moindre  sur- 
prise à  la  guerre  peut  aujourd'hui  entraîner  des 
désastres  irréparables.  # 

a  Les  nations  militaires  de  l'Europe  orientale 
l'ont  bien  compris,  et  toutes  elles  ont  dès  corps 
de  cavalerie  irrégulière,  recrutés  parmi  les  po- 
pulations demi-sauvages  pour  lesquelles  le  che- 
val n'est  pas  un  objet  de  luxe,  mais  une  nécessité 
de  l'existence  journalière.  Tels  sont  les  Gosa((ues 
tels  sont  les  régiments  tirés  des  marchosde  Hon- 
grie et  du  bas  Danube,  tels  sont,  comme  organi- 
sation, sinon  comme  recrutement,  les  uhlans. 

«  En  France,  à  diverses  reprises  et  notamment 
après  nos  désastres  de  1815,  des  hommes  compé- 
tents se  sont  ingéniés  à  trouver  les  moyens  de 
suppléer  à  l'insuffisance  de  notre  cavalerie  au 
point  de  vue  des  reconnaissances.  Une  brochure 
du  général  de  l'Etang  (1845),  démontre  jus- 
qu'à l'évidence  la  nécessité  do  constituer  des 
corps  de  cavalerie  irrégulière.  Mais  en  France, 
les  idées  nouvelles  ont  peu  de  chances  de  se 
fkire  accepter  ;  les  efforts  du  g^énéral  de  l'Etang 
demeurèrent  infructueux.  Peu  de  gens,  du  reste, 
avaient  lu  sa  brochure. 

«  Lorsque  la  guerre  d'Afrique  vint  réveiller, 
en  France,  l'esprit  militaire  qui  n'avait  que  trop 


de  tendance  à  disparaître,  plusieurs  écrivains 
furent  frappés  de  l'agilité  et  de  la  solidité  des 
cavaliers  indigènes.  G'étàit  bien  là  le  cavalier  de 
guerre  pouvant  à  toute  heure  du  jour  et  de  la 
nuit  marcher  et  combattre,  lançant  son  cheval  & 
travers  les  rochers  et  les  précipices,  paraissant 
et  disparaissant  tour  à  tour.  Le  général  Daumas 
se  donna  la  mission  de  faire  connaître  les  res- 
sources que  l'Algérie  nous  offrait  sous  ce  rap- 
port, et  s'appliqua  à  comparer,  dans  une  savante 
étude,  le  harnachement  et  Téquitation  des  Arabes 
avec  le  harnachement  et  l'équitation  des  Fran- 
çais. 

a  Les  théories  du  général  Daumas  se  heurtè- 
rent contre  les  préjugés  et  l'indifférence.  Beau- 
coup de  personnes,  et  parmi  elles  un  trôs^grand 
nombre  qui  n'avaient  pas  lu  le  général  Daumas, 
déclarèrent  que  ses  livres  n'avaient  aucune  por- 
tée. 

(c  La  guerre  de  Grimée  éveilla  de  nouveau 
l'attention  sur  Iqs  avantages  que  pouvait  oflrïr 
une  cavalerie  irrégulière,  et  l'on  fit  le  malheu- 
reux eesai  des  Bachi-Boi\jouk.  Les  causes  qui  ont 
fait  échouer  cette  création  sont  indépendantes 
de  la  thèse  du  général  de  l'Etang,  et  n'enlèvent 
rien  à  la  puissance  de  ses  arguments.  Ce  n'est 
pas  le  lieu  de  traiter  ici  cette  question.  On  lira 
avec  intérêt  une  brochure  du  colonel  de  Noé 
sur  les  causes  qui  ont' amené  la  décomposition 
et  le  licenciement  des  Bachi-Boujouk  (1855). 

a  Avec  l'indifférence  habituelle  à  notre  nation, 
on  cessa  bientôt  de  s'occuper  de  ces  formations, 
pensant  que  l'improvisation  et  l'ingéniosité  suffi- 
raient à  tout.  Gependant  l'histoire  militaire  de 
la  France  démontre  amplement  que  la  cavalerie 
régulière  est  inapte  au  service  des  reconnais- 
sances. 

a  Les  exemplos  sont  nombreux  qui  affirment 
cette  opinion. 

«  Je  cite  les  plus  remarquables  : 

c  A  Marengo,  la  cavalerie  avait  battu  Tentrade 
durant  deux  jours  et  n'avait  rien  découvert.  Sans 
l'heureuse  initiative  do  Desaix,  l'armée  dltalie, 
alors  l'espoir  de  la  France,  succombait  sous .  le 
nombre.  Jusqu'à  deux  heures  de  l'après-midi,  la 
bataille  de  Marengo  était  perdue. 

«  En  1815,  après  la  bataille  de  Ligny  (16  Juin), 
4,000  hommes  de  cavalerie  fuirent  lanoés  à  la  re- 
cherche de  l'armée  de  Bliicher,  qui  avait  com- 
battu jusqu'à  huit  heures  du  soir  et  opérait  sa 
retraite  avec  du  canon  et  des  blessés  à  travers 
un  pays  coupé  de  bois,  de  haies,  de  fermes,  de 
fossés  et  de  délimitations  de  culture. 

a  Les  reconnaissances  commencèrent  à  trois 
heures  du  matin,  durèrent  toute  la  journée  du 
17  juin  et  la  matinée  du  18,  et  ne  purent  rappor- 
ter &  Grouchy  une  seule  indication. 

a  Si  Pajol  et  Kellermann,  qui  commandaient 
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ces  roconnaîssances,  avaient  eu  des  Cosaques  au 
lieu  de  dragons  et  de  hussards,  Waterloo  eût  été 
évité. 

«  En  1812,  Platow,  avec  10,000  Cosaques,  tra- 
versa les  cantonnements  de  Davoust,  au  mo- 
ment où  la  grande  armée  se  mettait  en  mouve- 
ment :  il  devina  et  fit  échouer  les  combinaisons 
de  l'empereur,  pour  le  passage  du  Niémen. 

tt  Plus  tard,  en  1859  (Journal  officiel,  1869),  c'est 
la  maison  de  Tomperour  allant  reconnaître  rem- 
placement du  quartier  général  qui  se  heurte  con- 
tre l'armée  autrichienne  et  qni  est  cause  de  la 
bataille  de  Solférino. 

«  Je  ne  veux  pas  .ci  ter  un  plus  grand  nombre 
d'exemples. 

tt  II  nous  reste  maintenant  à  étudier  les 
moyens  de  constituer  les  corps  de  cavalerie  ir- 
régulière,  dont  la  nécessité  ressort  de  l'inapti- 
tude de  la  cavalerie  régulière  au  service  des 
reconnaissances. 

«  La  race  indigène  a  toutes  les  qualités  re- 
quises pour  ce  sen'ice,  qui  demande  le  courage 
individuel,  le  coup  d'œil  et  une  vigueur  phy- 
sique considérable.  L'indigène  a  les  qualités  de 
l'homme  demi-sauvage  :  il  perçoit  les  divers 
bruits  de    la  nature    avec  netteté  et  discerne- 

« 

ment  ;  il  voit  au  loin,  et,  durant  la  nuit,  il  décou- 
vre sa  route  sans  hésitation  ;  il  peut  braver  la 
faim,  la  soif,  la  chaleur  et  le  froid.  Il  peut  sup- 
porter des  Tatigues  Inouïes,  et  ses  forces  physi- 
ques, en  qui  il  *a  confiance,  lui  permettent  de 
tenter  toutes  les  enlroprises. 

«  Diverses  objections  ont  été  faites  contre 
l'emploi  des  indigènes.  Quelques  personnes  pen- 
sent que,  transportés  dans  un  pays  européen,  les 
indigènes  perdraient  tout  à 'coup  leur  supério- 
rité. On  suppose  que  la  différence  de  langage, 
l'aspect  du  pays  cultivé,  les  armes  nouvelles  les 
(l<^courageraient  et  les  troubleraient  au  point  de 
les  rendre  plus  génunts  qu'utiles.  ^ . 

a  Cette  objection  est  spécieuse.  Consultons 
l'histoire.  En  1815,  des  nuées  do  Cosaques  battent 
l'estrade  à  vingt  Houes  en  avant  de  Tarmée  en- 
vahissante. Grâce  à  ces  éclaireurs,  aucune  des 
combinaisons  de  l'empereur  Napoléon  n'échappe 
aux  généraux  ennemis.  Les  Cosaques  étaient-ils 
familiarisés  avec  l'aspect  du  torriloiro  français  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

«"En  second  lieu,  au  Mexique,  des  compagnies 
de  tirailleurs  livrées  à  elles*mémes,  montées  sur 
dos  mulets,  employées  selon  le  génie  de  leur 
nation,  ont  exécuté  des  coups  de  main  d'une  au- 
dace extraordinaire.  Enfin,  et  comme  dernier  ar- 
gument, H  y  a  chez  l'homme  barbare  un  instinct 
de  la  guerre,  un  désir  de  s'approprier  les  ri- 
chesses que  la  civilisation  amoncelle,  un  esprit 
d'aventure  et  un  mépris  de  la  mort  qui  doublent 
ses  facultés  physiques.  Il  traverse  les   haies,  les 


bois,  les  clôtures,  les  fleuves,  il  pille  et  brûle,  et 
tous  ces  obstacles  qui  nous  surprennent  ne  sont 
pour  lui  que  des  jeux. 

a  Des  cadres  choisis  et  préparés  à  l'avance  au 
service,  si  pou  compris,  des  reconnaissances,  par- 
lant les  langues  allemande  et  italienne,  appuyés 
par  des  indigènes  recrutés  avec  un  soin  spécial  et 
conduits  à  la  façon  arabe,  rendraient  des  servi- 
ces immenses. 

«  J'insiste  sur  ce  point*  que  les  officiers  et  les 
sous-ofiiciers  devraient  recevoir  une  préparation 
spéciale  Les  officiers  du  service  des  affaires  ara- 
bes, qui  parlent  la  langue  arabe,  offriraient  plus 
de  garanties  que  les  autres,  s'ils  parlaient  les 
langues  étrangères.  Ils  ont  l'habitude  des  lon- 
gues courses,  le  coup  d'œil  exercé  et,  par-dessus 
tout  l'habitude  d'agir  isolément  loin  de  l'œil  des 
chefs  et  de  l'enivrement  des  masses.  Un  officier 
d'éclaireurs  doit  savoir  que  sa  mort  sera  obscure, 
qu'il  tombera  pout-ôtre  au  coin  d'un  bois  et  que 
nul  bulletin  n'en  fera  mention.  Cette  abnégation 
ost  rare  et  ne  se  rencontre  que  dans  les  natures 
d'élite. 

a  Je  réponds  maintenant  aux  questions  posées 
par  vous  : 

a  l*  Jj'appel  fait  à  la  population  indigène 
sera-t-il  entendu  par  elle  ? 

a  L'appel  eût  été  entendu  avec  enthousiasme 
au  commencement  de  la  guerre^  et,  si  on  avait 
eu  soin  de  prendre  dans  chaque  soff  un  nombre 
do  guerriers  à  peu  près  égal ,  on  aurait  eu  des 
otagc3  qui  nous  auraient  garanti  la  paix  de  l'Al- 
gérie. Aujourd'hui,  l'appel  serait  encoro  entendu, 
mais  la  captivité  de  l'empereur,  l'incertitude  du 
lendemaio,  ont  émoussé  l^'s  courages. 

c  2*  Ne  verriez  vous  pas  (rinconvénionls  à  de- 
mander des  volontaires  indigènes  ? 

«  L'inconvénient  existe,  mais  la  nécessité  com- 
mande do  passer  outre.  Il  n'est  pas  probable 
que  TAIgérie  puisse  no  pas  ressentir  le  contre- 
coup des  événements  douloureux  qui  s'accom- 
plissent en  France. 

a  3*  D'autre  part ,  l'ignorance  des  éclaireurs 
de  toute  tactique  ^'est-eUe  pas  un  obstacle  ? 

tt  Les  cbrps  d'éclaireurs  n'ont  pas  bosoin  de 
tactique;  il  leur  suffit  do  savoir  camper  et  mar- 
cher. Tous  les  officiers  qui  ont  conduit  des 
goums  savent  qu'en  expédition  los  indigènes  sont 
les  premiers  prêts  à  la  marche  et  au  combat,  et 
que  jamais  ils  n'embarrassent  le  commandant  en 
chef;  —  à  propos  do  la  tactique  des  corps  d'é- 
claireur?,  on  lira  avec  fruit  l'histoire  des  campa- 
gnes de  1815  (BukenJorl^.  On  y  verra  que  les  Co- 
saques n'y  ont  rendu  aucun  service,  parce  qu'ils 
avaient  été  eurégimontés  et  soumis  à  une  régle- 
mentation contraire  à  leur  génie  national.  — 
C'est  une  mine  précieuse,  dit  l'auteur,  que  des 
mains  insouciantes  ont  gaspillée. 


m 


PROJETS  DE  LOIS,  PRaPO»lTK)N&  JKr  RAPPORTS 


«  Si»  terminant,  j'msista  encore  smr  c»  point, 
quOi  lOi  réus3itô  dos  corpa  4*éclaireur8  dépend  de 
deux  choses  :  t*  la  composilion  des  cadres,  qui 
doit  ôtFQ  supérieure;  2*  une  organisation  ratioa- 
neUd  et  fondiée  sur  les  besoins»  les  mœurs,  les 
qualités  et  les  défauts  des  indigènes.  »  (Suivait 
lloritanisalion.) 

A  la  suite  de  ces  étude»,  demandées  à  toutes 
les  subdivisions,  on  décida  d'argf^niser  un  corps 
d*éeUireurs  algériens.  L*oplnionp  publique,  non- 
^aulement  approuva  la  mesureu  mais  tant  que 
Torganidation  ne  fut  pas  ^n  fait  aooompli,  elle 
aqcusa  le^  généraux  d*y  être  contraires  dans  un 
but  antipfttriotiqne.  Dès  que  cette  organisation 
fonctionna,  la  même  opinion  publique  accusa 
iQg  bureaux  arabîss  d'avoir  demandé  cette  for- 
maj^n  dans  le  bi^t  de  jeter  le  trouble  dans  les 
tribua. 

Les  dépanses  nécessitées  par  cetjte  formation, 
saufcelles  de  l'arçiement,  ont  encore  été  suppor- 
tée3  par  1^  communes  indigènes. 

6*  Quelques  ofliciers  des  affaires  arabes  ayant 
i}]t4nifesté  Iq  désir  do  se  démettre  de  leurs  fonc- 
tions pour  aller  prendre  part  à  la  guerro  de 
France^  dès  le  6i  août,  les  chefs  do  bureaux 
arabes  furent,  sur  la  demande  de  Fautorité  su- 
périeure, placés  hors  cadre,  situation  qui  leur 
indiquait  manifestement  qu'ils  devaient  tout  leur 
dévouement  et  t5u3  leurs  soins  à  Taccômplisse- 
ment  de  leurs  devoirs  professionnels. 

7*  Les  postes  frontières  sont  invités  à  une 
extrême  vigilance  (30  aodt).  Des  études  sont 
faites  au  sujet  des  familles  algériennes  rélugiées 
en  Tunisie,  et  les  plus  grandes  précautions  sont 
prises. 

Je  passe  sous  silence  les  recommandations  de 
toute  nature  faites  aJUn  de  multiplier  les  tour- 
née^  dans  les  tribus,  d'éviter  les  causes  de  frois- 
sement, d*appuyer  Tautoritô  doa  chefs  indigènes, 
et  de  redoubler  de  prudence  et  de  sagesse  dans 
les  relations  avec  ces  derniers.  O^iie  part,  les 
chefs  militaires,  les  yeux  flxés  sur  la  France, 
cherchaient  les  moyens  de  lui  fournir  de  nou- 
veaux défenseurs;  de  fautre,  ils  multipliaient 
leurs  soins  et  leurs  veilles  pour  que  TAIgérie  ne 
devint  pas  tout  à  coup  un  embarras  nouveau 
pour  la  mère  patrie. 

Telle  n*était  pas  la  conduite  de  la  population 
algérienne-européenne.  De  vilains  bruits,  venant 
je  ne  sais  d'où,  l'agitaient;  on  avait  dû  procla- 
mer l'état  de  siège  afin  de  concentrer  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mêmes  mains. 

Quand  le  ministère  OUivier  fut  remplacé,  je 
me  souviena  que  la  liste  des  nouveaux  ministres 
a  été  lue,  vers  huit  heures  du  soir,  dans  un  café 
appelé  le  café  Charles,  connu  de  tous  ceux  qui 
ont  habité  lAIgérie. 


Les  noms  dès  nouveaux  miniAUrea  Aiffeni  «o* 
cueillis  par  dea  éclats  de  rire,  et  j'eniento 
voix  qui  disait  :  u  Et  à  la  tôte  des  affaires 
bes  le  général  Q^eilet!  »  Lea  pires  red«(«blè- 
rent. 

Ce  n'était  pas  là  Tattitude  de  gens  qua  les 
maUieura  de  la  patrie  afiligent  :  •—  on  y  sentait 
bien  plutôt  la  joie  de  gens  que  la  penpeétivia 
d*un  triomphe  prùoham  enivrait 

■.  le  présidrat  —  Le  général  Grellet  était  donc 
peu  populaire  parmi  les  colons? 

H.  le  capitaine  ViUot.  —  Il  était  poursuivi  ]Mur 
les  journaux  algériens  avec  une  vtotence  et  «tte 
persévéranoe  peu  commnnes.  C'est  nn^  tactique 
adoptée  par  la  presse  algérienne  contre  tXM»  les 
hommes  qui  marquent  et  qui  jolgoent,  à  l'ardeur 
des  convictions,  un  grand  savoir.  Cette  phrae»  : 
a  Et  Grellet  aux  affaires  arabes  !  »  était  aignifi- 
cative  au  point  de  vue  des  tendances  générales 
de  la  population.  Les  rires  qui  ravaieni  attoueil- 
lie  prouvent  la  communauté  de  sentimante  qui 
animait  la  foule. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  se  rapporte  à  la 
période  antérieure  au  4  septembre. 

Le  4  septembre  arriva. 

Il  se  résume  en  deux  faits  principaux  :  la  dé- 
bite presque  irrémédiable  de  la  France  et  ht 
ohiite  de  l'empereur  Napoléon  III. 

Nos  défaites  consternèrent  tout  le  inonde, 
mais  on  peut  dire  que  la  chute  de  Fempfre  fat  le 
fait  qui  frappa  le  plus  Un  khaldoun  dit  dans  ses 
Prolégomènes  : 

«  La  guerre  est  tonjoui*s  un  moment  4e  oriet 
pour  les  dynasties,  car  c'est  un  moment  favora- 
ble pour  les  qompétiteurs  ;  quand  avec  la.  4èftkite 
se  produit  la  ohute  de  ia. dynastie,  la  chule  de  la 
dynastie  entraine  la  perte  du  pay&  » 

Les  Européens  acceptèrent  le  4  sep^mlij^  ^vee 
enthousiasme;  les  indigènes  raccuetlUceflt  avec 
tristesse  et  recueillement.  Voici  Ifii  récit  du 
4  septembire  À  Constanjtinçu  Le  4  sef^oi^^ 
j'étais  monté  à  cheval  et  je  me  .troiwua  i  quel* 
que  distance  de  la  ville,  quani^  tout  ^  coup  J'en-, 
tendis  de  la  musique,  des  cris,  des  chanta^  et  Je 
vis  les  signes  d'une  agitation  anormale.  Jl«t  ran* 
trai  au  galop,  espérant  une  victoire»  -^  pu  t0^t 
au  moins  un  succès  de  quelque  importanc9«  Dès 
que  j'eus  dépassa  les  portes,  je  via  u^e  foule. 
réellement  ivre  de  joie,  se  ruant  è  traveps  lea 
rues,  poussant  des  cria  forcenés;  aux  fenètrea 
apparaissaient  des  drapi^aux;  des  musiques  Ira* 
versaient  la  ville;  mais  les  regards,  les  gestes»  les 
cris  de  haine  de  cette  foule  ne  me  laiiaèrant  pas. 
longtemps  dans  le  doute.  —  Je  me  rappelle  avoir 
vu  un  homme  qui  tenait  un  buste  de  rem|i|ereur 
à  la  main,  et  un  autre,  vis-à-vis  de  lui,  tenant  on 
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biute  de  l'impératrice.  Tous  (leux  se  livnaieat  à 
une  danse  igaoble,. 

La  population  indigène  restait  oonsterné^ 
devant  ces  débordements.  Lot  bustes  ayant  ôtè 
jetés  |)ar  terre,  un  indigène,  je  np  sais  lequel,  en 
ramassa  pieusement  les  débris  et  s'en  alla. 

Je  me  rendis  immédiatement  au  bureau  arabe. 
En  passant  à  la  hauteur  de  la  préfecture,  j*ap^r« 
çus  Mme  de  Toustain  du  Manoir,  qui  repous- 
sait uu  homme  que  la  fouie  avait  hissé  jusqu'au 
balcon  doonant  sur  les  appartements  privés  du 
ppéfeL 

Je  trouvai  mes  officiers  réunis  au  bureau 
^rabe.  J'appris  que  la  foule  s'était-  rendue  dans 
divers  établissemeo^Ala  préfecture  M.  de  Tous- 
tain avait  été  insulté  :  on  l'avait  sommé  de  jeter 
par  terre  le  buste  do  l'empereur  qui  était  <f ans 
son  cabineL 

«  Failes-lo  vous-même,  avait-il  répondu  ;  quant 
à  Q^i,  je  respecterai  toiigours  le  souverain  au* 
quel  jo  dois  tout.  » 

Cette  réponse  irrita  la  foule,  et  un  forcené 
prit  la  barbe  de  M.  de  Toustain  et  menaça  de 
*  la  lui  arracher.  Le  préfet  Ait-  traîné  hors  de  chez 
lui  par  quelques-uns  de  ces  hommos,  modérés 
relativement,  qui  se  trouvent  toivjours  à  la  tèt^ 
di)s  fouies,  jusqu'à  c(3  qu'ils  soient  écrasés  par 
elles. 

Ou  était  allé  également  à  la  mairie,  au  palais 
de  justice,  aux  domaines,  etc.,  etc.,  et  partout  on 
avait  renversé  les  bustes  et  jeté  les  débris  daQS 
la  boue. 

Uue  émotion  indescriptible  se  fit  sentir  de 
tous  les  cétéà. 

Les  ofiiciers  étaient  anxieux,  inquiets.  Vers 
dix  heures,  une  quarantaine  d'entre  eux  se 
trouvaient  au  café  Charles,  déjà  cité,  se  parlant 
à  peine  et  attendant  des  nouvelles.  Une  foule 
nombreuse,  précédée  d'une  musique,  arrive  de* 
vaut  le  café;  un  orateur  monte  sur  une  table, 
entonne  la  MarseiUaUey  et,  aprÔ3  le  refrain,  il  in- 
vite les  ofiiciers  à  saluer  le  drapeau  qu  U  agite 
d'une  main  pou  sûre. 

Les  ofiiciers  ne  lépondent  rien,  et  la  foule, 
après  avoir  beaucoup  crié,  finit  par  se  disper* 
ser. 

Les  ioUigènes  regardaient  toutes  céa  démons- 
trations et  n'y  comprenaient  pas  grand'chose. 

M.  Lucet  fut  nommé  préfet.  Je  ne  sais  com- 
ment il  l'avait  appris,  mais  il  le  savait  déjà  dans 
la  nuit.  Je  ne  pourrais  vous  dire  s'il  a  été  investi 
immédiatement;  toujours  est-il  que,  dès  dix  heu- 
res du  matin,  il  avait  tous  les  pouvoirs  on  main 
et  ({u'il  était  pour  tout  le  monde  le  chef.  Il  or- 
ganisa, pour  le  lendemain,  la  proclamation  so- 
lennelle de  la  République,  et,  le  soir,  un  immense 
punch  réunit  les  officiers  de  la  garnison  et  de  fa 
milice.  La  ville  fut  illuminée. 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


Le  général  Périgot  alU  voir  M-  Lucet,'  après 
avoir  repu  la  visite  officielle  du  nouveau  préfet. 
Le  général  hésitait  à  se  rendre  à  la  cérémonie 
imaginée  par  M.  Lucet,  d'abord  parce  que  ce  n'é* 
tait  pas  l'exécution  d'un  ordre  du  Gouverne- 
ment, ensuite  parce  (ju'il  esiimait  que  des  fêtes 
étaient  déplacées  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvions.  La  cérémonie  eut  lieu,  ûes  dé- 
putations  de  tous  les  corps  y  assistèrent.  Les 
troupes  défilèrent  silencieuses,  malgré  les  exci- 
tations du  préfet  qui  criait  :  Vive  la  Républi- 
que! Les  troupes  passèrent  avec  tristesse-  Ce 
silence  frappa  beaucoup,  Les  compagnies  de  la 
milice  (les  francs  tireurs)  poussèrent  au  con- 
traire des  cris  d'enthousiasme.  Il  y  eut,  le  soir, 
des  illuminations  et  une  dén^onstration  hostile 
contre  le  colonel  du  39'  de  ligne.  Cette  manifios- 
tatlon  était  conduite  par  un  sieur  Gauthier  d'An- 
beterre,  géomètre,  attaché  au  service  dos  do- 
maines. Plusieurs  ofiiciers  du  39*  ayant  appris  ce 
lait,  se  rendirent  auprès  du  colonel,  et  la  mani- 
festation cessa.  On  reprochait  au  colonel  d'avoir 
lu  un  journal  durant  la  cérémonie. 

H.  le  yréfildant.  —  Le  général  Périgot  assistait-il 
à  la  proclamation  de  la  République^  faite  par  M. 
Lucet? 
'  X.  le  capltabie  ViUpt.  —  11  y  a  assisté. 

H.  le  président.  —  N'a-t-U  pas  ff  it  passer  à  M. 
Lticet  la  revue  des  troupes? 

K.  le  eapltalaa  TUl^.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  eu  revue.  Je  n'en  suis  pas  sur.  Je  me  sou- 
viens que  Ton  a  focmé  le  carré,  et  que  le  préfet 
s^  trouvait  au  milieu,  dominant  la  scène  du  geste 
et  du  regard,  et  haranguant  les  troupes,  ce  qi^i 
nVst  jamais  un  spectacle  salutaire. 

H.  U  px)ai4ent  —  Le  général  Périgot  avait  sans 
doute  reçu  du  commandant  en  cheC l'ordre  d'as- 
sister à  cette  revue. 

H.  If  capitaine  VUlet.  —  Je  n'en  sais  rien  ;  mais 
avant  qu'il  n'en  reçût  l'ordre  du  général  I.AUe- 
mand ... 

H.  le  présUeot.  ~  Ce  n'était  pas  le  général  Lal- 
lemand,  c'était  le  général  Durrieu  qui  comman- 
dait. 

K.  le  capltalat.  VUlet  —  Parfaitement,  je  con- 
fonds les  noms.  £h  bien,  dis-je,  avant  ({u'il  ne  se 
rendit  à  cotte  cérémonie,  je  sais  par  quelles  hé- 
sitations il  a  passé.  Comme  nous  tous,  sa  pensée 
était  tournée  vers  la  France,  et  comme  nous  il 
pensait  que  ce  n'était  pas  le  moment  de  faire  des 
démonstrations.  Nous  n'avions  pas  le  cœur  à  la 
joie. 

Vous  pouvez  maintenant  apprécier  le  con« 
trasto  qu'ofl'raicnt  les  diverses  populations. 
D^uno  part,  que  population  atfolée,  enthousias- 
méo,  disant  et  le  croyant  peut-être  :  ««Nous  en 
aurons  bionlét  fini  avec  les  Prussiens.  »  De  l'au- 
tre, la  population  militaire  coosternée  et  ledou- 
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tant  les  plus  grands  malheurs;  et  pfès  d'elle  la 
population  Indigène  recueillie,  alt'''ntive,  ne  lais- 
sant  rien  voir  de  ses  imprtssions  au  public  eu- 
ropéen, mais  hésitant  à  donner  la  moindre  adhé- 
sion, la  moindre  approbation. 

Pour  les  Européens,  comme  pour  les  indigônos, 
la  chute  do  l'empire  était  le  fait  dominant.  Pour 
les  premiers,  c'était  le  renversement  d'un  gou- 
vernement qui  s'était  toujours  oppo?é  à  la  dé- 
possQS&ion  des  indigènes.  C'était  une  sorte  d'é- 
mancipation, une  espèce  de  revanche.  Le  mot  a 
été*  prononcé  près  de  moi,  dans  la  foule.  Jo  l'ai 
retenu  parce  qu'il  peignait  bien  la  situation. 
Pour  les  indigènes,  la  chute  de  l'empire  était  la 
perte  d'un-  gouvernement  qui  s'était  toujours 
montré  le  protecteur  résolu  de  leurs  iotérôts 
matériels  et  moraux. 

Ces  deux  appréciations  se  sont  immédiatement 
traduites  dans  les  faits.  En  relisant  les  journaux 
algériens  de  l'époque,  vous  y  trouverez  la  trace 
de  la  colère  sourde  que  ressentait  le  parti  ex- 
trême de  cette  scission  morale. 

Je  dois  dire  que  dans  le  parti  européen-  se 
trouvaient,  comme  dans  tous  les  partis,  des 
hommes  d'une  modération  qui  n'avait  pas  eu 
l'occasion  do  se  montrer  sous  le  gouvernement 
impérial,  mais  que  leur  éducation,  leur  fortune 
et  leui*  intérêt  faisaient  deviner. 

Malheureusement,  depuis  vingt  années,  ces 
hommes  avaient  été  à  la  tôte  de  tontes  les  oppo- 
sitions ;  ils  n'avaient  pas  cessé  de  faire  briller 
aux  yeux  des  masses  les  promesses  les  plus  cap- 
tieuses; ils  avaient  semé  la  haine  et  la  méfiance. 
Aussi,  quand  ils  furent  au  pouvoir,  aU  lende- 
main du  4  septembre,  les  masses  leur  deman- 
dèrent la  réalisation  immédiate  de  leurs  pro- 
messes, ou  t04it  au  moins  de  ce  qu'elle*  avaient 
entendu,  compris,  c'est-à-dire  les  concessions  de 
terre,  la  fortune  hâtive,  la  jouissance.  Quand,  au 
lieu  do  ces  résultats  tangibles,  les  masses  ne 
trouvèrent  p^us  que  des  discours  et  des  abstrac- 
tions chez  leurs  favoris  do  la  veille,  elles  se  dé- 
tachèrent  d'eux. 

Dès  le  lendemain  du  4  septembre,  et  alors 
que  les  échos  de  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique, espèce- de  fête  de  la  fédération,  se  réper- 
cutaient dans  toute  la  province,  M.  Lucet  n'é- 
tait déjà  plus  populaire.  Un  comité  de  défense 
s'institua  et  se  trouva  du  coup  plus  puissant 
que  le  préfet. 

M.  le  président.  —  Quel  comité  de  défense? 

H.  le  capitaine  Villot.  —  Ce  fut  une  organisation 
qui  surgit  spontanément  du  tumulte  des  choses, 
mais  ft  voir  son  fonctionnement  régulier,  sa  con- 
stitution immédiate  etWe  ton  hautain  qu'elle  prit, 
il  était  facile  de  voir  qu'elle  était  formée  de  lon- 
gue date.  Les  membres  étaient  au  nombre  de  dix 
ou  douze.  Qui  les  avait  fait  se  rencontrer?  Qui 


les  avait  groupés  ?  Je  n'en  sais  rien,  je  ne  Idg 
connais  pas,  jo  n'étais  pas  au  courant  de  leurs 
relations.  Mais  toujours  est-il  que  leur  rencontre 
no  semblait  pas  inopinée. 

Ils  se  constituèrent  dans  une  réunion  publi- 
qut*,  présidée,  je  crois,  par  Gauthier  d'Aubeterre 
et  M.  Jolly  de  Hrésillon,  tous  deux  ancieiis  ser- 
gents du  génie  et  fixés  .eu  Algérie  depuis  lon- 
gues années. 

Il  me  souvient  seulement  que  le  parti  modéré 
considérait  comme  une  victoire  d'avoir  pu  fkîre 
élire  président  de  ce  comité  un  commerçant  es- 
timé du  nom  de  Gerjnon,  présentant  quelque* 
surface  et,  je  crois,  parent  ou  ami  de  M.  Lucet.    » 

Les  clubs  et  les  réunions  publiques  aè  tenaient 
pour  ainsi  dire  en  permanence,  et  qiiant  aux 
journaux,  leur  violence  ne  connut  plus  de  bor- 
ne<.  Il  s'y  trouvQ  certains  articles  contre  -  le  gé- 
néral Périgot  que  .je  ne  vous  lirai  point,  mais 
qui  dépassent  tout  ce  que  vous  pouvez  imaginer. 

Tous  ces  faits  n'étaient  pas  sans  influence  sur 
la  discipline  militaire  Des  articles  violents  ap- 
paraissaient, invitant  les  comités  de  défbnse  à 
survcirier  les  agissements  des  officiers.  Voici  un 
des  faits  qui  se  sout  produits  au  lei^demaln  do 
4  septembre  et  qui  a,  plus  que  tout  autre,  jeté 
la  consternation  parmi  les  officiers  et  porté  &  la 
discipline  une  grave  atteinte. 

Un  zouave  du  nom  de  Bonrdin,  originaire  . 
d'Algérie  et  engagé  volontaire  pour  la  durée  de 
la  guerre,'  partit  de  Philippe  ville  où  il  était  en 
garnison  et  vint  au  club  de  Gonstantine  dénon- 
cer le  général  Périgot  et  demander  sa  misa  en 
accusation.  Il  accusait  le  général  Périgot  et 
toutes  les  autorités  militaires  de  faire  tout  leur 
possible  pour  retarder  le  départ  des  troupes,  jde 
n'apprendre  point  l'exercice  aux  engagés,  mais 
de  perdre  un  temps  précieux  à  leur  montrer  à 
saluer  les*  officiers. 

Ce  zouave  Bourdin  n'était  qu'un  tout  jeune 
homme  qui,  heureux  d'un  rôle  inattendu,  se  gri-' 
sait  en  parlant  le  langage  aimé  de  la  foule. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  l'arrêta  et  on  l'écrona  à 
la  Casbah.  Aussitôt  que  cette,  nouvelle  Ait  con- 
nue de  la  foule,  elle  se  porta  en  masse  au  palais 
et  il  fallut  céder  à  ses  injonctions.  On  le  rendit 
à  la  liberté,  et  M.  Lucet,  le  préfet,  le  condufsit, 
en  le  tenant  sous  le  bras,  vers  la  population  qui 
l'attendait. 

A  peine  était-il  de  retour  à  Philippevilie,  que 
le  zouave  Bourdin  était  de  nouveau  arrêté,  car  il 
s'était  rendu  à  Gonstantine  sans  permission.  La 
populace  de  Philippevilie,  en  apprenant  cette  ar- 
restation, intervint,  et,  non  contente  d'obtenir 
une  nouvelle  mise  en  liberté,  elle  insulta  et  me- 
naça M.  le  major  Trinité,  commandant  le  dépôt 
du  3'  zouaves. 

Je  n'ai  pas  à  examiner  la  part  de  responsabi- 
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ité  qui  incombe  aux  autorités  civiles  daus  cet 
ôvéDemcnt  étrange. 

Ce  n'en  était  pas  moins  un  fait  inouï,  un  fait 
qui  n'avait  pas  do  précédents  en  Afrique,  et  qui 
était  gros  de  menaces.  Tous  ceux  qui  avaient 
conservé  le  sentiment  du  devoir  militairo  en  fu- 
rent profondément  affligés.  Les  officiers  com- 
mencèrent à  dé^spérer,  ei  la  population  indi- 
gène de  Gonstontine  en  fut  ]>lus  frappée  qu'on 
ne  l'eût  pu  croire. 

Le  zouave  Bourdin  avait  accusé  les  autorités 
militaires  de  s'opposer  au  départ  des  troupes. 
J*aurai  tout  à  Ibeuro  l'occasion  de  revenir  sur 
ce  fait.  Je  continue  mon  récit. 

L'organisation  du  comité  de  défense  avait 
éclairé  et  effrayé  k.  Lucet.  Sentant  l'autorité  lui 
échapper,  voyant  la  discipline  militaire  battue 
en  bréohe,  comprenant  que  nos  défaites  et  notre 
faiblesse  pouvaient  d'un  moment  à  l'autre  iaire 
naître  Tiusurrection  indigène,  M.  Iiucet  eut  le 
bon  sens  do  se  rapprocher  de  l'autorité  mili- 
taire ;  mais  en  cette  occurrence  il  n'eut  pas  assez 
lo  courage  de  son  boi»  mouvement.  Il  aurait  dû 
affirmer  sa  conduite  par  une  déclaration  pu- 
blique, ce  ((ui  eut  été  fort  naturel,  puisque  TAl- 
gérie  était  encore  en  état  de  siège.  M.  Lucet  se 
mit  en  relations  avec  le  commandant  Adler, 
directeur  des  affaires  indigènes  de  la  province 
de  Constantiue,  officier  plein  do  modération.  M. 
Lucet,  daus  le  procèd  de  i'Oued-Mahouin,  qui 
s'était  déroulé  devant  lo  conseil  de  guerre  de 
Constantiire,  au  mois  de  mai  1870,  avait  été  fort 
dur  iour  U,  Adler.  Je  m'étonnais  de  les  voir 
s'entendre  si  bien  et  j'eus  ù  ce  suj(;t  un  entre- 
tien avec  le  commandant  Adler. 

•(  IVenez  garde  !  lut  disais-je.  Vous  allez  faire 
des  concessions  à  un  bomme  estimable  et  mo- 
déré, mais  demain  la  murobo  fatale  des  événe- 
ments l'aura  emporté  et  vous  vous  trouverez  en 
présence  d'énergumènes  qui  lui  succéderont 
Nous  n'avous  qu'une  marche  à  suivre  et  cette 
marche  la  voici  : 

tr  Demander  le  maintien  de  l'état  de  siège  et 
lo  faire  exécuter  rigoureusement. 

a  Ne  coder  aucun  de  nos  officiers.  Conserver  à 
tout  prix  un  régiment  dans  la  province. 

<«  Empêcher  ({u'on  ne  fosse  connaître  comme  à 
plaisir  nos  défaites  de  la  mer  au  Sahara. 

«  Gouverner  jusqu'à  la  paix  ({ui  ne  peut  tar- 
der. Les  indigènes  ne  peuvent  ni  ne  veulent  se 
soulever  d'un  moment  à  l'autre.  Ils  n'ont  ni  pou- 
dre, ni  ch<;vaux,  ils  n'ont  aucune  cause  dirrcto 
de  mécontentement,  nous  attondrons  facilement 
la  un  de  la  crise  et  nuus  serons  sauvés,  i  —  Je 
ne  croyais  pus  à  trois  mois  «le  guerre.  —  «  En 
d'autrCd  ternies,  w  roniptouj  qu<i  sur  noun- 
mêmes.   Une  alliance  n'est  proli table  que  lors- 


que l'on  apporte  à  ses  alliés  une  force  etTective. 
Quelle  est  la  force  que  nous  apporte  M.  Lucet? 
Nous  encourons  une  grave  responsabilité,  sa- 
chons conserver  des  moyens  d'action  pour  le 
bien  général,  et  aussi  pour  no  pas  être  rendus 
responsables  de  malheurs  que  nous  n'aurons  pas 
su  empêcher^  » 

Je  ne  cessais  do  ])arler  ainsi,  non-seulement 
au  commandant  Adler,  mais  à  mes  chefs  directs, 
car  jo  comprenais  l'abattement  et  le  décourage- 
ment qu'allait  faire  naître  l'apparente  hésitation 
de  l'autorité  supérieure. 

Les  militaires  aiment  les  situations  nettement 
dessinées,  ils  sont  remplis  de  dévouement  et 
d'abnégation  pour  l'accomplissement  d'un  devoir 
rigoureusement  et  clairement  défini,  mais  ils  sont 
tout  de  suite  troublés  et  craintifs  quand  il  leur 
faut  compter  avec  les  compromissions  des  luttes 
politiques.  La  levée  de  l'état  de  siège  nous  enle- 
vait toute  prépondérance  dans  les  conseils,  toute 
initiative  dau3  l'uct.on,  et  nous  était  une  auto- 
rité morale  dont  nous  avions  ])Ius  besoin  que  ja- 
mais pour  soutenir  nos  officiers. 

Tout  en  ne  méconnaissant  pas  le  bien-fondé 
de  mes  observations,  le  commandant  Âdler  ne 
crut  pas:  à  la  possibilité  do  les  mettre  en  prati- 
que. —  On  recula  devant  une  responsabilité  trop 
grave  et  que  le  gouvernement  lui-môme  voulait 
reporter  dans  d'autres  mains  que  celles  des  géné- 
raux. A  partir  de  eu  moment,  j'eus  le^entiment  de 
notre  situation.  Je  vis  rinsurrection  se  déchaî- 
n'^r  malgré  tout  ce  que  nous  pourrions  faire 
pour  l'empôcher,  et  l'olieux  do  cettvi  insurrec- 
tion ri'tombaut  sur  nous.  Nous  encourions  la 
respoosabilité  morale  sans  avoir  aucuns  moyens 
d'action. 

Celte  situation  cruelle  n'abattit  pas  nos  cou- 
rages et  holrs  nous  ]U'éoccuper  autrement  du 
déchaînement  des  i>assions,  nous  nous  mimes  à 
l'œuvre  pour  retarder,  autant  qu'il  était  pos- 
sible, les^malhours  que  notro  expérience  du  mi- 
lieu indigénj  ne  nous  faisait  que  trop  prévoir. 

C'est  à  cotte  épO({ae  que  diverses  mesures 
ont  été  prises  qui,  dans  l'enchaînement  des 
faits,  ont  exercé  une  certaine  iuUuence  sur  la 
situation  générale. 

Ces  mesures  sont  : 

l"  I^  formation  de  régiments  de  marche,  qui 
nous  tmleva  la  presque  totalité  de  nos  officiers 
adjoints; 

2*  Dos  quêtes  en  faveur  des  blessés  que  l'on 
lit  en  pays  indigène  et  qui  rapporlùrent  beau- 
coup :  il  eût  mieux  valu,  à  mou  avis,  ne  pas  les 
faire; 

3*  La  couslilution  dos  sociétés  d'ensomence- 
mont  ({ui  fut  nue  faute  gravt*  ut  une  concession 
jïïchcuse  au  commerce  algérien. 
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Thfïi  Id  btrt  de  i^ôns  assurer  la  fidélité  des 
iàdlgéties,  tiotis  lés  avions  excités  à  augmenter 
constdérftbIeiMéBtt  les  cultures  et  nous  avions  €vi 
la  datisfadion  dé  les  voir  entrer  pleinement  dans 
cette  voie.  C*e8t  là  ce  qui  ressort  de  nos  rapports 
officiel  et  notamment  de  la  situation  politique 
du  14  novembre  (subdivision  de  Gonstantine)i  où 
l'on  trouve  le  passage  saivant  : 

«  Les  indigènes  ont  partout  labouré  de  gran- 
des étendues  et  ils  continuent  cette  opération 
qui  s'effectue  dans  d'excellentes  conditions.  » 

Je  ne  résiste  pas  au  désir  de  vous  lire  encore 
un  passage  â*une  lettre  en  datQ  du  20  octobre, 
sous  le  n»  1,374  :  • 

«  Gonstantine,  le  gO  octobre  1870. 

a  Mon  général, 

a  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que 
des  renseignements  recueillis  sur  place  par 
MM.  les  ofQcLers  des  alTaires  arabes,  il  résulta 
que  les  labours  seront  cette  année  entrepris  sur 
des  étendues  considérables. 

•  « 

a  Kq  ce  qui  concerne  les  communaux,  les 
douarsont  été  laissés  libres  de  les  exploiter  comme 
ils  l'entendront  ;  partout  où  ces  communaux  en- 
ferment de  vastes  espaces  cultivables,  les  douars 
préfèrent  employer  la  toniza  ou  corvée,  en  com- 
mun, à  cause  de  la  di/Uculté  du  tranport  de  la 
paille  sur  le  lieu  d'exploitation;  au  contraire 
dans  les  communaux  qui  n'offrent  que  quelques 
parctsllaa  cultivables,  les  douars  les.ont  abandon 
nées  à  des  particuliers.  • 

Ainsi,  l'autorité  militaire  avait  déjà  pris  des 
mesures  pour  entraîner  les  indigènes  à  l'exteu' 
sion  intensive  des  cultures  et  y  avait  réussi,  dès 
le  mois  d'octobre.  C'était  là  une  preuve  de  la 
soumission  des  indigènes,  et  une  garantie  de 
tranquillité.  La  société  d'ensemencement  imagina 
de  contraindre  les  indigènes^à  recevoi^par  efaa- 
que  cbàfrue  cultivée,  un  hectolitre  de  blé  ou 
d'orge«  à  titre  de  Semonce,  dont  le  rembourse- 
ment était  exigible,  en  nature  et  au  double,  à  la 
récolte  de  1871. 

Je  n'approuvais  pas  ce  mode  d*&pérer,  parce 
qu'il  pouvait  être  l'objet  dé  commentaires  et 
faire  naître  des  Iftquiétudes  sur  la  grave  ques- 
tion de  la  propriété,  et  aussi  parce  .que  je  ne 
considérais  pas  comme  prudent  de  je'ter  des 
sommes  considérables  dans  le  pays  indigène,  de 
peur  qu'au  moment  de  payer,  les  tribus  ne  fus- 
sent tentées  de  se  libérer  par  la  guerre. 

Le  but  que  se  proposait  la  société  était  de 
venir  en  aide  aux  Français  ruinés  par  la  guerre^ 
mais  derrière  te  prétexte  philanthropique,  il  y 
avait  aussi  une  question  commerciale.  Le  haut 


commerce  avait  un  stock  considérable  de  capi- 
taux et  de  grains.  Ces  grains  et  ces  capitaux, 
les  grains  surtout,  trouvaient  un  dt&broaché  tout 
naturel,  car  les  indigènes  étaient  céns^  acheter 
les  semences  au  prix  du  cours.  —  H  n'y  avait 
pas  bénéfice,  mais  il  y  avait  une^  perte  évitée. 

On  ttiit  que  l'argent  obtenu  par  cette  voie  n'a 
pas  été  employé  à  indemnise^'  le^Français  ruiniéB 
par  la  guerre,  et  que  l'on  rècherdie  B(i  ce  mo- 
ment les  moyens  de  l'employer  à  cfoniétrctiire  uù 
vi!lège. 

Cette  mesure  a  été  imaginée  par  te  haut  e»6kii- 
mêrce,  préconisée  par  l'autolité  civile,  et  elle 
a  été  mise  à  exécution  par  l'antorlté  militaire. 

Bien  qnè  nos  efforts  pour  maidtimir  kt  paix 
en  pays  indigène  fussent  en  partie  éouroitnés 
de  succès,  nous  avions  beaucoup  A  hitier  oêiitre 
les  propos  imprudents,  contre  léa  défaillances  dîss 
uns  et  des  autres,  contre  les  tentsUvas  Û'Im- 
mixtion  des  Européens  dam  les  affiifres  piilill- 
ques  et  privées. 

Il  ne  convient  pas  d'entrer  ici  dans  le  ifidtAll 
des  ftiîks  journaliers,  mats  en  parboilratttilè  re- 
gistre de  correspondance  des  mole  de  mpbifaiibniy 
octobre,  novembre  et  décembre  1870,  on  pott^ra 
lire  avec  grand  fruit  les  dépêches  sUivsBtes  : 

10  septembre.  ~  Au  su|et  des  iotoetfdies  de  tb- 
rèt  à  Jemmapes. 

18  seiptembro.  —  Arrestation  d'tm  Pisktnaiis 
prussien  vendant  des  livres  de  reiigidB.' 

13  septombrjB.  —  Les  caïds  se  plàtin^oivt  de 
rmtempérance  de  langage  des  Ëui\ip6das  qftt| 
renversent  toute  idée  de  respect  chez  les  Indf- 
gèhes. 

14  septembre.  —  Des  barqvss  sont  apepfMs 
sur  les  côtes,  et  soupçonnées  de  vendfQ  de  la 
poudre.  On  organise  des  moyens  de  surveil- 
lance. 

3  octobre.  ~  Instructions  pressantes  powt  sur- 
veiller le  commerce  de  la  poudre.  * 
.  18  octobre.  N*  1402.  —  Fatigmés  des  insultes 
dont  ils  sont  l'objet  et  mécontents  d'arreslalions 
opérées  sous  la  pression  de  leurs  ennemis  per- 
sounéls,  les  caïds  de  Tebeisa  envoient  lears  dé- 
mission. 

14  novembre.  N*  1434.  —  Démission  deë  Offi- 
ciers des  affaires  indigènes. 

L'exposé  historique  que  je  viehs  de  vous  pré- 
sente^  était  nécessaire  pour  que  votts  he  S(fyez 
pas  surpris  des  faits  qtie  je  dois  maiàfteilattt  étu- 
dier et  qui  Sont,  à  proprement  parlëi*,  les  èsnises 
directes  de  l'insurrection  arabe. 

^*  Départ  de  toîUes  ks  troupes  pour  ia  Franoe. 

Aussitôt  après  le  4  septembre,  le  dépaH  de 
toutes  les  troupes  pour  la  France  fàt  finefgiqde- 
ment  demandé  par  la  totalité  de  la  population 
algérienne.  En  vain  les  che£s  militaires  protdS- 
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tai6Bt-ili^;  en  vAfti:  slid^essaient^its  à  T«ur«  M  à 
Alger  ;  on  M  réf>Mdait  Éiôme  ptts  à  ledrs  patrio- 
tiques ûbjtii^gatlMlis.  —  La  popuiCktiOfroAgépienne 
.  Étoiblait  prise  de  folle.  —  Aperoevéit^û  m-effi- 
cier,  ob  courait  «ur  tni,  on  lui  d-emandaH  ce  quTil 
faisait  là  ;  les  comités  de  défense  exigeaient  qu'oti 
leur  fournit  des  srtuations,  des  états  de  mnibf- 
lions  et  de  viyres  ;  on  accusait  les  généraux  d'en- 
traver le  départ  des  troupes  dans  le  dessein  de 
hâter  la  chute  de  la  France.  Lés  ^eonitt^s  de  dé- 
fense, plus  oncdrt  que  les  Autorités  constituées, 
pesèrent  sur  le  gourernement  de  Tours  et  ob- 
tinrent enfin  Tordra  de  départ  de  toutes  les 
troupes.  Lûlr$qu'll  refçut  cet  ordre,  le  général  Pé- 
rigot  se  rendit,  à  deux  heui*es  du  matin,  chez  le 
préfet  Lueet,  et  protesta,  mais  cette  dernière 
tentative  fat  comme  toutes  les  autres  Mlruc- 
tuense. 

Étrange,  incompréhensible  insistance  !  --*  YoHà 
la  première  cao^  de  rinsurreciion. 

Le  départ  des  troupes,  c'était  l'absence  de 
fbrce  en  Algérie  ;  pas  de  force,  pas  de  sécnrité 
pour  le  Gouremement,  pour  les  personnes,  pour 
les  biens.' 

C'est  par  la  sécurité,  que  nous  avions  gagné  à 
nous  les  indigènes  et  constitué  le  parti  de  ,Ia 
paix.  Le  départ  des  troupes  nous  mettait  daus 
Timpuissance  de  frapper  un  copp  décisif,  dès  la 
première  tentative  de  révolte.  Il  nous  cofndam- 
nait  du  premier  coup  h  la  politique  d'expectative 
et  d'atermoitjmoni. 

On  nous  promettait  des  mobiles  et  des  mobi- 
lisés; nous  ne  nous  faisions  aucune  illuusionsur 
la  valeur  et  la  composition  de  ces  troupes  ;  jo 
Bais  pertinemment  quo  les  administfateurs  civils 
qui  les  avaient  acceptées  ont  ou  beaucoup  &  se 
'    plaindre  d'elles. 

ij*  Décrets  ^octobre  4870.  —  Décrets  4u  i4  décem- 
bre 4870,  —  Décrets  de  janvier  4S74. 

Â{)rès  le  dé^rt  des  troupes,  vinrent  les  décrets 
désorganisatears.  Lorsqu'un  navire  est  en  péril, 
le  premier  sentiment  est  de  resserrer  les  liens 
du  commandement  ;  une  volonté  unique  s'im- 
pose. 

Chaoun  comprend  qne  dans  les  ihoments  dif- 
ficiles, c'est  par  la  concentration  des  pouvoirs  et 
par  l'unité  de  vues  que  l'on  surmonte  le  dang*r. 
La  volonté  divisée  est  sans  force.  L'unité  d'action 
et  d'autorité  seule  est  féconde. 

Bh  bien,  messieurs,  relisez  ces  décrets.  Le 
premier  établit  l'indépendance  des  provinces, 
subordonne  le  commandement  militaire,  confie  à 
^n  colonel  ou  lieutenant-colonel  le  commande- 
ment do  territoires  équivalant  en  étendue  à  huit 
00  dix  départements  IVançais,  et  eulôvo  à  ce  co- 
lonel le  moyen  d'administrer  en  décidant  quo  le 
préfet  connaîtra  de  toutes  les  questions  civiles  et 


flnano^res  de  tous  le»  t«rrHdMs.  <3émtte  or- 
nière céntra(diotion,  l'iwdépendafioe  (lesprovlttees 
est  proclamée,  et  un  commandant  desfbraeto  de 
terre  tt  de  mer  ooncentiv  à  Aïfgtr  les  seirvices 
militaiieset  l'administration  dès  hidigfèlMB.  Oos'x 
conseils,  le  comité  cénsultatif  et  le  eonsei^snpé- 
rieur  règlent,  à.Arger,  les  questionèi  Ifndg^urir^ 
et  de  doctrine. 

Un  gouvernement  généml  civil  des  trolidépar- 
tementè  de  l'Algérie  couronne  l'édifice.  A  l'arti- 
cle 10,  il  ^t  dit  :  «  Chaque  année  le  gêWemeur 
général  adreifee  un  rippott  détaillé  «n  oondeil 
des  ministres.  » 

Peu  après,  ce  décret  était  abrogé  et  remplacé 
par  le  décret  du  24  décembre  187D. 

Celui-là  n'est  pas  un  décret  d^cTf'ganisation. 
C'est  à  proprement  pftrlefr  une  loi  de  flpftroré  gé- 
nérale. La  calomnie,  la  menaee,  la  sn^pief^,  le 
tribunal  exceptionufel,  rtn0iri6«Lr  sans  cntorité 
et  sans  moyetos  d'action  responsable  des  actes 
d  nn  éheî  ù  qui  il  doit  une  obéissonee  «bsolue  ; 
tels  sênit  les  caractères  de  ce  ^èco^t^ 

Il  commençait  en  oes  termes  :  a  L'imtitm- 
tion  antinationale  des  bureaux  arabes  est  sup- 
primée. » 

Cette  injure  qui  blessait  leurs  sentiments  na- 
tionaux et  patriotiques,  fut  profondément  res- 
sentie par  tous  no^  officiers. 

Jamais  un  gouvernement  n'avait  ■  tenn  «n  pa- 
reil langage.  Nos  ofQcie'rs  adrossèreat  tons  leur 
démission. 

Déjà  les  trois  q\iarts  étaient  partis  lors  de  \i 
formation  des  régiments  de  msrche  ;  nous  n'eu 
avionis  pas  dix  dans  la  province  pouvant  réjHMi- 
dre  d'une  situation  ;  en  tout,  ils  n'étaient  pas 
vingt. 

Los  démissions  furent  transmises  au  général  . 
Lallemand,  qui,  no   pouvant  nous   blâmer,  fit 
appef  à  notre  abnégation,  en  ces  termes  émus  : 


l^ifénéral, 


«  Alger,  1 1  janvier. 


•  En  présence  des  malheurs  qui  sont  venus 
fondre  sur  la  France,  voici  la  question  qne  doi- 
vent s'adresser  MM.  les  olliciers  qui  ont  donné 
leur  démission  et  ceux  qui,  par  abnégation,  n'ont 
pas  protesté  : 

tt  !•  L'administration  militaire,  en  territoire 
arabe,  est-olle  oui  ou  non  indiB|ientable  en  ce 
moment? 

«  2*  Le  concours  dévoué  dos  officiers  qui  ont 
par  leurs  efforts  maintenu,  dons  cette  époque  de 
crise,  la  tran  luillité  du  paf  s,  eat-elle  encore  né- 
cessaire? 

«  3*  N'y  a-t'il  pas  pour  Ul  mère  patrie  «n  in- 
térêt considérable  à  maintenir  la  tranquillité  de 
notre  belle  colonie  d'Algérie,  et  n*est-ee  pas  aux 
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officiers  des  bureaux  arabcâ  et  aux  commaa- 
dants  supérieurs  qu'incombe  encore  cette  tâche 
dinicile  et  ingrate  ? 

a  Je  laisse  aux  ofûciers  sous  vos  ordres  le  soin 
de  répondre  en  leur  âme  et  conscience. 

«  la  bon  Français,  le  patriote,  le  soldat,  ne 
peut  hésiter;  il  doit  mépriser  les  injures  et  pui- 
ser dans  sa  conscience  la  force  pour  résister  à 
des  entraînements  funestes. 

c  Lorsqu'il  sera  possible  de  remplacer,  par 
une  administration  civile,  l'administration  mili- 
taire, nous  nous  effacerons  avec  joie,  nous  nous 
retirerons  avec  la  ferme  conviction- d'avoir  ac- 
compli une  mission  utile  à  la  France. 

«  Mais  tant  qu'il  ne  sera  pas  possible  d'orga- 
niser un  autre  rouage  administratif,  nous  devons 
réagir  contre .  nos  consciences  outragées,  et 
comme  de  vaillants  soldats  rester  sur  la  broche 
exposés  aux  reproches  immérités  et  à  l'animad- 
version  de  gens  qui  ignorent  le  pays  et  les  difli- 
cultés  qu'il  présente;  —  se  retirer  en  ce  moment, 
Cû  serait  commettre  une  mauvaise  action  et  com- 
promettre la  chose  publique.  » 

Les  of&ciers  reprirent  leur  démission  et  con- 
tinuèrent leur  tâche  sans  faiblesse. 

Le  troisième  décret,  et  d'autres  qui  le  suivi- 
'rent,  ne  furent  que  la  confirmation  du  décret  d^ 
décembre. 

Vous  vous  rendez  un  compte  exact  -de  la  si- 
tuation maintenant.  En .  voici  le  résumé  :  point 
de  troupes,  une  popalaiion  indigène  frémissante, 
un  personnel  honni,  hué  par  le  Gouvernement 
lui-môme,  conservé  sous  la  menace  de  procès  de 
tendance,  désigné  à  la  haine  de  la  population  ; 
des  responsabilités  bouleversées  du  tout  au  tout; 
les  oiûciers  du  bureau  arabe  rendus  responsa- 
bles d'ordres  et  d'actes  imputables  au  comman- 
dement. —  La  province  de  Gonstantine  a  été  do- 
tée d'un  général  administrateur.  —  Gapitaine  la 
veille,  ce  général,  ignorant  des  choses  de  l'ad- 
ministration, a  eu  un  grand  mérite,^elui  de 
s'effacer  et  de  faire  ce  que  lui  indiquait  le  géné- 
ral Augeraudy  homme  d'une  très-grande  expé- 
rience, 

5*  Naturalisation  des  israélites. 

Un  décret,  en  date  du  24  octobre,  faisant  suite 
à  celui  dont  nous  avons  déjà  parlé,  a  fait  des 
israélAes  de  l'Algérie,  des  citoyens  français.  — 
Au  point  de  vue  du  droit,  cette  mesure  est  fort 
discutable,  car  elle  soulève  les  plus  délicates 
questions  de  statut  personnel  ;  au  point  de  vue 
politique,  elle  crée  une  situation  pleine  de  pé- 
nis. -.  On  connaît  la  haine-  et  le  mépris  que 
professe  le  musulman  pour  l' Israélite.  —  Dans  le 
Coran  lui-*méme,  on  trouve  des  traces  de  ce  sen- 
timent qui  s'explique,  a'il  ne  se  peut  justifier. 


Les  Arabes  sont  besoigneux  ;  et  les  juifs,  actifs, 
bons  commerçants  senties  détenteurs,.,; 

K.  le  président.  —  De  la  fortune  publique. 

M.  If  capitaine  YiUot.  —  Précisément,  et  surtout 
de  la  richesse  monétaire.  —  En  outre,  en  Algé- 
rie, comme  chez  nous  au  moyen  âge,  ils  ont  été 
autrefois  employés  par  les  Turcs  pour  le  récole- 
ment  dos  impôts.  Il  n'est  pas  d'opérations  finan- 
cières dans  lesquelles  les  juifs  ne.  se  trouvept 
môles.  Au  commencement  de  la  conquête,  ils  ser- 
vaient d'espions  tour  â  tour  pour  les  Français 
ou  pour  El  Hadj  Abl-el-Kador,  se  tenant  dans 
une  attitude  habilement  neutre,  jusqu'à  ce  que 
la  fortune  se  fût  décidée  en  notre  faveur. 

Haines  de  classes  et  de  races,  intérêts  frois- 
ses,  jalousies  et  ressentiments,  tels  furent  les  ré- 
sultats de  ce  décret  malheureux.  —  Les  indi- 
gènes  musulmans  furent  écœurés  de  voir  élever 
à  la  dignité  de  citoyens  français  leurs  ennemis 
séculaires,  des  gens  qu'ils  considèrent  comme 
lâches,  serviles  et  méprisables,  c  Pourquoi  donc 
cette  préférence  ?  dirent-ils  ;  est-ce  que  les  juifb 
ont,  comme  nous,  prodigué  leur  sang  en  Crffuée, 
en  Italie,  au  Mexique?  Est-ce  qu'ils  ont  di^,mU|e 
des  leurs  prisonniers  en  Allemagne  ?  » 

Getacteaou  un  retentissement  profond  .jus- 
que, dans  les  tribus  les  plus  i*eculées,  et  il  a  été 
très-habilement  exploité  par  les  maral^outs , 
car  il  implique  une  question  des  plus  graves, 
cellei  do  la  suppression  des  lois  de  famille  par 
décret. 

,  Danç  un  pays  où  se  trouvent  des  peuples 
do  religions  différentes,  il  est  essentiel  d'établir 
une  distinction  quo  jamais  les  Romains  n'ont 
omis  de  faire,  celle  du  droit  civil  et  du  droit  des 
gens. 

Pour  les  actes  de  la  vie  civile,  qui  no  se  pas- 
sent d'ordinaire  qu'entre  gens  de  môme  reli- 
gion et  de  môme  race,  It)  mariage,  le  divorce, 
par  exemple,  il  ne  peut  venir  au  conquérant  le. 
dessein  de  forcer  les  valu  eus  à  a^and^nnor  leur 
loi  nationale.  Gette  entreprise  n^est  pas  seule* 
ment  barbare,  parce  qu'elle  mène  â  la  persé- 
cution religieuse,  elle  serait  impraticable  en  Al- 
gérie. 

Gette  naturalisation  brutale,  cette  luppreasion 
radicale  et  immédiate  de  la  polygamie,  du  di- 
vorce, du  droit  de  tester,  etc.,  etc.,  cetto  révolu- 
tion dans  l'état  social,  concernant  30,000  régni 
coles,  répartis  sur  tous  les  points  de.  l'Algérie, 
constituait  un  acte  d'assimilation  bien  lai t^  pour 
faire  réfléchir  les  musulmans.  Ne  leur  applique- 
rait-on pas  un  jour  co  procédé  jacobin  de  con- 
version? 

Gcs  inquiétudes  sont  bien  naturelles  de  la  part 
d'un  peuple  vaincu,  qui  n'a  d'autre  garantie  que 
la  générosité  di:^  vainqueur,  que  rien  ne  protège 
contre  le  caprice,  et  dont  les  lois  et  l'état  social 
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n*ont  guère  été'  respectés  fusqu*à  ce  jour  qu*en 
vertu  d'une  sorte  de  droit  couturaier. 

Un  décret  a  paru  suffisant  &  la  délégation  de 
Tours  pour  trancher  Tune  des  questions  les  plus 
délicates  de  la  conquête,  et  pourtant,  dans  leurs 
discours,  que  de  fois  ces  gouvernants  n'avaient- 
Us  pas  demandé  que  TAIgérie  fût  soustraite  au 
régime  des  décrets  ! 

Une  des  raisons  qui  ont  déterminé  la>  déléga- 
tion de  Tours  à  rendre  ce  décret,  c'était  le.  désir 
d'obtenir  3,000  électeurs  de  plus,  volant  sur  un 
signe  do  la  synagogue.  A  Alger,  les  Juifs  ont 
volé  pour  Garibaldi;  à  Constantine,  ils  ont  tié 
plus  sages,  et  ^^.  Lucet  a  été^ppolé  par  les  jour- 
naux radicaux  «  le  député  dos  juifs  ». 

4*  Inauguration  du  régime  civil  chez  les  indi- 
gènes, —  Appréciation  qu'ils  en  ont  portée. 

Je  me  trouve,  messieurs,  dans  l&  nécessité 
d'entrer  ini  dans  les  plus  grands  détails,  car  on 
n  snr  les  indigènes  des  phrases  toutes  faites  et 
Ton  suppose  généralement  qu'ils  n'ont  ancun  es- 
prit politique,  (fuo  leur  gouvernement  est  chose 
facile  et  qu'ils  ne  se  pn^occupent  point  des 
grands  intérêts  dans  lesquels  se  résume  l'exis- 
tence d'un  peuple.  En  un  mot,  lorsque  l'on  émet 
d^s  considérations  d'ordre  moral  ou  politique  en 
en  qui  les  cofloerne,  on  semble  parler  une 
langue  incompréhensible.  Il  est  indispensable, 
cependant  que  je  vous  décrive  la  situation  po- 
litiquo  et  morale  des  indigènes  au  4  septembre, 
situation  faite,  créée  par  nous-mêmes  et  par 
notre  politique.  Mais  auparavant  je  dois  cher- 
cher à  définir  ce  qu'on  appelle  le  régime  civil  en 
Algérie. 

Les  décrets  d'octobre  et  de  décembre  1870 
annonçaient  rioaugnration  prochaine  du  régime 
(!ivil;  les  clubs,  les  comités  de  défense,  et  sur- 
tout les  journaux  faisaient  grand  bruit  de  l'inau- 
guration du  régime  civil,  et  cependant  on  ne 
trouvait  nulle  part  la  définition  exacte  de  ce 
vocable. 

Les  masses  s'en  emparaient  et  le  répétaient 
sans  le  comprendre,  en  lui  donnant  foutes  les  in- 
torprétalions .  que  leur  inspiraient  leurs  pas- 
sions, leurs  besoins,  leurs  préjugés. 

J'ai,  pour  ma  part,  lu  tout  ce  que  les  publi- 
cistos  algériens  ont  écrit,  j*ai  écouté  les  dis- 
cours dos  plus  autorisé.*?,  j'ai  souvent  quos- 
tienne  et  j'ai  acquis  la  convii:lion  que  les  Euro- 
péens, qui  pour  la  plus  grande  partie  sont  dé- 
pourmsde  toute  éducation  poljtique,  ne  s'enten- 
dent point  sur  la  d«^limtion  do  re  mot  et  qu'il  y 
a  autant  do  régimes  civils  qu'il  y  a  d'individus, 
(i'esl  un  de  ces  mots  v«gu««,  qui  iM»rniettPnt  à 
tous  d»»  cd''hor  dos  aspirations;  c'oet  un  de  ces 
mois  dangeriîux  à  l'aide  dos<|uels  on   excite  les 


masses,  on  les  pousse  à  détraire  oe  qui  est,  on  se 
fait  mie  popularité. 

,  Pour  satisfaire  mon  désir,  j'ai  dû  porter  mon 
observation  sur  les  territoires  civile  existants 
depuis  de  longues  années,  et  bien  que  pour 
beaucoup  d'Européens  ce  ne  soit  pas  le  vrai  ré- 
gime civil,  comme  c'est  après  tout  le  seul  exis- 
tant, c'est  sur  le  régime  de  ces  territoires  que 
l'on  doit  raisonner. 

Nous  trouvons  dans  ces  territoires,  à  Constan- 
tine, par  exemple,  une  population  ainsi  répartie  *. 

• 

Français'. 7.887 

Etrangers 2.473 

Israélites 4.396 

Indigènes  musulmans 22 .  270 

Voyons  la  situation  de  chacune  de  ces  catégo- 
ries de  citoyens  ou  régnicoles. 

Les  Français  sont  régis,  administrés,  comme 
ils  le  seraient  en  France,  saut  qu'ils  ne  payent 
point  l'impôt  foncier.  Ils  élisent  des  conseillers 
municipaux,  des  rM)nseiliers  généraux,  des  dépu- 
tés. Le  service  militaire  est  fort  adouci  en  Algé- 
rie, car  les  enrants  de  la  colonie  ne  servent 
qu'en  Algérie.  Les  étrangers  sont  soumis  à  nos 
lois  civiles  et  pénales,  ils  payent  les  taxes  mu- 
nicipales, mais  ils  ne  payent  point  l'impôt  fon- 
cier, élisent  un  certain  nombre  de  conseillers 
municipaux,  ne  sont  pas  astreints  au  service  mi- 
litaire et  conservent  leur  statut  personnel. 

Les  israéliles  viennent  d'être  fkits  citoyens 
français,  condition  nouvelle  et  grosso  do  diflUcul* 
tés  en  raison  des  différences  de  statut  personnel. 
Cette  naturalisation  en  masse  et  par  décret 
nous  a  donné  un  certain  nombre  de  compatriotes 
polygames.  Les  tribunaux  aviseront. 

Lee  indigènes  musulmanSi  au  point  de  vue 
civil,  ont  conservé  l'intégrité  de  leurs  lois.  Ils 
sont  soumis  aux  lois  pénales  françaises,  ils 
payent  les  taxes  municipales  et  payent  en  outre 
toutes  les  redevances  que  payent  les  Européens, 
avec  cette  différence  qu'ils  payent  l'impôt  fon- 
cier en  plus. 

Les  indigènes  musulmans  élisent  deux  con- 
seillers municipaux  ;  ils  ne  votent  point  pour 
la  nomination  de»  conseillers  généraux  ni  pour 
rélection  des  députés.  Ils  sont  considérés  comme 
dos  mineurs  au  point  de  vue  politique. 

Dans  In  vie  communale,  on  retrouve  la  même 
situation  d'infériorité.  Ils  n'ont,  à  Constantine, 
qu'un  seul  conseiller  contre  cinq  conseillers  mu- 
nicipaux européens. 

Cette  proportion  est  la  mémo  partout,  ainsi  : 

Population  de  llamma  :  Français,  252.-*  Etran 
gors,  129.  —  Musulmans,  8,093. 

Conseil  municipal  :  Français,  8.  —  Etrangers, 
1.  —  Indigènes,  3. 

Je  n'ai  pas  à  juger  les  méthodes  d'administra- 
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tion  du  territoire  orvil,  seuleoieot  je  coiistate 
qu'aucune  4^%  graves  questions  quQ  «oulôve  la 
conquête  Dâ  s'y  trouve  résolue.  C'est  un  ep(.pé- 
dienttrèsr  compliqué,  ^u  ^quitabki»  le  seul  pos- 
siiile  probablM&ent  au  milieu  de  ces  int^rt^ts  di- 
vera,  mais  il  n'y  a  pas  là  im  aystôme  de  ^ouver- 
nemeat  applicable  aux  va9tes  territoire^iarabeSi 
où  la  population  européenne  n'<existe  pas. 

Si  cette  appellation  vague  servait  à  une  nota^ 
ble  parti!»  de  la  popu^iion  eui^péenae,  de  sub- 
terfuge pour  diÉâimuler  oortaines  teiadances  peu 
avouables,  il  n'est  pas  surprenant  que  les  indi- 
.  gènes  en  aient  pris  une  frayeur,  peut-ôtre  dé- 
raisonnable; et  y  aient  vu  une  menace  pour  leur 
conscience  et  surtout  pour  la  possession  de  leurs 
terres.  Nous  verrons  plus  loin  la  raison  d'être  de 
/  cette  dernière  inquiét>ide. 

Ainsi,  les  décrets  d'octobre  et  de  décembre, 
bien  qu'ils  reatasseot  i(0«ppUqué3,  parce  qu'ils 
étaient  iotppUoables,  avaient  l'immense  tort  de 
réveiiller  un  antagonisme  qui  dure  diepuis  le 
commenoement  de  la  conquête,  et  4e  le  réveiller 
dans  un  mometU  de  crise,  dans  un  moment  où 
l'absence  d'autortté  et  de  force  maiônelle,  per- 
mettait à  chacun  de  se  livrer  h  toutes  les  in^m* 
péranoee  du  langage. 

Les  Européens  voyaient  dans  le  régime  eivil 
la  subordinalion  de  l'indigéoat,  lalibire  dépos- 
sesaion  des  indigènes,  la  suppresaipR  des  lois 
nationales  de  ces  derniers  et  une  s^orte  d'assimi- 
latioa  radiaale  :  les  indigènes  y  voyaient  leurs 
destiaées  confiées  aux  mains  de  leure  antago- 
nistes, la  perte  de  leurs  propriétés  av^ec  celle  de 
leurs  lois  religieuses  et  civiles. 

Pourquoi  des  deux  eôtés  interprétait-on  de  la 
sorte  l'inauguration  du  régime  civil?  Parce  que, 
depuis  de  longues  années,  des  discussions,  aussi 
stériles  que  violentes,  ont  surexcité  les  haines  et 
poussé  chacun  aux  limites  extrêmes  du  raison- 
nement. 

Dans  les  territoires  civils  tels  qu'ils  existent 
aujourd'hui,  l'indigène  a  la  perception  d'une  si- 
tuation inégale  qui  le  heurte  et  le  blesse.  Il  paye 
plus  d'impôt  que  ceux  qui  l'entourent,  et  il  a 
moins  do  droits.  Il  fait  des  comparaisons  qu'il 
n*a  pas  l'occasion  de  faire  dans  les  territoires 
arabes.  Ainsi,  à  Constantine,  les  7,000  Français 
et  les  22,000  jadigènes  sont  soumis  aux  mômes 
lois  pénales,  mais  les  indigènes  ne  peuvent  ôtre 
jurés,  de  sorte  que,  contrairement  au  principe  de 
Finstitution,  ils  ce  retrouvent  point  dans  les  ju- 
.  rés  la  juridiction  de  leurs  pairs. 

Les  premiers  territoires  livrés  à  la  colonisation 
oQt  été  enlevés  aux  populations  indigènes  qui 
entouraient  les  villes.  Les  indigènes  qui  restent 
ou  ceux  que  l'extension  des  territoirt^s  civils 
menace  appréhendent  un  sort  pareil 

L*iwiigène  ne  considère  donc  point,  cooimo  on 


l'a  prétendu  audacieusemeot,  rapplicfkiion  4a  ré;- 
gime  civil  comme  u^e  émancipation.  C'est  pour 
lui  un  inconnu  rempli  de  dangers  et  qu'il  re- 
doute au  suprême  degré.  Cette  crainte  ne  lui  a 
pas  élé  inspirée  par  des  ennemis  de  la  chose 
publique.  SUe  est  dans  la  nature  des  choses,  car 
le  régime  civil  doit  être  la  forme  définitive  et 
parfaite  du  gouvernement,  mois  elle  ne  peut 
s'imposer  qu'en  modifiant  profondément  La 
constitution  du  monde  musulman.  Bien  bin  d'ê- 
tre hostile  à  l'assimilation,  le  goi^ernement  mi- 
litaire n'a  jamais  cessé  de  la  préparer,  ainsi 
qu'on  va  le  voir. 

Je  vais  maintenant  étudier  avec  vous,  mes- 
sieurs, le  milieu  indig&ne  afin  de  vous  déqiontrer 
par  quelle  association  d'idées  les  indigènes  ont  été 
amenés  à  s'unir,  à  se  préparer  à  la  révolte,  et 
finalement  à  prendre  les  armes  contrôla  France. 
Ceci  n'est  pas  uae  digression,  c'est  le  tableau 
exact  de  l'état  <jle  la  société  indigène  au  4  septem- 
bre. La  révolotioa  diu  4  septembre  nous  a  sur- 
pris en'  pleine  évolution.  L'admiaistratlon  miU- 
taire,  qui  compte  dans  son  sein  des  hommes 
éminents.  par  le  savoir  et  par  la  loo^e  prati- 
que des  aiïaires  algériennes,  n'est  pas  arrivée  da 
premier  coup  à  formuler  sa  doctrine,  dont  la 
base  e^t  que,  avant  toute  considénation,  L'intérêt 
français  primo  tout  en  Algérie.  Cette  d^totriae 
n'est  qu'une  résultante.  Ce  n'est  qu'IprÔB  une 
longue  période  de  tâtonnements,  d'èUides,  defeu*- 
tes,  d'expériences,  qUe  l'on  est  arrivé  à  eft  for- 
muler les  principes  généraux. 

Les  administrateurs,  chargés  du  aoin  da  com? 
mander  aux  indigènes,  avaient  devant  eux  trois 
éléments  :  l'aristocratie  indigène,  les  ijiiiieDoes 
religieuses,  les  masses  populaires 
^  I/es  chefs  indigènes  appartenant  À  l'aristocra- 
tie avaient  un  pouvoir  complexe,  plus  semblable 
au  patriarcat  qu'au  pouvpir  d'un  foaotiormairei 
tel  que  notre  esprit  est  habitué  è.  L'entendre.  ILs 
réunissaient  dans  leurs  mains  les  pouvoirs  iDûlif- 
taire,  politique,  administratif,  ûnanoier.  C'était 
une  autorité  sommaire,  semblable  à  celle  qv'exeri 
çait  le  préteur  romain  jadis  en  Afrique,  et  teUe 
que  les  pachas  turcs  l'ont  exercée  ^durant  deux 
siècles.  Je  cite  ces  deux  pe)iple8,  paroe  que  ce 
sont  eux  qui  ont  le  plus  longtemps  et  le  plus 
sérieusement  dominé  en  Afrique. 

Ce  pouvoir  sommaire,  qui  nous  a  tafit  aidé  du« 
raat  la  période  de  la  conquête,  pouvai|-il  ètro 
conservé  par  uous?  Malheureusement  neiii.  Con- 
quis par  les  Uussos,  les  grands  o^eb  indigène^ 
seraient,  du  jour  au  len  lemaîo ,  devenu^  de 
grands  seigneurs  a  la  cour«de  8aintrPétersi;M)urg. 
Nous,  nous  sommes  un  peuple  démocratique  et  • 
chrétien  ;  il  n'y  avait  pas  d'absorption  possible  ; 
il  ne  nous  élai^  pas  permis  de  laisser  subsister 
ce   pouvoir  féodal,  et  malgré  to^s  les  daofers 
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que  pouvait  susciter  cette  révolution,  tout  nous 
commandait  de  modifier  i*état  politique  de  la 
société  indigène  pour  lui  permettre  d'entrer  un 
jour  dans  la  société  civile  ;  mais  cette  révolution 
nécessaire  ne  nous  autorisait  pas  &  oublier  les 
services^  rendus,  elle  ne  nous  autorisait  pM  sur- 
tout à  inoculer  aux  indigènes  l'esprit  démagogi- 
que, et  c'est  pourquoi  nous  avoqs  tenté  cette  ré- 
forme avec  toute  espèce  de  ménagements  et  de 
temporisations. 

Aux  premiers  jours  de  la  pacification,  on  eut 
d'abord  l'idée  de  substituer  aux  chefs  indigènes 
ou  caïds  des  officiers  français.  On  regrette  de 
trouver  au  bas  de  ce  projet  la  signature  du  gé- 
néral Bugeaud.  Ce  projet  est  houreusemont  resté 
à  l'état  de  circulaire. 

On  a  eu  ensuite  l'idée  de  substituer  aux  chefs 
indigènes  nés  de  l'aristocratie  indigène  des  hom- 
mes d'occasion  auxquels  on  laissait  les  pouvoirs 
étendus  et  complexes  de  l'aristocratique  caïd. 
On  s'aperçut  bien  vite  que  heurter  si  brutale- 
ment les  influences  aristocratiques,  c'était  les 
jeter  dans  Ja  révolte,  sans  compter  que  l'on  ap- 
prenait ainsi  aux  indigènes  à  se  départir  du  res- 
pect dû  aux  hiérarchies  sociales,  et  qu'on  les 
préparait  à  l'adoption  des  idées  révolutionnaires. 

On  passa  alors  &  la  politique  de  bascule,  qui 
avait  pour  objet  d'exploité*!:  les  haines  séculaires 
qui  divisent  As  chefs  indigènes,  comme  elles  les 
divisaient  aux  premiers  jours  de  la  conquête  ro- 
maine, et  d'opposer  à  un  chef  puissant  son  rival. 
Cette  politique  avait  l'inconvénient  d'empêcher 
toute  bonne  administration  en  temps  de  paix  et 
de  ne  nous  donner  que  des  alliances  peu  sûres 
pour  les  moments  critiques,  car  la  conQance  et 
le  dévouement  no  naissent  que  de  l'honnêteté, 
qui  est  toujours  et  partou  meilleure  garantie 
des  intérêts. 

H  fallait  sortir  de  cette  période  de  tâtonne- 
ments, qui  menaçait  de  faire  de  l'Algérie  une 
sorte  de  mosaïque  au  milieu  de  laquelle  la  net- 
teté de  conception  et  de  doctrine  politiques  de- 
venait difQcile. 

On  y  parvint  à  l'aide  du  sénatus-consulte  de 
1863,  œuvre  profondément  étudiée,  mesure  de 
sagesse  dans  le  présent  et  de  sécurité  pour  l'a- 
venir, et  que  les  Européens,  aveuglés  par  leur 
haine  contre  Napoléon  III,  n'ont  pas  comprise. 

C'était  à  la  fois  une  réforme  politique,  admi- 
nistrative et  civile.  Elle  a  été  emportée  dans  la 
tourmente  du  4  septembre;  elle  n'en  restera  pas 
moins  comme  la  tentative  la  plus  sérieuse  d'as- 
similation qui  ait  été  entreprise. 

Avant  de  la  définir,  je  passe  aux  influences 
religieuses. 

L'affinité    religieuse    n'est    dangereuse    que 
lorsqu'on   la  contrarie.  En  Algérie,    nous  nous 
'    sommes  toujours  efforcés  de  la  respecter,  et  les 
oouv.  NAT.  —  T.  xxvr. 


musulmans  nous  rendent  à  ce  sujet  volontiers 
justice. 

Pourtant  elle  s'est  tournée  souvent  contre 
nous,  parce  que  la  foi  religieuse  n'est  bien  sou- 
vent autre  que  la  foi  nationale,  que  ces  deux 
sentiments  se  confondent  pour  le  peuple  et  que 
nul  ne  pourrait  chez  un  peuple  croyant  soulever 
les  masses,  s'il  ne  se  faisait  un  masque  de  la 
religion. 

Les  influences  religieuses  sont  de  deux  s^tes 
en  Algérie  :  1*  les  confréries  religieuses,  qui  ont 
tendance  à  renfermer  le  dogme  dans  des  inter- 
prétations étroites,  à  former  un  clergé,  et  par 
suite  à  diriger  les  destinées  du  peuple  indigène  ; 
2*  les  familles  appartenant  à  l'aristocratie  reli- 
gieuse, quf  offrent  les  qualités  des  anciens  Ara- 
bes, ont  de  l'instruction,  de  la  tolérance  et  une 
grande  élégance  de.  mœurs  et  de  langage.  Tels 
sont  les  Ouled-Sidi-Cbeick,  de  la  province  d'Oran, 
aujourd'hui  insurgés,  et  les  Ouled-Sidi-Nadji,  de 
la  province  de  Constantine. 

Les  influences  religieuses  des  deux  sortes  se 
sont  donné  la  main  dans  la  dernière  insurrec- 
tion, parce  qu'elles  ont  partagé  lei  inquiétudes 
de  la  population  indigène  et  qu'elles  ont  craint 
un  coup  de  force,  comme  le  décret  de  naturali- 
sation des  juifs. 

Passons  maintenant  à  la  masse  des  indigènes, 
Arabes  ou  Kabyles,  peu  importe.  Là  nous  trou- 
vons deux  classes,  les  riches  et  les  pauvres.  Les 
riches  constituent  ce  qu'on  peut  appeler  la  classe 
moyenne  ou  celle  qui  possède.  C'est  elle  qui 
paye  l'impôt,  les  amendes,  les  diffas,  qui  va  en 
prison,  en  exil  après  les  insurrections,  et  sup- 
porte le  fardeau  des  contributions  de  guerre. 

A  côté  d'elle,  il  y  a,  comme  dans  toutes  les 
sociétés,  les  déshérités  de  la  fortune,  gens  habi- 
tués à  réparer  les  inégalités  du  sort  par  le  vol, 
le  pillage  et  le  massacre.  Ce  sont  ces  gens-là 
qui  les  premiers  viennent  se  ranger  sous  la  ban- 
nière des  agitateurs. 

Ces  trois  catégories  étant  définies,  je  reviens 
au  sénatus-consulte  de  1863  et  je  l'examine  au 
triple  point  de  vue  politique,  administratif  et 
civil,  afin  de  bien  faire  comprendre  dans  quelle 
situation  se  trouvait  la  société  indigène  au 
4  septembre  1870. 

Le  chef  indigène,  avons-nous  dit,  avait  à  la 
fois  les  délégations  des  finances,  du  pouvoir  ju- 
diciaire' répressif,  des  pouvoirs  administratif, 
politique  et  militaire.  Seule,  la  justice  civile  lui 
échappait,  mais  il  était  très-infiuent  dans  le 
prétoire  du  cadi. 

Le  sénatus-consulte  enlevait  au  chef  indigène 
dans  les  périmètres  constitués  en  communes  : 

l*  Lfe  recensement    et  la    perception  des  im-  * 
pots,  confiés  aux  djemaas  et  aux  cheicks; 

2*  Le  pouvoir  judiciaire  répressif,  confié    aux 
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cheioks  ou  maires  des  communes  et  aux  juges 
de  paix  et  aux  officiers  des  affaires  arabes; 

9*  Le  pouvoir  administratif,  pour  tout  ce  qui 
eoncerne  l'administration  communale; 

Quoique  réduite,  l'action  du  clief  indigène 
restait  encore  très-grande,  puisqu'elle  compre- 
nait le  pouvoir  politique,  la  haute  administration 
et  le  commandement  militaire  dans  le  cas  de  la 
mobilisation  des  contingents  indigènes. 

Ces  réformes  devaient  successivement  s'é- 
tendre. 

Le  but  que  poursuivait  le  sènatus-consulte 
était  donc  la  réalisation  pacifique  et  mesurée, 
selon  les  moeurs  et  le  temps,  du  progrès  démo- 
cratique. Cette  politique  était  en  harmonie  avec 
la  politique  du  gouvernement  impérial  en  France. 
Bile  découlait  du  même  ordre  d'idées.  On  lais- 
sait aux  chefs  indigènes  tout  ce  que  Ton  pouvait 
leur  laisser,  et  on  leur  enlevait  ces  délégations 
multiples,  incompatibles  avec  la  manière  d'être 
de  notre  société  civile. 

.Quant  à  la  masse  du  peuple  indigène,  en  la 
préparant  à  la  vie  communale,  on  la  mesait  vers 
l'état  le  plus  propre  à  lui  permettre  rentrée 
dans  notre  société,  et  en  lui  conservant  des  chefs 
respectés  par  elle  on  ne  l'exposait  pas  aux  dan- 
gers de  la  décomposition  démagogique. 

Les  influences  religieuses  se  sont  diontfées 
plutôt  favorables  qu'hostiles  au  sénatns-consulte, 
parée  qu'cfîles  ont  compris  que  cette  œuvre  s'ins- 
pirait (Pniie  notion  plus  exacte  de  la  justice,  et 
qu'elle  augmentait  les  garanties  de  sécurité  et 
préparait  l'affranchissement  de  l'individu. 

Passons  à  l'étud»  du  sénatus- consulte  au  point 
de  vue  administrktif. 

Par  suite  dé  la  division  do  la  tribu  en  com- 
munes, oh  avait  brisé  l'unité  administrative  trop 
grande  et  trop  indéterminée  comme  population 
que  l'on  appelait  fa  tribu  et  qui  était  en  môme 
temps  l'unité  politique.  On  avait  délimité  là 
commune  et  dans  l'intérieur  de  cette  commune 
se  trouvaient  trois  catégories  de  biens,  ceux  de 
l'Etat,  ceux  de  la  commune,  ceux  des  particu-- 
liers.  Les  indigènes  avaient  été  initiés  à  la  rie 
communale  et  prenaient  goût  &  la  gestion  de 
leurs  intérêts  communaux,  qu'ils  ont  du  reste 
toujours  gérés  eux-mêmes. 

Au  point  de  vue  civil,  le  sènatus-consulte 
constituait  ou  déclarait  constituée  la  propriété 
individuelle,  question  mal  étudiée  et  embrouillée 
à  plaisir,  mais  que  je  n'ai  pas  à  traiter  ici. 

•Il  faudrait  être  bien  naïf  ou  bien  ignorant  de 
l'histoire,  pour  supposer  qu'une  réforme  qui 
touchait  à  tant  d'intérêts  divers,  qui  modifiait 
si  profbndèment  la  société  indigène,  ne  produi- 
rait pas  un  très-grand  mécontentement  chez 
ceux  qu'elle  lésait. 
'  Les  cheft  indigènes  eux-mêmes,  que  la  réforme 


ne  faisait  que  menacer,  sans  nier  l'excellence  do 
nos  intentions,  se  montraient  inquiets.  Il  se  li- 
vrait dans  leur  cœur  une  lutte  entre  le  patrio- 
tisme, qui  leur  montrait  les  voies  nouvelles 
comme  étant  le  salut  de  la  société  indigène,  et 
l'égoïsme  naturel  au  cœur  de  l'homme,  qui  leur 
rendait  difQciles  les  sacrifices  qu'on  exigeait 
d'eux. 

Ce  phénomène  n'est  point  nouveau.  L'enthou- 
siaste abandon  des  privilèges  dans  Kl  nuit  du 
4  août  n'a-t-il  pas  été  presque  aussitôt  soÎTi  du 
départ,  peu  justifié,  de  ceux  qui  l'avaient  con- 
senti? 

Mais  un  fait  trèâ-caractèristique  et  qui  prouve 
bien  que  les  oppositions,  peu  scrupuleuses  sur 
les  alliances,  se  recherchent  et  s'attirent,  c'est 
que  le  mécontentement  des  chef^^indigènes  a  été 
encouragé  et  tout  doucement  conduit  vers  la 
protestation,  par  certaines  gens  du  parti  du  ré- 
gime civil.  Ce  n'est  un  mystère  pour  personne 
que  l'attitude  de  Ben-Ali-Chérif  au  conseil  ^éné* 
rai  en  1869,  et  celle  de  Mokrani  au  conseil  géné- 
ral de  Gonstantine,  ont  été  conseilléesr  par  cer« 
taines  familles  européennes  de  GonvtantiiÉe.  Quant 
à  la  masse  du  peuple  indigène,  ce  qu'elle  voyait 
surtout  dans  le  sénatus-consitFte,  ce  n'était  pas 
son  émancipation  politique,  c'était  isa  propriété 
soustraite  à  l'aléatoire,  soustraite  '  aux  tioprices 
des  législations  changeantes.  ' 

■.  le  présldeat.  »  Les  Arabes  ttèiment:  donc 
beaucoup  à  la  possession  de  leurs  terres? 

S.  le  capitaine  Tillot.  ~  Enormément.  Cédt  la 
base  de  toute  pacificatien'  en  Algékei  en  dehoi^^ 
de  cela,  il  n'y  a  rien.  La  question  de  la  propriété 
domino  tout.  Au  fond,  c'est  la  sieule  question  qni 
sépare  les  Européens  et  fes  Airabes.  ÏM  indi- 
gènes sont  très-sages,  ils  /  ont  la  tété*  très-saine^ 
ils  sont  laborieux,  ils  ne  demandent  point  d'é- 
mancipation politique,  ils  veulent  simplement 
rester  propriétaires  de  leurs  terrés,  parce  qu'ils 
comprennent  très-bien  que  sans  la  propriété  il 
n'y  a  point  de  société.  Le  reste  leur  importe  pou. 
Le  sénatus- consulte  avait  donc  eu  pour  elfet  de 
satisftiire  et  d'apaiser  lés  masses. 

Telle  était  la  société  indigène  au  4  septembre 
1870,  envisagée  sous  les  aspects  les  plus  palpa- 
bles de  son  existence.  Le  temps  nous  a  ipanqué 
pour  achever  cette  œuvre  si  difficile,  et  les  com- 
mencements de  notre  entreprise 'allaient  devenir 
sinon  des  ferments  de  révolte,  du  moins  des 
causes  de  désaffection. 

Dès  que  le  4  septembre  fut  arrivé,  *  amenant 
son  cortège  de  déclamations,  de  protestations 
de  toute  nature;  dès  que,  sous  prétexte  de  ré- 
gime civil,  on  annonça  partout  la  suppression 
des  chefs  indigènes,  ceux-ci  regardèrent  autour 
d'eux.  Us  virent  l'autorité  militaire  brisée  et 
sans  forcOf  la  France  vaincue  et  lancée  au  ml- 
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lieu  d'embarras  iDextricables,  des  IiQmmes  ba- 
vards et  sans  expérience  du  pays,  à  la  têle  de 
rAlgérie;  ils  constatèrent  Tabscace  de  troupes , 
et  vraimeat  il  faudrait  nier  la  nature  humaine 
.pour  supposer  qu'ils  n'ont  pas,  d  ce  moment, 
pensé  à  repreuflre  leurs  privilèges  à  peine  enta- 
més. Ce  qui  les  frappa  tout  d'abord,  parce  qu'ils 
y  awtient  un  intérêt  plus  direct,. ce  fut  Tabsence 
totale  de  troupes, 

«  Vous  ne  pouvez  plus  faire  la  sécurité,  nous 
écrivaient-ils,  et  notamment  ceux  des  frontières; 
vous  savez  que,  livrés  à  nous-mêmes,  nous  allons 
nous  entre  tuer  comme  autrefois  ;  on  ne  gou- 
verne pas  le  6a1iara  avec  des  commissaires  de 
police.  Il  nous  faut  doubler  nos  cavaliers,  il 
nous  faut  des  armes  pour  assurer  les  ^fï^ontières 
et  pour  nous  garder  nous-mêmes.  » 

Pour  tous  ceux  qui  connaissent  l'Algérie, 
cette  demande  était  toute  naturelle. 

M.  le  préildent.  —  Leur  en  a-t-on  donné  ? 

S.  le  capitaine  YUlot.  -*  Dans  une  mesure  limi- 
tée. On  no  leur  a  pas  donné  d'armes,  mais  on 
leur  a  permis  d'en  acheter,  elri'on  a  augmenté  lo 
nombre  de  leurs  déiras  (ou  agents  de  la  force 
publique),  à  l'aide  du  doublement  des  cavaliers 
dont  il  a  été  question  plus  haut,  et  dont  le  paye- 
ment a  été  (ait  par  les  communes  indigènes.  Les 
permissions  pour  acheter  des  armes  ont  été 
limitées  au  strict  nécessaire. 'Mais  il  n'était  point 
possible  do  les  leur  refuser,  puis({ue  par  lo  dé- 
part des  troupes  nous  ne  pouvions  plus  nous 
opposer  aux  incursions  des  tribus  ennemies. 
C'est  le  devoir  du  gouvernant  qui  perçoit  l'im- 
pét>  d'assurer  la  'protection  des  biens  et  des  per- 
sonnes. 

Enivrées  par  les  déclamations  des  clubs  et 
des  journaux,  les  populations  urbaines,  au  lieu 
do  se  conformer  aux  inspirations  d'une  prudence 
que  commandaient  les  circonstances,  se  mon- 
traient particulièrement  insolentes  et  agressives 
vis-à-vis  des  chefs  indigènes.  Dans  la  rue,  dans 
les  voitures  publiques,  dans  les  journaux  lus, 
Irarluits,  commentés,  il  n'était  question  que  de 
leur  suppression  prochaine  ;  le  tout  en  termes 
violents,  quelquefois  orduriers. 

La  population  européenne  détestait  los  chefs 
indigènes,  parce  qu'ils  représentaient  une  force 
avec  laquelle  il  fallait  compter ,  parce  qu'ils 
avaient.de  la  fortune  et  pouvaient  faire  arriver 
leurs  plaintes  .jusqu'aux  pieds  du  souveraiu,  et 
enfin  parce  qu'ils  représentaient  un  principe 
d'ordre  et  d'autorité.  H  semblait  que  la  vue  d'un 
peuple  respectueux  à  la  religion,  à  l'autorité,  à 
la  tradition,  fût  un  spectacle  pénible  pour  les 
révolutionnaires  (hi  l'Algérie. 

Un  autre  griei  do  la  population  européenne 
contre  les  chefs  indigènes,  c  est  qu'ils  avaient  un 


dévouement  profond  pour  la  personne. do  l'empe- 
reui'  Napoléon  IlL  Ce  sentiment,  tout  à  leur 
^^WW^»  P^squ'il  leur  était  inspiré  par  la  ror 
connaissance... 

M.  le  président.  —  Pour  le  sénotus-consultede 

1863. 

M.  le  eapitaine  ViUot.  —  Pour  les  procédés  ex- 
cessivement bienveillants  dont  l'empereur  usait 
envers  eux,  en  toutes  circonètancos.  L'empereur 
était  très-bon  pour  ces  chefs;  par  suite  des 
transformations  que  la  conquête  faisait  subir  à 
la  société  indigène,  plusieurs  d'entre  eux  se 
trouvaient  dans  une  grande  gène. 

L'empereur  leur   vint  en   aide  souvent.  C'est 
ainsi  qu'en  1865,  plusieurs   chefs  reçurent  dos  ' 
sommes  considérables,  entre  autres,  le  fils  d'un 
de  nos  plus  fidèles  serviteurs,  le  caïd  Sismaol, 
connu  de  toute  l'Algérie.  Il  rerut  20,000  francs. 

La  population  européenne  no  leur  épargna 
point  les  outrages.  Dans  le  procès  dit  des  grands 
chefs  indigènes,  qui  a  eu  lieu  à  Conslantine  en 
1873,  il  y  a  un  fait  qui  a  été  mis  en  lumière  et 
qui  mérite  d'être  cité.  Un  chef,  Ahmed-Bey,  qui 
depuis  a  été  l'un  des  chefs  de  l'insurrection,  s'est 
vu  poursuivi,  traqué  dans  les  rues  de  Sétif,  et 
une  ihain  sacrilège  lui  a  arraché  la  décoration 
qu'il  tenait  de  l'empereur. 

Je  laisse -à  penser  le  ressentiment  qui  s'alluma 
dans  lo  cœur  de  ce  musulman.  Quoique  tem4)s 
après,  il  levait  l'étendard  "de  la  révolte. 

J'ai  tenu  à  m'appesantir  sur  les  détails  que  je 
viens  de  vous  donner,  parce  qu'ils  sont  inconnus 
du  public  français,  et  parce  qu'ils  démontrent  la 
coupable  imprudence  des  gens  qui,  sans  se 
préoccuper  d'apprendre,  ont  légiféré  à  tort  et  à 
travers,  pour  la  plus  grando  satisfaction  do 
publicistes  do  hasard,  et  de  30  ou  40,000  Fran- 
çais répartis  sur  un  territoire  plus  vaste  que  la 
France. 

Dans  lo  premier  feu  d'une  révolution,  on  sup- 
prime par  décrets  une  foule  do  choses,  on  en 
crée  une  foule  d'autres,  mais  la  raison  reprend 
vite  ses  droits;  les  choses  détruites  subsistent, 
ou  bien  leurs  ruines  sont  un  embarras  pour  le 
présent  ;  et,  quant  aux  choses  créées  elles  ne  de- 
meurent, la  plupart  du  temps,  qu'au  détriment 
de  grands  intérêts.  La  sagesse  perfectionne  et 
améliore  lentement,  il  n'y  a  de  progrès  réel  que 
celui  que  le  temps  et  l'étude  ont  consacré. 

Par  les  masses  et  par  les  inlluences  religieuses, 
les  changements  de  régime  et  lo  renversemeni 
do  l'autorité  militaire,  bientôt  suivis  do  la  ces- 
sation des  travaux  du  sénatus-consulte,  furent 
considérés  comme  la  perte  de  toute  garantie,  au 
point  do  vue  de  la  possession  do  la  terre. 

H.  le  président  —  Puisque  vous  avez  entamé 
la  question  de  propriété,  veuillez  nous  dire  quel 
étnit,  au  moment  de  l'insurrection,  l'état  de  la 
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propriété,  et  œ  qu'il  est  devenu  A    cette  heure  ? 
■.  la  MpltalH  TUlit.  La  question  de  la  pro- 
priété est  la  pierre  angulaire  de  toutes  les  ^Icus- 
slODB  sur  l'Algérie... 

■.  la  pTi*U*Bt,  —  C'est  pour  cela  que  je  vous 
pose  cette  question. 

■.  le  Mpitelae  Tillet.  —  Je  ne  puis  traiter  cette 
question  succinctement.  Elle  a  été  dénaturée 
comme  à  plaisir.  Puisque  vous  m'y  Invitez,  je 
vais  l'exposer  avec  tous  les  développements 
qu'elle  comporte.  Ce  sera  une  digression,  mois 
une  digression  nUle,  car,  quoi  que  l'on  fasse, 
c'est  une  question  qui  reviendra  à  l'ordre  du  jour. 

Il  ne  faut  d'abord  résumer  en  quelques  mots 
les  phases  par  lesquelles  a  passé  la  question  de 
la  propriété  indigène. 

C'est  vers  1851  que  les  luttes  ont  commencé. 
La  saga  loi  de  t«5l  venait  de  maintenir  aux  in- 
digènes la  propriété  de  toutes  leurs  terres,  lorsque 
l'on  imagina  l'odieuse  spoliation  qui  prenait 
alors  le  nom  de  cantonnement. 

Le  cantonnement  constituait  en  Algérie  une 
espace  do  loi  agraire  et  bouleversait  lous  les  in- 
térêts agricoles.  L'expérience  ne  tarda  pas  i 
éclairer,  et,  en  \e62,  dans  la  séance  du  conseil 
de  gouvernement,  le  colonel  G&ndil  lui  porta  le 
dernier  coup. 

Le  compte  rendu  de  cette  séance  est  trôs-ins- 
trnctir. 

Peu  après,  une  lettre  an  gouverneur  général, 
émanant  de  8,  M.  l'empereur  Napoléon  JII,  pro- 
clamait hautement,  et  d'une  manière  irrévocable, 
le  droit  de  propriété  des  vaincus.  Le  sénatus' 
consulte  tUt  édicté,  et  les  luttes  générales  d'abord 
finirent  par  se  limiter  A  la  seule  question  de  la 
propriété  individuelle. 

Les  polémistes  algériens  ne  voulaient  pas  plus 
de  la  propriété  individuelle  que  de  la  propriété 
eollective. 

Reconuattre  la  propriété  nous  paraissait,  A 
nous,  devoir  être  la  seule  intervention  de  l'Etat. 

Les  tribunaux,  disions-nous,  sont  seuls  com- 
pétents en  celte  matière. 

La  constitution  de  la  propriété  n'est  pas  du 
domaine  de  l'administration,  c'est  déjA  bien  assez 
pour  elle  de  déterminer  les  groupes  communaux, 
domanEBUz,  et  les  périmètres  renfermant  les 
groupes  de  propriétés  particulières.  - 

Les  Algériens  imaginèrent  de  réclamer  la  dé- 
livranoe  d'un  titre  régulier  pour  chacun  des 
membres  de  chaque  fhrailla. 

Nous  objectiobs  que  la  vie  dea  intérêts  ne 
pouvait  pas  être  tout  A  coup  suspendue,  et  que 
le  titre  résultant  du  partage,  T&ii  arbitrairement 
par  les  mains  de  l'administration,  serait  modi- 
fiable le  lendemain  de  son  établissement.  Les 
naissances,  les  décès  et  les  achats,  etc.,  l'an- 
raiept  infirmé  du  jour  an  lendemiUn. 


L'autorité  militaire  réclamait  le  titre  bmilial, 
disant  :  «  L'indivision  n'est  pas  une  loi  fbtale, 
elle  tombera  d'elle-même.  Imposée  par  l'état  du 
sol,  le  manque  de  moyens,  l'absence  de  voies  de 
communication,  la  pauvreté  de  l'indigène,  elle 
disparaîtra  avec  la  prospérité  et  la  aécaritè. 

o  Si  en  France,  disions-nous  encore,  au  fond 
de  la  Bretagne  ou  partout  ailleurs,  il  plalAit  A 
des  frères,  des  oncles  ou  même  des  parents  éloi- 
gnés de  conserver  indivis  l'héritage  paternel  et 
de  le  cultiver  en  faille, de  quel  droit  l'adminis* 
tration  prétendrait-elle  VempéotaerT 

u  L'indivision,  loin  de  disparaître,  se  resser- 
rera plus  fortement  encore  partout  où  l'on  in- 
quiétera les  propriétaires. 

u  La  transmission  n'est  ni  un  caractère  néces- 
saire de  la  propriété,  ni  un  besoin'  d'une  utilité 
immédiate.  Pourquoi  tout  faire  dépendre  de  cette 
condition  ? 

u  Avec  le  titre  familial,  les  Indigènes,  riches 
ou  pauvres,  mineurs  ou  majeurs,  pourront,  quand 
ils  le  voudront,  faire  réaliser  la  définition  exacte 
de_  leurs  droits.  Ils  pourront,  quand  ils  le  vou- 
dront, sèpsror  leur  parcelle  de  la  communauté.. 
C'est  tout  ce  qu'il  faiit.  d 

Les  deux  opinions  suivaient  leurs  routes  diver- 
gentes. L'administration  militaire  marchait  au 
grand  jour,  travaillant  sans  rel&che  A  raiécutioa 
du  sénatus- consul  le  et  réalisant  de  nerveiUeux 
travaux;  le  parti  dit  de  la  colonisation  cher- 
chait A  décourager  et  A  dénaturer  nos  inten- 
tions. 

Depuis,  les  Européens  ont  renoncé  à  la  con»- 
titution  de  la  propriété  Individuelle  et,  dans  na 
discours  public,  le  plus  autorisé  d'entre  eux, 
M.  Lucet,  a  déclaré,  —  ce  discours  a  été  inséré 
dans  les  journaux,  —  que  les  proprjétéi  indivi- 
duelles ne  suffisaient  plus  A  la  col<aiMtion  et 
qu'il  fallait  avant  tout  prendre  de$  terres. 

Avant  de  traiter  de  la  qtiestion  de  la  propriété, 
te  tenais  A  bien  établir  les  tendances  des  uns  et 
des  antres.  L'administration  militaire  veut  fonder 
la  paix  de  l'Algérie  sur  la  constitution  de  la 
propriété;  le  parti  dit  de  la  colonisation  veut  la 
substitution  d'un  colon  européen  A  l'Indigène,  et 
quand  ce  colon  manque,  il  demande  la  terre 
avec  son  cheptel  de  paysans. 

Je  passe  A  la  question  de  propriété  proprement 
dite  et  la  traite  en  dehors  de  tonte  polémi- 
que. 

La  grande  division  des  terres  dans  le  monde 
musulman,  parait  être  les  terres  rives,  les  terres 
morjes. 

La  terre  vive,  c'est  la  culture  ;-!&  tvfn  morte, 
c'est  la  brotusaQIe.   * 

Bnr  lés  1  ndigénes  ont  un 

drait  <i        tait 

La'br  B  suivant  qu'une 
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booM  on  une  mauv&iae  .administration  assure 
ou  n'anore  paa  an  ptysao  le  truit  de  son  ird- 
Vftil. 

Ba  droit  musulmau,  comme  en  droit  Trancais, 
tes  terres  mortes  appartienneat  à  l'Etat,  comme 
étant  des  blei»  sans  uattree. 

Lee  terres  vives  comprennaot  : 

1*  Les  terres  des  particuliers  ; 

!•  Les  terres  de  l'BgliGo  ; 

3*  Les  terres  de  l'Etat. 

li.  —  Bitm  des  parliculieri. 
.   Le  droit  de  proprii^té,  dont  la    première  de 
loulee   les   Tormes   est  l'usage,    existe  en  droit 
mnaulmsa  comme  ea  droit  Transis. 

U  est  de  Toi  religieuse  que  Dieu  a  lixé  lui- 
même  les  ports  d'héritage. 

1^  propriété  se  transmet  par  bérltage  ou  tes- 
labent,  par  donation  ou  par  contrat. 

Jamais  ce  droit  n'a  été  contesté  par  les 
Turcs. 

L'usage,  la  possession,  aOirment  le  droit  de 
propriété  privée. 

La  possession  a  trois  degrés  ■■  le  droit  du  pre- 
mier occupant,  la  possession  annale  et  la  longue 
possession. 

Pour  la  longue  possession,  en  règU  générale, 
la  loi  musulmane  n'exige  que  dis  années. 

Cette  loi  se  Tormule  ainsi  : 


■  Si  le 


n  biRi 


associé,  la  demande  'te  celui  qui,  étant  aur  les 
lieoi,  a  gardé  le  silence  pendant  dli  ans,  sans 
raison  de  force  m^eare,  na  doit  pas  être  ac- 
cueillie. Il  ne  doit  pas  être  admis  &  fbire  la 
preuve.." 

Si  l'on  consulte  les  registres  des  cadis,  on 
trouve  cette  prescription  invoquée  à  chaque  ins> 
lanL 

On  élâve  contre  l'existence  de  la  propriété 
privée  en  Algérie  trois  objections  principales  : 

!•  lie  (Coran.  On  a  -iécouvert  dans  la  Co- 
ran des  textes  qui  proclament  des  vérités  de 
l'ordre  éternel,  comme  celles-ci  :  La  terre  est  à 
Dien. 

Je  se  m'inscrirai  pas  en  (ïus  contre  des  vérités 
aussi  incontestables,  mais  je  prétends  qu'on  en 
trouvera  d'absolument  semblables  dans  la  Bible 
et  dans  l'Evangile. 

Je  l'ai  déjà  dit,  le  Coran  lul-mAme  déQnil  les 
parts  d'béritage,  et  j'ajoute  qu'A  cbaqne  pas  de 
la  vie  de  Mahomet  on  le  voit  partager  les  terres 
entre  set  soldats  et  leur  abnndocner  en  toute 
propriété  les  parcelles  i^''!   'eiir  alTecto. 

%'  La  théorie  du  domaine  éminent  du  prinor 

Dans  VHisUrire  du  pnytani  do  Bonnemj 
trouve  une  ansodota  assez  curleusei.  Va , 
<lH    pins    habiles    théolo0eiu  d« 


Louis  XIV  apporta  une  décision  de  la  Sorbonns 
ù  l'usage  du  grand  roi,  et  établissant  que  le  roi 
était  seul  et  unique  propriétaire  de  tous  les 
biens  de  ses  sujets. 

C'est  une  vieille  hérésie  du  droit  rran^ais  pas- 
sée do  mode  heureusement  depuis  de«  aîAcles. 
Oui,  tout  était  domaine  du  roi,  mais  domaine, 
dans  la  langue  féodale,  veut  dire  seigneurie  et, 
dans  la  langue  du  droit  civil,  cela  veut  #iro  pro- 
priété. Oui,  en  Algérie,  tout  était  soumis  à  la  su- 
zeraineté du  sultan,  mais  la  propriété  privée  n'en 
existait  pas  moins. 

3'  Le  mode  d'exploitation  des  indigènes. 

Ici  la  conruaicQ  était  plus  excusable;  8ane 
doute,  en  voyant  les  indigènes  s'associer,  culti- 
ver en  commun  et,  sur  certains  lerriioires,  taiia 
des   partages   annuels,  on    a  pu  croire    qu'il» 


étaient 


istes.   Non;  ils  i 


parce 


qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  autrement,  et  tout  à. 
l'heure  nous  allons  parler  du  territoire  partagé 
annuellement.  .      . 
La  propriété  privée  est  Bpp<>lâe  melk. 

i  î.  —  Biens  de  VÉglUe. 

Les  biens  de  l'Église  proviennent  de  donations 
faites  aux  moiqudes.  Ce  sont  les  faabbons.  lia 
sont  inaliénables  et  les  donations  peuvent  être 
faites  sous  réserve  d'usufruit  viager  ou  perpé- 
tuel. 

Nous  avons  contlsqué  ces  biens  et  supprimé 
les  usufruits  viagers  ou  perpétuels. 

Quant  aux  rentes  des  biens  habbous,  nous 
sommes  censés  tes  employer  il  subvenir  aux  be> 
soins  du  culte  musulman.  Sur  ce  sujet,  je  me 
borne  à  dire  que  l'on  peut  tout  faire  en  Algérie, 
sauf  faire  respecter  ta  justice. 


li 


-  TTres  de  l'État. 


Il  j  avait  en  Algérie  deux  sortes  de  lorres  de 
l'Etat  avant  le  sénalus-consulta  de  IS63  :  les  ter- 
res lui  appartenant  en  pleine  propriété,  c'est-à- 
dire  les  terres  baylik,  ot  les  terre*  grevées  d'une 
rente  perpétuelle.  <-'est-A-dire  les  terres  arch  et 
les  Biel.  ' 

Sur  les  territoires  arcb,  les  familles  possèdent, 
c'est-à-dire  qu'elles  peuvent  transmettre  par  hé* 
ritage,  louer,  .engager,  planter,  laisser  en  friche, 
mai»  elles  ne  peuvent  aliéner.  C'est  le  régime  de 
la  tenue  en  âef. 

■.  h  prétldwt  —  Les  terres  lielfées  étaient,  en 
France,  des  terres  abandonnées  en  usufruit  aux 
thmilles  qui  les  exploitaient,  ijusnd  U  l'agiastlt 
do  défiiclier  des  fi^réiK,  du  canstruira  des  mai- 
son*, les  tenanciers  joui  «saie  m,  mai  >  ils  devaient 


^gneur  unp  rente  ' 


f 
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K.  ïû  MpUaiM  Villtt.  ^  Parfaitement.  Nul  te- 
nancier ne  pouvait  ôtro  chassé,  à  moins  qu'il 
n>ût  encouru  la  commise.  Les  indigènes  ins« 
tallés  sur  les  territoires  arch  (trône)  étaient  donc 
des  tenanciers,  ils  possédaient  en  tenure  et  ils 
appelaient  leur  champ  le  chaume  (el-ksab). 

L'azel  est  un  ûef  détaché  du  domaine  de  VE^ 
tat,  et  dont  la  jouissance  est  donnée  soit  à  un 
prince,  9oit  à  un  haut  fonctionnaire.  La  sitn»^ 
tion  des  tenanciers  ne  varie  pas.  L^azel  n'était 
jamais  abandonné  par  l'Etat. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  des  terras  bey- 
lik. 

La  reconnaissance  des  terres  arch  ne  fut  point 
faite  avec  soia  Le  domaine  en  voyait  partout; 
les  mdigéaes  n'en  dénonçaient  nulle  part. 

La  loi  de  1851  avait  reconnu  les  indigènes  te- 
nanciers Inoommutables  ;  le  sénatus-consulte 
de  1863  les  reconnut  nu-propriétaires.  On  a 
beaucoup  reproché  à  l'empereur  Napoléon  III 
d'avoir  accompli  cette  grande  œuvre  de  justice. 
Pourtant  ces  reproches  sont  bien  étranges  dans 
la  bouche  do  gens  qui  se  disent  amis  du  libéra- 
lisme et  archî-philanthropes. 

Dans  toutes  les  aoeiétés,  la  propriété  suit  la  • 
même  marche,  traverse  les  mêmes  phases.  Au 
commencemiçnt,  un  peuple  est  esclave.  L'es- 
clave n'a  que  sa  vie,  et  encore  cm  la  lui  dispute.  ' 
Puis  il  devient  colon  ou  fermier,  il  cède  une  par- 
tie de  ses  revenus  pour  avoir  la  sécurUé.  Il  est 
attaché  à  s6n  champ,  et  le  lendemain  de  ses  en- 
fants est  assuré.  C'est  la,  glèbe.  Peu  4  peu  il 
achète  sa  terre,  ou  son  seigneur  Taflranchit  ;  il 
devient  propriétaire,  il  est  libre  ;  esclavage^  ser- 
vage (^ar  la  glèbe  ou  la  tenure),  propriété  :  tel- 
les sont  les  étapes  forcées  de  la  vie  des  peu-* 
pies. 

L'empereur  Napoléon  TII,  en  affranchissant  la 
propriété  individuelle,  a  accompli  un  grand  acte, 
et  les  indigènes  lui  en  ont  ceosarvé  une  recon- 
naissance profonde.  Que  voulez-vous?  Us  aiment 
qui  leur  fait  du  bien,  ils  détestent  qui  leur  fait 
du  maL  Quand  l'empereur  est  tombé,  beaucoup 
d'entre  eux  ont  laissé  éclater  leur  douleur. 
C'était  un  sentiment  noble,  nous  ne  pouvions  pas 
le  blâmer,  parce  que  leur  dévouement  à  la 
France  se  confondait  avec  le  sentiment  de  res- 
pect et  d'affection  qui  les  vouait  au  souverain.. 
Fallait-il,  comme  l'auraient  voulu  les  radicaux, 
leur  dire  qu'ils  professaient  des  idéss  {iaotienseç  ? 
Personne  de  vous,  messieurs,  ne  nous  approu- 
verait d'avoir  agi  de  la  sorte»  Nous  ne  l'avons  pas 
fait. 

Je  passe  à  la  deuxième  partie  de  votre  ques- 
tion, monsieur  le  président.  —  Quel  est  aujour- 
d'hui l'état  de  la  propriété  en  Algérie?  Les  Euro- 
péens espéraient  tout  d'un  changement  de  Gou- 
vernement, ils  espéfaient  surtout  réaliser  ce  qui 


est  l'objet  de  leutes  leurs  convoitises,  la  miaa 
hors  la  loi  de  la  propriété  indigène.  Soua  quel* 
ques  subterfuges  de  langage  que  so  cachent  ces 
convoitises,  c'est  toujours  les  marnes  aspirations  : 
la  fortune  hâtive,  la  j^issance  Immédiate,  car 
pour  la  plupart  ils  appartiennent  à  cee  oouejiies 
sociales  qui  nient  la  légiUmitô  de  la  propriété, 
môme  en  France. 

Voici  le  programme  rédigé  par  les  notables 
d'Alger,  programme  qui  a. été  suivi  à  la -lettre 
par  les  autorités  chargées  de  la  répression  : 

a  Imposer  une  contribution  de  gu^erre  de  huit, 
dix,  douze  fois  l'imp^  aux  tribus  insurgées; 
confisquer  les  biens  des  indigènes  qui,,  par  leur 
fortune,  leur  influence  antérieure»  peuvent  étro 
considérés  comme  les  chei^  de  rinsurrecUop.  ; 
désarmer  la  totalité  de  la  population. . 

((  On  le  sait  par  expérience,  quand.  les  indigè- 
nes se  révoltent,  c'est  qu'ils  sont  trop  riches.  Les 
appauvrir  est  un  moyen  do  pacification. 

.  u  Le  séquestre  sera  appliqué  çt  maintenu  9ur 
l'ensemble  des  biens  des  tribus  insurgées,  la  col- 
lectivité dé  la  tribu  étant  considérée  couwe  per- 
sonne civile  responsable.  » 

Ces  niesures  ayant  été  appliquées,. la  presque 
fotaliré  des  tribus  est  aujourd'hui,  sous  le  coup 
du  séquestre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappe- 
ler, messieurs,  que  la  confiscation  n'existe  plus 
dans  nos  lois. 

^  On  n'a  point  distingué  entre  les  tribus  cétrpa- 
bled  et  les  tribus  envahies.  On  d  vbnttt  accom- 
plir une  réactioa  violente  contre  le  sénatus-cott- 
suite  de  Î863,  et  l'on  a  pris  des  terres,  mômé 
dans  des  contrées  où  personne  ne  s'était  insur- 
gé. Un  a  invité  les  Djemaa  à  faire  abandon 
des  propj^iétés  d^  particuliers,  et  ces  titres  ont 
paru  suffisants  pour  justifier  la  prise  de  posses- 
sion. 

Si  l'on  avait  appliqué  ces  principes  ji  1^ popula- 
tion parisienne  qui  a  subi  renvahÂaament  de» la 
Commune,  il  aurait  fallu  la  çonsidérar  tout  ei^- 
tière  comme  ayant  pactisé  avec  la  Commune- et 
la  déporter.  Cependant  on  a  autorisé  les  rachat» 
du  séquestre,  moyennant  l'abandonvdu.cii^uiè- 
me  de  la  superficie  do  la  tribu.  Ce&t  H^  PpériK 
tion  irréalisable.  Supposez  la  départeopu^  4% 
Seine-et-Marne  placé  dans  cette  sit«ati9J9^*  )l, 
doit  abandonner  le.  cin^ième  de.  son  terri to^e 
et  indemniser  les  propriétaires  dépp|sé4^ 
Dites-mof  comment  il  s'y  prendrait.  ,  . 

C'est  une,  loi  4e  violence  et  qui  reionU>ara, 
lourdement  sur  nos  tètes.  . 

De  deux,  choses  l'une,  ou  il  faut  e^termû^r 
les  Arabes,  ou  il  faut  être  juste  avec  eu^i,.^  pu 
veut  les  Laif  ser  vivre,  il  ne  lauli  pas  lea  dépowW 
ktr  ;  si  on  veut  s'emparer  de  teatea  lemti  l^rmk^ 
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11  me  partit  insensé  de  les  laisser  vivre  près  des 
biens  qu'on  Icor  enlève. 

La  question  se  pose  en  ces  termes  aujourd'hui, 
et  f>|«eiqu9S  docilité  que  montrent  les  indigènes 
vaincus,  ils  couvent  un  ressentiment  Tirofond. 
L'amour  de  la  propriété  est^  ohss  «ux  comne 
chez  tous  les  paysans,  enraciné,  et  l'une  des 
causes  qui  ont  le  plus  retardé  l'écloslon  de  Tin- 
surrection,  c'est  la  fascination  qu'exerçait  sur 
eux  rannoBce  prochaine  d'une  constitution  défi- 
nitive de  la  propriété. 

Voilà  pour  la  question  de  propriété. 

■.  le  préMsAt.  -^  Veuillez  maintenant  repren- 
dre le  cours  de  votfs  récit. 

■.  le  MpilalBs  Tilltt.  —  Dans  la  première  partie 
de  ma  déposition,  je  vous  ai  nésnmé  l'historique 
des  événements  qui  se  sont  produits  dans  la  pro- 
vince de  Ckinstantine,  après  le  4  septembre;  puis 
j'ai  commencé  l'exposé  des  causes  de  l'insurrec- 
tion en  les  traitant  chacune  séparément.  J'en 
rappelle  ici  les  titres  afin  de  relier  la  seconde 
partie  de  ma  déposition  à  la  première  : 

!•  Départ  des  troupes;! 

2»  Décrets  d'octobre  et  de  décembre  1870,  et 
décret  de  janvier  187!  ; 

3*  NatuiUlîeation  des  Israélites  ; 

4*  Insnin^ration  du  régime  civil  chez  les  indi- 
gènes ;  appréciation  qu'ils  en  ont  portée. 

Je  me  suis  trôs-étendn  sur  cette  dernière 
cause,  afin  de  ftiire  comprendre  Tenchalnement 
des  idées  qui  relie  les  faits  antérieurs  au  4  sep^ 
tembre  &  rinsurrcctten  indigène.  Leé  dévelop- 
pements  contenus  dans  le  titre  précédent  ne 
seront  pas  inutiles  pour  Tintelligenoe  de  ce  qui 
va  suivre. 

•        • 

5*  Agissements  des  comités  dits  de  défense  * 

naXiônaU, 

î.orsque  le  principe  d'autorité  se  trouva  dé- 
pourvu de  tonte  sanction  par  le  départ  de  toutes 
les  troupes,  une  cause  spéciale  est  venue  s'ajou- 
ter à  toutes  nos  mésaventures  :  ce  furent  les  agis- 
sements des  comités  de  dc^'fense.  Il  faut  mettre 
en  Inmièrc  ces  agissements. 

S.  le  |nrési4ent.  —  Permettez  f  jusqu'à  présent, 
nous  ne  savons  pas  ce  que  sont  ces  comités  de 
défense;  comment  ont-ils  été  constitués,  et  par  qui? 

S.  le  capitaine  Yillot.  —  Je  sais  qu'ils  se  sont 
constitués  eux-mêmes  au  lendemain  du  t  sep- 
tembre et  qu'ils  étaient  plus  puissants  que  les 
préfets,  et  même  que  les  gouverneurs  généraux 
civils.  Je  crois  pouvoir  aflirmcr  que  le  Gouver- 
nement do  Tours  en  a  admis  le  principe  et 
api^rouvô  la  formation,  puisqu'il  a  reçu  deux 
déK'gués  de  ce  comité  et  a  décidé,  d'après  leurs 
conseils,  les  destinées  do  l'Algérie.  Mais  jo  ne 
pourrais  voua  renseigner  sur  le»  détails  de  la 
formation  de  ces  comités. 


■.  le  prétidesi.  —  Je  vous  pesais  cette  question 
parce  que  nous  aurions  voulu  savoir  s'ils  s'étaitni 
constitués  par  ordre  du  Gouvernement  ou  pro- 
prio  molli, 

H.  le  eapilaise  l^ot.  —  Si  co  n*est  pas  le  Gou- 
vernement centrai  de  Paris  qui  les  a  constitués, 
il  n'a  rien  fait  pour  les  détmire,  et  le  Gouverne- 
ment de  Tours  leur  a  donné  une  existence  pour 
ainsi  dii^  légalo.  *" 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  dans  la  pre- 
mière partie  de  ma  déposition  que  je  croyais 
qu'ils  disposaient  d'une  organisation  préparée 
avant  le  4  septembre. 

Les  comités  de  défense  ont  été  les  véritables 
chefs  de  l'Algérie  durant  quatre  mois.  U  n'est 
pas  un  haui  fonctionnaire  qui  n'ait  eu  à  sa  plain- 
dre d'eux. 

■.  le  préeldeat.  -^  Ces  comités  étaient-ils  formés 
seulement  dans  les  principales  villes,  on  bien 
dans  toutes  les  communes?  ^ 

■.  le  capitaine  Yllltt.  -—  Partout  où  il  n'y  avait 
pas  de  comité  de  défonse,  le  conseil  municipAl 
en  tenait  lieu. 

■.  là  pré8i4ettt  «-  Gomment  et  par  cfai  étaient* 
ils  nommés? 

M.  le  eapHalBe  VlHet.  —  ils  étaient  nommés  à 
l'élection  dans  des  réunions  publiques,  mais  les 
noms  étaient  connus  à  l'avance,  c'étaient  les 
chef»  du  parti  extrême. 

Ces  comités  de  défense  se  constituèrent  en 
petits  parlements  ot  chargèrent  leurs  membres 
de  diverses  surveillances.  L*un  surveillait  la  va^ 
gistrature,  l'autre  le  clergé,  un  autre  surveillait 
la  municipalité  et  le  préfet,  tous  surveillaient 
l'autorité  militaire.  Sons  prétexte  de  nous  sur- 
veiller, les  comités  de  défense  s'étaient  mis  en 
relation  avec  les  chefs  indigènes.  Gela  était  très- 
grave.  It  est  arrivé  que  certains  che!^  répondi- 
rent à  leurs  avances  et  correspondirent  avec  ces 
usurpateurs  de  la  puissance  executive;  Quelques- 
uns  des  chefs  nous  demandèrent  où  était  le  vrai 
pouvoir  et  à  qui  ils  devaient  obéissance.  Comme 
tous  les  hommes,  les  indigèni^  vont  à  la  force 
qui  s'afQrme,  au  pouvoir  visible  et  dominant,  et 
les  comités  de  défense  régnaient  alors  en  maîtres, 
et  quels  maîtres! 

Un  jour,  un  sieur  Leïnen  vient  de  la  part  du 
comité  de  défense  me  demander  pourquoi  un 
indigène  de  Jemmapes  avait  été  arrêté.  Cet  in- 
digène avait  adressé  une  réclamation  au  comité 
do  défense.  Je  répondis  que  je  n'avais  aucune  ex- 
plication à  donner.  Quelque  temps  après,  la  di- 
vision mo  fbisait  prier  de  fournir  des  renseigne- 
ments ;  je  répondis  que  cet  homme  avait  été  ar- 
rêté en  vertu  d'un  mandat  d'amener  signé  par 
un  ofTicier  de  la  police  juiliciaire. 

Habiles  comme  ils  le  sont,  les  indigènes  ne 
pouvaient  manquer  de  chercher  h  mettre  à  profit 
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cette  division  des  pouvoirs,  et  l*on  doit  s'esti- 
mer heureux  qu'ils  ne  soient  pas  entrés  plus 
avant  dans  cette  voie  funeste. 

Les  comités  de  défense  exigèrent  que  l'inten- 
dant divisionnaire  leur  fournit  les  situations 
d'effectifs  et  d'approvisionnemenis,  et  ces  situa- 
tions forent  fournies.  Los  membres  du  comité 
de  défense  de  Qonstantine  imaginèrent  d'en- 
voyer dans  les  tribus  des  agents.  C'étaient  pour 
la  plupart  des  gens  sans  aveu  et  sans  état.  Ils 
devaient  faire  de  la  propagande  républicaine, 
surveiller  les  agissements  de  l'autoHté  militaire 
et  recruter  des  tirailleurs  ou  des  soldats  pour 
les  compagnies  franches.  Parlant  à  peine  l'a- 
rabe, manquant  d'instruction,  d'une  moralité 
problématique,  ils  étaient  absolument  incapa- 
bles de  faire  le  bien.  Leur  présence  au  milieu 
des  tribus  ne  pouvait  que  nous  être  nuisible. 
Quelques-uns  s'étaient  mis  des  casquettes  ga- 
lonnées. Ils  touchèrent  des  allocations  et  jouirent 
des  immunités  des  bureaux  arabes. 

S.  le  présideiit.  —  Qui  leur  a  payé  ces  alloca- 
tions ? 

■.  le  oapitaine  YUlot.  —  Les  comités  de  défense 
avaient  un  budget.  Quant  aux  rations,  aux  bétes 
de  somme  pour  transport  des  bagages,  et  à  la 
nourriture,  elles  furent  payées  par  les  tribus, 
malgré  tout  ce  que  nous  avons  pu  faire  pour 
nous  y  opposer. 

Leur  présence  était  nuisible  au  bien  public, 
car  ils  étaient  pour  la  plupart  conûus  des  indi- 
gènes comme  étant  dans  la  misère  et  comme 
n'ayant  aucune  moralité.  Ils  avaient  intérêt  à 
faire  des  rapports  mensongers  pour  satisAiire 
les  .passions  des  comités  de  défense  et  pour  jus- 
tifier leur  mission.  Partout  où  ils  ont  pénétré, 
ils  ont  gôné,  découragé  nos  officiers,  et  cette 
situation  était  particulièrement  humiliante  pour 
les  commandants  et  les  officiers  généraux. 

S.  le  président  —  Ils  ne  relevaient  donc  pas 
des  généraux  commandant  en  territoire  mili- 
taire? 

«.  le  eapitalae  Villot.  ^  En  aucune  façon.  C'é- 
tait un  pouvoir  révolutionnaire,  des  espèces  de 
commissaires  extraordinaires  agissant  en  dehors 
de  toute  autorité  constituée.^ 

S.  le  président.  —  Ils  ne  relevaient  pas  davan- 
tage des  préfets? 

S.  le  oapiUine  Villot.  —  Pas  davantage  ;  c'était 
une  organisation  à  part,  un  comité  de  salut  pu- 
blic, de  méfiance,  de  suspicion.  Ils  dominaient  la 
préfecture  et  ne  la  ménageaient  pas  plus  Qu'ils 
ne  ménageaient  la  division.  Ils  ne  craignaient 
guère  que  la  foule,  et  peut-être  aussi  un  club 
rival,  appelé  le  club  des  Droits  de  l'Homme.  Le 
comité  de  défense,  un  beau  jour,  s'imagina  que 
l'Algérie  était  couverte  d'agents  prussiens,  et 
fans  formalités,  sans  mandats  réguliers,  ordonna 


des  perquisitions  et  des  arrestations!  qui  Airent 
opérées.  Ceci  se  passait,  si  je  ne  me  trompe, 
vers  le  mois  de  janvier  1871. 

K.  le  président.  — Ces  comités  locaux  êtaient"':ls 
reliés  entre  eux? 

M.  le  eapitaine  Yillot.— Oui,  par  correspondance 
et  par  la  publicité  des  journaux. 

Je  vous  ai  dit  que  les  comités  de  défense 
étaient  plus  écoutés  que  les  autorités  constitaées. 
On  le  vit  bien  lors  du  départ  des  troupes.  C'est 
sur  l'insistance  des  comités,  qui  désiraient  rester 
maîtres  de  la  situation,  que  les  dernières  troupes 
régulières  ftirent  dirigées  sur  la  France.  Ce  sont 
les  comités  de  défense  qui  ont  obtenu  la  mobili- 
sation des  spahis.  Les  spahis,  qu'un  journal  radi- 
cal, la  Solidarité,  a  appelés  les  bourreaux  de  la 
démocratie,  étaient,  ainsi  que  les  tiraiUeurs,  un 
objet  de  grande  crainte  pour  les  radicaux.  On 
ne  savait  point  ce  que  l'avenir  pouvait  réserver, 
les  idées  autonomistes  se  faisaient  jour  ;  on  en 
parlait  ouvertement  dans  les  réunions  publiques. 

Il  fallait  donc  enlever  à  l'autorité  militaire 
toute  espèce  de  moyens  d'action;  les  spahis 
avaient  des  chassepots,  les  tirailleurs  avaient  des 
chassepots;  ces  troupes  étaient  animées  d'un 
esprit  de  discipline  excellent  que  rien  ne  pou- 
vait entamer;  on  ne  cessa  de  demander  leur 
départ. 

En  vain  l'autorité  militaire  s'était-elle  opposée 
à  cette  mobilisation,  en  vain  faisait-elle  observer 
que  les  spahis  n'étaient  liés  que  pour  le  service 
de  l'Algérie,  que  cette  clause  se  trouvait  dans 
leur  acte  d'engagement,  et  qu'en  la  violant  on 
donnait  un  prétexte  à  la  rébellion  ;  rien  ne  pat 
prévaloir  contre  les  comités  de  défense  ;  l'ordre 
de  les  faire  partir  arriva  et  dut  être  mis  à  exé- 
cution. 

Je  dois  feconnaitre  que  les  autorités  que 
j'appellerai  régulières,  pour  les  distinguer  des 
autres,  MM.Xucet  et  du  Bouzet,  partagèrent  notre 
manière  de  voir  et  échouèrent  avee  nous. 

Les  comités  de  défense  inspiraient  des  jour- 
naux dont  la  lecture  seule  suffirait  pour  faire 
condamner  le  parti  des  comités.  Rien  ne  peut 
vous  donner  une  idée  de  cette  polémique  odieuse. 
Ils  étaient  malheureusement  lus,  commentés  par 
les  indigènes,  dont  beaucoup  savent  lire  le  firan- 
çais;  au  besoin  les  juifs  et  les  Espagnols  ou  les 
Maltais  les  leur  traduisaient  dans  les  cafés  mau- 
res. Ils  ont  été  une  grande  cause  d'excitation.  Il 
n'est  pas  bon  qu'une  population  entende  chaque 
jour  calomnier  de  la  manière  la  plus  grossière 
les  gens  qui  la  commandent  ;  il  est  dangereux 
dans  un  pays  conquis  que  Ton  puisse  parler  ou- 
vertement de  séparation,  d'autonomie,  d'indé- 
pendance et  de  protectorats  étrangers. 

Il  faut  citer  quelques-uns  de  ces  articles  parce 
que  la  lecture- en  est  probante  : 
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Journal  l'indépendant  du  9  février  4874, 

u  L* Algérie,  avoc  ses  150,000  âmes  de  popula- 
tion française  et  80,000  Européens  non  Fran- 
çais, au  milieu  de  2  millions  d'Arabes  et  Kaby- 
les, ne  pourrait  résister  à  une  armée  bonapartiste 
qui  débarquerait  à  Sidi-Ferruch.  Il  nous  faut 
donc  un  protectorat  à  Tombre  duquel  nous  pour- 
rions grandir,  ne  pas  être  étouffés  au  berceau  et 
former  un  jour  une  nation  nouvelle. 

«  Que  nos  représentants  s'occupent  do  cette 
question.  Nous  ne  voulons  du  Bonaparte  à  aucun 
prix  ;  et  certes,  plutôt  que  de  subir*  encore  ce 
chenapan,  nous  préférerions  nous  donner  à  l'An- 
gleterre. 

tt  L'Angleterre  a  pour  principe  de  donner  à 
toutes  ses  colonies  i}n  conseil  électif  et  législa- 
tif, qui  vote  tous  les  impôts  et  en  régie  l'emploi. 
Il  résulte  dé  ce  système  une  prospérité  qui  fait 
contraste  avec  l'état  de^  colonies  françaises. 

«  Voyez  le  Canada,  voyez  Tlle-de- France,  deux 
colonies  françaises  cédées  à  l'Angleterrp  il  y  a 
un  demi-siècle  et  un  siècle,  etc.,  etc.  » 

Cet  article  anti français  n'a  amené  aucune  pro- 
testation, et  pourtant  V Indépendant,  c'est  Tévan- 
gile  algérien  :  on  ne  lisait  pas  autre  chose  alors 
dans  la  province  de  Gonstantine. 

Les  comités  de  défense  avaient  donné  pour 
mot  d'ordre  à  leurs  journaux  de  nier  l'insurrec- 
tion, et  le  journal  que  nous  venons  de  citer  eut 
un  jour  la  naïveté  dMmprimer  cette  phrase  bur- 
lesque :  tt  II  n'y  aura  pas  d'insurrection,  et  s'il 
s'en  produit,  nous  en  ferons  porter  la  responsa- 
bilité sur  les  bureaux  arabes.  »    - 

Les  journaux  niaie  nt  donc  qu*il  y  eût  le  moin- 
dre danger,  et  voici  dans  quels  termes  ils  rendi- 
rent compte  des  premiers  soulèvements  :  c'est 
à  la  fois  odieux  et  trivial,  mais  Je  vous  prie||'en 
écouter  la  lecture,  parce  que  ces  articles  ont  en- 
doctriné tonte  l'Algérie,  et  qu*au  moment  du 
danger  il  a  été  impossible  do  décider  leS  colons 
de  la  campagne  &  rentrer  dans  les  villes. 

iND£i*ENDANT^  48  février.  —  Histoire  du  combat 

de  Souk' A  hr ras, 

a  Louange  au  Dieu  unique,  le  très-haut,  le 
très-puissant  ! 

tt  8i-Embarek-ben-Abdallah,  chef  des  insurgés, 
rend  compte  à  son  agha  du  combat  qu'il  a  livré 
contre  les  Français. 

«  Conformément  a  vos  ordres,  je  fis  occuper 
1  es  hauteurs  dominant  8ouk-Ahrras,et  commen- 
çai à  Aiiro  parler  la  poudre.  L'ennemi,  sous  les 
ordres  du  commandant  supérieur, prit  ses  dis- 
positions et  se  renferma  dans  le  Bordj.  J'es- 
sayai  do  l'en  faire  sortir,  mais  inutilement.  Le 
vieux  avait  perdu  sa  qneue  à  la  bataille  de  8e- 

aOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


dan,  le  général  PougefMalgré  cela,  je  fis  donner 
de  l'avant,  quand  tout  à  coup  nous  nous  heur- 
tons contre  un  tas  de  brutes  de  gardes  natio- 
naux, non  revêtus  d'insignes  militaires,  sans  au- 
cun galon.  Ces  hommes  indisciplinés,  se  mêlant 
de  ce  qui  ne  les  regardait  pas,  s'avisent  de  nous 
tirer  des  coups  de  fusil,  sans  provocation  de 
notre  part.  Nous  dûmes  nous  replier  en  bon 
ordre  et  regagner  nos  lignes.  J'ai  immédiate- 
ment dressé  la  protestation  .ci-jointe  contre  les 
façons  d'agir  de  la  garde  nationale,  et  lai  noti- 
fiée aux  puissances  étrangères. 

o  Pour  occuper  nos  hommes,  en  attendant  vos 
ordres  ultérieurs,  j'opérai  quelques  razzias  et 
brûlai  les  fermes  des  environs. 

«  Pendant  ces  escarmouches,  des  estafettes, 
parties  des  postes  avancés  qiîi  couvraient  nos 
derrières,  m'apprenaient  divers  mouvements  de 
troupes  ennemies.  Deux  colonnes,  séparées  par 
deux  jours  de  marche,  s'avançaient  rapidement 
pour  dégager  la  ville. 

«  Elles  se  composaient  :  la  première,  de  1,000 
hommes,  infanterie  et  cavalerie,  avec  deux  obu- 
siers;  la   seconde,  de  1,500  hommes,  infanterie,  . 
cavalerie  et  deux  obusiers. 

«  Cette  dernière  comprenait  250  h  300  de  ces 
brutes  indisciplinées  appelées  gardes  nationaux, 
tirant  des  coups  de  ftisil  sans  ordre,  agissant 
sans  stratégie  ni  tactique  aucune. 

«  J'appris  par  la  suite  .qu'on  eut  le  bon  esprit 
de  les  laisser  moisir  à  la  verdure  et  de  leur  re- 
tirer les  deux  obusiers,  qui,  imprudemment  ma- 
niés par  eux,  auraient  pu  nous  faire  beaucoup  de 
mal.  Je  me  transportai  immédiatement  aux  envi- 
rons d'Aïn-Thamimin,  et  là  j'appris  par  mes  es- 
pions qu'en  un  grand  conseil  de  guerre  le  chef 
français  s'était  décidé  à  agir  vigoureusement.  Je 
crus  avoir  affaire,  sur  le  moment,  à  un  général 
de  la  garde  nationale.  Je  fus  heureusement  dé- 
trempé le  lendemain  en  remarquant  la  prudence 
qui  présidait  à  ses  mouvements.  Ce  vieux-là 
avait  encore  perdu  sa  queue  à  la  bataille  de 
Forbach.  Je  résolus  de  n'être  pas  en  reste  do 
courtoisie,  et  je  laissai  la  colonne  franchir  les 
défilés  d'Aïn-Thamimin  et  do  rOued-Cham,  où 
j'aurais  pu  facilement  la  nettoyer. 

a  Pour  l'honneur  de  nos  armes,  je  décidai 
d'entamer  une  petite  afi'aire  au  ravin  d'Aïn-Sey- 
nour. 

a  La  position  était  admirablement  choisie.  Je 
prescrivis  à  m^s  hommes  de  prendre  un  cous- 
coussou  substahtiel  pendant  que  les  Français 
absorbaient  leur  café. 

«  Au  bout  de  quelques  instants,  je  pris  ma  lu- 
nette d'approche  ;  les  Français  en  étaient  au  co- 
gnac. J'assemblai  les  guerriers  et  nous  enton- 
nâmes : 

«  Le  sabre,  le  sabre,  le  sabre  de  mon  pèrel.., 
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«Immédiatement  après,  je  donnai  l'ordre  de 
faire  parler  la  poudre. 

«  Notre  iront  dé  bataille  se  développait  sur 
599  mètres  33  centimètres  Une  bonne  distance 
de  1,500  mètres  nous  séparait  de  Tennemi  et  nous 
permettait  de  combattre  è  Taise  et  en  toute  sé- 
curité. Notre  droite  s'appuyait  sur  un  mamelon 
très-boisé,  notre  gauche  était  garantie  par  des 
neiges  tellement  profondes  que  deux  cavaliers, 
s*étant  avancés  sans  ordre,  disparurent,  hommes 
et  chevaux,  dans  leur  profondeur.  On  dut  em- 
ployer 1^  pompe  &  sondage  pour  les  retirer. 
Cette  opération  fut  brillamment  conduite  sous 
le  feu  de  l'ennemi,  par  une  section  du  génie 
arabe,  sous  les  ordres  du  cheikh  Zôrouani-ben- 

Kara-Ali. 

a  L'action  s'échauffait  peu  à  peu.  L'ennemi,  à 
notre  gauche^  avait  couronné  les  crêtes  infé- 
rieures et  mitraillait  notre  droite. 

«  Je  ûs  sonner  le  Bu  qui  s'avance  î  et  l'action 
s'engagea  sur  toute  la  ligne.^ 

«  J'ordonnai  des  mouvements  tournants  com- 
binés. Au  bout  de  trois  heures  quarante-sept 
minutes,  le  feu  de  l'ennemi  avait  cessé.  Nous 
nous  trouvâmes  naturellement,  par  le  fait  des 
mouveiûents  stratégiques  que  j'avais  ordonnés, 
maîtres  du  champ  de  bataille  que  j'avais  trans- 
porté, pour  plus  de  précautions,  à  15  kilomètres 
d'Aïn-Seynour. 

a  Notre  tir  a  été  d'une  admirable  précision  et 
bien  soutenu.  L'ennemi  avoue  trois  chevaux 
tués  et  doux  hommes  blessés.  Nous  avons  ra- 
massé, en  outre,  sur  le  champ  de  bataille,  trois 
tiges  de  bottes,  six  cure-dents  et  deux  paires  de 
chaussettes  russes,  dont  l'une  renfermait  une 
protestation  do  Vouillot  contrôle  décret  de  Gam- 
betta,  relatif  aux  élections. 

«Nous  n'avons  aucune  perte  à  déplorer  de 
notre  cèté.  DaQS  un  mouvement  tournant,  nous 
avons  perdu  les  corps  des  cheikhs  Ali  ben  Ali  et 
Si  Mohamed-el-Oukafl,  morts,  il  y  a  six  mois,  de 
la  petite  vérole,  et  que  nous  avions  l^it  saler 
pour  les  rcyiporter  à  leurs  familles.  Ils  ont  été 
retrouvés  par  les  Français,  qui  ont  cm  qu'ils 
avaient  été  tués  dans  la  bataille. 

a  En  résumé,  tout  le  monde  s'est  bien  con- 
duit, Arabes  et  Français;  je  fiitarai  particulière- 
ment mon  chef  d'état-major,  Mustafa  ben  AU  et 
Fumistous,  que  je  propose  d'élever  au  grade  de 
Tordre  de  la  Langouste  atmosphérique  de  1" 
ciasse. 

a  Je  rends  ici  hommage  au  général  ennemi, 
qui  est  réellement  un  brave  homme,  et  je  crois 
que  nous  pourrons  terminer  tout  cela  à  l'amia- 
ble et  nous  arranger  en  famille.  » 

Vient  ensuite  celle  d'El-Miliah  (l  l  mars)  : 
tt  De  pVha  fort  en  plus  fort« 


tt  Décidément,  le  général  Pouget  se  couvre  de 
gloire  {  Cet  illustre  et  superbe  oapitaine,  inven- 
teur breveté  avec  garantie  des  bureaux  arabes, 
des  mouvements  tournants  combinés,  dès  com- 
bats et  des  victoires  fantastiques,  des  capitula- 
tions honorables  et  autres  combinaisons  strate- . 
giques  &  Tusage^des  généraux  du  Bas -Empire,  ce 
vaillant  et  glorieux  général,  qui,  naguère  encore, 
à  Cochon-Ville,  pourfendit  si  crânement  les  qua- 
rante-trois mécréants  du  rebelle  Ben-Fumis- 
tous,  le  général  Pouget  vient  de  cueillir  à  El- 
Miliah  une  nouvelle  moisson  de  lauriers.  En 
cinq  jours,  .il  a  livré  trois  batailles,  débloqué  une 
place  forte  de  premier  ordre,  et  mis  en  déroute 
complète   d'innombrables  bataillons  ennemis,  n 

C'est  sur  ce  ton  grossier  et  gouailleur  que  les 
journaux  parlaient  de  l'insurrection  meiiaçante 
et  que  révélaient  déjà  des  explosions  locales. 
Tandis  que  nos  ofBciers  et  généraux*  deman- 
daient des  troupes  à  tous  les  échos,  tandis  qu'ils 
déclaraient  que  leur  autorité  morale  n'allait 
bientôt  plus  suflire  et  que  l'insurrection  était  dé- 
cidée dans  les  esprits,  qu'ils  suppliaient  d'en  ar« 
rôter  l'éclosion,  on  leur  répondait  cyniquement 
qu'ils  mentaient.  Il  faut  lire  dans  nos  correspon- 
dances officielles  les  oris  d'alarme  que  nous  ne 
cessions  de  pousser.  Je  çUe  quelques  passages 
de  ces  correspondances. 

94  décembre  4S70.  —  SubdivisUm  de  Censtaniine. 

Extrait. 

c  La  situation  politique  ne  s'est  pas  mpdiflèe 
en  apparence.  Cependant  il  est  facile  de  mesurer 
tout  le  terrain  que  nous  avpns  perdu*  Nos  i:e- 
vers,  nos  discordes  civiles,  la  désorganisation 
du  service  des  affaires  arabes^  les  défaillances  de 
toute  nature,  ont  amené  les  indigènes  à  ad- 
mettre l'éventualité  d'une  ruine  totale  et  dès  lors 
à  BB  préoccuper  de  leur  sûreté  personnelle.  For- 
cément, la  société  indigène  va  se  rejeter  dans  les 
bras  des  influences  aristocratiques,  jp^à  les  soifs 
(li^es)  se  sontjreconsUtoés,  ils  n'attendent  plus 
que  l'occasion  favorable  pô^r  entrer  en  lutte  et 
se  disputer  le  pouvoir. 

a  Cette  situation  s'affirme  chaque  Jour.  Les 
événements  se  précipitent.  » 

So  janvier  4811.  —  Lettre  n*  i7. 

«  La  situation  politique  s'aggrave.  Las  esprits 
commencent  à  se  préoccuper  des  événenients  de 
Souk-Ahrras. 

a  Parfaitement  au  courant  des  intrigues  qui 
se  nouent  par-dessus  leurs  tôtas,  les  indigènes 
savent  que  ces  désordres  locaux  représentent  la 
première  période  de  la  révolte,  celle  de  la  lutte 
entre  les  compétiteurs  du  pouvoir.  Ils  se  pré- 
parent et  attendent  que  les  envers  soifs  aient 
complété  leurs  moyens  d'action.  Alors  commen- 
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cera  la  latte  des  soffs  bientôt  suivie  de  Tinstir- 
rection  religieuse  ou  nationale.  Paisse  la  paix  se 

conclare  bientôt! 

< 

«  Des  lettres  émanant  de  Mahi-Eddin  (fils 
d*Abd-el-Kader),  ont  été  adresi^ées  au  Nemein- 
cha-Naceor-ben-Ghora  ^  excitant  à  la  guerre 
sainte,  etc ,  etc.  » 

e  fétrier  W4,  —  UUre  n*  /f5. 

tt  Les  derniers  événements  qui  viennent  de  se 
passer  en  France  ne  sont  pas  encore  connus  dans 
nos  tribus.  Leur  divulgation  produira  un  effet 
funeste  dans  le  pays.  »  (Prise  de  Paris.) 

4 A  février.  —  N*  449. 

«  La  situation  politique   est  chancelante   sur 
presque  tous  les  points  de  la  subdivision. 
■  Gonstantine.  —  I^es  tribus  du  cercle  de  Gon- 

stantine  sont  encoira  fidèles,  mais  il  est  hors  de 

« 

doute  que  dans  le  cas  d'une  insurrection  géné- 
rale, elles  seraient  entraînées. 

tt  El  Miliah.  —  Des  désordres  ont  eu  lieu  sur 
le  marché  d*El-Milifih.  Il  n'est  pas  encore  pos- 
sible de  juger  de  leur  gravité.  Tout  dépend  de 
Tattitude  de  la  grande  tribu  dos  Ouled-Aïdoun. 

«  Djidjelli.  —  On  ne  signale  pas  encore   de 
troubles  dans  cette  contrée,  mais  les  écrits  sont  • 
extrêmement  surexcités.  La  paix  ne  tardera  pas 
à  être  troublée. 

a  Gollo.  —  Rien. 

u  Jemmapes.  -^  La  nouvelle  de  la  prise  de  Pa- 
ris, répandue  par  les  Européens  toujours  im- 
prudents dans  leurs  conversations,  a  produit 
mauvais  efîet.  Pour  les  indigènes,  c'en  est  tait  de 
k  France. 

«  Aïn-Beïda.  —  La  situation  n'est  pas  bonne. 
Les  soffs  s'agitent  Les  ordres  ne  sont  pas  encore 
méconnus,  mais  ils  sont  commentés  avec  mal- 
veillance. 

«  Tebessa.  —  La  situation  s'aggrave  de  jour  en 
jour.  Les  Ouled-Yahra  n'ont  pas  pris  part  aux 
troubles  de  Souk-Ahrras,  mais  l'arrivée  rapide 
des  troujlls  les  en  a  seule  empêchés.  Les  ordres 
sont  ouvertement  méconnus.  Les  caïds  non  ori- 
ginaires des  tribus  se  déclarent  impuissants  et 
demandent  à  rentrer  à  Tebessa.  Ben-Naceur- 
ben-Chora  annonce  toujours  ea  venue  avec  un 
fils  d'Abd-el-Kadcr.  Le  cheïkh*  Mizouni  fait,  dit- 
on,  des  préparatifs  d'invasion.  Négrier  est  tou- 
jours le  centre  des  agitations  du  Sud.  Les  Alla- 
ounos  ont  pillé  quelques  maisons  à  Fcrkan. 

u  Eofin  la  ville  de  Tebessa  elic-mêmo  est  le 
centre  d'agitations  mauvaises,  au  milieu  des- 
quelles les  Européens  jouent  un  rôle  assez  di(Q- 
cile  a  définir,  mais  qui  ne  peut  aboutir  qu'à  une 
catastrophe.  » 


Voilà  le  langage  que  nous  tenions ,  chaque 
jour.  Prenez  nos  registres  de  correspondance,  et 
vous  verrez  que  nous  avons  suivi  avec  angoisse 
le  (développement  latent  de  cette  insurrection  et 
que,  jusqu'au  dernier  moment,  nous  n'avons 
cessé  de  demander  des  troupes  et  d'annoncer  ce 
qui  allait  se  produire.  Depuis  cinq  mois  nous 
luttions  contre  une  situation  indescriptible,  et 
pourtant  si  les  comités  de  défense,  si  les  con- 
seils municipaux  avaient  daigné  nous  écouter  et 
se  Joindre  à  nous  pour  demander  des  troupes, 
l'insurrection  aurait  pu  être  évitée. 

Mais,  bien  loin  de  se  joindre  à  nous,  ils  niaient 
l'insnrrection,  et  ce  langage  des  journaux  qne  je 
TOUS  citais  tout  à  l'heure,  et  qui  contraste  si 
tristement  avec  nos  légitimes  inquiétudes,  les 
conseils  municipaux  vont  le  dépasser  en  violence 
et  en  effronterie.  Je  traiterai  ce  st^et  en  pariant 
de  la  révolution  communaliste. 

Je  reviens  aux  comités  de  défense  et  à  leurs 
recruteurs. 

J'ai  parlé,  dans  la  première  partie,  de  Torgani- 
sation  des  éclatrenrs.  C'est  un  fait  administratif 
en  dehors  de  l'action  des  comités  de  défense. 
Cette  organisation  est  venue  nn  peu  tard,  mais 
les  indigènes  l'ont  acceptée  avec  soumission, 
comme  ils  acceptent  tout  ce  qui  vient  de  l'auto- 
rité. 

Les  comités  de  défense  ont  organisé,  à  l'aide 
de  souscriptions  volontaires,  des  compagnies, 
fhinches  recrutées  parmi  les  indigènes,  anciens 
tirailleurs,  et  dans  cette  classe  que  l'on  désigne 
en  Algérie  sous  le  nom  d'armée  roulante,  sorte 
de  stage,  où  les  nouveaux  venus  s'initient  à  la 
vie  d'AfVlque.  Je  n'ai  pas  iMsoin  de  vous  dire 
que  ces  compagnies,  à  part  «ne  seule,  avaient 
des  cadres  déplorables.  A  la  tête  d'une  de  ces 
compagnies  se  trouvait,  comme  capitaine,  le  di- 
recteur d'une  maison  de  prostitution,  le  nommé 
Louis.  Cet  homme,  sorti  des  bas-fonds  de  la  so- 
ciété, portait  les  insignes  de  son  grade,  et  ce 
spectacle  n'était  pas  fait  pour  rele^^r  le  senti- 
ment de  l'autorité.  Très-connu  des  indigènes,  oet 
homme  avait  été  trompette  de  cavalerie. 

Telles  étaient  les  compagnies  dont  l'organisa- 
tion et  le  départ  pour  France  ont  été  si  exploi- 
tés pour  prouver  le  patriotisme  de  l'Algérie. 

J'en  ai  fini  avec  les  comités  de  défense,  mais 
leur  influence  n'a  pas  été  étrangère  au  dévelop- 
pement des  causes  qu'il  me  reste  à  exposer. 

€•  Révolution  communanste  en  Algérie. 

La  paix  était  signée,  les  élections  étaient  con- 
nues, les  tendances  do  l'Assemblée  et  l'on  peut 
dire  de  la  France  entière,  annonçaient  un  retour 
aux  principes  d'ordres  et  d'autorité.  Les  radi- 
caux d'Algérie  comprirent  qu'on  allait  recher- 
cher les  responsabilités  et  poursuivre  ceux  qui, 
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profitant  des  malheurs  du  pays  et  de  la  faiblesse 
des  gouvernants,  n'avaient  eu  qu'une  pensée  du- 
rant la  lutte  contre  l'ennemi,  celle  de  réaliser, 
par  la  violence  et  l'usurpation,  leurs  plans  révo- 
lutionnaires. 

On  s'agitait,  on  conspirait  à  Paris;  en  Algérie 
on  faisait  de  môme.  On  excitait  les  .populations 
on  les  menaçant  d'un  prochain  retour  de  l'empe- 
reur et  d'une  réaction  énergique  contre  les  faits 
accomplis.  A  un  autre  point  de  vue  encore,  il . 
était  facile  d'entraîner  les  populations  algérien-  " 
nés.  Au  commencement  de  mars,  les  indigènes, 
quoique  trôs-surexcités,  ne  s'étaient  pas  encore 
compromis,  bien  qu'à  nos  yeux,  l'insurrection 
fût  à  ce  moment  une  chose  inévitable,  car  lorsque 
les  masses,  lentes  à  se  remuer,  sont  une  fois  sou- 
levées à  un  certain  degré,  nulle  puissance  hu- 
maine ne  saurait  les  retenir.  Les  Algériens  pen- 
saient que  l'insurrection  ne  se  produirait  pas,  et 
ils-  craignaient  qu'on  ne  rendît  aux  indigènes 
leur  charte  terrienne,  le  sénatus-consulte,  et  cette 
institution,  bien  impuissante  à  les  protéger, 
qu'on  nomme  les  bureaux  arabes,  mais  qui  cons* 
stitue  leur  seule  existence  politique.  Sous  la 
pression  de  ces  deux  mobiles,  la  crainte  d'être 
poursuivis  pour  les  crimes  politiques  commis  de 
septembre  1870  &  mars  1871,  et  la  crainte  de 
voir  conserver  aux  indigènes  les  garanties  qu'ils 
devaient  au  gouvernement  Impérial,  la  popula- 
,  tion  algérienne  se  mit  à  la  remorque  des  chefs 
du  parti  avancé  et  pactisa  avec  les  organisateurs 
de  la  révolution  du  18  mars. 

Mémo  lorsque  la  révolte  du  18  mars  se  lut  ma- 
nifestée par  ses  aotes-  et  qu'on  eut  connaissance 
des  incenclies  et  des  massacres,  la  majeure  par- 
tie de  la  population  ne  s'était  point  encore  pro- 
noncée contre  elle,  et  p'est  à  une  dépêche  de  M. 
Lucet,  très-énergique,  et  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  celui  qui  l'a  écrite,  que  Ton  doit 
attribuer  le  silence  et  l'inaction  des  milices  al- 
gériennes. Cette  dépêche  stigmatisait  l'insurrec- 
tion du  18  mars,  et  la  traitait  de  a  criminelle  ». 
Aussi  M.  Lucet  est-il  à  peu  près  sûr  de  ne  plus 
être  réélu. 

Je  laisse  maintenant  la  parole  aux  faits.  Vous 
allez  entebdre  un  langage  nouveau  pour  vous. 
Ce  sont  les  conseils  municipaux  d'Algérie  qui 
s'adressent  à  là  France,  qui,  selon  une  expres- 
sion bien  connue  «  a  prodigué  ie  meilleur  de  son 
sang  et  de  son  or  à  l'Algérie.  » 

Le    13  mars,  la   protestation  suivante  contre 
•  l'éventualité  d'une  restauration  du  régime  mili- 
taire est  rédigée  et  signée  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Gonstantine. 

«  Le  conseil  municipal  de  Gonstantine,  certain 
que  les  simulacres  d'insurrection  qui  se  produi- 
sent en  Algérie,  n'ont  lieu  que  pour  appuyer, 


comme  le  passé  l'a  déjà  plusieurs  fois  prouvé, 
une  tentative  de  restauration  militaire, 

a  Proteste  à  l'avance  contre  le  retour  de  ce 
régime,  qui  serait  la  ruine  de  la  colonie  et  peut- 
être  la  cause  de  son  abandon  par  ceux  qui  Font 
fécondée  par  leur  travail  et  leur  énergie.  » 

Les  conseils  municipaux  de  Bêne,  Philippe- 
ville,  Guelma,  Bougie,  Aïn-Beïda,  El-Kantour, 
Batna,  le  Hamraa,  Sétif,  le  Khoubs,  etc.,  etc., 
protestèrent  en  termes  plus  violents  encore. 

Pendant  ce  temps,  les  généraux  demandaient 
des  troupes,  le  bach-agha  commençait  la  révolte 
de  la  Medjana;  mais  pourquoi  le  gouvernement 
aurait-il  tenu  compte  des  demandes  des  géné- 
raux, puisque  les  conseils  municipaux  étaient 
certains  et  affirmaient  que  tout  n'était  que  simu- 
lacre et  tromperie  ? 

Il  est  vrai  qu'il  y,a  conseil  municipal  et  con- 
seil municipal,  et  qu'en  Algérie  quatre  voix  font 
un  conseiller  municipal  et  neuf  voix  un  conseil- 
ler général.  Avant  de  continuer  Texposé  de  l'a- 
gitation communaliste,  je  crois  utile  de  vous 
donner  le  tableau  de  la  population  des  villes  (91e 
je  viens  de  citer. 


Gonstantine 

Bône 

Philippeville. .. 

Guelma 

Bougie. 

Aïn-Beïda 

El-Kantour.,.. 

Batna 

Hamma 

Khoubs..:. 


' 


7.887 

3.961 

6  012 

1.308 

785 

437 

25 

1.258 

252 

319 


I 


08 


• 

2.473 

4.396 

6.558 

674 

4.712 

118 

1.141 

378 

519 

3oe 

127 

•  503 

» 

n 

295 

377 

129 

» 

123 

» 

22.270 
5.229 
1.040 
2.131 
1.216 
681 

1.186 

8.093 

1^.694 


J'ai  indiqué  dans  quelles  proportions  les  di- 
verses catégories  de  population  sont  représentées 
dans  ces  conseils  et  j'ai  cité  l'exemple  du  conseil 
municipal  du  Hamma  ainsi  composé  :  Français, 
8  ;  étrangers,  1  ;  indigènes,  3. 

Gette  entente  de  tous  les  conseils  municipaux 
de  l'Algérie  constitue  le  fait  d'organisation 
communaliste,  et  ce  qui  me  reste  à  vous  faire 
connaître  va  vous  montrer  jusqu'où  on  était,  dé- 
cidé à  aller. 

Le  13  mars,  au  moment  où  surgissait  cette 
manifestation  comminatoire,  l'insurrection  avait 
déjà  dévasté  Souk-Ahrras,  El-Miliah  et  Tebessa  ; 
elle  grondait  de  tovtes  parts,  et  le  gouvernement 
se  décidait  à  envoyer  M.  l'amiral  de  Gueydon, 
avec  le  titre  de  gouverneur  général  civil. 
'  Gette  nouvelle  arriva  le  2  avril  à  Gonstantine. 
Le  matin  même,  une  démonstration  en  armes 
avait  été  faite  sur  la  place  du  Palais.  On  avait 
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réuni  500  baïonnettes  volontaires  et  le  même 
géomètre,  déjà  nommé,  Gauthier  d'Aubeterre, 
employé  près  du  service  des  Domaines,  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  avait  prononcé  un 
discours  à  Toccasion  de  l'érection  d'un  arbre  de 
la  liberté. 

Je  laisse  encore  cette  foiâ  la  parole  aux  jour- 
naux et  aux  actes  officiels  des  conseils  munici- 
paux et  des  corps  constitués  de  TAlgérie. 

Ces  documents  sont  instructifs  et  justifient 
l'expression  de  révolution  communaliste  dont  je 
me  suis  servi. 

INDÉPENDANT,  5  aVfil  487L 

a  Tout  à  coup,  vers  deux  heures,  le  bruit  se 
répand  dans  la  ville  qu'une  dépêche  du  citoyen 
Lucet  vient  d'arriver,  annonçant  comme  officielle 
la  nomination  du  vice-amiral  de  Gueydon  aux 
fonctions  de  gouverneur  général  civil,  et  celle  de 
M.  Tassin,  un  disciple  fervent  des  Randon,  des 
Angôraud,  des  Desvaux,  des.  Urbain  et  autres 
*  ennemis  de  la  colonisation,  à  l'emploi  de  secré- 
taire général  du  gouvernement. 

a  En  quelques  instants,  la  fatale  nouvelle  ^st 
connue  de  la  population  tout  entière. 

tt  Des  groupes  se  forment.  On  so  mot  à  la  re- 
cherche du  maire  et  du  colonel  do  Id  milice. 
Ces  citoyens  sont  à  la  campagne;  on  va  les 
chercher.  En  attendant,  les  deux  chefs  de  ba- 
taillon de  la  milice  prennent  sur  eux  de  convo- 
quer les  officiers  pour  huit  heures  du  soir.  Le 
maire  arrive,  et  convoquo  de  son  côté  le  conseil 
municipal.  Une  réunion  publique  est  annoncée 
à  son  de  trompe. 

a  Nous  avons  pu  nou^  procurer  le  texte  de  la 
protestation  votée  à  l'unanimité  par  le  conseil 
de  la  commune. 

«  La  voici  : 

«  Considérant  que  la  nomination  d'une  auto- 
rité militaire  quelconque  au  gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie  est  destructive  du  régime  ci- 
vil, sous  lequel  la  colonie  entend  vivre  désor- 
mais; 

tt  Considérant  aussi  qu'une  pareille  nomination 
préjuge  déjà  de  la  forme  ultérieure  du  régime 
qu'une  Constituante  pourra  seule  décréter  pour 
l'Algérie  ;  , 

«  Le  conseil  municipal  de  Goastantine  pro- 
teste de  la  manière  la  plus  énergique  contre 
l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  qui  vient 
de  restaurer  le  régime  militaire,  et  il  émet 
le  vœu  que  cet  arrêté  soit  immédiatement  rap- 
porté. 

a  Quant  à  la  protostation  vot/»e  par  le  corps 
des  ofliciers  de  la  milice,  nous  l'avons  lue,  mais 
nous  n'avons  pas  eu  le  temps  d'en"  prendre 
copie. 

M  Ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est  qu'elle 


est  cent  fois  plus  énergique  encore  que  celle  du 
conseil  municipal,  qu'elle  est  comminatoire  et  de 
'  nature  à  donner  à  réfléchir  à  ce  Gouvernement 
de  Versailles,  qui,  foulant  aux  pieds  les  aspira- 
tions légitimes  de  nos  populations,  finirait  par 
exposer  1* Algérie  aux  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile, que  ses  allures  réactionnaires  ont  allumée 
en  France. 

o  La  réunion  publique  a  pris,  de  son  côté,  de 
viriles  résolutions,  que  la  prudence  ne  nous  per- 
met pas  d'indiquer  autrement.  Du  reste,  ces 
résolutions  ont  été  immédiatement  communi- 
quées à  Alger  et-  à  Versailles,  aussi  bien  d'ail- 
leurs que  les  protestations  de  la  milice  et.  du 
conseil  municipal. 

a  Ainsi  s'est  terminée  cette  journée  du  2  avril, 
la  plus  tourmentée  que  nous  ayons  encore  vue  à 
Constantine.  La  population,  malgré  Témotion  qui 
s*était  emparée  d'elle,  a  été  relativement  calme 
»  dans  la  rue.  Aucun  désordre  ne  s'est  produit 
qui  pût  nécessiter  l'intervention  de  la  troupe, 
que  l'autorité  militaire  avait,  dès  le  matin,  con- 
signée dans  les  casernes. 
,  a  Si  les  hommes  de  Versailles  avaient  été 
témoins  des  manifestations  provoquées  par  la 
seule  perspective  du  rétablissement  d'un  régime 
abhorré,  ils  comprendraient  qu'il  est  temps  de 
s'arrêter  dans  une  voie  dont  nous  entrevoyons 
l'issue,  car  l'Algérie  se  sent  assez  forte  mainte- 
nant pour  faire  respecter  ses  droits  trop  long- 
temps méconnus,  au  besoin  pour  voler  de  ses 
propres  ailes.  » 

Suivent  les  protestations  des  corps  d'officiers 
de  la  milice  de  Constantine  : 

tt  Les  officiers  de  la  milice  de  Constantine 
réunis  ont  pris  à  l'unanimité  la  résolution  sui- 
vante : 

tt  Attendu  que,  malgré  les  protestations  anté- 
rieures des  municipalités  de  la  province,  le  Gou- 
vernement parait  décidé  à  ne  point  tenir  compte 
des  demandes  légitimes  de  la  population, 

0  Nous  protestons  avec  la  plus  grande  énergie 
contre  toute  tentative  du  retour  du  régime  mili- 
taire et  déclarons  être  résolus,  après  épuisement 
de  toutes  démonstrations  pacifiques,  à  revendi- 
quer nos  droits  par  tous  les  moyens  que  peut 
inspirer  la  situation,  plutôt  que  reconnaître  l'au- 
torité de  ceux  représentant  un  régime  condamné 
par  une  expérience  de  quarante  années. 

c  Nous  rejetons  d'avance  la  responsabilité  du 
sang  qui  pourra  être  versé  sur  ceux  qui,  au  mé- 
pris des  droits  les  plus  sacrés,  tenteraient  d'assi- 
miler l'Algérie  à  Cayenne  et  à  la  Nouvelle- 
Galédonie. 

«  Plus  de  régime  militaire! 

tt  Plus  do  menées  occultes  pour  organiser  les 
révoltes!  Plus  d'arbitraire  qui  éloigne  l'émigra- 
tion! 
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u  Ca  que  noua  demandons,  c'est  la  Justice,  le 
droil,  la  liberté,  et  alors  l'Algérie  aéra  bientôt, 
une  nouvelle  France. 
a  Vive  la  République!  » 
[Suiveat,Ies  signatures  do  MH.  las  orDciers.) 
o  Pour  extrait  conforme  : 

a  Le  lieulenant'CoUmel,  commandant 
la  milice. 

m  JOLY  DE  BbËSILLON.  ■ 

■  L«  mouvement  de  réprobation  unanime  pro- 
voqué par  la  décision  du  Ôouvernement  veraail- 
lais  ne  e'arrélera  pas  là.  En  dehors  des  protes- 
tations de  Constantine,  colles  des  communes  ru- 
rales-nous  arriveront  bit?ntAt.  » 

Le?  protostatioBS  des  conaeils  municipaux  po- 
litiques d'&t-Arrouob,  El-Kaatour  et  Jemmapes 
vinrent  eu  effet  : 

EL-K;lNTOirH 

À     MU.    les     reprisentanU      du     dipartement 
de  Comlanlirte    à   l'AuembUe    nationale,    à 

Versailles. 

c  Menteurs, 

«  Vous  arez  reçu  la  protestation  de  la  cem- 
niune  d'EliKantour  contre  les  tendances  du  mi- 
litarisme à  devenir  pouvoir  prépondérant  en 
Algérie,  de  concert  avec  les  caïds  et  les  cbeikhs. 
Ai^onrd'hni,  comme  il  n'y  a  pas  de  temps  K 
perdre,  c'est  lo  conseil  municipal  seul,  convaineu 
qu'il  est  d'avoir  l'assentiment  de  tous  ceux  qui 
ont  signé  la  précàdent«  protestation,  qui  pro- 
teste contre  la  nomination  d'un  gouverneur 
dans  la  penonne  de  M.  Tamiral  de  Ouerdon. 

u  L'Algérie  ne  veut  qu'une  cbose,  l'assimila- 
lion  A  la  métropole,  divisée  en  trois  départe- 
ments, avec  les  mêmes  modes  administratif; 
la  disparition  complète  des  bureaux  arabes  et 
de  tous  les  tralneurs  de  sabre  comme  adminla- 
tnteurs. 

B  Nous  TOUS  prions,  messieurs  les  représen- 
tants, de  transmettre  cette  protestation  au  Gou- 
vernement de  Versailles. 

■  Salut  et  fraternité.  > 


a  Le  conseil  municipal  de  Jemmapes,  ayant 
appris  la  nomination  d'un  gouvernement  général 
militaire  pour  l'Algérie,  et  ce,  malgré  les  protes- 
tations unanimes  de  tonte  la  populatiou, 

<>  Déclare  qu'il  considère  le  rélabltasement  da 
régime  militaire  en  Algérie  ccmme  une  trahison 
envers  la  France  et  la  République, 

■  Et  proteste  de  nouvbau  contre  ce  nouvel  ou- 
tnge  infligé  à  l'Algérie* 

I  A  Jemmapes,  le  3  avril  1871.  ■> 


t  L'an  mil  huit  cent  soixante  et  onze,  le  quatre 
avril, 

<i  Les  membres  du  conseil  municipal  de  la 
commune  d'El-Arroncb,  réunis  en  séance, 
éprouvent  io  plus  profond  découragement  en 
apprenaut  la  nomination  d'un  militaire  au  gou- 
vernemeut  général  civil  de  l'Algérie. 

u  11  ne  leur  parait  pas  possible  que  les  sem- 
blants d'insurrectious  qui  se  Sont  produits  dans 
quelques  rares  régions,  et  dont  ou  pourrait  faci- 
lement expliquer  les  causes,  piûseent  l'emporter 
dans  les  conseils  du  gouvernement  sur  les  mani- 
feslalioDs  européennes  et  indigènes  en  faveur  du 
régime  civil. 

•>  Ils  protestent  de  toutes  leurs  forces  contre 
cette  nomination,  qui  n'est  qu'un  acbemioe- 
ment  au  retour  du  régime  militaire,  devant 
ajourner  et  peut-être  déti-uire  l'avenir  de  l'Algé- 

Biskara,  Ouled-Rolsmoun ,  le  Kroufa,  Rizot, 
l'Oued  Alhmenia,  etc.,  ont  reproduit  t  p^n  près 
le  même  cliché. 

Enfin,  le  iï  avKI,  parait  l'erticle  suivant,  A  la 
suite  des  événements  survenus  dans  la  province 
d'Alger  et  de  l'extension  du  foyer  insurrection- 
nel dans  celle  de  Gonstantine  : 

t  L'iruumction. 
a  Nous  disions,  il  y  a  quelques  |oura  t 
a  En  dépit  des  agissements  de  certains  per- 


a  En  dépit  des  manœuvres  criminelles  des  bu- 
reaux arabes  et  de  leurs  protecteurs  ; 

a  Les  indigènes  de  notre  province  s'obstinent 
à  ne  pas  s'insurger. 

■  Et  nous  ajoutions  ; 

■  Hais  si  l'on  n'y  prend  garde  ; 

a  Si  l'autorité  civile  persiste  i  s'eBTacer  ; 

■  Si  l'on  ne  débarrasse  l'Algérie  des  fauteurs 
d'Insurrection. 

a  Petit  t  pelit,  l'agitation  des  tribus  grandira, 
et  alors. . . 

B  Peut-être  n'aurons-nous  pas  trop  de  toute 
€  la  constance,  de  toute  l'énergie  de  nos  ro- 
«  bnsles  populations  ponr  éteindre  l'incendie.  ■ 

«  Cette  sinistre  pix)pbétio  sq  réalise. 

■  A  l'heure  actuelle,  l'agitation  des  tribus, 
qu'il  eût  été  facile  de  calmer  11  y  a  un  mois,  s'est 
convertie  en  révolte  armée. 

o  Et  cette  révolte  menace  de  s'étendre  des 
confins  du  Sahara  et  de  la  Tunisie  jusqu'aux 
portes  de  Gonstantine  et  d'Alger  I 

«  Eb  bien!  que  font  nos  autorités  pendant  ce 
temps? 

a  L'illostre  général  qui  commande  ta  division 
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promène  sa  vaillance  sur  la  place  du  palais  de 
Gonstantine. 

«  A  quelque  vingt-cinq  ou  trente  kilomètres 
d'ici,  les  villages  sont  menacés.  A  cor  et  à  cris, 
les  colons  demandent  des  secours. 

•  Fatalité!  les  troupes  n'ont  pas  de  caftou- 
chières ! 

c  L*avant-veUle  elles  n'avaient  pas  de  Aisils  I 

a  £t  le  général  avait  trouvé  tout  simple  de 
solliciter  le  désarmement  de  la  milice  au  béné- 
fice des  soldats  de  l'armée  régulière  ! 

a  Et  le  préfet  avait  communiqué  cotte  de- 
mande aux  officiers  de  la  milice  ! 

«  Et  si  les  ofilciers  de  la  milice  avaient  eu  la 
naïveté  d'accepter,  Dieu  sait  ce  qu'il  serait  ad- 
venu. 

c(  Voilà  où  nous  en  sommes  après  quarante 
années  d'occupation! 

o  Le  général  disait  un  de  ces  jounf  : 

tt  L'insurrection  a  pris  de  telles  proportions, 
que  la  conquête  de  l'Algérie  est  &  reOûre  entiè- 
rement. » 

«  Honnêtes  et  naïfs  colons  I 

«  Vous  avez  voulu  porter  la  main  sur  l'arche 
sainte  ! 

a  Vous  avez  osé  demander  la  suppression  des 
bureaux  arabes  et  protester  contre  les  agisse- 
ments du  parti  militaire  ; 

a  Vous  avez  cru  pouvoir  impunément  solliciter 
la  destitution  de  certains  grands  personnages  et 
organiser  des  manilestations  contre  leur  pouvoir 
détesté. 

tt  L'insurrection  leur  répond  ! 

c  Vos  municipalités  ont  fait  des  enqpiétes  pour 
démasquer  les  tartufes  du  parti 

«  L'insurrection  leur  répond  ! 

«  Vos  députés  ont  formulé  vos  aspirations  de- 
vant l'Assemblée  de  Versailles. 

tt  L'insurrection  leur  répond! 

f  Des  Arabrs  oux-ra'?mes,  proh  pudorl  des 
Arabes  eux-mêmes  ont  sollicité  l'avétiemont  du 
régime  civil  ! 

«  L'insurrection  leur  répond  I 

c  Un  républicain  véritable,  votre  dernier  gou- 
verneur civil,  —  le  gouverneur  actuel  est  un  ami- 
ral, —  votre  dernier  gouverneur  civil,  Alexis 
Lambert,  avait  eu  l'audace  de  frapper  du  séques- 
tre les  biens  des  rebelles.  Cette  mesure  aurait 
eu  pour  résultat  d'élargir  le  périmètre  de  la  co- 
lonisation. 

tt  L'insurrection  lui  répond  ! 

tt  Le  mAme  Alexis  Lambert  avait  cru  pouvoir 
organiser  des  commissions  pour  attiror  les  co- 
lons en  Algérie. 

«  L'insurrection  lui  répond  ! 

«  Du  rei>to,  au  sujet  de  cotte  insurrection,  on 
dit  de  singulières  choses. 

H  On  dit  qu'un  certain  nombre  ae  chassepots 
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duraient  été  délivrés  au  bach-agha  il  y  a  quatre 
mois  environ. 

a  Est-ce  vrai  ? 

tt  On  dit  que  le  grand-mattre  de  la  franc-ma- 
çonnerie arabe  et  kabyle  aurait  pu,  sans  être 
inquiété,  parcourir  la  grande  Kabylie. 

«  Est-ce  vrai  ? 

«  On  dit  que  depuis  le  commencement  des 
hostilités,  les  officiers  généraux  ou  supérieurs 
qui  commandent  les  colonnes  expéditionnaires 
auraient,  à  plusieurs  reprises,  ordonné  de  cesser 
le  feu  lorsque  les  insurgés  se  trouvaient  dans 
une  position  critique. 

a  Est-ce  vrai  ? 

tt  On  dit  bien  d'autres  choses  que  la  prudence 
nous  défend  de  répéter.  » 

Après  la  lecture  de  ces  documents,  ftint-il  en- 
core insister  pour  montrer  que  ces  prises  é^ar- 
mes,  ces  menaces  de  révolte,  ces  réunions  illé- 
gales de  consens  électifs,  toute  cette  agitation 
enfin,  ont  facilité  le  développement  de  l'insurrec- 
tion qui  n'était  qu'à  ses  débuts,  en  faisant  croire 
aux  indigènes  que  la  France  n'était  plus  assez 
forte  pour  faire  écouter  sa  voix? 

Ces  protestations  ont  produit  sans  dente  un 
grand  elTet  sur  le  pouvoir  exécutif,  car  bien  loin 
que  des  poursuites  aient  été  entreprises  contre 
les  fauteurs  de  désordre,  on  les  a  vus  devenir 
conseillers  des  administrateurs  nouveaux  ;.on  a 
feint  de  croire  à  leurs  grieft  contre  les  généraux 
qui,  par  leur  sagesse  et  leur  fermeté,  avaient, 
durant  eînq  mois,  sans  troupes,  sans  moyens 
d'action,  retardé  cette  insurrection  qui,  si  elle 
eût  éclaté  deux  mois  plus  tôt,  eût  entraîné  la 
perte  de  l'Algérie. 

Ces  généraux,  sacrifiés  à  l'opinion  publique, 
sont  partis  en  disgrâce,  sans  espoir  qu'on  leur 
rendît  jamais  Justice.  Je  saisis  pour  ma  part 
cette  occasion  qui  m'est  donnée  de  leur  adresser 
l'expression  de  ma  respectueuse  et  profonde 
sympathie. 

7*  Aff'aibHssement  du  principe  d*auloriié. 

Je  terminerai  par  cette  dernière  cause  de 
l'insurrection,  parce  qu'elle  est  la  conséquence 
do  tout  ce  (fui  précède. 

Dès  le  \  septembre,  des  désordres  graves  se 
produisaient!  Jo  vous  les  ai  décrits.  Plus  les  au- 
torités courbaient  la  tète,  et  plus  Tinsulte  s'af- 
firmait 

Des  articles,  d'une  cruauté  révoltante,  atta- 
quaient les  généraux  Durrieu,  Périgot,  Auge- 
raud,  etc. 

Ces  journaux  «étaient  lus  par  tous  nos  mili- 
taires, lorsque  nous  en  avions  encore. 

L'opinion  publique  était  montée  à  un  degré 
extrême.  Un  capitaine  de  chasseurs  d'Afrique 
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qui  était  revenu  blessé,  fut  un  jour  heurté  par 
des  Israélites.  Ils  n'étaient  pas  encore  citoyens 
français.  Il  leur  fit  une  légère  observation  ;  les 
Israélites  se  précipitèrent  sur  lui  et  le  jetèrent 
par  terre.  Blessé,  sans  force,  ce  capitaine  ne  put 
se  défendre.  Six  mois  après,  ces  juifs  étaient 
condamnés  à  deux  mois  de  prison.  Il  n'en  était 
pas  moins  vrai  qu'un  officier,  revêtu  de  Tuni- 
forme  des  chasseurs  d'Afrique,  si  respecté  des 
indigènes,  avai^  été  frappé  par  des  juifs. 

Au  départ  d'un  escadron  de  chasseurs  d'Afri- 
que, un  homme  sbrt  du  rang  et  s^approche  d'un 
trottoir  où  se  trouvait  un  Européen  qui  lui  offre 
un  verre.  L'officier  essaye  de  s'interposer.  Le 
soldat  le  pointe  avec  son  sabre;  mais  comme  ce 
soldat  était  ivre,  en  se  penchant  en  arrière, 
l'officier  évite  le  coup. 

H^  jour  où  Ton  apprit  la  reddition  de  Metz, 
une  foule  avinée  se  précipite  dans  les  rues  et 
veut  envahir  le  palais.  Déjà  noue  n'avions  plus 
de  troupe.  M.  Lucet  harangue  la  foule  du  haut 
d'un  balcon  et  défend  le  général  en  termes  qui 
nous  humilient  tous.  —  «  Qu'iriez-vous  faire, 
disait-il,  chez  ce  vieillard  infirme?  Il  va  partir, 
je  vous  en  donne  l'assurance  !  »  Le  vieillard  in- 
firme, c'était  le  général  de  division. 

Le  général  Paidherbe  arrive.  Il  était  excessi- 
vement populaire  en  raison  de  son  ordre  du 
jour  que  j'ai  conservé. 

Il  ne  passa  que  peu  de  temps  à  Gonstantine 
et  il  avait  déjà  perdu  sa  popularité. 

Le  général  Dargent  lui  succéda,  mais  il  ne 
resta  que  quelques  jours.  Le  général  Augeraud 
vint  prendre  le  commandement  de  la  division. 
C'était  un  homme  calme,  d'une  érudition  pro- 
fonde et  qui  avait  rendu  d'ômîlfients  services  à 
l'Algérie,  mais  que  les  Européens  détestaient 
parce  qu'il  n'avait  jamais  cessé  d'assurer  aux 
indigènes  une  justice  impartiale.  Les  indigènes, 
par  eontre,  l'aimaient  beaucoup.  A  peina  fut-il 
arrivé,  que  le  siège  de  la  division  fut  changé.  Il 
partit  avec  son  personnel  pour  Batna. 

Ce  changement  de  résidence  était  une  très- 
grave  faute  dans  un  moment  ausëi  critique  et  en 
plein  hiver.  On  avait  eu  pour  but  de  faire  sortir 
le  commandant  militaire  de  ce  qu'on  appelle  à 
Gonstantine  le  Palais.  C'est  l'ancienne  résidence 
des  beys,  et  les  indigènes  y  attachent  des  idées 
de  respect  qui  semblent  être  une  consécration  de 
pouvoir  pour  celui  qui  y  demeure.-  Quinze  jours 
ou  trois  semaines  après,  le  général  Augeraud  dut 
revenir  avec  ses  vingt  voitures  d'archives  et  son 
personnel.  C'est  à  de  pareilles  inepties  que  les 
comités  de  défense  amenaient  les  gouverneurs 
généraux  de  l'époque.  Le  comité  de  défense  ré- 
clamait depuis  plus  d'un  mois  le  tranfèrement 
de  la  division  à  Batna,  lorsque  M.  du  Bouzet 
rit  celte  mesure.  A  Batna,  le  général  Augeraud 


n'avait  action  sur  rien.  Sétif  lui  échappait  en- 
tièrement, et  ce  ne  fut  pas  un  fait  qui  passât  ina- 
perçu aux  yeux  des  indigènes. 

A  peine  était-il  de  retour  à  Gonstantine,  que  les 
manifesta tionâ  recommencèrent  contre  lui.    ^ 

Chaque  soir  nous  craignions  une  alerte.  Re- 
marquez que  nous  n'avions  aucune  troupe  à  notre 
disposition,  excepté  une  vingtaine  de  spahis  sur 
la  fidélité  desquels  nous  pouvions  compter,  mais 
que  nous  n'aurions  employés  qu'à  la  dernière 
extrémité. 

Un  jour,  on  annonça  une  manifestation  déci- 
sive. La  place  du  Palais  était  remplie  de  monde. 
Le  général  traversa  toute  cette  foule  avec  sbn 
calme  impassible.  Alors  se  présenta  tm  nommé 
Cohen,  Israélite,  originaire  des  Dardanelles,  ac- 
compagné de  je  ne  sais  plus  quel  personnage.  Ce 
Cohen  entra  au  palais  avec  le  général  et  lui  lut 
une  sommation.  Le  comité  de  défense,  inter- 
prète de  la  population,  sommait  le  général  de  se 
retirer.  Le  général  Augeraud  répondit  très-di- 
gnement qu'il  n'obéissait  qu'au  Gouvernement 
régulier,  et  l'on  mit  Cohen  à  la  porte  du  Pa- 
lais. 

Les  clubs  donnaient  de  grandes  inquiétudes. 
La  foule  sortait  de  là  surexcitée  en  criant  :  A 
bas  les  Badinguet  !  à  bas  les  capitulards  !  Lors- 
que l'émotion  était  plus  vive  que  de  coutume, 
les  officiers  se  réunissaient  au  bureau  arabe 
sub divisionnaire,  près  du  palais,  afin  de  pouvoir 
se  porter  auprès  du  général  en  cas  d'attaque. 
C'étaient  MM.  Bertrand,  Petiaux,  Ghapsal^  etc. 

Les  spahis  du  bureau,  dont  le  service  exigeait 
qu'ils  fussent  toujours  jpréis  à  marctier,  se  trou- 
vaient ainsi  sous  notre  main  sans  savoii*  à  quel 
but  ils  concouraient.  C'étaient  de  tristes  mo- 
ments, car  rien  n'est  douloureux  comme  d'être 
en  pays  ennemi,  tout  en  étant  sur  une  terre 
française.  La  veillée  dura  souvent  jusqu'au 
matin. 

H.  le  président.  —  Les   clubs   tenaient    leurs 
séances  le  soir  ? 
H.  le  capitaine  Villot.  —  Tous  les  soirs. 
H.  le  président.—  Et  dans  ces^ clubs  on  profes- 
sait les  doctrines  révolutionnaires  ? 

H.  le  capitaine  "Hllot.  —  Les  plus  détestables,  les 
plus  antigouvernementales  ;  les  théories  les  plus 
excentriques  s'y  faisaient  jour.  Lisez  plutèt  les 
comptes  rendus  qu'en  ont  fait  les  journaux.  Vous 
serez  édifié. 

Toutes  ces  scènes  faisaient  nattre  chez  les  in- 
digènes le  plus  profond  mépris  pour  leurs  gou- 
vernants. Ils  avaient  été  on  ne  peut  plus  surpris 
de  voir  confier  ies  destinées  de  l'Algérie  à  des 
gens  qu'ils  connaissaient  de  longue  date:  C'é- 
taient M.  Lucet,  avocat  estimable,  mais  qu'ils 
avaient  vu  débuter  en  Algérie,  et  qtii  n'avait  ja- 
mais rempli  aucune   fonction;   c'était   M.   du 
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Houzet,  journaliste  la  veille,  sans  relations  et 
sans  crédit  ;  c'était  M.  Lambert  (ALlexis),  simple 
em^^loyé  de  mairie.  Ces  nominations  heurtaient 
leurs  préjugés,  car  ils  n'avaient  jamais  fmaginé 
•  qu'on  î»ût  aller  chercher  des  gouverneurs  géné- 
raux dans  ce  milieu. 

Ils  connaissaient,  bien  entendu,  les  chefs,  ils 
coimaissalent  les  tcsdancef  des  uns  et  des  an- 
tres^ et  avaient  tout  à  craindri^  de  Tarnvée  au 
pouvoir  d'hommes  qui,  tant  do  fois,  avaient  ré- 
clamé lu  mise  en  pratique  d'une  politique  vio- 
lente et  injuste  contre  l'indigénat. 

Quels  que  fussent  d'ailleurs  les  qualités  de  ces 
administrateurs,  ils  ne  pouvaient  prétendre  con- 
naître les  affaires,  ils  ne  pouvaient  se  prévaloir 
d'aucune  notoriété,  d'aucune  de  ces  réputations 
({ui  imposent  le  respect.  Eclos  inopinément,  ils 
n'avaient  pour  tout  appui  qu'une  popularité  éphé- 
mère et  qui  les  fuyait  dès  qu'ils  s'asseyaient  sur 
le  siéi^e  du  Gouvernement. 

A  peine  investis,  ils  se  trouvèrent  en  lutte  avec 
ceux  qui  les  avaient  élevés  au  sommet  do  la 
hiérarchie  algérienne.  C'étaient  des  rois  d'un 
jour,  et  leurs  mésaventures  ne  sont  pas  moins 
navrantes  que  celles  des  généraux  Durrieu,  Val- 
sin  Esterhazy,  Litchlin,  Périgot. 

H.  le  président.  —  Le  principe  d'autorité  pouvait 
difliciloment  résister  à  de  pareilles  épreuves. 

K.  le  oapitaine  Villot.  —  Iluit  jours  après  la  ré- 
volution du  4  septembre,  le  principe  d'autorité 
était  réduit  à  néant;  l»:s  généraux  étaient  in- 
sultés et  chassés,  les  préfets  honnis  et  méprisés. 
La  res,)on8abilité,  reportée  de  l'autorité  mili- 
taire à  l'autorité  civile,  et  quelquefois  eulevég  à 
toutes  deu.\,  disparaissait,  et  les  fonctionnaires 
étaient  sans  force,  comme  sans  direction. 

Aussitôt  que  la  société  iniligône  sentit  se  relâ- 
cher les  liens  (|ui  la  retenaient,  (fuanJ  elle  vit 
qu'il  n'y  avait  plus  personne  pour  comirander 
ni  pour  obéir,  elle  crut  que  c'en  était  lini  do  la 
France.  Le  premier  mouvement  fut  un  mouve- 
ment de  stupeur,  et  ou  se  vit  tout  aussitôt  re- 
constituer les  ligue**  ou  sofTs  à  la  tôle  desquels 
se  trouvent  les  familles  aristocratiques.  C'était 
une  précaution  contre  l'iucertitude  de  l'avenir. 
Les  Français  exigeaient  bien  encore  l'impôt, 
mais  ils  n'avaient  i)lu3  do  troupes  pour  faire  la 
sécurité.  On  se  trouvait  ainsi  en  présence  do 
chefs  iniluents,  en  secret  ti-availlés  par  l'esprit 
de  nationalité  et  aussi  par  des  rancunes  inavouées 
et  que  j'ai  fait  enlievoir  précédemment.  Il  aurait 
fdllu  temporiser,  e^  chapio  jour  on  ne  ces-ait 
d'annoncer  aux  chefs  indigènes  leur  suppression 
prochaine.  Ces  déclamitions  dangereuses  se  pro- 
duisaient juste  au  moment  où  le  malheur  dos 
temps  nous  réduisait  à  l'impuissance  et  où  la  na 
turc  des  chodes  ramenait  a  l'aristocratie  indi- 
gène l'influenco  et  l'amour  des  populal  ions. 

UOUV.  NAT.  —   r.  XXVI. 


Les  indigènes  se  disaient  :  Les  Français  sont 
vaincus,  ils  se  battent  entre  eux,  Paris  brûle, 
nous  sommes  livrés  à  la  population  européenne 
de  l'Algérie.  Le  moment  est  favorable  ;  repre- 
nons notre  indépendance. 

La  classe  moyenne,  le  parti  de  la  paix,  l'aristo- 
cratie,  principe  d'autorité,  ne  savaient  plus  sur 
qui  s'appuyer.  Ce  qui  est  surprenant,  ce  que  je 
ne  m'explique  pas  encore',  c'es'  ([ue  Finsurrec- 
tion  no  se  soit  pas  déchaînée  plus  tôt. 

La  disparition  d  i  principe  d'autorité  a  été, 
avec  la  départ  des  troupe?,  la  principale  cause 
de  l'insurrection.  Malgré  les  difficultés  que  no 
pouvait  manquer  de  faire  surgir  le  manque  ab- 
solu do  moyens  d'action  dans  un  pays  où  M 
principe  d-e  la  force  est  omnipotent,  si  le  prin- 
cipe d'autorité  était  rosté  intact,  si  le  comman- 
dement n'avait  pas  (Ué  heurté  à  chaque  instant 
dans  sa  ligne  de  conduite,  il  aurait  dominé  la 
situation  jusqu'au  bout,  car  il  était  aimé  et  res- 
pecté des  indigènes  qui  avaient  confiance  en  lui 
et  qui  no  se  seraient  pas  départis  de  leurs  babitu-* 
des  d'obéissance.  Telles  sont,  messieurs,  les  cau- 
ses de  l'insurrection  formidable  qui  a  désolé 
l'Algérie,  de  cette  insurrection  que  l'on  a  bien 
pu  réprimer,  mais  qui  n'en  laissa  pas  moins  der- 
rière elle  bien  des  ruines  ;  qui  nous  a  enlevé 
pour  toujours  le  respect  du  peuple  conquis  et 
qui  a  désenchanté  la  France  de  sa  colonie  algé- 
rienne. 

fl.  le  président.  —  Vous  avez  bien  voulu  nous  ex- 
pliquer avec  détails  quelles  ont  été,  à  vos  yeux, 
les  cau:îes  de  l'insurrection  arabe.  J'aurais  encore 
sur  co  point  une  question  h  vous  adresser. 

Quelle  a  été  la  conduite  des  autorités  de  Cons- 
tantine  vis-à-vIs  des  capitules?  Est-il  vrai  que 
ce3  officiers  aient  été  fort  mal  accueillis,  même 
dans  l'armée  ? 

H.  le  oapitaine  Villot.  —  Lorsque  les  omciers 
capitules  sont  arrivés,  une  grande  anim.idyor- 
sion  s'est  njanifestéo  contre  eux.  Le  préfet, 
M.  Lucet,  ue  les  voyait  pas  arriver  avec  plaisir. 
Une  dépêche  de  M.  du  Bouzet,  un  peu  déclama- 
toire :  tt  J'ai  la  force,  la  volonté  et  lo  droit,  »  eut 
le  privilège  d'exciter  dans  la  population  do  Coni- 
tantine  des  rires  inoxtio;?utbleA.  Ce  langage  au- 
toritaire, de  la  part  d'un  publiciste  (pil  avait  sapA 
toutes  les  bases  de  l'autorité,  paraissait  au  moins 
étrange  ;  quelques  propriétaires  gigoèrcnl  une 
invitation  à  la  population  pour  la  ramener  à  do 
meil'eurs  sentiments.  L'un  d'eux  faillit  Atre 
lapidé.  Ce  n'était  du  reste  qu'une  invitation,  on 
ne  s'affirmait  point  devant  les  masses  Le  silonce 
eût  pont-Mtre  mieux  valu.  On  a  voulu  voir,  dans 
l'explosion  de  cette  indignation,  du  patriotisme. 
Je  crois  que  l'on  a  h'^aucoup  nxagéré.  Los  gen?. 
qui  poursuiv.iioni  les  capitules  de  leurs  huée-» 
étaient  le«   mêmes  qu'on  voyait  le  soir,  dans  le- 
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réunions  publiques,  élaler  de  cyniques  théories 
et  parler  d'autonomie,  de  réparation  et  de  pro- 
tectorats étrangers.  C'étaient  les  fauteurs  des  dé- 
sordres journaliers  qui  agitaient  Constantine,  et 
il  y  avait  une  autre  cause,  selon  moi,  à  leur  in  - 
dignation. 

Les  membres  des  comités  de  défense,  les  em- 
ployés inférieurs  des  préfectures  et  du  service 
topographique,  qui  jouaient  le  rôle  de  classes 
dirigeantes,  voulaient  que  les  oHiciers  des  bu- 
reaux arabes  partissent.  Tantôt  ils  les  y  pous- 
saient au  nom  do  la  patrie  en  danger,  tantôt 
ils  exigeaient  leur  déplacement  ou  leur  départ 
par  des  procédés  révolutionnaires;  mais  ils  ne 
voulaient  point  que  nous  fussions  remplacés  par 
des  ofQciers,  par  des  militaires,  parce  que  c*eût 
été  le  prolongement  de  l'administration  militaire. 
Déjà,  en  1855  et  en  1859,  Jies  bureaux  arabes 
avaient  subi  de  grandes  réductions  de  personnel, 
et  Tinstitution  qui  n*est  pas  le  fruit  du  caprice, 
mais  qui  était  imposée  par  la  nature  des  choses, 
s*était  maintenu^.  Il  y  avait  là  de  jeunes  fonc- 
tionnaires civils,  dont  la  position  inférieure  in- 
dique clairement  les  aspirations. 

Il  y  avait  là  aussi  la  masse  des  révolution- 
naires qui  réclame,  revendique  le  gouverne- 
ment des  indigènes.  Leur  horreur  des  capitules 
était  intéressée. 

Quant  au  placement  des  capitules  dans  les 
bureaux  arabes,  c'était  une  erreur  ;  on  avait 
besoin  pour  ce  service  important  d'oIUciers  tout 
formés.  Il  faut  de  la  naïveté,  ou  46  la  mauvaise 
foi,  pour  supposer  que  Ton  peut  faire^  du  jour 
au  lendemain,  un  ofQcier  des  affaires  arabes. 
Dix  ans  ne  suffisent  pas  toujours,  et  j'ai  vu  bien 
des  fîE^utes  commises  par  suite  de  l'intrusion 
d'ignorants  vaniteux  dans  l'administration  mi- 
litaire. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  avons  reçu  ces 
officiers  avec  trislesse.  Il  y  avait  là  une  situation 
délicate  pour  tout  le  monde... 

H.  Quiper.  —  Oui,  il  y  avait  là  une  chose  fA- 
cheosa  Je  comprends  l'impression  qui  a  été  res- 
sentie. J'ai  été  militaire. 

K.  le  capitaine  ^Ulot  —  Il  était  assurément  fâ- 
cheux que  des  officiers  eussent  quitté  leur 
troupe;  mais  le  Gouvernement  ayant  parlé,  il  n'y 
avait  plus  qu'à  obéir.  D'ailleurs,  loua  n'ôUient 
pas  coupables  au  môme  titre.  D^s  que  nous 
les  avons  vus  menacés  par  la  population,  nous 
sommets  allés  à  eux.  Un  soir,  nous  nous  sommes 
rendus  à  la  gare  pour  recevoir  un  certain  nom- 
bre d'entre  eux  que  l'on  voulait  jeter  dans 
le  ravin.  Nous  les  avons  conduits  au  collège 
arabe-frauçais,  en  les  faisant  passer  sur  la  voie 
du  chemin  do  fer  et  sans  que  la  population  pvi^ 
les  voir. 

Quaut  à  l'attitude  spéc^e  de  M.  Lucet,jQpo 


l'ai  pas  bien  suivie  dans  cette  affaire.  Je  ne  m'en 
préoccupais  pas  beaucoup,  car  il  me  semble  que 
nous  disposions  encore  de  l'état  de  siégo. 

H.  Qiaper.  —  Parfaitement.  L'affaire  des  capi- 
tules est  du  mois  de  novembre,  après  Metz. 

H.  le  oapitaine  Villet.  —  Permettez-moi  de  vous 
faire  encore  remarquer  une  chose.  Je  vous  ai 
dit,  en  vous  définissant  l'attitude  de  la  popula- 
tion à  l'égard  des  capitules,  qu'il  n'y  avait  pas  là 
l'expression  d'un  sentiment  patriotique.  Go'  qui 
le  prouve,  c'est  que  le  général  Roustan,  qui  était 
capitulé  do  Strasbourg,  arrivant  comme  général 
administrateur,  en  portant  le  costume,  et  s'an- 
nonçant  comme  devant  réaliser  leç  aspirations 
des  Algériens,  a  été  parfaitement  accueilli.  Vous 
voyez  la  différence. 

H.  le  président— On  est  indulgent  pour  ceux  qui 
flattent  les  passions  qu*on  éprouve.  Veuillez  nous 
parler  maintenant  de  l'insurroption  d*61  Mo« 
krani  ? 

K.  le  capitaine  Villet  —  L'insurrection  d'El 
Mokrani  a  eu  lieu  dans  le  cercle  de  Bordj  bou 
Aréridj,  do  la  subdivision  de  Sétif.  J'étais  chef 
du  bureau  arabe  de  la  subdivision  de  Gonstantine. 
fiien  que  je  connaisse  les  péripéties  de  cette  lutte, 
je  ne  pourrais  en  parl^  avec  certitude,  leç  inci- 
dents de  détail  m'échapperaient.  Je  connais  les 
faits  principaux,  l'ensemble  de  cette  insurrec^ 
tion,  je  puis  apprécier  de  vaut  vous  la  ligne.de 
conduite  des  uns  et  des  autres,  mais  je  crain- 
drais de  commettre  d«s  erreurs  dans  TexposÂ 
historique  de  faits  auxquels  je  n'ai  pas  été  n^élé 
directement 

Gonsultez,  sur  ce  point,  les  rapports  ofSciçls^ 
lisant  aussi  précis  qu'intéressants. 

H.  le  président.  —  Gomment  Mokrani  est-il  ar* 
rivé  à  nous  déclarer  la  guerre? 

H.  It  oapitaine  Tillot  —  Au  moment  où  Mo- 
krani s'est  insurgé,  l'insurrec^on  avait  déjà 
éclaté  à  Soukh-Ahrras,  à  El  Miliah,  à  Teb^ssa  ; 
eUe  était  partout  Les  uiasses  indigènes  étaient 
entraînées,  surexcitées.  Get  esprit  insurrection* 
nel  se  traduisait  différemment,  selon  le  tempé- 
rament particulier  des  uns  et  des  autres  ;  mais 
tous,  Arabes,  Kabyles,  hommes  de  grande 
tente  et  marabouts,  étaient  par8ua4és  que  la 
France  était  finie  et  qu'ils  allaient  avoir  affaire 
UQU  pas  au  gouvernement  civil,  comme  l'a  dit 
expressément  l'acte  d'accu^tion  dr(»9é  par  l'a* 
vocat  général  d'Alger,  mais  au  gouvernement 
des  Européens  d'Algérie. 

Les  indigènes  sont  excesaiveuient  fiers,  et 
le  dernier  d'entre  eux  se  considère  comms 
l'égal,  sinou  cqmme  le  supérieur  de  certaius  Eu« 
ropéeus. 

On  peut  résumer  ainsi  l'opiniom  des  indigè- 
nes :  la  domination  frfin^ise  honore,  relève  et 
soutient  celui  qui  lA  subit.  Ellç  vaut  oçuouf  qii^ 
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n'importe  quelle  <fomlaatf<m  européenne  qui  lui 
succéderait  Quant  à  la  domination  des  -colons, 
des  immi^ants,  ils  ne  la  subiront  jamais.  Gè 
sent  des  frères  ennemis.  Fjos  gens  qui  ont  sur^ 
exô(ié  les  haines  en  Algérie  ont  creusé  un  abtme 
entre  les  deux  races.  Je  vous  ai  décrit  précédem-  - 
ment  la  période  de  préparation  et  rappelé  com- 
ment l'autorité  militaire  n'avait  cessé  de  la  si» 
gnaler;  je  tous  ai  apporté  nos  correspoadances 
où  vous  avez  pu  voir  de  vos  yeux  Texpressioa  de 
DOS  croissantes  inquiétudes.  Eh  bien ,  quand  la 
Commune  a  surgi,  quand  on  a  vu  qu'après  la 
guerre  étrangère  survenait  la  guerre  civile,  on  a 
désespéré  de  la  France  et  Ton  a  commencé  là 
guerre. 

L'insurreotien  s'est  produite  à  un  moment  où 
elle  semblait  devoir  s'apaiser,  puisque  nous  al- 
lions avoir  la  libre  disposition  des  troupes.  On 
a  été  très-étonné  de  ce  fait.  Il  n'a  rien  que  de 
très-naturel.  Les  germes  de  révolte  étaient  trop 
enracinés  dans  les  esprit^,  les  passions  étaient 
trop  surexcitées  pour  que  les  masses  ne  se  sou- 
levassent point.  Ce  fait  preuve,  plus  que  tout 
autre,  que  l'insurrection  a  été  la  résultante  de 
toutes  les  causes  énumérées  plus  haut.  Prêtes  ou 
non  à  la  lutte,  le  moment  propice  ou  défavorable, 
.quand  une  fois  les  masses  sont  en  mouvement, 
({uand  le  principe  d'autorité  n*a  plus  aucun  pres- 
tige, la  voix  de  la  prudence  ne  peut  plus  se 
faire  entendre.  Il  peut  y  avoir  des  convoitises  dans  . 
les  masses,  il  n*y  a  pas  de  calcul.  Quanta  Mokrani, 
il  était  dans  une  situation  critique.  D'une  part, 
un  mouvement  insurrectionnel  s'était  préparé, 
jusque  sous  ses  yeux  ;  il  était  désigné  par  ses  co- 
religionnaires pour  en  être  le  chef,  ses  secrets 
ressentiments  le  poussaient  à  accepter  cette  mis- 
sion, car  il  avait  été  Insulté,  blessé  dans  son  or- 
gueil et  ses  affections  ;  de  l'autre,  on  lui  mon- 
trait un  avenir  sombre,  où  sa  personnalité  serait 
amoindrie  et  sa  tranquillité  troublée  par  des 
soupçons  injurieux.  Il  fut  entraîné  vers  la  ré- 
volte, et  cela  presque  malgré  lui. 

On  a  dit  qu'il  était  l'instrument  de  je  ne  sais 
quelle  politique  napoléonienne  ou  de  je  ne  sais 
quelles  rancunes  des  bureaux  arabes.  Gela  est 
absolument  faux  et  ridicule.  Des  gens  capables 
de  pareilles  combinaisons  ne  se  Ibnt  pas  tuer  ; 
ils  tiennent  à  vivre  pour  être  récompensés.  S'il 
en  eût  été  ainsi,  au  moment  de  l'explosion  de 
l'insurrection,  voyant  la  France  redevenir  forte, 
il  se  serait  retourné  contre  ses  propres  natio- 
naux et  nous  eût  aidés  à  les  soumettre.  8a  situa- 
tion, loin  d'être  amoindrie,  n'en  eût  été  que 
mieux  affermie  près  de  l'autorité  f^an^îst!!. 

H.  diaper.  —  Cependant  vous  disiez  qu'il  a\'ait 
été  entraîné  malgré  lui  I 

H  le  oapItatM  VUltt.  —  Oui,  parce  qu'en  défini- 
tive, rester  fidèles  à  ses  coreligionnaires,  en  sa- 


tisfaisant ses  propres  rèssentimenfs,  c'était  le 
sentiment  le  plus  naturel  qui  pftt  lui  venir  au 
cœur.  Après  les  avoir  laissés  préparer  la  révolte, 
il  ne  pouvait  point,  sons  une  noire  tMhisOn,  les 
abandonner.  Il  a  préféré  tomber  au  milieu  des 
siens,  jetant  par  sa  mort  vn  nouveau  reflet  de 
grandeur  sur  sa  famille.  Malf,  je  le  répète,  la 
prudence,  la  diplomatie,  ~  et  Dieu  sait  si  les 
indigènes  en  ont  !  —  lui  indiquaient  clairement, 
le  15  mars,  qu'il  avait  tout  intérêt  à  ne  pas  s'iu- 
surger.  Il  est  tombé,  il  est  mort.  Ne  cherchons 
pas  des  explications  fantastiques  ou  merveil- 
leuses à  ce  fUit.  Bn  dehors  des  séntftbents 
égfot^te^  et  personnels,  le  sentiment  national  suf- 
fît pour  expliquer  sa  révolte. 

tt.  le  ptésidMit.  —  Le  sentiment  national  est 
donc  hostile  à  la  Franco? 

tt.  le  eapltaine  Vlllot.  —  Ce  sentiment  national 
existe.  Il  tkui  le  combattre,  le  détruire,  mais  ce 
serait  une  fâcheuse  illnsfon  que  do  s'Imaginer 
qu'il  a  disparu  entièrement.  Les  indigènes  aiment 
la  France,  mais  il  y  a  dans  le  problème  de  la 
conquête  bieti  des  complications,  bien  des  inté- 
rêts sacrifiés.  Nous  sommes  les  vainqueurs,  nous 
sommes  des  chrétiens,  le  temps  et  une  politique 
sage  et  généreuse  parviendront  peut-être  un 
jour  &  éteindre  tout  à  fait  les  velléftés  d'indé- 
pendance et  de  révolte,  mais  ce  n'est  pas  en  un 
demi- siècle  que  l'on  fait  la  conquête  morale 
d'un  peuple. 

Quant  à  Mokrani,  il  avait  servi  la  France 
durant  toute  sa  vie  ;  s'il  avait  été  comblé  do 
bienfaits  par  nous,  il  nous  avait  rendu  d'immen- 
ses services.  Je  crois  que  s'il  avait  vu  un  gouver- 
nement régulier  succéder  à  la  délégation  do 
Tours,  s*ll  n'avait  pas  craint  le  succès  de  la 
Commune,  il  eût  hésité  à  s'insurger  et  il  n'au- 
rait peut-être  pas  oublié  ses  devoirs  vis-à-vis  de 
nous. 

K.  le  ^rétideût.  —  (Jo  témoin  nous  a  dit  que  te 
départ  du  général  Durrieu  avait  été  une  des 
causes  <le  l'insurrection,  que  filokrani  avait  une 
confiance  absolue  dans  le  général  Durrieu,  que 
Si  le  général  était  resté  et  lai  avait  ordonné  de 
se  tenir  tranquille,  il  lui  aurait  obéi. 

H.  le  oapitaiae  Tlllo!.  —  Je  crois  que  le  départ 
des  généraux  Durrieu  et  Pêrigot  a  causé  beau- 
coup do  mal.  Les  cheHs  indigènes  avaient  en  eux 
une  grande  confiance.  Mokrani  était  particuliè- 
rement attaché  au  général  Durrieu.  La  Tkçon  hu- 
miliante dont  ces  généraux  étaient  partis  est  un 
des  mille  incidents  que  je  me  suis  efforcé  de 
vous  décrire.  Les  grands  chefs,  qui  ont  une  édu- 
cation politique  plus  dévcloppéo  qu'on  ne  le 
croit,  ont  parfaitement  compris  la  portée  de  ces 
événements.  Mais  il  s'est  écoulé  bien  du  temps 
entre  le  départ  du  général  Durrieu  et  la 'révolte 
de  Mokrani,  et,  durant  ce  temps,  bien  des  causes 
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(le  mécoatontexnent  sont  venues  fondre  sur  Mo- 
krani  pour  le  jeter  dans  la  voie  funeste  où  il  est 
entré. 

H.  le  préiident.  ~  Il  y  eut  dans  la  province  de 
Constanlioe,  à  Batna  et  à  Aïn-Yacout,  des  exé- 
tiens.  Pouvez-vous  nous  dtnner  quelques  rensei- 
gnements à  ce  sujet  ? 

I.  le  capitaine  ViUot.  —  Parfaitement.  Ces  gens 
exécutés  &  Aïn-Yacout,  étaient  originaires  du 
cercle  de  Gonstantine.  Jb  vous  parlerai  ultérieu- 
rement de  fiatna.  Je  commence  par  les  exécu- 
tions d' Aïn-Yacout. 

A  la  fin  du  mois  d'avril,  je  me  trouvais  au  nord 
de  Gonstantine,  en  tournée  administrative,  quand 
je  reçus  une  note  très-alarmante  d*un  de  mee 
adjoints,  m'annonçant  que  la  révolte  venait  d'é- 
clater du  côté  de  Batna,  que  la  route  de  Gons- 
tantine à  Batna  était  interceptée,  :^t  que  Ton 
craignait  que  les  Segniah,  du  cercle  de  Gonstan- 
tine, ne  fissent  défection.  Je  me  rendis  immédia- 
tement au  milieu  des  Segniah.  Leur  révolte  eût 
entraîné  la  ruine  immédiate  de  tous  les  établis- 
sements coloniaux  situés  dans  la  vallée  du  Bon 
Merzoug,  depuis  les  Oulay  Rhumoun  jusqu'à 
(iOnstantine.  Il  fallait  l'empôcher  à  tout  prix. 

Les  indigènes  me  témoignaient  une  grande 
confiance.  Durant  toute  cette  période  difficile,  je 
n'ai  cessé  d'être  au  milieu  d'eux,  couchant  tantôt 
sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  de  manière  à 
ne  jamais  les  abandonner  aux  suggestions  .de 
l'extérieur. 

Lorsque  j'arrivai  au  milieu  des  Segniah,  les 
signes  d*un  mécontentement  profond  étaient  sur 
toutes  les  figures.  Je  fus  surpris  de  cette  attitude 
et  j'attendis. 

J'avais  envoyé  au  caïd  Mokhtar  ben  Daïkba, 
caïd  des  Segniah,  l'ordre  de  revenir  de  la  co- 
lonne du  Khalifa  ben  Ba  Amed,  où  il  était  dé- 
taché bien  malgré  moi,  et  de  me  rejoindre.  Il  ar- 
riva sur  ces  entrefaites  et  me  dit.  :  c  Tu  ne  sais 
donc  pas  ce  qui  se  passe  ?  —  J'arrive  à  l'instant, 
lui  dis-jc.  ~  Eh  bien,  les  mobilisés  de  Gonstan- 
tine, que  l'on  a  mis  en  observation  à  Aïn-Yacout, 
tirent  sur  tout  ce  qui  passe  à  leur  portée.  Ils  ont 
exécuté  trente-deux  indigènes  des  Zmeult,  mal- 
gré que  ce  fussent  des  amis.  Moi-môme  j'ai 
failli  être  fusillé:  J'avais  beau  montrer  ma  lettre 
de  service  et  ta  signature,  si  un  dessinateur  du 
service  topographique  qui  connaît  l^langue  arabe 
ne  s'était  pas  trouvé  là  et  ne  se  fût  pas  énergl- 
quement  opposé  à  ce  qu'on  me  fit  un  mauvais 
parti,  c'en  était  fait  de  moi.  » 

Les  spahis  qui  m'accompagnaient  étaieni  pres- 
que tous,  des  Zmoult.  Je  les  questionnai.  Us 
avaient  marché  toute  la  nuit  avec  moi;  ils  ne 

« 

connaissaient  pas  encore  le  nom  des  fusillés,  mais 
on  leur  avait  fait  craindre  que  parmi  les  victi- 
mes il  n'y  eût  de  leurs  parents. 


«  Ainsi,  me  dirent-ils  avec  humeur,  nous  nous 
battons  pour  vous  et  vos  gens  fusillent  les  nô- 
tres I  » 

Une  émotion  très-vive  s'empara  des  §egniah, 
tribu  remuante  et  qui  dispose  de  12  à  15,000 
guerriers. 

.  Des  groupes  se  formaient,  je  craignis  un  ins- 
tant que  la  tribu  ne  m'échapp&t.  Je  ne  m'en  ti- 
rai qu'en  la  jetant  sur  les  Haracta  El  Madher, 
insurgés  du  cercle  de  Batna,  qui  s'étaient  im- 
prudemment approcha  avec  leurs  bestiaux  de 
notre  frontière.  Jo  pris  aux  Haracta  El  Madher 
plus  de  3,000  moulons  ou  chèvres,  et  cette  diver- 
sion affermit  les  Segniah  dans  le  devoir. 

Le  soir  môme  je  recevais  une  députation  des 
Smoals  (tribu  du  cercle  de  Gonstantine)  qui  ve- 
nait me  demander  un  sauf-conduit  pour  aller 
enterrer  ses  trente-deux  morts. 

Je  joins  à  ce  récit  :  1*  la  lettre  que  j'écrivis  le 
3  mai  à  la  subdivision,  et  la  lettre  que  m'écrivit 
le  colonel  de  la  milice  (Joly  de  Brâsillon),  en 
réponse  à  une  lettre  que  je  lui  avais  écrite.  Ges 
deux  documents  qui  n'ont  pas  été  préparés  pour 
la  circonstance,  corroborent  mes  dires  : 


Âïn-Yacoui,  6  mai  1871 


tt  Monsieur, 


a  Je  donne  toute  autorisation  à  la  demande 

que  vous  me  faites,  par  votre  lettre  du  5,  datée 

d'Aïn  Vousel  Djenib,   à  l'effet    de    procéder    à 

l'enterrement  des  Arabes  condamnés  à  la  peine 

capitale,  par  décision  de  la  commission  militait^ 

du  4  mai. 

<  Le  colonel  commandant  la  milice 

mobilisée, 

u  Joly  de  Brêsillon*  ^ 

Ain  Oiuns  Djénob,  3  mai,  10  h.  soir. 

tt  Mon  colonel, 

a  L'assassinat  commis  par.  les,  mobiles  n'est 
quf  trop  vrai.  Je  vous  envoie  des  lettres  de 
sources  authentiques.  De  pareils  actes  sont  ré- 
prouyables  à  tous  les  points  de  vue  et  auront 
des  conséquences  immédiates.  Pour  ma  part,  je 
ne  réponds  plus  de  l'attitude  des  tribus  restées 
jusqu'à  ce  jour  fidèlel 

c  Mes  prévisions,  si  souvent  exprimées  au  sujet 
de  ces  ^troupes  animées  d'un  mauvais  esprit, 
sont  justifiées  de  tous  points. 

tt  Je  ne  sais  encore  si  les  Segniak  amèneront 
leur  razzia.  Dans  tous  les  cas,  il  me  sera  impos- 
sible de  la  diriger  sur  Batna,  le  pays  étant  oc- 
cupé, et  les  Haracta  se  disant  prêts  à  le  r^ren- 
dre. 

tt  N'espérant  pas  recevoir  de  nouv^eaux  ordres, 
je  prends  sur  moi  d'envoyer  les  bêtes  apparte* 
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Dant  aux  Européens  à  MUla,  avec  priôre  de  les 
diriger  sur  Batoa. 

'  o  Quant  au  butin,  je  le  mettrai  en  route  sur 
Âïn  El  Bez,  où  il  sera  en  sûreté  et  où  vous  pour- 
rez en  disposer  selon  ce  qu'il  conviendra. 

a  Si  je  laisse  ce  butin  entre  les  mains  des 
Segniah,  une  rixe  épouvantable  va  avoir  lieu. 
J*ai  besoin  de  toute  ma  présence  d'esprit  pour 
retenir  ces  forcenés.  L'incident  (mobile^  Aïn 
Yacout)  monte  les  têtes. 

tt  «Tarriverai  à  Gonstantine  dans  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche,  après  avoir  pris  toutes  les 
mesures  nécessaira^  pour  faire  arriver  le  butin 
à  Aïn  El  Bez. 

a  Los  Zmoult  demandent  à  enterrer  leurs 
morts.  J'écris  au  colonel  Joly  de  Brésiilon  et  lui 
soumets  la  demande  des  Zmoult  sans  commen- 
taire. 

f  Je  n'ai  jamais  douté  que  ces  héros  ne  soieùt 
excessivement  heureux  de  l'insurrection  et  qu'ils 
l'ont  souhaitée,  aûn  d'inaugurer  la  guerre  de 
race. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  votre  très-dévoué  ser- 
viteur. 

<i  ViLLOT.  » 

A  Marentra,  à  Conslantine,  je  commençai  une 
enquête,  j'envoyai  1^  capitaine  Ghapsal  sur  les 
lieux,  et  c'est  ainsi  qu'a  commencé  la  revendi- 
cation qui  n'a  abouti  qu'en  1874. 

Pour  justifier  leur  conduite,  les  mobilisés  pré- 
lendaieni  avoir  trouvé  sur  les  indigènes  fusillés 
divers  objets  appartenant  ou  ayant  appartenu 
aux  Européens. 

Ce  fait  n'a  rien  d'étonnant  Les  Seguiah  et  les 
Zmoult  avaient  fourni  des  contingents  au  Kha- 
iifa  ben  Ba  Ahmed,  et  il  y  avait  avec  ce  chef 
indigène  razzé  les  insurgés  de  Batna.  Ils  avaient 
enlevé  du  butin,  et  dans  c?  bulin  se  trouvaient 
des  objets  provenant  du  pillage  des  fermes  euro- 
péennes. 

Dans  la  razzia  dont  je  vous  ai  entretenu  tout 
à  l'heure,  le  même  fait  s'est  produit  En  elfet, 
nous  avons  rapporté  des  chem.ses  d'enfant,  des 
vêtements  de  femme,  et  ramené  des  bœufs  et 
des  juments ,  le^tout  provenant  des  fermes  iso- 
lées. 

Ltà  encore  je  mt  s  des  preuves  à  l'appui  de 
mon  dire.  Voici  une  lettre  du  5  mai,  éciite  de 
Segniah,  et  qui  fait  foi  de  mes  assertions  : 

Aïn-Kercha,  5  mai  1871,  10  h.  m. 
tt  Mon  colonel, 

• 

u  Je  viens  d'arriver  à  Aïn-Kercha.  Je  déjeune, 
et  ce  soir  je  serai  au  milieu  dos  Ouled  Sbahot,  je 
iQ 'occuperai  de  la  razzia.  Les  Ilaracta-Djerma 
(au  nombre  do  40*  environ,  hommes,  femmes, 
enfants  et  vieillards)  appartenant  aux  insurgés. 


sont  encore  chez  les  Ouled-Sbah.  Je  les  organi* 
serai  en  douar  et  les  dirigerai  vers  le  Sigue,  en 
attendant  que  vous  donniez  des  ordres  à  leur 
sujet.  Je  ferai  diriger  les  objets  appartenant 
aux  Européens  sur  Mlila,  et  les  mettrai  en  dépôt 
'  chez  le  maire  ou  chez  le  brigadier  de  gendar- 
merie.        % 

«  Les  moutons,  chameaux,'  bœufs,  etc.,  etc., 
appartenant  aux  in.c^urgés,  représentent  un  butin 
considérable. 

tt  Ce  butin  a  failli  devenir  la  causa  d'incidents 
fâcheux. 

(i  Les  Ouled-Mahboul  GuibaU  des  Segniah, 
lUrieux  de  n'avoir  pas  pris  part  à  là  razzia,  ont 
voulu  s'emparer  d'une  partie  dn  butin.  Une 
rixe  était  imminente  entre  eux  et  les  Ouled- 
Sbah,  mais  J'avais  prévu  le  cas,  et  Tarrivée  du 
frère  du  caïd  et  de  deux  de  mes  spahis  a  fait 
cesser  tout  désordre.  J'arrêterai  ce  soir  les  prin- 
cipaux d'entre  les  Ouled-Mahboul-Guibala,  — 
ceux  qui  ont  proféré  des  menaces  et  frappé  di- 
vers des  Ouled-Sbah. 

a  D'autre  part,  les  Ouled-Mahboul-Dahra  et 
lesOuled-Si  •'^oùnis  prétendent  qutf  les  Haraota- 
d'Aïn-Beïda,  mécontents  de  ce  que  les  Haracta- 
Djerma  ont  été  razzés  par  les  Segniah,  ont  ré- 
solu de  se  jeter  sur  cette  tribu.  J'ai  écrit  au 
càïd  Si-Bou-Iddec  Haracta  d'Aïd-Beïda,  lui 
prescrivant  de  se  tenir  sur  ses  gardes  et  de  s'op-* 
poser  à  toute  tentative  d'aggression. 

«  Je  m'estime  heureux  d'avoir  fi&it  revenir  le 
caïd  et  d'iître  arrivé  à  temps  pour  arrêter  le-} 
Segniah.  Aujourd'hui,  le  moindro  incident  peut 
entraîner  des  catastrophes. 

«  Je  coucherai  demain  samedi  à  Sogniali,  & 
moins  d'incidents  nouveaux. 

u  Je  vous  serais  obligé  do  me  dire  ce  qui  aura 
ùié  décidé  au  sujet  du  butin  pris  aux  insur- 
gés. 

tt  Le  fort  d'Aïn-Kercha  eA  isolé.  Si  des  trou- 
pes n'arrivent  pas  bientôt,  il  sera  prudent  de  le 
faire  évacuer. 

*tt  J'ai  fait  arrêter,  par  lu  caïd  dos  Zmoult,  une 
vingtaine  do  mauvais  sujets.  En  attendant  qu'on 
puisse  établir  contre  eux  une  prévention,  je  de- 
mande qu'on  les  envoie  à  Aïn-ElBez  sous  es- 
corte. 

«  Le  capitaine^  chef  du  bureau  arabe. 

«  VlLLOT.  » 

Mais  ^e  qui  est  plus  grave,  c'est  que  certains 
d'entre  les  indigènes  fusillés  étaient  porteurs  de 
sommes  considérables  qui  n'ont  pas  été  rotrou- 
vées.  Ces  dorniers  ne  revenaient  point  de  Kha- 
lifa-ben-ba- Ahmed.  Au  contraire,  ils  se  rendaient 
vers  Batna,  pour  acheter  des  animaux  de  razzia, 
c'est-à-dire  vendus  à  vil  prix,  car  le  colonel 
Adler  avait  fait  annoncer  une  vente.  Cette  vente 
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dèvAit  avoir  îieu  &  Ja  Fontaine -Chaude,  à  moitié 
chemin  de  Aïn-Yacout  à  Batna. 

Pour  moi,  les  Zmoult  fUsillês  étaient  des  inno- 
6ents.  La  commission  devra  réclamer  le  rapport 
du  capitaine  Chapsal,  qui  est  le  plus  complet  de 
tqus  ceux  qui  ont  été  écrits  sur  ce  sujet,  si  efle 
veut  connaître  toute  la  vérité.  Je  n^i  plus  qu*un 
mot  &  ajouter.  Les  Zmoult,  ainsi  que  leur  nom 
lindique,  sont  une  ancienne  tribu  mayhzen.  C'est 
vous  dire  que  cette  trib.u  ne  saurait  se  révolter, 
cÂr  elle  serait  broyée  par  les  tribus  environnan- 
tes. Elle  les  a  razzées  sous  les  Turcs,  razrées  sous 
la  domination  française,  elle  ne  peut  vivre  que 
^lar  l'a  protection  de  celui  qui  commande  à  Gons- 
tantine. 

En  1838^  ou  1839,  quand  nous  voulions  aban- 
donner la  province  d'Oran,  ce  sont  les  Zmouh 
d*Oran  qui',  réfugiés  sous  le  canon  dd  cette  vîIFe, 
nous  en  ont  empêchés. 

L'assatôhiat  des  Zmonlt  par  les  mobilisés  de 
Constatitine  a  failli  faire  insurger  tout  le  pays 
environnant.  Le  moment  était,  du  reste,  très- 
critîqne.  Les  grandes  conl^dératio;^  de  nomades 
effectnsiént  à  cette  heure  îetir  entrée  dans  le 
felh  C^aientdix  mille  nouveaux  fusils  qui  arri- 
vaient; s'ils  s'étaient  insurgés,  c*en  était  fait  de 
la  province  de  Constantine.  Je  plaçai  au  milieu 
d'eux  un  de  nos  meilleurs  officiers,  le  lieutenant 
Durand  qui,  gr&ce  à  sa  parfaite  connaissance  de 
la  langue  et  &  rinfhience  que  son  long  séjour 
dans  le  Sud  et  sa  bienveiltance  lui  avaient  ac- 
quise chez  les  nomades,  parvint  à  les  contenir 
malgré  l'émotion  que  la  fusillade  avait  causée 
chez  eux.  Les  arab-ghoMia  qui  arrivèrent  en  ce 
moment  sont  précisément  du  soff  des  Zmoult. 

H.  l0  président  —  Parlez-nous  maintenant  des 
exécutions  de  Batna  f 

K.  le  oapitalto  YBDot.  —  Je  les  connais  moins, 
parce  que  je  n'ai  été  envoyé  à  Batna,  comme 
chef  de  bufeau  ara]^,  qne  rer^  la  fin  de  t871.  Je 
ne  les  connais  qne  par  ouï  dire; 

Après  que  les  Européens  du  ravin  Bleu  eurettt 
été  aeiassiAés;  une  émotion  Indeseriptible  se  ré- 
pandit dans  la  ville  da  Batoa.  Des  arreetatiODs 
furent  fei>tM.  Oé  alla  ohez  le  caïd  de  la  ville 
Bel  Gadi,  homme  honorable,  et  la  milice,  sur 
l'ordre  dii  conseil  municipal  et  malgré  Topposi- 
tion  du  commandant  de  la  subdivision,  procéda 
à  son  arreMation.  Bel  Gadi  passa  plus  tard  devant 
la  cour  d'assises  et  fut  reconnu  innocent  des  faits 
à  lut  imputés,  n  n^en  a  pas  moins  perdu  la 
grande  position  qn'il  occupait.  Ses  femmes  et  ses 
enfants  fnrent  brutalisés  et  un  certain  nombre 
d*armes  dé  Itixe  et  des  papiers  Importants  ont 
disparu  dans  cette  perquisition. 

Les  Arabes  de  la  ville  8*ètalent  calfeutiiSs  dans 
leurs  demeures,  n'osant  sortir.  L'un  d'eux,  servi- 
teur de  llnterprôte  du  bureau  arabe,  Cauquoin, 


fut  plus  téméraire.  Il  sortit,  ftit  a^rçn,  poursuivi 
et  fusillé  dans  la  maison  même  de  If.  Gauqnoin 
où  il  pensait  trouver  un  refuge.  Des  oiHeferd  de  la 
milice  se  trouvaient  avec  lès  auteurs  de  Ce  grime. 

tJn  autre  indigène  pris,  disait-on,  parmi  les 
insurgés,  ayant  été  condamné  à  être  ftasillè,  on 
requit  deux  iniligène?  pour  creuser  la  tombe. 
Qù(Hid  on  eut  exécuté  le  condàniné,  les  gardés 
nationaux  se  dirent  que  puisqu'il  y  avait  de  la 
place  pour  un,  il  y  en  aurait  bien  pour  deuix,  et 
résolurent  de  tuer  les  indigènes  requis. 

L'un  d'eux  se  mit  en  demeure  d'exécuter  db 
dessein,  mais  son  arme  ayast  ratè^,  on  retint  & 
de  meilleurs  sentiments. 

Un  agent  de  police  conduisait  cette  exécution. 
C'était  un  ancien  chanteur  des  cafés  concerts.  Je 
ne  sais  qui  avait  prononcé  la  condanmatiës  de 
l'indigène  enterré.  Celui  qui  a  failli  être  taè 
existe  encpre  à  Batna,  1!  est  servilbttt  de  l'ex- 
cald  Si  Moustapfaa  ben  Bachtardzj. 

K.  le  présM^nt.  ^  Quelle  est^  la  pOpdUitidti  cto 
Batna  ? 

1.  le'eapiU&ie'villot.  —  Environ  2,000  éfdesi  II 
n'y  a  guère  qu'un  millier  d'Arabes.  Ce  n'est 
qu'un  marché. 

V.  le  prètifleil.  —  Vous^  nous  ave«  dit  qu'à 
vos  yeux,  de  gravée  mécojsteaiemeatB  existent 
encore  e&  Algérie^  Se  aanifestent-iis  par  quel** 
ques  indices,  comme  la  retraite  deStpapuW^ieiM 
ajnabes  dans  l'intériei»',  vers  le  Sahara  ^  Quels 
sont  les  signes  qui  témoignent  aujourd'hui  de 
l'état  d'esprit  des  populattiona  iadigènee? 

H.  le  capitaine  VlUot.  —  11  n  y  a  point  dei  £ak4a 
taof  ibiles,  il  n'y  a  encore  que  des  iQpressioos, 
et  moins  que  jamais  les  indigènes  lets  lameol 
voir. 

Avant  l'insurrection  et  la  répresâien  qHi>  l'a 
suivie,  la  masse  du  peuple  indigène,  si;  <^  «e 
se  môkiitpas  encore  <^0^iétemen4  à  la  popula>- 
tion  européenne,  ne  rejetait  pas  du  moiis^  l'idée 
d'une  suzeraineté  (î^ançaise.  ia/ilieoukilile;:  au- 
Jourd*h;ai  elle  sait  que  neus  a^ons  éité-  vaiopusi 
elle  connaît  noire  faiblesse/  elle  a  compria  que 
de  profondes  divisions  existaient  psrmi  noua,  et, 
par  dessus  tout,  elle  ne  croit  plus  k  notro 
justice. 

L'indice  presque  absolu  qui  annonoe  la  détsaf- 
f^tion  du  peuple  indigèjcie,  c'est  réuH^ration 
versTuni%i  elle^  s'organise^ 

Des  populations  entières  ont  été  chassées  de 
leur  territoire.  On  peut  ètM  bien  sûr  que 
tant  qu'un  descendant  'de  ceux  qui  ojat  perdu 
leurs  patrimoines  existera,  lés  colons  qui  les 
occupent  ne  seront  pas  en  sûreté. 

La  désaffection  est  générale.  La  répressi<m  a 
été  violente,  mais  purement  matérielle;  Ht  sou*' 
mission  n'est  qu'appâtante,  il  n^y  a  pas  eu  de 
réconciliation.  On  a  razsé,  pilléj  brûlé,  on  a  de- 
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porté  plus  de  2,000  indigènes,  on  a  frappé  les 
tribus  d'excessives  contributions  de  guerre,  on 
a  «équestre  les  trois  quarts  de  la  province  de 
Gonstaniine  et  de  la  province  d'Alger;  les  indi- 
gènes* ne  travaillent  plus  que  pour  le  fisc  et 
Tusure,  leurs  terres  ne  leur  appartiennent  plus; 
on  les  a  désar^nés,  mais  ils  n'en  demeurent  pas 
moins  près  de  nous,  —  et  le  problème  de  la  con- 
quête reste  tout  entier  ;  se  disant  qu'ils  n'ont 
plus  rien  à  perdre,  n'espérant  ni  ne  craignant 
plus  rien,  ils  ne  sont  que  plus  redoutables. 
,  ÂprôB  avoir  tout  fait  pour  arrêter  l'insurrec- 
tion, nous  avons  Hiit  des  elTorts  très^rands 
pour  qu'une  idée  morale  présidât  à  la  répression 
et  à  la  réorganisation  du  pays.  Nos  voix  n'ont 
pas  été  écoutées,  pas  plus  après  qu'avant  l'insur- 
rection. La  situation  actuelle  est  bien  plus  mena- 
çante qu'en  1870. 

H.  le  président.  ~  Pourquoi  la  population  ind^ 
gène  diminue  t-clle  ?  Il  est  attesté  par  les  statis- 
tiques que,  d'année  en  année,  cette  diminution 
s'accroît  :  de  2  millions  et  demi  d'individus  qui 
existaient  en  1830,  il  n'en  resterait  plus  aujour- 
d'hui que  2  millions;  -  500,000  auraient  disparu 
en  trente-qilatre  ans. 

H.  l0  capitaine  ViUot.  —  Vous  me  permettrez  de 
mettre  en  grand  doute  la  valeur  des  statistiques. 
J'en  ai  fait,  je  sais  c&  qu'elles  valent  au  point  do 
vue  des  indigènes. 

Les  Orientaux,  les  sémites  n'aiment  point  les 
recensements,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
En  pays  arabe,  les  statistiques  sont  difliciles  à 
établir  avec  vérité. 

Bien  loin  que  la  population  indigène  ait  di- 
minué, au  moins  jusqu'en  18671868,  époque  de 
la  famine,  je  crois,  au  contraire,  qu'elle  avait 
augmenté.  J'en  ai  la  preuve  dans  ce  fait,  que  des 
[)ays  que  j'ai  vus  jadis,  je  parle  de  quinze  ans, 
en  friches  ou  couverts  de  broussailles,  sont  au^ 
jourd'hui  cultivés  et  habités.  J'estimerais  pour 
mon  compte  la  population  indigène  à  plus  de 
deux  millions  six  cent  mille  âmes  ai^ourd'hui 
même. 

Les  chiffres  que  vous  avez  cités  ont  été  in- 
ventés pour  les  besoins  de  la  politique  journa- 
lière. 

H.  le  préfident.  —  Un  nombre  considérable 
d'indigènes  sont  cependant  morts  durant  la  fa- 
mine. 

H.  caiaper.  —  On  Ta  chiffré  à  G  ou  700,000. 

H.  le  otfitaiae  Villot  ~  Ces  chiffres  sout  faux. 
Ils  ont  été  exagérés  dans  des  proportions  énor- 
mes. Ils  ne  reposent  sur  aucune  donnée  cer- 
taine. Le  chiffre  des  morts  n'a  pas  dépassé  60  à 
70,000,  et  c'est  encjre  uno  évaluation  au  dessus 
de  la  réalité. 

Il  y  a  eu  des  soeurs  épouvantables,  mais 
aussi  personne  dans  lo  public  européen  ne  peut 


se  figurer  ce  qui  s'est   produit.  Je  vais  vous  en 
citer  un  exemple  : 

J'étais,  en  1867,  dans  le  Hodna,  il  n'y  avait 
pas  une  goutte  d'eau  ;  dans  l'Oued-Barika,  toutes 
les  sources,  sur  un  parcours  de  trente  lieues  car- 
rées, étaient  taries.  Une  population  ne  peut  pas 
en  un  instant  se  transporter  d'un  plateau  dans 
un  autre.    . 

Figurez-vous  vingt  lieues  carrées  do  la  Beauce 
ou  de  la  Bresse,  dans  cette  situation. 

Les  grandes  tribus  de  nomades,  qui  s'étaient 
rendues  dans  le  Tell,  comme  de  coutusie,  avec 
leur  40  ou  50,000  tètes  de  bétail,  rétrogradèrent 
au  mois  de  juillet  et  revinrent  dans  le  Sahara. 
Elles  traversèrent  le  Hodna,  et  des  rixes  san- 
glantes furent  livrées  près  des  puits  artésiens.  Il 
fallait  quelquefois  trois  jours  pour  qu'une  tribu 
eût  achevé  de  faire  boire.  En  attendant  il  fallait 
contenir  les  autres  qui  arrivaient  ;  les  moutons 
mouraient  par  centaines  et  nous  n'avions  pas  lo 
loisir  de  les  enterrer. 

Ce  .sont  là  de  ces  cataclysmes  que  rien  ne  peut 
prévoir,  ni  empocher.  Tous  les  millions  du 
monde  n'auraient  pas  fait  pleuvoir,  ni  surgir 
une  source. 

Je  vous  cite  un  des  mille  incidents  de  cette 
famine  et  de  cotte  sécheresse,  et  le  tableau  très* 
affaibli,  que  je  vous  «n  fais,  ne  peut  vous  ea 
donner  une  idée.  Les  Européens  ont  vu  un 
moyen  de  polémique  dans  cette  grande  épreuve. 
Les  pays  les  mieux  outillés  peuvent  un  jour  s*y 
trouver  exposés, 

La  polémique  avait  pris,  à  cette  époque,  une 
violence  presque  égale  à  celle  des  jours  qui  ont 
suivi  le  4  septembre. 

Toutes  les  oppositions  s'étaient  donné  la 
main  contre  lo  Gouvernement  du  maréchal  do 
Mac  Mahon.  A  la  tôto  de  l'opposition  se  trouvait 
un  persouuage  religieux,  que  ses  fonctions  et 
l'amitié  qui  le  liaient  au  maréchal  auiuient  dû 
rendre  plus  circonspect. 

Assurément,  monseigneur  d'Alger  ne  cherchait 
que  le  bien  ;  pourtant,  lorsque  nous  avons  lu  son 
fameux  mandementi  où  nous  étions  traités  de 
Templiers,  et  qui  fut  adressé  &  tous  les  curés  de 
Franco,  il  nous  a  bien  été  permis  de  douter  de 
sa  charité.  Depuis,  monseigneur  d'Alger  a  pu 
mieux  connaître  ses  alliés,  il  les  a  vus  à  l'œuvra^ 

On  s'en  allait  partout  répétant  le  mot  Oimeux 
do  «  royaume  arabe  »,  comme  si  cotte  expression 
voulait  dire  autre  chose  que  ceci  :  «  U  y  a  en 
.Vlgérie  des  intérêts  considérables,  que  l'intérêt 
et   l'honneur  do  la  Franco  commandent  d'uti* 

User.  » 

On  voulait  y  voir  l'abandon  de  l'Algérie,  uœ 
suprématie  attribuée  à  l'élément  arabe.  Toutaa 
ces  suppositions  étaient  démenties  par  la  lettre 
même  'lu  souverain  (1865). 


880 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


On  a  exploité  la  famine,  comme  on  a  exploité 
les  tremblements  de  terre,  les  sauterelles,  les 
procès  de  l'Oued  Mahouïn  et  dernièrement  en- 
core, comme  on  a  voulu,  mais  sans  succès,  ex- 
ploiter le  procès  des  grands  chefs  indigènes. 
Dans  toutes  ces  polémiques,  le  mensonge  règne 
en  maître,  et  partage  avec  la  folie. 

H.  le  préiident.  -  Quelle  est  maintenant  la  si- 
tuation économique  de  TAlgérie  ? 

H.  le  capitaine  Villot  —  Lorsque  vous  m'avez 
posé  des  questions  relatives  à  l'état  de  la  pro- 
priété indigène,  je  vous  ai  Ju  un  certain  pro- 
gramme ;  veuillez,  je  vous  prie,  vous  y  re- 
porter. 

Il  a  été  suivi  pour  le  taux  des  contributions 
de  guerre. 

£n  étudiant  la  question  de  la  contribuliou  de 
guerre,  je  vous  donnerai  une  notion  incomplète 
mais  suffisante,  de  l'étut  actuel  au  point  de  vue 
économique. 

Les  indigènes  ont  été  condamnés  à  payoi*  huit, 
dix,  ou  douze  fois  leur  impôt  annuel. 

Le  programme  des  notables  d'Alger  contenait 
les  considérations  suivantes  : 

o  Ceux  qui  connaissent  le  mieux  les  Kabyles, 
tant  parmi  les  Européens  que  parmi  les  Israélites, 
affirment  qu'une  centaine  de  millions  en  numé- 
raire de  France  doit  être  éhfouie  dans  leurs 
montagnes.  On  le  sait  par  expérience,  quand  les 
indigènes  se  révoltent,  ils  sont  très-riches.  Les 
appauvrir  est  un  moyen  de  pacification.  » 

11  y  a  loin  de  ce  langage  aux  déclamations 
philanthropiques  de  1868.  Mais  examinons  la  qufes- 
tion  au  point  de  vue  économique. 

La  saine  économie  admet  que  l'Etat  ne  doit 
pas  demander  ou  contribuable  un  impôt  excé- 
dant le  dixième  de  son  revenu  annuel.  Au  delà 
(le  cette  proportion,  Timpôt  est  réputé  excessif. 
En  Algérie,  l'impôt  normal  est  à  peu  près  main- 
tenu dans  cette  sage  limite,  mais -que  de  charges 
viennent  s'ajouter  aux  contributions  direcles!  Ce 
sont  les  corvées,  les  réquisitions  de  toute  nature, 
le  service  militaire  non  rétribué,  etc.,  etc.,  en  un 
mot  mille  exigences  que  des  événements  impré- 
vus forcent  à  multiplier  à  l'infini.  Ces'  charges, 
évaluées  en  argent,  représentent  une  somme 
presque  égale  à  l'impôt. 

Tous  les  objets  manufacturés  dont  se  sert  l'in- 
digône,  cotonnades,  bougies,  soieries,  fer  et  bois 
ouvrés,  etc.,  etc.,  sont  frappés  du  droit  d'impor- 
tation. 

Il  faut  aussi  lairo  entrer  en  ligne  de  compte 
les  droits  de  timbre,  les  droits  qui  grèvent  les 
succession?,  les  frais  de  justice. 

En  outre,  les  indigènes  traversent  cotte  pé- 
riode de  transition  où  l'inexpérience  et  l'entraî- 


nement livrent  un  peuple,  à  l'entière  merci  du 
vainqueur. 

L'impôt  ajinuel  étant  en  Algérie  à  peu  près 
égal  au  I/IO*  du  revenu  annuel,  la  presque  to- 
talité des  tribus  de  la  province  de  Constantine 
ont  eu  à  verser  une  contribution  égale  au  revenu 
d'une  année.  Durant  toute  une  année,  la  famille 
indigène  a  donc  été  privée  doses  moyens  d'exis- 
tence. Ces  mémos  indigènes  ayant  été  brûlés, 
razzés,  n'avaient  pas  de  réserves  do  grains  ni 
de  matières  premières  à  écouler,  et  le  revenu 
agricole  se  composant  de  produits  successifs,  ve- 
nant à  la  suite  de  chaque  saison,  l^s  indigènes 
ont  dû,  pour  s'acquitter,  épuiser  l'épargne  là  où 
elle  existait,  vendre  leur  cheptel,  leurs  bétes  de 
travail,  leur  mobilier,  leurs  instruments  de  la- 
bour, emprunter  à  des  taux  dont  vous  n*avez 
point  l'idée. 

H.  le  président.  —  Ils  sont  ruinés? 

H.  le  oipiUlne*  ViUot.  —  Dix  fois  l'impôt  !  Re- 
marquez que  c'eût  été  une  somme  de  25  mil- 
liards pour  la  France.  L'es  indigènes  ne  payant 
pas  assez  vite,  on  a  vendu  ou  fait  vendre," à  jour 
fixe,  sur  les  marchés,  les  bestiaux  et  les  terres. 

J'ai  vu  vendre  de?  mulets  30  fr.,  des  bœufs 
10  fr.,  et  des  lots  de  six  à  huit  moutons  payés  5 
et  6  fr. 

Ce  fut  una  véritable  prime  donnée  à  Tusure  et 
à  la  spéculation.  Quant  aux  terres,  j*ai  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire  :  frappées  do  séquestre, 
elles  ont  été  vendues  le  dixième  de  leur  valeur. 
Aussi,  n'est-ce  pas  dix  fois,  mais  cent  fois  r im- 
pôt que  les  indigènes  ont  payé. 

Je  veux  vous  donner  un  exemple  de  la  saga- 
cité de  la  presse  algérienne.  A  la  suite  d6  ces 
ventes  forcées,  on  a  exporté  en  France  plus  "de 
200,000  tètes  de  bétail,  eu  1872;  i,dem,  en  1873; 
et,  en  1874,  le  chiffre  sera  encore  très-considé- 
rable. Eh  bien  !  dans  le  journfti  le  Temps,  M.  du 
Bouzet,  ox-gouvcrneur  général,  représente  ce 
fait  comme  un  signo  de  la  prospérité  croissante 
de  l'Algérie  ! 

Tous  les  hommes  travaillent  pour  gagner  de 
l'argent,  les  uns  pour  jouir,  les  autres  pour 
amasser.  Quand  ils  ne  travaillent  plus  que  pour 
le  fisc  ou  l'usure,  les  htmmes  se  djspersent  et 
cessent  de  travailler. 

•  Pas  d'agriculture  sans  justice,  a  dit  Ben  Khul- 
doun,  et  c'est  exact.  Moins  l'agriculture  a  de 
charges,  plus  elle  travaille  et  plus  elle  enrichit 
le  pays.  Ce  transport  de  plus  de  400,000  tètes  de 
bétail,  d'Algérie  en  France,  a  enrichi  bs  inter- 
médiaires, mais  le  préjudice  moral  que  œs  vio- 
lences nous  ont  porté  n'ust  pas  moins  grand  que 
le  préjudice  matériel. 

J'aurais  bien,  des  choses  à  vous  faire  connai  - 
tre  dans  l'ordre  d'idées  où  nous  sommes,  mais  il 
faudrait  dos  volumes  pour  les  écrire.  Le  peuple 
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indigône  subit  uae  révolulion  économique  qui  ré- 
sulte de  son  inexpérience  et  de  son  manque 
d*outillage,  mais  il  a  une  vitalité  puissante,  et 
peut-être  se  relèvera-t-il.' 

K.  Cliaper.  —  Permettez-moi  de  vous  faire  ob- 
server que,  lorsque  vous  avez  développé  la  ques- 
tion de  la  propriété  vous  avez  émis  des  opinions 
entièrement  opposées  à  celles  de  M.  Warnier, 
homme  fort  compétent. 

Il  nous  a  lu  des  textes  du  Coran,  desquels  il 
résulterait  que  la  propriété  n'existe  pas  en  Al- 
gérie. D'après  la  loi  musulmane,  il  pont  y  avoir 
division  du  sol  avec  attribution  d'un  lot  à  cha- 
que mdividu,  mais  à  titre  seulement  provisoire. 
Or,  il  me  semble  que  vous  considérez  la  pro- 
priété commme  existant  en  Algérie,  dans  le  sens 
absolu  du  mot. 

H.  le  capitaine  VlUot.  —  M.  Warnier  est  l'in- 
venteur des  Arabes  berbérisés  et  des  Berbères 
arabisants.  A  cett<3  époque,  on  opposait,  je  ne 
sais  pourquoi,  les  Kabyles  aux  Arabes,  on  répé- 
*  tait  sur  tous  les  tons  que  les  Arabes  étaient 
impropres  à  la  civilisation,  tandis  que  les  Ka-« 
byles  appelaient  de  tous  leurs  vœux  le  régime 
civil.  On  en  a  quelque  peu  rabattu  depuis  Tin- 
surreetion  de  1871  • 

Un  homme  d'une  bien  autre  portée  que  M. 
Warnier,  Garette,  dont  le^  livres  sont  trop  peu 
connus,  avait  traité  cette  question  et  la  résu- 
mait ainsi  : 

I^  race  arabe  se  distingue  par  ses  tendances 
poétiques,  scientifiques  et  littéraires;  la  race 
berbère  par  ses  tendances  industrielles  et  com- 
merciales. Aux  uns,  le  domaine  de  l'idée,  aux 
autres,  le  domaine  des  faits.  Les  premiers  sont 
pasteurs  ou  laboureurs,  les  seconds,  jardiniers, 
artisans,  commerçants.  Tous  deux  sont  guer- 
riers. 

M.  Warnier  avait  écrit  son  livre  pour  les  be- 
soins du  moment.  Eh  bien  !  il  n'est  pas  plus 
exact  en  matière  de  propriété.  Gomment!  le 
Coran  interdirait  la  propriété,  quand  c'est  lui- 
môme  qui  fixe  les  parts  d'héritage?  Gomment 
peut- on  transmettre  la  propriété  si  elle  n'existe 
pas?  Gela  n'est  pas  soulenable,  et  j'ajoute  :  cela 
n'est  pas  soutenu  en  Algérie. 

Cette  opinion  que  les  indigènes  sont  commu- 
•  nistes,  je  l'ai  trouvée  dans  une  brochure  de 
M.  de  Broglie,  mais  M.  do  Broglie  n'est  pas, 
heureusement  pour  lui,  un  publiciste  algérien. 
C'est  une  opinion  erronée.  En  définissant  les 
parts  d'héritage  de  chacun,  Mahomet  a  pro- 
clamé et  défini  le  droit  de  la  propriété  indivi- 
duelle. 

H.  le  président.  —  Ces  questions  ont  déjà  été 
traitées  par  vous.  Elles  sont  étrangères  à  notre 
programme. 

Croyez-vous    i)Ossible  qu'une   société  musul- 
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mane  puisse  s'accommoder  de  la  domination  d'une 
société  chrétienne  ? 

H.  le  oapltalne  Ylllet.  —  La  question  que  vous 
me  posez  est  des  plus  graves.  Elle  est  de  celles 
qu'on  tfe  saurait  aborder  sans  crainte,  car  elle 
est  subordonnée  &  mil'e  circonstances  sur  les- 
quelles la  volonté  des  hommes  n'exerce  aucune 
action. 

En  toute  sincérité,  voici  mon  opinion  :  C'est 
une  œuvre  difficile,  mais  que  l'on  pourrait  me- 
ner à  bien.  La  civilisation  a  de  si  irrésistibles 
attraits,  elle  a  des  côtés  si  grands,  qu'elle  a 
déjà  profondément  modifié  les  indigènes.  Don- 
nez-leur la  sécurité  absolue  des  biens  et  des 
personnes,  garantissez-leur  la  propriété  du  sol, 
affranchissez  de  plus  en  plus  l'individu  et  la 
propriété,  et  vous  verrez  les  miracles  du  travail 
se  produire.  Frappez  leur  imagination  par  de 
grands  travaux  qui  leur  soient  directement 
utiles,  et  vous  les  verrez  arriver  promptement  à 
un  état  de  civilisation  sinon  complète,  du  moins 
approchant  de  la  nôtre. 

C'est  une  œuvre  difficile ,  surtout  pour  nous 
'  autres  Français,  en  raison  de  l'état  de  transit' on 
que  nous  traversons. 

Nous  ne  croyons  pas  à  notre  religion  et  nous 
cherchons  à  la  leur  imposer.  Nous  battons  en 
brèche  notre  état  social  et  nous  le  leur  propo- 
sons comme  un  modèle.  Nous  leur  vantons  nos 
lois  et  nous  ne  sommes  pas  convaincus  de  leur 
excellence  ;  enfin  nous  voulons  qu'ils  respectent 
nos  gouvernants  et  nous  avons  déjà  changé  six 
fois  de  gouvernement  depuis  la  conquête.  Nous 
sommes  en  révolution  permanente.  Aucune  en- 
tr%>nse  do  longue  haleine  ne  -saurait  être 
accomplie  dans  de  pareilles  conditions. 

Quant  aux  intérêts  religieux ,  on  parvient 
toujours  à  les  dominer.  D'autres  peuples  que  les 
musulmans  ont  opéré  la  séparation  entre  les 
choses  de  l'ordre  spirituel  et  les  choses  du  do- 
maine civil.  Il  n'y  a  pas  deux  siècles  que  nous 
nous  passionnions  encore  pour  les  questions  re- 
ligieuses. L'islamisme,  dans  sa  donnée  générale, 
n'est  certes  pas  hostile  à  la  civilisation.  Les  plus 
grands  obstacles  noua  viennent  des  préjugés 
d'un  peuple  ignorant  et  grossier,  et  des  mœurs* 
et  coutumes  locales. 

H.  le  président.  —  Ce  qui  donnerait  quelques 
doutes  sur  votre  opinion,  c'est  que  nulle  part, 
cherchant  dans  l'histoiro,  on  ne  trouve  une  so- 
ciété musulmane  devenant  une  société  chré- 
tienne, acceptant  cette  domination,  qu'elle  a 
quelquefois  subie. 

H.  le  otpitaine  VlUet.  —  En  Espagne,  les  Maiires 
ont  subi  durant  deux  siècles  environ  la  domi- 
nation chrétienne  et  s'ils  ont  dû.  quitter  l'Es- 
pagne, on  sait  que  ce  fait  n'est  pas  à  l'honneur 
de  ceux  qui  les  ont  violemment  expulsés 
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Jadis  la  guerm  entre  musulmans  et  chrétiens 
était  sans  merci  ni  pitié;  c'était  do  part  et  d'au- 
tre une  guerre  sainte,  un  devoir  pieux.  Il  n'en 
est  plus  ainsi  aujourd'hui. 

Je  me  résume.  Je  crois  l'assimilation  possible, 
mais  c'est  une  œuvre  de  patience,  de  persévé- 
rance et  de  for«e.  Ce  qui  faisait  la  force  des 
Turcs,  c'était  leur  politique,  une  et  simple,^  et 
dont  ils  ne  se  sont  jamais  départis  durant  trois 

siècles. 

Une  raison  qui  fait  que  l'Algérie  sera  toujours 
difficile  à  garder,  c'est  qu'elle  n'a  pas  de  fron- 
tières. Je  la  comparerai  volontiers  à  un  corps 
que  l'on  plongerait  dans  un  liquide  et  qui  serait 
pressé  de  toutes  parts  par  des  molécules  de 
môme  nature.  Que  la  frontière  de  notre  colonie 
s'étende,  ou  qu'elle  se  resserre,  elle  sera  toujours 
bordée  de  musulmans. 

H.  le  président.  —  Il  s*agit  donc  d'établir  un 
noyau  de  civilisation,  noyé  au  milieu  d'une  mer 
musulmane. 

Vous  nous  avez  parlé  des  indigènes  j  veuillez, 
maintenant  nous  parler  de  l'élément  français, 
envisagé  au  point  de  vue  de  son  action  sur  les 
indigènes,  sur  l'ensemble  des  mœurs  du  pays.  La 
population  européenne  peut  être  divisée  en  deux 
classes  :  celle  des  campagnes  qui  est  colonisa- 
trice, celle  des  villes  qui  se  recrute  dans  d'autres 
éléments. 

H.  le  oapitalne  Villot.  «-  Cette  distinction  est 
parfaitement  exacte.  Il  y  a  des  colons  des  villes 
et  .des  colons  des  campagnes  ;  mais  la  moralité 
des  uns  et  la  moralité  des  autres  se  ressemblé 
beaucoup.  Dans  les  villes  vous  avez  deux  classes, 
le  haut  commerce,  très-lié  avec  les  Israélites,  et  * 
la  masse  des  ouvriers  et  des  petits  commerçants. 
Ces  derniers  vivent  dans  un  état  de  revendica- 
tion constante.  Ils  retrouvent  en  Algérie  toutes 
les  excilations  des  foyers  démagogiques.  Les  CO' 
Ions  de  la  campagne  sont  très-peu  nombreux. 
Leurs  travaux  n'ont  aucun  caractère  particulier 
et  leur  moralité  laisse  beaucoup  à  désirer.  Ils  se 
divisent  en  deux  classes  :  les  colons  industriels, 
qui  exploitent  les  forêts,  les  lacs  salés,  les  mines, 
et  les  colons  agriculteurs.  Ces  derniers,  ceux 
qu'il  importerait  de  voir  se  multiplier,  sont, 
sans  contredit,  les  meilleurs  d'entre  les  Euro- 
péens qui  habitent  l'Algérie.  Ils  ont  des  origines 
diverses  ;  les  Espagnols  y  dominent. 

Si  Ton  pouvait  avoir  un  noyau  bien  condensé, 
offrant  le  spectacle  moralisateur  de  la  famille 
chrétienne,  ce  serait  certes  le  meilleur  moyen  de 
gagner  les  indigènes  à  notre  civilisation.  Mal- 
heureusement, ce  spectacle  est  rare,  quoiqu'il 
existe  sur  quelques  points.  Je  connais  en  Algé- 
rie, près  de  Gonstantlne,  une  famille  dont  l'in- 
lluence  rayonne  tout  à  l'entour  d'elle.  En  1871, 
bien  loin  d'être  inquiétée,,  elU  a  vu  les  indigènea 


du  pays  venir  spontanément  à  son  aide  et  la 
garder.  Je  parle  de  la  famille  de  Tourdonnet.  Ce 
sont  à  peu  près  les  seuls  colons  que  j'aie  vu  te- 
nir la  charrue. 

Le  grand  tort  de  la  colonisation  européenne, 
c'est  d'être  disséminée.  Il  n'est  pas  un  esprit 
juste  qui  ne  préconise  le  système  des  zones  de 
colonisation.  Cela  est  aussi  nécessaire  pour  les 
villes  que  pour  les  campagnes,  parce  que  nulle 
ville  ne  peut  prospérer  ni  se  maintenir,  si  elle 
n'a  pas  autour  d'elle  une  population  agricole 
compacte  et  homogène. 

Un  autre  côté  défectueux  et  qui  doit  être  at- 
tribué à  ce  que  les  corps  électifs  de  l'Algérie  ont 
été  affranchis  trop  tôt,  c'est  que  l'élément  rural 
n'a  aucune  influence  sur  les  affaires  pu))li- 
ques.  / 

En  1871,  les  colons  de  la  jcampagne  nous  fai- 
saient quelquefois  les  confidents  de  leurs  inquié- 
tudes. «  Protestez  ouvertement,  leur  disions- 
nous  ;  nous  aurons  au  moins  un  point  d'appui 
vis-à-vis  du  Gouvernement.  »  Ils  n'osèrent  point, 
car  dans  leurs  modestes  villages,  ils  comi^taient 
des  ennemis  implacables.  La  presse  algérienne 
pénètre  partout,  elle  développe  tous  les  germes 
mauvais  de  jalousie  et  de- convoitise.  La  presse 
a  abâtardi  l'Algérie  ;  c'est  im  pays  qui  finira  par 
la  haine. 

H.  le  président.  —  Dans  quelle  proportion  numé- 
rique se  trouvent  les  véritables  colons  et  les.  ha- 
bitants des  villes  ? 

H.  le  eapltaine  VUlot.  —  Dans  la  proportion  de 
l  à  1,000. 

H.  le  président  —  Par  qui  donc  est  cultivée  la 
terre? 

H.  le  capitaine  YlUot.  —  Par  les  indigènes.  Le 
mode  d'expl(fitation  est  le  métayage  au  cinquième. 
On  donne  le  sol,  la  semence,  on  fait  quelques 
avances,  et  le  khammée  laboure,  ensemence,  sar- 
cle, moissonne  et  dépique.  Il  n'y  a  point  d'exploi- 
tation rurale,  européenne,  proprement  dite.  Par- 
tout on  cultive  à  la  méthode  arabe,  si  ce  n'est 
sur  certains  points  exceptionnellement  favo- 
risés. 

H.  le  président.  —  Gomment  se  font  les  conces- 
sions de  terre? 

Comment  se  prooure-t-on  le  capital  nécedsaire 
à  l'acjbiat  des  instruments  aratoires  et  à  Texploi- 
-talion  d'une  ferme  agricole? 

H.  le  capitaine  VUlot.  —  On  obtient  de  la  terre, 
par  concession,  par  achat  et  par  location.  Les 
concessions  proviennent  des  terres  domaniales. 
Le  système  en  est  suppriipé,  en  théorie,  mais  il 
a  toujours  subsisté  en  fait.  Il  a  des  avantages  et 
des  inconvénients,  et,  selon  moi,  plus  d'avantages 
que  d'inconvénients.  Il  ne  s'agit  que  de  bien 
choisir  le  destinataire,  ce  qui  n'a  pas  toujours 
été  fait. 
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On  obtient  des  terres  par  Tachât.  Il  y  a  tou- 
jours des  terres  &  vendre  en  Algérie.  Prenez 
n'importe  quel  .ioumal,  et  vous  verrez,  au  titre 
des  annonces,  que  la  terre  ne  manque  pas  ;  un 
document  plus  instructif  encore,  c'est  le  bureau 
d'enregistrement  Consultez- le,  et  vous  verrez 
que  si  la  passion  de  la  terre  existe  quelque  part, 
c'est  chez  l'indigène.  A  part  de  rares  exceptons, 
le  colon  n'est  qu'un  paysan  factice.  Il  revient 
toujours  à  la  ville  et,  s'il  n'y  revient  pas,  si  la 
mort  le  surprend  trop  tôt,  ses  enfants  abandon- 
nent la  charrue.  Les  indigènes  rachètent  alors 
les  terres  qu'on  leur  avait  enlevées. 

Enfin  le  domaine  met  chaque  année  quelques 
azels  ou  terres  domaniales  en  location  ;  les  Euro* 
péens,  les  indigènes  et  les  Israélites  se  les  dispu- 
tent. Dans  tous  les  cas,  ce  sont  les  indigènes  qui 
les  mettent  en  culture,  quelquefois  à  des  condi- 
tions fort  onéreuses. 

H.  Cbaper.  —  Los  juifs  achètent  surtout  des 
maisons. 

H.  le  capitaine  YiUot.  —  Les  juifs  achètent  des 
maisons  dans  les  villes  et  aussi  des  'terrés  dans 
les  campagnes,  mais  leur  but  est  la  spéculation. 
Le  juif  n'aime  point  les  travaux  agricoles. 

H.  Chaper.  —  Vous  nous  avez  dit  que  l'indigène 
achetait  la  plupart  du  temps  les  domaines  mis 
en  vpnte  ;  que  deviennent  ces  domaines  entre 
ses  mains? 

H.  le  capitaine  VlUot.  —  Les  indigènes  mettent 
ces  domaines  en  valeur,  à  leur  manière.  Ils  se 
réunissent  plusieurs  avec  leurs  familles  et  ils 
travaillent  en  commun.  Ils  font  do  la  petite  cul- 
ture à  prix  réduit,  mais  aussi  il  faut  tenir  compte 
des  charges  qu'ils  ont  à  supporter.  Ils  payent 
l'impôt  de  la  terre,  l'achour  qui  est  l'impôt  fon- 
cier, tandis  que  TEuropécn  ne  lo  paie  point. 

J'aborde  maintenant  la  question  des  capi- 
taux. 

Européens  et  indigènes  empruntent  aux  JulAi 
et  h,  quelques  commerçants  européens.  La  Ban- 
que de  l'Algérie  ne  prête  guère  qu'aux  commer- 
çants et  aux  agricultours  très-rirhes. 

L'usure  atteint  en  Algérie  des  taux  excessifs. 
Ou  a  déclaré  l'argent  marchandise. 

Je  crois  (juo  l'on  a  eu  tort  et  que  dans  un 
pays  où  tant  do  causes  gênent  les  transactions 
pt  comphquont  les  opérations  commerciales,  on 
a  ajouté  par  lt\  une  diflicultA  nouvelle. 

H.  le  préfident.  —  Je  ne  serais  pas  de  votre 
avis  sur  ce  point,  mafs  ce  n'est  pas  une  question 
à  discuter  ici. 

Ditos-nous  comment  la  commune  en  Algérie 
est  consliluéo? 

H.  le  oapitaine  YlUot—  Il  y  a  trois  espèces  de 
commun»\  lia  commune  européenne  do  plein 
exorcico  ;  la  commune  mixte;  la  commune  indi- 
gène ou  douar  commune. 


J'ai  eu  l'honneur  dé  vous  exposer  précédem- 
ment comment  ou  avait  délimité  les  tribus,  et 
comment  on  les  avait  partagées  eiv  communes. 
Ces  douars  communes  avaient  leur  budget 
propre,  mais  rattaché  à  celui  dit  de  la  commune 
subdivisionnaire.  C'était  la  commune  indigène 
en  tutelle,  s'acheminant  vers  la  commune 
mixte. 

Il  ftiudrait  &  ce  sujet  lire  l'arrêté  du  gouver- 
nement général  de  mai  1868.  C'est  la  base  de 
l'organisation  communale  en  Algérie,  et  c'est,  je 
vous  1  ai  dit,  une  réforme  entraînant  Une  vraie 
solution  de  la,  question  administrative  et  politi- 
que pour  les  indigènes*;  c'est  un  monument  de 
sagesse.  • 

H.  lo  président  — -  Si  vous  le  voulez  bien,  volis 
Joindrez  cet  arrêté  à  votre  déposîlioa  Parlez- 
nous  de  la  commune  européenne. 

H.  le  capitaine  Villot.  —  La  commune  européen- 
ne, la  plupart  du  temps,  n'est  qu'un  trompe- 
l'œil.  Reportez-vous  au  tableau  de  la  population 
que  je  vous  ai  montré.  Vous*  trouverez  des  com- 
munes comme  celle  du  Hamma,  où  les  indigènes 
sont  dans  la  proportion  de  vingt  contre  un. 

Je  ne  relève  cette  proportion  qu'au  point  de 
rue  de  l'agitation  politique  que  ces  communes  ont 
ftiite  en  1871.  Quand  elles  envoyaient  des  adres- 
ses déclamatoires,  elles  n'étaien*t  point  les  inlor- 
prètes  de  la  majorité  des  contribuables. 

Pour  assurer  la  vie  communale,  on  prend  un 
certain  nombre  de  tribus  et  on  les  amalgamé 
avec  un  noyau  quelconque  d'Européens.  Les  cen- 
times addifonnels  à  l'impôt  arabe  payés  par  les 
indigènes  constituent  le  principal  revenu  de  la 
commune  européenne. 

Je  suis  très-partisan  de  la  commune  et  «h^ 
l'organis^ition  communale,  mais  c'est  à  la  condi- 
tion que  l'on  augmentera  la  proportion  ^s  con- 
seillers indigènes  qui  sont  trop  peu  nombreux, 
et  qu'on  interdira  de  la  manière  la  plus  complète 
la  politiquo  dans  ces  conseils. 

La  presse  et  la  politique  ont  fait  à  nos  Euro- 
péens un  tempérament  mala<lif  et  fiévreux.  Ils 
sont  en  perpétuelle  revendication.  Cette  agita- 
tion est  malsaine  et  d'un  mauvais  exemple  pour 
l'indigène. 

Les  indigènes  sont  très-disposés  à  la  vie  com- 
munale, ils  comprennent  très-bien  ce  rou^e 
simple,  car  ils  ont  ou  de  tout  temps  la  ges- 
tion de  leurs  intérêts  communaux.  H  est  bien 
inutile  de  leur  donner  notre  manie  raisonneuse 
et  politiquante. 

■.  le  préaident.  —  J'aurais  encore  beaucoup  de 

questions  à   vous  ^  adresser   sur  ce  point,  mais 

nous  nous  arrêterons  là.  Monsieur  Chaper,  avez- 

vous  quelques  questions  à  adresser  au  témoin  ? 

■.  Cbaper.  —  Non,  monsieur  le  président. 

■.   le  préfident.    —    L'Assemblée    ordonnera 
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peut-être  une  enquête  dans  laquelle  les  ques- 
tions de  propriété  et  d'administration  seront  trai- 
tées. 

Des  inve^gations  sérieuses  sur  Tétat  actuel 
de  l'Algérie  se  feront  alors. 

Je  voudrais  vous  adresser  une  dernière  ques- 
tion que  rendent  nécessaires  les  dépositions  des 
témoins  qui  vous  ont  précédé.  Croyez-vous  que 
la  conduite  des  bureaux  arabes  ait  été  pour  quel- 
que chose  dans  l'insurrection?  Est-il  vrai  que, . 
pendant  la  guerre,  des  officiers  de  bureaux_afa- 
bes  aient  été  assez  malheureusement  inspirés 
pour  provoquer  l'insurrection  dans  le  but  d'ob- 
tenir dea  grades  ou  de  l'avancemeût?  ^ 

H«  Chaper.  —  Poser  la  question,  c'est  la  résou- 
dre. 

■.  le  oApitaine  Villet.  —  Oui,  poser  la  question, 
c'est  la  résoudre.  J'affirme  que  les  bureaux  ara- 
bes n*ont  eu  qu'une  pensée,  l^ccomplissement  du 
devoir.  Qu'est-ce  donc  que  les  bureaux  arabes? 
Rien  n'est  plus  vague  que  cette  appellation.  Pour 
le  public  français,  ce  sont  des  gens  qui  tortu- 
rent et  tyrannisent  les  indigènes  ;  pour  les  Eu- 
ropéens d'Algérie,  ce  sont  les  défenseurs  achar- 
nés des  indigènes.  Les  journaux  leur  prôtont  des 
théories  imaginaires,  des  actes  qu'ils  ne  font 
point,  et  une  organisation  qu'ils  n'ont  jamais 
eue. 

Les  bureaux  arabes  ne  sont  que  les  agents 
d*exécution,  les  fidèles  exécuteurs  des  volontés 
du  Gouvernement. 

Dans  la  période  d'appréciation,  ils  pèsent  quel- 
quefois sur  les  résolutions  du  Gouvernement  ; 
mais,  dans  la  période  d'exécution,  il  n^est  pas 
d'agents  plus  dévoués,  plus  impersonnels. 

L'importance  de  leurs  fonctions  les  rehausse 
à  leurs  propres  yeux.  Seuls  représentants  de  la  ' 
France  4ans  des  contrées  perdues,  ils  sortiraient 
des  règles  de  cette  grande  école  d'honneur  que 
l'on  appelle  L'armée  s'ils  écoutaient  d'autres  sug- 
gestions que  celles  de  la  droiture ,  de  la  justice 
et  de  l'intérêt  français. 

Le  commandement  militaire  concentre  en  Al- 
gérie tous  les  pouvoirs  entie  ses  mains,  comme 
les  préteurs  de  Rome  ;  cela  est  indispensable,  et 
puisse  la  France  ne  pas  gaspiller  ce  principe  fé- 
cond d'autorité  et  d'ordre! 

Il  est  vrai  quç  nous  nous  trouvons  e^  contra- 
diction avec  certaines  aspirations,  qui  n'ont  rien 
de  français.  Il  est  vrai  que,  les  premiers,  nous 
avons  averti  la  France  qu'on  se  servait  de  son  or 
et  de  son  sang  généreux  pour  appuyer  une  poli- 
tique antipathique  à  son  génie  et  à  ses  tradi- 
tions dans  le  monde.  Les  indigènes  n'ayant  ni 
journaux  ni  corps  électifs,  >—  et  il  convient  qu'ils 
n'en  aient  pas  de  loiigtemps,  —  nous  avons  été 
les  interprètes  de  leurs  besoins  et  de  leurs  souf- 
frances. En  agissant  de  la  sorte,  nous  faisions 


doublement  notre  devoir  de  Français.  Voilà  le 
secret  des  haines  coalisées  contre  les  bureaux 
arabes,  ou.  plutôt  contre  l'administration  mili- 
taire. 

Le  malheur  a  été  de  ne  jamais  répondre  aux 
attaques  dont  on  était  l'objet.  On  a  laissé  durant 
trente  années  accumuler  toutes  sortes  de  calom- 
nies sur  cette  institution,  la  seule  exclusivement 
française  en  Algérie  et,  pour  retourner  un  mot 
qui  nous  a  douloureusement  atteints,  la  seule  na- 
tionale. 

Bien  avant  le  4  septembre,  on  nous  accusait 
de  faire  des  insurrections  à  plaisir.  C'est  une  de 
ces  assertions  qui  ont  traîné  dans  tous  les  jour- 
naux, dans  tous  les  estaminets.  Elle  flatte  la  par- 
tie ignorante  du  public,  parce  qu'elle  lui  donne 
une  opinion  qui  satisfait  ses  goûts  de  critique  et 
<le  paresse. 

Expliquer  des  faits  complexes  à  l'aide  d'une 
phrase  accusatrice,  ^c'est  s'assurer  un  triomphe^" 
facile.  N'avez-vous  pas  vu  ceux  qui  ont  le  plus 
contribué  à  la  désorganisation  de  l'armée  expli- 
quer nos  défaites  par  la  trahison  des  généraux, 
et  tout  un  peuple  répéter  cette  stupide  et  déso- 
lante accusation? 

Ce  n'est  point  chose  facile  que  de  comprendre 
la  question  algérienne,  et  la  raison  la  plus  exer- 
cée, comme  la  conscience  la  plus  droite,  hésitent 
souvent  à  se  prononcer.  Pour  les  ignorants,  les 
incidents  du  moment,  les  gros  faits  sont  les 
causes  directes  et  naturelles  des  insurrections. 
Ils  croient  que  la  vie  des  peuples  se  divise  en 
actes  réguliers  comme  dans  une  pièce  de  théâtre. 

Là-dessus  les  publicistes  brodent  leurs  contes 
et  satisfont  leurs  rancunes  en  flattant  les  préju- 
gés de  la  foule.  Vous,  messieurs,  vous  êtee  trop 
éclairés  pour  ne  pas  admettre  que  les  insurrec- 
tions ont  d  autres  causes,  plus  profondes,  plus 
latentes,  qui  souvent  n'ont  rien  de  commun  avec 
le  (ait  particulier  qui  en  décide  l'explosion. 

En  ce  qui  concerne  la  dernière  insurrection, 
nuit  et  jour,  à  toute  heure,  nous  nous  sommes 
dévoués.  Prenez  nos  cerrespondances  officielles, 
lisez  les  rapports  envoyés  de  tous  les  points  de  la 
province,  prenez  nos  dépêches  télégraphiques^  et 
vous  aurez  une  idée  encore  incomplète  des  an- 
goisses et  des  tourments  de  tous  les  commandants 
territoriaux. 

-  J'ai  été  plus  que  personne  le  confident  et,  j'ose 
le  dire,  le  soutien  des  généraux  qui  ont  com- 
mandé à  cette  époque.  Sans  troupes,  sans  argent, 
insultés  par  les  journaux,  hués  par  la  populace, 
désignés  à  la  haine  des  populations  par  le  Gou- 
vernement lui-même,  l'amour  de  la  France  les  a 
seuls  soutenus  dans  ces  circonstances  cruelles. 

Ils  n'ont  eu  qu'un  sentiment,  celui  du  devoir; 
et  leur  exemple  et  leurs  conseils  nous  ont  main- 
tenus, car  bien  souvent  nous  trouvions  que  le 
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fardeau  était  trop  lourd,  et  nous  enviions  nos  ca- 
marades, qui  eux  n'étaient  point  privés  de  l'hon- 
neur de  combattre  pour  la  patrie. 

U  me  sera  bien  permis  de  dire  que,  pour  ma 
part,  j'ai  maintenu  mon  cercle  intact,  que  j'ai 
fourni  plus  de  tO,000  réquisitions,  que  j'ai  expé- 
ditionné  avec  des  contingents  à  demi  insurgés  et 
qu*aprè8  avoir  obtenu  des  résultats  que  l'acte 
d'accusation  du  procès  de  Constantine,  rédigé 
pourtant  dans  un  esprit  de  haine,  a  reconnus,  j'ai 
été  traité  dé  traître,  de  capitulard,  de  badin- 
guiste. 

Plus  de  cinquante  articles  sur  ce  ton  ont 
été  dirigés  contre  moi,  j'en  ai  la  collection.  Vous 
pourrez  la  lire. 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  parler  de  moi* 
D'ailleurs,  la  véritable  blessure  n'est  pas  là. 
Les  outrages  venant  de  si  bas  ne  nous  atteignent 
point  ;  ce  qui  nous  a  le  plus  découragé,  c'est 
qu'après  cinq  mois  d'un  travail  surhumain  et 
d'une  situation  des  plus  cruelles,  on  ne  nous  a 
pas  rendu  le  .témoignage  que  nous  promettait 
le  général  Lallemand  dans  sa  lettre  ;  nous  l'a- 
vons vu  partir  en  disgrâce,  et  il  n'y  a  eu  pour 
nous  que  peu  de  dilTérence  entce  M.  Crémieux 
et  M.  Thiers. 

■.  le  prèiidtnt.  —  Vous  affirmez  donc  qu'au- 
cun bureau  arabe  n'a  provoqué  aucune  insur* 
rection  ? 

H.  le  oapitaiiM  Yiltot.  —  Aucun. 

Nous  n'étions  pas  dix  dans  la  province  de 
Constantine.  U  y  en  avait  qui  cherchaient  à  par- 
tir malgré  tout  et  à  fuir  une  situation  intoléra- 
ble :  il  peut  y  avoir  eu  des  différences  dans  l'ac- 
tivité individuelle,  l'initiative,  la  perspicacité  et 
la  saine  appréciation  des  faits,  il  n'y  en  a  pas 
eu  dans  le  dévouement  ni  dans  le  patriotisme  1 
Ce  sont  nos  eiforts,  notre  constance  et  l'influence 
que  nous  exercions  sur  les  indigènes  qui  ont  em- 
pêché les  Arabes  de  détruire  jusqu'au  dernier  de 
nos  établissements  coloniaux,  car  en  retardant 
jusqu'au  15  mars  l'éclosion  de  l'insurrection, 
nous  avons  sauvé  l'Algérie. 

H.  Cbaper.  —  Je  voudrais  vous  adresser  une 
question. 

Molcrani  était  chef  d'un  soff.  A  côté  de  lui  se 
trouvait  un  autre  soff  dont  le  nom  m'échappe. 

il  s'est  produit  là  ce  qui  a  eu  lieu  dana  une 
autre  partie  de  la  Kabylie,  à  Akbou,  c'est-à-dire 
une  réconciliation  entre  les  soiïs  sous  l'action  de 
l'autorité  française. 

M.  du  Bouzet  nous  a  cité  ce  fait  comme  une 
preuve  de  la  mauvaise  politique  suivie  par  les 
bureaux  arabes. 

Ce  sont  deux  faits  parallèles  et  identiques. 
Dans  chacune  de  ces  circonscriptions,  les  deux 
soifs  voisins,  qui  étaient  hostiles  l'un  à  l'autre, 
auraient  été  rapprochés.   Le  général  Augeraud 


et  le  colonel  Bonvallet  auraient  été  les  auteurs 
de  cette  réconciliation. 

H.  1<L  préiident.  —  Et  sans  que  M.  du  3ouzet  la 
connût. 

1.  Gbaper.  —  Les  deux  chefs  ennemis  auraient 
étéjpéconciliés,  contrairement  aux  intérêts  de  la 
France,  de  teHe  sorte  que  leurs  forces  réunies 
seraient  venues  plus  tard  attaquer  les  nôtres.  On 
nous  a  cité  les  dépositions  de  plusieurs  Arabes 
devant  la  cour  d'assises  de  Constantine, déclarant 
qu'ils  avaient  fait  alliance  avec  leurs  rivaux  le 
jour  où  il  avait  été  question  de  s'entendre  pour 
combattre  les  Français. 

Eh  nous  indiquant  ces  faits,  on  n'a  pas  dit  en 
propres  termes  qu'il  y  ait  eu  trahison,  mais  on 
a  laissé  croire  qu'il  y  aurait  eu  une  grande  im- 
prudence commise. 

H.  le  eapitaine  Viltot.  —  M.  du  JBouzet  est  un 
journaliste  habitué  à  porter  précipitamment  un 
jugement  sur  les  faits.  Mais,  pour  parler  sérieu- 
sement, pour  traiter  avec  justesse  les  sujets  dé- 
licats d'administration  ou  de  politique,  il  faut 
avoir  été  dans  les  affaires  et  avoir  longtemps 
porté  le  lourd  fardeau  de  la  responsabilité.  Une 
élévation  subite  au  poste  do  gouverneur^général 
ne  suffit  pas  pour  faire  un  <bon  administrateur 
ou  un  bon  politique,  il  faut  l'étude,  la  prépa- 
ration, les  longues  méditations  et  j'ajouterai  des 
dons  naturels  et  de  l'éducation. 

Ceci  posé,  je  réponds  à  votre  question. 

D'abord,  je  dois  vous  faire  connaître  que  cette 
réconciliation  n'a  pas  été  le  fait  de  l'inspiration 
personnelle  de  MM.  les  généraux  Augeraud  et 
Bonvallet.  C'était  une  mesure  beaucoup  trop 
grave  pour  qu'ils  la  missent  en  pratique  sans 
prendre  l'attache  de  l'autorité  supérieure.  On  y 
pensait  et  on  la  discutait  depuis  longtemps. 

Lorsque  la  révolution  du  4  septembre  lious 
eut  mis  dans  la  situation  que  je  vous  ai  dépeinte 
précédemment,  et  que  nous  nous  trouvâmes  dai\s 
l'impossibilité  d'imposer  nos  volontés,  les  soffs 
se  reconstituèrent. 

Ils  se  détestent  entre  eux,  cela  est  certain, 
mais  ils  sont  tous  reliés  les  uns  aux  autres.  Don- 
nez-moi une  carte  de  la  province  de  Constantine 
et  je  vais  vous  placer  les  diverses  tètes  de  soffs 
les  unes  vis-à-vis  des  autres,  on  indiquant  leurs 
alliés.  De  la  sorte,  vous  verrez  la  province  de 
Constantine  divisée  en  trois  ou  quatre  grandes 
lignes  au  plus.  Si  un  coup  do  fusil  était  parti  en- 
tre les  Ouled  Mokhan,  par  exemple,  et  les  Ouled 
Abdeaselon  de  Bordj  bou  Arréridj,  sur  tous  les 
points  de  la  province,  les  partisans  des  uns  et 
des  autres  on  seraient  venus  aux  mains.  C'eût 
été  une  conflagration  générale,  et  c'est  la  crainte 
que  vous  trouvez  exprimée  dans  ma  situation 
politique  de  janvier  citée  précédemment.  Ne 
voyez-vous  pas  que  si  cette  conflagration  se  fût 
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produite,  Viasurrection   en  serait  sortie  par  lu 
force  même  des  choses? 

Ceci  me  parait  si  logique,  que  je  vais  me  per- 
mettre de  vous  faire  une  question.  •Croyez-vous 
que  si  damain  vous  supprimiez  l'armée  régulière 
et  la  gendarmerie  en  France,  les  divers  partis 
qui  la  déchirent  ne  prendraient  pas  les  armes  ? 
et,  dans  ce  cas,  pensez- vous  que  les  châteaux  et 
les  fermes  riches  seraient  respectées  ?  Dans  ma 
conviction,  huit  joiirs  aprôs  i'écloslon  de  la  lutte 
dos  soffs,  la  colonisation  n'aurait  plus  offert 
qu'un  monceau  de  ruines.  lies  Européens  en  Al- 
gérie ne  connaissent  rien  des  indigènes,  et  c'est 
toujours  un  grand  danger  que  d'ignorer  les  con- 
ditions vitales  du  pays  qu'on  hahite.  Une  fois  en 
lutte  ouverte,  une  fois  sûrs  de  la  faiblesse  de  la 
France,  que  nous  dissimulions  le  plus  possible, 
les  indigènes,  comme  des  barbares,  se  seraient 
jetés  tous  ensemble  sur  les  richesses  accumulées 
par  le  travail  et  l'industrie  des  villes.  Cela  est 
naturel,  cela  est  dans  l'histoice  de  tous  les  peu- 
ples. 

Il  fallait  donc  à  tout  prix  empêcher  cette  oon* 
ilagration,  et  c'est  ce  qu*on  a  sagement  fail, 
mais  à  la  dernière  extrémité  et  quand  on  ne 
pouvait  plua  faire  autrement. 

U  y  a  bien  une  autre  solution,  la  politique  de 
bascule;  c'est  celle  qui  consiste  à  mettre  hors  la 
loi  française  un  soff  et  à  l'abandonner  à  l'autre. 
Eh  bien,  je  défie  qui  que. ce  soit  d'essayer  une 
pareille  équipée.  Pour  quç  votre  alliance  soit 
acceptée  avec  satisfaction,  il  faut  que  vous  soyez 
forts. 

lies  Tarœ  pratiquaient  cette  politique,  mais 
il9  ne  commandaient  point  par  eux-mêmes,  et 
c'était  au  temps  de  la  prospérité  qu'ils  contrac- 
taient leurs  alliances.  Nui  n*a  osé  aller  jusqu'au 
dernier  terme  de  cette  politiqpie  de  bascule, 
môme  ceux  d'entre  les  ofQciers  qui  en  étaient 
partisans.  C'est  qu*en  face  des  conséquences,  sur 
le  théÀtre  même  de  l'aetion,  cluicun  comprenait 
que,  allumer  sur  un  point  une  étincelle,  c'était 
allumer  Tineendie  qui  nous  aurait  tous  dévorés. 

D'ailleurs  cette  réconciliation  dont  on  a  fait 
tant  de  bruit  au  procès  do  Constantinè,  c'était 
le  prolongement,  l'affirmation  de  ce  que  nous 
avions  toujours  fait.  En  temps  ordinaire,  nous 
apaisions  les  passions  des  uns  et  des  autres,  par 
une  action  préventive,  par  les  mœurs  plus  que 
^  par  des  lois  ou  des  règlements.  Quand  par  suite 
de  l'affaibliMement  du  principe  de  l'autorité,  les 
so|fs  se  menaçaient,  nous  avons  pesé  s«r  les 
chefs.  Nous  avons  ainsi  gagné  trois  semaines. 
Trois  semaines,  à  cette  époque,  c'eût  été  le 
salut,  si  les  communes  d'Algérie  n'avaient  pas 
traité  nos  prévisions  de  mensonges,  et  les  ré^ 
voltes  de  8oukh«Âhrraa  et  d'EUICilia  de  simu- 
lacres. 


Quant  à  la  déposition  de  Tahar  Bea  Aktoaf, 
elle  est  un  signe  du  temps,  ie  l'ai  entendue  avec 
peine,  mais  sans  étonnemént.  C'est  le  résultat  des 
excitations  et  des  déclamations  des  Européens. 
Les  indigènes  perdent  peu  à  peu  le  respect.  Teut 
les  y  invite.  Ils  prennent  à  notre  contact  le  mal 
révolutionnaire. 

Tahar  Ben  Aktouf  est  un  de  ces  chel^  d'occa- 
sion, qui  venaient  de  remplacer  les  caïds  origi- 
naires de  l'aristocratie,  non  pas  pour  faire  mieux 
qu'eux,  mais  pour  s'asseoir  à  leur  place. 

Ce  procès  de  Constantinè  a  été  rempli  d'ensei- 
gnements. Placés  sur  un  vaste  théâtre,  appelés 
à  juger  les  actes,  les  intentions  de  leurs  ehefs, 
les  indigènes  auraient  pu  s'en  donner  à  cœur 
joie. 

L'un  des  agitateurs  le^  plut^  tîonnus,  Moulay 
Chekfa,  qui  du  reste  a  été  condamné  à  mort,  s'est 
levé  après  ma  déposition  qui  était  accablante 
pour  lui  et  a  dit  :  «  Je  n'ai  jamais  vu  d'homme 
mentir  comme  ce  capitaine  I  » 

Les  jurys  de  cours  d'assises  sont  des  institua 
tiens  prématurées  en  Algérie. 

C'est  du  reste  l'opinion  qu'émettait  devant  mol 
M.  Albert  Grévy,  défendeur  d'Ahmed  Bey. 

C'est  un  pays  surmené,  dévoyé,  que  ee  pays 
d'Algérie.  On  y  a  semé  les  haines  i  pleines 
mains.  La  presse  surtout  y  a  fliit  un  mal  im- 
mense. On  a  accumulé  mensonges  sur  mensonges 
et  l'on  y  poursuit  d'une  haine  insensée  ieus  ceux 
qui  demandaient  justice  et  protection  pour  l'in- 
digénat  Le  maréchal  do  Mao  Mahon  n'y  a  pas 
échappé,  et  c'est  en  Algérie  quo  pour  la  première 
fois  qa  a  osé  efOeurer  la  réputation  de  l'homme 
dont  le  nom^ glorieux  a  pu  réunir  tous  les  partis 
en  France  et  donner  un  moment  de  répit  à  notre 
patrie.  " 

Si  vous  voulez  conserver  le' respect  des  indi- 
gènes, si  vous  voulez  conserver  l'Algérie,  reoons* 
tituez  fortement  le  prinoépe  d'autorité  partout 
et  ne  laissez  plus  insulter  vos  représentants  mi- 
litaires. On  a  dit  que  l'Algérie  pouvait  «  voler  de 
ses  propres  ailes.  »  Je  n'hésite  pas  à  vous  dire 
moi:  L'Algérie  est  à  la  France  et  n'est  à  per- 
sonne autre. 

H.  Ghaper.  -^  Au  point  de  vue  militaire,  nous 
trouverions  certainement  des  ressources  parmi 
les  indigènes.  lis  ont  du  courage  et  le  goût  des 
bataillos. 

I  H.  le  eapitatee  ViUet.  -^  Bien  ccmduits;  bien  en- 
cadrés, les  indigènes  nous  rendraient  dee  ser- 
vices inappréciables. 

Je  me  résume.  La  dernière  insurrection 'était 
inévitable;  si  elle  eût  éclaté  plus  tût,  F  Algérie  eût 
été  perdue.  Aujourd'hui,  la  situation  est  très- 
critique.  Selon  la  voie  que  vous  suivrez,  les  in- 
digènes seront  avec  vous  ou  contre  vous.  Orei- 
gnez  qu'à  un  moment   donné,  une  nouvelle  in* 
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surrection    algérienaa  ne  vienae  amener  une 
diversioa  (iéiastreuso. 

(Séance  du  fo  avril  W4.) 


DéFoaition  de  I.  l'amiral  DE  GUETDON 

H.  It  piètident.  —  Amiral,  la  commission  dési- 
rerait vous  entendre  sur  Tètat  de  l'Algérie  au 
moment  où  vous  avez  pris  vos  fonctions  de  gou* 
verneur  général 

H.  ramiral  àt  Aoeyd«ik  —  Monsieur  le  prési- 
dent, voici  deux  documents  qui  pourront  inté* 
resser  la  commission;  le  premier  est  un  rapport 
adressé  au  Président  de  la  République,  rapport 
publié  dans  le  temps  au  Journal  officiel,  le  se- 
cond est  un  projet  de  loi  organique  du  régime 
civil  en  Algérie,  lu  par  moi  à  la  dernière  séance 
du  conseil  de  gouvernement  que  j'ai  présidée. 
Ce  projet  résume  et  encadre  ma  pensée.  Ce  que 
je  vais  dire  ne  peut  en  être  que  4a  justification. 

Maintenant,  permettez-moi»  messieurs,  de  met- 
tre sous  vos  yeux  deux  cartes  qui  méritent  de 
fixer  votre  attention  :  la  première  vous  révélera 
les  embarras  créés  à  Tadministration  de  TAIgé- 
rie  par  le  décret  quTa  annexé  aux  centres  civils 
alors  existants  les  territoires  de  toutes  les  tri- 
bus oontiguës:  Les  anciens  centres  sont  teintés 
en  irouge,  les  territoires  annexés  le  sont  en 
jaune.  Ainsi,  du  jour  au  lendemain,  des  tribus 
nombreuses  se  sont  trouvées  soustraites  à  Tac- 
tionr  administrative  et  répressive  de  l'autorité 
militaire,  sans  qu'on  eût  préalablement*  institué 
des  administrations  et  des  tribunaux  civils, 
sans  qu'on  eût  môme  créé  une  force  publique. 

N'ayant  pu  obtenir  ni  le  retrait  ni  mémo  la 
modification  de  ce  décret,  j'ai  dû  concentrer  tous 
mes  efiorts  sur  la  création  de  moyens  d'action  ; 
c'est  ainsi  que  j'ai  été  conduit  à  diviser  le  Teli 
en  ciroonsoriptions  cantonales,  en  ayant  soin  de 
faire  entrer  dans  celles  pour  lesquelles  je  de- 
mandais  des  juges  et  des  gendarmes,  les  terri- 
toires des  tribus  placées  prématurément  sous  le 
régime  civil.  La  seconde  carte  représente  tentes 
ces  circonscriptions. 

En  même  temps,  je  cherchais  à  démontrer 
qu'en  Algérie,  ce  n'est  pas  le  lieu  qui  doit  régir 
l'acte,  c'est  la  qualité  des  personnes.  Quelque  ii»* 
solite  que  puisse  paraître  cette  affirmation,  je  ki 
renouvelle  et  j'y  reviendrai  parce  que  la  sécurité 
est  à  ce  prix. 

Or,  la  sécurité  est  la  condition  nécessaire,  in- 
dispensable môme,  au  développement  de  lad- 
ministration  civile  et  de  la  justice  ordinaire 
dans  toutes  les  nouvelles  circonscriptions  can- 
tonales. La  sécurité,  toutefois,  ne  suffit  pas  ;  il 
est  un  autre  obstacle  qu'il  faut  absoluaent  fraa* 


chir  ou  tout  au  moins  tourner  afin  d'arriver  à 
confondre  le^  intérêts  à  un  degré  suffisant  pour 
faire  accepter  sans  regret  nos  institutions'civiles. 
C'est  cette  conviction  qui  me  détermina,  dès  les 
premiers  mois  de  mon  gouvernement,  à  réunir, 
sous  ma  présidence,  une  haute  commission,  à 
Teifet  d'élucider  toutes  les  questions  relatives 
aux  statuts  réel  et  personnel. 

É.  Cbaptr.  ~  C'est  cela. 

H.  l'ftBiral  de  ftasydea.  La  discussion  fut  vive, 
et  toutes  les  questions  fUrent  très-controver- 
sées. 

Les  uns  soutenaient  que  toutes  les  'dispositions 
du  Coran  ayant  un  caractère  religieux,  nous  no 
pouvions  rien  innover  mémo  en  matière  de  sta- 
tut réel  ;  mais  la  majorité  finit  par  reconnaître 
qu'il  n'y  avait  pas  de  développement  possible 
pour  lu  colonisation  si  l'on  ne  rompait  pas  réso- 
lument avec  une  tradition  qui  rendait  imprati* 
cable  la  transmission  des  biens.  Il  faut  à  tout 
prix  placer  la  propriété  sous  un  seul  et  môme 
régime,  sous  le  régime  du  droit  commun  de  la 
France. 

H.  Chaper.  —  La  propriété,  oui  ;  mais  les  indi- 
gènes ont  des  lois  différentes  des  nôtres,  les  lois 
d'héritage,  par  exemple... 

H.  l'aalral  de  fineydea.  —  Je  /l'ai  parlé  que  de 
la  propriété,  parce  que  j'entends  respecter  la  loi 
d'héritée,  la  filiation,  et  en  général  tout  oo  qui 
a  incontestablement  un  caractère  religieux. 

C'est,  au  surplus,  ce  quo  la  dernière  loi  a  fait. 

Toutes  les  objections  formulées  contre  hi  sujé- 
tion à  nos  lois  de  La  propriété  arabe,  s'appli- 
quent beaucoup  plus  aux  Arabes  qu'aux  Kaby- 
les, qui,  descendant  des  chrétiens,  ont,  sous  le 
nom  de  Kanowis^  des  lois  traditionnelles,  véri- 
tables lois  civiles.  En  Kabylie,  les  femmes  ne  se 
voilent  pas  ;  la  monogamie  est  habituelle  ;  les 
Kabyles  enfin  ne  Manifestent  aucune  antipathie 
pour  les  religieux  chrétiens. 
'  L'expérience  de  ces  doux  dernières  annéos  Ta 
surabondamment  prouvé.  Quelques  missionnaires 
d'Afrique  et  quelques  jésuites  ayant  pénétré  en 
Kabylie  ont  pu  acheter  des  «  gourbis  «  et  réai- 
der dans  des  villages  kabyles  sans  être  auoune- 
ment  inquiétés.  Bientôt  mémo  des  blessés,  des 
malades  sont  venus  les  consulter  et  leur  deman- 
der des  médicaments.  Plus  tard,  ces  religieux, 
ayant  ouvert  des  écoles,  ont  reçu  des  enfants 
conduits  par  leurs  parents  eux-mêmes. 

H.Ghaper.  —Vous  parlez  de  la  grande  Kabylie, 
il  y  en  a  une  autre. 

H.  ramiral  de  Oveyden.  —  Parfaitement.  Eh 
bienj  ces  écoles  se  sont  établies  sans  que  l'auto- 
rité civile  ou  militaire  intervint.  Je  n'ai  paa 
donné  un  centime;  je  me  suis  borné  à  autoriser, 
en  laissant  faire  sous  promesse  de  prudence  et 
de  circoaspectioQ^  I^o  but  que  poursuivent  le0 
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missionnaires  d'Afrique  est  celui  vers  lequel  je 
tendais  moi-même  :  l'assimilation  du  peuple  ka- 
byle. L'avenir  est  là  et  pas  ailleurs.  Jamais,  je  le 
crois  du  moins,  nous  ne  réussirons  à  nous  assimi- 
ler les  Arabes  nomades.  Le  Père  supérieur  des 
orphelinats  arabes  de  la  province  d'Alger  est  en 
ce  moment  à  Paris  ;  il  pourrait  vous  renseigner 
sur  les  résultats  obtenus  dans  ces  derniers 
temps  ;  il  vous  dirait  notamment  que,  pour  évi- 
ter que  sas  pupilles  ne  retournent  à  l'islamisme, 
Mgr  l'archevêque  d'Alger  ne  recule  devant  au- 
cun sacrifloe.  C'est  ainsi  qu'il  a  fondé,  dans  la 
vallée  du  Ghelif,  sur  le  parcours  du  chemin  de 
fer,  en  un  lieu  dit  «  les  Attafs  »,  un  village  où  il 
place,  aussitôt  après  leur  mariage,  les  orphelins 
qu'il  a  recueillis  à  l'époque  de  la  famine.  Un 
moment,  les  idées  qui  avaient  cours  en  Algérie 
ont  préoccupé  Sa  Grandeur.  On  contestait  son 
droit  d'élever  les  orphelins  dans  la  religion  ca- 
tholique; on  prétendait  que  les  maires*  devaient 
refuser  de  les  marier. 

Je  fis  comprendre  à  ces  derniers  que  le  ma- 
riage civil  n'ayant  aucun  caractère  religieux,  ils 
ne  pouvaient  refuser  leurs  concours  sous  pré- 
texte de  religion.  Quant  au  droit  de  l'archevêque, 
il  m'a  paru  être  incontestable  et  j'ai  soutenu  que 
tout  individu,  quel  qu'il  iïït,  qui  recueillait  un 
orphelin  et  devenait  son  tuteur,  avait  non-seu- 
lement le  droit  mais  encore  le  devoir  d'élever 
son  pupille  dans  ôa  religion.  Mais  en  même 
temps  J'afftrmais  hautement  iqu'il  en  était  autre- 
ment des  enfants  confiés  par  leurs  auteurs  ou 
leurs  tuteurs  légaux,  soit  à  des  religieux,  soit  à 
des  laïques,  en  vue  de  leur  instruction  scolaire 
ou  professionnelle.  Dans  ce  dernier  cas,  ceux 
auxquels  sont  confiés  les  enfants  doivent  absolu- 
ment s'abstenir  de  toute  tentative  de  prosél)^ 
tisme  ;  la  volonté  des  parents  doit  être  respectée. 

Le  petit  village  des  Âttafs  prospère  :  les 
Arabes  musulmans  au  milieu  desquels  se  déve- 
loppe ce  centre  chrétien,  ne  se  montrent  animés 
d'aucun  mauvais  sentiment  pour  leurs  voisins. 
J'aurais  toutefois  préféré  que  ce  premier  essai 
fÏÏt  tenté  en  Kabylie,  parce  que  l'exemple  eût 
été  plus  profitable.  Les  Kabyles,  dont  les  mœurs 
se  rapprochent  des  nôtres,  désirent  vivement 
devenir,  à  bref  délai,  propriétaires,  au  titre 
finançais,  du*  bien  qu'ils  détienn^t.  Je  souhaite 
plus  que  je  n'espère  que  leurs  vœux  soient 
promptement  satisfaits;  je  crains  qu'en  amen- 
dant mon  projet  de  loi  on  n'ait  créé  des  impos- 
sibilités pratiques. 

M.  Gbaper.  —  Lesquelles? 

M.  raniral  do  Ooeydon.  —  Je  ne  puis  préciser  en 
ce  moment  ;  mais  J'ai  tous  les  documents  néces- 
saires pour  le  faire.  ^ 

Mon  appréciation  est  au  surplus  confirmée  par 
des  communications  que  j'ai  reçues  d'Alger,  où. 


si  je  suis  bien  renseigné,  l'essai  qui  se  fait  con- 
duira prochainement  à  demander  des  modifica- 
tions à  la  loi.  Les  retards  qui  résulteront  de  ce  , 
fait  sont  regrettables;  car,  dans  son  principe, 
cette  loi  est  excellente.  Lorsque  toutes  les  terres 
du  Tell  seront  possédées  au  titre  français,  mais 
seulement  aloi^,  les  transactions  deviendront 
possibles  et  sûres,  et  conséquemment  la  coloni- 
sation pourra  prendre  tout  son  essor.  Je  n'ai  ja- 
mais confondu,  faut-il  le  répéter  encore,  le  statut 
réel  avec  le  statut  personnel.  Gelui^i  doit  être 
absolument  respecté,  parce  que  nous  avons  pro- 
mis aux  Arabes  que  nous  n'attaquerions,  point 
leur  religion.  Or,  le  Coran  admettant  la  polyga- 
mie, la  filiation  et  la  loi  d'héritage  qui  en 'décou- 
lent ne  peuvent  être  rendues  (Conformes  aux  nô- 
tres. Mais  qu'importe... 

H.  Chaper.  —  Voulez-vous  me  permottre... 

H.  l'amiral  de  fiiieydon.  —  Pardon,  laissez-moi 
développer  ma  pensée.  Je  disais  :  Qu'importe  !  • 
et  en  «ffet,  qu'importe  que  le  titre  délivrera  cha- 
que héritier  soit  au  titre  français  si^  la  part  qui 
lui  est  faite  est  conforme  aux  prescriptions  du 
Coran?  Je  ne  sais  si  je  me  fais  bien  comprendre. 

■.  CaUet.  —  Parfaitement. 

H.  Chaper.  —  Très -bien;  mais  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  la  distinction  me  parait  un 
peu...,  comment  dirai-je  ?  un  peu  subtile.  Croyez 
bien  que  je  n'emploie  pas  le  mot  dans  un  sens 
désagréable,  mais  enfin  la  nuance  est  bien  déli- 
cate, en  présence  de  co  que  vous  avez  dit  tout  à 
l'heure  sur  les  Arabes,  —  ce  qui  est  parfaite- 
ment juste,  —  qu'ils  n'ont  de  code  spécial  ni  pour 
la  propriété,  ni  pour  le  mariage,  ni  pour  les 
droiU/personnels  ;  qu'ils  n'ont  qu'un  seul  et 
unique  code,  leur  loi  religieuse,  qui  a  la  préten- 
tion de  tout  régler... 

Par  conséquent,  lorsque  vous  touchez  à  une 
portion  quelconque  de  ce  code  général,  pourquoi 
ne  pas  toucher  A  tout?  L'Arabe  ne  fait  pas  la 
moindre  résistance  pour  ce  qui  concerne  la  pro* 
priété,  c'est  déjà  quelque  chose. 

M.  l'amiral  de  OveydoiL-Ils  n'en  font  pas  et  n'en 
fôront  aucune  parce  qu'ils  comprenùent  aujour- 
d'hui que  des  titres  français  peuvent  seuls  leur 
procurer  une  complète  sécurité,  soit  qu'ils  veuil- 
lent conserver  leurs  biens,  soit  qu'ils  veuillent 
les  vendre. 

H.  caiapor.  —  Mais  est-ce  qu'avec  un  titre  arabe 
ils  ne  peuvent  pas  vendre  ? 

-V.  l'amiral  de  fineyden.  —  Non,  pjBirce  que  la 
possession  au  titre  arabe  ne  procure  aucune 
sécurité  aux  acheteurs.  Le  lendemain  de  Vacquét, 
un  autre  que  le  vendeur  peut  revendiquer  le 
bien  et  prouver  par  des  témoignages  qu'il  lifî 
appartient  en  totalité  ou  e^  partie. 

Or,  en  Algérie  et  pour  cet  objet,  on  trouve  tou- 
jours des  témoins. 
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En  quoi  la  nouvelle  loi  diffère-i-elle  du  séna- 

tttf-COBSUltO? 

1.  Chaptr.  —  Le  séuatus-consulte  poursuivait  le 
même  but  que  la  loi . 

M.  ramiral  da  eaeydon.  —  Oui,  le  mùmo  but. 
Maia  les  procédés  pour  ratteiadre  sont  dlamé- 
tralemeat  opposés. 

Le  séoiitus-consulfee,  en  efTet,  laissait  à  la  cbarge 
de  Tadministratiou  le  soin  de  faire  elle-même  à 
chacun  son  lot. 

La  loi  nouvelle  se  borne  à  constater  lo  droit 
do  chacun  à  la  propriété  do  telie  ou  tollé  fraq- 
tion  de  l'immeublo  indivis,  et  laisse  aux  copro- 
priétaires le  soin  de  poursuivre  le  partage  ;  ce 
qui,  dans  la^lupart  des  cas,  conduira  à  la  vente, 
seul  moyen  pratique  de  partage  entre  des  co- 
l>ropriétan'es  dont  beaucoup  peuvent  n'avoir  droit 
qu'à  dos  parts  infinitésimales. 

Avec  la  loi  nouvelle,  on  pourra  dô&>intéresser 
coux  ci  en  argent  sans  compromettre  les  inté- 
rêts du  domain^:  tandis  qu'en  appliquant  le  sé- 
natus-consulto,  ou  serait  toujours  entraîné  à  pré- 
lever sur  la  terre  domaniale  le  nécessaire  pour 
faire  à  chacun  un  lot  sortable.  En  outre,  pour 
appliquer  le  sônatus-consulte,  il  fallait  relever 
et  borner  chacun  des  lotè^  tandis  qu'aveC  la  loi 
nouvelle^  il  sufQt  de  lever  le  plan  de  l'immeuble 
indivis,  puisque  ïe%  commissaires  enquêteurs  ne 
coasiaieat  que  le  droit  de  chacun  à  telle  ou  toile 
fraction,  souvent  inûnitésimale,  de  la  propriété 
indivise.  Cela  fait,  on  dt^iivre  à  chaque  copro- 
])riétaire  un  litre  français  qui  devient  dt^lftitif  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi.  Alors  inter- 
vient la  loi  française  avec  son  axiome  :  «  Nul 
n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision,  n 

J'avais  demandé  que  l'Etat  pût,  comme  les  co- 
propriétaires, réclamer  le  partage. 

Cela  a  été  refusé,  et  c'est  regrettable  paroe 
((u'il  peut  arriver  que  certaines  tribus  profitent 
«le  cette  lacune  pour  rester  dans  î'indivision.  Il 
est  facile  de  comprendre  qu'en  faisaut  lui-même 
le  partage,  l'Etat  ne  peut  satisfaire  lo  plus  grand 
nombre  qu'en  donnant  plus  que  ce  &  quoi  ils 
ont  droit.  Ainsi,  comme  on  le  voit,  l'application 
du  séoatus-coifôulto  conduisait  à  sacrifier  l'inté- 
rêt du  domaine  et  conséquemment  de.  la  coloni- 
•  saliou  à  la  satisfaction  des  convoitises  arabes. 
L'aj>plicaiiou  d*^  la  loi  que  j'avais  présentée  au- 
rait au  contraire  conduit  à  l'an'nexion  au  domaine 
le  l'Etat  de  toutes  les  terres  non  posUdécs, 
u'esl-â-dire,  dans  la  grande  généralité  des  cas, 
non  misée  6n  valeur  par  les  indigènes. 

H.  ClhapMr.  —  J'ai  compris. 

H.  l'amiral  4»  ftiayéon.  —  Voilà<  la  dilTérence  ra- 
ditalo  qui  existe  entre  le  sénatus-contulte  et  la 
loi  nouvelle. 

H.  ChaH^-  —  Je  suis  bkn  uiso  d'avoir  provoqué 
rexplicatioQ  pour  m'assurer  du  point  de  départ. 

aOUV.  iNAT.  -•  T.  &V1. 


Vous  avez  pu  amener  les  Arabes  à  ce  qu'étaient 
auparavant  les  Kabyles... 

H.  l'aniral  de  Gaeydon.  —  Plutôt  à  ce  \\ie  les 
Kabyles  sont  susceptibles  d'être. 

M.  Gliaper.  ~  Ce(M>ndant  la  division  des  terras 
'.existe  en  Kabylie;  on  m'a  dit  qu'on  avait  alloU 
des  parcelle^..  , 

M^  l'aiçiral  de  aaeydoB,  —  Ceci  est  très-exagéré. 
Il  y  a  sans  doute  en  KabylLo  moins  de  terres  in- 
divises que  dans  les  pays  arabes  ;  mais  outre  que 
la  propriété  individuelle  y  est  divisée  à  ce  point 
qu'jn  olivier  peut  être  possédé  par  un  autre  que 
lepropriétaiie  du  sol,  il  n'existe  aucun  titre  ré- 
gulier pour  établir  le  droit  de  chacun;  consé- 
quemment, il  faudra  procéder  en  KabyUe  comme 
partout  ailleurs  à  la  constatation  des  droits  et  à 
la  délivrance  de  titres  français.  Dans  les  vallées 
il  y  a  beaucoup  de  terres  indivises  et  même  de 
terres  laissées  sans  culture. 

H.  Chaper.  —  Les  communaux... 

H.  ramiral  de  Gneydon.  —  Lies  communaux,  si 
vous  voulez.  C'étaient  plutôt  les  terrains  de  com- 
bat. Les  Kabyles  ne  vivaient  pas  en  bonne  intel- 
ligence avec  les  Arabes;  ils  se  rencontraient 
souvent  avec  eux  dans  les  vallées  qui  ainsi 
étaient  ravagées  tantôt  par  les  uns,  tantôt  par 
les  autres.  Ce  sont  ces  terrains  que  j'ai  appelés  • 
terrains  de  combat. 

H.  Gbaper.  —  C'était  quelque  chose  comme  une 
frontière  entre  les  deux  peuples. 

H.  l'amiral  de  Gaeyden.  —  Ce  sont  en  grande 
partie  ces  terres  qui  ont  constitué  le  prix  du. ra- 
chat du  séquestre. 

Cela  explique  la  facilité  avec  laquelle  se  sont 
oi)érées,  dans  la  grande  Kabylie,  les  transactions 
qui  pourtant  ont  abouti  à  l'annexion  au  domaine 
de  près  de  400,000  hectares  de  bonnes  terres  de 
colonisation. 

En  piésence  de  l'incendie  général  et  du  mas- 
sacre des  colons  de  Palestre,  nul  ne  pouvait  cou 
tester  l'impérieuse  nécessité  d'une  répres^iou 
énergique  do  nature  4  frapper  d'une  terreur  sa- 
lutaire ceux  qui  seraient  tentés  de  lever  encore 
une  fois  l'étendard  do  la  révolte. 

Mais  les  avis  étaient  Irès-diviscs  sur  le  chilfre 
de  l'impôt  de  guerre  qui  pouvait  étro  exigé  des 
rebelles  dont  les  terres  avaient  déjà  été  misvs 
sous  séquestre.  Les  fonctionnaires  et  les  mili- 
taires en  général  afllnnaient  que  les  Kabyles 
étaient  pauvres  et  Incapables  de  payer*  la  con- 
tribution de  guerre  que  je  voulais  leur  imposer  ; 
ils  ont  en  elfet  l'apparence  de  la  misère,  leurs 
burnous  sont  sordides  et  ils  vivent  de  peu;  mais 
les  relevés  de  leurs  exportations,  la  connais- 
sance do  leurs  habitudes,  tout  contribuait  4  jus- 
tifier le  (lire  de  ceux  <iui  prétendaient  qu'ils 
étaient  détenteurs  do  beaucoup  de  millions  en- 
fouis dans  le  sol.  Ce  n'cât  donc   i^as  légèrement 
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que  j'ai  frappé  de  dix  millions  d'impôt  de  guerre 
la  seule  grande  Kabylie.  Le  résultat  a  prouvé 
que  j'aurais  pu  exiger  davantage  ;  car,  en  trois 
mois,  les  dix  millions  ont  été  versés  en  monnaie 
métallique  et  encaissés  dans  les  coffres  du  Tré- 
sor. Je  n'ai  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  liquider 
les  opérations  du  séquestre  apposé  sur  toutes 
les  terres  des  rebelles  par  un  arrêté  de  M.  Alexis 
Lambert,  en  date  du  31  mars  1871,  approuvé, 
sur  ma  demande,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
Je  n'ai  jamais  cru  qu'il  fût  politique  d'annexer 
au  domaine  toutes  les  terres  séquestrées.  Mais 
pour  pouvoir  faire  une  répartition  équitable  en- 
tre la  colonisation  et  les  anciens  détenteurs  du 
sol,  il  fallait  pouvoir  dire  aux  indigènes  =  a  A  l'ex- 
piration des  deux  années  qni  vous  sont  données 
pour  vous  justifier,  toutes  vos  terres  appartien- 
dront à  l'Etat.  Voyez  s'il  peut  vous  convenir  de 
.  vous  racbeter  des  conséquences  du  séquestre 
moyennant  payement  fmmédiat  du  cinquième  de 
la  valeur  de  vos  biens,  payement  que  vous  effec- 
tuerez soit  en  terres,  soit  en  argent,  suivant  le 
besoin  et  la  convenance  de  la  colonisation.  r> 

Les  ouvertures  faites  dans  ce  sens  furent  ac- 
ceptées avec  reconnaissance  et,  avant  de  quitter 
l'Algérie,  j'ai  pu  approuver  tous  les  actes  de 
transaction  préparés  par  la  commission  de  la 
province  d'Alger. 

C'est  ainsi  que  je  me  suis  procuré  des  ressour- 
ces considérables  qui  m'ont  permis  do  créer  de 
nombreux  centres  de  colonisation. 

Dans  la  province  de  Gonstantine,  les  opéra- 
tions de  la  commission  de  séquestre  n'étaient 
pas  terminées;  mais  aucun  obstacle  n'était  si- 
gnalé* 

En  définitive,  30,000,000  de  francs  d'impôt  de 
guerre  dut  été  encaissés;  500  hectares  de  terre  de 
colonisation  ont  été  annexés,  ou  sont  en  voie  de 
l'être,  au  domaine  do  la  colonisation. 

L'application  de  la  loi  de  la  propriété  doit  en 
loiirnir  bien  davantage  encore,  et  toutes  ces  res- 
sources réunies  n'équivalent  pas  au  bénéfice  que 
procurera  la  mise  en*  circulation  des  terres  ara- 
bes, au  fur  et  ù  mesure  de  la  délivrance  des  ti- 
tres français.  Mais  la  situation  nouvelle  réclame 
impérieuseo^nt  le  développement  de  l'adminis- 
tration civile,  de  la  magistrature  française,  et 
par  dessus  tout  l'organisation  d'une  force  pu- 
blique suffisante. 

H.  jBhapêr.  —  De  nombreux  tribunaux... 

M.  ramiral  de  Claeydon.  —  Vous  les  avez  mainte- 
nant :  ils  existent. 

M.  Gbaper.~—  Oh  !  pas  partout. 

M.  l'amiral  de  Saoydon.  —  Les  tribunaux  de 
Bougie  et  de  Tizi-Ouzou,  ainsi  que  de  nombreuses 
justices  de  paix  ont  été  créés,  il  y  a  un  an.  Les 
magistrats  viennent  d'être  nommés  :  ainsi  on 
peut  dire  qu'aigourd'hui  la  justice  est  organisée 


dans  tous  les  lieux  teintés  en  jauôe  sur  la  carte 
des  circonscriptions  cantonales,  c'est-à-dire  dans 
la  plus  grande  partie  de  la  région  tellienne. 

H.  Callet.  —  En  matière  de  succession,  s'il  s'é- 
lève des  procès,  seront-ce  des  juges  français  qui 
appliqueront  la  loi  musulmane?  Y  aura-t-il  des 
tribunaux  mixtes  ou  des  tribunaux  exclusive- 
ment musulmans?  * 

H.  l'amiral  de  Qneydon.  —  Cette  question  n'est 
pas  réglée.  II  y  a  en  Afrique,  un  premier  prési' 
dent  émiuent,  M.  Cuniac,  avec  lequel  j'étais 
d'accord  pour  demander  que  la  justice  française 
fût  seule  compétente  pour  statuer  dans  tous  les 
cas  d'application  de  la  loi  française.  Je  crois 
pouvoir  affirmer  qu'il  pensait  aussi,  avec  moi, 
qu'il  y  avait  convenance  et  utilité  à  adjoindra 
des  assesseurs  musulmans  aux  juges  français 
dans  tous  les  cas  d'application  de  la  loi  musul- 
mane. C'est  ce  qui  a  déjà  lieu  en  appel.  Là  cham- 
bre, devant  laquelle  viennent  les  jugements  des 
cadis,  comprend  deux  assesseurs  piusulmans.  La^ 
justice  est  un  des  attributs  de  la  souveraineté  ; 
le  juge  musulman  doit  s'effacer  devant  le  juge 
français  :  nous  sommes  les  conquérants,  sachons 
vouloir. 

H.  Châper.  -r  Vous  avez  raison. 

H.  l'amiral  de  Qneydon.  '—  Il  faut  que  le  magis- 
trat français,  que  la  loi  française  priment  par* 
tout,  mais  il  ne  laul  pas  cesser  de*  respecter  ab- 
solument ce  qui  est  exclusivement  du  domaine 
religieux  ;  cela  seul  doit  être  respecté. 

H.  Callet.  —  Evidemment. 

M.  Cbaper.  —  La  question  religieuse  est  un 
grand  embarras. 

H.  l'amiral  de  Oneyden.  —  Ce  qui  est  exclusive* 
ment  religieux  ou,  en  d'autres  termes,  la  respect 
du  statut  personnel  musulman  ne  gône  pas. 
Mais  il  faut  substituer  notre  statut  réel  au  statut 
réel  musulman  dans  toute  l'étendue  du  Tell  ;  au 
delà,  il  faut  tout  respecter  et  laisser  cette  partie 
de  l'Algérie  sous  le  régime  de  l'occupatiou  mi- 
litaire, il  faut  même  ne  pas  se  hâter  d'étendre 
le  nouveau  régime  jusqu'à  la  limite  extrême  du 
Tell.  '  '    " 

H.  Cbaper.  —  A  la  bonne  heure! 

H.  l'amiral  de  fiaeyden.  -  Oh  !  cela  n'a  jamais  été 
compris  autrement.  Je  vous  ai  déjà  parlé  des 
embarras  créés  par  celui  des  décrets  de  M.-Cré- 
mieux  qui  a  annexé  aux  territoires  civils  toutes 
les  tribus  contiguês.  Les  chefs  militaires,  main- . 
tenus  transitoirement  sur  le  territoire*  de  ces 
tribus,  réclamaient  incessamment  le  pouvoir  dis- 
ciplinaire supprimé  et  déclaraieiit  ne  pouvoir  dé- 
sormais assurer  l'ordre  et  la  sécurité  dani  le 
pays.  Lq  procureur  général  affirmait  l'impuis- 
sance de  la  justice  ordinaire,  qui  n'était  repré- 
sentée dans  aucune  de  ces  localités;  la  force 
publique  y  faisait  d'ailleurs  absolument  défaut 
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L'état  de  siège  lui-même  n'aurait  pu  modifier 
cette  situation,  parce  qu'une  déclaration  d'état 
de  siège  ne  suffit  pas  pour  faire  revivre  le  pou- 
voir disciplinaire;  il  fallait  une  loi,  ou  tout  au 
moins  un  décret;  je  n'ai  pu  obtenir  ni  l'un  ni 
l'autre^  et  ce  n*est  qu'après  mon  départ  qu'ont 
été  promulgués  les  décrets  qui  ont  créé  les  tri- 
bunaux de  Bougie  et  de  Tizi  Ouzou,  ainsi  que 
les  nouvelles  justices  de  paix. 

M.  Callatj  —  Trouvez- vous  des  juges  de  paix 
facilement  ? 

H.  l'Amiral  do  Oaoydon.  ~  On  en  trouve.  Il  faut 
en  outre  une  force  publique,  relativement  aussi 
nombreuse  que  Test  celle  qui  existe  en  France. 
•La  gendarmerie  d'Afrique  est  insuffisante,  il  fau- 
drait lui  adjoindre  des  spahis  jusqu'à  concur- 
rence de  six  mille  hommes  au  moins. 

H.  Cliàper.  —  Des  indigènes? 

H.  ramiral  do  Aoeydon.  —  Oui,  pour  use  partie  ; 
mais  il  doit  être  bien  entendu  que  ces  nouveaux 
spahis  ou  plutôt .  ces  gendarmes  indigènes  se- 
raient placés  sous  l'autorité  des  chefs  des  légions 
de  gendarmerie,  car  là,  comme  ici,  Ja  forc^*  pu- 
blique doit  être  distincte  de  la  force  armée, 
obéir  aux  réquisitions  de  l'administration  et  de 
la  justice,  et  ne  relever  du  commandement  que 
dans  la  mesure  où  cela  a  lieu  dans  la  métro- 
polo.  Le  gouverneur,  qu'il  ait  ou  non  des  èpau- 
leltes,  doit  trouver  dans  la  force  publique  ce 
qui  est  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'ordre, 
la  recherche,  des  criminels  et  l'exécution  des 
arrêts,  sans  être  obligé  de  faire  appel  à. la  force 
armée.  C'est  l'insuffi^^ance  de  la  force  publique 
qui  rendait  et  rt^ndrait  eucere  dangereuse  la 
séparation  des  uttributions  gouvernementales  de 
celles  du  commandement  J'estime  que  lo  géné- 
ral Ghanzy  a  très-bien  lait  de  demander  pour 
lui  le  commandement  supérieur  dos  forces  de 
terre  et  de  mer. 

H.  Chaper,  consultant  une  carte.  —  Cette  ligne 
bleue,  je  crois,  est  celle  que  vous  avez  indiquée 
tout  à  l'heure,  elle  va  loin,  elle  va  jusqu'aux 
Chottes  de  Ilodna. 

H.  l'amiral  do  finojdon.  —  Cette  limite,  comme 
celle  teintée  en  rouge,  importe  peu.  Quand  il 
s'est  agi  de  tracer  la  limite  du  Tell,  les  géné- 
raux et  moi  nous  opinions,  pour  ne  pas  aller  au 
delà  de  la  ligne  de  démarcation  des  eaux  et 
même  en  quelques  points,  nous  serions  restés  en 
deçà,  mais  certains  conseils  électil^  voulaient 
aller  plus  loin  encore  que  la  ligne  rougo. 

H.  Chapor.  —-  C'est  exagéré  ! 

1.  k  présidant  —  Ce  sont  là  les  quatorze  mil- 
lions u'hectares  ? 

H.  l'amiral  de  finoydon.  —  Oui. 

H.  Chapor.  —  Celte  partie  au  sud  n'est  pas  ha- 
bitable. 

H.  l'amiral  do  Sneydon.  —  Cela  n'a  pas  grande 


importance,  je  le  répète,  carl^.Crémieux  n'ayant 
assigné  aucune  limite  au  sud  pour  ses  trois  dé- 
partements, l'Assemblée  devra  intervenir,  et,  en 
attendant,  on  n'atteindra  ni  la  ligne  rouge  ni 
même  la  bleue  :  les  territoires  actuellement 
soumis  au  régime  civil  sont  largement  suffisants 
pour  développer  la  colonisation  dans  la  mesure 
des  ressources  financières  placées  à  la  disposition 
du  gouvernement  local. 

On  ne  saurait,  en  outre,  retarder  longtemps 
encore  la  création  d'un  quatrième  département, 
celui  de  la  Kabylie.  Peut-être  môme  sera-t-on 
conduit  à  en  former  trois.  Il  y  a  grande  urgence 
à  créer  celui  de  la  Kabylie,  en  lui  donnant  Bou- 
gie pour  chef-lieu ,  pMce  que  tous  les  revenus  de 
la  Kabylie  sont  dépensés  en  dehors  de  son  ter- 
ritoire. Les  intérêts  de  la  vallée  de  l'Oued  Sahel 
et  du  massif  de  Sétif  sont  distincts  de  ceux  de 
Constantine  et  encore  bien  plus  de  ceux  de 
Bône.  On  a  objecté  que  l'élément  français  n'é- 
tait pas  assez  développé  dans  cette  région,  qu'on 
ne  pourrait  pas  y  créer  un  conseil  général  élec- 
tif. C'est  un  cercle  vicieux  :  si  Us  ressources  du 
pays  ne  sont  pas  utilisées  pour  ouvrir  des  rou- 
tes et  oféer  des  centres,  le  peuplement  ne  se 
iléveloppera  pas  ;  et  si  Bougie  ne  devient  pas 
chef-lieu  d'un  département,  on  ne  fera  rien  et 
tout  l'argent  de  la  Kabylie  sera  dépensé  hors  de  * 
son  territoire  !  Ëst-il  absolument  nécessaire  d'a- 
voir un  conseil  général  électif  ?  Je  ne  le  pense 
pas. 

H.  Gbapor.  —  Dans  la  pratique,  oui. 

H.  l'amiral  de  Gneydon.  —  Je  crois  qu'^n  peut 
très  bien  se  conlenier  d'une  commission  départe- 
mentale en  attendant  que  l'électorat  soit  assez 
développé  ;  l'intérêt  de  la  Kabylie  réclame  assu- 
rément cette  mesure,  alin  que  ses  propres  res- 
sources soient  appliquées  au  développement  de 
son  peuplement  par  l'élément  français.  Les' 
villes,  les  grandes  villes  surtout,  peuvent  d'ail- 
leurs se  créer  des  ressources  propres  en  deman- 
dant l'application  de  l'impôt  foncier  aux  pro- 
priétés bâties,  ' 

11  est  anormal  de  voir  les  riches  propriétaires 
do  maisons  somptueuses,  comme  le  sont  celles 
du  boulevard  de  la  République,  à  Alger,  exoné- 
rés de  l'impôt  foncier,  alors  quo  vous  êtes  si 
embarrassés  pour  trouver  les  quelques  millions 
que  réclame  l'équilibre  du  budget.  J'ai  aussi  re- 
gretté que  les  droits  d'entrée  en  Algério  sur  le 
sucre  et  le  café  n'aient  pas  été  élevés  aux  chiflTres 
que  j'avais  indiqués  ;  ils  auraient  produit  près 
de  6  millions  ;  c'est  de  mémoire  que  j'indique 
co  chiffre. 

H.  Callet.  —  Le  café  seul  était,  ce  me  semble, 
frappé, 

H.  l'amiral  do  finsyden.  —  Lio  sucre  et  le  café. 
Le  droit  proposé  de  M)  fr.  sur  le  café,  droit  qui 
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«8t  de  t50  fr.  dapA  la  métropole,  est  la  limite 
au-dessus  de  laquelle  la  contrebande  serait  à 
eraindro. 

Selon  moi,  l'Algérie  peut  être  imposée  davan- 
tage, et  elle  doit  Tôtre  jusqu'à  concurrence  au 
moins  des  dépenses  qui  sont  indispensables  au 
développement  rapide  de  la  colonisation.  Pendant 
mon  administration,  les  recettes  ordinaires  ont 
beaucoup  progressé.  Le  chiffre  de  19  millions 
a  été  atteint  malgré  l'insurrection  et  le  paye- 
ment pai^  les  rebelles  de  plus  de  30  millions  de. 
tranct 

J'ai  aussi  regretté  de  n'avoir  pu  réussir  à  ob- 
tenir l'application  pure  et  simple  k  l'Algérie  de 
la  loi  française  du  recrutement,  parce  que  Tim- 
mnnité  dont  jouissent  les  israélites,  devenus 
citoyens  français,  blesse  le  sentiment  d'é(ïuité 
de  tous  les  Français  d'origine.  Selon  moi,  c'est 
aux  cultivateurs,  fils  de  bolons  européens,  qu'il 
est  opportun  d'accorder  l'autoritation  do  faire 
leur  service  en  Afrique  et  môme  d'accorder  des 
congés  renouvelables  aussitôt  qu'ils  sont^uflî- 
samment  instruits. 

Bn  ce  qui  conoeme  les  Israélites  indigènes  et 
les  outres  indigènes  naturalisés,  il  importe  à  un 
certain  point  de  lés  incorporer  dans  les  régi- 
ments stationnés  en  France,,  afin  qu'ils  se  façon- 
nent à  nos  mœurs  et  apprennent  notre  langue. 
Leur  absence  de  la  colonie  ne  porterait  auc»n 
préjudice  au  développement  de  la  colonisation, 
elle  le  favoriserait  au  contraire  en  ouvrant  des 
vacances  dans  les  emplois  les  plus  recherchés 
par  nos  immigrants. 

1.  U  prétldMit.  —  La  loi  de  la  conscription 
n'est-dlie  pas  appliquée  en  Algérie  ?  Les  colons 
algériens  ne  jouissent-ils  pas  d*une  faveur  *on  ce 
sens  qu'ils  ne  sortiraient  pas  de  leurs  pays  et 
feraient  leur  temps  de  service  en  Algérie? 

H.  l'oairal  do  a>««ydoii.  —  Gela  métonnerait  :  k 
moins  qu'il  n'en  soit  ainsi  depuis  six  mois... 

H.  le  prétidoat.  —  Rectifiez  mon  erreur,  si  je  me 
trompe;  mais  je  crois  que  la  législation  française 
est  applicable  en  Algérie,  quant  au  recrutement, 
et  qu'on  a  accordé  aux  Français-Algériens  ce 
privilège  que,  lorsqu'ils  tombent  an  sort,  on  les 
incorporerait  dans  les  régiments  qui  sont  en 
Afrique. 

■.  Qiaper.  —  Oh  I  c'est  une  erreur,  monsieur  le 
président. 

H.  l'amiral  de  Sneydao.  —  Voici  la  situation  : 
iei  jeunes  gens  nés  en  France  figurent  sur  le 
contingent  de  leur  origine  ;  ceux  nés  en  Algérie 
sont  traités  comme  les  jeunes  gens  nés  à  l'étran- 
ger; les  indigènes  naturalisés  enfin  ne  sont  pas 
appelés.  Le  rapprochement  de  la  situation  faite 
à  ces  trois  catâj^ories  de  citoyens  français,  situa- 
tion qui  froisse  le  sentiment  de  l'équité,  m*acon- 
diitt  à  indiquer  comme  seul  moyen  de  mettre  fin 


à  un  tel  état  de  chose?,  râpplication  pure  et 
simple  de  la  loi  du  recrutement.  Il  n'y  aurait  au- 
cune difficulté  à  cela,  puisque,  en  Algérie  comme 
en  France,  il  y  a  des  administrations  départe- 
mentales et  communales. 

H.  le  président.  —  En  résumé,  la  loi  du  recru- 
tement, en  l'état  présent  des  choses,  n'est  appli- 
quée ni  aux  fils  de  colons  ni  aux  fils  des  indi- 
gènes ?  * 

H.  l'amiral  de  Oveydon.  —  Monsieur  le  président, 
les  indigènes  ne  sont  pas  appelés,  et  les  fils 
des  colons  nés  en  Algérie  sont  laissés  dans  leurs 
foyers. 

H.  le  président.  —  En  un  mot,  la  k>î  n'est  pas 
appliquée? 

H.  l'amiral  de  OneydoB.—  Non  ;  du  moins,  elle  ne 
l'a  pas  été  pendant  mon  gouvernement. 

H.  Chaper.  —  Je  crois  qu'il  n'y  a  qU''MB  seul 
service  militaire  pour  tout  lemon4e:  e'est  celui 
de  la  milice. 

H.  l'amiral  de  Oi«srdon  —  Gela,  c'est  autre  dtfose. 

H.  le  président.  *-  Voulez- voue  nous  dire,  amiral, 
comment  vous  avez  été  accueilli  à  voire  arrivée 
en  Algérie,  quand  vous  avez  été  nommé  gouver- 
neur général.  N'avez- vous  pas  rencontré  dans  ia 
population  algérienne  quelques-uns  des  senti- 
ments qui  avaient  fiUt  mal  accueillir  voa  prédé- 
cesseurs, le  général  Walsin  Ssterhazy  et  M.  du 
Bouzet?  Dans  quel  état,  eu  un  mot,  à  votre  arri- 
vée, avez-vous  trouvé  la  population  ? 

H.  l'amiral  de  Ohteydea.  —  Au  moment  où  je 
suis  arrivé,  la  situation  de  l'Algérie  était  dé- 
plorable. Les  municipalités  s'étaient  emparées 
de  rinfiuence  et  ellea  exerçaient  une  pressiom  ' 
omnipotente  sur  la  plupart  des  administrations 
et  même  sur  ôertains  préfets  :  elles  se  considé- 
raient volontiers  comme  souveraines.  A  ce  uk>- 
ment,  toutes  les  tètes  étaient  afibléea  el  les  pas^ 
sions  surexcitées  à  ce  point  qu'avant  mon  arri* 
vée,  des  citoyens  d'Alger  avaient  acheté  des 
siiBets  pour  me  sifQer  au  moment  de  mon  dé* 
barquement.  (Sourires.)  Geci,  messieor^  est  (ie 
l'histoire. 

J'avais  été  informé  de  l'aoaueil  qui  m'était 
réservé  par  le  général  de  Mésange  et  la  préfet 
d'Oran  que  j'avais  appelé  à  bord  du  Klébêty  à 
mon  passage  devant  Oran.  Vous  daveo^  du  reste^ 
avoir  sur  ce  point  les  renseignements  les  plus 
précis,  puisque  je  vou3  ai  envoyé  d'Alger  touri 
les  télégrammes  qui  avaient  trait*  à  ces  événe« 
ments. 

H.  le  président  —  Nous  les  avenSi  en.  effet 

■.  l'amiral  de  Qaeydei.  -*  Ainsi,  vous  connaissez 
les  communications  échangées  entra  les  maires 
de  l'Algérie  et  leurs  correspendants  de> France. 

H.  le  président  —  Gette  partie  de  l'histolce  de 
l'Algérie  a  été,  en  effet,  complètement  écrite^par 
le  télégraphe. 
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M.  l'amlnl  le  OteyAon.  —  Je  ne  «0  |Nfocenpâis 
pas  outre  mesure  de  ee  qui,  par  eetu  voie,  par- 
venait à  ma  connaissanee,  bîeo  décidé  qna  j'étais 
&  restaurer  le  principe  d'autorité  et  à  ne  pas  me 
laisser  jeter  &  la  mer,  comme  quelques-uns  en 
manifestaient  la  pensée*  Toutofois,.  &  ce  moment, 
je  ne  pouvais  guère  disposer  que  des  marins  de 
Teecadre;  le  faible  effectif  des  soldats  disponi- 
bles avait  été  envoyé  pour  combattre  l'insur- 
rection des  Arabea:  Je  fis  donc  débarquer  trente 
matelots  avec  leurs  armes  et  lears  hamaes^  et 
je  les  installai  dai^  mon  palais  pour  me  cou* 
vrir  contre  toute  surprise  analogue  à  celle»  dont 
avaient  été  victimes  plusieurs  do  mes  ppé^iéoes- 
saurs. 

H.  le  préiident.  —  VoB  marins  y  ont  sufïï  ? 

H.  raaifal  de  finayden.  —  Oui;  eo  les  savait 
résolus  et  dévoués  à  leur  chef.  La  milice  d  Al- 
ger, malgré  son  gros  effectif,  n'était  pas  très- 
i*edoutable,  désorganisée  qu'elle  avait  été  par 
l'application  des  arrêtés  du  préfet  d'Alger.  Il  est 
impossible  de  rien  concevoir  de  plus  antimili- 
taire  que  ces  arrêtés  substitués  par  M.  Wamier 
au  décret  qui  régissiit  la  milice;  néanmoins,  la 
délégation  du  Gouvernemeint  de  la  défense  leur 
avait  donné  force  de  loi  en  les  approuvant. 

Oe  sont  ces  arrôtéaqui  ont  permis  à  M.  Vuil- 
lermoz  de  ci'éer  des  compagnies  de  mobilisables 
recrutés  parmi  les  miliciens  les  plus  exaltés.  La 
qualification  de  mobilisables  masquait  le  but  :  en 
ftit,. c'était  la  ganie  prétorienne  de  la  municipa- 
lité (l'Alger  que  son  maire  avait  organisée.  Jugez 
si  la  présence  de  mes  matelots  était  nécessaire 
quand  les  mobilisables  montaient  la  garde  à  la 
porte  de  mon  palais.  Quand  j'ai  prescrit  de  mo- 
biliser la  milice  et  de  la*  faire  marcher  contre 
les  Kabyles  révoltés,  des  mobilisables  ont  invo- 
qué qui  leur  âge,  qui  leurs  fonctions  pour  ne  pas 
partir,  et  beaucoup  n'ont  voulu  marcher  qu'à  la 
condition  c^'étre  piôcédés  par  le  bataillon  de 
francs  tireurs  ;  ce  bataillon  de  francs  tireurs  était 
discipliné  et  animé  d'un  bon  esprit.  Or,  les  ré- 
volutionnaires ne  voulaient  pas  laisser  derrière 
eux  une  force  qui  aurait  pu  servir  d'appui  à 
l'autorité  légale  contre  la  Commufie  d'Alger.  Au 
début,  les  miliciens  créèrent,  partout  où  ils  furent 
envoyés,  des  embarras  d'un  autre  ordre:  cer- 
tains détachements  faisaient  des  razzias,  ven- 
daient leurs  prises  et  se  les  partageaint;  ils 
jugeaient,  fusillaient  I  En  campsgne,  comme 
dans  la  ville,  les  miliciens  se  considéraient  vo- 
lontiers comme  affranchis  de  toute  sujétion.  Ce- 
pendant, l'insufllsance  des  troupes  régulières  me 
contraignait  à  temporiser  et  à  agir  plus  politi- 
quement qu'autoritairerojut. 

Après  de  longs  mois  d'attente,  des  troupes 
commencèrent  à  arriver  de  France,  et  aveo  leur 
concours  je  pus  achever  men  ^uvre  de  paoifloa* 


tien,  restaurer  l'antorîté  gouverocniêBtate,  eica- 
triser  toutes  les  plaies  faites  aux  coioaa  pw  les 
rebelles  indigènes  et  dernier  une  grande  impul- 
sion aux  œuvres  de  la  paix. 

■.  le  président.  —  Quand  vous  êtes  arrivé,  ami- 
ral, vous  avez  donc  trouvé  la  popvlatioB:  indi- 
gène, comme  la  population  française,  en  état  d'in- 
surrection morale.  A  quelle  cause  attribuez-vous 
cet  état  des  esprits  chez  les  indigènes  et-  Chez  les 
Européens? 

K.  ramiral  de  Sveydon.  —  Permettez'^inei  de  ne 
pas  répondre  en  ee  qui  concerne  les  BUPopéens"? 

H.  Cliaper.  —  G'est  là  cependant  an  peint  de 
vue  intéressant. 

(Ici  la  sténographie  est  IntM^evipue  suv  la  dp- 
mande  du  témoin.5 

H.  le  préddeiit.  -:  Les  colonies  se  peuplent  la 
plupart  du  temps  par  des  hommes  qui  no  trou- 
vent pas  de  ressources  dans  la  mèro  patrib  et 
qui  désirent)  améliorer  leur  position  par  le  tran 
vail.  Malheureusement  beaucoup  d'immigrés  ne 
veulent  pas  travailler  en  Algérie.  - 

H;  raaInÉI  de  Ooeyden.  —  C'est  vrai,  mais  il  faut 
dire  aussi  qu'on  ne  leur  donnait  pas  assez  de 
terres;  quand  une  famille  d'immigrants  ne  re- 
çoit que  de  1  è  7  hectares,  il  n'est  pas  possible 
qu'elle  vive  et  prospère  en  Algérie  ;  il  (kut,  an 
moins  de  3  à  10  hectares  par  tète  suivamt  la  na- 
tnre  du  sol. 

V.  le  présldeat.  —  Amiral,  nous  possédons 
l'Algérie  depuis  1S30  et  nous  sommes  arrivé*  à 
l'annéft  18?4;  nous  avons  aujourd'hui  130,000 
Français  dans  cette  colonie  ;  sur  ces  160,000 
Français,  il  y  en  a  40,000  qui  consentent  à  cul- 
tiver la  terre  ;  les  autres  sont  des  commerçants, 
des  débitants.  Ainsi  en  quarante  ans,  40,000  cul- 
tivateurs font  par  an  à  peu  près  un  millier  d'émi- 
grants  cultivant  le  sol.  C'est  dans  cet  état  que 
vous  avez  trouvé  l'Algérie. 

1.  l'amiral  de  Oaeyden.  —  Oni,  mais  je  no  l'^i 
pas  laissée  dans  cet  état. 

■.  le  président.  —  Assurément,  parce  que 
l'Alsace  et  la  Lorraine  ont  été  distraites  ie  notre 
territoire,  parce  que  beaucoup  d'Alsaciens- 
Lorrains  ont  été  se  fixer  en  Algérie;  vous  en 
avez  eu  huit  h  dix  mille. 

H.  l'amiral  de  Boeydea.  —  Non,  pas  dix  mille. 

■.  le  piéeideat.  —  Vous  avez  raison,  il  n'y  a  eu 
que  cinq  k  six  mille  Alsaciens>Lorrains,  mais  il 
faut  y  ajouter  cinq  à  six  mille  Français  venant 
d'autn^s  départements.  Cela  fait  bien  en  totalité 
dix  à  douze  mille. 

H  l'afliiral  de  Boeyden.  -~  Lia  situation  était 
celles!  :  l'Assemblée  avait  voté  100,000  hectare? 
pour  les  Alsaciens-Lorrains,  maïs  elle  avait  su- 
bordonné les  concessions  de  terre  à  la  posses- 
sion de  5,000  fr.  Or,  les  flimilles  alsaciennes  et 
lorraines  que   chaque    paquebot  apportait,  ne 
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possédaient  pas  ces  5,000  fr.  Beaucoup  n'avaient 
même  pas  le  nécessaire  pour  vivre  une  semaine, 
que  dis-je?  un  seul  jour.  Fallait-il  les  renvoyer 
parce  que  je  n'avais  pas  de  crédit  ouvert  pour 
venir  à  leurs  secours  ?  Je  ne  le  pouvais,  ni  ne  le 
devais.  Je  me  suis  donc  occupé  du  placement  des 
familles  débarquées,  tout  en  réclamant  la  cessa- 
tion des  envois  de  Marseille,  jusqu'à  ce  qu'on 
m'eût  alloué  les  ressources  nécessaires  pour  as- 
sister et  établir  de  nouveaux  colons.  Cependant 
les  crédits  demandés  pour  subvenir  aux  besoins 
des  premiers  débarqués  ne  m'étaient  pas  ou- 
verts et  la  situation  de  ces  malheureuses  vic- 
times de  la  guerre  ne  comportait  aucun  retard; 
il  fallait  pourvoir  à  leur  alimentation  et  leur 
donner  des  terres. 

En  ce  moment  la  rébellion  était  à  peine  com- 
primée :  il  n'y  avait  pas  encore  sécurité  sufli- 
santé  pour  des  colons  noiveauip  dans  les  terri- 
toires atteints  par  l'insurrection.  En  •  dehors  de 
ces  territoires,  il  n'existait  pas  de  terres  de  colo- 
nisation disponibles.  Où  donc  pouvait-on  les  pla- 
cer?  Avec  quels  fonds  leur  bâtir  des  maisons? 
On  leur  donna  des  tentes,  on  leur  construisit  des 
gourbis.  En  France,  on  s'émut  de  leur  triste 
sort,  on  critiquait  l'administration,  qui  pourtant 
avait  sans  hésitation  engagé  sa  responsabilité 
en  faisant  des  dépenses  sans  avoir  de  crédits 
ouverts.  Ces  premiers  colons  alsaciens-lorrains 
étaient-ils  bons?  Non,  assurément  :  il  y  avait 
parmi  eux  beaucoup  de  déclassés,  mais  aussi 
quelques  familles  nombreuses  et  laborieuses  : 
celles-ci  se  sont  mises  au  travail  et  n'ont  jamais 
récriminé.  Il  en  a  été  autrement  des  déclassés, 
qui  ont  eu  recours  àtous  les  moyens  pour  faire 
argent  des  instruments  de  travail  mis  à  leur  dis- 
position et  même  des  terres  à  eux  livrées;  mais 
grâce  au  mode  d'attribution  récemment  décrété 
sur  ma  proposition,  ils  n'ont  pu  les  revendre 
aux  Arabes,  ce  que,  sans  cette  sage  précaution, 
ils  eussent  certainement  fait. 

La  loi  n'ayant  statué  que  sur  les  immigrarits 
possesseurs  de  5,000  fr.,  le  décret  dont  je  viens 
de  parler  a  pu  subordonner  la  propriété  défini- 
tive des  terres  attribuées  &  une  résidence  etfec- 
tivo  prolongée  pendaht  neuf  années.  C'est  le  seul 
moyen  efficace  d'empêcher  que  les  terres  re- 
tournent aux  Arabes  et  que  la  colonisation  se 
trouve  encore  une  fois  arrêtée  par  le  manque  de 
terres.  Mais  ce  décret  gêne  tous  ceux  qui  spé- 
culent sur  les  concessions  faites  par  l'Etat;  aussi 
est-il  fort  critiqué  et  je  crains  qu'il  ne  finisse 
par  être  rapporté,  sous  la  pression  de  ceux  qui 
ont  un  si  grand  intérêt  à  être  débarrassés  de 
cette  entrave.  Cependant,  c'est  sur  le  principe 
établi  par  ce  décret  que  s'appuie  la  société  pré- 
sidée par  M.  d'Haussonville  pour  fonder  ses  vil- 
lages. Ils  prospéreront... 


H.  la  président.  —  Oui.  mais  M.  d'Haussonville 
a  choisi  les  familles  de  colons. 

H.  l'amiral  de  Oveydon.  —  Ah  !  cela  il  le  fallait 
bien,  et  il  a  bien  fait 

H.  le  président.  —  On  leur  a  construit  des  mai- 
sons ;  des  cheptels  leur  ont  été  fournis  ;  quand 
la  famille  arrivait,  elle  trouvait  son  lit  fait.  M. 
d'Haussonville  leur  a  dit  :  a  Cela  coûte  tant  ; 
vous  allez  par  annuité,  et  pendant  sept,  huit, 
neuf  ans,  rembourser  le  capital  qui  vous  a  été 
avancé  ;  l'argent  que  vous  rendrez  ainsi  succes- 
sivement, servira  à  fonder  un  autre  village  dans 
les  mêmes  conditions.  » 

H.  caiapor.  —  Parfaitement. 

H.  l'amiral  de  Gaeydoïk.  —  Mais  c'est  ce  que  j'st 
fait. 

H.  le  président.  —  Pas  du  tout,  amiral,  il  y  a 
une  grande  différence.  Vous  avez,  certes,  fait 
ce  que  vous  avez  pu  ;  croyez  bien  que  cett«  dé- 
négation n'est  pas  une  critique  que  je  vous 
adresse,  loin  de  là.  M.  d'Haussonville  choisit 
parmi  toutes  les  demandes  qui  lui  sont  faites,  et 
il  en  a  beaucoup,  celles  qui  lui  sont  adressées 
par  les  Alsaciens-Lorrams  qui  sont  de  vrais  cul- 
tivateurs, et  qui  quelquefois  même  arrivent  avec 
un  peu  d'argent.  Vous,  vous  étiez  dans  une  po- 
sition à  ne  pas  pouvoir  choisir. 

On  vous  envoyait  des  gens  sans'  ressources, 
sans  un  sou  dans  leur  poche;  il  vous  fallait 
prendre  un  parti.  Vous  avez  demandé  à  M.  Thiers 
le  décret  dont  vous  parliez  tout  &  l'heure.  Vous 
avez  alloué  des  lots  de  terre  moyennant  une 
redevance  do  un  franc  par  hectare;  vous  avez 
dit  aux  immigrants  que,  s'ils  restaient  pendant 
neuf  ans  sur  ce  lot,  ils  en  seraient  propriétaires  ; 
vous  tendiez  par  là  au  peuplement,  mais  vous 
donniez  maison  et'  terres  sans  obligation  de 
rembourser  ces  avances  à  l'Ëtat  qui,  en  plus,  est 
obligé  de  faire  dans  ces  centres  de  population 
des  chemins  d'accès  et  surtout  des  travaux 
d'eau,  car  il  n'y.  a  pas  de  localité  agricole  sans 
eau,  en  un  mot,  tous  les  travaux  nécessaires  à 
des  établissements  de  cette  nature.  Vous  n'aviez 
pas  le  choix,  vous.  Voilà  la  différence  entre  la 
situation  qui  vous  était  faite  et  celle  des  Alsa- 
ciens-Lorrains de  M.  d'Haussonville. 

H.  l'amiral  de  Oaeyden.  —  Je  vous  demande  bi^n 
pardon,  monsieur  le  président,  mais  le  système  ap- 
pliqué par  M.  d'Haussonville  est  celui  préconisé 
par  moi  dés  le  début,  c'est-à-dire  au  moment 
même  où  je  demandais  l'autorisation  d'attribuer 
des  terres,  avec  promesse  de  concession  défini- 
tive après  neuf  années  de  résidence  habituelle . 
J'espérais  alors  trouver  des  banquiers  disposés  à 
taire  aux  colons  les  avances  nécessaires  pour 
mettre  leurs  terres  en  valeur.  Les  garanties 
étaient  pr^isément  celles  qu'accepte  le  comité 
d'Haussonville.  Mais  les  spéculateurs  que  ce  ré? 
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gime  aurait  génès,  ont  réussi  à  discréditer  l'œu- 
vre; ils  ont  réclamé  des  garanties  qui  ne  ten- 
daient à  rien  moins  qu'au  retrait  du  '  décret  du 
16  mars.  M.  dTIausson ville  lui-mémt,  au  moment 
où  il  me  demanda  les  terres  nécessaires  pour 
fonder  son  village,  aurait  voulu  que  j'en  fisse  la 
concession  définitive  à  sa  société;  je  lui  signalai 
le  danger,  et  il  consentit  à  se  contenter  d'une 
attribution  au  litre  IL 

Gela  lui  suffisait  et  ne  créait  pas  un  précédent 
qui  aurait  été  invoqué  par  les  solliciteurs,  plus 
préoccupés  do  faire  fortune,  que  soucieux  d*as- 
.  surer  le  peuplement  par  des  colons  français.  Je 
pourrais  vous  citer  tels  domaines  qui  ont  été 
excédés,  vendus  à  des  Arabes,  puis*  séquestrés, 
concédés  de  nouveau  et  revendus.  Voilà  ce  que 
Ton  a  fait  et  ce  que  Ton  voudrait  faire  encore. 
Le  titre  II  a  enrayé  ce  mal,  et  cela  vous  explique, 
pourquoi  il  est  &i  attaqué.  Je  n'ai  jamais  nié 
(|u'ii  fallait  avoir  de  l'argent,  ou  tout  au  moins 
du  crédit,  pour  s'installer  sur  une  terre  et  la 
mettre  en  valeur  ;  mais,  je  le  répète,  j'espérais 
trouver  des  capitalistes  raisonnables.  Lorsque 
j'ai  constaté  que  je  m'étais  fait  illusion,  )'ai  de- 
mandé des  ressources  pour  constituer  une  caisse 
d'immigration,  comme  il  en  existait  une  à  la 
Martinique,  que  j'ai  gouvernée  de  ld53  'à  1856. 

Cette  caisse  faisait  les  frais  de  l'immigration, 
et  les  habitants  remboursaient  par  annuités- 
C'est,  comme  vous  le  voyez,  identiquement  ce 
que  fait  la  société  présidée  par  M.  d'Hausson- 
ville. 

1.  !•  préiident  —  A  cola  près,  que  vous  vous 
n'avez  pas  pu  faire  ce  que  vous  avez  voulu. Vous 
avez  construit  des  maisons  aux  colons  ? 

H.  l'ainiral  de  Qneydon.  —  Certainement. 

H.  le  président.  —  Comme  la  vérité  est  difficile 
à  savoir!  Le  secrétaire  général  de  l'Algérie  dé- 
clarait, il  y  a  peu  de  jours,  devant  la  commis- 
sion du  budget  qu'aucun  des  colons  qui,  en 
vertu  de  votre  décret  de  1871,  avaient  reçu  des 
concessions  de  terres,  n'avait  eu  sa  maison  b&tie 
et  qu'ils  s'étaient  établis  sous  la  tente. 

H.  l'amiral  de  Gaeydon.  —  J'ai  bùti  des  maisons, 
j'en  ai  bâti  beaucoup  que  M.  Guynemer,  le  se- 
crétaire de  la  société  des  Alsaciens-Lorrains,  a 
visitées  ;  il  a  môme  critiqué  colles  de  plusieurs 
centres  nouveaux  qui  n'avaient  ni  caves,  ni  pla- 
fonds. On  réclame  tant  de  confortable  qu'on 
crée  des  obstacles  financiers  qui  deviennent  in- 
franchissables; j'inclinais  à  fhire  <le3  demeures 
analogues  à  celles  dont  les  cultivateurs  se  con- 
tentent en  France,  mais  il  a  fallu  aller  au  dM. 
IjfL  conséquence  est  qu'il  faut  dépenser  6,200  fr. 
|K)ur  établir  uno  famille,  c'est  cher! 

A  la  date  du  !•'  avril  1873,  j'avais  des  ressour- 
ces sullisantes  pour  construire  un  millier  de 
nouvelles  uai^ous,  mais  le  crédit  ayant  été  ou- 


vert trop  tard,  les  moyens  d'exécution  ne  suffi- 
saient plus  pour  arriver  dans  le  délai  désiré . 
Gela  me  conduisit  à  demander  le  concours  des 
ouvriers  militaires. 

Les  crédits  arrivent  toujours  trop  tard  pour 
que  la  colonisation  marche  sans  à-coup,  il  serait 
indispensable  que  les  ressources  affectées  à  cette 
œuvre  constituassent  un  fonds  spécial  suscep- 
tible de  report  d'un  exercice  à  l'autre. 

J'ai  non-seulement  b&ti  des  maisons,  mais  j'ai 
donné  des  charrues,  des  bœufs,  des  semences,  & 
charge  de  remboursement  sur  le  revenu  net  des 
troisièmes  et  ultérieures  récoltes.  J'ai  toujours 
affirmé,  et  sur  ce  point  ma  conviction  est  iné- 
branlable, que  la  colonisation  ne  prospérera  que 
si  l'on  se  montre  inflexible  sur  le  principe  du 
remboursement  des  avances  faites  en  maisons , 
cheptels  et  semences.  Dans  nos  autres  colonies, 
la  caisse  d'immigration  poursuit,  par  les  voies 
de  droit,  le  remboursement  de  toutes  les  avances 
faites. 

J'ai  attribué  des  terres  au  titre  II  à  un  assez 
grand  nombre  de  fermiers  de  la  plaine  de  la 
Mitidja;  ils  sont  pour  la  plupart  à  Bordj-Menaïel. 
Etablis  en  Algérie  depuis  des  années,  ils  sont 
dans  d'excellentes  conditions  pour  occuper  les 
avant-postes  de  la  colonisation  ;  ils  ont  la  prati- 
que des  Arabes,  l'expérience  des  cultures  algé- 
riennes ;  ils  possèdent  cheptel  et  semences,  et 
même  des  ressources  pour  bâtir  eux-mêmes  leurs 
maisons,  ce  qui  n'empêche  pas  certains  d'entre 
eux  de  réclamer  les  avances  que  l'on  fait  aux 
nouveaux  venus,  parce  qu'ils  espèrent  que  le 
remboursement  ne  sera  pas  poursuivi.  Ces  exi- 
gences ne  se  produiraient  pas  si  l'on  était  bien 
convaincu  que  l'Etat  ne  reculera  pas  devant  la 
reprise  des  terres,  des  maisons  et  des  cheptels, 
si  l'on  ne  s'acquitte  religieusement  de  la  dette 
contractée  envers  lui. 

On  a  objecté,  car  ou  critique  tout,  que  ce  n'é- 
tait pas  peupler  que  de  placer  en  Kabylie  des' 
fermiers  de  la  plaine  de  la  Mitidja,  que  cela  ne 
constituait  qu'un  déplacement  C'est  spacieux, 
mais  ce  n'est  que  cela,  parce  que  les  proprié- 
taires de  la  Mitidja,  qui  no  veulent  pas  perdre 
leurs  revenus,  fout  venir  de  Franco  de  nouveau^ 
fermiers  qui,  sans  préparation,  peuvent  vivre  et 
prospérer  dans  des  fermes  pourvues  de  tout  le 
nécessaire.  L'espoir  de  devenir  à  leur  tour  pro- 
priétaires les  invite  au  travail,  et  ainsi  chacun  à 
son  tour  peut,  après  (iuel<{ues  années  de  travail. 
e<  de  préparation,  devenir  un  des  pionniers  de 
la  colonisation.  M.  Plichon,  qui  a  visité  la  Kaby- 
lie j)endant  mon  gouvernement,  pourrait  vous 
dire  ce  qu'il  a  vu  :  il  a  été  très-frappé  des  pro- 

• 

grès  réalisés.  Il  est  vrai  que  dans  cette  région 
nous  nous  sommes  trouvés  dans  de  très-bonnes 
conditions  pour  régler  rapidement  le  séquestre 
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par  voLo  do  transaction.  Les  colons  désiraient  les 
vallées  et  les  Kabyles  les  montagnes.  J'ai  donné 
satisfaction  aux  uns  et  aux  autres,  mais  je  crois 
que  les  Kabyles  ont  eu  le  bon  lot. 

Il  le  président  —  Leurs  habitations  sont  plus 
saines  ? 

M.  l'amiral  de  Gueyi^n.  —  Oui. 

H.  le  prèsideiit.  —  Les  maladies  sont  plus  ûé- 
quentes  dans  la  plaine  que  dans  les  montagnes? 

H.  l'amiral  de  OaeydoD.  —  La  montagne  est  plus 
riche,  les  arbres  fruitiers,  oliviers,  figuiers,  etc., 
abondent,  la  population  y  est  plus  dense  qu'en 
France,  cela  explique  pourquoi  les  Kabyles  pré- 
fèrent leurs  montagnes. 

■.  le  préeideat.  —  Et  aussi  il  est  plus  facile  de 
se  défendre  dans  les  montagnes.  ' 

■.  rtmiral  de  Gaeydon.  —  Oui,  mais  la  princi- 
pale raison  pour  cette  race  qui  participe  beau- 
coup de  la  nôtre,  c'est  qu'indépen  lamment  de 
leur  fertilité,  leurs  montagnes  sont  très-^alubres. 
Jamais  je  n'aurais  tiré  de  la  vallée  du  GUéUlT 
elle-même  les  10  millions  que  j'ai  obtenus  en 
trois  mois  des  Kabyles  de  la  Grande  Kabylie. 

Tous  les  villages  de  l'Oued  Sahei  sojat  égale- 
ment riches,  plus  riches  peut-être  encore  ;  ks 
montagnes  sont  couvertes  d'oliviers,  d'orangers, 
de  vignes;  il  n'y  a  que  les  sommets  du  Jurjura 
qui  soient  couverts  de  neiges. 

Il  le' président  -^  Veuillez  m'excuser,  amiral, 
si  je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  que  votre  système 
n'était  pas  eelui  de  M.  d'Haussonville.  J'ai  pu 
être  mal  inXbrmô. 

M.  l'amiral  de  fiaeydon.  —  M.  le  comte  d'Haus- 
sonville m'a  fait  l'honneur  de  m'iuviter  à  assister 
à  i'asseakblôe  générale  des^  fondaleurs  de  la  So- 
ciété de  protection  des  Alsacieas-Lorrains,  afin 
d'entendre  la  lecture  du  rapport  de  M.  Guyne- 
mer,  qui  cenûrme  pleinement  ce  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer. 

H.  le  prétlAent  —  L'insuiToctien  indigène,  que 
^ova  avez  eu  à  réprimer  à  votre  arrivée,  était-elle 
fomentée  depuis  longtemps? 

M.  ramiral  de  On^ea.  —  Le  premier  acte  in- 
surrectionnel s'est  produit  un  mois  environ  avant 
mon  arrivée;  mais  ce  n'est  que  quatre  ou  cinq 
jours  après  mon  dôbarquemeni  que  l'incendie  de 
Palestro  et  le  massacre  de  ses  habitants  ont  ré- 
v^lé  le  parti  pris  par  les  insurgés  de  nous  faire 
une  guerre  à  mort.  Ils  étaient  convaincus  de  no- 
tre impuissance  à  leur  rôsister.  C'est  a  ce  mo- 
ment <|ue  je  rappelai  la  colonne  du  général  La- 
passei,  et  que  j'invitai  le  général  Lallemand  à  se 
borner,  pour  le  moment,  à  couvrir  les  centres 
occupés  par  aes  colons.  L'insurrection  s'était  en 
effet  étendue  à  tout  le  pays  des  Kabyles  ;  dès 
1ers  nous  ne  pouvions  songer  à  aller  les  cher- 
cliar  dans  leurs  moatagues^  avant  d'avoir  reçu 
(Jas  reiUeris  et  organisé  de  plus  f&rtes  colonnes. 


Mais  vous  me  demandez  À  quelle  cause  j'attri- 
bue l'insurrection.  Je  l'ai  dit  en  dix  lignes  dans 
mon  rapport  au  Président  de  la  République  en 
date  du  30  décembre  1872. 

Permettez- moi  de  vous  les  lire,  j'y  ajouta  ai 
tel  développement  que  vous  pourrez  désirer  : 

a  Une  réaction  bruyante  contre  les  condes- 
cendances du  système  impérial  envers  le  peuple 
indigène  et  surtout  contre  les  privil^es  et  l'an- 
torité  des  cbofs  arabes  :  en  mém<e  temps  une 
mesure  qui  blessait  profondément  tous  les  cœurs 
musulmans,  la  naturalisation  des  Israélites  ;  le 
spectacle  dans  nos  villes  d'autorités  (Vançatses 
méconnues,  insultées,  arrêtées  mème|^  l'itiJHre 
et  la  menaea  surtout  prodiguées  aux  offlci^ 
plus  spécialement  préposés  au  maintien  de  notre 
domination  *  en  pays  arabe;  le  départ  pour 
la  France  de  toutes  les  gami^ns;  les  réeits 
apportés,  dans  chaque  tribu,  par  les  tirailleurs 
algériens  échappés  à  nos  désastres  ;  enftn,  comme 
dernière  manifestation  de  notre  probable  im- 
puissance, l'insurrection  de  Paris,  telles  sont 
les  causes  qui,  en  surexcitant  au  plus  haut  de- 
gré les  espérances,  ont  i^it  rinturneotton  de 
1871.  » 

H.  Callet  —  L'assimilation  des  juifs  aux  Fran- 
çais a-t-ellc  été  étrangère  à  celte  insurrection  ? 

H.  l'amiral  de  Gaeydon.  7-  Oh!  non.   '      .. 

H.C]iaper.  —  £lle  Cdt  en  première  ligne. 

K.  l'amiral  de  Gaeydon.  -  Pour  moi,  le  décret 
d'assimilation*  a  été  la  cause  déterminante  de 
l'insurrection  ;  les  musulmans  en  ont  été  extré- 
mem^nt  froissés. 

Mokrani  était  un  grand  soigneur,  il  ne  songeait 
point  à  se  révolter  ;  les  indigènes  avaient  fourni 
de  gros  contingents  pour  la  guerre.  Mais  le  4sap< 
tembre  renversa  t('utes  leurs  idées  :  les  grands 
chefs  se  trouvaient  atteints  dans  leur  dignité  par 
les  faits  qui  avaient  contraint  doux  généraux  à 
s'éloigner  du  gouvernement  général.  Le  jour  où 
je  lis  mon  entrée  à  Alger,  il  s'est  produit  un  fait 
significatif  que  je  vais  vous  raconter.  Je  débar- 
quai à  midi,  les  bâtiments  me  saluèrent  et  pa- 
voisèrent, les  troupes  formèrent  la  haie  de  l'Ami- 
rauté au  palais  ;  elle  était  bien  maigr^comparà- 
tivement  à  celle  des  curieux  dans  laquelle  se 
trouvaient  les  exaltés,  disposés  à  me  sifQer  tout 
au  moins.  £h  bien!  j'ai  su  depuis. . . 

H.  le  préftideat.  —  Etiez -vous  en  uniforme  ? 

V.  raadral  de  Gneydoa.  — -  Non,  j'étais  en  frac, 
mais  je  portais  le  grand  cordon  de  la  Légion 
d'honneur. 

Bh  bien  V  j'ai  ^u,  depuis,  que  les  musulmans 
qui  couvrais  ut  tous  les  gradins  de  la  cathédrale 
et  que  j'avais  remarqués  en  i^assont,  étaient  ré- 
solus à  intervenir  s'il  se  fût  produit  qu^quo 
manifestation  hostile.  Ainsi»  sans  me  connaUrai 
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ils  se  montraient  sympathiques,  parce  que  j*étai8 
Tautorité.  Les  musulmans  aiment  beaucoup 
.l'autorité,  ils  la  reepectent,  mais  ils  la  veulent 
forte.  J'ajoute  qu'en  clebors  des  faits  insurrec- 
tionnels, Je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  de  l'attitude 
des  musulmans;  ils  constituent  une  excellente 
population;  toutefois,  ils  doivent  être  traités  sé- 
vèrement, mais  justement.  Jamais  les  Arabes  ni 
les  Kabyles  ne  récriminent  contre  la  sévérité, 
mais  le  dédain  des  iuih  les  froisse  profondé- 
ment. L'idée  seule  d'être  jugés  par  un  Jury  com- 
prenant des  juif^  les  exaspère. 

1.  le  président  —  Gomme  l'idée  de  voir  des 
juifs  dans  la  garde  nationale  et  dans  l'armée. 

M.  l'amiral  de  Baeydtn.  —  L'établissement  du 
Jury  en  Algérie  est  si  insolite  qu'on  comprend 
difficilement  que  la  pensée  de  l'y  introduire  soit 
venue.  L'institution  du  jury  repose  sur  ce  prin- 
cipe que  chacun  a  droit  d'être  jugé  par  ses 
pairs.  Or,  quels  sont  les  pairs  des  musulmans 
dans  un  Jury  algérien?  Ce  ne  sont  ni  les  citoyens 
français  ni  surtout  les  nouveaux  citoyens  juifs. 
Cependant,  les  cours  d'assises  de  l'Algérie  ne 
jugent  guère  que  des  musulmans  aux  yeux  des- 
quels les  Jurés  français  et  Juifs  ne  sont  point  des 
juges  impartiaux. 

H.  caiaper.  —  On  l'a  bien  vu  dans  t'aifaire  de 
Constantine. 

H.  raalral  de  Baeydea.  —  J'ai  profondément 
regretté  la  condamnation  de  Ben- Aii-Ghérif  ; 
aussi  ai-Je  fait  tout  ce  que  J'ai  pu  pour  obtenir 
sa  grâce. 

A  un  autre  point  de  vue,  messieurs,  l'institu- 
tion du  jury  ne  devait  pas  être  transportée  en 
Algérie.  Si  je  ne  me  trompe,  M.  Dufaure,  lors  de 
la-  discussion  de  la  récente  loi  sur  le  jury,  a 
établi  qu'en  France  on  ne  pouvait  raisonnable- 
ment espérer  rencontrer  plus  d'un  Juré  sur 
500  habitants.  Or,  vous  admettrez  avec  moi  que 
le  milieu  algérien  ne  peut  être  considéré  comme 
supérieur  au  milieu  métropolitain  :  ainsi  l'A^lgé- 
rie  qui  ne  compte  que  129,000  Français  et 
34,000  juifo  ne  pourrait  fournir,  Israélites  com- 
pris, que  326  Jurés.  • 

Mais  M.  Dufaure,  si  Je  ne  me  trompe  encore, 
a  réclamé  400  jurés  par  cour  d'assises.  Si  vous 
admettez  l'utilité  de  ce  chiiTre  pour  permettre 
d'établir  un  roulement,  vous  reconnaîtrez  que 
le  nombre  des  Jurés  résidant  en  Algérie,  réclame 
la  suspension  du  jury  jusqu'à  ce  qu'il  puisse 
fonctionner  dans  les  mêmes  conditions  tout  au 
moins  que  dans  la  métropole.  C'est  ce  que  J'ai 
demandé,  mais  non  obtenu. 

Les  musulmans,  sujets  mais  non  citoyens  fran- 
çais, ne  peuvent  relever  que  de  tribunaux  Jugeant 
sans  Tassistanco  de  jurés.  Il  on  est  de  même  en 
matière  d'administration  :  ce  n'est  qu'exception- 
nellement et  dans  les  centres  où  la  population 
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française  a  acquis  une  certaine  importance  que 
les  indigènes  peuvent  relever  de  magistrats  à 
l'élection  desquels  ils  ne  concourent  pas.  Aussi 
ai-Je  constamment  écarté  los  demandes  d'an- 
nexioxb  de  douars  indigènes  à  des  communes  de 
plein  exercice,  demandes  qui  se  produisent  in- 
cessamment, afin  de  grossir  loj^  recettes  munici- 
pales. 

Les  indigènes,  peisuadés  qu'ils  ne  doivent 
obéissance  qu'aux  autorités  émanant  directe- 
ment du  pouvoir  souverain,  se  sont  émus  des 
départs  successifs  de  plusieurs  gouverneurs;  et 
quand,  à  la  suite  de  ces  événements,  ils  ont  vu 
surgir  partout  des  conseils  municipaux  et  des 
maires  affirmant  leur  autonomie,  ils  ont  cru  que 
tout  s'écroulait.  Leurs  chef^  après  s'être  com- 
muniqué leurs  impressions,  ont  résolu  d'assurer 
l'ordre  :  voilà  ce  qui  m'a  été  affirmé  dans  les  der- 
niers temps  de  mon  séjour  à  Alger.  C'est  alors 
que  Mokrani  aurait  dit  :  a  Nous  ne  pouvons 
rester  en  cet  état,  intervenons  !  n  Mais  il  fut  vite 
débordé  et  sa  déclaration  de  guerre  s'ensuivit. 
Mokrani,  entraîné  plus  loin  qu'il  ne  l'avait  pro- 
jeté, a  compris  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à 
mourir,  et  il  s'est  fait  tuor  au  premier  rangées 
Kabyles  armés  par  lui  :  sa  mort  a  été  belle  !  En 
résumé,  j'attribue  l'insurrection  uniquement 
et  exclusivement  aux  conséquences  du  4  sep- 
tembre. 

H.  Callet.  —  Oui,  oui  ! 

H.  l'aalral  de  Qneydtn.  —  Et  à  l'éUt  d'anarchie 
qui  l'a  suivi  :  il  n'y  avait  plus  d'ordre  nulle  part. 
La  désorganisation  était  partout,  je  le  répète. 
L'insurrection  n'a  pas  été  préméditée;  mais 
quand  elle  s'est  produite,  il  fallait  la  combattre 
et  en  prévenir  le  retour  par  un  châtiment  exem- 
plaire. C'est  ce  que  J'ai  fait  '        . 

1.  le  président.  —  Les  Arabes  qui  payent  l'im- 
pôt, qui  payent  la4)lus  grande  partie  des  19  mil- 
lions dont  vous  nous  avez  parlé  tout  à  l'heure,  ne 
participent  en  aucune  façon  à  la  détermination 
des  dépenses.  Ainsi  ils  payent,  mais  ne  votent 
pas  l'impôt,  ni  dans  les  communes,  ni  dans  lés 
départements. 

H.  Oiaper.  •*  Pour  le  département,  ils  ont  dos 
représentants  dans  le  conseil  général. 

M.  le  président.  —  Oui,  mais  en  petit  nombre,  et 
cependant  ce  sont  les  Arabes  qui  supportent  la 
plus  grande  partie  de  l'impôt  foncier  puisque  les 
Européens  ne  le  payent  pas  du  tout.  Qui  vote 
l'impôt,  qui  est  la  garantie  pour  les  Arabes  qu'on 
ne  leur  demandera  que  ce  qui  est  Juste,  néces- 
saire pour  les  besoins  communaux  et  départe- 
mentaux, surtout  quand  on  songe  à  cet  esprit 
d'hostilité  qui  anime  les  colons  contre  les  indi- 
gènes, qui  existe  entre  la  race  conquérante  et  la 
race  conquise  ?  Qui  garantit  aux  Arabes  que  les 
colons  ne  les  surimposeront  pas?  • 
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H.  l'amirtl  de  Bueydon.  —  Pour  cela,  les  Arabes 
ont  la  garantie  du  Gouvernement.  Ni  les  con- 
seils généraux,  ni  les  conseils  municipaux  no 
peuvent  voter  de  centimes  additionnels  aux  im- 
pôts arabes.  Les  centimes  additionnels  à  ces< 
impôts  donnent  lieu  à  des  rôles  spéciaux.  Dans 
mon  projet  d'organisation  du  régime  civil  en 
Algérie  dont  j'ai  déposé  un  exemplaire  au  début 
de  cette  séance,  je  propose  la  création  dans 
chaque  département  d*un  conseil  consultatif  do 
rindigénat  et  la  suppression  des  assesseurs  in- 
digènes dans  les  conseils  généraux,  où  leur  pré' 
sence  eugendre  incessamment  des  embarras  et 
des  conflits. 

H.  le  président.  —  Ils  ne  connaissent  pas  notre 
langue. 

M.  l'amiral  de  Qneydon.  —  Oui,  et  c'est  pour 
cotte  raison  que  je  me  suis  toujours  prononcé 
contre  ce  système.  J'ai  fait  dissoudre  une  fois  le 
conseil  gihiéral  d'Alger,  mais  cola  n'a  pas  mo- 
difié la  situation.  Minorité  dans  les  conseils,  les 
indigènes  sont  systématiquement  exclus  de.  tou- 
tes les  commissions.  Pour  les  votes,  on  s'entend 
d'avance*  pour  annuler  leurs  voix.  Aus^i^ils  sont 
froissés,  humiliés  et  je  ne  vois-pas  de  remède  à 
cela. 

H.  le  président.  —  Lo  remède  serait  de  leur 
donner  dos  représentants. 

M.  l'amiral  ^t  Qaeydon.  —  On  ne  peut  pas  les 
mettre  en  majorité;  mais  on  peut  supprimer 
l'assessorat  et  créer  un  conseil  consultatif  com- 
posé de  musulmans  exclusivement,  conseil  au 
sein  duquel  le  préfet  ou  son  représentant  aurait 
accès.  Ce  serait  l'équivalent  du  conseil  général, 
avec  certaines  réserves  que  le  projet  précise.  Je 
.n'ai  d'ailleurs  soulevé  aucune  objection  contre 
l'introduction  des  musulmans  dans  la  composi- 
tion des  conseils  do  gouvernement,  où  siègent 
des  membres  nommés  par  M  pouvoir  exécutif, 
mais  je  voudrais  les  voir  exclure  des  conseils 
électifs,  parce  que  ces  milieux  ne  leur  sont  pas 
sympathiques. 

1.  lé  président  —  Gomment  est  organisée,  dans 
la  commune,  l'intervention  de 'l'indigène? 

M.  l'amiral  de  Oneydon. —  Je  ne  me  rappelle  p^s 
au  juste;  mais  voici  ce  que  je  désirerais.  Les 
administrations  communales,  aussi  bien  en 
France  qu'en  Algérie,  nf  devraient  s'occuper 
que  d'intérêts,  à  Texclusion  de  toute  politique. 
Gonséquemment,  les  conseils  ne  devraient  être 
élus  que  par  les  intéressés,  chacun  intervenant 
dans  la  mesure  de  l'intérêt  qu'il  représente;  je 
voudrais,  en  un  mot,  quelque  chose  d'analogue 
à  ce  qui  se  pratique  pour  l'élection  des  conseils 
d'administration  des  banques,  des  chemins  de 
fer,  des  sociétés  civiles  en  général.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  ce 
que  les  musulmans  participassent  aux  élecMons. 


H.  le  président.  —  Oui,  mais  vous  comprenez 

combien  cette  question  est  délicate. 

H.  l'amiral  de  Oneydon.  —  Pardon,  monsieur  le 
président,  il  y  a  trois  espèces  de  eoramunes  :  la 
commune  de  plein  exercice,  la  commune  mixte 
et  la  commune  indigène.  Dans  les  communes  de 
plein  exercice,  l'élément  français  dominera  tou- 
jours, parce  que  je  n'admets  point  que,  dans  le 
seul  but  de  groslBir  les  ressources  communales 
on  annexe  aux  centres  français  des  douars  com-' 
munes  indigènes.  Un  maire  élu,  trop  souvent  un 
cabaretier,  comme  cela  s'esl  vu  dans  ces  der- 
niers temps,  ne  présente  pas  do  garanties  suffi- 
santes pour  qu'on  lui  confie  l'administration  de 
populations  iudig[%nes. 

M.  le  président.  —  Vous  avez  raison;  mais  dans 
ces  communes,  môme  en  territoire  civil,  il  y  a 
souvent  plus  d'indigènes  que  do  Français. 

m;  raierai  de  Qaeydon.  —  Dans  les  comtnunes 
mixtes,  il  n'y  a  pas  de  conseils  élus. 

M.  le  président.  —  Gomment  y  est  représenté 
l'intérêt  communal? 

M.  l'amiral  de  Qaeydon.  —  Le  conseil  est  rem- 
placé par  une  commission  municipale  nommée - 
par  le  préfet  et  le  gouverneur  qui  font  entrer 
dans  sa  composition  l'élément  arabe  dans  la  me- 
sure' convenable^ 

Je  n'admets  d'élection. quo  là  où  se  rencontre 
un  milieu  homogène  ;  partout  ailleurs  je  repousse 
le  principe  électif  parce  qu'il  entrelient  et  déve- 
loppe les  antipathies  et  les  luttes  de  race.  Je 
considérerais  comme  très-dangereux  de  confier 
le  pouvoir  disciplinaire,  nécessaire  pour  mainte- 
nir Tes  indigènes  dans  le  respect  et  l'obéissance, 
à  des  magistrats  élus  et  même  à  des  fonction- 
naires civils,  comme  cela  m'a  été  maintes  fois 
demandé.  Selon  moi,  le  pouvoir  disciplinaire  ne 
peut  être  exercé,  sans  danger,  que  par  ceux  qui 
y  sont  soumis  eux-mêmes,  c'est  à- dire  par  des 
militaires,  parce  que  l'abus  peut  ^tre  instanta- 
nément réprimé  s'il  se  produit. 

M.  de  La  Sicttière.  —  Je  voudrais  demander  à 
l'amiral  quelle  a  été  l'influence  du  journalisme 
en  Algérie? 

M.  l'amiral  de  QneydoD.  —  Oh  !  pernicieuse.  Les 
télégrammes  ont  dû  vous  révéler  des'«IHits  cu- 
rieux à  cet  égard. 

H.  de  La  Bicotlère.  —  Nous  en  avons  vu  en  effet 
de  bien  étranges. 

H.  l'amiral  de  Qaeydon.  •«  Le  mot  d'ordre  venait 
de  Paris. 

L'Internationale  dominait  en  Algérie  :  la  Mu- 
nicipalité d'Alger  m'a  toujours  semblé  être  sous 
son  influence. 

H.  de  La  Slcotière.  —  Toutefois,  le  mouvement 
communaliste  n'a  pas  pris  un  grand  développe- 
ment en  Algérie,  du  moins,  il  ne  a'elst  pas  manN 
festé  par  un  soulèvement. 
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,M.  Tamiral  Ae  Gneydoi.  —  Les  recruteurs  de 
rintornationale  n'élaient  pas  en  force,  mais  ils 
ont  tout  fait,  excepté  de  descendre  dans  la  rue. 
Peu  do  temps  après  mon  arrivée,  une  députa- 
tion  se  présenta  à  mon  palais  pour  exercer  un^ 
'pression  sur  mei  ;  c'était  ainsi  au'avaient  com- 
mencé les  mouvements  qui  avaient  amené  le  dé- 
part de  plusieurs  hauts  fonctionnaires,  gouver- 
neurs et  préfets. 

Je  descendis  dans  la  cour  intérieure  du  palais 
et  je  dis  à  la  députation  :  «  Messieurs,  me  voici. 
Que  me  voulez- vous?  Est-ce  l'état  de  siège?  — 
Non  I  non  !  »  La  députation  se  retira,  mais  si  elle 
n'avait  pas  vu  mes  matelots,  il  est  plus  que  pro- 
bable qu'elle  eût  tenté  de  m'arracher  des  con- 
cessions, sinon  ma  démission.. 

1.  d«  La  Sieoiière.  —  L'état  de  siège  de  la  com- 
mune et  de  l'arrondissement  d'Alger  a-t-il  été 
décrété  comme  une  sauvegarde  contre  l'esprit  ré- 
volutionnaire ou  contre  l'insurrection  arabe  ? 

M.  Callet.  —  Comme  un  moyen  préventif? 

H.  l'amiral  de  Qaeydon.  —  A  ce  moment-là? 
Non.  La  preuve  c'est  que  je  l'ai  levé. 

M.  de  La  Siootière.  —  Oui,  au  mois  de  juin. 

1.  l'amiral  de  Qneyden.  —  L'état  de  siège  a  eu 
pour  but  principal  de  jn 'armer  contre  un  certain 
nombre  d'indigènes  qui  résidaient  à  Alger  .et 
surtout  contre  ceux  qui  y  venaient  journelle- 
ment. 

Le  parquet,  enserré  par  la  légalité,  se  refu- 
sait à  toutes  les  mesures  préventives  que  ré- 
clamaient les  habitants.  L'administration  tsivile 
hésitait,  l'autorité  militaire  a'^ffaçait,  parce  que 
Alger  est  une  commune  de  plein  oKercice.  Ce^ 
pendant  il  y  aurait  eu  grande  imprudence  à  nier 
tout  danger. 

Ce  fait,  messieurs,  vient  corroborer  ce  que  j*ai 
eu  l'honneur  de  vous  dire  il  y  a  quelques  ins- 
tants :  en  Algérie,  ce  n'est  pas  le  lieu  qui  doit 
régir  l'acte,  c'est  la  qualité  des  personnes.  S'il 
est  nécessaire  que  les  indigènes,  résidant  en  ter- 
ritoire militaire,  soient  soumis  à  un  pouvoir  dis- 
ciplinaire, il  n'est  pas  moins  nécessaire  qu'ils 
soient  soumis  à  ce  pouvoir,  quand,  venant  au 
marché  d'Alger,  ils  se  trouvent  momentanément 
en  territoire  civil,  surtout  si  les  insurgés  sont 
aux  portes  de  la  ville.  ABoulfarick,  les  jours  de 
marché,  il  vient  des  milliers  de  Kabyles  qui, 
soumis  chez  eux  aux  pouvoir  disciplinaire,  s'en 
trouvent  momentanément  affranchis,  au  moment 
même  où  ce  pouvoir  devient  le  plus  nécessaire 
pour  sauvegarder  la  sécurité  des  quelques  cen- 
taine de  colons  qui  constituent  la  p(()}ulation 
do  ce  centre.  Je  no  dissimulerai  pas,  toutefois, 
que  l'état  de  eiégc  a  eu  accessoirement  pour 
bat  la  surveillance  des  journaux  qui  étaient 
détestables  dons  ce  temp8«14,  et  qui  ont  continué 
à  Tetra. 


H.  Chaper.  —  Auparavant,  comme  depuis;  ils 
l'ont  toujours  été. 

M.  l'amiral  de  Sneydon.  -^  N'ayant  pu  obtenir 
aucun  moyen  de  répression,  je  pris  le  jlèrti 
de  ne  plus  les  lire  et  d'interdire  qu'on  m'en  par- 
lât Je  ne  voulais  pas  m 'exposer  à  un  procès 
aux  diatribes  des  défenseurs  avec  la  certitude 
d'aboutir  à  un  acquittement.  Le  ministre  de  la 
guerre  ayan^  pensé  autrement,  deux  ou  trois 
poursuites  oat  eu  lieu  et  le  résultat  a  été  ce  que 
j'avais  prédit  :  ii  n'en  pouvait  être  autremoAt 
parce  qu'encore  une  fois  le  milieu  algérien 
n'oifre  pas  les  éléments  nécessaires  pour  consti* 
tuer  quatre  cours  d'attisés. 

M.  de  Ltf*  Siootière.  —  Hécemmont,  il  y  a  eu  une 
condamnation. 

M.  Qiaper.  —  Oh  !  l'exception  confirme  la  règle. 

M.  l'amiral  de  Qaeydon.  —  Ils  sont  habiles  et 
s'entendent  très-bien.  Ah!  on  veut  supprimer  le 
jury,  parce  qu'il  n'a  jamais  oondamné  ?  Prouvons 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  !  Voilà  comment  j'inter- 
prète le  dernier  verdict  postérieur  à  la  mise 
d'Alger  en  état  de  siège. 

'  M.  le  président.  —  Nous  vous  remercions,  ami- 
ral, des  renseignements  que  vous  avez  bien  voulu 
nous  donner. 

(Séfince  du  ^  mai  487i.) 


Déposition  de  M.  le  général  AU6ERAUD 

M.  le  président.  —  Général,  nous  vous  deman- 
dons de  vouloir  bien  nous  dire,  puisque  vous 
commandiez  la  subdivision  de  Sétif  au  moment 
de  la  révolution  du  4  septembre,  quelle  in- 
fluence les  malheurs  de  la  France,  la  guerre, 
la  révolution,  ont  pu  exercer  sur  l'esprit  des  in- 
digènes. 

I.  le  général  Aagerand.  —  Voulez- vous  me  per- 
mettre de  vous  expliquer  la  disposition  des  es- 
prits au  moment  de  la  déclaration  do  guerre. 
Le  général  do  Wimplfen  venait  de  terminer  son 
expédition  vers  le  sud  de  la  province  d'Oran  ; 
les  tribus  de  l'ouest  étaient  vaincues  et  la  tran- 
quillité semblait  assurée  pour  longtemps.  Un 
chef  mdigèno,  Mokrani,  était  seul  assez  puissant 
pour  tenter  une  révolte  ;  mais  je  me  hâte  de  dire 
que  si  ce  chef  s'était  montré  jadis  iuquiet  des 
dispositions  dont  il  croyait  le  commandant  de  la 
province  de  Constantine  animé  à  son  égard,  il 
avait  été  tranquillisé,  dune  pajft  par  l'arrivée  à 
Alger  du  général  Durieu,  d'autre  part  par  la 
venue  à  Bordj  bon  Areridj  du  nouveau  comman- 
dant supérieur,  oflicier  très-bien  élevé  et  en 
même  temps  Uès-énergique.  En  somme,  Mo- 
krani était  à  celte  époque  dans  de  très-bonnes 
dispositions  pour  nous. 
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Il  est  bon,  peat-ôtre,  que  je  vous  explique  la 
situation  de  la  Kabylie  à  ce  moment.  Deux  par- 
tis hostiles  y  existaient,  celui  de  Ben  Ali  Gbérif 
et  celui  de  Cbeickh  el  Haddad.  Ce  dernier 
(Cheickb  el  Haddad}  n'avait  eu  que  très-peu 
d'influence  jusqu'en  1863;  l'influence  était  pres- 
qa*entièremeut  cbez  les  marabouts,  trôs-nom- 
breux  en  Kabylie  ;  c'est  sur  ces  derniers  que  les 
Kabyles  avaient  toujours  compté  pour  se  sous- 
traire à  la  domination  française.  Mais  ayant  été 
vaincus  en  1863  par  le  maréchal  Randon,  ils  ju- 
gèrent les  marabouts  impuissants  et  se  tournè- 
rent d'un  autre  côté.  Ils  entrèrent  dans  la  corpo- 
ration religieuse  dont  Cheiekh  el  Haddad  était  le 

•  chef.  Les  marabouts  se  voyant  abatidonnés  n'eu- 
rent qu'un  moyen  de  conserver  un  pou  de  leur 
ancienne  influence,  celui  d'entrer,  eux  aussi, 
dans  cette  corporation.  Ils  n'avaient  plus  ainsi 
le  premier  rang  comme  autrefois,  mais  mieux 
valait,  pour  eux,  être  au  second  rang  que  de 
n'ôtre  rien  du  tout.  C'est  donc  à  partir  de  1863 
que  Cheiekh  el  Haddad  prit  une  influence  qui  al- 
lait tous  les  jours  en  augmentant  et  qui,  même 
avant  1870,  était  de  beaucoup  supérieure  à  celle 
de  Ben  Ali  Chérit. 

Ben  Ali  Chéri  f  avait  vu  avec  une  grapde  in- 
quiétude la  position  de  plus  ^en  plus  dominante 
de  Cheick  el  Haddad,  et  était  au  fond  très-hos- 
tile à  ce  dernier.  Somme  toute,  deux  partis  exis- 
taient en  Kabylie,  mais  on  avait  jusqu'alors  pu 
les  observer  de  manière  à  n'avoir  que  des-  em- 

•  barras  administratif^.  Du  côté  de  la  Kabylie 
donc,  il  p'y  avait  aucun  symptôme  de  réTvolte  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre. 

Quand  la  guerre  éclata,  Mokrani  était  à  Al- 
ger; le  général  Durieu  le'  fit  appeler  et  causa 
longtemps  avec  lui,  faisant  appel  à  ses  bons  sen- 
timents. Mokrani,  non-seulement  lui  fit*  la  pro- 
messe formelle  de  ne  pas  se  révolter  contre  la 
Franco,  mais  môme  lui  donna  l'assurance  qu'il 
marcherait  en  personne  contre  une  insurrection, 
si  elle  éclatait ,  insurrection  qui,  disait-if,  ne 
pouvait  venir  que  du  Sud. 

Il  demanda  l'autorisation  de  lever  un  goum 
pour  être  prêt  &  cet  effet;  le  général  Durieu  la 
lui  acôorda  sons  consulter  le  commandant  de  là 
province  de  Constantine  et  renvoya  Mokrani 
dans  son  commandement.  Ce  dernier  n'était  pa» 
encore  arrivé,  que  des  bruits  f&cheux  circulaient 
sur  son  «compte.  On  en  informa  immédiatement 
le  général  Durieu,  qui  répondit  par  le  télégraphe 
que  Mokrani  était  un  chef  très-dévoué  et  qu'il 
avaft  en  lui  une  ei^tiôre  confiance. 

Mokrani,  à  pei«e  arrivé,  demanda  qu'on  mit  à 
sa  disposition  six  cents  ftisils,  afin  d'armer  le 
goum  qu'il  se  proposait  de  lever  ef^offrit  d'en- 
voyer son  fils  en  otage  à- Alger.  Le  général  Du- 
rieu, dlsait-ll,  lui  avait  promis  ces  onnes.  Le  gé- 


néral DurieUt  consulté  à  cet  effet,  prescrivit  de 
les  lui  livrer. 

Je  dirai,  sans  aller  plus  loin,  que  ces  fusils 
furent  envoyés  à  Sétif,  pour  de  là  être  dirigés 
sur  Bordj-bou-Aréridj,  mais  qu'ils  ne  parvinrent 
pas  dans  cette  dernière  localité  et  qu'ils  furent 
renvoyés  à  Constantine.  C'étaient  des  fusils  i 
piston  qu'on  avait  le  projet  de  transformer  en 
fusils  à  tabatière.  Cette  organisation  du  goum  de 
Mokrani  mit  en  éveil  le  parti  adverse  qui,  lui 
aussi,  arma  de  son  côté. 

Vous  savez  que  la  famille  Mokrani  était  com- 
posée de  deux  branches  principales,  décompo- 
sées chacune  en  deux  rameaux.  Ces  rameaux 
avaient  été  tous  hostiles  les  uns  aux  antres,  mais 
au  moment  de  la  guerre,  il  n'y  avait  en  réalité 
que  deux  partis,  lesquels  s'observaient  avec  soin. 

Ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  le  parti  de 
Mokrani  armant,  l'autre  arma  également.  De 
part  et  d'autre,  tous  protestaient  de  leur  dévoue 
ment  à  la  France,  mais  chaque  parti  accusait 
l'autre  devant  nous  et  se  disait  obligé  de  pren- 
dre des  précautions. 

Los  malheurs  de  la  France  arrivèrent.  L'em- 
pereur fut  fait  prisonnier.  Ce  Ait  un  coup  terri- 
ble pour  la  France  en  Algérie,  et  les  indigènes 
en  éprouvèrent  une  profonde  impression.  Yous 
savez,  en  effet,  combien  est  considérable  l'idée 
qu'ils  attacheQt  à  la  souverainetés 

La  nouvelle  de  la  captivité  de  l'empereur  ar- 
riva &  Sétif  un  jour  de  marché  ;  cinq  mille  indi- 
gènes, au  moins,  la  colportèrent  immédiatement 
dans  toutes  les  tribus.  Cette  nouvelle  n'amena 
pas  une  levée  de  boucliers,  mais  produisit  une 
grande  inquiétude.  Aussi,  nous  vîmes  arriver 
immédiatement  des  chefs  qui  ne  venaient  que 
•rarement;  ceux-ci  montraient  trop  de  confiance 
pour  être  réellement  comme  ils  voulaient  le  pa- 
raître. Nous  profitions  de  leur  présence  à  Sétif 
pour  tenter  de  les  maintenir  dans  de  1>onnes 
dispositions  ;  nous  cherchions  à  leur  persuader 
que  bien  que  l'empereur  fût  fait  prisonnier, 
tout  n'était  pas  perdu  ;  nous  leur  disions  que  des 
armées  s'organisaient  et  qu'une  victoire  pou- 
vait nous  relever. 

A  ce  moment  (septembre  1870),  une  révolte 
était  à  craindre,  mais  pouvait  être  retardée.  Elle 
eût,  je  n'en  doute  pas,  été  évitée  si  la  popula- 
tion civile  fût  restée  calme.  Malheureusement, 
sur  bien  des  points,  il  y  eut  de  grands  désordres. 

Le  général  Durieu  avait  proclamé  l'état  de 
siège  quand  la  guerre  avait  commencé  ;  il  fût 
obligé  de*  le  lever,  par  ordre  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale. 

Il  y  eut  alors  en  Algérie  ce  qu'OB  vit  en 
France  ;  le  délire  de  la  fièvre  révolutionnaire  ar- 
riva au  plus  haut  point  La  population  de  la  loca- 
lité où  je  me  trouvais  (Sétif;,  Ait  relativement 
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irôs-calme  ;  on  peat  dire  que  jusqa*au  dernier 
moment,  elle  s'est  montrée  trôs -modérée. 

Le  général  Durieu.  ai-je  dit,  fût  obligé  de  le- 
ver rétat  de  siège  ;  les  Journaux  prirent  alors  un 
ton  que  vous  pouvez  comprendre  et  auquel  on 
n*.était  pas  habitué  eh  Algérie.  Vous  en  aurez 
une  idée  quand  vous  saurez  que  quelques-uns 
alTectaient  dans  leurs  articles  cette  phrase  adres- 
sée au  général  Durieu  :  «  Qu'en  dites-vous^  ba- 
ron? » 

Mokrani  était  profondément  ému  des  injures 
qu'on  adressait  au  général  Durieu,  à  l'homme  le 
plus  considérable  de  l'Algérie,  un  de  ceux  qui 
pouvaient  le  plus  faire  progresser  le  pays.  Vou- 
lant être  tenu  au  courant  de  ce  qui  se  passait, 
il  avait,  sans  en  rendre  compte,  organisé  pour 
lui  un  système  de  courriers  entre  Alger  et 
la  Medjana,  de  sorte  qu'il  était  plus  tôt  çt 
mieux  au  courant  que  nous  de  ce  qui  se  passait 
•à  Alger. 

Il  en  vint  à  «  ajouter  confiance  à  cette  vieille 
prophétie  qu'un  jour  les  Français  seraient  jetés 
hors  de  l'Algérie.  Cette  prophétie  nous  était 
connue,  et  souvent  nous  avions  essayé  d'en  dé- 
truire l'influence  dans  l'esprit  des  indigènes. 
Mais  les  plus  francs  d'entre  eux  nous  répon- 
daient :  a  Nous  savons  que  vous  êtes  très-forts, 
que  nous  ne  pouvons  rien  contre  vous,  mais  Dieu 
vous  aveuglera  un  jour,  et  vous  partirez.  » 

Quand  les  indigènes  apprirent  nos  malheurs, 
quand  ils  nous  virent  obligés  d'envoyer  toutes 
nos  troupes  en  France,  quand  le  commande- 
ment, au  lieu  d'être  .respecté,  fuf  insulté,  ils 
crurent  que  le  moment  était  venu  et  que  la  pro- 
phétie allait  s'accomplir.  Toutefois,  jusque-là  il 
n'y  avait  dans  les  esprits  que  de  l'inquiétude  et 
peut-être  à  ce  moment,  aucun  chef  indigène 
ne  pensait-il  à  la  révolte  :  Mokrani  s'était  en- 
gagé envers  le  général  Durieu.  Mais  lorsque  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  se  crut 
dans  la  nécessité  de  rappeler  le  général  Durieu 
en  France,  Mokrani  se  considéra  à  peu  près 
comme  dégagé  :  «  J'ai  Aiit,  disait-il,*  une  pro- 
messe à  un  homme  et  non  au  gouverneur  qui 
pourra  le  remplacer,  n 

Je  ne  puis  préciser  le  moment  où  Mokrani  a 
tenu  ce  propos  pour  la  première  fois,  mais  je 
suis  certain  qu'il  l'a  tenu  dans  les  premiers 
jours  de  novembre  au  plus  tard.  Dès  <iue  j'en 
eus  connaissance,  j'en  informai  le  commandant 
de  la  division,  que  je  tenais  au  courant  de  la  si- 
tuation. 

Vers  cette  époque,  à  une  date  que  Je  ne  puis 
préciser,  je  soulevai  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'arrêter  Mokrani  ;  mais  je 
ne  faisais  que  poser  la  question,  car  je  compre- 
nais que  nous  étions  peu  en  mesure  de  le  fkire 
et  que  cette   mesure  pouvait  avoir  de  grands 


dangers.  Mon  but,  en  posant  cette  question, 
était  surtout  de  faire  comprendre  à  mes  chefs 
la  gravité  de  la  situation.  Je  ne  me  ^dissimulais 
pas  que,  pour  arrêter  Mokrani,  il  fallait  beau- 
coup de  troupes,  et  si  nous  avions  eu  ces  trou- 
pes, l'arrestation  n'eût  pas  été  nécessaire. 

H.  !•  présideDt.  —  Que  fit-on  ?  Aviez -vous  oncore 
vos  quatre  régiments  en  Algérie  ? 

H.  le  général  Aagtraad.  —  Pas  au  conunence- 
ment  d'octobre.  On  en  avait  rappelé  deux  ;  il  de- 
vait y  en  avoir  deux  dans  les  provinces  d'Oran 
et  de  Gonstantlne. 

M.  le  prétiddnt.  —  Quelles  troupes  aviez-vous 
dans  votre  subdivision? 

H.  lo  général  Aagtrand.  —  J'avais  un  régiment 
de  cavalerie  réduit  à  son  minimum,  plus  un  ré- 
giment composé  seulement  de  deux  bataillons 
d'infanterie,  et  qui  a  été  plus  tard  rappelé  pour 
l'armée  de  la  Loire.  Ce  régiment  était  réparti 
entre  Sétif,  Bougie' et  autres  points. 

M.  le  président.  -^  On  a  donc  renoncé  à  faire 
arrêter  Mokrani  ? 

H.  le  général  Angerand.  —  Je  n'avais  fait  que 
poser  la  question;  je  ne  pouvais  pas  le  faire  ar- 
rêter. Seulement,  en  posant  la  question,  je  faisais 
comprendre  que  le  danger  était  extrême. 

C'est  environ  vers  ce  temps  qu'on  nous  en- 
voya des  mobiles  pour  remplacer  les  régiments 
qui  partaient.  Ces  mobiles  n'avaient  pas  une 
arme  en  état  de  faire  feu;  les  fusils  étaient  com- 
plètement rouilles.  Comment  utiliser  des  troupes 
dans  de  semblables  conditions?  De  plus  il  y  avait 
chez  eux  cet  esprit  d'indépendance  qui  n'est  pas 
de  l'indiscipéinc  absolue,  mais  qui  est  incompa- 
tible avec  la  discipline.  Ils  n'avaient  ni  instruc- 
tion militaire*  ni  équipement;  chacun  d'eux  avait 
une  simple  besace,  et  nous  sommes  restés  plu- 
sieurs mois  avant  d'obtenir  des  planchettes  don- 
nant à  ces  besaces  la  forme  du  sac  du  soldat. 
Tous  les  fusils  ont  dû  passer  par  les  mains  des 
armuriers. 

Nous  avions  ces  mobiles  depuis  six  semaines 
environ,  lorsque  nous  reçûmes  la  nouvelle  de  la 
capitulation  de  Metz.  Comme  vous  pouvez  le 
penser,  il  y  eut,  dans  la  population  de  Sétif,  re- 
lativement sage,  une  grande  émotion  causée  par 
la  douleur. 

Les  mobiles  vinrent  en  foule  me  trouver,  vou- 
lant m'imposer  leur  retour  en  France  et  insis- 
tant pour  que  je  donnasse  l'ordre  de  noliser  des 
navires  qui  viendraient  les  chercher.  Je  parvins 
à  calmer  cette  émotion.  Mais  le  lendemain  ma- 
tin, tout  semblait  vouloir  recommencer  et  quatre 
tambours  quittaient  la  caserne  en  battant  le 
rappel.  Je  calmai  cette  nouvelle  émotion  et  fis 
tout  rentrer  dans  l'ordre.  To]^tefois  la  nouvelle 
de  ces  désordres,  fortement  exagérée,  se  répan- 
dit dans  le  pays  et  produisit  le  plus  f&cheux  effet. 


902 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Les  mêmes  événements  se  passaient  à  Gons- 
tantine  et  on  n'y  parla  do  rien  moins  que  d'aller 
tuer  le  général  commandant  la  province. Le  dan- 
ger parut  tel,  que  des  membres  du  comité  de  dé^- 
fcnse  crurent  de  leur  honneur  de  veiller  à  la 
porte  du  général  sans  qu'il  s'en  doutât. 

A  Alger,  ce  fut  à  peu  près  la  môme  chose. 
Vous  savez  les  circonstances  qu'^  accompagnè- 
rent le  départ  du  général  Durieu,  rappelé  on 
France.  On  n'avait  pas  voulu  recevoir  le  général 
Esterhazy  qui,  aussitôt-  débarqué,  fut  obligé  de 
se  rembarquer.  Le  général  Litchlin,  non  plus,  ne 
put  prendre  Je  commandement.  Les  renseigne- 
ments des  désordres  arrivaient  sur  tous  les  points 
de  l'Algérie  et  étaient  répandus  à  outrance  par 
les  chefs  indigènes  et  par  les  Européens,  qui 
considéraient  tout  cela  comme  des  actes  de  vertu 
civique.  Les  indigènes  ne  comprenaient  plus  rien 
à  tout  ce  qui  se  passait. 

M.  le  présideDt.  —  C'était  une  singulière  ma- 
jiière  de  témoigner  son  patriotisme  que  de  mon- 
trer si  peu  de  respect  pour  l'autorité  militaire. 

M.  le  général  Augerand.  —  Ce  mépris  absolu  de 
l'autorité  était  poussé  à  un  point  que  personne 
ne  pourrait  .imaginer.  Il  n'y  aurait  eu  de  remède 
à  cela  qu'en  envoyant  des  forces  qu'on  n'avait 
pas.  L'autorité  était  complètement  désarmée. 
Ainsir-le  commandant  de  la  division  de  Constan- 
tine  a  voulu  punir  un  zouave  qui  était  allé  dans 
un  club  pour  y  déblatérer,  et  il  à  été  forcé  par 
la  population  de  le  relâcher. 

M.  le  président.  — Le  fait  s'est  passé  ù  Gons- 
tantine  ? 

M.  le  général  Angerand.  —  Oui,  moij^ieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  président.  —  Le  préfet  de  Constantine, 
qui  a  déposé  devant  la  commission,  a  parlé  de 
cette  population  comme  d'une  population  fort 
sage. 

M.  le  général  Angerand.  —  Le  préfet  de  Constan- 
tine, aujourd'hui  député,  a  sans  doute  oublié 
qu'il  avait  dû  haranguer  lui-mémo  la  popula- 
tion, lorsqu'on  parlait  d'aller  chez  le  général  pour 
le  tuer. 

La  population  de  Conètantine  n*a  pas  été  plus 
sage  que  d'autres,  et  c'est  à  Constantine  qu'on  a 
vu  un  homme  déployer  le  drapeau  américain  di-. 
sant  :  «  Il  faut  nous  mettre  sous  la  protection 
des  Etats-Unis.  »  Cet  homme  n'a  pas  été  mis  & 
la  porte. 

Je  le  répète,  la  population  de  Constantine  n'a 
pas  été  meilleure  que  les  autres  ;  c'est  elle  qui, 
lorsqu'on  voulut  envoyer,  pour  les  besoins  du 
service,  des  officiers  qui  avaient  pris  l'enga- 
gement do  ne  pas  servir  contre  la  Prusse,  c'est 
elle,  dis-je,  qui  s'est  portée  à  la  gare  dans  l'in- 
teatioQ  de  jeter  ces  officiers  dans  le  ravin.  On 
les  A  sauvés  en  les  conduisant  par  un  chemin 


détourné  au  collège  arabe-français,  d'où  ils  sont 
partis  pour  se  rem'barquer  à  Philippeville. 

La  population  de  Constantine  commettait  des 
actes  on  ne  peut  plus  regrettables.  Là,  pas  plus 
qu'ailleurs,  le  principe  d'autorité  n'existait  plus. 
Je  ne  connais  qu'une  population  qui  ait  été  re- 
lativement.  modérée,  c'est  celle  de  Sétif.  Pouc 
en  donner  un  exemple,  je  citerai  ce  qui  s'est 
passé  au  moment  où  nous  est  venue  la  nouvelle 
de  ce  que  M.  Gambetta  représentait  comme  une 
grande  bataille  gagnée  par  le  général  Ducrot. 
La  population  de  Constantine,  qui  avait  cru  à 
une  victoire,  força  le  général  à  tirer  cent  coups 
de  canon. 

La  population  de  Sétif,  sachant  cela,  vînt  me 
demander  d'en  faire  autant.  Je  lui  répondis  que 
je  ne  le  ferais  pas  tant  que  je  n'aurais  pas  la 
confirmation  d'une  victoire.  Je  fls  comprendre 
de  mon  mieux  que  dans  la  nouvelle  il  n*y  avait 
pas  certitude  de  succès;  et,  après  m'avoir  en- 
tendu, au  lieu  de  faire  de  la  pression  comme  on 
en  ût  dans  les  autres  villes,  les  délégués  se  re- 
tirèrent en  me  disant  :  «  Général,  il  vaut  mieux 
attendre  ;  demain,  peut-être,  nous  aurons  la  con- 
firmation de  la  victoire,  mais,  dans  ce  moment, 
il  n'y  a  rien  de  certain.  »  Une  heure  après,  nous 
tirions  cent  coups  de  canon,  sur  un  ordre  venu 
de  Constantine. 

M.  le  président.  —  Veuillez  continuer  votre  ré* 
cit  sur  Mokrani. 

M.  le  général  Angerand.  —  Mokrani  avait  été 
bouleversé  du  départ  du  général  Durieu;  il  se 
regardait  cQjnme  libre  de  tous  les  engagements 
qu'il  avait  pris  envers  ce 'dernier  ;  il  considérait 
les  Pranç^^is  comme  devant  bientôt  quitter  l'Al- 
gérie, en  voyant  envoyer  les  gouverneurs  géné- 
raux et  établir  le  gouvernement  civil  qu'il  s'était 
promis  de  ne  jamais  servir. 

La  tranquillité  de  l'Algérie  était  très-compro- 
mise,  bien  que  les  symptômes  extérieurs  ne 
trahissent  encore  rien.  Kn'  effet,  les  transac- 
tions se  continuaient  comme'  auparavant,  les 
troupeaux  étaient  répandus  dans  la  campagne, 
les  indigènes  étrangers  à  la  subdivision  circu- 
laient en  aussi  grand  nombre  que  d'habitude. 
Lorsque  des  troubles  sont  imminents,  tout  le. 
monde  cesse  de  se  plaindre  ;  il  n'y  a  presque 
plus  de  réclamations,  il  ne  se  commet  plus  de 
délits  contre  les  personnes.  Eh  bien,  les  crimes 
et  les  délits  continuaient,  les  plaintes  contre  les 
chefs  indigènes  éclataient,  les  troupeaux  fré- 
quentaient les  pâturages,  les  juments  étaient 
employées  au  labour.  Cependant  nous  savions 
que  Mokrani  faisait  rentrer  les  impéts  dus,  et 
qu'au  lieu  d'en  verser  Je  montant,  il  achetait 
des  chevaux.  Il  faisait  transporter  de  l'autre 
côté  de  la  montagne  les  objets  précieux  qu*il 
pouvait  avoir.  La  troupe   qu'il  y  avait  à  Bord^ 
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bou  Aréridj  D*ôtait  pas  une  force,  el^e  consistait 
en  une  compagnie  de  mobiles  qui  n'avaient  pas* 
tiré  un  coup  de  fusil.  Comme  je  Tai  dit  plus 
haut,  ces  hommes  n'avaient  ni  équipement,  ni 
campement,  ni  couvertures  ;  ils  n'avaient,  en 
fait  d'habillement,  que  la  vareuse  de  cette  épo- 
qne,  qui,  au  bout  de  trois  semaines,  était  en  ^ 
lambeaux.  Dans  le  reste  de  la  subdivision,  nous 
n'avions  rien  que  des  mobiles  qui  n'étaient  pas 
mieux  outillés  que  ceux  de  Bordj  bou  Aréridj. 
Avec  des  troupes  aussi  mal  organisées,  on  ne 
pouvait  guère  faire  des  remontrances  à  Mokrani. 
Je  dirai  d'ailleurs  que  personnellement  il  n'avait 
pas  les  dehors  de  quelqu'un  prêt  à  se  révolter. 
Ainsi  les  fils  télégraphiques  étaient-ils  toupés, 
il  s'employait  ostensiblement  pour  que  la  répa- 
ration pût  se  faire.  Les  ordres  qu'il  donnait  as- 
suraient  la  Sv^curité  des  agents  chargés  de  ce 
travail,  travail  qu'il  fallait  recommencer  tous  les 
jours  !  Au  début,  les  ruptures  de  fils  télégra- 
phiques étaient  rares  ;  peu  à  peu  elles  devinrent 
de  plus  en  plus  nombreuses  :  c'était  là  un 
mauvais  indice,  mais  nous  étions  dans  l'impuis- 
sance do  punir. 

La  situation  do  l'Algérie  nous  semblait  on  ne 
peut  plus  fâcheuse,  non  pas  que  l'Algérie  tout 
entière  présentât  les  mêmes  symptômes,  mais 
parce  qu'il  sufflsait  du  soulèvement  possible 
d'un  chef  de  partisans  pour  que  chacun  se  pré- 
parât â  faifo  en  temps  opportun  la  guerre  à  la 
l'Yance. 

Il  est  certain  que  tous,  en  s'y  préparant,  n'ont 
pas  eu  au  début  l'idée  de  la  révolte,  mais  tous 
ont  voulu  ôtro  prêts  pour  le  cas  où  nous  quit- 
terions l'Algérie.  Aucun  d'eux  n'ignorait  que 
dans  une  pareille  éventualité,  la  lutte  entre  les 
partis  recommencerait  comme  avant  la  soumis- 
sion. 

-v  Je  le  répèle,  ce  n'est  pas  au  début  qu'ont  ou  ' 
lieu  les  idées  do  révolte,  c'est  au  moment  où  cha- 
cun s'est  trouvé  préj)aré. 

J'ai  inditiuo  la  situt^tion  des  esprits  à  une  date 
qu'on  peut  fixer  vers  le  15  novembre.  A  partir 
do  cette  époque,  les  ruptures  de  fils  télégraphi- 
ques devinrent  de  plus  en  plus  fré'juentes  ;  les 
plaignants  diminuèrent,  les  marchands  ambu- 
lants cessèrent  de  circuler,  les  troupeaux  devin- 
rent (le  moins  en  moins  nombreux  dans  les 
campagnes,  enfin  les  juments  cessèrent  d'être 
employées  au  labour  et  on  commenra  ù  les 
pousser  en  orge.  On  ne  voyait  j)lus  que  des  mu- 
lets employés  ù  la  charrue. 

A  cette  ♦'•poque,  les  «leux  partis  dans  la  Med- 
jana  s'accu.saient  de  plu^  en  plus,  leurs  plaintes 
étai»'nt  in^e.ssantes.  CN-st  vers  ce  moment  que 
l'on  peut  aflii mer  (juo  la  révolte  était  devenue 
inévitable. 

Le  commandant  supérieur  de  Bordj  bou  Aré- 


ridj venait  d'être  appelé  en  France  ;  il  ftit  rem- 
placé par  le  capitaine  Olivier,  officier  qui  avait 
toujours  eu  de* bonnes  relations  avec  Mokrani. 
M.  Olivier  perdit  bien  vite,  non  pas  Testime, 
mais  la  confiance  de  ce  chef  indigène,  dont  il  ne 
pouvait  satisfaire  les  exigences  de  jour  e  i  Jour 
plus  grandes.  Mokrani  avait  cru  quMl  pourrait 
tout  obtenir  de  son  nouveau  chef;  voyant  qu'il 
s'était  trompé,  il  douta  de  celui-ci  Au  reste,  un 
capitaine  commandant  supérieur  â  Bordj  bon 
Aréridj  n'était  plus  suffisant  on  ce  moment;  je 
ne  dis  pas  q  Tun  colonel  eût  pu  enrayer  le  mou- 
vement, mais  un  simple  capitaine  était  totale- 
ment impuissant. 

C'est  vers  cette  époque  que,  par  ordre  du  Gou- 
vernement de  La  défense  nationale,  un  commis- 
saire civil^t  envoyé  h  Bordj  bou  Aréridj.  Mo- 
krani, quPne  voulait  pas  servir  sous  le  régime' 
civil,  se  décida  â  tenter  le  sort  des  armes  ;  mais  il 
fallait  en  faire  naître  l'occasion  et  éviter  de  pa- 
raître se  mettre  dans  son  tort.  Use  prépara  donc 
â  faire  naître  du  trouble  sur  un  marché,  mais 
en  accusant  le  parti  opposé  d'ôtro  l'auteur  de  ce 
trouble.  Hien  n'est  plus  facile  que  de  fairi  natlre 
un  désordre  :  il  suffit,  pour  cela,  de  lancer  un 
liôrre  ou  une  vipère;  chacun  fait  semblant  de 
courir  sur  l'animal.  Pour  tout  le  monde  c'est  un 
signal.  On  commence  par  tomber  sur  les  mar- 
chanos  juifô,  qu'on  pille  et  qu'on  assomme,  puis 
on  prend  les  armes. 

La  situation  devenait  de  plus  en  plus  alar- 
mante; tous  Ic^  jours,  M.  Olivier  en  signalait  le 
danger.  Enfin  il  apprit,  de  manière  à  n'ea  pou- 
voir douter,  que  l'explosion  était  imminente.  Un 
parti  do  cavaliers  s'était  tenu  tout  une  journée  à 
portée  de  Bordj  bou  Aréridj  attendant  un  signal 
qui  ne  vint  pas. 

M.  Olivier  jugea  quo  dos  lettres  n'étaient  plus 
suflTisantes  pour  faire  connaître  la  situation,  il 
vint  mo  trouver  à  Sétif  pour  m'oxpliquer  À  quel 
point  cll'î  était  tendue.  Je  télégraphiai  immédia- 
tement au  général  commandant  la  division  à 
Constantine  qui  m'ordonna  de  mo  rendre  â  Bordj 
bou  Aréridj  et  de,  tout  faire  pour  ramener  lo^ 
calmo  dans  l(»s  esprits. 

Je  n'ai  pas  parlé  dos  changements  des  généraux 
comman'lant  la  province  de  Constantine,  du  4 
septembre  au  15  décembre  (jour  où  le  eapitaine 
Olivier  vint  me  trouver),  le  commandement*  de 
la  province  avait  passé  des  mains  du  général 
Périgot  dans  celles  du  général  Faidherbe  et  pou 
après  du  général  Dargent.  Ces  mutations  étaient 
on  ne  peut  plus  défavorables  au  maintien  de  la 
tranipiillité  ;  dans«de  pareilles  conditions,  l'unité 
de  but  ne  se  niainti^^nt  pas. 

Ainsi  que  j'en  avais  reçu  l'ordre,  je  mo  rendis 
donc  â  Bordj  bou  Aréridj  où  je  réunis  tous  le» 
membres  de   la  famille  des  Mokrani.  Ayant  les 
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deux  partis  devant  moi,  je  causai  longuement 
avee  eux.  Le  bach-agha  se  montra  froissé  de 
tout  ce  que  les  journaux  disaient  de  lui.  c  Sa 
fidélité  à  la  France,  disait-il,  n'était  pas  dou- 
teuse, et  cependant  on  doutait  do  lui  !  On  lui 
avait  promis  des  armes,  et  au  lieu  de  les  lui  don- 
ner, on  les  avait  fait  rétrograder  sur  Gonstan- 
tine;  on  lui  imputait  la  rupture  des  lignes  télé- 
graphiques, et  pourtant  personne  ne  s'était  plus 
employé  que  lui  pour  les  faire  réparer.  Enfin  on 
avait  si  peu  de  confiatfce  en  lui  qu'on  parlait  de 
donner  une  part  de  son  commandement  au  parti 
qui  lui  était  hostile.  » 

Je  combattis  de  mon  mieux  toutes  ses  récri- 
minations ;  je  lui  affirmai  (chose  qui  était  vraie) 
que  personne  ne  songeait  à  l'annihiler  an  profit 
de  l'autre  parti.  J'indiquai  clairement  à  chacune 
des  parties  adverses  leurs  attributioi^  A  la  suite 
de  cet  entretien,  les  deux  principaux  chel^  se 
donnèrent  la  main  :  l'entente  semblait  rétablie 
entre  les  deux  branches.  Cette  entente  avait  été 
essayée  bien  des  fois,  mais  inutilement,  la  bonne 
harmonie  n'avait  jamais  duré  plus  cle  hiiit  à  dix 
jours.  Je  pensais  bien  que  cette  fois  il  n'en  se- 
rait pas  autreihent,  mais  de  cette  entente  devait 
résulter  une  période  de  calme  qui,  pour  ne  pas 
durer,  éloignait  au  moins  le  moment  de<  l'explo- 
sion. 

Le  bach-agha,  dans  cette  conversation,  •  me 
parla  longuement  de  tout  ce  qui  s'était  passé  à 
Alger  et  il  me  dit  qu'il  ne  servirait  jamais  sous 
le  régime  civil  :  t  Si  ce  régime  arrive,  disait-il, 
je  ne  me  révolterai  pas,  mais  je  partirai  avec  ma 
famiUe  pour  me  rendre,  soit  en  Tunisie,  soit 
dans  toute  autre  localité.  r> 

Tous  ses  parents  parlaient  de  mômë.  Je  cher- 
chai à  détruire  ses  préventions,  lui  exposant  que 
le  gouverneur  d'Algérie,  quel  qu'il  mt,  civil  ou 
militaire,  voudrait  toujours  employer  les  gens 
ayant  une  influence  réelle;  que,  par  suite,  il  était 
assuré  de  trouver  sa  place  tant  qu'il  voudrait  se 
montrer  fidèle.  «  Ne  vous  efi'rayez  pas,  lui  di- 
sals-je,  des  idées  que  peuvent  avoir  émises  les 
hommes  qui  viendront  au  gouvernement  de  l'Al- 
gérie ;  soyez  sûr  que  lorsqu'ils  seront  aux  prises 
avec  les  difficultés,  ils  changeront  de  manière 
de  voir,  n  Je  lui  citai,  à  cet  eflet,  le  commissaire 
extraordinaire  du  Grouvemement  qui  venait  de 
parler  à  la4)opulation  de  Gonstantine  un  langage 
bien  plus  autoritaire  que  n'avait  été  celui  des 
gouverneurs  militaires,  et  qui  cadrait  fort  peu 
AY6C  les  opinions  antérieures  de  ce  fonction- 
naire. 

Il  me  répéta  :  a  Je  ne  servirai  jamais  le  ré- 
gime civil,  et  l'histoire  que  je  vais  vous  raconter 
vous  dira  pourquoi  :  Jadis,  à  Tunis,  se  trouvait 
un  pacha  qui,  dans  une  difficile  position,  de- 
manda conseil  à  un  homme  très-pauvre.  Satisfait 


du  conseil,  il  donna  à  cet  homme  une  ration  de 
pain  et  une  ration  de  viande.  Le  lendemain, 
nouveau  conseil,  nouvelle  distribution  de  pain 
et  de  viande.  Enfin  les  avis  que  le  pacha  solli- 
citait devinrent  de  plus  en  plus  fréquents,  et 
chaque  fois  il  donnait  du  pain  et  de  la  viande, 
de  sorte  qu'à  un  moment  donné  le  conseiller  en 
(Ut  littéralement  encombré.  Sur  ces  entrefaites, 
le  pacha  lui  dit  :  a  Que  penses- tu  de  moi?* parle 
sans  crainte  ;  quoi  que  tu  dises,  tu  ne  cours  au- 
cun danger.  —  Monseigneur,  dit  il,  vous  devez 
descendre  d'un  boucher  ou  d'un  boulanger.  — 
Et  pourquoi  cela?  fit  le  pacha  surpris.  —  Parce 
que,  pour  récompenser,  vous  n'avez  trouvé  que 
du  pain  et  de  la  viande.  Or,  un  homme  ne  vit 
pas  de  cela  seulement,  il  lui.  faut  aussi  des  hon- 
neurs. —  Eh  bien,  ajouta  le  bach-agha,  avec  le 
régime  civil,  nous  aurons  du  pain  et  de  la  viande, 
autrement  dit  de  l'argent  et  Jbeaucoup  plus  qu'a- 
vec le  régime  militaire  ;  mais  les  honneurs,  nous 
n'en  aurons  pas,  et  voilà  pourquoi  je  neveux  pas 
le  servir.  »  Tous  les  membres  de  la  famille  opi- 
nèrent comme  le  bach-agha  :  a  Nous  savons 
bien,  disaient-ils,  que  le  régime  civil  nous  em- 
ploierait, mais  nous  ne  le  servirons  jamais.  » 

Après  cette  conversation,  le  bach-agha  me 
dit  :  a  En  Kabylie,  Ben  Ali  Ghérif  est  fortement 
menacé  par  Gheikh  el  Haddad  ;  une  attaque  peut 
avoir  lieu  d'un  instant  à  l'autre.  Si  la  poudre 
parie  là-bas,  la  réconciliation  que  vous  venez  de 
faire  ici  cessera  immédiatement,  car,  sans  at- 
tendre une  autorisation  et  même  malgré  une 
défense,  je  marcherai  au  secours  de  Ben  Ali 
Ghérif.  Or,  ceux  de  mes  parents  qui  appartien- 
nent au  parti  de  Gheikh  el  Haddad  prendraient 
de  suite  les  armes  contre  moi,  de  sorte  que,  vous 
le  voyez,  il  n'y  aurait  rien  de  faiL  » 

Il  me  demanda  alors  si  je  ne  pourrais  pas  aller 
faire  en  Kabylie  ce  que  j'avais  fait  dans  la  Med- 
jana.  Gomme  je  ne  pouvais  m'y  rendre,  il  me 
pria  de  l'autoriser  à  y  aller  avec  quelques  uns  de 
ses  parents  (parti  opposé).  G'était  le  moyen,  di- 
sait-il, d'empêcher  des  désordres.  Le  langage 
tenu  par  le  bach-agha  montre  combien  ce  chef 
voyait  que  nous  étions  désarmés.  Dans  ces  con- 
ditions, je  jugeai  que  mieux  valait  lui  accorder 
une  autorisation  que  de  lui  refuser  ce  qu'il  pou- 
vait faire  malgré  nous.  Je  lui  promis  d'écrire  au 
général  en  chef  J'en  écrivis  donc  de  suite  au 
général  LaUemand  qui  accorda  l'autorisation 
demandée  et  donna  des  instructions  à  cet  effet 
a\i  colonel  Benvaiet,  qu'il  venait  de  nommer  au 
commandement  de  la  subdivision  de  Sétif.  G'est 
en  effet  deux  jours  apr^s  cette  conversation  avec 
le  bach-agha,  que  je  quittai  Sétif  pour  aller 
commander  la  division  à  Gonstantine. 

L'arrivée  du  colonel  Bonvalet  à  Sétif  ne  pro- 
duisit pas  le  bon  effet  qu'en  attendait  le  général 
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Lallemand.  Mokrani,  à  tort  ou  à  raisoD,  considé- 
rait  cet  ofûcier  supérieur  comme  lui  étant  per- 
sonnellement hostile  et  comme  favorable  à  son 
antagoniste.  Ben  Âli  Gbérif  partageait  les  opi- 
nions  de  Mokrani  &  cet  égard. 

Le  colonel  Bonvalet,  d'après  les  ordres  reçus 
du  général  Lallemand  à   son  passage  à  Alger, 
réunit  les  chefs  qui  devaient  se  rendre  en  Kabr- 
lie  tenter  la  réconciliation  entre  Ben  Ali  Ghérif 
et  Gheikh  el  Haddad  ;   le  rapprochement    entre 
ces  deux  chefs  s'opéra.  Tous  les  chefs  indigènes 
qui  y  ont  coopéré  ont  afûrmé  que  ni  chez  Ben 
Ali  Ghérif  ni  chez  Gheikh  el  Haddad  on  n'agita 
de  questions  politiques  ;   je  vous  déelare  que  je 
n'en  crois  pas  un  mot,  bien  que  je  n*aie  aucune 
preuve  du  contraire.   Il  est  permis  de  croire  que 
tous  s'engagèrent,  le  cas   échéant,  à  rester  unis. 
Toutefois,   on   peut   dire  que  ces  engagements 
n'ont  pas  été  aussi  forts  qu'on  aurait  pu  le  sup- 
poser, car  Mokrani  s'est  révolté  vers  le  15  mars  , 
Gheikh    cl   Haddad  n'a   pris  les   armes  qu'un 
mois  plus  tard,  et  plusieurs  des  personnes  qui 
assistaient  &  la  réconciliation  ont  combattu  dans 
nos  rangs.  Je  le  répète,   ma   conviction  est  que, 
dans  cette  réunion,  on  s'est  occupé  de  politique, 
qu'on  y  a  parlé  de  l'éventualité  d'une  révolte  con- 
tre la  France  et  qu'on  a  dû  s'entendre  pour  cette 
éventualité.  Mais  les  mesures  n'ont  pas  été  assez 
bien  prises  pour  que  la  révolte  éclatât  partout  à 
la  fois. 

Peu  de  jours  après  son  arrivée  à  Sétif,  le  colo- 
nel Bonvalet,  voyant  la  situation  très-tendue, 
voulut  se  rendre  compte  par  lui-même  du  plus 
ou  moins  d'imminence  du  danger.  A  cet  effet,  il 
se  rendit  à  Bordj  bou  Aréridj,  escorté  par  un 
peloton  de  chasseurs.  Mokrani  alla  à  sa  rencon- 
tre à  la  tête  de  cinq  cents  cavaliers.  G'était  évi« 
demment  une  bravade.  Gcpendant  l'entrevue  eut 
lieu  avec  les  formes  les  plus  courtoises,  de  la 
part  du  bach-agha,  mais  on  voyait  que  ce  dernier 
se  considérait  comme  mailre  de  la  situation. 
Dans  celte  entrevue,  le  bachagha  répéta  ce  qu'il 
avait  dit  souvent,  *  qu'il^e  servirait  jamais  le 
gouvernement  civil. 

Â  son  départ  de  Bordj  bou  Aréridj,  le  colonel 
Bonvalet  fut  accompagné  parole  bach»agha  et  ses 
cinq  cents  cavaliers  jusqu  à  Sidi  Mbarek,  où  on 
fit  halte.  Peu  s'en  fallut  qu'à  ce  moment  les 
chasseurs  ne  fussent  désarmés  par  les  cavaliers 
du  bach-agka;  mais  celui-ci  fit  un  signe  et  il  n'y 
eut  rien,  pas  la  moindre  agression. 

Le  colonel  Bonvalet  ne  se  trompa  pas  sur  les 
intentions  du  bacb-agha  et  il  m'en  écrivit  à 
Batna  où  le  siège  de  la  division  venait  d'être 
transporté. 

J'ajouterai  que  le  bach-agha  fut  trôs-irrité 
contre  le  colonel  Bonvalet,  lorsqu'il  sut  que  cet 
ofQcier  supériefir  avait,  pendant   son  séjour  k 

OOUV.  NAr  —   T.  XXVI. 


Bordj  bou  Aréridj,  prescrit  au  chef  du  parti 
hostile  à  Mokrani  de  venir  le  rejoindre  à  moitié 
chemin  de  Bordj  bou  Aréridj  à  Sétif. 

J'ai  oublié  de  vous  dire  que  dans  mon  entre- 
vue avec  Mokrani,  ce  dernier  me  parla  du  décret 
de  naturalisation  des  juifs  ;  il  ne  comprenait  pas 
qu'on  rendit  électeurs  des  hommes  qui  n'avaient 
jamais  perlé  les  armes  pour  nous,  quand  les 
Arabes  (des  guerriers)  n'avaient  pas  ce  privi- 
lège. Bien  des  personnes  pensent  que  ce  décret 
a  été  la  cause  déterminante  de  la  révolte.  Quant 
à  moi,  je  ne  l'ai  jamais  cru  ;  ce  n'a  été  qu'un  pré- 
texte. 

M.  le  prétidoikt.  —  Vous  croyez  que  cela  n'a  pas 
eu  d'importance. 

M.  le  général  Aogeraad.  —  J'en  suis  intimement 
persuadé.  La  révolte  tient  à  trois  causes  réu- 
nies :  la  guerre,  le  départ  des  troupes  d'Algérie 
et  les  troubjps  qui  ont  été  la  conséquence  de  la 
fièvre  révolutionnaire.  Même  avec  la  guerre  et 
nos  malheurs,  avec  le  départ  des  troupes,  si  la 
population  françaisn  en  Algérie  était  restée 
calme,  si  le  général  Durieu  n'eût  pas  été  rap- 
pelé en  France,  je  considère  comme  certain  que 
le  bach-agha  n'aurait  pas  bougé  et  que  la  ré* 
voUe.  n'aurait  pas  eu  lieu.  G'est  un  grand  mal- 
heur pour  l'Algérie  que  ce  général  soit  parti. 

S'il  s'est  passé  plusieurs  mois  entre  le  départ 
du  général  Durieu  et  la  levée  do  boucliers,  cela 
tient  &  ce  que  les  chefs  n'étaient  pas  prêts  pour 
Tinaurrection. 

Le  bach-agha  Mokrani,  je  le  sais,  avait  plus 
d'une  fois  pensé  à  une  prise  d'armes ,  mais  il 
s'était  toujours  promis  de  ne  commencer  le 
mouvement  qu'après  s'être  entendu  avec  les 
principales  familles  de  l'Algérie,  afin  que  la  le- 
vée des  boucliers  eût  lieu  partout  à  la  fois. 

Après  le  départ  du  général  Durieu,  Mokrani 
envoya  des  émissaires  de  tous  côtés  pour  pré- 
parer le  mouvement,  notamment  chez  les  ami» 
qu'il  avait  dans  le  Uodna  et  dans  le  sud  de  Bis- 
kara.  Dans  cette  région  existaient  deux  partis 
dont  l'un  devait  faire  cause  commune  avec 
Mokrani.  Gette  pensée  de  faire  éclater  la  révolte 
partout  a  la  fois  n'a  pas  pu  être  réalisée,  pas 
même  dans  les  environs  de  Sétif,  où  Mokrani 
avait  une  influence  réelle. 

H.  le  président.  —  Àvez-vous  quelque  chose  à 
ajouter  à  votre  déposition? 

I.  le  général  Angerand.  —  Non,  monsieur  le  pré- 
sident. 

I.  le  préiident.  —  C'était  sur  ce  point  que  la 
commission  désirait  principalement  vous  enten- 
dre. Vous  avez  exercé  en  Algérie  un  comman- 
dement et  vous  nous  pouviez  donner  des  rensei- 
gnements utiles.  Je  vous  remercie. 
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Déposition  de  I.  le  capitaine  D*HINCOURT 

H,  le  président.  —  Le  général  commandant  les 
forcer  militaires  en  Algérie  est-il  demeuré  étran- 
ger à  rôrdre  de  mobilisafion  des  spahis? 

M.  le  capitaine  T.  d'Hlneetirt.  —  Autant  qu'il 
m'en  souvient,  l'ordre  de  mobilisation  des  spàbis 
est  arrivé  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale,  sans  cpie  le  général  commandant  en  chef 
les  forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie  ait  été 
consulté.  Il  a  adressé  au  ministre  do  la  guerre 
des  dépêches  contenant  des  observations  sur 
l'effet  qu'allait  probablement  produire  une  me- 
sure aussi  peu  en  rapport  avec  l'organisation 
des  Sjfrahis  et  le  caractère  dos  hommes  qui  com- 
posaient ces  régiments  (presque  tous  sont  mariés 
et  no  qm tient  point  d'ordinaire  la  province  où 
ils  ont  été  recrutés). 

Malgré  ces  justes  représentations,  l'ordre  for- 
mel de  mobilisation  étant  donné,  le  général  a  dû 
en  assurer  l'exécution. 

'  S.  le  président.  —  La  mobilisation  des  spahis 
n'a-t-elle  pas  été 'une  des  causes  de  la  rébellion 
des  indigènes  en  Algérie? 

1.  V.  d'nneonrt.  —  La  mobilisation  a  dottné 
lieu  au  premier  mouvement  de  rébellion  de  la 
part  des  indigènes.  Les  spahis  de  deux  smalas 
de  la  province  de  Constantine  ont  roftisé  de 
partir,  se  sont  débandés  et  ont  soulevé  un  cer- 
tain nombre  de  leurs  coreligionnaires.  Tout  Test 
de  la  province  de  ConStantîne,  jusqu'à  El-Milia, 
a  été  en  fbû  ;  il  a  îèWxx  déplacer  les  fait>Ies  gar- 
nisons de  trois  provinces  et  suspendre  le  départ 
de  troupes  prêtes  à  s'embarquer,  pour  réprimer 
ce  commencement  d'insurrection. 

M.  le  prérident  —  Cet  ordre  de  mobilisation,  la 
réconciliation  des  chefs  des  sofTs  de  la  tfedjana 
et  des  marabouts  de  l'Oued-Sahel,  ont-ils  été  dis- 
simulés à  M.  du  Bouzet,  ainsi  qtt*tl  lé  déclare,  et 
dissimulés  dans  le  but  de  laisser  ces  soulève- 
ments se  produire  sans  que  le  gouverneur  civil 
pût  les  prévenir? 

M.  V.  d'iainconrt.  —  Ces  différents  faits  ont  été 
portés  à  îii  connaissance  de  M.  du  Boûzet,  non 
pas  une  fois  seulement  ;  ils  ont  fait,  en  ma  pré- 
sence, l'objet  de  plusieurs  entretiens  entre  le 
général  et  lui  j'malheûreusement,  cô  ne  ftit  point 
par  écrit  que  M.  du  Bouzet  en  fut  informé.  Le 
général,  trop  confiant,  ne  pouvait  prévoir  que  le 
commissaire  extraordinaire  de  la  Républîque 
nierait  plus  tard  ce  qu'on  lui  avait  dit. 

Je  crois  bon  do  rapporte^  ici  une  partie  dé  la 
déposition  que  je  fis,  en  ma,rs  1873,  devant  la 
cour  d'assises  de  Constantine,  au  cours  du  triste 
procès  «  des  grands  chefs.  » 
,  M.  du  Bouzet  ayant  déclaré  à  la  cour  que  les 
faits  dont  11  s'agit  lui  avaient  été  cachés  par  le 


général,  je  fiis  invité  par  le  président  à  dire  eê 
que  je  savais  à  cet  égard,- ainsi  que  ce  qui  était 
à  ma   eon naissance  des  relations  du   général 
avec  le  Gouvernement. 
Voici  ma  déposition  : 

«  Lorsque  M.  du  Bouzet  arriva  à  Alger,  le  pa- 
lais du  Gouvernement  ayant  été  rois  sous  les 
scellés  par  la  municipalité,  il  descendit  à  l'hôtel 
de  la  préfecture.  C'est  là  que  le  général,  ([ue 
j'accompagnais  en  qualité  d'oflicier  d'ordon- 
nance, alla  lui  faire  visite. 

a  Oès  cette  première  entrevue,  le  général  mit 
le  commissaire  extraordinaire  au  courant  de  la 
situation  générale  et,  de  môme  qu'il  l'avait  dit^  à 
Tours,  aux  délégués  du. Gouvernement,  il  répéta 
à  ce  haut  fonctionnaire  que  les  troubles  des 
villes  n'étaient  peut-être  pas  très-redoutables  en 
eux-mêmes,  mais  qu'ils  pouvaient  l'être  par  leur 
effet  sur  les  Arabes.  M.  du  Bouzet  ne  partageait 
pas,  alors,  cette  opinion. 

a  II  (\it  convenu  entre  le  général  en  chef  et  le 
commissaire  extraordinaire  que,  pour  éviter  les 
lenteurs  de  la  correspondance  écrite,  ils  se  ver- 
raient souvent,  se  tiendraient  verbalement  infor- 
més de  tout  ce  qui  pourrait  intéresser  le  bien 
de  l'Algérie  et  que  a  la  bar^e  conduite  ainsi 
par  eux  deux  n'en  marcherait  que  mieux.  » 

(t  En  ^ésence  de  la  déposition  de  M.  du  Bou« 
zet,  il  me  vient  à  l'esprit  qu'abusant  de  /la  con- 
fiance du  général,  il  se  ménageait  dès: ce  mo- 
ment une  porte  de  sortie,  en  évitant  pour  plus 
tard  lee  preuves  écrites  de  eon  incapacités 

«  A  dater  de  ce  jour,  les  relations  du  général 
et  du  commissaire  extraordinaire  ont  été  fr6« 
queutes;  ils  allaient  l'un  chez  l'autre  plusiears 
fois  par  jour.  Je  n'assistais  pas  à  tous  leurs  entre- 
tiens; mais  il  est  permis  de  douter  cyue  deux 
hommes  chargés  de  veiller  à  la  sécurité  de  l'Ai- 
génô  se  soient  occupés  d'un  autre  sujet. 

«  Malheureusement,  «M.  du  Bouzet,  beaucoup 
plue  préoccupé  de  sa^iireté  penoanelle  que  de 
celle  du  pays,  fermaif^s  yeux  sur  le  côté  grave 
de  la  situation.  Il  ne  craignait  pas  de.  traiter  de 
dangers  imaginaites  ceux  qnè  lui  >tgnalait  U 
général.  «  C'est  ici,  disalt^il,  sous  nos  pieds,  qu'est 
le  danger  véritable,  et  non  au  loin  chez  les 
Arabes.  »  , 

n  il  comptait  assez,  d'ailleurs,  sur  la  fidélité 
des  indigènes,  ou  du  moins  sur  eella  4e«  porte- 
faix et  porteuni  d'eau  d'Alger,  pour  avoir  %ié 
accusé,  avec  quelque  raison,  par  les  journaux 
do  l'époque,  de  s'en  être  tàii  une  garde  du 
corps. 

a  II  est  certain  qu'un  jour,  le  !•'  février  1871, 
je  croîs,  joifr  où  la  fbule,  excitée  par  se^  me- 
neurs habituels,  voulait  fiire  un  màrtvais  parti  è 
M.  di  Bouzet,  et  àh  celui<ci,  affolé  par  la  pettr. 
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èUit  descendu  daos  la  rue  pour  iMii'anguer  le 
peuple,  les  marches  de  la  cathédrale  et  les  ruée 
avoisinaot  le  palais  étaieoi  encombrées  de  ces 
indigènes  armés  de  bâtons  et  prêts  à  agir  pour 
défendre  le  représentant  du  Gouvernement. 
Peut-être  môme  n'auraient-ils  pas  été  fâchés  de 
trouver  là  une  bonne  occasion  de  donner 
quelque  bastonnade  aux  juifs  qui,  en  qualité 
de  nouveaux  citoyens  français,  croyaient  de- 
voir appuyer  de  leur^  cris  cas  sortes  de  manifes- 
tations. 

«En ce  qui  concerne  spécialement reOet  produit 
sur  les  spahis  par  l'ordre  de  mobilisation,  M.  du 
Bouzet  pouvait  d'autant  moins  Tignorer  qu'il  ac- 
oompagoait  le  général  lorsque  celui-ci  passa  en 
revue,  dans  le  quartier  de  Mustapha,  l'escadron 
du  1*'  spahis  venu  à  Alger  pour  s'embarquer, 
escadron  qui,  à  son  départ  de  la  smala  de  Mouj- 
beur,  n'avait  pas  été  loin  de  faire  comme  cehji 
du  Tarf  et  qu'il  put  entendre  les  réclamations  et 
les  suppliques  adressées  au  général  par  cas  sol- 
dats indigènes. 

«  En  résumé,  tous  les  ordres  donnés  par  le  gé- 
néral, toutes  les  mesures  prescrites  par  lui,  com- 
me toutes  les  nouvelles  qu'il  recevait,  étaient 
portés  à  la  connaissance  du  représeuitant  du  Gou- 
vernement en  Algérie,  comme  ils  étaient  portés 
û  la  connaissance  du  ministre  de  la  guerre. 

a  M*  le  commissaire  extraordinaire  de  la  Ré- 
publique devait,  en  outre,  être  tenu  au  courant 
do  la  situation  politique  du  pays  par  les  nom- 
breux agents,  ofllciels  ou  officieux,  qui  surveil- 
laient l'autorité  militaire. 

u  Ses  assertions  relativement  aux  différents  Osiits 
dont  il  s'agit  sont  inexactes  et  ses  insinuations 
ne  peuvent  être  considérées  par  tout  honnête 
homme  que  comme  des  actes  de  mauvaise  foi.  » 

Telle  fut  ma  déposition.  M.  du  Bouzet  balbu- 
tia une  réAitaiion  si  peu  nette,  que  le  pnésident 
de  la  cour  déclara  l'incident  clos.  Il  y  eut  quel- 
ques signes  d'hilaritô  quand  rex-commisaaire 
parla  des   mesures  qu^l   aurait    pu   prescrire. 

M.  le  président.  —  Le  général  Lallomand  au- 
rait-il engagé  ses  subordonnés  â  forcer  un  peu 
la  note,  dans  leurs  rapports,  sur  les  oraintes 
d'insurrection  et  sur  les  circonstances  qui  pou- 
valent  la  faire  considérer  comme  imminente  ? 

M.  T.  d'Iiaooart.  —  Il  n'est  pas  à  ma  connais- 
sance que  le  général  ait  donné  de  semblables 
instructions.  On  peut  se  demander  dans  quel 
but  il  eut  agi  ainsi;  les  faits  parlaient  assez 
ha«t  pour  les  gens  connaissant  l'Algérie  ;  il 
n'était  pas  utile  di^  forcer  la  nuto.  Les  aveugles 
ou  les  gens  qui,  à  ce  moment,  ne  songeaient  qu'à 
iOure  de  l'Algérie  un  pays  autonome,  berceau  de 
la  Képublique  universeUe.  pouvaient  seuls  les 
mettre  en  doute. 


I.  U  président  -^  Le  général  aui  ait-il  entretenu 
des  rapports  avec  le  parti  révolutionnaire  au  prô- 
judicû  de  M.  du.  Bouzet? 

M.  Y.  d'Iineeiirt.  —  Le  général  recevait,  avec  la 
bienveillance  naturelle  do  son  caractère,  .les 
gens  de  tous  les  partis.  Ses  paroles,  vis-à-vis  des 
radicaux  étaient  toujours  des  exhortations  à 
l'ordre  et  au  calme.  Il  po  cessait  de  leur  répéter 
que  le  trouble  dans  les  villes  pj;oduîsait  le  plus 
fâcheux  effet  sur  les  indigènes;  que  nous  pour- 
rions payer  cher  un  jour  les  paroles»  les  actes, 
les  écrits  tendant  â  rabaisser  l'autorité.  C'est 
dans  une  de  ces  conversations  que  fut  répétée 
au  général  la  célèbre  parole  du  maire  d'Alger  : 
Bah  !  les  Arabes  !  quatre  hommes  et  ^n  caporal 
de  la  milice  suffiraient  pour  les  maintenir  tran- 
quilles. »  Quant  â  M.  du  Bouzet,  je  n'ai  point  as- 
sisté â  une  seule  convei;3£Vtion  où  il  se  l||  agi  de 
lui  sans  que  le  général  ne  l'ait  défendu,  même 
contre  des  attaques  que  justifiait  trop  souvent  sa 
manière  de  faire. 

I.  le  président.  —  Le  général  n'a-t-il  pas  été  en 
butte  à  l'hostilité  du  parti  révolutionnaire  ? 

M.  V.  d'Iincoort.  —  Oui,  et  justement  â  cause  de 
sa  détermination  de  mettre  le  représentant  du 
Gouvernement  â  l'abri  d'un  coup  de  main,  com- 
me celui  dont  M.  le  général  Esterhazy  avait  été 
victime.  Les  gens  de  désordre  savaient  que  le  gé- 
néral s'opposerait  par  les  moyens  enjspn  pouvoir 
â  ce  qu'un  fait  pareil,  portant  une  aussi  grave 
atteinte  â  notre  administration  se  renouvelât. 
Ils  no  lui  pardonnaient  pas  de  c  se  poser  en 
champion  de  du  Bouzet.  »  Ils  reprochaient  au 
général  .de  n'être  pas  républicain  à  leur  ma- 
nière, parce  qu'il  voulait  qu'on  fût  honnête  et 
sage,  et  qu'on  respectât  les  décisions  du  Gou- 
vernement de'  la  France.  Ils  ne  le  trouvaient 
pas  assez  avancé;  pour  un  rien,  ilp  l'auraient 
traité  de  réactionnaire.  Dès  qu'ils  furent  convain- 
cus que  le  général  ne  tolérerait  pas  le  désordre, 
ils  lui  furent  sourdement  hostiles,  et  si  les  me- 
neurs de  ce  i)oirti  ne  tentèrent  rien  contre  lui, 
c'est  qu'ils  doutaient  du  résultat. 

V.  le  préaident.  —  Le  capitaine  d'Uincourt  n'a- 
t-il  pas  signé  un  ordre  do  passage  gratuit  au 
profit  de  déléj^és  des  clubs  d'Alger  qui  se  ren- 
daient on  France  (Lambert  et  Calvinhac),  pour  y 
surveiller  les  députés  do  l'Algérie  f 

I.  T.  d'Biaoourt.  —  Je  ne  puis  affirmer  que  cet 
ordre  de  passage  gratuit  ait  été  si^né  par  moi; 
mais  00  tout  cas  c'est  â  moi,  comme  faisant  tonc 
tiens  do  chef  de  cabinet  du  général,  qu'ils  s'a- 
dressèrent  pour  l'obtenir.  Ils  disaient  avoir  reyu 
du  comiié  de  défens*^  d'Alger  une  subvention 
p^Ui*  accomplir  cetto  mission,  mais  ils  décla- 
raieut  celte  subvention  insuffisante  pour  faire 
face,  en  outre,  aux  frais  du  voyage.  Je  n'ai  point 
héfiité  à  présenter  leur  requête  au  général,  dans 
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la  pensée  que  c*était  un  moyen   de  débarrasser 
l*Algérie  de  deux  agitateurs. 

H.  le  président.  —  Pourquoi  le  passage  gratuit 
leur  Ait-il  accordé  ? 

H.  y.  d'IiDooart.  —  C'est  probablement  dans  le 
môme  ordre  d'idées  que  le  général  leur  accorda 
le  passage  gratuit.  Si  l'on  avait  pu,  à  ce  moment, 
faire  partir  de  l'Algérie  douze  ou  quinze  indivi- 
dus connus,  il  est  hors  de  doute  que  le  calme 
n'aurait  plus  été  troublé  et  que  plusieurs  inci- 
dents fâcheux,  occasionnés  depuis  par  les  débor- 
dements d'une  presse  insensée,  eussent  été  évités. 

M  le  président.  —  Quel  a  été  le  rôle  des  membres 
du  comité  de  défense  d'Alger  ? 

H.  y.  d'Hincoort.— Le  rôle  de  ce  comité  a  été  des 
plus  complexes.  Composé  d'hommes  remuants 
qui  8*a£itaient  en  tous  sens  pour  se  donner  de 
l'impoiVRice,  le  comité  s'occupait  de  tout,  tou- 
chait à  tout,  parodiait  le  comité  de  salut  public, 
recevait  des  dons  patriotiques,  ébauchaii  des 
marchés  pour  la  formation  de  batteries,  de  ré- 
giments de  garibaldiens  ou  de  vengeurs,  Qtc;  et, 
comme  résultat,  ne  faisait  guère  qu'entretenir 
l'agitation  des  esprits,  inquiéter  les  gens  d'ordre 
et  contrarier  les  mesures  que  pouvait  prendre 
l'autorité  pour  assurer  la  sécurité  de  l'Algérie. 
.  M.  le  président.  —  Quel  a  été  le  rôle  des  autres 
comités  de  défense? 

M.  y.  d'Hinoeort.  —  Le  rôle  des  comités  de  dé- 
fense  en  général  est  difficile  à  définir  d'une  ma- 
nière précise.  On  pourrait  peut  être  connaître  les 
dépenses  qu'ils  ont  faites,  mais  on  trouverait 
fort  peu  de  bons  résultats.  Un  de  leurs  grands 
torts  a  été  de  s'immiscer  dans  les  questions  mi- 
litaires, même  dans  des  all^ires  de  discipline  in« 
térieure.  On  a  vu  des  comités  demander  compte 
à  des  chefs  de  corps  des  jours  de  salle  de  police 
infligés  à  des  soldats,  sous  le  prétexte  que  nul 
ne  devait  priver  un  citoyen  de  sa  liberté  sans 
que  les  motifs  pussent  en  être  contrôlés  par  le 
peuple,  etc. 

U.  le  président  —  Quelles  sont,  à  votre  avis,  les 
causes  de  l'insurrection  de  1871? 

H.  y.  d'Hinoeort.  —  Beaucoup  de  gens  aimant 
l'Algérie  ont  voulu  rechercher  les  causes'  de  ce 
grand  événement.  Aimant  ce  pays,  plus  qu'eux 
peut-être,  parce  que  j'y  suis  né,  j'ai  tenu  aussi  à 
me  faire  une  opinion,  et,  sans  parti  pris,  sans 
esprit  préconçu  de  dénigrement,  j'ai  sondé  cette 
grave  question. 

8uls-je  dan?  le  vrai?  Je  l'ignore;  mais  c'est 
mon  avis  que  la  commission  me  Mi  l'honneur  de 
me  demander,  c'est  mon  avis  que  je  donné. 

L'insurrection  indigène  a  pour  cause  la  série 
de  faits  qui  a  ^uiyi  le  4  septembre,  et  nptam- 
ment  : 

1*  Les  désordres  dans  les  villes; 

2*  Les  débordements  de  la  presse,  ses  insultes 


envers  l'autorité  et  l'armée,  les  menaces  dont  les 
chefs  indigènes  étaient  l'objet  de  sa  part; 

3^  Divers  décrets  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  qui,  loin  de  soutenir,  dans  leur 
tÂche  délicate,  les  officiers  chargés  du  comman- 
dement des  indigènes,  sanctionnaient  les  accusa- 
tions portées  contre  eux  par  des  gens  ignorants 
ou  de  mauvaise  foi  ; 

4*  La  substitution  de  l'administration  au  com- 
mandement militaire,  appliquée  prématurément 
à  des  populations  trop  nombreuses,  qui  n'étaient 
pas  en  état  d'apprécier  ce  progrès  ; 

5"  Enfin  la  naturalisation  en  masse  des  juifs, 
mesure  considérée  par  les  indigènes  comme  un 
outrage  que  leurs  vainqueurs  auraient  dû  leur 
épargner. 

En  effet,  depuis  le  commencement  de  la  guerre 
jusqu'au  4  septembre,  les  indigènes,  à  la  nou- 
velle de  chacun  de  nos  échecs,  ne  manifestaient 
que  de  la  tristesse,  et  rien  dans  leur  manière  de 
faire  n'indiquait  qu'ils  voulussent  profiter  des 
circonstances  pour  secouer  le  joug  de  notre  do- 
mination. 

Les  suites  du  désastre  de  Sedan  jetèrent  l'in- 
quiétude dans  les  esprits  des  gens  qui  ne  com- 
prennent pas  un  gouvernement  sans  çaonarque. 
La  France  n'avait  plus  de  sultan,  elle  était  en 
République.  (Ce  mot  introduit  dans  la  langue 
usuelle  des  Algériens  depuis  1818,  signifie  :  dé- 
sordre.) On  put  remarquer  que  les  c)iefs  se  rap- 
prochaient davantage  des  agents  du  commande- 
ment, comme  pour  chercher  près  d'eux  un  abri 
contre  un  péril  inconnu  mais  imminent 

Plusieurs  grands  chefs  offrirent  de  partir  avec 
leurs  cavaliers,  pour  aller  délivrer  le  sultan  pri- 
sonnier, ou  le  venger  ;  il  fallut  leur  démontrer 
que  leur  présence  en  Algérie  était  nécessaire  au 
maintien  de  l'ordre  pour  les  faire  renoncer  à 
leur  désir.  Encore  ne  le  firent-ils  qu'après  avoir 
contribué  par  leurs  dons  à  la  défense  nationale 
et  fîacilité  le  recrutement  des  éclaireurs  volon- 
taires. 

Il  faut  donc  rayer  la  guerre, et  nos  désastres 
de  la  liste  des  causes  directes  de  rinsarrection. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  les  officiers  des  affai- 
res indigènes,  qui  avaient  tous  su  acquérir  la 
confiance  des  chefs  et  des  populations,  mettaient 
leurs  soins- à  ne  point  laisser  parvenir  dans  les 
tribus  les  diatribes  et  les  injures  qu'une  presse 
affalée  ne  cessait  de  répandre  sur  les  militaires 
en  général,  sur  les  officiers  des  bureaux  arabes 
en  particulier  et  sur  les  chefo  indigènes  eux- 
mêmes,  accusant  les  uns  et  les  autres  de  trahison 
et  d'excitation  à  la  rébellion. 

Lorsque  ces  officiers  furent  presque  tous  partis 
pour  la  France  et  eurent  été  remplacés  par  d'su- 
tres,  inconnus  des  indigènes  et  ne  les  connais- 
sant  pas,  ceux-ci,  n'ayant  plus  la  même  coq- 
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fiance  dans  les  no.uveaux  venus,  voulurent  se 
renseigner  par  eux-mêmes.  Les  articles  les  plus 
extravagants  des  journaux  leur  parvinrent,  leur 
montrant  Tautorité  méconnue,  renversée,  les 
sommités  de  Tarmée  et  de  la  magistrature  chas- 
sées ou  arrêtées  par  lo  peuple. 

Ceux  qui  vinrent  dans  les  villes  pour  Vassurer 
de  visu  de  choses  aussi  peu  en  rapport  avec  leur 
respect  pour  Tautorité,  rentrèrent  chez  eux  con- 
vaincus que  nous  n'étions  plus  qu*un  peuple  en 
décadence,  indigne  de. les  dominer. 

Voici  en  quels  termes  des  Arabes  et  des  Ka- 
byles, avec  qui  j*eus  occasion  de  m'entretenir 
pendant  l'expédition  conduite  par  M.  le  général 
Lallemand,  dépeignaient  la  situation  : 

u  Les  gens  qui  savaient  les  nouvelles  nous  di- 
saient que  les  Français  étaient  frappés  de  ver- 
tige, qu'ils  ne  reconnaissaient  plus  leurs^chefs, 
qu'ils  se  battaient  entre  eux  parce  que  chacun 
d'eux  voulait  commander  aux  autres  ;  que  toute 
l'armée  ayant  été  détruite  par  les  Allemands, les 
bourgeois  et  les  juifs  s'habillaient  en  soldats 
pour  faire  croire  qu'elle  existait  encore  ;  enfin 
qu'un  grand  chef  juif  qui  gouvernait  les  Fran- 
çais avait  mis  ceux-ci  au  niveau  de  ses  coreli- 
gionnaires. 

a  Ne  pouvant  croire  à  ces  récits,  nous  avons 
voulu  voir  par  nous-mêmes  et  noue  sommes  allés 
dans  les  villes.  Nous  avons  vu  des  hommes,  au 
visage  effaré,  s'agitant  dams  les  rues  à  demi 
vêtus  en  officiers  ;  nous  avons  vu  des  juifs  mon- 
tant la  garde  ;  nous  avons  été  insultés  par  ces 
gens  parce  que  nous  étions  des  chefs  ;  ils  nous 
disaient  que  bientôt,  grâce  au  progrès,  nous  al- 
lions devenir  les  égaux  de  nos  domestiques. 
Nous  avons  vu  des  oOiciers  et  des  soldats  qui 
revenaient  blessés  de  la  guerre,  insultés  dans  la 
rue  par  des  gens  qui  auraient  eu  peur  d'un  fu- 
sil.. Nous  avons  vu  sur  la  place  publique  un  m&t 
garni  de  drapeaux  déchirés  et  orné  d'une  image, 
image  de  femme,  et  l'on  nous  a  dit  que  cet  em- 
blème était  l'objet  du  culte  des  Français. 
*  «  Nous  sommes  repartis  nous  disant  :  Ils  sont 
devenus  fous,  et  nous  avons  pleuré  sur  leur  mal 
heur. 

«  Des  marabouts,  intéressés  peut-être  au  dé- 
sordre et  profitant  de  ces  circonstances,  avaient 
•  soufflé  déjà  parmi  nos  populations  peu  intelli- 
gentes que  l'heure  était  venue  pour  les  musul- 
mans de  recouvrer  leur  liberté.  Les  Français, 
disaient-ils,  étaient  frappés  par  Dieu,  ils  n'a- 
vaient plus  d'armée  et  ils  se  faisaient  les  égaux 
des  juifs. 

tt  Nos  populations  se  sont  levées  à  la  voix  des 
marabouts  ;  Mokrani  s'est  mis  à  leur  tête. 

«  Nos  efforts  pour  les  contenir  ont  été  infruc- 
tueux; l'insurrection  courait  comme  un  torrent 


et  nous  n'avions  aucune  digue  à  lui  opposer. 
Bien  des  tribus  seraient  restées  fidèles  si  elles 
avaient  espéré  être  soutenues.  Beaucoup,  en 
voyant  venir  les  flots  des  insurgés,  tournaient 
les  yeux  du  côté  de  la  ville  pour  apercevoir  une 
colonne  ;  rien  ne  venait,  et  pour  ne  point  être 
écrasées  par  le  courant,  elles  se  laissaient  en- 
traîner par  lui.  Voilà  pourquoi  nous  nous  sommes 
ceint  les  reins  et  nous  avons  fait  parler  la 
poudre. 

tt  Nous,  les  chefs,  nous  n'avions  pas  l'espoir  de 
vous  vaincre  ;  nos  populations  ravalent  peut- 
être  ;  elles  ne  sont  cas  intelligentes,  il  faut  leur 
pardonner.  Elles  ne  comprennent  pas  vos  agita- 
tions politiques,  qui,  d'après  vous,  amènent  le  . 
progrès.  Tout  changement,  pour  .elles,  est  cause 
d'un  désordre;  il  faut  espérer  que  plus  tar41eur 
esprit  s'ouvrira;  alors  elles  compre&dront,  s'il 
plait  à  Dieu.  •  • 

Il  est  hors  de  doute  que  si  à  ce  moment  on 
avait  pu  montrer  aux  indigènes  un  peu  de  troupe 
régulière,  le  yeux  cheick  El  Haddad  eût  en  vain 
prêché  la  guerre  sainte.  Quelques  contingents  se 
>  seraient  levés  à  sa  voix  \  mais  l'insurrection  n'au- 
rait fait  aucun  progrès  sérieux.  Malheureuse- 
ment, il  n'y  avait  plus  de  troupes  ;  il  avait  fallu 
tout  envoyer  en  France  ;  les  comités,  signalant 
au  Gouvernement  de  la  défense  nationale  la  pré- 
sence en  Algérie  de  quelques  rares  soldats  vali- 
des, n'avaient  point  eu  de  repos  que  le  dernier 
ne  fût  parti.  Pas  plus  que  M.  du  Bouzet,  pas 
plus  que  beaucoup  d'habitants  des  villjes,  ils 
n'admettaient  la  possibilité  de  voir  un  jour  les 
colons  pillés  et  égorgés.  Qu'importaient,  d'ail- 
leurs, qu'importent  encore  aujourd'hui  aux  ex- 
membres des  comités  les  dangers  que  courent 
les  pionniers  de  la  colonisation  ?  Ils  ne  risquent 
rien,  eux,  ni  pour  leur  fortune,  —  ils  n'ont  que 
leur  parole  et  leur  plume,— ni  pour  leur  personne, 
ils  sent  habiles  à  ne  point  Texposer. 

Jusqu'à  la  fin  de  1870,  on  avait  pu  faire  com- 
prendre aux  chefs  indigènes  que  la  France  était 
encore  grande  et  forte,  quoique  son  armée 
n'eût  point  été  victorieuse;  on  leur  disait  que 
la  voix  des  journaux  n'était  pas  toujours  celle  de 
la  vérité.  On  les  encourageait  à  rester  ce  qu'ils 
avaient  été  depuis  leur  soumission.  Ils  espéraient 
encore. 

Mais  lorsqu'ils  surent  que  le  Gouvernement, 
par  des  décrets  outrageants,  mettait  les  officiers 
qui  les  commandait  en  suspicion;  quand  iU  ap- 
prirent qu'eux,  «  hommes  de  poudre  »,  qui  ne 
connaissent  que  le  commandement  et  qui  n'ont 
pas  dans  leur  langue  un  mot  signifiant  adminis- 
tration, allaient  passer  tout  d'un  coup  sous  lo  ré- 
gime civil  ;  quand  on  leur  signifia  que  les  gens 
du  Tell  devenaient  justiciables  des  cours  d'i 
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sises  et  que,  conséquemment,  par  suite  de  la  na- 
turalisation des  Israélites,  ils  pourraient  être  ju- 
gés par  ceux-là,  i4s  perdirent  tout  e.tpoir  et  écou- 
iôrent  la  parole  des  Khouan,  qui  leur  disaient  que 
l'heure  était  venue. 

1.  1«  présiient.  —  La  naturalisation  des  juifs  en 
masse  a  donc  été  pour  quelque  chose  dans  l'in- 
surrection ? 

H.  T.  d'Iiaoonrt.  —  La  naturalisation  des  juifs 
est  une  des  mesures  qui  ont  le  plus  blessé  les 
indii^ènes.  Gomme  musulmans,  ils  méprisent  les 
israéiiles;  comme  serviteurs  de  la  France,  ils 
tiennent  le  raisonnement  suivant,  qui  ne  manque 
pas  d'une  certaine  justesse  : 

«  Depuis  que  vous  nous  avez  soumis,  nous  vous 
avons  servis  ;  vous  nous  avez  toujours  vus  parta- 
geant vos  périls  et  vos  gloires.  Combien  de  nos 
enfants  sont  morts  dans  vos  rangs!  Combien 
d*entre  eux,  encore  aujourd'hui,  gisent  sur  les 
champs  de  bataille  des  quatre  parties  du  monde 
ensevelis  dans  le  môme  drapeau  que  vos  frères, 
ou  partageant  avec  eux,  en  Allemagne,  le  pain 
de  la  captivité  !  Ceux  d*entre  nous  qui  n'ont  pu 
vous  suivre  en  France  ont  contribué  par  leurs 
dons  à  la  défense  de  votre  patrie.  Comptez  ceux 
des  yïits  qui  en'ont  fait  autant. 

«  Pour  nous  récompenser,  vous  nous  avilissez, 
car  si  vous,  nos  maîtres,  vous  vous  faites  les 
égaux  des  juifs  que  nous  méprisons,  que  som- 
mes-nous ?  » 

Il  ne  m'appartient  pas  d'émettre  ici  une  opi- 
nion sur  les  conséquences  de  cette  mesure  au 
point  de  vue  politique;  mais,  ;comrae  Algérien, 
et  en  ce  qui  concerne  le  prestige  de  notre  puis- 
sance vis-à-vis  des  indigènes  musulmans,  elle 
est  pernicieuse  et  nous  aliène  de  nombreuses 
sympathies. 

J'ignore  les  motifs  qui  l'ont  fait  adopter,  mais 
Je  n'hésité  pas  à  dire  que  les  législateurs  qui 
l'ont  décrétée  ne  connaissent  ni  l'Algérie  ni  la 
valeur  de  la  grande  majorité  des  gens  à  qui  elle 
s'applique. 

H.  le  présiient  —  Le  reftis  du  général  Lalle- 
mand  d'installer  les  mobilisés  qu'on  voulait  lui 
envoyer  de  France  sur  les  Hauts-Plateaux,  a-t-il 
été  déterminé  par  le  désir  de  laisser  le  champ 
libre  aux  Arabes? 

M.  y.  d'Hlncoart.  —  La  commission  d'enquête  a 
dû  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  personnes 
dont  les  dépositions  ont  motivé  cette  dernière 
question.  Ne  pouvant  qualiûer  ces  insinuations, 
ainsi  que  m'y  porteraient  mes  sentiments  de 
respect  et  do  dévouement  pour  le  général  Lalle> 
mand,  je  me  borne  à  dire  qu'elles  ne  le  connais^ 
sent  point. 

Je  ne  me  souviens  pas  que  le  général  ait  re- 
IVisé  des  mobilisés  de  France  qui  lui  auraient  été 


offerts...  S'il  l'a  fait,  ce  ne  peut  être  que  par  les 
raisons  suivantes  : 

!•  Parco  que,  à  de  très«rares  exceptions  près, 
les  résultats  obtenus  par  les  mobilisés  venus  en 
Algérie  n'engageaient  pas  à  en  faire  venir 
d'autres  ; 

2»  Parce  qu'il  lui  aura  paru  inutile  d'exposer 
des  hommes,  inaccoutumés  à  la  guerre  de  ce 
pays,  pour  ne  produire  qu'un  effet  peu  en  rap- 
port avec  les  pertes  qu'ils  auraient  pu  éprouver. 

Il  aurait  fallu  à  ce  moment  un  peu  de  troupes 
régulières  pour  ne  pas  laisser  le  champ  libre  à 
l'insurreciion,  et  l'on  sait  que  le  générai  ne  les 
eût  pas  refusée;  mais  il  eût  Ikliu  beaucoup, 
beaucoup  de  mobilisés  pour  ralentir  l'insurrec- 
tion dans  sa  marche,  et  encore  y  serait-on  par- 
venu? 

(Séance  du  H8  avril  W4.) 


Bépesitien  de  M.  PIKRRKT  ' 

H.  le  ôente  Bam,  président,  —  Nous  étudions 
en  ce  moment  quelles  ont  ét^  les  ooméquences 
de  la  révolution  du  4  septembre  en  Algérie; 
quels  sont  les  mouvements  communallsles,  ou 
autres,  qui  se  sont  produits  dans  cette  oolouie 
au  détriment  de  la  défense  du  territoire  et  qui 
ont  été  favorables  aux  insurrections  des  indi- 
gènes. Quels  renseignements  pouvez-vous  nous 
donner  sur  ce  point  ? 

1.  Pierrey.  —  Il  me  serait  diifietle  d'affînmer 
qu'il  y  ait  eu  une  erganisation  r^voluttomudre 
antérieure  au  4  septembre.  Je.  n'en  saia'rieh; 
mais  je  serais  tenté  de  le  croire  d'après  œ  qni 
s'est  produit  immédiatement  après  eette  date,  -et 
d'après  l'espèce  de  cohésion  qui  s^'est  soudaine- 
ment manifestée  entre  les  éléments  démocra- 
tiques des  trois  provinces.  Ce  n'est  là  toutefois 
qu'une  conjecture,  et  il  se  pourrait  qne  je  me 
trompasse  en  ce  point. 

Il  n'y  a  rien  de  surprenant  d'aillenn  dans  les 
résultats  qu'a  produits,  en  Algérie,  Tévénemenf 
du  4  septembre.  On  pouvait  s'y  attendre  s  les 
colonies  ne  se  fondent  pas  avec  les  éléments  les 
plus  purs  des  métropoles.  En  Algérie,  l'élément 
révolutionnaire  s'était  -oonsidéraUement  accru 
par  les  deux  transpQrtations  de  i^48  et  de  é85i. . 
L'amnistie  et  lu  grâce  étaient  veAuee  pour  tous 
les  transportés,  mais  beaucoup  étaient  restés 
dans  le  pays  ;  ils  y  trouvaient  k.  vie  ^lus  iaoUe 
qu'ailleurs,  des  moyens  plus  considérabloe  d*a- 
vénement  à  la  fortune.  O'un  autre  côté;  l'élément 
ardent  des  populations  méridieaales,  ai  promptes 
à  l'exaltation,  était  en  grande  mejori^  dans  la 
colonie.  Il  s'y  trouvait  onfin  iieaue<MH>  d'Apeves 
révolutionnaires  des  autres  pays  4e  l'jBiirope 
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beaucoup  d'Espftgnols,  d'Italiens,  qui  avaient 
cberohé  asile  en  Algérie  pour  échapper  aux  con- 
séquences de  leur  participation  soit  à  des  atten- 
tats politiques,  soit  à  des  attentats  d'un  autre 
ordre. 

Il  y  arait  donc  là  une  population  toute  pr^le  à 
accepter  avec  empressement  un  mouvement  ré-* 
volutionnaire  et  à  le  pousser  à  ses  conséquences 
les  plus  exagérées. 

Le  désastre  de  Sedan  nous  a  été  annoncé,  un 
dimanche  matin,  par  le  général  Durieu,  alors 
gouverneur  de  l'Algérie.  La  nouvelle  de  la  procla- 
mation de  la  République  arriva  la  nuit  suivante. 
Une  grande  agitation  en  fut  la  suite.  Bile  se  tra- 
duisit par  des  attroupements  et  des  promenades 
tumultueuses  à  travers  la  ville,  par  dos  chants 
ot  des  cris  d'allégresse.  Je  dois  dire  que  les  Es- 
pagnols eurent  une  grande  part  d^ins  ces  mani- 
festations. Ce  sont  eux  surtout  qui  envahirent  les 
églises,  sonneront  le  tocsin,  et  enlevèrent  à  l'aide 

• 

d'escalade  les  aigles  des  hampes  de  drapeaux, 
attachées  d  la  façade   des  édifices  publics. 

A  partir  de  ce  moment,  tout  alla  à  la  dérive 
en  Algérie.  Les  clubs  s'organisèrent  et  préten- 
dirent &  la  direction  de  toutes  choses.  Une  mu- 
nicipalité nouvelle  fut  eubsUtuée  à  l'ancienne,  et 
M.  Yttiilermoz  fut  nommé  maire.  Quelque  temps 
après,  le  général  Durieu  obtint  de  rentrer  en 
France,  pour  y  prendre  part  aux  opérations  de 
l'armée  de  défense.  Il  fut  remplacé  par  le  géné- 
ral Walsin  Ësterhazy,  qui,  le  lendemain  môme 
de  son  arrivée,  voyait  son  hôtel  envahi,  en  plein 
jour,  et  était  contraint  de  capituler  aveo  les  en- 
vahisseurs. Le  général  avait  de  l'énergie,  mais  il 
en  manqua  ce  jour-là.  Il  était  porteur  d'un  re- 
volver; s'il  l'eût  montré,  poutr-ôtre  fût-il  sorti 
triomphant  de  cette  épreuve.  Un  de  ses  oûioiers 
d'ordonnance,  qui  avait  voulu  résister,  fut  en- 
traîné par  la  foule  devant  une  espèce  de  mât 
représentant  l'arbre  de  la  liberté.  On  voulut  le 
contraindre  à  crier  :  Vive  la  République.  Il  s'y 
refUsa  ;  alors  on  l'entraîna  de  nouveau,  on  dé- 
chira ses  habits,  et  dans  le  conflit  sa  montre  dis- 
parut. Le  soir,  on  embarqua  le  général  ;  ce  fut 
une  scène  trôs-douleureuso.  De  son  hôtel  au  port, 
il  dut  traverser  la  fenle  et  subir  d'outragoantes 
démonstrations. 

L'intérim  dos  fonctions  de  gouverneur  géné- 
ral fut  rempli  ensuite,  mais  pendant  quelques 
jours  seulement,  par  le  général  Lichtlin.  Trôs- 
menacé  à  son  tour,  il  se  retira  à  l'amirauté.  Le 
commandement  n'existait  plus  à  Alger,  et  on 
put  impunément  arrêter  le  commissaire  central 
de  police  et  conduire  lo  colonel  do  gendarmerie 
au  fort  l'Empereur. 

Mû  par  un  sentiment  de  sollicitude  pour  ma 
sécurité,  l'amiral  Pabre  la  Maurelle  vint  me 
trouver  et  m'engagea  à  me  retirer  chei  loi.  Je 


le  remerciai  et  lui  répondis  que  pour  rien  au 
monde  je  ne  quitterais  mon  poste,  dans  ces  mo- 
ments de  tourmente. 

Je  restai  donc,  et  n'eus  à  me  plaindre  d'au- 
cune avanie,  jusqu'à  l'époque  de  la  capitulation 
de  Metz.  Cette  triste  nouvelle  nous  arriva  un 
dimanche  soir.  Originaire  de  la  Lorraine,  j'étais 
en  proie  a  la  plus  vive  douleur,  quand,  vers 
minuit,  mon  hôtel  fut  envahi  par  des  gardes 
nationaux  armés,  qui  me  requirent  de  les  sui- 
vre. Je  m'y  refusai  absolument  et  prévins  les 
envahisseurs  des  châtiments  auxquels  ils  s'expo- 
saient en  violant  le  domicile  d'un  citoyen  et  on 
usant  de  contrainte  envers  un  magistrat. 

Us  persistaient  dans  leur  projet  d'arrestation, 
et  jo  me  demandais  s'ils  oseraient  employer  la 
force  pour  l'exécuter,  quand  un  ofQcier  de  la 
milice,  ^pnt  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom,  se 
présenta  à  son  tour  et  me  dit,  dans  les  termes 
les  plus  convenables,  que  lo  conseil  municipal 
désirait  vivement,  pour  éviter  des  troubles,  que 
je  me  rendisse  à  la  mairie.  Je  lui.  répondis  que 
je  consentirais  à  faire  ce  sacri&cd  à  la  tranquil- 
lité publique,  mais  à  la  condition  que  la  force 
armée  qui  nous  entourait  se  retirerait  d'abord,  et 
que  ma  démarche  n'aurait  aucun  caractère  de 
contrainte.  Les  choses  se  passèrent  ainsi,  ot  je 
me  dirigeai  vers  la  mairie,  en  compagnie  de  cet 
officier.  J'y  fus  accueilli  avec  respect  et  avec 
des  témoignages  de  regret  au  sujet  de  ce  qui 
s'était  passé.  Deux  heures  après,  le  maire  me 
reconduisait  chez  moi  avec  toute  sorte  d'égard^. 
C'était  M.  Vuillermoz.  Plus  tar^,  on  a .  voulu  me 
persuader  que  tout  cela  n'avait  été  qu'une  co- 
médie, préparée  par  le  maire  lui-même,  dans  le 
but  de  lui  ménager  l'honneur  de  ma  délivrance 
et  de  le  poser  on  protecteur  do  l'ordre  public. 
Cette  comédie,  je  me  suis  refusé  à  y  croire,  et  je 
n'y  crois  pas  encore.  A  mes  yeux,  cette  coupable 
démonstration  a  été  le  résultat  d'un  de  ces  alfo- 
lements  qui,  par  moments,  s'emparent  de  l'esprit 
des  foules  et  les  disposent  à  cousidérer  comme 
des  traîtres  tous  ceux  qui  ne  pactisent  pas  avec 
leurs  ];)a83ions.  Ce  mot  do  traître  étant  le  mot  à 
la  jnode,  on  l'appliquait  à  tous  les  fonctionnaires 
qui  tenaient  leurs  pouvoirs  de  l'empire.  On  pous- 
sait la  déraison  jusqu'à  voir  un  eux  autant  de 
complices  de  la  funeste  capitulation  dont  le  télé- 
graphe venait  d'apporter  la  nouvelle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  sentis  amoindri  par 
l'outrage  qui  m'avait  été  fait,  et  me  demandai 
s'il  contenait  que  je  remontasse  sur  mon  siège 
de  premier  président.  Ces  hésitations  cessèrent 
devant  l'insistance  do  mes  collègues  et^eurs 
témoignages  de  sympathie.  L'audience  davait 
avoir  lieu  à  midi.  Vers  onze  heures  du  matin 
le  maire  se  présenta  dans  mon  cabinet,  me 
parla  de  l'ag iiation  qui  régnait  encore  dans  la 
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.  ville,  et  crut  devoir  me  donner  le  conseil  de  ne 
pas  me  rendre  au  palais  de  justice  par  le  che- 
min direct,  mais  par  une  rue  défournée,  sur 
laquelle  s'ouvre  la  porte  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Je  lui  répondis  que  cet  expé- 
dient était  indigne  de  moi,  et,  l'heure  venue, 
je  me  rendis  à  la  cour^  par  la  voie  que  j'avais 
l'habitude  de  suivre.  Une  foule  compacte  se 
pressait  aux  abords  de  la  mairie.  Je  la  traversai 
sans  encombre,  et  l'audience  ne  fut  troublée  par 
aucun  incident. 

H.  le  président.  —  Nous  connaissions  déjà  les 
événements  dont  vous  venez  de  nous  parler. 
Maintenant  nous  avons  à  examiner  deux  points 
particuliers  :  le  parti  révolutionnaire  ^n  Algé- 
rie était-il  constitué,  et  est-il  la  cause  première 
du  mouvement  communaliste  ?  Les  actes  du 
,  Gouvernement  y  ont-ils  contribué  ?  Voui  pouvez 
nous  éclairer  sur  les  actes  du  Gouvernement 
qui  peuvent  avoir  contribué  soit  au  mouvement 
insurrectionnel  des  Arabes,  soit  au  mouvement 
communaliste.  • 

H.  Pierrey.  —  Le  mouvement  communaliste  des 
villes  a  été  favorisé  par  Içi  force  des  choses  :  en 
présence  des  événements  militaires  qui  s'accom- 
plissaient sur  le  sol  de  la  France^  le  Gouverne- 
ment se  trouva  dans  la  nécessité  de  rappeler 
tour  à  tour  tous  les  contingents  de  troupes  qui 
restaient  dans  la  colonie.  Il  en  résulta  que  bien- 
tôt l'Algérie  se  trouva  entièrement  d&armée.  Il 
n'y  avait  plus  personne  pour  venir  en  aide  à 
l'autorité,  personne  non  plus  pour  résister  à  un 
soulèvement  des  Arabes.  Le  parti  démocratique 
se  faisait  les  plus  fausses  idées  sur  les  conditions 
et  les  nfoyens  de  résistance,  en  cas  d'une  insur- 
rection ind*ïgène.  Il  y  a,  à  ce  sujet,  un  mot  de 
M.  Vuillermoz,  qui  est  resté  célèbre  à  Alger  : 
«  Avec  quatre  hommes  et  un  caporal,  aurait-il 
dit,  je  gouvernerais  l'Algérie  I  »  ' 

D'un  autre  côté,  les  actes  successifs  du  Gou- 
vernement de  la  défense  venaient,  chaque  jour, 
faire  brèche  à  Tautorité  et,  en  quelque  sorte,  la 
réduire  à  néant.  J'ai,  pour  mon  compte,  toujours 
été  convaincu,  et  je  le  suis  aujourd'hui  plus  que 
jamais,  que  le  gouvernement  militaire  est  4e 
seul  qui  convienne  à  l'Algérie.  Oui,  seul,  il  a  la 
force  nécessaire  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la 
sécurité.  Je  n'ai  pas  attendu  ce  jour  pour  expri- 
mer cette  opinion;  je  l'avais  émise  déjà,  au  mois 
de  janvier  1870,  dans  une  commission  présidée 
par  le  maréchal  Randon,  et  chargée  de  préparer 
une  nouvelle  organisation  du  gouvernement  de 
l'Algérie.  Je  disais  alors,  comme  je  le  redis  au- 
jourdlui,  que  les  indigènes  ne  connaissent  qu'une 
autorité.  Tau tori té  militaire  ;  que  pour  eux  il 
n'y  a  de  connnandement  que  dans  l'homme  qui 
porte  le  sabre  à  son  côté.  J'en  ai  une  confirma- 
tion récente  dans  un  fragment  d'une  lettre  de  | 


Mokrani,  le  bach-agha  de  la  Medjana,  qui,  au 
début  de  la  dernière  insurrection,  s'est  fait  vail- 
lamment tuer  à  la  tète  de  ses  goums.  Avant  de 
*  prendre  les  ^  armes,  il  nous  avait  déclaré  la 
guerre,  s'était  démis  de  *son  titre  et  avait  refusé 
les  émoluments  qui  y  étaient  attachés.  La  lettre 
dont  je  parle  était  de  quelques  jours  antérieure 
à  sa  détermination  finale  ;  elle  se  terminait  par 
ces  mots  :  «  S'il  me  faut  devoir  ma  dignité  à  un 
juif,  je  la  repousse;  je  ne  veux  la  tenir  que  d'un 
homme  portant  le  sabre,  dût-il  m'en  frapper.  i> 
Voilà  l'esprit  des  indigènes. 

Les  Arabes  et  les  Kabyles  s'étaient  admirable- 
ment conduits,  à  notre  égard  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre.  Ils  nous  avaient  donné  à 
profusion  leur  sang  et  leur  argent;  leurs  vœux 
étaient  tout  sympathiques  pour  la  France  et  le 
succès  de  ses  armes.  Ils  se  sont  insurgés,  c'est 
vrai,  mais  dans  quelles  conditions?  C'est  lorsque 
la  France  semblait  ne  plus  exister,  lorsqu'elle 
n'avait  plus  de  représentants  armés  en  Algérie . 
Ils  avaient  vu  un  gouverneur  général  du  pays, 
et  un  général  de  division  obligés  de  se  retirer 
devant  la  sédition,  un  colonel  de  gendarmerie  et 
d'autres  fonctionnaires  frappés  d'arrestation. 
Ils  avaient  vu  la  demeure  du  premier  président 
impunément  violée  pendant  la  nuit  Ce  dernier 
fait  les  avait  beaucoup  fVappés.  Ces  gens«là  ou 
au  plus  haut  degré  le  sentiment  au  respect  de 
la  justice.  Ils  tenaient  la  nôtre  en  très-grande 
estime.  Chargée,  depuis  quelques  années,  de 
reviser  en  appel  le  jugement  des  cadis,  la  cour 
s'était  vouée  à  cette  partie  de  sa  tâche  avec  une 
extrême  sollicitude  et  une  vigilance  de  tous  les 
instants.  Ses  efforts  pour  rendre  prompte,  exacte 
et  impartiale  justice,  avaient  inspiré  à  la  popu- 
lation musulmane  une  vive  gratitude.  J'en  ai  eu 
une  preuve  touchante  que  voici  :  Le  lendemain 
'  de  la  tentative  d'arrestation  dont  je  vous  ai  parlé 
plus  haut,  les  indigènes  d'Alger  me  faisaient  of- 
frir de  veiller  sur  mon  hôtel  et  de  protéger,  au 
prix  de  leur  sang,  ma  sécurité.  Ces  bons  s^iti- 
ments  se  sont  manifestés  de  nouveau^  au  moment 
de  mon  départ  de  l'Algérie. 

L'insurrection  n'était  encore  quo  menaçante 
et  partielle,  lorsqu'un  dernier  acte  vint  lui  four- 
nir un  nouveau  motif  d'excitation  ;  Je  veux  par- 
ler de  la  naturalisation  en  masse  des  Israélites 
indigènes.  Cette  mesure  a  été,  à  mon  avis,  des 
plus  impolitiques,  et  s'est  réalisée  dans  les  con- 
jonctures les  plus  intempestives.  Aux  yeux  des 
musulmans,  les  Israélites  sont  une  race  infiSrieure 
et  vile.  C'est  là  un  détestable  préjugé,  personne 
plus  que  moi  ne«  le  réprouve.  Mais  la  loi  ne  doit 
réagir  qu'avec  prudence  et  par  degrés  contre  la 
tradition.  On  ne  détruit  pas,  du  Jour  au  lende- 
main, un  sentiment  qui  a  dix  ou  dôme  siècles 
d'existence,  et,  quand  on  entreprenid  de  lutter 
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'  contre  lui,  on  évite  de  l'exaspérer  par  des  excès 
contraires.  Or,  c*est  dans  un  excès  contraire 
qu'est  tombé  le  décret  dont  je  parle.  Il  ne  8*ost 
pas  borné  à  rendre  la  population  israélite  l'égale 
de  la  population  musulmane,  il  a  élevé  la  pre- 
mière au-dessus  de  la  seconde.  Il  a  laissé  les 
.  Arabes  à  Tétat  de  sujets  Je  la  France,  il  a  fait 
les  israélites  citoyens  finançais.  Il  les  a  appelés  à 
*  parliciper  à  l'électorat  municipal,  départemental, 
politique.  Il  a  fait  plus  et  pis  encore,  il  les  admet 
à  concourir,  comme  jurés,  au  jugement  des  Ara- 
bes. 

Prendre  de  pareilles  mesures,  et  à  un  moment 
où  le  pays  était  dégarni  de  troupes,  où  la  force 
de  la  France  semblait  anéantie,  c'était  appeler,  à 
coup  sûr,  la  révolte. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que  là  a 
été  une  des  causes  principales  de  cette  insurrec- 
tion, qui  s'est  propagée  de  proche  en  proche  et 
dont  les  eonséquences  ont  été  si  déplorables. 

Plusieurs  fois  j'avais  été  appelé,  soit  comme 
procureur  général,  soit  comme  premier  prési- 
dent, à  examiner  cette  question  de  la  naturali- 
sation collective  des  israélites.  Je  m'étais  tou- 
jours prononcé  en  termes  négatifs.  Mes  rapports 
à  cet  égard  pourraient  se  retrouver  au  ministère 
de  la  justice.  Abrégez,  disaient- ils,  le  délai  né- 
cessaire pour  l'octroi  de  la  naturalisation,  adou- 
-  cissez  les  conditions  au  moyen  desquelles  les 
^  israélites  pourront,  comme  les  autres  indigènes, 
acquérir  la  qualité  de  citoyens  français.  Rien  de 
mieux.  Mais  que  le  bienfait  de  la  naturalisation 
soit  toujours  individuel.  Il  y  aurait  un  grand  et 
sérieux  danger  dans  la  mesure  qui  viendrait 
placer  les  israélites  en  masse  sur  un  plan  supé- 
rieur à  celui  des  Arabes.  L'événement  n'a  que 
trop  justifié  cette  prévision. 

Consulté  une  dernière  fois  sur  la  matière  dont 
il  s'agit,  j'avais  soumis  au  Gouvernement  un  pro- 
jet des  plus  simples,  qui,  tout  en  ftiisant  état  du 
progrès  nécessaire,  évitait%4'écueil  dans  lequel 
on  est  tombé. 

.  Ce  projet  se  réduisait  à  deux  articles  :  le  pre- 
mier disposait  qu'à  l'avenir,  les  israélites  indi- 
gènes seraient  soumis,  en  toute  matière,,  à  la 
loi  civile  française.  Le  second  les  admettait  à 
l'octroi  des  droits  civiques,  c'est-à-dire  de  la  na- 
turalisation, sur  leur  demande  individuelle,  par 
décrets  -individuels  aussi,  et  moyennant  la 
seule  justification  d^rrèprochables  antécédents. 
|léduite  à  ces  termes,  dégagée  de  tout  carac- 
tère collectif,  l'innovation  ne  frappait  plus  au 
cœur  la  population  musulmane,  comme  l'a  fait 
le  décret  du  24  octobre  1870.  Amour-propre 
d'auteur  mis  complètement  à  l'écart,  j'estime 
qu'il  serait  temps  encore  de  reprendre  ce  projet 
et  qu'il  y  aurait  quelque  sagesse  à  y  revenir.  On 
objecte  les  droits  acquis,  mais  cette  objection  ne 
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m'impressionne  pas.  Les  conditions  civiles  des 
israélites  ne  subiraient  aucune  altération  ;  les 
droits  acquis  en  cette  matière,  depuis  quatre 
ans,  ne  subiraient  point  d'atteinte  ni  de  lésion. 
Quant  à  leur  condition,  au  point  de  vue  de  la 
nationalité,  elle  reviendrait  la  même  que  celle 
de  la  population  musulmane,  et  toute  cause  de 
froissement  disparaîtrait. 

H.  le  président  —  Ainsi  c'est  à  cette  mesure 
que  vous  attribuez  la  cause  principale  de  l'in- 
surrection? * 

M.  Pierrey.  —  L'insurrection  commençait  à 
naître  ;  elle  était  dans  la  période  de  fermenta- 
tion. Sa  cause  première  i  procédé,  ainsi  que  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  de  l'apparent  anéantisse- 
ment des  forces  de  la  France  ;  la  dernière  me* 
sure  a  ajouté  à  ce  motif  de  soulèvement  un  sti- 
mulant ^e  plus,  celui  de  l'exaspération. 

H.  le  présMent.  —  Vous  nous  dites  que  les  Ara- 
bes se  sont  bien  conduits  pendant  la  guerre  de 
1S70,  qu'ils  nous  ont  donné  libéralement  leur 
sang  et  leur  argent,  qu'ils  ont  été  sympathiques 
aux  malheurs  de  la  France.  Cependant  il  y  a 
chez  eux  cette  haine  contre  nous,  qui  tient  à  la 
différence  de  religion,  de  race,  de  civilisation, 
haine  profonde,  nous  assure- ton. 

M.  Pierrey.  —  Je  ne  partage  pas  cette  pensée. 
Les  Arabes  sont  sans  doute  des  hommes  de  sen- 
timent ;  mais  ce  sont  aussi  des  hommes  de  cal- 
cul, et  ce  dernier  caractère  ap]5araît  surtout  chez 
les  Kabyles.  Au  point  de  vue  de  l'intérêt,  les  uns 
et  les  autres  se  trouvent  bien  de  notre  domina- 
tion  ;  ils  en  apprécient  les  bienfaits,  l'équité,  et 
la  tutélaire  protection.  Ils  la  comparent  avec 
avantage  pour  elle  à  l'arbitraire  domination  d'a- 
vant la  conquête.  Qu'on  n'aime  pas  son  maître, 
que  ce  sentiment  existe  de  l'autre  côté  de  la 
mer  comme  de  ce  côté,  je  ne  le  conteste  pas  ; 
mais  que  les  Arabes  aient  pour  nous  de  l'aver- 
sion, à  cause  de  la  ditférence  de  religion,  c'est  là 
un  de  ces  mots  convenus  qui  courent  partout,  et 
auxquels  se  refuse  le  crédit  do  l'observateur, 
qui  longtemps  a  vu  les  choses  de  près. 

Les  musulmans  admettent  très-bien  la  pra- 
tique de  religions  différentes  de  la  leur,  et  je 
crqjs  qu'ils  ont  conçu  un  peu  plus  de  respect 
pour  nous  à  partir  du  jour  où  ils  ont  vu  les 
manifestations  d'un  culte  de  notre  part.  Ainsi, 
ils  se  pressent  avec  respect  sur  le  passage  des 
processions  de  la  Fête-Dieu,  ils  s'inclinent  avec 
le  même  sentiment  devant  les  ministres  des 
cultes  chrétiens,  conduisant  les  convois  funè- 
bres. Un  prêtre  revêtu  du  costume  ecclésias- 
tique est  pour  eux  un  personnage  digne  de  vé- 
nération ;  je  n'ai  jamais,  pendant  mon  séjour  de 
trente  et  un  ans  en  Algérie,  ouï  parler  d'un  seul 
cas  où  ce  sentiment  ait  été  oublié. 
Om  dit  aussi  des  Aralaies  que  jamais  ils  n'ou- 
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blient  l'injure;  mais  il  est  une  chose  qu'ils  ou- 
blient moins  encore,  c'est  le  bienfait.  J'en  ai  fait 
personnellement  Texpérience,  c'est  oe  qui  vçus 
explique  l'émotion  qui,  en  ce  moment,  se  trahit 
dans  ma  parole. 

H.  le  président.—  Leurs  intérôts,  dont  vous 
nous  parlez ,  n'oht-ils  pas  été  fVoissés  par  le^ 
idées  qu'on  s'est  faites  du  droit  de  propriété  en 
Algérie  ? 

H.  PUrrey.  —  En  ce  point  encore,  il  y  a  eu  exa- 
gération. Tontes  les  fois  qu'il  s'est  agi  d'opérer 
des  réductions  sur  la  propriété  oollective  des 
tribus,  en  vue  des  besoins  de  li^  colonisation,  les 
Arabes  ont  passé  sous  les  fourches  caudines, 
sans  trop  murmurer;  ils  ne  se  montrent  ardents 
à  la  résistance  que  lorsqu'il  y  a  menace  d'atteinte 
à  la  propriété  individuelle.  8ou8  le  gouvernement 
du  maréchal  Rapdon,  on  avait  fait  des  canton- 
nements, qui,  sans  être  occultes,  ne  s'appuyaient 
pas  sur  un  droit  nettement  déûni  par  la  loi.  Les 
reprises  par  l'Etat  s'opéraient  au  fur  et  à  me- 
sure que  la  nécessité  en  apparaissait,  et  4  l'é- 
gard des  tribus  qui  possédaient  des  surcroîts  de 
territoire,  sans  avoir  des  titres  certains  de  pro- 
priété. Les  choses  se  traitaient  pour  ainsi  dire  à 
Tamiable.  Le  maréchal  Péiissier  eut  la  pensée 
qu'il  convenait  de  régulariser  ce  mode  de  pro- 
céder, et  de  le  faire  reposer  sur  une  base  légale, 
qui  permit  de  le  généraliser.  Un  projet  de  loi 
fut  élaboré  dans 'ce  sens^  et  soumis  au  Gouver- 
nement. C'est  alors  que  parut  cette  lettre  de 
l'empereur,  qui  fit  tant  de  bruit.  EUe  fut  suivie 
du  sénatus-eonsulte  du  8  mai  1863,  dont  l'article 
premier  déclarait  les  tribus  propriétaires  du 
territoire  dont  elles  avaient  la  jouissance  per- 
manente et  traditionnelle,  à  quelque  titre  queoe 
fût.  Je  n'avais  pas  été  partisan  du  projet  de  loi  ; 
je  redoutais  une  réaction  en  sens  contraire  du 
principe  qu'on  voulait  faire  consacrer,  et  c'est 
précisément  ce  qui  est  arrivé. 

JL  le  présidait.  —  Quel  est  l'état  de  la  législa- 
tion sur  la  propriété?  Les  propriétés  son^lles 
collectives,  indivises  ou  particulières? 

I|.  fierrey.  -^  Cette  question  est  trôs^complexe, 
et  la  réponse  à  y  fiaire  comporterait  de  très- 
longs  développements.  Je  vais  essayer  de  la  ré- 
duire à  des  termes  aussi  sommaires  que  possi- 
ble :  la  propriété  arabe,  telle  que  nous  l'avons 
rencontrée  en  Algérie,  avait  des  oaractàres  mul- 
tiples et  des  dénominations  diverses.  U  y  avait 
d'une  part  les  terre  du  beylick,  correspondantes 
à  ce  que  nous  appelons  en  France  les  don^ines 
de  l'Etat.  Il  y  avait,  en  second  lieu,  les  terres 
dites  blad  el  maghzen,  dont  la  jouissance  avait 
été  abandonnée  à  certaines  .tribus,  sous  la  coor 
dition  tantôt  d'un  service  militaire,  tantôt  d'un 
miuistère  de  perception  de  l'impôt,  tantôt  de  la 
prestation  de  quelque  autre  service  ofiiciek  11  y 


avait,  en  troisième  lieu,  la  terre  ârch,  o'est-à-dtre 
celle  qui  était  possédée,  à  titre  coUeotif  et  indi- 
vis, par  les  tribus.  Il  y  avait  enfin  les  terres 
melk,  appartenant  en  propre  à  telle  on  telle  fa- 
mille ou  à  tel  on  tel  individu,  soit  en  vertu  de 
titres  précis,  soit  en  vertu  d'une  possession  dont 
l'origine  remontait  à  un  trôs-iointain  passé. 
J'oubliais  de  parler  aussi  des  t^res  habous, 
c'eet-à-dire  de  celles  qui  étaient  grevées  de  sub- 
stitutions  au  profit,  soit  des  villes  saintes,  la 
Mecque  et  Médine,  soit  de  quelque  établissement 
de  piété  ou  de  charité,  soit  enfin  de  quelque  oor- 
poration.  Ces  substitutions  étaient  en  très-grand 
nombre  en  Algérie,  elles  avaient  été  inspirées 
par  des  causes  diverses  ;  leur  effet  dévolutif  ne 
devait  s'opérer  en  général  qu'à  l'extinction  de  la 
descendance  directe  du  fondateur,  ou  d'un  ordre 
•  de  descendance  réglé  par  lui  dans  l'aote  de  con- 
stitution des  habous. 

Les  titres  sur  lesquels  se  fendent  ces  diverses 
sortes  de  propriété  sont  souvent  d'une  interpré- 
tation et  d'une  application  très- difficiles.  Cette 
difficulté  se  comprend.  Les  Arabes  en  général 
n'ont  pas. 4e  nom  de  famiUe;  les  individualités 
se  désignent  par  des  prénoms  se  ralliant  à  celui 
de  leur  pôre  par  le  monosyllabe  bea,  lorsqu'il 
s'agit  de  fils;  par  celui  de  bent,  lorsqu'il  s'agit 
de  filles.  Ces  prénon^s  soat  en  petit  nombre^  et 
se  reproduisent  à  tout  instaat  dans  les  mêmes 
conditions  d'accouplement.  De  U  des  dangors 
incessants  de  confusion.  D'autre  part,  la  terre 
n'est  jamais,  ou  presque  jamais,  désignée  dans 
les  contrats  par  sa  oontenance  saperfieiells  et 
par  des  contours  nettement  préeisés.  Elle  n'est 
indiquée  le  plus  souvent  que  par  uo  nom  qui  lui 
est  particulier  et  qui  s'est  altéré  ou  modifié  avec . 
le  temps,  ou  par  une  orientation  insuffisamment 
circonetanciée.  U  est  facile,  par  suite»  de  se  ren- 
dre compte  des  embarras  et  des  pvplexitèa  que 
rencontre,  en  ces  matières,  l'œuvre  des  tribu- 
naux. 

Ces  complications  vont  s'accroître  encore  lors- 
qu'il s'agira  d'appliquer  la  lot  réœnte  sur  la 
propriété,  celle  du  26  juillet  1^73.  D'u^m  part,  en 
effet,  elle  soumet  au  régime  de  laloi  firançaise^ 
la  propriété  immobilière  des .  4DEUiflulÉiaas  et 
toutes  les  transactions  qui  s'y  rattachent,  tandis 
que  d'autre  part  elle  maintient  leur,  statut  per- 
sonnel et  les  règles  relatives  à  leurs  sucœasiona. 
De  cette  co- existence,  ou  plutôt  de  w  croise- 
ment de  deux  statuU  si  diiiérents  i'un  de  Vautre, 
naîtront  népessairement  de  Mquentea  et .  trôe- 
sérieuses  difficultés  juridiques^  . 

1.  |t  pifsUenjt.  —  Entre  l'exploitation  en  com- 
mun et  la  propriété  en  commun,  il  y  a  une 
grande  différence.  Il  arrive,  môme  ehes  nouiT, 
qu'on  mette  en  commun  ses  n^oyens  de  culture  : 
l'un  a  des  animaux,  Tautoe^  deseharrues;  on  les 
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emploie  à  cultiver  des  propriétés  distinctes  et  on 
se  partage  ensuite  les  produits  dans  des  propor- 
tions convenues. 

1|.  Pierrty.  —  Il  se  passe  quelque  chose  dlana* 
logue  dans  Toxploitation  de  la  propriété  arabe. 
Il  arrive  souvent  que  le  propriétaire  eu  posses- 
seur de  la  terre  s'associe  des  co-expioitants  qui 
fournissent  leur  travail  et  leurs  instruments  de 
culture,  et  qui,  après  la  récolte,  en  perçoivent 
«ne  part  proportionnelle.  Cette  aorte  de  colonage 
partiaire  est  très-usitée  en  Algérie. 

H.  le  prètidtat— Voulez-vous  que  nous  revenions 
maintenant  au  mouvement  communaliste  dont 
vous  nous  avez  peu  parlé.  Il  y  a  eu,-  dans  toutes 
les  communes,  une  sorte  de  mouvement  insur-* 
reclionnel  oontre  le  gouverneoient  central  de 
l'Algérie. 

H.  Pierrty.  —  Oui,  surtout  dans  les  villes  de 
quelque  importance. 

H.  le  f  rèildtat.  —  A  quelles  causes  ri^ttribuesc- 
vous? 

H.  Pitrrey.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  déjà  que 
j'hésitais  à  penser  qu'il  y  ait  eu,  en  Algérie,  une 
organisation  révolutionnaire  préalable  au  4  sep- 
tembre. A  mon  avis,  le  mouvemeni  insurrection- 
nel, mouvement  très-vif  et  plus  accentué  encore 
que  dans  aucune  partie  de  la.Francet  a  eu  sa 
cause-  principale  dans  la  compositien  même  de 
la  population  du  pays.  J'ai  su  toutefois,  plus 
tard,  par  une  cvmmmiioation  de  la  préfecture, 
que  r Internationale  coifrptait  à  Alger  an  grand 
nombre  d'affiliéa  Mais  cts  affiliations  étaient- 
elles  antérieures  ou  postérieures  au  4  septem- 
bre ?  C'est  ce  que  J'ignore. 

Les  anciens  transportés  étaietft  animés  d'une 
haine  profonde  contre  l'Empire.  Immédiatement> 
après  sa  chute,  ils  ont  pris  le  haut  du  pavé  et 
ont  fait  entendre  des  revendications  de  toute 
sorte.  Le  tangage  d'une  partie  de  la  presse  avait 
pris  aussi  un  ton  très-violent;  j'y  ai  eu  ma  part 
d'injures,  et  je  n'y  ai  opposé  que  le  dédain.  Dans 
des  elubf,  composés  en  partie  de  gens  sur  le 
passé  desquels  pesaient  des  senlencee  de  la  jus- 
tice répressive  ou  de  la  justice  commerciale,  on 
demandait  journellement  tantôt  la  déchéance, 
tantôt  l'enlèvement  des  fonctionnaires  qui 
avaient  loyalement  servi  lo  gouvernement  tom- 
bé. Dans  ces  motions,  j'ai  eu  une  large  part 
aussi. 

H.  4e  La  lloetière.  —  Je  lis,  datns  une  publica- 
tion'flaite  en  Algérie,  que  M.  le  premier  président 
a  été  arrêté  chez  lui  par  un  individu  très-connu 
pour  ses  manœuvres  électorales  et  par  los  excès 
auxquels  il  s'est  livré  dans  les  rues.  Est-il  vrai 
qu'il  y  ait  eu  un  mandat  signé  par  un  des  mem- 
bres du  comité  ? 

M.  Pierrsf.  -^  C*est  le  premier  mot  que  j*ei}  ap- 
prends. 


H.  dt  Là  Si^otlèrt.  —  Pouvez*vous  nous  indi- 
quer le  nom  de  l'auteur  de  votre  arrestation?  Ou 
du  moins  permettez-moi  de  vous  demander  si 
cet  individu  n'a  pas  été  pourvu  d'une  place 
lucrative  par  la  municipalité  ? 

H.  Pierrey.  -^  Oui,  l'un  des  individus  qui  se 
sont  présentés  chez  moi,  lors  de  cette  tentative 
d'arrestation,  était  armé  et  revêtu  du  costume 
de  milicien.  Il  est  monté  jusqu'au  premier  étage 
de  la  maison,  et  s'est  tenu  en  faction  près  de 
ma  chambre  à.  coucher.  C'était  un  nommé  La- 
goutte.  Peu  de  jours  après,  il  a  été  pourvu  de 
remploi  de  directeur  de  l'abattoir. 
.  K.  4e  iS  •ieoUère.  —  Pourriez  vous  nous  dire 
quelque  chose  de  l'arrestation  du  colonel  de 
gendarmerie? 

H.  Pitrrey.  —  Le  colonel  a  été  arrêté  ehez  lui 
et  conduit  au  fort  l'Empereur. 
H.  de  La  Sioeiière.  ^  Y  est- il  resté  longtemps? 
JL  Pitrrey.  —  Je  ne  sais  pas,  mais  il  a  dû  y 
rester  âti  moins  dix  ou  douze  jours. 

JL  le  préddent.  —  Oui,  M.  du  Bouzet  nous  en  a 
parié  ^  c'est  à  peu  près  ce  temps-là. 

H.  de  La  Siootière.  —  Cette  arrestation  a-t-elle 
été,  à  votre  connaissance,  autorisée  par  le  gou- 
verneur générai  militaire  ? 

H.  Pleney.  —  Je  ne  le  crois  pas  et  regretterais 
de  l'apprendre. 

■.  de  Le  Uootlère.  *^  C'est  une  question  que  j  ai 
l'bonnenr  de  vous  poeer,  parce  que  j'ai  trouvé 
l'indication,  assez  enveloppée,  d'une  autorisation 
donnée  par  l'entorité  supérieure  ;  j'aurais  désiré 
tirer  cette  alTaire  au  clair. 

M.  Pierrey.  —  Je  ne  sais  rien  à  cet  égard.  Je 
regretterais;  je  le  répète,  d'être  certain  que  cette 
autorisation  eût  été  donnée,  et  oela  pour  l'hon- 
neur du  chef  militaire  auquel  elle  est  attribuée. 

M.  de  La  Sieetlère.  —  Voici  une  autre  question   , 
assez  délicate,  que  vous  m'exeuserez  de  vous 
poser. 

Il  y  a  eu  dans  la  magistrature  de  l'Algérie^ 
placée  sous  votre  direction,  des  conflits  regret- 
tables dans  les  temps  qui  ont  suivi  le  4  sep- 
tembre. Des  magistrats  ont  refusé  et  publié 
dans  les  journaux  leur  refus  de  se  rendre  k 
l'appel  que  vons  lexir  aviez  adressé  pour  leur 
demander  des  explications  sur  certains  points 
de  leur  conduite. 

Il  y  a  ou  dans  certains  parquets  des  vivacités 
extrêmes  de  laugage  ;  on  serait  allé  plus  loin 
qu'aux  injures  ;  la  presse  algérienne  a  retenti  de 
ces  faits.  Je  me  permettrai  de  vous  demander 
s'il  y  avait  «fuelque  correspondance  entre  ces* 
faitset  les  excitations  du  dehors.  Si  ot  ne  sont 
qpie  des  scandales  domestiques,  se  passant  dans 
rinirmité  de  la  tlaïuiile,  je  n'ai  pïis  à  m'en  occu- 
per ;  maiB  dan^  lo  cas' contraire,  j'ai  peut-être  le 
droit  dévoue  demander  e' il  y  a  eu  des  exoitationes. 
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H.  Pierrey.  —  Quand  on  est  disposé  à  ne  dire 
que  la  vérité,  on  reconnaît  à  l'interpellation  tous 
ses  droits.  Je  réponds  donc  sans  hésitation  à  la 
vôtre. 

Dans  le  personnel  judiciaire  d'Alger,  les  cho- 
ses se  sont  convenablement  passées.  Quelques 
jours  après  le  4  septembre,  deux  magistrats  sont 
venus  me  prier  de  réunir  la'  cour^  pour  provo- 
quer do  sa  part  un  acte  d'adhésion  à  l'événe- 
ment qui  venait  de  s'accomplir.  Je  m'y  refUsai 
absolument  et  leur  répondis  qu'ils  avaient  toute 
liberté  de  faire  cet  acte  en  leur  nom  personnel, 
mais  que,  quant  à  moi,  il  ne  me  seyait  ni  de  m'y 
associer  ni*de  le  plrovoquer.  Ils  le  comprirent  et 
n'insistèrent  pas.  J'étais  d'autant  plus  à  l'aise 
pour  faire  cette  réponse  que,  deux  mois  avant, 
j'avais  refusé  aussi  d'accéder  à  une  demande  du 
parquet,  m'invitant  à  convoquer  la  cour  pour  la 
rédaction  d'unB  adresse  à  l'occasion  de  la  guerre 
qui  venait  d'être  déclarée.  J'avais  répendu  alors 
qu'une  guerre  i  quelle  qu'elle  tdij  était  toujours 
une  extrémité  regrettable,  et  qu'il  n'appartenait 
pas  à  la  magistrature  d'en  glorifier  l'entreprise  et 
de  s'en  réjouir. 

Je  passe  maintenant  aux  faits  auxquels  a  trait 
plus  particulièrement  la  question  qui  vient  de 
m'étre  adressée.  Ces  faits  se  sont  passés  à  Phi- 
lippeville.  Il  y  avait  à  ce  siège  un  juge  quT  s'était 
jeté  à  corps  perdu  dans  l'agitation,  allant  dans 
les  clubs,  s'y  associant  aux  mettons  les  plus  dés- 
ordonnées, y  pérorant  contre  tout  ce  qui  est  di- 
gne de  respect  et  y  dénonçant  certains  de  ses 
collègues  à  la  réprobation  démocratique. 

Dès  que  j'eus  connaissance  de  ces  faits,  j'écri- 
vis par  le  télégraphe  à  ce  magistrat  d'avoir  à  se 
rendre  sur-le-champ  à  Alger.  Cet  appel  avait 
Un  double  objet.:  je  voulais  d'abord  lui  adresser 
les  sévères  répriinandes  que  méritaient  ses 
écarts,  et,  en  secoûd  lieu,  le  retenir  le  plut 
longtemps  possible  hors  du  milieu  effervescent 
où  sa  raison  s'égarait  II  refusa  d'obtempérer  à 
mon  injonction  et  lit  parade  de  son  refus  dans 
les  journaux.  Toutefois,  quelques  jours  après, 
cédant  à  de  meilleurs  conseils,  il  se  décida  à  se 
rendre  &  Alger,  se  présenta  devant  moi,  recon- 
nut ses  torts  et  en  sollicita  le  pardon  dans  les 
termes  les  plus  humbles  et  ie^  plus  repentants. 
Il  était  marié  et  père  de  famille.  Je  consentis  à 
user  d'indulgence,  mais  plus  tard,  et  à  la  suite 
d'écarts  nouveaux,  il  fui  frappé  de  révocation. 

Au  moment  où  s'était  déclarée  la  tourmente, 
le  parquet  de  Philippeville  avait  pour  chef  M. 
Février,  magistrat  très-honnôte  et  très  dévoué 
à  ses  devij^rs.  C'était  à  lui  surtout  qu'en  voulait 
le  juge  dont  je  viens  de  parler  et  que  s'adres- 
saient ses  diatribes.  Un  jour,  il  faillit  être  enlevé 
et  peut-être  massacré.  Trompé  par  des  dénon- 
ciations parties  de  Philippeville,  le  gouvernement 


destitua  ce  brave  magistrat.  J'ai  toujours  consi- 
déré comme  un  devoir  de  solliciter  sa  réinté- 
gration. Sur  mes  persévérantes  instances,  il  a  été, 
récemment,  nommé  juge  à  Saint-Etienne. 

H.  dt  La  8it9tlère.  —  Sont-ce  'les  seuls  faits  où 
des  magistrats  de  l'Algérie  se  soient  trouvés 
compromis? 

H.  Pierrty.  —  Il  y  a  eu  aussi  un  juge  de  paix 
d'Oran  qui  s'est  conduit  d'une  manière  inconve- 
nante à  l'égard  du  général  '  qui  commandait  la 
division.  Je  n'ai  plus  mémoire  des  détails  de  cet 
incident,  je  me  rappelle  seulement  la  pénible 
impression  que  j'en  ai  ressentie. 

H.  de  La  8ioetlère.  —  C'est  à  raison  de  l'arresta- 
tion de  M.  Andrieu,  lors  de  l'insurrection  qui 
suivit  le  4  septembre,  à  Oran.  Ce  magistrat  pu-t 
blia,  si  je  ne  me  trompe,  dans  les  journaux,  une 
lettre  assez  impertinente  qu'il  avait  écrite  au 
général,  en  réponse  à  une  demande  d'entrevue 
de  celui-ci.  C'est  probablement  .là  le  fait  que 
vous  rappelez. 

*  M.  Pierrty.  —Oui,  et  à  quelque  temps  de  là,  ce 
magistrat  a  été  nommé  juge  d'instruction  dans 
un  tribunal  de  l'ouest  de  la  France.  Plus  tard,  j'ai 
appris,  avec  un  étonnement  moindre,  qu'on  'lui 
avait  retiré  le  service  de  l'instruction. 

H.  de  La  Sieotière.  —  Il  y  a  eu  aussi  un  magis- 
trat du  ressort  de  votre  cour  qui  est  devenu  pré- 
fet en  Algérie? 

H.  Pierrey.  —  Oui,  M.  Roussel.  Il  était  juge 
d'instruction  d'Oran  quand,  à  la  suite  du  4  sep- 
tembre, il  fut  nommé  avocat  général  à  I^-on. 

Un  jour,  M.  du  fiouzet  vint  me  demander  si  je 
ne  connaissais  pas  un  magistrat  ou  ancien  ma- 
gistrat de  l'Algérie  qui  voulût  accepter  la  pré- 
fecture de  Constantine.  Je  ûs  part  d»  cette  ou- 
verture à  quelques-uns  de  mes  collègues,  qui  dé« 
clinèrent  la  proposition.  Je  songeai  alors  à  M. 
Roussel,  que  je  savais  intelligent,  laborieux  et 
exempt  d'exagération  dans  ses  sentiments  poli- 
tiques. Sa  candidature  ïut  agréée. 

Je  suis  heureux  de  cette  occasion  de  rendre 
hommage  à  l'administration  de  M.  du  Bouzet,  ad- 
ministration pleine  de  sagesse  et  de  modération^ 
qui  s'est  inspirée  des  meilleurs  sentiment»  et  a 
fait  tout  le  bien  que  permettaieht  les  circons- 
tances. 

H,  dt  La  Sieetièrt.  —  La  question  de  l'institu- 
tion du  jury  en  Algérie  présentait  des  difficultés 
extrêmes.  Y  avait-il,  dans  votre  pensée»  des  res- 
sources suffisantes  pour  l'exercer  dans  l'élénlent 
français  ?  Je  ne  parle  pas  du  supplément  qu'on  a 
pu  trouver  dans  l'élément  Israélite,  supplément 
qui  a  été  plutôt  une  occasion  de  troubles  qu'une 
ressource  véritable  pour  le  fonctionnement  régu- 
lier du  jury. 

M.  Pierrey.  —  J'avais  été  plusieurs  fois  consulté 
par  le  Gouvernement  sur  l'opportunité  do  Hm- 
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plantation  en  Algérie  de  Tinstitution  du  Jury,  et 
toujours  j'avais  répondu  qu'elle  me  paraissait 
prématurée  et  qu'elle  rencontrerait  dans  l'appli- 
cation de  sérieux  inconvénients.  Il  n'y  a  en  Al- 
gérie que  trés-peu  de  fortunes  assises  et  de  gens 
de  loisir  ;  le  temps  de  chacun  y  est  absorbé  par 
les  soins  de  son  industrie,  de  son  commerce  ou 
de  ses  cultures.  La  t&che  de  juré  y  reviendrait 
souvent  et  forcément  entre  les  mêmes  mains,  à 
cause  du  chiffre  encore  trôs-restreint  de  la  popu- 
lation française  ;  elle  ne  tarderait  pas  à  être  con- 
sidérée comme  une  lourde  charge,  à.  cause  des 
longues  distances  à  parcourir,  de  la  longue  durée 
des  sessions  et  des  onéreuses  pertes  de  temps 
qu'elle  imposerait.  Au  premier  appel,  Tamour- 
propre  do  l'appelé  serait  flatté;  au  second,  il  le 
serait  moins  ;  au  troisième,  on  se  rebuterait  de- 
vant le  poids  de  la  tâche,  la  fatigue  «t  le  préju- 
dice matériel  qui  y  seraient  attachés.  Cest  pré- 
cisément ce  qui  s'est  produit. 

Mes  rapports  sont  à  la  chancellerie.  On  y  trou- 
verait encore  d'autres  objections  :  les  unes  se 
fondaient  sur  cette  péremptoire  considération 
que,  s'appltquant  aux  indigènes,  l'institution  du 
jury  serait  inconséquente  avec  son  principe,  s'ils 
n'étaient  pas  jugés  par  leurs  pairs.  D'autres  ob- 
jections se  puisaient  dans  l'esprit  de  la  popula- 
tion et  dans  le  peu  de  chances  d'obtenir  des  ver- 
dicts inspirés  par  le  seul  esprit  de  justice  et  de 
vérité,  lorsque  la  passion  politique  serait  en  jeu. 
En  ce  point  encore  l'événement  semble  avoir 
donné  raison  à  mes  prévisions. 

H.  dt  La  Sieetière.  —  J'adresserai  à  M.  Pierrev 
une  dernière  question.  Le  décret  qui  avait  inter- 
dit la  plaidoirie  aux  défenseurs  pour  la  réserver 
aux  avocats,  ne  se  trouvait-il  pas  en  contradic- 
tion avec  les  besoins  du  service  et  les  ressources 
'du  personnel  présent?  ^ 

H.  Pltrrty.  —  Cette  pensée^a  été  à  peu  près  gé- 
nérale dans  la  magistrature.  Pour  mon  compte, 
j'ai  4ie  tout  temps  considéré  l'institution  des  dé- 
fenseurs comme  excellente.  Elle  permet  au  jus- 
ticiable qui  veut  s'en  tenir  à  un  mandataire  uni- 
que, de  n'en  choisir  et  de  n'en  rémunérer  qu'un, 
et  ce  mandataire  présente,  au  point  du  savoir 
juridique,  la  môme  garantie  que  l'avocat.  Il  a 
dû,  comme  celui-ci,  justifier  de  son  titra  do  li- 
ceneié  tu  droit.  Au  point  de  vue  moral,  il  n'a 
été  investi  qu'après  examen  attentif  de  son  passé 
et  constatation  de  ses  irréprochables  antécé- 
dents. Je  pourrais  fair^  valoir  d'autres*  considé- 
rations encore,  mais  celles-ci  me  paraissent  suf- 
fisantes. 

M.  la  préddtnt.  —  Quelle  importance  a  eu  la 
question  des  juifs  au  point  de  vue  de  la  popula- 
tion? Quelle  est  la  proportion  de  leur  nombre 
avec  celui  des  Arabes? 

JLfUtnj.  —  Cette  proportion  est  celle  d'environ 


3â,000  à  environ  1  millions  500,000.  Les  Israélites 
se  concentrent  presque  tous  dans  les  villes  :  il 
n'en  q^t  point,  ou  il  n'en  est  que  très-peu  qui  cul- 
tivent la  terre.  Le  commerce  est  leur  profession 
à  peu  près  générale. 

H.  If  préfléent.  ~  Nous  vous  avons  écouté  ave 
beaucoup  d'intérêt,  monsieur    le  président,  et 
nous  vous  remercions  de  votre  déposition. 

(Séance  du  48  mai  /«74.; 


Déposition  de  M.  DE  SAIRCTHORERT 

&  de  Saiaothtrent  r—  Pendant  la  guerre  de  1870 
et  1871,  j'ai  commandé  le  3*  bataillon  du  21*  ré- 
giment de  marche  (mobiles  de  la  Creuse).  Ce  ré- 
giment dirigé  sur  l'Afrique  après  la  révolution 
du  4  septembre,  a  été  placé  dans  ^  la  province 
d'Oran.  Le  bataillon  que  je  commandais  a  oc- 
cupé le  camp  de  Mostaganem  et  celui  de  Reli- 
zane,  près  de  la  tribu  des  Flittas.  J'avais  en  ou- 
tre des  postes  détachés  à  Zemorah ,  Ammi-Mo- 
rissa,  etc.  Je  me  trouvais  ainsi  en  rapport  avec 
des  chefs  arabes,  et  tl  m'a  été  possible  de  con- 
naître leurs  septiraents  sur  la  guerre  de  Prusse, 
et  surtout  au  sujet  du  décret  de  la  délégation  de 
Tours, du  ii  octobre  l670,  qui  déclarait  citoyens 
français  tous  les  Israélites  indigènes  des  dépar* 
tements  de  l'Algérie. 

'  Lorsque  ce  décret  est  arrivé  en  Algérie,  il  a 
été  tout  naturellement  publié  dans  les  grandes 
villes  et  affiché  par  les  soins  de  l'autorité.  Mats 
on  ne  peut  se  figurer  avec  quelle  rapidité  il  a  été 
connu  des  tribus  et  quelle  stupéfaction  il  y  a 
produite.  Les  Arabes  ne  se  rendaient  pas  compte 
de  cette  décision  ;  ils  étaient  agités,  troublés, 
redoutant  pour  eux  les  conséquences  de  ce  nou- 
vel état  de  choses. 

Je  devais,  en  pareille  occurrence,  me  tenir  sur 
mes  gardes,  afin  de  pouvoir  comprimer  aves 
énergie  et  rapidité  la  moindre  révolte. 

Je  me  rendis  chez  le  caïd  dos  Flittas  que  je 
connaissais,  et  je  le  trouvai  centriste  de  ce  qui  se 
passait  : 

a  II  est  venu  de  France,  me  dit-il.  Tordre  de 
faire  des  juifs  des  hommes.  Tu  sais  quel  mépris 
nous  faisons  de  cette  race  maudite,  de  cette 
raco  cupide;  le  juif  n'est  pas  un  homme,  pour 
nous  autres  musulmans,  car  lorsqu'il  vient  dans 
les  tentes  vendre  les  objets  de  son  oommerce,  les 
femmes  ne  se  voilent  pas  devant  lui.  • 

Et  il  ajouta  avec  une  amère  tristesse  : 

Cl  Pourquoi  la  France  fdit*elle  citoyens  les 
jttifi,  plus  que  nous  qui  avons  versé  notre  sang 
pour  elle,  qui  lui  donnens  nos  enfants  aux  tureos 
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et  aux  spahis,  tandis  que  1«  juif  ne  veut  pas  en- 
tendre parler  la  poudre,  ne  s'occupe  que  de 
faire  son  petit  commerce  et  estime  un  fusil  non 
pour  rhonneur  de  s'en  servir  dans  le  combat,  mais 
bien  au  prix  «qu'il  peut  en  retirer  ?  » 

a 

Je  lui  demandai  alors  ce  qiill  pensAit  de  la 
guerre  et  du  commencement  d'agitation  qui  se 
produisait  déjà  en  Afrique,  il  me  répondit  : 

a  France  malheureuse  !  je  ne  me  révolterai 
pas  ;  d'autres  le  feront  peut-étrOi  mais  notre  in- 
térêt n'y  est  pas;  car  les  Français  chassés,  nous 
seriois  bieatdt  la  proie  d'up  autre  peuple  plus 
exigeant  qu'eux.  Nous  sommes  divisés  entre 
nous  et  Dieu  ne  nous  a  pas  suscité  atioore  un 
bomme  pour  notre  délivrance.  » 

Les  faits  que  je  rapporte  se  sont  passés  dans 
toute  l'Algérie;  j'en  ai  eu  la  preuve  écrite  dans 
les  lettres  de  plusieurs  chefs  de  corps,  et  notam- 
ment du  commandant  Goulotqui,étantà  OrléaD&- 
ville,  voyait,  les  jours  de  marché,  tous  les  caïds 
des  environs,  qui  ne  cessaient  de  lui  faire 
leurs  plaintes  au  sujet  des  résultats  de  ce  dé- 
cret ,        ^ 

A  coup  sûr,  le  décret  du  24  octobre  1870  a  été 
un  acte  très^impoU tique,  une  mauv&ise  action  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  français,  mais  il  ne  faut 
pas  néanaoins  lui  attribuer,  à  lui  seul,  les  révol- 
tes de  l'Algérie  de  1870  et  de  1871  ;  ce  serait  une 
grave  erreur.  Il  a  irrité  profondément  les  Arabes 
ei  a^été  une  des  causes  de  rinsurrectioa  ;  mais  il 
ne  lisut  jpas  perdre  de  vue  le  désir  aaturei  des 
grands  ehefs  arabes  de  «secouer  notre  domina- 
tion. Mokraai,  se  révoltant  dans  la  province  de 
GoBstantine  y  pensait  biefi,  gr&ce  à  no»  re« 
vers»  ehasser  les  Frui^is  e$  y  oommacder  seul 
en  maitre. 

M.  dt  La  Siootière.  —  Je  demande  à  notre  bono* 
rable  collègue  si  le  mépris  pour  l'autorité  civile 
,  et  surtout  pour  l'autorité  militaire,  qu'en  affi- 
chait alors  dans  la  friupart  des  villes  de  l'Algérie^ 
n'a  pas  été  peur  quoique  chose  dans  l'ineurrec- 
iion  des  tribus  arabes? 

M.  de  Sainothorent.  —  Les  Arabes,  en  voyant  de 
leurs  yeux  ce  qui  se  passait,  le  manque  de  res- 
pect pour  les  autorités  civiles  et  militaii^s,  ent- 
rent qiie  c*en  étatt  flnt  de  la  domination  fVan- 
(aiso.  Ou  reste,  ils  disaient  :  «  Il  n'y  a  plus  de 
France,. plus  d'autorité,  plus  de  maître.  »  Les 
Arabes,  qui  aiiûent  par  deiSsus  tout  la  guerre, 
'  n*ont  de  véritable  fespett  que  pour  ceux  qui 
portent  le  sabre  et  font  parler  la  poudre.  Il  faut 
être  sévère,  dur,  mais  juste  envers  eux,  pour  en 
être  respeclé. 

H.  ée  fca  tteeUèfe.  —  Puisque  notre  oollègue  a 
n^été  àr  Meetaganem,  ari-il  eu  eeonaissanoe  de  la 
eeQ4ttiW4'nB  eons^K^fet  aooiné  Bnbuefc? 


M.  de  Sainotl&orent.  —  J'ai  entendu  dire  qu^  M. 
Babuel  était  sous-préfet  de  Mostaganem,  quand 
j'étais  au  camp  de  Helizane.  Je  venais  assez 
souvent  à  Mostaganem  pour  inspecter  les  hom- 
mes de  mon  bataillon  qui  s'y  trouvaient.  Je  n'ai 
pas  eu  de  rapports  avec  M.  le  sous-préfet  de 
Mostaganem  qui  avait,  à  ce  qu'il  parait,  une  dé- 
testable conduite.  Soldat,  je  n'avais  de  rapports 
que  ceux  qui  mutaient  commandés  par  ma  posi- 
tion. Du  reste,  la  population  de  l'Algérie  est,  en 
général,  animée  d'un  très-mauvais  esprit,  et  il 
m'avait  toujours  paru  convenable  de  ne  pas  avoir 
des  relations  avec  des  gens  dont  je  pouvais  être 
appelé  à  chaque  instant  à  réprimer  les  etiods. 

H.  le  comte  de  Bessègaier.  —  Quel  a  été  le  motif 
du  départ  de  ce  sous-préfet? 

M.  de  Sainotliorent. — Il  est  revenu  en  France  et 
il  est  allé,  je  crois,  au  camp  de  Toulouse. 
-   K.  de  La  Sioetlère.'  —  Il  a  été  condamné  par  un 
conseil  de  guerre  après  la  Commune. 

K.  de  Salnotboreat.  —  Il  y  a  en  Algérie  beau- 
coup déjeunes  gens  comme  M.  Rabuel;  cette 
population  a  besoin  d'être  tenue  avec  sévérité. 


BépoefM»  d«i  M.  CRtÉIEUX 

H.  le  «Mlle  Wmf%  président  —  "Votre  décret  tnr 
les  juifs,  quri  loi  appelait  tous  à  la  naInndtBalioo, 
a  été  considéré  par  on  grand  nombre  de  d^rpo* 
sanls  eomme  une  des  causes  de  Tinsiirreotiaii 
des  Arabes,  et  notamment  de  Mokrani  ? 

H.  firévleai.-^  Permettez-moi  de  dire  {fû^eftan 
qui  ont  fait  de  pareilles  dApositionff  n'ont  ftdt 
que  oéder  à  de  vieux  préjugés;  cette  opinion 
n'est  pas  même  digne  d'être  réfutée.  Il  finit,  en 
effet,  bien  peu  connaître  les  nmeuimans  poer 
s'imaginer  que  le  décret  ait  été  kt  oanee  d'une 
révolte  de  leur  part;  mai»  y  rattache^  l'af- 
faire Mokrani,  c'est,  en  vérilé,  dépasser  tontes 
les  limites  de  la  crédulité  !  Quoi?  le  décret  est 
du  24  octobre,  la  réfoke  dé  Mokrani* se  manifesta 
vers  la  fin  de  mars,  et  Mokrani  a,  pendant  eiaq 
mois  entiers,  médité,  préparé  sa  rérolte,  sa  ven- 
geance !  De  quoi  dono  ronlait-ii  se  venger  par  la 
guerre?  Non,  il  faut  être  dans  le  temps  oè  noue 
vivons  peur  s'arrêter  à  de  pareilles  iééea.  Les 
juifs  français  sont  déclarés  oitoyens,  et'  les  nni^ 
siilmans  deviennent  furifoux  !  et  leur  liireiir,  céi^* 
centrée  pendant  cinq  mois,  éclate  après  oette 
longue  et  invisible  oelére!  Mais  juifîi  e*  oivélîeas, 
dans  la  pensée  religieuse  qui  n'abandonn»  Jn-: 
mais  les  musulmans,  sont  frappés  d'un  égal  mé-' 
pris.  Que  leur  importe  la  distrib.ulioB  du  titre  de 
Français?  ils  veulent  rester  ce  q^u'ils  sont-8'i^ 
avaient  voulu  devenir  citoyens  français^  j'avaiâ 
levé  toutes  les  barrières,  anéanti  toutet  les  for« 
■tiâtéaî  ii  suffisait  d'une  deméode  a»0Oi¥er« 
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n«ar  ffénéràl  civil.  Combien  de  musulmans  ont 
demandé  cette  faveur?  Où  sont  d^ailleurs  leurs 
plaintes?  Citez -moi  une  protestation  quelconque 
dans  les  conseils  dont  ils  faisaient  partie. 

D*où  sort  ta  sédition  des  Arabes,  la  révolte  de 
MokraBi?  L'article  5  du  décret  du  24  décembre 
dounait  les  moyens  de  le  savoir.  Le  Oouverne- 
ment  qui  nous. avait  remplacé  au  mois  de  mars 
n'a  pas  voulu  exécuter  notre  décret  ;  il  n*a  pas 
voulu  appeler  devant  le  tribunal  d'bonnaur  mi- 
litaire les  officiers,  agents  des  bureaux  arabes. 
On  aurait  su  très-certainement  qui  avait  excité 
la  colère  de  Mokrani,  jusqu'alors  notre  allié 
fidèle;  qui  avait  provoqué,  soutenu  l'attaque 
des  Ben-Salem  contre  les  Mokrani  et  la  main- 
mise, en  quelque  sorte,  sur  son  pouvoir,  par  son 
rival.  Je  ne  peux  en  parler  que  vaguement  sur 
des  récits  qui  m*ont  été  ftiits  après  coup,  lorsque 
je  nHivais  plus  d'autorité,  et  vous  verrez  dans  la 
suite  de  mes  réponses,  que,  même  pendant  notre 
pouvoir  provisoire,  les  actes  les  plus  graves,  se 
rapportant  aux  événements  militaires,  m'ont  été 
cachéa.  Laissons  Molcrani.  Je  vais  répondre  à' la 
partie  de  votre  question  qui  ocoio^no  les  juifs 
déclarés  citoyens  français. 

J'aurais  cru  manquer  à  tous  mes  devoirs  en 
n*agissant  pas  comme  je  l'ai  ftiit,  non  pas  comme 
iuif,  car  je  ne  suis  pas  plus  juif  exalté  que  je  ne 
serais  chrétien  exalté. 

lia  religion  est  pour  mol  la  paix,  le  calme,  la 
blcnveillanca;  je  ne  puis  comprendre  la  religion 
comme  un  point  d'attaque,  de  violence.  Elle  doit 
être  un  lien  entre  les  hommes,  non  une  sépara- 
tion, un  divorce. 

Quand  les  chrétiens  d'Orient  ont  été  persécu- 
tés, quand  vous  avez  été  si  justement  émus  de 
l'odieuse  attaque  dont  ils  étaient  victimes  dans 
leurs  personnes  et  dans  leurs  biens,  je  me  suis 
placé,  dès  les  premiers  jours,  à  la  tête  d'une 
souscription  qui  fut  productive,  et  sLjelacite 
aujourd'hui,  c'est  que  mon  appel  fut  adressé  aux 
juifs,  ù  qui  je  rappelai  qu'ils  devaient  leur  éman- 
cipation à  la  France  catholique,  qui  avait  brisé 
de  sa  main  puissante  l'infâme  préjugé  dont  ils 
étaient  frappés  depuis  dix-huit  siècles;  et  leur 
réponse  a  nioii  appel  témoigna  de  leur  recon- 
naissance. 

Mais  pourquoi  vous  disais-je  que  j'aurais  man- 
qué à  mon  devoir  en  ne  rendant  pas  le  décret  du 
24  octobre  ?  C'est  que  les  juifs  de  l'Algérie  al- 
laient être  dr*clarés  citoyens  français  par  Napo- 
léon HL  La  promesse  nous  cq  avait  été  faite. 
Laissez-moyi  vous  rappeler  la  déclaration  du  mi- 
nistre de  la  justice,  îlOllivier,  à  la  tribune.  Je 
lui  avais  adross»!*  cette  questiou  : 

«  Monsieur  le  ministre  voudrait-il  me  dire 
pourquoi  le   décret   qui  naturalise  les  juift  de 


l'Algérie  et  qui  nous  a   été  promis  ne  paraît 
pas?  » 

M.  OUivier  répondit  ;  sa  réponse  e^  au  Jour^ 
nal  officiel  :  - 

«  Le  Gouvernement  est  parfaitement  rèaalu 
|t  tenir  sa  promesse,  mais  il  croit  qu'il  d(»it  avoir 
recours  à  une  loi:  l'affaire  est  soumise  au  conseil 
d'Etat  Si  un  jurisconsulte  aussi  instruit  que  voua 
pense  qu*on  peut  je  faire  par  un  décret,  nous 
aviserons.  » 

Je  répondis  que  les  juifs  d'Algérie  étaient  Fran- 
çais, qu'un  décret  suffisait  dès  lors  pour  les  dé- 
clarer citoyens. 

Peu  après,  le  gouvernement  de  Napoléon  III 
tomba.  Quand  je  me  trouvai  à  ht  tète  de  la  délé- 
gation de  Tours,  chargé,  par  l'honorable  confiance 
de  mes  collègues,  de  leur  présenter  une  organi- 
sation de  l'Algérie,  je  me  vouai  de  tout  mon  cœur 
à  cette  belle  mission. 

S^je  Tal  bien  ou  mal  comprise,  Thistoire  ju- 
gera ;  mais  |e  vous  déclare  qu*en  attendant  je 
suis  prêt  à  demander  moi-même  le  jugement  de 
TAssemblée. 

Pourquoi,  me  dites-vous,  avez-vous  naturalisé 
les  juifs,  qui  ne  le  demandaient  pas,  qui  même 
ne  le  voulaient  pas? 

Est-ce  que  vous  croyez  que  les  juifs,  en  1791, 
voulaient  tous  être  citoyens  flrançais  ? 

Bn  leur  conférant  ce  beau  titre  de  citoyens 
français,  on  les  a  généreusement  tirés  de  Tétat 
de  dégradation  où  les  tenait  une  persécution 
odieuse. 

Voulaient-ils  ou  ne  voulaient  ils  pas  cet  l\eu- 
reux  bienlUit?  Ah!  le  bienfïiit  les  allait  oher- 
oher,  certain  de  remplir  une  des  plus  belles  1ns* 
pirations  de  la  plus  haute  pensée.  Est^il  fws^  en 
effet,  de  plus  ^and  que  d'élever  des  hommes  à 
la  dignité  d'hommes,  doat  ils  é&sien^  si  indigne- 
ment dépoMiliés?  Ce  que  notre  immortelle  As* 
sewkblée  de  1791  a  l^it  pour  les  juifs  de  Franoe, 
notre  Gouvernement  de  IS70  l'a  fait  pour  les 
juifs  français  de  l'Algérie.  La  Frasce  s'est-elle 
repentie  de  oe  qu'elle  a  décrété  en  1791  ? 

Me  demandez-vous  encore  pourquoi  j'ai  in* 
posé  la  naturalisation  aux  juifs  qui  ne  la  de- 
mandaient pas,  qui  ne  la  voulaient  pas  ?  J*ai  ré- 
pondu au  nom  de  la  morale,  je  vais  répondre  an 
nom  de  la  religion. 

Chez  les  juifi,  la  loi  civile,  c'est  la  loi  reli- 
gieuse ;  c'est  Dieu  qui  a  tout  ordonné,  et  en- 
freindre la  loi  de  Dieu,  c'est  encourir  les  phis 
tertibles  anathèmes.  Or,  vous  ne  voulez  pas  vio- 
ler la  conscience,  la  foi  de  ces  hommes,  dont  les 
personnes  vaincues  sont  sous  vo're  domina* 
tion,  mais  dont  la  religion  inaccessible  ne  peut, 
sans  une  épouvantable  oppression,  être  réduite 
à  néant. 
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Par  uno  admirable  prévoyance  (que  les 
croyants  disent  prévoyance  divino),  la  loi  de 
Dieu  peut,  chez  les  Israélites,  s'allier  avec  la  loi 
du  pays.  Un  précepte  dit  aux  israélites  :  «  Suis 
Jk  loi  du  royaume  que  tu  habites,  si  on  te  l'im- 
pose; la  loi  de  ce  pays  devient  alors  un  code.  » 
Ainsi,  sans  abdiquer  la  loi  de  Dieu,  qui  est  sa 
foi,  l'israéllte  suivra  la  loi  du  pays  qu'il  habite, 
a  On  lui  règle  la  distribution  de  ses  biens,  *»  il 
obéira  ;  «  on  lui  défend  d'éppuser  sa  belle-sœur, 
à  moins  de  dispenses,  »  il  se  soumettra  ;  a  on  lui 
interdit  le  divorce,  n  il  ne  répudiera  pas  sa 
femme  ;>  on  lui  interdit  labigAmie,  »  il  n'aura 
qu'une 'femme  légitime  ;  «  il  n'abdiquora  pas.sa 
loi,  puisque  la  loi  du  pays  qu'on  lui  impose  de- 
vient la  loi  de  Dieu.  » 

Aussi  les  décisions  du  grand  sanhédrin  les  dé- 
clarèrent,  en  1806,  régis  par  la  loi  française,  puis- 
qu'ils étaient  reconnus  citoyens  français. 

Et,  dans  ces  derniers  jours,  entraîné  par  tant 
d'opinions  décisives,  l'Empire  allait  proclamer  la 
naturalisation  en  masse  des  israélites  indigè- 
nes. 

J'ai  entre  les  mains  le  décret  soumis  en  pre- 
mière délibération  au  conseil  d'Etat. 

En  voici  l'intitulé  : . 

*       PROJET  DE  DÉCRET 

relatif  à  la  naturalisaUon  collective  de  tous 
les  israélites  indigènes  du  territoire  algé* 
rien, 

PREMIÈRE    RÉBACTION 

*  Voici  le  te]^t6  du  décret  : 

Art.  1".  —  Sont  admis  à  jouir  des  droits  de 
citoyens  français,  par  application  du  sénatus- 
consulte  du  14  juillet  1865,  tous  les  israélites 
itadigènes  du  territoire  algérien. 

Art  2.  —  Tout  Israélite  indigène  pourra  dans 
le  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  faire  aux  autorités  compé- 
tentes la  déclaration  qu'il  n'accepte  pas  le  béné- 
fice de  1^  naturalisation. 

Art.  3.  —  Il  est  fait  remise  à  tous  les  israélites 
du  droit  fixé  ^p&r  l'article  20  du  décret  du  21  avril 
t866. 

Ainsi  la  naturalisation  en  masse,  l'abolition 
du  droit  fiscal,  afin  que  le  bénéfice  de  la  na- 
turalisation fût  entier,  voilà  ce  que  le  décret 
impérial  assurait  à  tous  les  israélites  indi- 
gènes. 

Mais  le  décret  laissait  l'option  aux  israé- 
lites :  accepter  ou  refuser.  C'était  les  plaeer 
eux-mêmes  entre  la  loi  de  Dieu  et  la  loi  des 
hommes. 

Consistoires  et  juifs  éclairés  demandaient  la 
naturalisation  par  ordre,  la  naturalisation  im- 
posée. 


Devant  Tidée  religieuse,  il  ne  faut  pas  sourire 
en  esprit  fort  ;  il  faut  se  mettra  à  la  place  du 
croyant,  et,  pour  avoir  son  adhésion,  rassurer  sa 
conscience  et  sa  foi. 

C'est  ce  que  Je  demandai  au  conseil  d'Etat  par 
une  note  que  je  confiai  à  mon  ami  le  général 
AUard,  président  de  section;  c'est  ce  que  je  de- 
mandai au  garde  des  sceaux;  c*est  ce  que  nous 
aurions,  sans  aucun  doute,  obtenu  de  l'empire, 
puisqu'il  voulait  la  naturalisation  en  masse. 
C'est  ce  que  la  délégation  de  Tours  a  fait  par  son 
décret  du  24  octobre. 

Et  ne  dites  pas  que  les  israélites  d'Alger  se 
sont  récriés,  ont  élevé  quelques  plajntes ;  au 
contraire.  Le  décret  vous  a  donné  35,000  Fran- 
çais, pleins  de  dévouement  et  d'affection  pour  la 
France.  Ils  sont  dignes  d'elle,  et  les  nouvelles 
générations  seront  dignes  d'elle.  Leurs  consis- 
toires, en  apprenant  (|ue  la  loi  du  recrutement 
semble  oublier  les  Israélites  non  inscrits,  écri- 
vaient au  ministre  : 

,  a  Les  juif^  algériens  sont  Français,  ils  veulent 
servir  la  France,  ils  veulent  vivre  pour  elle,  ils 
sont  prêts  à'  mourir  pour  la  défendre.  » 

Et  les  Français  de  1870,  quelle  que  soit  leurpo- 
sition,  comprennent  qu'ils  doivent  se  montrer 
honorables  et  fidèles  observateurs  du  devoir  : 
aucun  d'eux,  depuis  trois  ans,  n'a  passé  devant 
une  cour  d'assises,  accusé  d'un  crime. 

Et  les  enfants  recevant  de  l'intérieur  de  la  fa- 
mille les  plus  salutaires  conseils  sont  pleins  d'ar- 
deur à  s'instruire.  Ils  sont  les  plus  assidue  dans 
les  écoles  et  en  proportion  bien  plus  considéra- 
ble que  leurs  concitoyens  des  autres  cultes  et 
que  les  musulmans. 

Que  je  finisse  sur  ce  point  par  un  fait  qui  ne 
laisse  pas  d'avoir  sa  signification.  Quand  M.  du 
Rouzet  m'annonçait  le  résultat  de  la  nouvelle 
élection  du  conseil  municipal,  il,  me  signalait 
comme  une  victoire  dans  les  trois  premiers  élus, 
un  juif  modéré  et   s'applaudissait  de  ce  choix. 

Ma  réponse  à  votre  question  est  complète. 

H.  It  président.  —  Voulez-vous ,  monsieur,  ré- 
pondre à  des  questions  que  je  vous  poserai  rela- 
tivement à  1  organisation  que  vous  avez  établie 
en  Algérie,  ou  aimez -vous  mieux  nous  dire  ce 
que  vous  avez  fait f  Mais  d'abord,  .veuillez  nous 
expliquer  pourquoi  et  dans  quel  but  vos  décrets 
du  24  octobre  ont  ^é  rendus  ?  ^ 

K.  Grémieiiz.  —  Je  me  prêterai  d'autant  plus 
volontiers  à  répondre  aux  questions  qui  me  se- 
ront adressées  sur  l'organisation  nouvelle  don- 
née à  l'Algérie  par  les  décrets  de  Tours  et  de 
Bordeaux  et  sur  les  grandes  considératiogs  (fui 
me  les  ont  inspirés,  que  mes  explications  seront, 
pour  la  grande  mejorité  de  l'Assemblée  et  de  la 
commission  elle-même,  un  moyen  de  connaître 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


921 


ce  beau  pays  qu  on  a  si  bien  appelé  la  conti- 
nuation de  la  France  et  qui  en  serait  la  richesse 
et  Torgueil  si  Ton  se  donnait  la  peine  de  Véiw 
'  dier  et  d*aider  à  son  développement. 

Mais  j'ai  le  droit  de  vous  denvander  que  mes 
réponses  soient  écoutées  sans  aucune  passion 
politique,  sans  aueune  opinion  préconçue,  car  je 
viens  à  votre  appel  en  collègue  qui,  après  avoir 
exercé  un  grand  pouvoir,  se  fait  un  devoir  de 
rendre  compte  de  celte  mission  si  élevée  aux 
représentants  du  pays  dont  il  a  Tbonneur  d'être, 
comme  chacun  d'eux,  l'élu  par  le  suffrage  uni- 
versel. 

Je  réponds  à  voire  question  ainsi  posée  :  Dans 
quelles  conditions  et  dans  quel  but  les  décrets 
de  24  octobre  ont-ils  été  rendus? 

Veuillez  d'abord  rappeler  à  vos  souvenirs  la 
situation  où  se  trouvait  l'Algérie  en  1870,  qua- 
rante ans  après  la  conquête  d'Alger  et  de  son 
territoire,  trente  ans  après  la  conquête  déûnitive, 
dans  le  moment  où  la  guerre  contre  la  Prusse 
fut  décidée.  Cette  siluation  qui  lui  avait  été  faite 
par  un  pouvoir  dictatorial,  à  la  suite  de  la  loi  de 
1851  qui  l'avait  dépouillée  de  la  représentation 
au  Corps  législatif,  était  intolérable  aux  yeux 
de  tous.  ,  Toutes  les  opinions  se  réunissaient 
dans  un  même  bl&me  :  les  partisans  même  de 
l'Empire,  le  comte  Le  Hon  à  leur  tête,  apportaient 
leur  assentiment  réfléchi  à  cette  déclaration.  La 
marche  suivie  par  l'Empire  est  nuisible  à  la 
France,  fatale  à  la  colonisation,  fatale  aux  indi- 
gènes, fatale  mêm^  à  notre  état-major  de 
braves  officiers.  C'est  ainsi  qu'après  trois  jour- 
nées d'un  mémorable  débat,  le  9  mars  1870,  le 
Corps  législatif,  votant  çu  scrutin,  adoptait  l'or- 
dre du  jour  dont  voici  les  termes  : 

a  Le  Corps  législatif, 

«  Après  avoir  entendu  las  déclarations  du 
Gouvernement  sur  les  modifications  qu'il  so 
propose  d'apporter  au  régime  législatif  auquel 
l'Algérie  est  actuellement  soumise, 

t(  Et  considérant  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses  en  Algérie ,  l'avènement  du  régime  civil 
paraît  concilier  les  intérêts  des  Européens  et  des 
indigènes, 

a  Passe  à  l'ordre  du  jour.  -^ 

Unanimité  pour  le  vote.  242  votants,  242  voles 
favorables.  Et,  laissez-moi  faire  une  réflexion 
que  les  circonstances  actuelles  m'inspirent  : 
un  napoléonien  dévoué,  M.  de  Forcade,  avait 
prononcé  le  mot  d'équivoque.  Le  garde  des 
sceaux  crut  devoir  monter  à  la  tribune,  et  voici 
ses  paroles  : 

a  L'honorable  M.  de  Forcade  a  déclaré  qu'il 
trouvait  dans  cette  situation  une  équivoque.  Un 
gouvernement  n'accepte  pas  qu'une  de  ses  dé- 
clarations toit  ainsi  qualifiée.  » 

OOUV.  NAT.  —  T.  XXVI. 


Le  mot  équivoque  ne  dicte  pas  au  Gouverne- 
ment d'aujourd'hui  de  pareilles  rectiflcations. 

Quel  était  donc,  en  1870,  l'état  de  choses  en 
Algérie  qui,  d'après  la  déclaration  unanime  de 
la  Chambre,  appelait  l'avènement  du  régime  ci- 
vil ?  Je  vais  l'exposer. 

Après  la  conquête  successive  des  diverses  ré- 
gions de  l'Algérie  par  la  valeur  de  nos  soldats , 
le  pays  avait  été  partagé  en  un  certain  nombre 
de  cercles,  commandés  militairement.  C'était 
l'organisation  d'Abd-el-Kader,  avec  des  ofliciers 
français  placés  à  côté  et  nominalement  au-des- 
sus des  titulaires  indigènes  ;  c'était  le  gouver- 
nement oriental  de  l'Egypte,  de  la*  Turquie  ou 
de  la  Perse,  plus  l'état  de  siège,  moins  la 
diplomatie.  Ce  système,  excellent  au  début 
comme  transition  à  des  coutumes  plus  dignes 
de  Tious,  devait,  en  se  prolongeant,'  devenir  un 
véritable  danger.  Les  officiers  chargés  dû  rôle- 
de  commandants  supérieurs  s'apeirçurent  bientôt 
qu'ils  ne  pouvaient  suflire  à  leur  triple  tâche 
d'administrateurs,  de  hauts  justiciers,  de  com- 
mandants militaires  régionaux.  De  très-bonne 
heure,  ctfmme  il  arrive  pour  les  travaux  d'état- 
major,  on  avait  reconnu  la  nécessité  de  leur  ad- 
joindre des  ofQciers  subalternes  chargés  d'étu- 
dier pour  eux  le  détail  des  affaires  arabes. 

Ces  ofliciers  fermaient,  dans  chaque  chef-lieu 
de  cercle  et  de  subdivision  militaire,  ce  qu'on 
appelait  le  bureau  arabe,  et  ce  mode  d'adminis- 
tration so  prolongeant,  la  connaissance  de  la 
langue  arabe,  l'expérience  des  intrigues  locales, 
s'imposèrent  à  eux  comme  une  nécessité.  I^a 
carrière  des  bureaux  arabes  s'ouvrit  à  un  per- 
sonnel pris  au  sein  de  l'armée  ;  il  &e  pénétra  de 
traditions  particulières  et  n'eut  plus  de  militaire 
que  la  hiérarchie,  les  grades  et  le  costume.  Ma- 
gistrats civils  par  l'investiture  des  chefs  indigè- 
nes de  leur  ressort,  financiers  par  la  perception 
des  impôts,  judiciaires  par  le  droit  de  répres- 
sion des  crimes  et  délits,  tels  étaient  les  bureaux 
arabes  au  jour  fatal  du  2  décembre,  première  ' 
assise  de  l'Empire. 

L'Empire  qui,  après  le  violent  coup  d'Etat, 
comptait  sur  la  force  pour  se  maintenir,  poussa 
l'armée  dans  ce  sens.  Ce  qui  était  en  1850  une 
situation  vicieuse,  fut  élevé,  par  suite  des  idées 
prétoriennes  du  maître,  à  la  hauteur  d'une  ins- 
titution. 

Les  bureaux  arabes,  composés  d'ofliciers  fran- 
çais intelligents  et  habiles,  s'empapèreot  graduel- 
lement de  l'autorité  elTective  en  présence  des 
commandants  supérieurs  qui  n'avaient  pas  passé 
par  cette  instruction  ;  et,  dans  les  premières  an- 
nées de  l'Empire,  lorsque  ces  fonctionnaires  su- 
périeurs appelés  à  d'autres  emplois,  s'éloignaient, 
ils  étaient  remplacés  par  d'anciens  officiers  des 
bureaux  arabes  qui  devenaient  ainsi  comman- 
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dant3  supérieurs  à  leur  tour.  Cette  situation  fut 
bientôt  recherchée  par  des  chefs  remarquables, 
assurés  qu'en  se  présentant  pour  consolider 
l'œuvre  protégée  par  rEmpcreùr,  les  distinctions 
et  les  faveurs  seraient  leur  récompense.  ^Sans 
doute,  ils  excitèrent  d'abord  la  jalousie  et  le 
blâme  des  soldats  de  cœur,  fidèles  et  dévoués  à 
l'état  militaire,  mais  au  sein  de  l'armée  impé- 
riale, ils  finirent  psfr  former  un  véritable  état- 
ràajor,  pénétré  de  fraditions  giottvernSmentales 
toutes  nouvelles,  que  lents  noms  consolidaient  : 
Saînt-Arnàud  et  Bazaine,  (fne  je  cite  seuls  au 
mifièn  de  tant  d'autres,  oBt  longtemps  été  à  la 
tôte  des  bureaux  arabes. 

Telle  était  la  situation  en  1870  ;  L'action  tout 
entière  abandonnée  sans  contrôle  &  une  seule  et 
môme  corporation,  corporation  militatire  où  Is 
bravoure  et  le  s«?oir  marchaient  de  compagnie, 
constituant  un  pouvoir  dominateur  en  contra- 
diction fiagrante  avec  tontes  les  aspirations  de  la 
patrie  française. 

Vous  comprenez  l'unanimité  dn  CiOrps  législa- 
tif lui-même  pour  l'abrogation  de  cette  institu- 
tion, pour  l'établissement  d'un  gouvA'nement 
civil  dans  cette  belle  Algérie,  la  plus  magni- 
fique partie  de  notre  chère  France,  quand  on 
voudra  lui  permettre  d'être  ce  qu'elle  est 

Ce  n'était  pas,  malgré  le  vœu  si  unanime  du 
Corps  législatif,  peuplé  encore  de  ses  candidats 
ofRciels,  la  pensée  de  l'empereur.  Forcé  de  for- 
mer en  Algérie  des  conseils  généraux,  il  en 
avait  donné  l'entrée  à  toutes  les  nationalités  qui 
habitaient  le  pays  et,  là  où  sa  volonté  avait  jeté 
les  fondements  d'un  royaume  arabe,  il  pouvait 
arriérer  qu'un  Allemand  devînt  membre  du  con- 
seil général,  la  veille  du  jour  où  l'affreuse  guerre 
contre  la  Prusse  était  déclarée. 

Vous  on  savez  assez  sur  la  situation  du  gou- 
vernement de  l'Algérie  après  l'efTondrement  du 
gouvernement  impérial. 

ÎjB,  délégaticm  est  à  Tours.  D'abord  je  suis 
seul  délégué  ;  peu  de  jours  après,  on  m'adjoint 
MM.  Fourichon  et  Glais-Bizoin,  l'an  comme  mi- 
nistre de  la  guerre  et  de  la  marine,  l'autre  sans 
.  fbhctious  spéciales,  mais  membre  du  Gouverne- 
ment. 

Ce  qui  me  préoccupe,  avant  tout,  c'est  de  re- 
mettre à  une  Assemblée  nationale  les  destinées 
de  la  France,  en  môme  temps  que  le  pouvoir 
constituant.  Je  fixe  les  élections  au.  16  octobre. 
Je  ne  veux  pas  faire  de  déerets  sur  l'Algérie^  je 
veux  laisser  à  l'Assemblée  nationale  le  soin 
de  proclamer  le  régime  civil  dont  le  Corps  légis- 
latif avait  préparé  Tavénement.  Mais  lo  gouver- 
nement de  Paris  annule  le  décret  électoral  et  je 
suis  entouré  d'i^ne  foule  d'habitants  de  l'Algérie 
venus  ft  Tours  pour  solliciter  une  organisation 
définitive.  Mes  trois  collègues  (Gambetta  était 


alors  arrivé  &  Tours)  me  laissent  le  soin  d'orga« 
niser  l'Algérie  qu'ils  ne  connaissent  pas. 

4ja  situation  do  l'Algérie  n'était  pas  seulement 
pleine  de  difficultés,  elle  était  menaçante  de 
périls  :  une  dis^dence- profonde  entre  les  colons 
réclamant  le  gouveriiemtnt  civil  et  les  bureaux 
arabes  qui  tenaient  encore  le  gouvernement 
militaire;  une  séparati^h  immense  entre  la  popu- 
lation conquérante  et  la  population  conquise', 
dont  il  était  possible  de  craindre  le  soulèvement  ; 
devant  cette  considération  dominante  que,  la 
guerre  appelant  sous  les  drapeaux  toutes  nos 
forces  disponibles,  l'Algérie  pouvait  être  réduite 
à  se  garder,  pour  ainsi  dire«  elle-même  contre 
l'ennemi  intérieur  et  l'ennemi  extérieur. 

Et  il  fallait  prendre  une  détermination  l 

Supposez  les  plus  graves  enrreura^  dans  mes 
lois;  si  les  haines  politiques  n*étoi;|rat0nt  pen  les 
sentiments  de  juétice^  comment  oser  me  ftiire 
un  crime  de  mes  résolutions  ?  Ce  n'est  pas  la 
présomption,  ce  n'est  pas  un  coupable  amenr- 
propre  qui  me  faisait  dons  ce  moment  critique 
le  législateur  de  l'Algérie  ;  seul,  je  la  connais* 
sais,  quoique  imparfaitement;  et,  comme  me9 
collègue^,  j'avais  été  membre  de  kt  Ghambro 
qui,  pendant  trois  jours,  avait  entendu,  appré-^ 
clé,  prononcé  sur  ce  point  dons  un  accord  una- 
nime. Les  Algériens^  demandaient  instamment 
une  décision  qui  fit  cesser  led  compétitions  et  les 
alarmes.  Reculer  devant  les  difficultés,  c'était 
une  làeheté  oriminelle  :  le  silence ,  le  retard 
était  donc  impossible. 

Je  rassemblai  tous  mes  sonvenirg,  je  eonsultai 
avec  ardeur  tout  ce  qu'il  me  fUt  possible  de 
réunir  en  publications  impprtantes.  J 'écoutai 
avec  une  attention  scrupuleuse  tous  les  délégués 
algériens  qui  me  demandaient  audience,  et  au 
milieu  des  travaux  accablants  que  m'imposaient 
mes  fonctions  multiples  et  jamais  négligées^ 
j'arrôtai,  j'écrivis  les  dispositions  des  décrets 
que  je  soumis  à  la  délégation  et  qu'elle  accepta 
le  24  octobre,  jour  où  nous  les  signâmes. 

Et  pourtant,  au  moment  de  les  promulguer, 
j'hésitais,  je  m'arrôtais  devant  la  responsabilité 
que  pouvait  faire  naitre  une  révolution  si  ra- 
pide. Gambetta,  dont  les  Algériens  solUcâtaient 
l'intervention  près  de  moi,  m'écrivait  le  25  oc- 
tobre : 

«  Mon  cher  maître, 

«  Je  vous  prie  de  faire  insérer  immédiatement 
les  décrets  relatifs  à  l'Algérie;  il  est  impossible 
de  prolonger  plus  longtemps  l'attente  des  délé- 
gués ;  c'est  s'exposer  gratuitement  à  une  protes- 
tation de  leur  part  dont  l'efl'et  moral  serait  d'au- 
tant plus  déplorable  que  les  bonnes  apparences 
seraient  de  leur  côté.  » 

Je  promulguai  les  décrète  le  28  oetobre. 
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Voilà,  jo  p6T)3«,  une  rôp<mfle  j^on  claire  à 
votre  questîl^n;  voilà  les  conditiona  dans  le3- 
quelles  les  décrats  du  24  octobre  ont  été  ren- 
dus. 

1.  le  f réfident.  —  Pourquoi  le  décret  d'organi- 
^Mition  du  régime  civil  fut-il  suspendu  presque 
aussitôt  après  avoir  été  promulgué  ? 

•■.  Crèpitu.  —  Je  ne  comprends  pas  bien  ce 
que  veut  dire  le  mot  :  «  suspendu».  J^q  décret  d'or- 
ganisation  n'a  jamais  été  suspendu  ;  il  a  été  mo- 
difié, mais  dans  un  sens  qui  n'enlevait  rien  à  la 
pen!(ée  première  qui  le  consacrait  par  des  me- 
sures définitives.  Les  motifs  des  modiUcatiens, 
les  voici  : 

Substitution  du  régime  civil  .au  régime  mili* 
taire;  assimilation  de  TAlgérie  à  la  .France  ; 
c'est  le  double  but  auquel  noua  tendions. 
,  J'avais  pensé  que  nos  décrets  du  24  octobre 
consacreraient  cette  grande  résolution.  jQuelle 
fut  ma  stupéfaction  lorsque  de  Constantine,  d'O* 
ran,  d'Alger,  des  dépèches  m'apprirent  que  les 
décrets  excitaient  un  mécontentement  géné- 
ral ! 

De  GoBstantine,  le  préfet  nous  téléffraphiait  : 

«  Décret  du  24  octobre  sur  l'Algérie  ne  peut 
être  appliqué  sans  jeter  nouvelle  perturbation 
dans  le  «pays.  Prière  suspendre  promulgation 
jusqu'à  rôjseption  de  rapport  parti  par  courrier 
hier.» 

Le  lendemain  5,  le  comité  de  défense  de  Gens- 
tnntine  envoyait  à  Ganibetta  le  télégramme  que 
voici  : 

u  Sur  une  dépèche  annonçant  la  nomination 
d'un  gouverneur  civil,  le  comité  vous  avait  en- 
voyé^ témoignage  de  reconnaissance.  Lecture  du 
décret  du  24  octobre  a  douleureusemont  surpris 
le  pays.  Il  attendait  autre  chose  de  la  Républi- 
que. Aux  embarras  qu'il  cré^,  imx  dangers  qu'il 
fait  naître,  s'ajoute  l'immense  mécontentement  do 
tous  les  colons.  Le  comité  vient  demander  de 
suspendre  l'exécution  (sauf  ce  qui  a  trait  à  la 
nomination  du  gouverneur  général  civil,  chaleu- 
reusement acclamée)  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu,  d'ac- 
cord avec  gouverneur  et  les  autres  comités  des 
provinces,  vous  transmettre  projet  de  décret  qui 
puisse  s'adapter  à  la  situation  transitoire  que 
nous  traversons.  » 

J'envoyai  au  préfet  la  dépêche  suivante  : 

«  Nous  ne  pouvons  comprendre  comment, 
après  tant  d'années  de  réclamations  incessantes, 
quand  la  République  vous  assure  ce  que  l'Algé- 
rie a  vainement  sollicité  de  deux  royautés  et' 
d'un  emi)ereur,  ce  que  la  République  vous  avait 
promis,  ce  qu'elle  a  eu  tant  de  joie  à  vous  don- 
ner, vous  réclamez  mftinteuaat  un  sursis.  A  quoi 


bon  nous  livoir  envoyé  la  délégation  de  Gons- 
tantino,  en  même  temps  que  celle  d'Oran  et 
d'Alger,  si  vous  ne  vouliez  pas  promiilguer  le 
décret  que  vous  demandiez  si  vivement  ?  Au 
reste,  le  décret  est  exécutoire  dans  chaque  dé- 
partement de  l'Algérie,  en  vertu  des  ordonnan- 
ces de  1816  et  de  1317.  D'après  ces  deux  ordon- 
nances, il  est  exécutoire  du  jour  où  il  vous  est 
parvenu  et  où  vous  avez  pris  un  arrêté  qui  en 
ordonnera  L'impression  et  l'affichage.  G'est  à  vous 
à  juger,  sous  votre  responsabilité,  ai  vous  devez 
ne  faire  cette  publication  que  dans  quelques 
jours.  Le  général  Lallemand,  commandant  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  sera  lundi  à  Alger  ; 
concertez- vous  avec  lui.  Le  Gouvernement  ap- 
prouve d'avance  toute  mesure  qui  empêchera  le 
désordre  et  la  perturbation,  mais  vous  devez 
concevoir  notre  étonnement  et  notre  tristesse, 
quand  de  l'Algérie,  à  qui  nous  assurons  l'avenir 
et  la  liberté,  nous  recevons  de  pareilles  dépèches. 
Nous  attendons  votre  rapport.  » 

Le  6,  le  préfet  télégraphiait  : 

c  Tristesse  est  plus  grande  que  la  vôtre.  Elle 
touche  au  désespoir.  Le  décret  du  24  octobre, 
que  de  très-bonne  foi  vous  aviez  regardé  comme 
un  bienfait  pour  l'Algérie,  parce  qu'il  inaugurait 
le  régime  civil,  n'est  en  réalité  dans  son  appli- 
cation que  la  restauration  du  régime  militaire,' 
déjà  balayée  et  désormais  impossible.  Ge  qui  le 
prouve,  c'est  l'invitation  que  vous  me  faites  de 
me  concerter  avec  le  général  Lallemand  pour  les 
questions  d'administration  du  ressort  exclusil\du 
gouvernement  générul  civil,  qui,  aujourd'hui, 
n'est  qu'un  mytlio  et  sera  toujours  réduit  au 
rôle  de  soliveau.  Votre  religion  a  donc  été  sur- 
prise. » 

Et  dans  un  rapport  qu'il  m'adressait  en  même 
tomps,  le  préfet  s'exprimait  ainsi  : 

a  La  lecture  du  décret  m'a  convaincu  que  l'.Vl- 
gérie  tout  tnlière  sera  consternée  eu  apprenant 
la  nouveUo  organisation  qui  hii  est  donnée.  En 
fait,  l'administration  civile  avait  beaucoup  plus 
que  ce  que  le  Gouvernement  Uii  accorde;  le  dé- 
cret du  24  octobre  est  un  pas  en  arriére  bien 
marqué,  mémo  sur  les  statuts  législatifs  de  l'em- 
pire. Ge  décret  est  inapplicable.  » 

Le  préfet  d'Oran  m'envoyait  cette  dépêche  : 

u  En  toute  autre  circonstance,  le  décret  sur 
l'administration  algérienne  aurait  exaspéré  la 
])opulation,  parce  qu'il  ai)parait  comme  une  con- 
sécration, au  moins  provisoire,  du  régime  mili- 
taire eu  pay^  arabe.  Mais  ou  devine  que  cette 
iiisposiiion  n'est  que  provisoire.  De  plus,  et  sur- 
tout, ce  qui  calme  Vrinci paiement  sur  cjtte  ques- 
tion l«s  Funçais  de  cette  province,  c'est  qu'ils 
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sont  fermement  décidés  à  accepter  sans  pertur- 
bation, dans  l'intérêt  de  la  République,  toute 
décision  sur  l'Algérie  émanant  du  Gouverne- 
ment. » 

Je  ne  cite  pas  d'au  très  dépêches,  mais  il  était 
bien  évident  que  tous  le^  dangers  redoutés,  toutes 
les  crises  dans  les  grandes  villes  avaient  pour 
cause  unique  les  défiances  accumulées  des  popu- 
lations contre  l'administration  militaire.  L'apaise- 
ment viendrait  par  une  marche  résolue  vers  l'as- 
similation. Il'^fallait  placer  l'administration  des 
bureaux  arabes  sous  le  contrôle  effectif  du  pré- 
fet du  département  que  nous  venions  de  créer, 
substituer  à  ee  conseil  supérieur,  exécré  de  tous, 
des  conseils  départementaux  ,  produit  de  l'élec- 
tion, qui  exprimeraient  les  vœux  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Il  m'était  démontré  que  le  décret  d'organisa- 
tion avait  seulement  commencé  l'œuvre  ;  il  fal- 
lait continuer  et  ne  pas  hésiter  ir  apporter  les 
modifications  qui  répondraient  au  sentiment  gé- 
néral ;  nous  n'avions  pas  à  suspendre  ce  qui  était 
la  loi,  mais  à  combler  la  lacune  en  qualifiant  de 
provisoires  les  décrets  organiques.  Mais  en  atten- 
dant les  dispositions  nouvelles  à  méditer  et  à 
proclamer  plus  tard,  il  fallait  tenir  à  l'exécution 
des  décrets. 

J*ddressai  au  général  Lâllemand  la  dépêche 
suivante  : 

u  D'incroyables  dépêches  de  Constantine,  écri- 
tes par  le  préfet  et  le  comité  de  défense  natio- 
nale, demandent  qu'jon  suspende  le  décret.  Nous 
avons  donné  aux  vœux  de  l'Algérie  l'organisa- 
tion civile,  le  décret  doit  recevoir  son  exécution. 
Une  véritable  acclamation  de  teus  les  délégués 
accueillit  votre  nom.  Nous  attendons  de  vous 
une  dépèche  qui  nous  fixera  sur  ces  préten- 
tions si  inconcevables  et  que  nous  ne  pouvons 
admettre.  • 

Mais,  en  même  temps,  je  voulais  compléter  ce 
qui,  d'ailleurs,  entrait  si  bien  dans  nos  vues,  une 
organisation  plus  énergiquement  établie. 

Il  fallait  rompre  l'ancienne  phalange  des  bu- 
reaux arabes,  dont  nos  décrets  avaient  provisoi- 
rement conservé  la  hiérarchie,  en  les  tenant  en 
dehors  du  gouvernement  civil,  et  dont  les  allures 
n'avaient  pas  changé  et  ne  pouvaient  pas  avoir 
changé  faute  d'ordres  supérieurs  ;  il  fallait  ce- 
pendant conserver  une  action  sur  les  indi- 
gènes. 

Il  fallait,  en  un  mot,  donner  satisfaction  en 
même  temps  à  des  nécessités  contradictoires, 
et  si  je  n'ai  pas  résolu  toutes  les  difficultés,  j'ai 
du  moins  été  assez  heureux,  à  partir  du  mois 
do  novembre,  pour  éviter  toute  collision  sérieuse 
dans  nn  pays  où  elles  paraissaient  inévitable». 


C'est  au  moment  où  toutes  nos  pensées  se 
portaient  sur  cette  grave  situation  qu'arrivait  t 
Tours  M.  Viguier,  celui-là  même  qui,  pendant 
toute  l'année  précédente,  avait  si  vivement  ré- 
clamé des  membres  du  Corps  législatif  le  gou- 
vernement civil  de  l'Algérie  et  qui  avait  si  bien 
éclairé,  par  ses  explications,  la  question  brû- 
lante, résolue  enfin  le  9  mars  par  la  Chambre. 
Son  arrivée  fût,  à  nos  yeux,  un  heureux  avène- 
ment. 

Il  confirma  ee  que  les  dépêches  m'annon- 
çaient ;  je  le  plaçai  de  suite  à  la  directiAi  des 
affaires  de  l'Algérie,  et  sa  coopération  la  plus 
active  tiie  fut  acquise. 

Il  est  facile  de  juger  l'accomplissement  de 
notre  œuvre  d'assimilation  et  d'abolition  du  gou- 
vernement militaire  par  les  décrets  que  nous 
avons  successivement  rendus. 

Ainsi  s'expliquent  nos  décrets  des  18  novem- 
bre et  22  décembre  qui  enlèvent  à  l'autorité 
militaire  tout  pouvoir  sur  la  milice  (garde  natio- 
nale), dont  le  ohef  est  désormais  le  gouverneur 
général  civil  (décret  du  i"  décembre); 

Le  décret  du  28  décembre  qui  prononce  la 
dissolution  des  conseils  généraux  en  se  fondant 
notamment  sur  l'intervention  des  indigènes  noi^ 
Français  naturalisés,  qui  faisaient  partie  de  ces 
conseils  politiques  ; 

Les  deux  décrets  du  4  février  1871,  si  graves, 
si  importants. 

Le  régime  financier  devant  être  la  consécra- 
tion du  régime  politique,  il  devenait  indispen- 
sable de  supprimer  cette  administration  finan- 
cière de  l'Algérie,  indépendante,  en  quelqpie 
sorte,  de  la  métropole.  Il  fallait  surtout,  au  mo- 
ment où  l'Assemblée  nationale  avait  été  convo- 
quée, abolir  cette  existence  financière  à  part, 
incompatible  avec  le  contrôle  tutélaire  de  la 
comptabilité  publique.  Il  fallait  donner  à  Tas*, 
similatfon  politique  de  l'Algérie  à  la  France 
la  plus  sûre  de  toutes  les  garanties,  celle  qui 
doit  résulter  de  l'intérêt  ([u'auri^it  chacun  des 
départements  ministériels  à  défendre,  sur  le  sol 
algérien,  l'intégrité  de  son  attribution  et  de  ses 
crédits. 

Le  ministère' de  la  guerre,  par  la  loi  de  finan- 
ces du  17  juillet  1870,  avait  dans  ses  attributions 
exclusives  l'allocation  de  tous  les  crédits  pour 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'Algérie  pendant  l'exercrce  1871  ;  l'article  1"  de 
notre  décret  annula  cet  article  de  la  loi  du 
17  juillet. 

Les  crédits  s'élevaient  à  41,393,611  francs; 
l'article  2  les  répartit  entre  les  divers  ministè- 
res :  intérieur,  justice,  finances,  guerre,  marine 
et  colonies,  instruction  publique  et  cultes,  agri- 
culture et  commerce,  travaux  pid)lics.  Un  ta- 
bleau d'une  clarté  parfaite  attribue  à  chaque 
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ministre   sa  part  légitime  :  M  grande  part  est 
laissée  au  ministre  de  rintèrieur. 

25.  —  Ce  décret  appelait  un  compléments  II  le 
reçut  le  môme  jour  par  un  second  décret  (4  fé- 
vrier, Moniteur  du  9)  qui  chargeait  le  ministre 
des  finances  de  la  liquidation  des  dépenses  et  de 
la  reddition  des  comptes  des  exercices  de  18G9 
et  de  1870,  qui  mettait  les  crédits  à  sa  disposi- 
tion et  qui  ordonnait  l'ouverture  à  son  budget 
des  crédits  nécessaires  aux  dépenses  du  service 
liquidateur. 

A^là  quant  à  Tassimilation ,  qui,  vous  le 
voyez,  n'a  pas  été  suspendue,  mais  complétée  au- 
tant qu'il  dépendait  de  nous  de  Taccomplir. 

Quant  aux  bureaux  arabes,  voici  les  décrets 
qui  les  ont  frappés  : 

Un  décret  du  24  décembre.  Il  déclare  que  si, 
provisoirement,  le  décret  du  24  octobre,  dans 
son  article  8,  a  conlié  au  général  commandant 
les  forces  de  terre  et  de  mer  la  nomination  des 
ofliciers  chargés  d'administrer  les  territoires  dits 
militaires,  il  importo  que  le  personnel  adminis- 
tratif, dont  l'autorité  s'étend  sur  la  presque  to- 
talité du  pays,  n'échappe  pas  à  celle  du  commis- 
saire extraordinaire,  chargé  surtout  de  l'admi- 
nistration du  pays. 

La  pensée  du  gouvernement  ainsi  connue,  le 
décret  déclare  que  la  nomination  ne  sera  défini- 
tive que  par  l'approbation  du  commissaire  ex- 
traordinaire. 

Les  ofDciers  maintenus  jusqu'à  disposition 
contraire,  sont  les  agents  des  commandants,  mais 
n'ont  pas  personnellement  l'autorité;  interdic- 
tion aux  bureaux  arabes  de  toute  correspon- 
dancer  officielle.  Lo  bureau  arabe  dit  politique 
est  supprimé  ;  ses  attributions,  divisées  entre  le 
commandant  et  le  commissaire,  seront,  le  plus 
tôt  possible,  transférées  par  leurs  soins  aifx 
préfets  et  aux  commandants  des  divisions. 

Les  bureaux  arabes  divisionnaires  et  subdivi- 
sionnaires  ne  sont  plus  que  de  simples  bure&ux. 
Remarquez  avec  quel  soin  nous  avions  tout 
concilié. 

Les  membres  des  bureaux  arabes  militai- 
res n'avaient  à  se  présenter  que  .devant  les 
juges  militaires  et  nous  donnions  une  garantie 
certaine  contre  les  insurrections  des  Arabes,  en 
faisant  jeter  sur  le  bureau  arabe  du  ressort  la 
première  responsabilité. 

L'article  5  porte,  en  effet,  une  disposition 
d'une  haute  gravité  :  o  Tout  mouvement  insurrec- 
tionnel dans  un  cercle  administré  militairement 
entraînera,  obligatoirement,  la  comparution  en 
conseil  de  guerre  do  roflicier  administrateur  et 
de  ses  chefs  et  adjoints  du  bureau  arabe,  les- 
quels auront  à  justifier  de  leurs  efforts  pour 
prévenir  la  révolte  et  des  mesures  prises  pour 
en  arrêter  l'exécution.  La  procédure,  même  en 
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cas  d'acquittement,  sera  toujours  transmise  au 
ministre  de  l'intérieur.  » 

Que  j'arrête  un  instant  votre  attention  sur  cet 
article  du  décret  qu'il  ne  nous  a  pas  été  permis 
de  faire  exécuter  après  la  révolte  de  Mokrani; 
puisque  nous  n'étions  plus  au  pouvoir,  notre  au- 
torité finie  n'avait  plus  le  moyen  de  provoquer 
cette  sage  mesure,  que  le  nouveau  gouvernement 
n'a  pas  ordonnée.  Le  même  jour,  24  décembre, 
un  second  décret  donnait  un  essor  nouveau  à 
l'élément  civil  II  détachait  les  territoires  dits 
militaires  dans  toute  l'étendue  du^ell  et  mettait 
sous  l'autorité  civile  les  parties  du  territoire 
militaire  qui  confinaient  les  anciens  territoires 
civils;  nous  voulions  ainsi  mettre  fin  à  cette  si- 
tuation intolérable,  qui,  élevant  une  barrière 
absolue  entre  l'autorité  militaire  et  l'autorité  ci- 
vile, excitait  des  antipathies  que  les  dangers  de 
la  position  rendaient  plus  vi\EB3  encore.  Maisr 
ce  décret  n'a  jamais  été  exécuté,  le  commis- 
saire civil  ayant  trouvé  contre  l'exécution  une 
force  d'inertie  insurmontable  pendant  le  peu 
de  temps  que  dura  son  pouvoir,  après  la  pro- 
mulgation. 

Le  30  décembre  parut  un  troisième  décret.  Il 
crée,  pour  chacun  des  trois  départements,  un 
inspecteur  général  des  torritoires  dits  militaires, 
nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  chargé 
de  faire,  chaque  quinzaine  au  moins,  des  rapports 
adressés  au  préfet  du  département  et  au  général 
administrateur  des  territoires  dits  militaires^  Ce 
décret  important  est  précédé  d'un  rapport  qui 
en  explique  clairement  l'objet;  mais  devant  les 
économies  que  réclame  la  situation  de  nos  finan- 
ces, il  n'a  été  donné  aucune  suite  à  la  création  de 
ces  inspecteurs  généraux. 

Le  6  février,  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  était  réuni,  on  majorité,  à  Bordeaux. 
Par  un  décret  de  ce  jour,  il  enleva,  comme  auto- 
rité militaire,  tout  pouvoir  aux  bureaux  arabes. 
Il  ordonna  que  les  officiers  administrateurs  des 
territoires  dits  militaires,  ainsi  que  les  chefs  et 
les  adjoints  des  bureaux  arabes,  seraient  mis 
par  l'autorité  militaire  à  la  disposition  du  géné- 
ral administrateur  dans  chacun  des  trois  dépar- 
tements. Ils  seront  nommés  aux  divers  postes 
qu'ils  occuperont  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  présentation  du  général  administrateur  et 
après  avis  du  préfet.  • 

Le  ministre  de  l'intérieur  peut  déléguer  le» 
nominations  aux  préfets,  mais  les  révocations  ne 
peuvent  être  prononcées  que  par  lui. 

Ces  quatre  d<^crcts,  joints  au  jjécret  du  1"  dé- 
cembre, et  aux  deux  décrets  du  4  février  1870,  ont 
rempli  la  seconde  partie  de  notre  programme, 
comme  les  décrets  signalés  plus  haut  £n  ont 
rempli  la  première  partie. 

Toutes  ces  dispositions  ainsi  prescrites  n'ont 
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excité  aueiine  collision  avec    la  populalion   in- 
digène, aucune  guerre    civile   entre  nos  conci--^ 
toyens. 

Seulement^  elles  ont  naturellement  soulevé 
contre  la  délégation  et  surtout  contre  le  princi- 
pal auteur  de  ces  décrets  les  partisans  des  bu- 
reaux arabes,  dont  quelques-uns  font  partie  de 
l'Assemblée. 

Il  demeure  donc  évident  que  nos  décrets  d'or- 
ganisation n'ont  pas  été  suspendus;  ils  ont  été, 
au  contraire,  étendus  et  complétés  dans  le  même 
esprit  qui  nous  les  avait  inspirés.  Aussi  en  an- 
nonçant, le  15  novembre,  au  général  Lallemand 
la  nomination  du  commissaire  extraordinaire, 
je  lui  disais  :  a  Nous  travaillons  à  perfectionner 
nos  décrets  du'^4  octobre  et  nous  ne  tarderons 
pas  à  leur  donner  des  améliorations.  » 

M.  le  président.  —  Pourquoi  avdlr  si  longtemps 
retardé  l'envoi  d'un  commissaire  extraordinaire 
en  Algérie,  retard  qui  a  servi  de  prétexte  «u 
mouvement  communaliste  d'Alger? 

M.  Grémitaz.  —  Je  comprends  que  je  vous  dois 
quelques  détails  sur  ce  mouvement  communa- 
liste ;  mais  je  n'en  dirai  que  ce  qui  se  rapporte 
à  la  question  qui  m'est  posée. 

Le  mouvement  communaliste  commença  le 
5  septembre  et  s'éteignit  le  16  novembre.  Veus 
Terrez  par  mes  dépêches  que  cette  échaufTourée 
ne  m'inspira  pas  d'inquiétude.  Elle  se  manifosta 
dans  Alger,  voulant  entraîner  à  sa  suite  les  villes 
les  plus  importantes,  les  diverses  communes  de 
l'Algérie.  Elle  f\it  presque  immédiatement  resser- 
rée dan».  Alger  même.  Les  villes  que  la  com- 
mune d'Alger  tentait  de  réunir  à  la  ligue  qu'elle 
avait  rêvée,  la  repoussèrent,  montrait  un  dé- 
vouement complet  à  leur  devoir.  Je  ne  veux  citer 
qu'Oran  et  Bône,  parce  qu'Oran  avait  pour  pré- 
fet M.  du  Bouzet,  et  que  la  sous -préfecture  de/ 
Bône  avait  à  sa  loto  M.  Lambert,  qui  durent  Tun 
et  l'autre  à  leur  conduite  patriotique  le  titre  de 
commissaires  extraordinaires,  représentant  le 
gouverneur  général  civil. 

M.  du  Bouzet  terminait  sa  d^pècfao  par  ces 
mots  que  je  n'oubliai  pas  : 

«  Ce  qui  «aime  principalement  les  Français  de 
eatte  province,  c'en  qu'ils  devinent  •  que  cette 
organisation  n'est  que  provisoire;  o'est  qu'ils 
sont*  fermement  décidés  à  accepter  sans  pertur- 
batiqp,  dans  l'intérêt  de  la  République,  toute 
décision  sur  l'Algérie  émanant  du  Gouverne- 
ment. » 

De  Bône  M.  Lambert  nous  envoyait  une  dou- 
ble dépêche  ;  la  voici  : 

tt  Le  conseil  munioipal  de  Bône,  nouvellement 
élu,  s'empresse  de  porter  &  la  délégation  de  Tours 
l'expression  du  sentiment  patriotique  dont  il  est 


animé  et  son  adhésion  la  plus  complote  au  pro- 
gramme du  Gouvernement. 

f  Son  premier  acte  a  été  le  vote  d^un  emprunt 
de  200,000  fr.  destinée  à  être  appliqués  aux  be- 
soins de  la  défense  nationale.  » 

Môme  jour,  9  novembre  (6  heures  40  minutes 
soir)  : 

«  Nous  recevons  d'Alger  télégramme  annon- 
çant arrêté  pris  par  municipalité  et  comité  ile 
défense  nommant  Yuiliermoz  commissaire  géné- 
ral par  intérim,  'demandant  ratification  dA  co- 
mités de  défense  d*  Algérie,  pour  être  soumis  en- 
suite à  confirmation  de  Tours.  Le  conseil  muni- 
cipal de  défense  de  Bône,  no  reconnaissant  d'au- 
tre autorité  que  celle  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  a  refusé  son  adhésion  et  vous 
prie  instamment  de  faire  cesser  cette  situation, 
en  désignant  par  télégramme  et  «n  dirigeant 
sans  retard  un  commissaire  muni  de  pleins  pou- 
voirs civils  et  militaires.  » 

Vous  connaissez  les  tristes  événements  qui  se 
succédèrent  dans  Alger  depuis  le  28  octobre  jus- 
qu'au 1"  novembre,  ils  étaient  retracés  dans 
une  dépêche  envoyée  à  Gambetta.  Je  vais  vous 
la  lire  : 

«  Les  événements  ont  fatalement  amené  départ 
d'Estorhazy  et  démission  du  préfet.  Général 
Lichtlin,  capitulé  de  Sedan,  est  repoussé  tde 
tous.  Conseil  municipal,  seule  autorité  recon- 
nue et  obéie  par  population,  vous  signale  l'ox-  " 
trême  urgence.  Grave  collision  imminente  entre 
population  exaspérée  '  du  grand  désastre  et 
amiral  Fabre  la  àfaurelle,  dont  l'attitnde  est  ' 
menaçante  avec  les  marins  de  Gloire  et  NùT' 
mandie. 

a  Nommez  sans  retard  le  maire  VuiUermoz 
commissaire  extraordinaire,  avec  pleins  pouvoirs 
civils  et  militaires.  Conseil  municipal  vous  con- 
jure de  prendre  ce  parti,  seul  moyen  de  sauver 
le  pays  de  la  guerre  civil^  en  attendant  l'arri- 
vée d'un  gouverneur  civil.  Le  moindre  têtard 
dans  votre  décision  peut  amener  une  effusion 
de  sang.  Nous  attendons  votre  réponse  avec 
anxiété,  v 

Ce  même  jour,  les  décrets  du  24  octobre  4rri- 
vajit  dans  TAlgérie;  j'écrivis  À  neuf  heures  du 
soir,  au  maire  d'Alger,  en  réponser  À  cette  dé- 
pêche; un  télégramme  ainsi  conçu  *.* 

«  Vous  avez  reçu  nos  décrets,  notre  'télé- 
gramme d'hier  et  celui  de  cette  après-midi.  Un 
télégramme  a  été  envoyé  au  vice^miral  Nous 
espérons  que  tout  sera  calme.  Nous  avons  com- 
blé toutes  vos  espérances.  Télégraphiez  demain 
et  dites-nous  que  vous  nous  assurez  le  repos 
quand  nous  vous  assurons  la  liberté  et  raveoir.» 
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J*avais,  en  effet,  transmis  au  vice-amiral  un 
télégramme  : 

«  Tenez- vous  calme  et  ne  donnez  aux  marins 
aucun  ordre  qui  puiese  amener  une  collision. 
Nous  avons  organisé  l'Algérie,  et  notre  dépêche 
d'hier  a  donné  au  maire  d*Alger  les  détails  de 
la  situation  nouvelle.  Le  Gouvernement  compte 
sur  votre  patriotisme.  » 

Et  lo  lendemain,  1"  novembre,  Yuillermoz  m'é- 
crivait : 

c  \f^tto  dépêche  d'hier,  publiée,  a  remis  le 
calme  dans  les  esprits.  La  population  a  été  tou- 
chée de  vos  paroles  et  de  vos  sages  résolutiODS. 
\ous  assurez  la  liberté  et  Ta  venir,  dites-vouîi, 
nous  vous  assurons  le  repos.  Mes  entrevues  avec 
l'amiral  ont  abouti  à  de  bons  résultats.  J'ai  ob- 
tenu do  lui  une  lettre  rendue  publique.  Il  dé- 
clare  que  son  dévouement  est  acquis  à  la  Répu- 
blique. J'espère  attendre  sans  nouvelles  difficultés 
l'arrivée  du  gouverneur  civil.  Prévenez-nous  du 
départ  du  citoyen  Cent  Devonffious  l'attendre 
par  le  courrier  arrivant  jeudi  à  Alger  ?  Ce  ren- 
seignement est  désiré  par  la  population.  > 

Le  calme  le  plus  parfait  succédait  donc  à  l'en- 
voi de  nos  décrets  ;  l'arrivée  du  général  Lalle- 
mand  était  attendue  pour  le  jeudi  ;  le  maire 
avait  demandé,  le  1"  novembre,  qu'on  envoyât 
Cent  &  Alger.  Tout  à  coup,  le  5  novembre,  le 
ministre  de  rintôrieur  reçoit  du  maire  une  dé- 
pêche ainsi  conçue  : 

a  Gent  ne  parait  pas  devoir  venir,  cela  etf  dé- 
plorable. La  population,  quoicfue  frémissante, 
reste  calme  en  l'attendant,  mais  le  conseil  ne 
pourra  la  contenir,  surtout  le  général  Lallemand 
arrivant.  » 

Je  répondis  : 

u  Le  général  Lallemand  sera  lundi  dans  votre 
villo.  Je  no  comprends  pas  comment  l'arrivée  ou 
le  retour  de  Gent,  cliargé  d'uoe  mission  toute 
spéciale,  et  n'ayant  aucun  pouvoir  de  nous,  peut 
intluor  sur  votre  situation.  » 

C/ost  au  ministrp  Gambetta  que  fut  adressée 
la  dépêche  du  maire,  en  réponse  à  la  sienne;  elle 
se  tf^rminait  par  ces  paragraphes  : 

«  La  municipalité  d'Alger  est  la  seule  autorité 
réelle  dans  la  province.  Les  maires,  présidents 
de  comités»  et  la  population  môme  des  autres 
provinces  lui  demandent  instructions  et  ordres. 
Or,  sou  pouvoir  de  fait,  non  consacré  par  vouSi 
Indécis,  reste  impuissant. 

n  Envoyez-nous  un  commissaire  extraordinai- 
re, nous  vous  en  avons  adjuré  et  nous  vous  en 
adjurons  encore,  on  donnez-nous  la  consécration 
qui  nous  manque. 


c  Avec  nous  le  conseillant,  le  commissaire  ex- 
traordinaire ne  prendra  que  mesures  nécessaires, 
possibles,  pratiques  et  urgentes.  Fiez-vous  à  nous 
sur  ce  point 

«  Que  votre  réponse  soit  prompte  et  puisée 
être  publiée»  » 

Je  répondis  avec  le  plus  grand  calme  : 

«  Js  Gomemement  à  VuiUermos,  maire. 

«  Si  d'ici  &  quelques  jours  M.  Didier  n*a  pas 
accepté,  un  autre  gouverneur  général  civil  sera 
nommé  pour  le  remplacer. 

a  Notre  choix  est  arrêté.  Sa  nomination  et 
son  départ  sont  imminents.  Lo  Gouvernement 
n'admet  pas,  en  alrendant»  un  commissaire  ex- 
traordinaire. 

tt  Le  ffénéral  Lallemand  arrivera  demain; 
montrez-lui,  par  les  marques  de  la  plus  affec- 
tueuse bienveillance,  que  vous  voulez  tons 
l'union  et  la  concorde.  Point  d'inimitié  à  l'inté- 
rieur, c'est  assez  de  nos  ennemis  étrangers*  » 

La  révolte  se  développait  hardiment,  elle  par- 
tait de  la  municipalité  d'Alger. 

Le  8  novembre,  un  arrêté  qui  constituait  la 
Commune  fut  pris  et  affiché.  En  voici  les  deux 
premiers  articles,  précédés  de  leurs  considé- 
rants : 

«  COMMISSION  D'ORQANISATIOlf  COMMUNALE 

a  Le  maire,  en  conseil  de  défense  : 

tt  Considérant  que.  la  Commune  est  la  base 
primordiale  de  toule  démocratie;  que,  sans  elle, 
il  n'y  a  rien  de  bien  fondé,  tandis  que,  bien  or- 
ganisée, elle  cens?! tue  la  République  sur  des 
bases  inébranlables  ; 

«  Considérant  que  la  Commune  n'existe  encore 
en  Algérie  qu'à  l'état  d'exception,  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  cesser  dans  le  plus  bref  délai  un  état  de 
choses  aussi  fUneste  à  la  liberté  des  citoyens  que 
dangereux  pour  la  liberté  publique  ; 

«  Vu  l'urgence, 

«  Arrête  : 

c  Art.  l".  —  Il  est  créé  à  Alger  une  commis- 
sion qui  prend  le  titre  de  commission  d'organi- 
sation communale;  cette  commission,  siégeant  à 
l'hôtel  de  ville  à  Alger,  entre  en  fonctions  à  par- 
tir de  ce  jour. 

a  Art.  2.  —  Elle  se  compose  des  citoyens  . . 
(Sept  noms). 

«  Elle  s'adjoindra  des  membres  étrangers  et 
autres,  et  prendra  les  mesures  nécessaires  à  l'ac- 
complissement de  sa  mission.  » 

Puis,  dès  le  lendemain,  je  recevais  l'arrêté 
suivant,  avec  les  signatures  des  conseillers.  Je 
n'en  cite  que  le  préambule  et  l'article  1' 
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u  8  novembre. 

(t  Le  comité  de  défense  nationale  d*Alger  et 
conseil  municipal,  moins  les  deux  membres  mu- 
sulmans : 

o  Attendu  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  provi- 
soirement et  sans  délai  au  fonctionnement  du 
gouverneur  général  civil  en  Algérie  ; 

«  Attendu  que  c'est  le  seul  moyen  de  prévenir 
les  conflits  d'autorité  ; 

«  Vu  les  dépêches  qui  chargent  la  municipa- 
lité d  Alger  d'assurer  lo  repos  public  et  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  à  cet  effet, 

a  Arrête  : 
tt  Art.  !•'.  —  Le  citoyen  Vuillermoz  est  investi 
des  fonctions  de  commissaire  extraordinaire  civil 
par  intérim.  » 

J'étais  fort  rassuré  par  les  dépêches  qui  m 'ar- 
rivaient des  principales  villes  de  l'Algérie  ;  je 
répondis  à  cette  communication  insensée  par  la 
dépêche  suivante: 

c  Nous  recevons  une  dépêche  de  Bône,  dont  lo 
conseil  municipal  refuse  de  se  joindre  à  la  me- 
sure illégale  que  vous  avez  prise,  sans  môme  at- 
tendre les  décisions  des  conseils  municipaux, 
qui,  d'ailleurs,  n'ont  pas  le  droit  de  confirmer 
votre  arrêté  :  sans  attendre  notre  adhésion,  que 
notre  dépêche  d'hier  vous  refuse,  nous  appre- 
nons que  vous  faites  le  dictateur  et  que  vous 
constituez  une  commission  pour  l'organisation 
d'un  régime  communal.  Le  Gouvernement  annule 
cet  acte  d'usurpation.  Il  vous  engage,  et  au  be- 
soin vous  «  ordonne  *>  de  cesser  toutes  ces  vio- 
lations de  la  loi  qu'il  ne  peut  tolérer  plus  long- 
temps. Faites  afficher  notre  dépêche  d'hier.  Que 
la  population  apprenne  par  vous  que  les  pouvoirs 
que  vous  avait  donnés  le  conseil  municipal  n'é- 
tant pas  agréés  par  le  Gouvernement,  vous  les 
abdiquez.  Le  ministre  de  la  justice,  qui  vous 
connaît,  déclare  au  Gouvernement  que  vous  êtes 
un  excellent  citoyen  ;  prouvez- nous  votre  patrio- 
tisme. Vous  aurez,  avant  dix  jours,  à  Alger,  un 
gouverneur  général  civil.  En  attendant,  le  pou- 
voir du  gouverneur  général  militaire  est  fini, 
puisque  lo  général  Lallemand  n'est  plus  que  le 
commandant  des  forces  do  terre  et  do  mer.  » 

Cette  dépêche  fut  envoyée  par  nous  au  général 
le  môme  jour,  avec  celle-ci  : 

c  Nous  avons  reçu  une  dépêche  nous  annon- 
çant que  le  conseil  municipal  d'Alger,  comité  de 
défense  nationale,  a  nommé  M.  Vuillermoz  com- 
missaire extraordinaire  pour  pourvoir  previsoi- 
rament  aux  fonctions  de  gouverneur  général 
civil.  Lo  Gouvernement  n'admet  pas  ce  commis- 
saire extraordinaire. 


«  Voici  copie  de  la  dépêche  qu'il  adresse  à 
Vuillermoz  : 

(Suit  la  dépêche  citée  plus  haut  :  a  Nous  re- 
cevons une  dépêche  de  Bône,  etc.  ») 

«  Nous  vous  recommandons,  général,  de  main- 
tenir cette  résolution  du  Gouvernement,  qui 
compte  sur  votre  fermeté  autant  que  sur  votre 

sagesse.  i> 

En  même  temps,  nous  écrivions  au  préfet  dé- 
légué : 

«  Le  Gouvernement  a  envoyé  hier  une  dépê- 
che à  Vuillermoz.  Faites-vous-la  communiquer. 
Ordonnez- en  l'affiche.  Elle  a  d'ailleurs  été  trans- 
mise au  général  Lallemand.  Voici  la  copie  de 
celle  que  le  Gouvernement  adresse  à  l'instant  à 
Vuillermoz.  Il  est  temps  d'en  finir  avec  ces  usur- 
pations <]ue  nous  ne  pouvons  tolérer  plus  long- 
temps. » 

Je  n'irai  pas  plus  loin  dans  ce  récit  Vous 
voyez  que  ce  ifiDuvement  communaliste  ne  m'a 
donné  aucun  trouble  d'esprit.  Il  s'est  éteint  par 
la  nomination  de  M.  du  Bouzet.  Vuillermoz  a  dé- 
savoué cette  velléité  de  dictature.  Ce  n'est  pas 
un  homme  d'opinion  exagérée.  Homme  d'esprit, 
avocat  distingué,  parlant  bien,  il  avait  naturelle- 
ment appelé  vers  lui  une  population  surexcitée, 
et  peut«être  s'était-il  enivré  de  cette  situation 
toute  populaire.  Mais  aucun  acte  de  violence, 
aucune  lutte  armée  n'est  jamais  intervenue,  le 
sang  des  guerres  civiles  n'a  pas  coulé  dans  notre 
Algérie  toute  républicaine.  Les  généraux  succé- 
dant perpétuellement  aux  généraux,  l'autorité 
des  préfets,  môme  nommés  par  Gambetta,  sou- 
mise à  l'tutorité  militaire,  voilà  les  causes  de 
toute  cette  irritation,  qui  ne  pouvait  d'ailleurs 
rien  produire  devant  le  refus  des  diverses  com- 
munes d'entrer  dans  une  ligue  contre  le  Gouver- 
nement. Quant  au  retard  dans  l'envoi  d'un  com- 
missaire extraordinaire,  voici  ma  réponse. 

Le  gouverneur  général  civil  était  nommé  ;  c'é- 
tait M.  Didier,  l'ancien  représentant  d'Alger,  à 
qui  j'avais  adjoint  M.  Cheviilote  comme  procu- 
reur général.  Tous  deux  étaient  à  Paris,  je  ne 
recevais  pas  de  nouvelles  de  leur  acceptation. 
Devant  la  nécessité  d'avoir  un  gouverneur  civil, 
Je  m'adressai  à  un  homme  d'élite  que  je  connais- 
sais depuis  de  longues  années  ;  j'appelai  à  Tours 
M.  Lambrecht,  Sur  ma  proposition,  il  resta  trois 
jours  pour  prendre  une  décision.  Il  me  ré- 
pondit enfin  que,  père  d'enfants  en  bas  âge,  il  ne 
pouvait  s^  décider  à  les  conduire  dans  un  pays 
dont  le  climat  pouvait  leur  être  funeste.  Ses  re- 
grets furent  grands  et  il  les  exposa  avec  des  pa- 
roles touchantes. 

Je  ne  vis  plus  autour  de  moi  un  choix  possible; 
je  voulais  investir  du  titre  et  des  fonctions  de  gou- 
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TDrneur  fénéral  civiLim  personnage  considéra-* 
i>1e  et  connu.  Je  proposai  donc  à  la  délégation, 
-non  pas  la  nomination  d'un  gouverneur  général 
aivil,  mais  la  nomination  d'un  commissaire  ex* 
traordinaire.  Mon  choix  s*était  porté  sur  le  pré- 
fet d'OraUf  M.  du  Bouzet,  qui  nous  avait  adressé, 
les  novembre,  cette  dépêche  rassurante  contre 
le  mouvement  communaliste  d'Alger  : 

«  Ce  qui  calme  principalement  les  Français  de 
oette  proyince,  c'est  qu'ils  sont  fermement  déci- 
dés à  accepter  sans  perturbation,  dans  l'intérêt 
de  la  République,  toute  décision  sur  l'Algérie 
émanant  du  Gouvernement  » 

La  délégation  accepta  M.  du  Bouzet,  qui  échan- 
gea la  préfecture  d'Oran  contre  le  titre  et  les 
pouvoirs  de  commissaire  extraordinaire,  et  le  15 
novembre,  à  minuit,  la  délégation  adressa  au  gé- 
néral Lallemand  cette  nomination  par  la  dépê- 
che suivante  : 

Gouvernement  uu  général  Lallemand,  Alger. 

a  Voici,  général,  le  décret  qui  nomme  M.  du 
Bouzet  commissaire  extraordinaire.  Nous  pre- 
nons cette  mesure  pour  satisfaire  &  l'impa- 
tience si  vivement  exprimée  par  tant  de  dépê- 
ches. « 

tt  Nons  sommes  forcés,  d'ailleurs,  de  nous  con- 
sulter avec  Paris  pour  la  nomination  définitive 
du  gouverneur  général  civil,  et  voilà  une  se- 
maine entière  que,  soit  à  cause  des  pluies,  soit 
par  impossibilité  de  communications,  nous  som- 
mes absolument  privés  de  toute  nouvelle.  Faites 
connaître  vous-même  cette  situation  à  nos 
'  Français  d'Algérie.  Nous  travaillons,  en  atten- 
dant, à  perfectionner  nos  décrets  du  24  octobre, 
et  nous  ne  tarderons  pas  à  leur  donner  des  amé- 
liorations. Dites-leur  bien  qu'au  milieu  de  la 
tempête,  que  nous  voulons  dominer,  il  faut  que 
leur  patriotisme  nous  vienne  en  aide  et  qu'ils 
doivent  se  garder  d'ajouter  des  embarras  nou- 
veaux à  la  situation  si  grave  que  nous  traver- 
sons avec  courage,  appuyés  que  nous  sommes 
par  nos  concitoyens.  Tout  est  calme  aujourd'hui 
dans  notre  chère  France;  que  le  trouble  ne 
vienne  pas  de  ces  nouveaux  départements  que 
nous  avons  encadrés  dans  notre  République 
française.  Le  premier  pas  est  lait,  l'autorité 
militaire ,  comme  gouvernement  général ,  est 
abolie. 

«  Vous  qui  avez  si  patrie tiquement  ax;cepté  la 
nouvelle  position,  dites-leur  que  nous  comptons 
sur  leur  esprit  et  sur  votre  concours  pour  déve- 
lopper et  assurer  la  conquête  si  impatiemment  et 
si  vainement  espérée  depuis  tant  d'années. 

«   An.   Gbàmibux,   Gambstta,  Glais- 

BlSOUr,  FOURIGHON.  o 
flOUV.  HXT.  —  T.  XXVI. 


Après  qu'on  eut  publié  et  afficbé  dans  les  trois 
départements  de  l'Algérie  le  déaret  qui  le  nom- 
mait eommissaire  extraordinaire  faisant  fonctioDs 
de  gouverneur  général  civil,  M.  du  Bouzet  prit 
possession.  Pouvais-je  faire  mieux  et  perdre 
moins  de  temps? 

■.  U  président.  —  Pourquoi  M.  du  Bouzet  a-t-il 
été  sacrifié,  deux  mois  plus  tard,  à  la  municipa- 
lité d'Alger? 

H.  Crémienx.  —  La  question,  telle  qu'efte  est  po- 
sée, m'oblige  à  présenter  à  la  commission  qui  m'é- 
coute le  récit  des  faits  qui  ont  déterminé  le  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  alors  à  Bor- 
deaux en  majorité,  à  retirer  le  gouvernement 
civil  à  M.  du  Bouzet,  &  le  remettre  à  M.  Alexis 
Lambert.  Mais  je  me  hâte  de  dire  avant  tout  que 
nous  n'avons  pas  sacrifié  l'excellent  et  dévoué 
commissaire!  Il  n'y  a  pas  eu  disgrâce,  mais  né- 
cessité ;  il  s'était  placé  lui-même  dans  cette  si- 
tuation :  vaincre  la  municipalité  par  l'élection, 
ou  être  remplacé,  si  le  scrutin  tournait  contre 
ses  prévisions. 

Mes  explications  prouveront  que  son  rempla- 
cement était  commandé,  et  que  le  décret  qui  lui 
a  donné  un  successeur  était  la  conséquence  né- 
cessaire de  sa  nouvelle  situation. 

M.  du  Bouzet  avait  pris  possession  le  dimanche 
20  novembre.  Dès  le  23,  dans  un  rapport  très- 
détaillé,  il  signalait  quelques  résolutions  de  la 
Commune,  mais  il  ajoutait  : 

c  Je  me  charge  de  la  faire  rentrer  dans  ses 
attributions ,  c'est  déjà  commencé.  Hier,  j'ai 
donné  ordre  qu'aucune  dépêche  du  Gouverne- 
ment ne  fût  transmise  directement  au  maire 
d'Alger,  etc.  » 

Et  le  lendemain  23,  une  dépêche  télégraphique 
nous  disait  :  a  Tout  va  bien,  tout  ira  bien.  »  En 
elTet,  pendant  près  de  deux  mois,  sa  correspon- 
dance respirait  un  dévouement  absolu  à  l'accom- 
plissement de  sa  mission,  une  satisfactioti  com- 
plète de  l'état  d'Alger  et  des  trois  départements. 
C'est  en  janvier  que  s'élova  un  véritable  conflit 
entre  lui  et  le  conseil  municipal  d'Alger.  Voici 
comment  il  réclama  notre  intervention. 

En  nous  rendant  compte  du  conflit  qui  s'éle- 
vait et  des  mesures  qu'il  avait  prises,  une  dé- 
pêche nous  demanda  la  dissolution  du  conseil 
municipal  ;  il  était  sûr  que  la  réélection  se 
ferait  dans  d'excellentes  conditions  pour  son 
autorité. 

Quoique  cette  solution  ne  nous  semblât  pas 
sans  péril  en  ce  moment,  la  délégation,  sur  la 
demande  de  son  commissaire  extraordinaire,  la 
décréta,  mais  sans  l'insérer  au  Journal  officiel, 
et  j'adressai  à  M.  du  Bouzet  une  dépêche  ainsi 
conçue  : 

o  Le  décret  de  dissolution  ne  paraîtra  que  si 
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vous  nous  avertissez  que  voas  avei  élâ  obligé 
(l'en  user.  Si  vous  pouvez  *vi(er  celle  eitré- 
iQlié,  évitez-la;  mais  vous  âtesparraitementlibro-.» 

Ma  dépêche  étail  de  onze  heures  et  demie  du 
matin  1  j'envoyai  le  décret  à  sept  heures  du  soir, 
avec  une  nouvelle  dépêche  portant  ces  mots  : 

«  Reportez- vous  à  mon  télégramme  de  ce 
malin;  prévenez-moi  si  vous  faites  usage  du 
décret.  » 

Dans  la  nuit,  je  recevais  une  dépêche  d'Al- 
ger ;  le  commissaire  extraordinaire  disait  : 

■  Je  demande  dans  le  décret  une  délégation 
pour  nommer  uu  maire,  et  à  Mustapha  un  ad* 
joint  ■ 

J'ajoutai  au  décret  un  article  qui  renferma 
■   cette  délégation. 

Le  25  février,  une  dépêche  réclama  d'urgence 
4a  séparation  de  Mustapha  et  d'Alger,  dont  Mus- 
tapha était  une  section.  Le  décret,  dont  la  dépê- 
che nous  proposait  une  rédaction,  fut  immédia- 
tement rendu. 

Noua  attendîmes.  Le  décret  de  dissolution  fut 
publié  et  affiché.  Quel  fut  mon  êtonnemeiit  lors- 
que le  télégraphe  n'apporta  la  dépéclie  sui- 
vante : 

«  Hier,  par  conciliation,  j'ai  réinstallé  conseil 
municipal,  à.  condition  qu'il  se  restreindrait  aux 
alfaires  communales.  Alors,  maire  et  quatorze 
conseillers  sont  venus,  au  nota  d'une  réunion  pu- 
blique, pour  s'imposer  comme  conseil  provisoire 
de  gouvernement  et  disposer  du  télégraphe  ;  ils 
m'ont  donné  deux  heures  pour  répondre.  H  y 
avait  manifestation  et  un  coup  préparé.  J'ai  mis 
l'arrondissement  en  état  de  siège,  cliose  deman- 
dée depuis  longtemps.  Tout  va  bien.  « 

La  délégation  laissa  le  commissaire  agir.  Bien 
plus,']»  dépêche  se  terminait  par  oea  lignes  : 

a  Hecevrez  demande  du  conseil  municipal. 
Voici  lé  tait  :  d'après  principe  permanence  des 
listes  électorales,  ne  pourraient  voter  qu'israéli- 
tes  inscrits  en  1870,  trois  cents  environ  sont  ainsi 
exclus.  Pour  les  adigettre;  il  faudrait  un  décre't, 
l'emploi  de  listes  non  déSaitives  pouvant  entraî- 
ner nullité,  ou  sinon,  un  ajoumement;  or,  néces- 
sité d'élections  dimanche.  » 


Immédiatement,  un  nouveau  décret  conféra 
la  capacité  électorale  aux  trois  c^nts  Israélites 
exclus. 

Toutes  las  demandes  de  H.  du  Bouzet  étaient 
donc  accueillies. 

Le  5  février,  les  élections  du  conseil  municipal 
devaient  avoir  iieu.  Il  m'écrivait  le  4  :  ' 

■  La  lutte  est  entre  la  parti  de  la  Gammuna 


révolutionnaire  et  le  parti  de  la  Commune  répu- 
blicaine. Je  suis  sur  le  champ  de  bataille  et  je 
compte  triompher.  L'essentiel  est  de  vaincre,  et 

j'y  compte.  » 

Le  S,  le  conseil  municipal,  renouvelé,  rame- 
nait à  la  Commune  lo  conseil  municipal  dissous. 
11  était  évident  qu'il  fallait,  de  toute  nécessité, 
remplacer  le  commissaire  extraordinaire  vaincu 
par  le  suffrage  universel.  Nous  l'avifins  soutenu 
jusqu'au  dernier  instant  pour  lui  assurer  la  vic- 
toire. Voici  la  télégramme  couDdAitiel  que  je  lui 
adressai  après  sa  défaite  : 

a  Mon  cher  commissaire  extraordinaire, 
s  Nous  devons  au  suffrage  universel  une  fatis- 
factioQ,  et  c'est  avec  un  vif  regre),  avec  la  cons- 
cience des  services  que  vous  avez  rendus,  que 
le  Gouvernement  pourvoit  à  votre  remplace- 
ment par  M.  Lambert.  Vous  allez  être  comme 
préfet  sur  le  continent  :  il  le  faut  pour  que  votre 
remplacement  soit  un  hommage  &  la  volonté  popu- 
laire, mais  non  une  disgrâce  pour  vous.  U.  Lam- 
bert est  prévenu.  » 

.  M.  du  Bouzet  me  répondit  télégraphique- 
ment  qu'il  n'acceptiUt  pas  la  préfecture  et  qu'il 
préférait  aller«au  feu;  je  lui  répondis  sur-la< 
champ  I 

s  Quand  Vous  serez  ici,  vous  serez  mieux 
placé  pour  juger  la  situation  et  vous  prendrez 
alors  une  résolution  en  connaissance  de  cause  : 
mon  dévouement  vous  est  acquis.  » 

'  M.  du  Bouzet  ne  vint  pas  ;  le  CiouvBmemenl 
qui  nous  succéda  fut  privé  do  ses  conseils  el  de 
ses  lumières. 

Je  proposai  pour  son  successeur,  au  Gouver- 
nement qui  sa  trouvait  alors  à  Bordeaux  en  ma- 
jorité, M.  Alexis  Lambert,  qui  avait  succédé  à 
M.  du  Bouzet  dans  la  préfecture  d'Oran,  qui,  te 
premier  de  tous  tes  fonctionnaires  aigériens,* 
étant  alors  sous-préfet  de  Béne,  avait  adreaséau 
Oouvemement,  contre  l'agitation  communale,  la 
protestation  patriotique  et  dévouée  que  je  vous 
ai  fait  connaitre. 

Au  reste,  ce  choix,  qui  Ait  agréé  par  tous, 
c'est  H.  du  Boiuet  qui  me  l'avait  Indiqué  dans 
Ip  cas  où  il  serait  vaincu.  Voici,  sn  effet,  com- 
ment il  s'exprime  dans  la  dernière  lettre  qu'il 
adressait,  le  II  février,  aux  membres  du  Gou- 
vernement de  la  République  ; 

a  Demain  12  février,  mon  successeur,  H.  Lam- 
bert, préfet  d'Uran,  arrivera  à  Alger  et  prendra 
possession.  C'est  moi  qui  l'avais  désigné  i  M. 
Crémieui  comme  le  seul  homme  en  Algérie  qui 
ffit  de  force  1  prendre  immédiatement  le  pou7 
voir,  si  la  Commune  révolullonoaire  d'Alger  par- 
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venait  à  me  faire  un  mauvais  parti.  Fermeté, 
intelligence*  pratique  des  affaires,  rien  ne  lui 
manque  :  il  est  à  la  hauteur  de  sa  t&che.  d 

Cette  phrase  de  M.  du  Bouzet  :  «  Cest  moi  qui 
avais  désigné  M.  Lambert  à  M.  Crémieux  comme 
le  seul  homme  qui  fût  de  force  &  prendre  immé- 
wdiatement  le  pouvoir,  si  la  Commune  révolution- 
naire d'Alger  parvenait  à  me .  faire  un  mai^^^ais 
parti,  »  cette  phrase  renferme*  une  réponse  dé- 
cisive à  kl  question  qui  m'est  posée.  Non,-  je 
ji'ai  pas  ^acriûé  M.  du  Bouzet  à  la  Commune  ;  il 
a  voulu  noblement,  courageusement  le  combat; 
toutes  les  armes  qu'il  a  demandées^,  je  les  lui  ai 
fournies  ;  il  savait  que  si  la  Commune  était  vic- 
torieuse, dans  le  scrutin  légal  qu'il  avait  de- 
mandé, il  devAt  céder  la  place  ;  que  son  rem- 
placement devait  nécessairement  suivre  sa  dé- 
fïiite.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  sacriQce,  mais  consé- 
quence. Au  reste,  la  nomination  de  son  succes- 
seur, désigné  par  lui,  n'a  pas  tardé  à  produire 
l'apaiscmenl.  M.  Lambert  leva  l'état  de  siège,  la 
Commune  rentra  dans  ses  attributions  légales  et 
•  le  calme  fut  partout  rétabli. 

En  résumé,  M.  du  Bouzet  s'est  conduit,  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions  et  le  jour  même 
où  il  quittait  le  pouvoir,  de  manière  à  mériter 
l'estime  et  la  confiance  absolue  du  Gouverne* 
ment,  et  j'espère  avoir  démontré  que  nous  ne 
l'avions  pas  sacrifié  à  la  Commune. 

H.  le  préflident.  —  Pourquoi  avez-vous  ordonné 
la  mobilisation  des  spahis,  qui  fut  une  des  causes 
des  soulèvements  ? 

H.  CrémieHz.  —  Je  réponds  par  un  simple  récit 
des  faits,  qui  mettra  en  relief  la  dangereuse 
résolution  du  gouvernement  militaire  et  la  sage 
résistance  du  gouvernement  civil. 

Gambetta  était  à  Lille  ;  le  général  Ilacca,  l'un 
des  anciens  officiers  des  bureaux  arabes,  diri- 
geait le  mouvement  du  personnel.  Il  avait  sans 
doute  fait  parvenir  au  général  Lallemand  l'ordre 
(le  former  des  régiments  de  marche  do  spahis. 
'Quoique  chargé  du  ministère  de  la  guerre  par 
,  une  délégation  spéciale  do  Gambetta  absent,  je 
ne  fus  pas  averti  ;  il  y  avait  d'ailleurs  à  ce  minis- 
tère M.  de  Freycinet,  qui  avait  la  confiance  de 
Gambetta  ;  au  mois  de  septembre,  je  l'avais  placé 
comme  secrétaire  du  conseil  des  généraux,  qui 
m'éclairait  quand  j'étais  seul  à  Tours.  J'affirme 
enfin  que  Gambetta  n'a  pas  connu  cet  ordre  ; 
mais  comme  son  devoir  lui  imposait  l'obligation 
*  de  rassembler  nos  forces,  il  était  naturel  que  la 
demande  du  général  Hacca  fût  accueillie  par  le 
général  Lallemand.  La  position  particulière  des 
spahis  devait  nécessairement  être  prise  en  con- 
sidération; mais  qui  pouvait  mieux  le  savoir 
que  le  général  Hacca,  chargé,  sous  l'Empire, 
d'une  direction  d'affaires  arabes  ? 


Le  général  Lallemand  avait  écrit  pbur  faire 
connaître  la  difficulté  do  former  des  régiments 
indigènes,  et  le  25  janvier  au  matin,  j'avais  en- 
voyé la  dépèche  que  voici  : 

25  janvier  1871. 

yt«(fcc  au  général  commandant  les  forces 
de  terre  et  de  tner,  Alger. 

,    a  Cher  général, 

a  Je  savais  la  difficulté  de  généraliser  dans 
de  larges  proportions  l'enrôlement  des  cavaliers 
indigènes,  et  j'ai  eu  sofn  de  préciser  dans  mon 
télégramme  d'hier  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'enrô- 
lements militaires  ordinaires.  Je  vous  ai  de- 
mandé deux  choses  :  1*  l'effectif  disponible,  à  la 
grande  rigueur,  en  troupes  régulières  et  en  mo- 
biles: 2"  vos  aperçus  sur  l'enrôlement  volontaire 
d'une  sorte  de  garde  nationale  kabyle,  force' 
mixte  d'infanterie  qui  nous  permettrait  de  fondre 
l'élément  indigène,  non  avec  des  soldats  de  pro- 
fession, mais  avec  des  citoyens  se  battant  pour- 
la  patrie  commune.  Votre  télégramme  du  24  est- 
il  donc  une  réponse  au  mien  du  môme  jour? 
Mais  j'en  doute,  et  tous  deux  pourraient  bien 
s'être  croisés;  car  la  formation  de  tous  les  régi- 
ments de  marche  dont  vous  me  parlez  me  sem- 
ble un  peu  en  dehors  de  mes  questions.  En  tout 
cas,  vous  compreàez  avec  quel  soin  j'étudie  vos 
dépêches.  Veuillez  donc  répondre  point  pour 
point  à  la  mienne  et  recevoir  d'avance  mes  re- 

mercîments. 

tt  Crémibux.  » 

En  même  temps,  j'écrivais,  par  télégramme,  à 

M.  du  Bouzet  : 

25  janvier  1871. 

Justice  à  commissaire  extraordinaire^  Alger* 

«  Concertez-vous,  je  vous  prie,  avec  le  géné- 
ral Lallemand  pour  les  réponses  à  faire  à  mon 
télégramme  d'hier.  Nous  devons,  ce  me  semble, 
tendre  à  former  non  les  spahis  de  l'ancien  régime, 
mais  des  milices  nationales  venant  grandir  la 
défense  et  consacrer  la  fusion  de  deux  popula- 
tions par  un  effort  commun.  C'est  sur  vous  que 
je  compte  pour  que  cette  question,  qui  intéresse 
&  la  fois  la  défense  et  la  politique,  soit  étudiée 
au  point  de  vue  où  nous  nous  sommes  placés.  Je 
crains  que  notre  cher  général  ne  se  mette  trop 
au  point  de  vue  des  anciens  commandants  de 
cercles  qui  ne  conçoivent  les  '  indigènes  qu'en- 
régimentés par  l'armée  régulière.  Avec  ses  ex* 
cellentes  intentions  et  les  vôtres,  j'espère  que^ 
nous  finirons  par  nous  entendre  tous  trois  par- 
faitement. 

«  Crémieux.  » 

Ces  deux  dépèches  venaient  d'être  transmises 
lorsque,  le  25  janvier,  je  reçus  inopinément  la 
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dépdoha  suivante  adressée  en  double  oopie,  Tune 
&  Gimbetta,  l'autre  à  moi  : 

Alger,  24  Janvier  1871, 12  h.  soir. 

Commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de 
mer  à  justice,  Bordeaux,  et  à  Gambetta,  Lille. 
(Affaires  mililOfres.) 

t  La  formation  du  régiment  de  marche  des 
Bpabis  éprouve  les  plus  grandes  difQcuUés,  les 
spahis  de  Souk-Arrhas  se  refusent  t  marcber. 
Ils  disent  ne  s'être  engagés  que  pour  servir  en 
Afrique.  Ils  ont  femmes  et  enfants.  Ils  n'ont  ja- 
mais marché  dans  les  guêtres  précédentes.  Ce 
refus  a  dégénéré  en  révolte  à  Moudjbeur,  sub- 
division de  Uédéoh.  Un  maréchal  des  logis 
français  a  été  tué.  Je  ne  croie  pas  devoir  user 
de  i-ioleoco,  on  n'arriverait  t  rien  et  i  on  s'ex- 
poserait auE  plus  grandes  complications.  Je 
prescris  d'employer  partout  les  moyens  de  per- 
suasion et  de  lïire  appel  aux  hommes  de  bonne 
volonté.  S'ils  ne  donnent  pas  un  efTectif  sùrB- 
aant,  on  complétera  par  des  enraiements  de  cAli' 
batairas.  ' 

■  L'esoadroD  ds  célibataires  de  Conslaiitine  ne 
fait  aucune  ditUcnlté. 


Je  n'avaisdonné  aucun  ordre  de  former  un  ré- 
giment de  marche  de  spahis.  Le  commissaire 
extraordinaire  ne  m'écrivit  pas;  le  ministère  de 
la  guerre,  d'oii  l'ordre  était  évidemmnnt  parti, 
était  averti  par  la  dépêche,  lorsque  le  lendemain, 
fort  avant  dans  la  soirée,  je  reçus  un  nouveau 
télégramme  du  général,  adressé  cette  fois  à  moi 


seul: 


Alger,  26  janvier,  II  h.  i 


CammandatU  des  forces  de  terre  et  de  mor 
i.  justice.  (Affaires  de  guerre) 

s  J'avais  accordé  le  pardon  aux  spahis  d'Aïn- 
Gaettar.  J'apprends  qu'ils  refUsent  de  l'accepter, 
que  l'insurrection  gafne  autour  d'AIa-Gusltar. 
L'inquiétude  est  à  Soub-Ahrrae.  Je  sois  obligé  de 
suspendre  le  départ  pour  France  de  l'escadron 
du  3*  chasseurs*  d'Afrique,  de  l'escadron  des  cé- 
libataires du  3*  spahis  et  de  la  compagnie  du 
3' tirailleurs, -qui  restent  A  embarquer  à  BAne, 
afin  de  permettra  tu  général  Pouget  de  se  porter 
avec  ses  troupes  dans  la  direction  de  Souk- 
Abrras,  cet  officier  général  n'ayant  en  datiors 
de  ces  éléments  que  deux  csnls  mobiles  sous  la 

La  dépêche  originale  porta  la  note  avivante  : 
<■  Transmise  à  H.  de  Fraycinet  par  M.  Cré- 
mieux,  qui  ■  approuvé  la  suspension  de  tout 
départ.  Le  département  de  la  guerre  a-t-il 
det  détails  antérieurs  sur  celte  aOkire  d'Aïn- 
GaetUrf  > 


La  guerre  n'envoya  pas  de  réponse. 
Cependant,    à  la  lecture    de    la-  djjpéche  du 
26,  mon  élonnement  fût  gnnd,  mon  inquiétude 

La  veille,  le  général  constatait  que  l'escadron 
des  célibataires  de  Constantine  ne  ftiisait  aucune 
difDculté  ;  il  avait  donc  des  nouvelles  de  Cons- 
lantine,  annonçant  que  tout  se  passait  bien  dans 
l'Est,  »t  presque  coup  sur  coup  il  me  pariait  d'un 
pardon  antérieurement  accordé  dans  ce  même 
département  aux  spahis  d'AIn-Guettar  !  Des  ré- 
bellions s'étaient  donc  produites  parmi  des  spahis 
mariés,  analogues  à  collos  de  Moudjbeur,  dans  le 
département  d'Alger,  et  é  la  suite  des  ordres 
émanant  du  général  Hacca  !  Ces  rébellions,  dont 
M.  Lallemand  avait  sans  douta  peii»S  triompher 
par  la  douceur,  commeat  ne  m'^  avait-il  pas 
parlé  dans  aucun  télégramme? 

Le  27,  je  lui  écrivais  : 

>  Je  ne  savais  .pas  te  premier  mot  des  cir- 
constances de  votre  pardon  aux  spahis  d'Ain- 
Guetlar.  ■> 

C'était  i  la  fols  un  interrogatoire  et  un  re- 
proche.  Le.  même  jour,  le  général  Lallemand 
m'adressait  d'Alger  un  télégramme  -qui  s'abste- 
nait de  toutes  explications  sur  son  silence  anlé^ 
rieur,  mais  qui  m'apportait  les  nouvelles  lea 
plus  graves  : 

Alger,  27  Jtnviar  t87L 

Commandant  des^forces  de  terre  et  de  mer  à 
itutice,  Bordeaux. 

<>  La  révolte  des  spahis  prend  de  sérieuses  pro- 
portions; sur  la  frontière  de  Tunis,  les  tribus  y 
prennent  parL  Le  maire  de  Souk-Ahrras  télégra- 
phie ce  qui  buii  : 

■  Nom  nous  battons  depuis  une  beore,  le  ca- 
non tonne,  l'attaque  a  reculé  légèrement,  mats 
va  recommencer  d'un  moment  à  l'autre.  Faites 
arriver  renforts  quelconques  à  nfarohe  forcée 
avec  voitures,  chevaux,  n'importe  comment,  il  le 
faut  à  tont  prix.  i 

a  J'ai  suspendu  l'embarqnement  des  troupes 
dans  la  province  de  Constantins.  Je  vais  le 
retarder  à  Alger  ot  à  Oran,  jusqu'à  ce  qua  ja 
puisse  juger  du  développement'  de  t'insorrec- 
tion.  ■ 

Je  répondis  immédiatement  : 


Guerre  et  justice  <u  général  commandant  les 

forces  de  terre  tt'de  mer,  Alger. 

■  Cher  général, 

■  Les  nouvelles  que  vous  m'svei  transmises 

hier  sont  fort  graves.  La  moindre  Boovetle  d'an 

mouvement  hostile  sur  nos  derrih«s  peut  nou 
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faire  un  tort  morsl  oonaidérable.  Il  faudrait  à 
lOBt  prix  étouffer  cot  embiyon  da  révolte  dans 

des  couditioEiB  do  supérioritâ  telles,  qu'il  y  ait 
correclion  et  non  pas  lutta.  Pour  obtenir  ce  ré- 
sultat néoewoire,  je  vous  prie  de  ne  négliger  au- 
cun moyen  ot  de  ne  pas  hâiiter  à  diriger  immé- 
diatament  sur  le  Iteu  de  la  sédition  dos  forcei 
très-supérieures  i,  cellet  que  vous  pourriez  juger 
BécesMirea,  de  prime  abord.  C'est  une  alTaire 
de  rapidité.  Je  regrette  do  n'avoir  été  informé  de 
cet  incident  des  spebis  qde  lorsqu'il  s'est  ag- 
gravé. I^e  commissaire  extraordinaire  mettra  à 
votre  disposition  les  milices  avoisinantes.  Maie 
n'attendoi  pas,  je  vous  prie,  pour  transporter  sur 
lea  frontières  et  vers  l'intérieur  les  forces  que 
vous  éiioE  en  train  de  former  sur  le  littoral.  J'at- 
tends de  voua  un.téléframme  par  jour  jusqu'A 
apaisement  complet,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
rappeler  combien  il  est  important  de  garder 
tous  vos  soldais.  ■ 

En  même  lempSjje  télégraphiai  au  commissaire 

extraordinalro  : 

Alger,  28  janvier  1871. 

Juttia  à  commûfoire  extraordinaire. 

o  Avaï-vous,  par  application  du  décret  du  18 
novembre,  mis  la  milice  de  Souk-Ahrras  et  de 
certaines  communes  avoisinantes,  à  la  disposition 
de  l'autorité  militaire?  Le  public  jugera  par  une 
telle  mesure,  de  ta  nécessité  d'un  tel  décret, 
tant  que  durera  la  guerre  actuelle.  Aviez-vous, 
oui  ou  non,  connaissance  do  la  première  mutine- 
rio  des  spahis?  J'aurais  besoin  d'être  tenu  au 
courant  par  vous,  et  je  suis  certain  que  le  général 
Lallemand  ne  vous  laissera  rien  ignorer. 
«  Cbëhieux.  > 

Le  lendemain  soir  29,  le  général  m'expédiait 
deux  téli^grammes.  Le  premier  était  évidemment 
une  réponse  aux  ordres  antérieurs  du  général 
Ilacca,  il  était  ainsi  con^u  : 

Alger,  29  janvier  1871,4  h.  16soiï. 

Commandant  forces  à  justice,  Bordeaux  {Affaires 
militairci.) 
a  II  no  I^ut  pluscompler  sur  la  formation  du 
régiment  de  marche  do  spahis.  Les  circonstances 
politiques  s'y  opposait  absolument.  L'ascodron 
de  céli  bâtai rea^e  Consiantine,  qui  était  prêt  à. 
embarquer,  a  dû  être  emmené  par  le  gùnéral 
Pouget  et  avec  d'autres  troupes,  pour  réprimer 
l'insurrection  dos  spahis  d'Aïn-Gucltar  et  dos 
tribus  qu'ils  ont  ontrainées.  Celui  de  la  province 
d'Alger,  spabis  mariés  (qui,  après  bien  des  diAl- 
cultes,  avaioDt  pu  èlre  amenés  à  Alger)  a  IKit  é 
11.  to  commissaire  extraordinaire  les  plu^  vives 
raprésenWtions  pour  no  pas  être  embarqué,  et 


H.  le  commissaire  et  moi  8Yoas  pn  nous  con- 
vaincre que  le  départ  do  ces  escadrons  aurait 
les  plus  fâcheuses  conséquencM  politiques.  Si  je 
vois  la  possibilité  de  former  un  régiment  de., 
spahis  volontaires,  J'y  aviserai. 

>  LALLuCAnn.  ■ 

Le  second  télégramme,  réponse  au'  mien  da 
l'a  vaut- veille,  ae  jetait  aucun  gour  sur  les  motib 
du  silence  dont  je  m'étais  plaint  En  voici  le 

Alger,  29  janvier  1871,  5  h.  28  soir. 

Commandant  forets  à  justice,  Bordeaux. 
{Affaires  politiques  indigènes.) 
s  Le  télégraphe  est  toujours  coupé  avec  Boub- 
Ahrras.  D'après  les  renseignements  venus  de 
Guelma,  SouJc'Ahrras  aurait  encore  été  attaqué 
le  27.  Ce  jour-là,  te  général  Pougel  était  déjà  en 
marche  de  Béne  avec  une  colonne  d'environ 
1,500  hommes.  11  a  dû  être  rejoint  par  un  escoi- 
dron  et  deux  compagnies  parties  de  Constantine. 
Je  fais  partir  moi-même  d'Alger,  mercredi,  sur 
l'/ntnjpùfe,  un  bataillon  de  tir»lleurs  de  IJXX)' 
hommes  et  un  de  zouaves  da  600  hommes.  Ces 
forces  me  paraissent  tout  ft  lait  sufflsaoïw  pour- 
faire  face  aux  êvênemeDls.  On  dit  que  ce  as- 
raient  les  gens  do  Hamenchas  qui  comptent 
beaucoup  de  spahis  h  Ain-Guattar,  qui  seraiuit 
à  la  tète  du  mouvement,  parti oulièrsmont  la 
famille  Resgui  et  l'ex-cald  Amhod-Balah-ben 
Bezbi.  La  rébellion  des  spahis  d'Am-Guettar  a 
éclaté  au  moment  où  la  détachement  des  mobi- 
lisés était  formé,  ils  ont  tué  un  brigadier  et  se 
sont  débandés  le  lendemain.  Ils  ont  demandé 
qu'on  leur  pardonnât.  Sur  l'avis  du  général 
Pougel,  j'ai  télégraphié  que  j'accordais  la  par- 
don, mais  déjé  la  communication  était  coupée 
avec  Sout-Alirras,  et  ce  ne  fut  que  le  lendemain 
que  ma  réponse  leur  parvint.  Ils  étaient  déjit  en 
pleine  révolte. 

<•  Lallenand.  ■ 

De  son  eûté,  le  commissaire  extraordinaire, 
M.  du  Bouiet,  dans  une  lettre  écrite  le  28  jan- 
vier, qui  ne  me  parvint  qu'un  peu  plus  tard,  dé- 
clinait louio  responsabilité  dans  l'ordre  impru- 
dent que  les  autorités  mililaires  avaient  donné  : 

K  Js  n'ai  ou,  dit-il,  connaJasance  de  c*t  ordra 
que  trop  tard.  Sans  cela,  j'aurais  pria  sur  moi 
d'en  arrêter  l'exécution,  sauf  à  en  référer  au 
Gouverne  ment 

>  Urdre  a  été  donné,  à  mon  insu,  au  général 
Lallemand,  do  mobiliser  des  spahis  et  de  les  ex- 
pédier en  France.  Voua  n'ignorez  pas,  monsieur 
le  ministre,  que  les  spahis  ne  sont  pas  des  sol- 
dats réguliers,  mais  une  sorte  de  garde  nationale 
ou  de  gendarmerie  indigèoe.  Us  vivent  en  smala. 
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avec  leurs  familles,  du  produit  de  leur  solda  et 
du  revenu  des  lerres  qu'on  leur  prête  et  qu'ils 
font  oultiveraucinquième  par  les  métayers  appelés 
Khammès.  Il  est  bien  entendu,  bien  convenu, 
que  leur  service  est  essentiellement  eédeotaire 
et  que,  s'ils  ont  à  marcber,  ce  •no  doit  àtre  que 
pour  fïire  expédition  en  Algérie,  et  le  mains 
loin,  le  moiSs  longtemps  possible.  Dans  ces  cou- 
diiions,  ils  vont  de  boa  cœur  et  rendent  des 
seiMces.  ■ 

Âprâs  avoir  constaté  qu'il  ignore,  au  moment 
o&  il  écrit,  comment  les  Taits  se  sont  passés  à 
AïQ-Guettar,  le  commissaire  eiiraordinaire  me 
donne  des  détails  sur  les  spahis  de  Uoudjbeur 
dans  le  déparlement  d'Alger,  et  sur  la  manière 
très-heureuse  dont  le  général  Laliemaud  avait, 
de  concert  avec  lui,  étouRé  celte  déplorable 
alTftire.  11  parle  de  ia  nécessité  de  remanier  l'in- 
stitution des  spahis,  puis  il  ajoute  : 

a  Si  le  ministère  de  la  guerre  veut  que  l'Algé- 
rie s'insurge,  il  n'a  qu'à  continuer  dans  cette 
voie.  Qu'il  suive  alors  les  conseils  de  M.  Hacca. 
Quant  à  nous,  monsieur  le  ministre,  nous 
accepterons,  non  pas  la  responsabilité  morale 
des  ordres  funestes  venus  de  France,  mais  les 
dangers  qui  en  résulteront...  » 

La  révolte  va  finir.  Voici  le  télégramme  expé- 
dié le  1"  février  par  le  général  Lallemand  : 

Alger,  1"  février  1871,  1  h.  50  s. 

Commandant  terre  et  mer  à  justice,  Bordeaux. 
{À /faire)  de  guerre.) 

"  A  une  heure  de  l'après-mldl,  hier,  le  général 
Pouget  a  été  attaqué  dans  les  défilés  d'Ain.  Il  a 
poursuivi  l'ennemi  de  crête  en  crête  jusqu'à 
quatre  heures  et  est  arrivé  à  Souk-Ahrras  à  la 
nuit  De  notre  cété  deux  blossis  seulement,  trois 
chevaux  tués.  Seize  cents  hommes,  jouaves  et 
tirailleurs,  sont  partis  cette  après-midi  sur  l'In- 
trépide pour  Bûne.  Le  général  Pouget  croit 
pouvoir  dominer  la  situation  sans  'grandes  difB- 
cuites. 

<   L  ALLEU  AMD.  i 

Ainsi  des  ordres  de  l'autorité  militaire,  par- 
■oiinifiée  dans  un  général  qui  avait  tenu  dans" 
ses  msias  tous  les  dis  des  admires  arabes,  au- 
raient occasionné  ce  soulèvement.  Vous  savez 
maintenant ,  permettex-moi  de  vous  la  dire, 
comment  il  a  été  comprimé  par  l'énergie  et  la 
sagesse  des  dispositions  qu'ont  prises  d'un  com- 
mun accord,  sur  mes  initructions,  le  commis- 
saire civil  et  le  général 

L'Algérie  portait,  une  Ibis  de  plus,  la  peine 

des  vieilles  habitudes,  qui  consislaienl  &  lUi-ap- 

.    pliquer  des  mesures  prises  en  dehors  du  gou- 


vernoment  civil,  et  Je  constate  que  cette  fois  en- 
core la  direction  civile  de  sesalTaireB  s'est  trou- 
vée dans  le  cas  de  réparer  les  fautes  de  sa  di- 
rection militaire. 

-  Ces  fautes,  messieurs,  je  m'appliquais  nod-seu- 
lement  à  les  réparer,  mais  à  les  prévenir,  et 
vous  pourrez  en  juger  par  deux  dépêches,  l'une 
du  3  février,  l'autre  du  lendemain;  leur  lecture 
terminera  le  récit  des  faits  reUtib  à  l'insufrec- 
tion  des  spahis. 

Le  i  février  au  matin,  je  recevais  une  dépêche 
du  général  Lallemand  ;  r         _ 

Alger,  3  février  1871,  7  h.  40  s. 
u  Les  défiances  qui  se  manifestent  de  toutes 
parts  dans  la  province  de  Constantlne  au  sujet 
de  la  solidité  et  de  ia  durée  de  notre  établisse- 
ment en  Algérie;  déQances  qui  se  traduisent  par 
une  insécurité  toujours  crolssaole,  fout  croire  au 
commandant  de  la  division  de  Constantlne  qu'il 
03t  urgent,  aUn  do  réagir  contre  «ces  déflancesi 
de  faire  parcourir  la  province  de  Constantlne 
par  une  colonne  d'une  certaine*  importance.  Je 
partage  cet  avis  et  je  fais  former  une  colonne 
qui  sera  composée  de  1  bataillon  de  tirailleuts 
et  1  de  zouaves,  100  tirailleurs  et  400  moblleMle 
celle  de  Constanline. 


■  Lallbmand.  > 


Je  répondis  immédiatement  ; 

4  février  1871. 
Justice  à  commandant  forces,  Alger. 
(Duplicata  envoyé  au  commissaire  extraor- 
dinaire.) 
•  Général, 
■u  Veuillez  donner  las  ordres  les  plus  sévères 
pour  que  la  colonne  que  vous  voulez,  par  pré- 
voyence,  faire  circuler  dans  le  département  de 
Constanline ,    s'abstienne    scrupuiausamcnt   de 
tout  acte  de  maraude  ;  qu'elle  évite  de  signaler 
son  passage  par  des  ddgéts  matériels,  même  in- 
signifiants; que  ceux  qui  pourraient  être  commis 
soient  immédiate  ment  réparés;  et  que  las  chefs 
de  corps  apportent  tous  leurs  soins  è  donner  à 
Teur  passage  dans  les  tribus  un  caractêje  de 
protection  plutôt  que  de  menace.  Veuillei  me 
faire  connaître  par  te  télégraphe,  ainsi  qu'au 
préfet  du  département,  l'itinéraire  projeté  et  le, 
suécès  de  vos  efforts  pour  que  cette  démonstra- 
tion laisse  dans  l'esprit  des  populations  indigènes 
des  impressions  favorables  au  rapprochement. 
>  Ad.  Crëmiedx.  b 

*  Je  m'arrête;  vous  devez  être  Irappés  des  im- 
menses dilUcultês  qui  s'offraient  &  notre  déléga- 
tion pour  arrêter,  dans  des  circonstances  si  pé- 
rilleuses, tonte  cause  de  cosilit,.  quand  le  pays 
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nous  réclamait  la  liquidation  de  l'héritage  d*une  | 
détestable   politique.  Ces   difficultés,  jugez   ce 
qu'elles  devaient  être  pour  moi  ! 

Je  constate  aujourd'hui  devant  vous  que  je  me 
suis  appliqué  de  tout  mon  pouvoir,  de  tous  mes 
efforts,  à  les  écarter;  et  si  je  vous  fais  remarquer 
ici  que,  pendant  la  délégation  de  Tours  et  de 
Bordeaux,  aucune  autre  révolte  militaire  n'a 
éclaté  dans  notre  Algérie,  quoique  dégarnie  de 
troupes,  mais  gouvernée  par  notre  nouvelle  poli- 
tique, serais-je  trop  ex^eant  de  demander  qu'au 
lieu  d*accuser,  on  rende  justice  à  notre  dévoue- 
ment patriotique? 

Si,  dans  son  ardent  patriotisme,  le  ministre  de 

« 

la  guerre  avait  eu  recours  aux  troupes  qu'il  pou- 
vait retirer  de  l'Algérie,  pour  les  opposer  à  la 
terrible  attaque  de  la  Prusse,  il  ne  voulait  certes 
'  pas  enlever  à  cette  partie  si  importante  de 
notre  France  les  moyens  de  so  défendre,  et  ce 
n'est  pas  de  lui  qu'émane  l'ordre  qui  a  soulevé 
les  spahis. 

Pour  moi,  la  nécessité  d'une  protection  mili- 
taire pour  l'Algérie  était  ma  pensée  continuelle. 
Avant  cette  révollo  des  spahis,  j'avais  appris 
qu'on  la  dégarnissait  de  troupes  sans  auoune 
réserve.  Le  10  novembre,  j'écrivais  à  Gambetta  : 

tt  Mais,  mon  cher  Gambetta,  nous  jetons 
l'Algérie  aux  Arabes  et  aux  Prussiens.  Gomment! 
dans  l'état  dç  feu  où  se  trouve  ce  pays,  vous 
laissez  ordonner  le  départ  du  92»!  C'est  la  seule 
force  sérieuse  qui  rosle  dans  ce  pay9,  que  l'on  a 
Uépouillô  de  tous  ses  soldats.  Mais  l'Algérie,  ce 
n'est  pas  seulement  trois  départements  fran- 
çais &  conserver,  c'est  un  diamant  à  ne  pas  lais- 
ser échapper,  quoi  qu'il  en  dût  coûter  de  sacri- 
lices.  Mais  il  n'est  pas  possible  que  vous  lui 
laissiez  enlever  les  seuls  bons  soldats  qui  lui 
restent.  En  vérité,  je  ne  sais  plus  où  j'en  suis. 
Télégraphiez  contre-ordre.  • 

Et  Gambetta,  qui  voulait  comme  jgfioï  conser- 
ver l'Algérie,  mettait  sa  signature  à  cOté  de  la 
mienne  au  bas  d'une  lettre  écrite  dans  ce  sens  à 
l'autorité  algérienne. 

Et  quand,  plus  tard,  en  l'absence  de  Gambetta, 

qui  suivait  notre  armée,  quand  j'avais  en  main 

le  ministère  de  la  guerre,  j'écrivais  au  général 

Lallemand  : 

27  janvier  187 U 

Jtutice  à  général  Lallemand,  Alger. 

«  Cher  général, 

a  J'ai  à  recevoir  de  vous^  des  conseils  pour  la 
direction  militaire  de  notre  Algérie,  ce  qui  fait 
que  jemo  garde  bien  de  vous  donner  des  ordres. 
Mais  ce  que  je  vous  supplie  de  faire,  c'est  de  ne 
pas  dégarnir  le  pays.  Entre  des  révoltes  d'Ara- 
bes possibles  et  des  troubles  intérieurs  qui  peu- 


vent survenir,  comment  ne  pas  songer  à  proté- 
ger l'Algérie  ?  Trois  départements  français  ne 
valent-ils  donc  pas  qu'on  les  garde  ?  Au  nom  du 
ciel,  ne  faites  pas  de  nouveaux  envois.  Répondez, 
si  l'on  vous  en  dejnande,  que  je  veux  absolument 
que  -ce  beau  pays  soit  bien  gardé.  Retenez  au 
moins  le  nécessaire  et,  selon  moi,  vous  ne  l'avez 
plus.  Ce  que  vous  envoyez  vous  manquera.  Ras- 
surez-moi à  cet  égard  par  un  bon  télégramme. 
Je  ne  savais  pas  le  premier  mot  des  circonstan- 
ces de  votre  pardon  aux  spahis  d'Aïn-Guettar.  n 

Je  finis.  Vous  et  l'Assemblée  vous  pouvez  ju- 
ger la  conduite  de  celui  qu'on  a  si  violemment, 
attaqué. 

H.  de  La  Siootière.  —  Voiei  une  question  sur  la- 
quelle j'appelle  l'attention  de  M.  Grémieux,  ques- 
tion importante,  délicate,  celle  de  savoir  pour- 
quoi et  comment  on  a  pu  autoriser  le  conseil 
municipal  d'Alger  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  sur  le  revenu  net  des  immeubles. 

Je  me  demande  si  vous  pouviez  autoriser  ces 
taxes  spéciales  sur  le  revenu  net  des  immeubles, 
ce  qui  est  contraire  à  la  législation  en  matière 
de  contributions,  puisque  les  taxes  ne  peuvent 
porter  que  sur  le  prineipal  des  quatre  contribu- 
tiens,  et  ce  qui  est  contraire  aux  principes  en 
matière  d'knpôts  encore  en  ce  point  que  .les 
taxes  dont  je  parle  ne  peuvent  être  autorisées  que 
par  une  disposition  législative.  Il  y  a  là  pour 
moi  un  doute  qui  n'est  point  iBxpliqué. 

H.  Crémienx.—  Ce  que  j'ai  fait  par  deux  décrets 
successifs,  l'Assemblée  nationale  l'a  fait  il  y  a 
deux  mois,  dans  une  loi  du  17  mars,  littéralement 
dans  les  mômes  termes. 

Je  reçus  du  conseil  municipal  d'Alger  des  let- 
tres multipliées  sollicitaut  l'autorisation  d'em- 
pruntGX  une  somme  de  400,000  fr.,  en  deman- 
dant la  création  d'une  taxe  municipale  annuelle 
de  50,000  fr.,  qui,  perçue  pendant  quinze  années 
sur  les  revenus  des  immeubles,  lui  permettrait 
de  solder  son  emprunt 

J'avais  nu  excellent  conseil  de  finances  com- 
posé de  M&i.  de  Roussy,  directeur  de  la  comp- 
tabilité publique  ;  Roy,  directeur  du  tinxbre  et 
de  l'enregistrement;  Guvier,  sous-directenr  de  la 
Banque,  remplacé  pendant  un  congé  par  M. 
O'Quin,  sous-gouverneur  ;  M.  Le  Libon,  adminis- 
trateur dos  postes;  M.  Dumoustier  de  Frédilly, 
directeur  du  commerce  intérieur.  La  demande 
de  la  municipalité  d'Alger,  ayant,  en  grande 
partie,  pour  objet  la  défense  nationale,  obtint 
facilement  mon  adhésion  ;  je  formulai  un  projet 
de  décret';  je  le  soumis  au  comité  des  finances, 
qui  ne  l'approuva  pas. 

Voici  le  texte  de  l'avis  qu'il  formula  : 

Séance  ^u  4 o' janvier, 
a  Le  conseil  est  appelé  à  donner  son  avis  sur 
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un  projet  d'emprunt  d*une  somme  de  400.000 
iVancs  que  la  ville  d* Alger  est  dans  rintention 
de  contracter  dans  le  but  de  concourir  &  la  dé- 
pense nationale.  Gomme  corollaire  de  cet  em- 
prunt, cette  ville  demande  Tautorisation  de  per- 
cevoir une  taxe  sur  le  revenu  foncier  qui  pro- 
duirait anmiellement  120,000  fc.  pendant  quinze 
ans.  ^ 

«Sur  cette  somme,  50,000  fr.  seraient  appli- 
cables aux  intérêts  de  Temprunt,  dont  le  taux 
ne  pourrait  dépasser  8  p.  100,  ainsi  qu'à  Tamor- 
tissement,  et  70,000  fr.  au  développement  de 
Tinstruction  publique.  Un  arrêté  du  commissaire 
extraordinaire  en  Algérie  déterminerait  le  mode 
de  réalisation  de  Temprunt  et  le  taux  de  Tinté- 
rét  à  payer.  D'après  les  documents  produits,  les 
dettes  actuelles  de  la  ville  s'élèvent  à  4  millions; 
pour  Tamortissement  de  ce  capital,  elle  paye  an- 
nuellement 250,000  tr,  au  Crédit  foncier. 

a  Les  questions  à  examiûer  par  le  conseil  sont 
celles-ci  : 

((  1*  En  rétat  de  la  législation,  la  commune 
dAlgôr  peut-elle  s'imposer  une  ta^e  municipale 
basée  sur  le  revenu  foncier  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
n'a  payé  aucune  redevance? 

«  2*  Dans  le  cas  de  rafQrmative,  doit- on  lais- 
ser au  commissaire  extraordinaire,  remplissant 
les  fonctions  de  préfôt,  le  pouvoir  de  déterminer 
les  conditions  de  l'emprunt,  ou  faut-il  réserver 
cette  attribution  au  .Gouvernement? 

«  Le  membre  qui  a  fait  l'exposé  de  cette  af- 
faire, c^i  vient  d'être  soumise  au  conseil  par  M. 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  se 
déclare  dans  l'impossibilité  de  conclure  sur  la 
première  question,  faute  d'avoir  pu  étudier  le 
régime  des  impôts  en  Algérie';  quant  à  la  se- 
conde, il  lui  semble  incontestable  que  l'emprunt 
dont  il  s*agit,  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux 
dont  les  conditions  doivent  être  fixées  par  une 
loi,  c'est  au  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, qui  exerce  en  ce  moment  le  pouvoir  légis- 
latif, qu'il  appartient  de  statuer. . . 

«  Le  conseil  adopte  la  rédaction  suivante  pour 
ravis  à  transmettre  au  Gouvernement: 

«  Le  conseil  des  finances,  auquel  M.  le  garde 
des  sceaux  ti  renvoyé  un  projet  de  décret  con- 
cernant un  emprunt  de  400,000  francs  à  contrac- 
ter par  la  ville  d'Alger,  lequel  décret  devrait 
être  accompagné  d'un  décret  spécial  ayant  pour 
but  d'autoriser  une  taxe  communale  assurant  à 
la  commune  d'Alger,  entre  autres  rentrées,  celle 
de  50,000  francs  destinée  annuellement  à  couvrir 
les  engagements  résultant  de  l'emprunt  ; 

«  Vu  les  documents  qui  lui  ont  été  transmis; 

c  Vu  la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  invi- 
tant le  conseil  à  examiner  si,  aux  termes  des  lois 
existantes,  l'approbation  du  ^commissaire  ex- 
traordinaire de  la  République  en  Algérie  pour- 


f  rait  suffire  pour  régulariser  les  conditions  de  la 
souscription  audit  emprunt  ;  ^ 

a  Considérant  qu'un  emprunt  communal  ne 
saurait  être  autorisé  sans-  que  les  voies  et  moyens 
destinés  à  assurer  le  payement  des  intérêts  et  le 
remboursement  .du  capital  soient  en  même  temps 
prévus  ; 

tt  Considérant  qu'en  l'état  de  la  question  cette 
prévision  n'est  pas  fixée  d'une  manière  pré' 
cise; 

a  Considérant  d'ailleurs  que  si  une  taxe  à  éta* 
blir  sur  le  revenu  de  la  propriété  bâtie  dans  la 
ville  d'Alger  est  indiquée  par  le  conseil  munici-^ 
pal  comme  devant  pourvoir  au  service  de  l'em- 
prunt, il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'on  ne  saurait 
ainsi  modifier  d'une  manière  incidente,  et  sans 
une  étude  générale  de  la  question,  le  régime  fis- 
cal de  la  propriété  foncière  en  Algérie  ; 

o  Considérant  que  cette  propriété  a  été  jus- 
qu'ici exempte,  dans  notre  colonie  d'Afrique,  de 
tout  impôt  foncier,  même  dans  ies  villes,  et  qu^ 
c'est  là  une  des  causes  du  développement  que 
les  constructions  ont  pris  en  Algérie,  et,  par 
conséquent,  de  l'accroissement  de  sa  prospé- 
rité ; 

«  Considérant  que  len  documents  qui  ont  passé 
sous  les  yeux  du  conseil  ne  permettent  pas  d'ap- 
précier l'importance  de  la  taxe  à  établir  et'  les 
charges  qu'elle  lirait  peser  sur  la  propriété  fon- 
cière ; 

tt  Considérant -qu'aux  termes  des  lois  existantes 
c'est  au  législateur  seul  qu'il  appartient  de  dé- 
terminer les  conditions  de  la  souscription  d'un 
emprunt  pour  lequel  son  autorisation  est  néces- 
saire, 

a  Est  d'avis  : 

«  1*  Qu'il  n'y  a  paë  lieu  de  donner  suite  au 
projet  de  décret  qui  lui  a  été  envoyé; 
•  tt  2*  Que  les  conditions .  de  la  souscription  à 
l'emprunt  devraient  être,  le  cas  échéant,  déter- 
.  minées  en  môme  temps  que  les  voies  et  moyens 
de  service  par  le  décret  qui  rautoriserait  ; 

tt  3"  Que  les  voies  et  moyens  indiqués  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  accueillis,  i 

m 

Il  me  parut  facile  de^  lever  les  obstacles  qui 
semblaient  s'élever  contre  les  demandes  si  ins- 
tantes de  la  municipalité  d'Alger  ;  j'écrivis  pour 
avoir  des  documents  certains  sur  les  revenus, 
bien  résolu  si  la  certitude  du  remboursement 
m'était  démontrée,  à  promulguer  un  décret-loi 
qui  organiserait  un  emprunt  si  patriotique  et 
si  nécessaire.  Et,  en  effet,  le  17  janvier,  je  fis 
insérer  au  Moniteur  un  nouveau  décret  dans 
lequel  je  répondais,  par  des  considérants,  aux 
impossibilités  que  le  conseil  des  finances  avait 
signalées. 
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Voici  le  texte  do  ce  décret  : 

«  Goûsidéraat  que  si  la  propriété  immobilière  a 
été  jusqulci  exemptée,  dans  les  trois  départe- 
méats  algériens,  de  tout  impôfr  foncier,  pour  fa- 
voriser la  colonisation  du  pays,  et  que  s*il  y  a 
lieu  de  réserver  aux  Aitures  Assemblées  nationa- 
les la  consécration  (Fun  tel  impôt  sur  les  pro- 
duits et  dans  les  conditions  qui  seront  jugées 
convenables,  les  communes  de  plein  exercice 
sont  Tormellement  autorisées  par  l'ordonnance 
du  28  septembre  1847  à  se  créer  des  ressources 
extraordinaires  par  voies  de  contribution^  d.i- 
rectes  ; 

a  Considérant  qu'en  demandant  à  imposer  le 
revenu  des  immeubles,  la  commune  d'Alger,  où 
ce  revenu  est  aussi  solidement  établi  que  dans 
les  autres  villes  de  France,  s'adresse  à  la  seule 
faculté  contributive  qui  soit  rest<^e  exempte  de 
charges  ;  et  que  cette .  taxe  municipale  étant 
demandée  par  les  élus  de  la  population,  il  y  a 
lieu  d'en  conclure  que  cette  charge  est  d'avance 
acceptée  par  l'opinion  publique  ; 

a  Considérant  que  Les  droits  du  département 
et  do4*Ëtat  se  trouvent  réservés,  d'autant  mieux 
que  ladite  taxe  doit  être  remplacée  par  des  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes  le 
jour  où  ces  droits  se  trouveront  à  leur  tour 
exercés, 

«  Décrète  : 

tt  Art.  \*\  —  La  commune  d'Alger  est  autori- 
sne  à  s'imposer  extraordinairement  d'une  somme 
de  120,000  francs  par  an,  au  moyen  d'une  taxe 
municipale  portant  sur  les  revenus  nets  des  im- 
meubles situés  dans  cette  commune. 

«  Art.  2.—  I^e  produit  (^e  cette  imposition  sera 
spécialement  affeeté,  savoir  50,000  francs 

tt  Art.  3.  —  La  durée  do  la  taxe  est  limitée  à 
une  période  de  quinze  années;  elle  cessera, 
d'aillf^urs,  d'être  perçue  dès  qu'elle  pourra  être 
remplacée,  comme  en  France,  par  des  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

tt  Art.  5.  —  Il  sera  ajouté  au  principal  de  la 
contribution,  pavoir  : 

tt  1*  Cinq  centimes  par  franc,  dont  le  produit 
est  destiné  ù  couvrir  les  décliarges,  déductions, 
romi<;os  ou  modérations,  ainsi  que  les  frais  d'im- 
pression et  de  confection  dt'S  matrices  et  des 
rôles  ; 

tt  2*  Qnq  centimes  par  cote  pour  frais  de  pre- 
mier avertissement. 

u  Fait  à  Bordeaux,  le  17  janvier  1871. 

a   Au.  CrÈXIEUX,  GLAIS-BiZOIN,  FouRICHON.  n 

«  Par  délégation  du   membre  du    Gouverne-, 
ment,  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 

<  Ad.  Créiiieux.  » 

OOUV    N\T.—   T.  XX Vï. 


I 


Ce  décret  répondait  aux  objections  du  comité; 
il  m'était  donc  permis  d'accorder  l'emprunt,  et 
je  lui  soumis,  le  2G  janvier,  un  second  projet  de 
décret,  qui,  sous  quelques  médications  qu'il 
proposa,  lui  sembla  légal  et  qu'il  accepta.  Voici 
quel  fut  son  avis  : 

tt  Le  conseil  des  finances, 

a  Vu  le  projet  de  décret  soumis  au  conseil 
4es  finances  par  M.  le  garde  des  sceaux,  minis* 
tve  de  la  justice,  et  relatif  à  un  emprunt  à  con- 
tracter par  la  ville  d'Alger; 

«  Vu  le  décret  rendu  par  le  Gouvernement,  le 
17  janvier  courant,  pour  autoriser  la  création 
d'une  imposition  annuelle  sur  le  revenu  des  pro- 
priétés bâties  dans  la  ville  d'Alger,  à  percevoir 
pendant  quinze  ans; 

«  Vu  l'avis  émis  par  le  conseil  sur  le  principe 
do  cette  taxe  ; 

«  Considérant  que  les  ressources  néoessairos 
pour  le  service  des  intérêts  et  le  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  sont  assurées; 

u  Considérant  que  le  taux  maximum  fixé  pour 
l'intérêt  dudit  emprunt  est  en  rapport  avec  le 
taux  d'escompte  de  l'argent  en  Algérie  ; 

tt  Considérant  que  le  projet  de  décret  soumet 
à  l'approbation  du  préfet  d'Alger  les  conditions 
de  la  souscription,  et  qu'en  présence  de  l'auto- 
risation  générale,  consignée  dans  l'article  2,  cette 
approbation  est  inutile,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  marchés  de  gré  à  gré  ;  que  pour  ce  qui  est 
des  marchés  de  ce  genre»  leur  caractère  ^ut  à 
fait  exceptionnel  en  matiôi*e  d'emprunts  commu- 
naux exige,  non  l'approbation  du  préfet,  mais 
bien  celle  du  Gouvernement  ; 

tt  Cbnsiflérant  que  la  rédaction  de  Tarticie  4 
du  projet  de  décret  ne  parait  pas  en  rapport 
avec  les  principes  qui  régissent  les  budgets  com 
munaux, 

tt  Est  d'avis  que  le  projet  de  décret  dont  il 
s'agit  soit  adopté,  sous  la  réserve  des  modifica- 
tions suivantes  : 

tt  1*  L'article  2  serait  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

t  Les  conditions  de  traités  à  passer  de  gré  à 
gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  Gouvernement  ; 

tt   2*  L'article  4  serait  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

tt  Une  somme  annuelle  de  50,000  francs,  pré- 
levée sur  le  produit  de  la  taxe  si)écialOy  autori- 
sée par  décret  du  17  janvier  courant,  sera  affec- 
tée au  payement  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  cet  emprunt.  Le  remboursement  du 
capital  devra  être  effectué  dans  une  période  de 
dix  années.  » 

I^  31  janvier,  la  délégation  signa  et  je  promul- 
guai le  décret  définitif  qui  se  conformait  lit- 
téralement à  la  délibération  du  conseil  des  fi- 
nances. 
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En  voici  la  dispdsilion  : 

«  Art.  1*'.   —  La 'commune  d'Alger  est  auto- 
risée à  contracter  un  empnint  de  400,000  francs 
dont  le  produit  sera  spécialement  atfectô  aux 
nécessités  de  la  défense  nationale. 

«  Art.  î.  —  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription^  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur,  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement. 

«  Le  taux  de  l'intérêt  dudit  emprunt  ne  pourra 
excéder  8  fr.  50  ,  pour  tous  frais  et  pertes. 

f(  Art.  3.  —  Les  conditions  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  Gouvernement. 

u  Art.  4.  --  Une  somme  annuelle  de  50,000  fr., 
pi;i^levés  sur  le  produit  de  la  taxe  spéciale  auto- 
risée par  décret  du  17  janvier  courant,  sera  af- 
fectée au  payement  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  cet  emprunt. 

«  Le  remboursement  du  capital  devra  être  ef- 
fectué dans  une  période  de  quinze  années. 

u  Fait  à  Bordeaux,  le  31  janvier  1871. 

«  Ad.  Crémieux,  L.  Foùrichon, 

G^MBETTA,  GlaIS-BiZOIN.  » 

Quand  mon  successeur  me  remplaça,  le  décret 
du  31  janvier  avait  quinze  jours  de  date  :  une 
terribte  maladie  qu'avaient  produite  les  terribles 
fatigues  de  mes  cmq  mois  de  mission  me  retiiit 
plud  de  six  mois  dans  mon  lit  ;  je  n'étais  pas 
membre  de  l'Assemblée  et  ce  ne  fat  que  dix-huit 
mois  plus  tard  qu'Alger  me  fit  l'honnëtir  de  me 
nommer  son  représentant.  Je  remplaçai  Vuiller- 
moz  et  je  pris  place  à  côté  de  l'excellent  War- 
nier,  mon  collègue,  si  instruit  dans  tout  ce 
qui  concerne  l'Algérie  et  si  dévoué  à  ce  beau 
pays. 

Je  croyais  depuis  longtemps  réglé  l'emprunt 
que  nous  avions  décrété.  Je  ne  fus  pas  médio- 
crement surpris  d'apprendre  qu'un  projet  de  loi 
relatif  à  cet  emprunt  était  présenté  à  l'Assem- 
blée. 

Seulement,  *  comme  les  besoins  avaient  aug- 
menté depuis  deux  ans,  le  chiffre  de  l'emprunt 
s'étaii  élevé  de  400,000  fr.  à  620,000  fr. ,  et  l'As- 
semblée adoptait  ce  projet  par  une  loi  du 
27  mars,  5  avril  18741  Et  cette  loi  était  la  repro- 
duction toxiuelle  de  mes  deux  décrets  du  17  et 
du  31  janvier  qu'elle  abolissait,  en  les  promul- 
guant de  nouveau  par  son  autorité  souve- 
raine! 

Je^it  que  mes  deux  décréta  sont  reproduits, 
et  permettez-moi,  messieurs,  de  vous  le  prouver 
en  les  comparant  avec  la  loi  : 


Décret  du  ^4  janvier 

4Sr7L 

Art.  !•'.  —  La  -com- 
mune d'Algeir  est  auto- 
risée à  contracter  un 
emprunt  de  400,000  fr. 

Le  taux  de  l'intérêt 
ne  pourra  dépasser 
8  fr.  50. 

Art  2.  —  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  con- 
currence ,  soit  auprès 
d'un  établissement  de 
crédit,  soit  pac  voie  de 
souscription;  soit  de  gré 
à  gré.  avec  facilité  d'é- 
mettre des  obligations 
au  porteur  ou  transmit* 
sibles  par  voie  d'endos- 
sement 

1*^  J  de  l'art  4.  -  Le 
remboursement  du>  ca- 
pital devra  être  effectué 
en  quinze  années. 

Art.  3.  —  Les  condi- 
tions des  traités  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  devront 
être  soumises  à  l'appro- 
bation du  Gouverne- 
ment. 


Décret  du  47  janvier 

4874. 

Art.  !•'.  —  La  com- 
mune d'Alger  est  auto- 
risée à  s'imposer  extra- 
ordinairement  d'une 
somme  do  120,000  (v.  au 
moven  d'une  taxe  mu- 
nicipale  portant  sur  le 
revenu  nei  des  immeu- 
bles situés  dans  cette 
commune. 

• 

Art.  3.  —  I^a  durée  de 
cette  taxe  est  limitée  èi 
une  période  do  quinze 
années.  Elle  cessera 
d'ailleurs  d'être  perçue 
dés  qu'elle  pourra  être 
remplacée,  comme  en 
France,  par  des  centi- 
mes additionnels  aux 
contributions  directes. 

Art.  5. —Il  sera  ajouté 
au  principal  de  la  con- 
tribution : 

!•  Cinq  centimes  par 
franc  dont  le  produit  est 
destiné  à  couvrir  les 
décharges ,  réductions, 
remises  ou  modérations, 
^insi  que  les  fiais  d'im- 
pression et  de  confec- 
tion des  matrices  et  des 
rôles. 


Loi  du  6  avril  4874. 


Art  !•'.  —  La  com- 
mune d'Alger  est  auto- 
risée à  emprunter  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne 
dépassera  pas  6 1/2  p.  100 
une  somme  de  620,000  fr. 

Cet  emprunt ,  rem 
boursable  en  quinze  an- 
nées, à  partir  au  !•'  juin 
1875,  pourra  être  réalisé 
soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit 
directement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consigna- 
tions aux  conditions  de 
cet  établissement. 

Les  conditiops  des 
souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement 
eoumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  des  fi- 
nances. 


Art  2.  —  Pour  assu- 
rer le  ren^boursement 
de  l'emprunt,  la  com- 
munie d'Alger  est  auto- 
risée à  s'imposer  eittra- 
ordinairement  d'une 
somme  de  64,406  (t.  98  c. 
au  moyen  d'une  taxe 
municipale  portant  sur 
le  revenu  net  de  la  pro- 
priété foncière. 

Là  durée  de  cette  im- 
position  est  fixée  à 
quinze  années,  à  partir 
du  !•'  janvier  1875.  Bile 
cessera  d'ailleurs  d'être 
perçue  sous  cette  forme 
dès  qu'elle,  pourra  être 
remplacée,  commet  en 
France,  peur  des  ceifti- 
mes  additionnels  aux 
contributions  directes. 
^  Art.  3.  —  Il  sera  ajouté 
au  principal  de  ladite 
imposition  : 

1*  Cinq  centimes  par 
franc  pour  décharges, 
réductions,  remises  et 
xÂodérations ,  et  pour 
frais  de  confections  des 
matrices  et  des  rôles. 


SÉANCE  DU  13  fïOVEHBRB  1872 


9S9 


Vous  voyez  que  c'est  après  la  repreduotion 
littérale  de  nos  deux  décrets  dans  une  seule  loi 
que  cette  môme  loi  abroge  nos  doux  décrets. 

■.  é«  lia  liootière.  —  C'est  une  loi,  et  quand  il 
8*agit  d*impôt  un  décret  peut-il  suftire?  ^ 

H.  CréBlenz.  -**  Nos  décrets  d'appliquant  à  des 
matières  législatives  étaient  des  lois;  ils  ont 
été  obéis  comme  tels.  La  cour  de  cassation,  ins* 
pirée  par  un  princî])e  incontestable,  et  sans  le- 
quel tout  gouvernement  Serait  impossible,  a  dé- 
claré que  nos  décrets  législatifs  sont  des  lois.  Le 
pouvoir  législatif  no  peut  pas  s  évanouir  quand 
l'intérêt  public  réclame  son  intervention.  L'As- 
semblée a  reconnu  cette  vérité  quand  olle  a 
abrogé  par  des  lois  notre  décret  sur  les  commis- 
sions mixtes,  notre  décret  sur  la  séparation  en 
Algérie  des  défenseurs  et  des  avocats.  8ans doute 
l'Assemblée  domine  tous  les  pouvoirs,  la  souve- 
raineté est  en  elle  ;  elle  pyut  se  prononcer  par  ses 
lois  même  contre  leS  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion. Mais  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif,  elle 
ne  statue  que  sur  l'avenir. 

La  loi,  dans  notre  droit  général,  règle  sans 
doute  les  cas  qu'elle  veut  régler,  mais  il  peut  se 
trouver  telles  ou  telles  exceptions  non  prévues. 
Il   est   évident  que  la  loi  n'a  pas  prévu  qu'en 
Algérie  nous  n'imposerions  pas  la  propriété  im- 
raobilièrft,  qui  n'était  point  imposée  par  ce  motif 
cjuc   nous  voulions   appeler   la   population  en 
Algérie  et  encourager  à  bâtir.  Mais  les  habitants 
d'Alger,  par  leur  conseil  municipal,  me  deman- 
daient de  les  autoriser  à  emprunter  une  somme 
(le  400,000  francs  •  destinée  à  armer  nos  soldats 
et  à  eotretenir  leurs  écoles;  ils  ne  demandaient 
pi3  à  imposer  la  propriété   immobilière   elle- 
mAme,  mais  à  taxer  les   revenus  nets  des  im- 
meubles, la  contribution  immobilière  n'existant 
pas.  La  loi  générale  n'avait  pas  prévu  la  situa- 
tion particulière  de  l'Algérie,  la  taxe  était  indis- 
pensable, si  Indispensable  que  l'Assemblée  a  dû 
la  créer  il  y  a  deux  mois.  Il  est  vrai  que  l'As- 
semblée a  procédé  par  une  loi,  mais  la  délégation 
aussi  a  procédé  comme   pouvoir  légitjlalcur,  et, 
laissez-moi  le   dire  en  Anisuant,  l'Assemblée  n'a 
pas  trouvé  mieux  que  ce  que  j'ai  proposé  à  la 
délégation,  qui  a  converti  ma  proposition  en  dé- 
crets législatif. 

M.  le  président.  —  La  commission  n'a  pas  d'au- 
tres questions  à  vous  adresser  et  elle  vous 
remercie  de  vos  renseignements. 

(Séance  du  to  mai  487i.) 


Déposition  de  1.  HÉ  LOT 

H.  le  ooBte  Dani,  président.  —.Quelles  fonctions 
occupiez-vous  en  Al  érie  au  moment  de  la  révo- 
lution du  4  septembre? 


■.  lélei.  —  J'étais  sous-chef  de  bureau  au 
gouvernement  général  da  l'Algérie.  Au  voment 
oà  les  événements  ,du  4  septembre  ae  sont  ac- 
complis, j'étais  en  France,  en  congé  de  conva- 
lescence ;  mais,  quand  a  éclaté  la  révolution  du 
4  septembre,  je  n'di  pas  usé  de  la  totalité  da 
mon  congé,  ^t  je  me  «uis  empressé  de  retourner 
à  mon  poste. 

Quand  je  suis  arrivé  à  Alger;  le  9  ou  le  12,  — 
je  ne  me  rappelle  pas  la  date  bien  précise,  — 
je  Irouyai  M.  Warnier  installé  comme  préfet, 
et    la   municipalité    nouvelle    constituée    avec 
M.  Vuillermoz  commo  maire.  Jusqu'à  la  fin  d'oc- 
tobre,  je  suis  resté  dans  mes  fonctions  de  sous- 
chef  de  bureau  au  gouvernement  général  ;  par 
conséquent,  je  ne  connais  que  par  ouï-dire,  et 
par  ce  que  j'ai  appris  on  arrivant  en  Algérie,  les 
faits  qui  se  sont  accomplis  dans  la  première  pé- 
riode du  mois  de  septembre.  Seulement  j*ai  su 
que  dans  ce  moment-là  il  y  avait  eu  une  graude 
effervescence  dans  la  ville  au  moment  de  la  pro- 
clamation de  la  République.  Le  général  Durieu, 
qui  alors  remplissait  les  fonctions  de  sous-gou- 
verneur par  intérim,  —  le  maréchal  de  Mac 
Mahon  étant  à  la  tète  de  l'armée,  —  avait  vu  son 
palais  envahi  ;   il  y  avait  eu  des  menaces,  et  le 
général  avait  dû  être  quelque  peu  protégé  par 
la  compagnie  des  francs-tireurs  copsposéo  dçs 
jeunes  gens  les  plus  honorables  de  la  ville  d'Al- 
ger et  qui  tout  naturellement  étaient  taxés  da 
réactionnaires  par  les  communalistes,  par  la  mu- 
nicipalité et  par  un  grand  nombre  de  gardes 
nationaux. 

Dans  ce  moment  le  maire  a  eu  If.  Warnier,  je 
ne  dirai  pas  pour  complice,  car  je  crois  que 
M.  Warnier  avait  les  meilleures  intentions  du 
momie,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
M.  Warnier,  en  réformant  la  milioe  nationale 
dans  un  certains  sens,  a  donné  au  maire  sur  la*  • 
milice  nue  autorité  directe  qu'il  n'avait  pas  au- 
paravant. Il  a  laissé  faire'des  choix  dans  les  di- 
vei*ses  compagnies,  en  quelque  sorte  des  extraits, 
et  composer  une  compagnie  complètement  à  la 
dévotion  de  la  municipalité.  C'est  au  moyen  da 
cette  fameuse  compagnie  que  tous  les  désordres 
se  sont  accomplis,  parce  qu'elle  les  appuyait, 
qu'elle  gardait  la  mairie,  et  que  partout  ello 
avait  été  substituée  aux  troupes  pour  tenir  les 
postes  dans  la  ville.  En  somme,  pendant  toute 
cette  période,  une  grande  émotion,  une  grande 
terreur  môme  a  ré^é  à  Alger.  On  avait  planté 
un  arbre  de  la  liberté  sur  la  place  ;  c'était  tout 
simplement  une  sorte  de  mât  de  cocagne  au  som- 
met du(iuel  figurait  le  bonnet  rouge.  Tout  cela  a 
duré  jusqu'à  l'arrivée  de  l'amiral  do  Gueydon, 
au  mois  d'avril  1871.  Dans  cette  pé/iode,  M.  War- 
nier est  resté  préfet,  pendant  quelque  temps,  un 
mois  environ  ;  puis,   lorsqu'est  arrivée    la    non- 
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relie  de  la  reddition  de  Metz,  le  général  Durieu, 
qui  avait  été  excessivement  ému  par  les  événe- 
ments et  par  Ibs  menaces  dont  il  avait  été  Tob- 
jet,  qui  avait  été  frappé  comme  d'un  commence- 
meiît  de  ramollissement,  et  qui  avait  perdu  toute 
espèce  d*énergie,  a  demandé  son  changement  et 
est.  revenu  servir  en  France.  Il  avait  été  démora- 
lisé par  ces  événements;  cette  situation  d'esprit, 
toute  maladive^  était  due  en  grande  partie  à  l'at- 
titude de  la  municipalité  pendant  cette  période. 
M.  Warnier  lui-môme  tHait  absorbé,  dominé; 
il  ne  ponvait  plus  rien  maîtriser  ;  il  laissait 
faire. 

Le  général  Durieu,  eu  quittant  l'Algérie,  avait 
confié  les  fonctions  de  gouverneur  intérimaire 
au  général  T^'alsin-Esterhazy. . .  . 

H.  le  président.  Pardon,  il  était  revenu  en  France 
avant  la  nomination  du  général  Walsin. 

H.  lélet.  —  C'est  à  la<^n  de  septembre^  je 
crois,  que  le  général  Durieu  est  rentré  en  France. 

H.  le  président.  —  Oui,  mais  la  prise  de  Metz 
est  de  la  fin  d'octobre. 

M.  lélot.  —  Alors  le  général  Durieu  est  resté 
plus  longtemps  que  mes  souvenirs  ne  me  per- 
mettaient de  me  le  rappeler.  Toujours  est-il  que 
le  général  Walsin- Bsterhazy  est  arrivé  a  Alger 
le  lendemain,  je  crois,  du  départ  du  général 
Durieu.  Il  n'est  resté  que  quelques  jours  à  Al- 
ger. Le  lendemain  de  son  arrivée,  si  je  ne 
me  trompe,  il  était  allé  au  café  ;  il  y  fut  accosté 
par  un  officier  de  bureau  arabe  dont  le  nom  m'é- 
chaope  et  qui  était  venu  lai  demander  do  quitter 
son  gouvernement  pour  rentrer  dans  Tarmée  ac- 
tive. Le  général  Walsin  le  reçut  très-sévère- 
ment, et,  comme  il  avait  le  verbe  très-haut,  ses 
observations,  faites^au  milieu  de  la  terrasse,  & 
Textérieur  du  café,  Airent  entendues  de  tout  le 
monde;  il  parla  très-durement  à  cet  officier  et 
dit  que  son  devoir  était  de  rester  au  poste  qui  lui 
avait  été  confié,  et  qu'il  n'admettait  pas  de  pa- 
reilles demandes,  surtout  en  pareil  lieii.  L'offi- 
cier partit  fort  mécontent. 

Le  général  Walsin  se  leva  immédiatement 
pour  se  rendre  au  palais  du  gouvernement.  Sur 
la  place,  il  rencontra  deux  jeunes 'gens  qui  se 
trouvaient  sur  son  passage,  et  qui  ne  le  voyaient 
pas,  ou  plutôt  qui  ce  faisaient  pas  attention  à 
lui.  Ces  deux  jeunes  gens  n'avaient  aucune  in- 
tention de  lui  manquer  de  respect  ;  c'étaient  deux 
employés,  l'un  du  secrétariat  du  gouvernement, 
l'autre  de  la  préfecture,  deux  jeunes  surnumé- 
raires très-iuoffensifs.  Ces  deux  jeunes,  gens 
se  trouvèrent  sur  le  passage  du  général  Wal- 
sin ;  il  les  poussa  un  peu  bmsquement  par  le 
bras,  en  les  faisant  s'écarter  et  en  leur  disant 
d'un  ton  sévère  ■  «  Si  vous  ne  respectez  pas  mes 
épaulettes,  vous  devriez  au  moins  respecter  mes 
cheveux  blancs!  »  Ceci  ftit  dit  d'un  ton  excessi- 


vement dur.  Les  deux  jeunes  gens,  tout  ahuris  de 
cette  apostrophe  inaltendue,  se  mirent  do  côté 
puis  un  groupe  se  forma,  car  il  y  ayait  beaucoup 
de  monde  sur  la  place.  Entourés  immédiate- 
ment par  une  foule  assez  nombreuse  qui  deman- 
dait :  Qu'est-ce  qu'il  y  a?  Qu'est-ce  qu'il  y  a? 
ces  deux  jeunes  gens  racontèrent  ce  qui  venait 
de  leur  arriver. 

Un  peu  plus  loin,  le  général  Walsin,—  j'avais 
oublié  de  dire  qu'il  était  accompagné  d'un  de  ses 
aides  de  c-amp  et  d'un  officier  d'ordonnance,  — ^ 
le  général  Walsin  rencontra  deux  ouvriers.  Cette 
fois,  sans  leur  parler,  il  les  déplace  avec  une 
certaine  brusquerie;  puis  il  continue  son  che- 
min. Ces  ouvriers  n'ont  pas  fait  comme  les  deux 
jeunes  gens  qui  étaient  restés  à  peu  près  immo- 
biles; ils  se  sont  rebiffés  et  ont  répondu  bru- 
talement par  des  injures.  Les  groupes  se  foi^ 
mèrent  immédiatement  et  le  général  Walsin 
rentra  dans  son  palais,  suivi  de  près  par  une 
foule  ameutée. 

Cinq  minutes  après,  sur  la  place  arrivaient  le 
conseil  municipal  avec  le  maire  et  cette  fameuse, 
compagnie  de  la  milice  d'Alger  qui  formait  en 
quelque  sorte  la  garde  prétorienne  de  M.  Vuil- 
lermoz.  Tout  ce  monde  arriva  au  palais  ;  on  par- 
lementa, on  discuta  assez  longtemps,  bref  on 
enjoignit  au  général  d'avoir  a  donner  sa  démis- 
sion. Le  général  Walsin-..  je  ne  dirai  pas  qu'il  a 
eu  la  faiblesse  de  céder,  je  n'étais  pas  présent, 
je  n'ai  pas  pu  apprécier  la  portée  du  mouvement 
ne  l'ayant  pas  suivi  ;  je  sais  seulement  que  vers 
quatre  heures  de  Paprès-midi,  un  piquet  de  la 
compagnie  de  la  milice  1^  conduisait  au  port,  à 
bord  de  la  Gloire  ^  et  que  le  lendemain  ou  le 
surlendemain,  il  était  parti. 

Vint  ensuite  le  général  Lichtlin,  qui  était  in- 
vesti des  pouvoirs  de  sous-gouverneur.  Il  était 
général  commandant  la  division.  Le  général 
Lichtlin  se  trouva  également  menacé  «par  la  mu« 
nicipalité  ;  irse  réfugia  chez  l'amiral  Fabre  La 
Maurelle  et  y  reçut  l'hospitaHtè-  pendant  quel- 
ques jours. 

Pendant  le  temps  que  l'amiral  donna  l'hospi- 
talité au  général  Lichtlin,  c'est  à  l'amirauté  qu'on 
porta  les  dépêches  et  que  le  général  expédia  les 
affaires;  enfin  il  revint  à  l'hôtel  de  la  division, 
mais  cela  ne  dura  que  quelques  jours.  A  cette 
occasion  je  dois  sigualer  que  dans  les  quelques 
jours  qui  ont  suivi  l'expulsion  du  général  Walsin, 
si  le  maire  Vuillermoz  ne  s'est  pas  emparé  du 
pouvoir,  c'est  à  la  fermeté  de  l'amiral  Fabre  La 
Maurelle  qu'on  le  doit.  Il  sut  contenir  le  maire 
et  ses  hommes  en  signifiant  que  ses  marins  sau- 
raient défendre  l'amirauté  et  réprimer  toute  ten- 
tative révolutionnaire  comme  celle  des  jours 
précédents.  Du  4  septembre  à  l'arrivée  du  géné- 
ral Lallemand,  il  est   le  seul  fonctionnaire  qui 
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ii*aii  pas  montré  de  faiblesse*,  et  plus  tard,  du 
20  mars  au  1"  avril,  il  a  prdté  le  môme  concours 
au  général  Lallemand  et  au  préfet. 

On  envoya  ensuite  le  général  Lallemand  qui 
était  commandant  titulaire  des  forces  de  terre  et 
de  mer.  IiBl  présence  du  général  Lallemand  ra- 
mena un  certain  calme  parce  qu'il  avait  des  an- 
técédents quelque  peu  républicains.  Il  avait  été 
favorablement  accueilli  par  la  municipalité  qui 
espérait  trouver  en  lui  un  appui  ;  mais  cet  ap- 
pui fit  complètement  défaut,^  car  le  général  Lal- 
lemand montra  au  contraire  une  énergie  extrê- 
mement grande.  En  même  temps  qno  lui,  était 
arrivé  comme  commissaire  extraordinaire  M.  du 
Bouzet.  M.  du  Bonzet  fnt  également  bien  ac- 
cueilli par  la  municipalité  ;  mais  il  voulut  réfor- 
mer tout  ce  qu'avait  fait  M.  Wamier,  notam- 
ment en  ce  qui  touchait  la  garde  nationale, 
et  alors  il  se  heurta  contre  la  commune.  Immé- 
diatement  les  haines  de  M.  Vuillermoz  et  de  ses 
pareils  se  tournèrent  contre  M.  du  Bouzet  qui 
n'était  pas  du  reste  secondé  par  la  préfecture 
où  n'était  plus  M.  Warnier.  -—  Je  ne  vous  ai  pas 
parlé  de  sa  démission  ;  cela  m'a  échappé,  mais 
j'y  reviendrai.  —  Je  disais  que  M.  du  Bouzet 
n'était  pas  secondé  à  la  préfecture  où  Ton  avait 
donné  pour  successeur  à  M.  Wamier,  &  titre  in- 
térimaire, un  pauvre  conseiller  do  préfecture  de 
soixante-dix  à  soixante-quinze  ans,  le  plus  faUi>le, 
le  plus  incapable  du  conseil,  ayant  du  reste 
pour  secrétaire  général,  je  dois  le  dire,  un  hom- 
me qui  lui-même  était  complètement  démoralisé, 
—  qui  au  4  septembre  avait  quitté  son  pOste, 
s'était  fait  donner  un  congé,  —  et  qui  était  dans 
un  état  de  défaillance  absolu. 

Lorsque  M.  Wamier  donna  sa  démission,  M. 
Vuillermoz,  n*ayant  osé  s'arroger  ni  les  fonctions 
de  commissaire  extraordinaire  qu'il  ambition- 
nait, ni  celles  do  préfet  qu'il  faisait  vivement 
solliciter  par  lés  amis  qu'il  avait  auprès  du  Gou- 
vernement de  la  défense,  n'hésita  pas  cependant 
à  accepter  ce  conseiller  de  préfecture,  parce 
qu'il  comptait  en  avoir  facilement  raison.  Ce 
conseiller  fut  donc  admis  par  la  municipalité, 
en  raison  de  sa  nullité  même.  Quant  au  secré- 
taire général,  M.  Wamier,  d'après  ce  que  j'ai 
entendu  rapporter,  lui  avait  dit  que  les  fonc- 
tions de  préfet  lui  revenaient  de  plein  droit, 
mais  il  les  avait  déclinées.  L'administration  était 
donc  représentée  par  un  secrétaire  général  ayant 
pour  préfet  un  conseiller  de  préfecture,  homme, 
comme  jo^^vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  des  plus 
incapables  en  matière  administrative. 

H.  de  U  Itootière.  —  N'était-co  pas  M...  ? 

M.  lèlet.  Non,  c'était  M.  Pellissier,  ancien  re- 
présentant de  commerce,  puif=i  colon  malheureux, 
puis  inspecteur  de  colonisation,  et  enfin  nommé 
conseiller  de  préfecture  à  titre  do  retraite  antici- 


pée. Dans  ces  circonstances,  M.  du  Bouzet  ne  trou«  ' 
vaut  aucune  espèce  de  concours  à  la  préfecture, 
ne  pouvant  compter^sur  rien,  voyant  des  conQits 
surgir  de  tous  les  côtés,  soit  avec  la  municipa- 
lité d'Alger,  soit  avec  celles  des  environs  et  no- 
tamment de  Blidah,  d'Orléansville,  puis  d'un 
petit  village  qu'on  appelle  Amer-el-Âïn,  M.  du 
Bouzet  voulut*  se  débarrasser  du  préfet  intéri- 
maire et  le  renvoya  au  conseil.  Il  n'était  du 
reste  animé  d'aucune  espèce  de  malveillance  à 
l'égard  du  secrétaire  général  ;  mais  à  cause  de 
leur  impuissance,  il  ne  pouvait  compter  sur  des 
hommes  qui  manquaient  absolument  d'énergie 
dans  les  circonstances  délicates  où  l'on  se  trou- 
vait.  Il  offrit  la  préfecture  d'Alger  &  plusieui^ 
notabilités  de  la  ville  qui  toutes  refusèrent  Je 
crois  que  les  fonctions  de  préfet  ont  été  offertes 
notamment  à  titre  provisoire,  d'abord  &  M.  Rou- 
chier,  avocat  général,  avec  promesse  de  le  faire 
confirmer.  M.  Rouchicr  ref\isa^  ainsi  qu'une  au- 
tre personne  notable.  M.  du  Bouzet  ne  trouvait 
donc  personne  pour  le  seconder  ;  je  crois  cepen- 
dant qu'à  cette  époque,  malgré  ses  idées  avan- 
cées,  il  était  animé  des  meilleures  intentions  ; 
c'était  un  homme  qui,  s'il  n'avait  pas  tout  à  fait 
la  pratique  administrative,  avait  de  l'énergie  ; 
esprit  doctrinaire,  il  était,  je  e  répète,  animé  de 
bonnea. intentions;  il  a  montrié constamment  une 
honnêteté 'austère,  malgré  l'exagération  de  ses 
idées  quelque  peu  radicales. 

M.  du  Bouzet  cherchait  donc  un  préfet  et 
n'en  trouvait  pas,  ni  à  titre  provisoire,  ni  à  titr^ 
définitif;  il  résolut  de  fixer  son  choix  sur  un 
fonctionnaire  qui,  placé  sous  son  autorité  immé- 
diate, ne  pût  lui  opposer  un  refus. 

Plusieurs  noms  furent  mis  en  avant.  C'était 
particulièrement  parmi  les  employés  supérieurs 
qu'il  aurait  dû  fixer  son  choix  ;  il  y  avait  les 
chef^  do  bureau  du  gouvernement  général.  Gela 
lui  aurait  été  plus  facile.  Mais  les  chefs  de  bu- 
reau étaient  plus  ou  moins  compromis  au  point 
de  vue  politique,  de  sorte  que  M.  du  Bouzet 
passa  aux  sous-chefs.  CTbst  ainsi  que  son  choix 
se  porta  sur  moi,  sur  la  désignation  de  quelques 
personnes  haut  placées,  —  je  l'ai  su  depuis,  — 
notamment  de  M.  Kunnemann,  procureur  gér 
néral.  M.  du  Bouzet  me  fit  appeler  et  me  pro- 
posa l'intérim  de  la  préfecture.  Je  lui  répondis  : 
«  Si  vous  me  l'imposez  comme  un  devoir  à  rem- 
plir, je  ne  puis  ref\isor  ;  mais,  si  vous  me  laissez 
libre,  je  préfère  rester  dans  ma  modeste  po- 
sition, car  je  n'ai  pas  d'ambition.  —  Il  faut 
que  vous  acceptiez,  répondit  il  ;  c'est  un  service 
que  je  vous  demande,  il  me  faut  un  intérimaire  ; 
je  ne  trouve  personne,  il  ne  s'agit  du  reste  que 
d'un  intérim  de  huit,  dix,  quinze  jours  «u  plus  » 
En  efl'et,  le  jour  môme,  et  avant  que  Je  Aisse 
désigné  ofliciellement,  M.  Peigné-Crémieux,  gen- 
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dre,  J6  crois,  de  M.  Crômieux,  le  ministre  de  la 
justice,  éiait  nommé  préfet  d'Alger. 

Dans  les  conditions  dont  me  parlait  M.  du 
Bouzet,  j'acceptai.  Je  suis  entré  en  fonctions  et 
j'ai  remplacé  M.  Pellissier  avec  M.  Tollier- 
Robertson,  le  secrétaire  général,  qui  était  resté 
dans  le  m^meôtat  d'abattement  et  d'impuissance 
complet. 

Ma  nomination  choqua  quelques  esprits  dans 
Tadministration  ;  elle  excita  des  jalousies,  des 
rivalités.  A  la  préfecture,  je  retrouvai  des  ca- 
marades qui  avaient  fait  leur  carrière  adminis- 
trative Goncurremont  avec  moi,  et  qui  furent  un 
peu  froissés  de  se  trouver  placés  sous  mon  auto- 
|[té.  Je  rencontrai,  en  entrant  en  fonctions,  quel* 
ques  résistances  ;  mais  je  sus  les  vaincre,  tant 
par  la  persuasion  que  par  la  fermeté,  et  je  pus 
marcher  pendant  quelque  temps.  Je  refusai  à  la 
municipalité  d'Alger  l'approbation  de  délibéra- 
tions illégales.  Il  y  eut  là  un  commencement  de 
lutte.  Vint  ensuite  la  question  de  l'organisation 
de  la  police  et  de  la  garde  nationale,  organise^- 
lion  que  La  commune  me  demandait  d'après  un 
projet  imposé.  Je  me  refusai  complètement  à 
changer  le  statu  quo^  d'abord  par  la  raison  bien 
simple  que  je  n*en  avais  pas  le  droit,  puisque 
l'organisation  de  la  garde  nationale  ne  pouvait 
se  fiiire  que  par  décrets,  et  que  je  n'étais  pas  au* 
torisé  à  en^  renArQ.  C'était  la  raison  que  je  Con- 
nais ;  mais  il  y  en  avait  une  autre,  c'est  que  le 
jour  où  j'aurais  permis  à  la  municipalité  d'orga- 
niser la  garde  nationale,  de  faire  ses  choix  et  de 
oomposer  ses  compagnies  comme  elle  le  désirait, 
de  dissoudre  les  francs  tireurs,  \q  lendamain,  elle 
aurait  organisé  la  Comqiune,  appuyée  sur  une 
force  que  nous  ne  pouvionaT  combattre,'  puisque, 
dans  la  ville,  il  n*y  avait  que  peu  ou  pas  de 
troupes.  Le  général  Durieu  les  avait  laissées 
toutes  partie^  et  il  ne  restait  peut-être  à  Alger 
que  soixante  ou  quatre  vingts  bopmes  des  dé- 
pôts des  différents  régiments,  hommes  sur  les- 
quels on  ne  pouvait  nullement  compter. 

Quant  à  la  police,  elle  était  entre  les  mains 
de  M.  Vuillermoz.  Le  colonel  de.  gendarmerie 
avait  été  arrêté;  le  commissaire  central  l'avait 
ét4  également^  sup  la  rèquisitiou  du  maire,  la- 
quelle avait  été  exécutée  par  un  commissaire 
de  police  appelé  S...,  l'homme-lige  da  Vulller-» 
moK.  ^ 

Quant  au  colonel  de  gendarmerie,  M.  Toulon- 
geoUf  il  avait  été  arrêté  ]>ar  le  commandant  de 
place.  M.  Tonlongeon  a  passé  quinze  joure  ou 
irais  semaines  au  fort  l'Empereur.  Il  a  été  arrêté 
sur  simple  réquisition  verbale.  Je  n'ai  pas  à  ju- 
ger M.  le  colonel  Renoux  dans  neite  oirconstànce, 
je  crois  qu'il  a  été  mû  par  la  pensée  de  sauver 
la  personne  du  colonel  Tonlongeon  qui  était  me- 
nacée ;  je  orois  que  c'est  par  ce  motif  des  plus 


honorables  qu'il  V%  &it  enfermer  au  îqt{  TEmp^ 
reur,  mais  eniin  cet  acte  n'en  a  pas  pioina  ét^ 
considéré  comme  une  grande  preuve  de  fai* 
blesse,  alors  surtout  que  l'arrestation  s'opérait 
sur  une  simple  réquisition  verbale; 

J'étais  donc  préfet  dana  les  conditions  que  je 
viens  de  rapporter,  lorsque  les  ditficultés  aur- 
vinrent  de  plus  op  jf\us  grandea  av^  II.  du 
Bouzet.  Il  fu^  menacé  plusieurs  fois  çt  attaqué 
très-violen^ment,  ainsi  que  moi,  du  reste,  à  l'oo- 
onsion  de  faits  qui,«en  œ  qui  concerne  surtout 
M.  dQ  Bouzet,  n'étaient  paa  du  tout  dans  ses 
opinions.  Ainsi  on  l'accuaait  d'être  oléric^l  et 
dévoué  à  la  cause  légitimiste,  bien  que  s^s  idées 
et  ses  antécédents  politiques  Hiaaent  parfaitement 
connus.  Vous  savez  qu'il  était  un.  dea  rédacteurs 
du  Temps,  qu'il  avait  été  autrefois  dans  l'instruc* 
tipn  publique,  et  qu'il  avait  perdu  sa  position  à 
Alger  paroe  <iu*il  écrivait  des  arliclea  avancés  et 
hostiles  au  gouvernement  général.  Le  général 
RandoQ  s'en  était  plaint  auprès  du  ministre  de 
l'instruotion  publique  et  avait  obtenu  le  chan- 
gement de  M.  du  Bouzet  qui,  mécontent,  donna 
sa  démission  et  alla  s'installer  à  Conatantine  où 
il  se  U&  av^  les  déportés,  notamment  avec  un 
sieur  Çmile  Thuillier,  et  rédigea  l'un  des  jour-* 
uaux  avancés  de  Constantipe,  V Indéftendani,  je 
crois,  qui  existait  à  cette  époque, 

Apurés  le  4  septembre,  le  Gouverneqient  de  la 
défense  nationale,  en  raison  d'articles  sur  VAU 
gérie  publiés  dans  le  Temps,  le  nomma^  pr^fat 
d'Oran,  en  môme  temps  que  M*  Luo^  était  nom- 
iné  «préfet  dp  Goostantlne  et  }/l.  Alexis  I^amberi, 
sous-préfet  de  Bône.  A  Alg^r,  M.  du  Bouxet 
s'étant  mis  en  lutte,  parce  qu'au  Ibnd  il  était 
honnête,  avec  la  municipalité  d'Alger,  fut  attaqué 
très  violemment.  On  travestit  tou^  aea  antéoè- 
dents,  on  L'accusa  de  olérioalisme  et  de  légitU 
miame,  paroe  que,  pour  préfet,  il  avait  choisi 
M.  Ilôlot,  signalé  comme  ancien  élève  des  jé« 
suites,  attaché  par  tous  aaa  antécédenia  et  par 
son  éducation  à  la  légitimité.  Tous  ces  faita 
avaient  été  mis  en  avant  précisément  par  oer- 
taina  camarades  qui,  jaloux  de  me  voir  .à  la  této 
de  l'administration,  avaient  ébruité,  au.  milieu 
des  communards,  mes  antéoédenta  d*étudaa  et 
de  relations  particulières.  ^ 

M.  du  Bouzet  eti  reçut  le  cQntrd*ooup;  de  telle' 
sorte  qu'il  y  eut  des  attaques  et  des  manifeaU- 
tions  auxquelles  M.  du  Bouzet  voulut  mettre  fin 
par  la  dissolution  du  consei^^  munioipa).  J*easayai 
alors,  dans  cette  prévision,  de  oherctier  à  oompo^ 
ser  une  commission  municipal^  U  me  Ait  imposai-' 
blo  de  réussir.  Personne  parmi  \m  oonaarva- 
teurs,  les  gêna  honorables,  les  notabilliéa  de  la 
ville,  n'importe  qui,  à  quelque  opinion  qu'ils  ap- 
partinssent, ne  voulut  aooepter.  M.  du  Bouxet  i^ 
alors  proclamer   l'état  Me  siège.  Cette  masure 
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calma  iimnédiaUment  les  esprits,  mais  l'état  de 
siège  fut  levé  par  un  auti*e  commissaire  extra- 
ordinaire, M.  Lambert,  qoi  vint  remplace»  M. 
du  Bouzet. 

Je  dois  dire  qu>vant  la  déclaration  de  Tétat 
de  siège  le  palais  du  gouvernement,  où  siégeait 
M.  du  Bouzet,  a  été  envûTii  deux  fois.^  La  pre- 
mière fois,  je  fus  assez  heureux  pour  empêcher 
toute  espèce  de  violence  et  même  de  menaces  ; 
cela  se  passa  assez  tranquillemenL  U  y  eut  du 
désordre,  des  cris,  mais  enfin  on  se  retira.  La  se- 
conde fois,  il  y  eut  une  tentative  qui  n'a  pas 
abouti,  bien  qu'elle  eût  été  annoncée  pour  la  soi- 
rée. C'était,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  au 
commencement  de  février,  le  2  ou  le  3.  Nous 
avions  pris  les  mesures  néceissaires  pour  préve* 
nir, l'invasion  du  palais.  Dans  ce  moment- là,  M. 
du  Bouzet  était  très-frappé,  très-inquiet:  il  sem- 
blait môme  avoir  perdu  la  tôte.  Il  me  laissa 
prendre  toutes  les  mesures  ;  je  vis  que  nous  ne 
pouvions  compter  que  sur  les  gendarmes  qui 
étaient  au  nombre  de  drx-huit  hommes.  C'était 
toute  la  force  dont  nous  disposions  pour  lutter 
contre  la  compagnie  du  maire  qui  était  composée 
do  150  à  200  hommes  bien  armés  et  fournis  de 
cartouches,  et  contre  toute  la  population  et  les 
ouvriers  que  le  maire,  d'après  certaines  rumeui*s, 
aurait  soudoyés  avec  les  fonds  du  comité  de  la 
défense  nationale.  Je  n'ai  pu  avoir  la  preuve 
matérielle  de  cet  emploi  des  fonda  de  souscrip- 
tions, mais  il  était  accrédité.  Le  conseil  munici- 
pal était  en  môme  temps  comité  de  défense,  et  il 
a  encaissé  une  somme  de  120  à  150,000  fr.;  je  ne 
rappelle  que  les  chiiïres  qui  ont  été  dépensés, 
mais  on  n'a  jamais  su  comment  et  dans  quelles 
conditions,  et  c'est  précisément  à  l'oocasioii  de  la 
reddition  de  ces  comptes  qu<f  plus  tard  sont  sur- 
venues mes  difllculiés  avec  l'amiral  de  Gueydon, 
lorsque  j'ai  été  préfet  titulaire.  ^  Ma  conviction 
intime  est  que  tous  les  hommes  qui  étaient  à  la 
dévotion  du  maire,  qui  fréquentaient  les  clubs, 
qui  faisaient  les  mouvements,  étaient  soudoyés 
par  le  maire  avec  ces  fonds.  J'ai  entendu  dire 
qu'on  donnait  1  fr.  50  et  jusqu'à  2  fr.  par  jour  aux 
ouvriers  pour  left  indemniser  du  temps  qu'ils 
allaient  passer  dans  les  clubs.  La  preuve  maté- 
rioUo,  je  le  répète,  je  ne  l'ai  jamais  eue.  Si  j'a- 
vais pu  me  la  procurer,  je  l'aurais  fait  constater 
d'uud  manière  authentique,  afin  de  pouvoir  four- 
nir des  éléments  sérieux  lors  tle  la  reddition  des 
comptes  qui  devait  bien  se  faire  tôt  ou  tard. 

M.  du  Bouzet,  —  je  reviens  à  lui,  —  essaya  de 
dissoudre  le  conseil  municipal;  il  n'y  réussit 
pas,  et  ne  pouvait  pas  y  réussir.  On  songea  d'a- 
bord à  l'état  de  siège,  puis  à  un  changement 
d'organisation;  tout  cela  Ait  abandonné.  Bref, 
de  nouvelles  élections  eurent  lieu,  et  M.  du 
Bouxel  é<^oua  complètement,  c'tst-â-dire  que 


l'ancien  conseil  fut  réélu  à  une  minorité  énorme. 
A  la  suite,  il  y  eut  de  nouvelles  manifestations  ; 
le  palais  fut  envahi  :  ou  voulut  forcer  M.  du 
Bouzet  à  donner  sa  démission;  il  s'y  refusa  ; 
mais,  dominé  par  les  clubs  qui  lui  dictaient 
leurs  conditions,  il  eut  la  iiiiblêaae  de  souscrire 
aux  conditions  moyennant  lesquelles  la  munici- 
palité consentait  à  Iç  conserver  comme  commis- 
saire extraordinaire,  notamment  de  prendre  le 
conseil  municipal  comme  conseil  de  gouverne- 
ment, sans  pouvoir  agir  sans  ce  conseil.  Cepen- 
dant, sur  une  observation  que  je  pus  lui  faire,  il 
prit  du  temps,  c'est-à-dire  quelques  heures  pour 
rédiger  avec  réllexiou  l'arrôté  organique  dont  on 
lui  avait  arraché  la  promesse. 

Sur  mon  observation,  M.'  du  Bouzet  fixa  pour 
sa  réponse  le  délai  de  neaf  heures  du  soir,  il 
était.  Je  crois,  quatre  ou  cinq  heures  ;  les  clubs 
se  réunirent  en  ville  immédiatement  et  ne  ces; 
seront  d'être  en  délibération  toute  la  soirée.  Je 
restai  chez  M.  du  Bouzet  avec  le  général  Lalle- 
mand  et  le  procureur  général,  et  d'un  commun 
accord  il  Alt  décidé  qu'on  ne  pourrait  se  tirer 
d'embarr^  que  par  la  proclamation  de  l'état  de 
siège. 

La  proclamation  de  l'état  de  siège  fut  en 
effet,  à  neuf  heures  du  soir,  la  réponse  du  corn- 
mïBsaire  extraordinaire  à  la  municipalité.  Cela 
dura  quelque^  jours;  puis  M.  du  Bouzet  Att 
changé,  et  remplacé  par  Alexis  Lambert,  non 
pas  peut-être  d'abord  à  titre  déflnitif,  car  M.,  du 
Bouzet  ne  se  croyait  pas  changé;  il  pensait  |)lu* 
tôt  avoir  à  côté  de  lui  un  substitut  qui  lui  per- 
mit de  se  reposer,  car  il  était  absorbé  et  daus  un 
état  d'abattement  indéfinissable  ;  sous  le  poids 
des  menaces  continuelles  et  du  travail  incessaut, 
il  en  était  arrivé  à  une  situatio&  d'esprit  indes- 
criptible. 

Alexis  Lambert  fit  lever  l'état  de  siège,  et  les 
élections  législatives  se  firent  sous  le  coup  des 
événements  qui  avaient  suivi  la  retraite  de  M. 
du  Bouzet.  A  son  arrivée,  M.  Alexis  Lambert 
avait  promis  la  levée  de  l'état  de  siège,  car  il  vi- 
vait en  frère,  en  camarade  avec  M.  Vuillcrmoz; 
il  sympathisait  avec  Ini,  avec  Emile  Thuillier, 
avec  Flasselière  ;  il  était  compère  et  compagnoû 
avec  tous  les  anciens  transporté»  fixés  à  Alger, 
les  hébergeant  soit  au  palais  soit  au  café  public 
C'était,  j  e  ne  dirai  pas  une  vie  d'orgies,  ainsi 
qu'on  Vu  dit  et  que  l'on  a  écrit  dans  les  jour- 
naux, mais  enfin,  il  n'était  pas  digne  d'un  tonc* 
tionnairo  occupant  le  po^te  qu'avait  Alexis  Lam- 
bert, do  recevoir  des  hommes  aussi  tarés,  d'ad- 
mettre  chez  lui  leurs  femmes  qui,  si  elles  n  é- 
taient  jias  de  mauvaise  vie,  avaient  au  moins 
mauvaise  réputation. 

Sous  l'administration  d'Alexis  Lambert,  il  y 
eut  un  calme  relatif.  Mes  relations  «veo  lui  iu« 
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M.  Alexis  Lambert,  ne  faisant  rien,  au  com- 
mencement du  moins  dans  l'ordre  communa- 
liste,  laissant  les  choses  aller  purement  et  sim- 
plement, finit  par  mécontenter  le  conseil  muni- 
cipal d'Alger.  Mais  alors  il  eut  l'habileté  de 
retourner  contre  moi  les  haines  du  conseil,  en 
disant  que  j'étais  un  obstacle;  que  je  ne  voulais 
rien  faire;  que  je  ne  voulais  rien  accorder;  que 
tout  ce  qu'on  demandait  dépendait  en  définitive 
de  moi,  puisque  j'avais  l'administration  en  pro- 
pre du  département  et  que  lui  n'avait  que  la 
haute  main,  en  qualité  de  commissaire  extraor- 
dinaire. Bref,  il  me  fi,t  attaquer,  d'accord  avec  la 
municipalité,  et  je  devins  la  tête  de  turc  sur  la- 
quelle les  journaux  de  l'opposition  républicaine 
et  du  communalisme  frappaient  à  tour  de  rôle. 
M.  Lambert  se  tenait  coi.  Bien  que  la  situation 
fût  fort  peu  agréable  pour  moi,  je  no  crus  pas 
devoir  me  retirer;  mon  intérim,  qui  devait  durer 
à  peine  une  quinzaine  do  jours,  8*était  prolongé 
quatre  longs  mois  ;  ([uelque  désir  que  j'eusse 
d'être  relevé,  je  considérais  comme  une  lâcheté 
d'abandonner  mon  poste  dans  cette  circonstance. 
Je  ne  cédai  pas. 

Le  18  mars  arriva.  Il  se  produisit  alors  à  Al- 
ger une  nouvelle  effervescence.  Les  attaques  re-^ 
doublèrent,  non-seulement  contre  moi  et  les 
hommes  les  plus  modérés,  mais  aussi  contre 
M.  Lambert.  Celui-ci  s'en  tira  par  des  protesta- 
tions de  sympathies  bien  marqiiées  pour  la  Com- 
mune. Tout  cela  nous  mena^jusqu'à  la  in  de 
mars.  A  cette  époque ,  M.  Vuillermoz  fit  partir 
d'Alger  son  fils  avec  un  conseiller  municipal 
qu'on  appelait  M.  Leroux,  ancien  prêtre  défro- 
qué, d'après  les  renseignements  qui  m'ont' été 
fournis  par  Mgr  l'archevêque,  et  que  je  n'ai  pas 
contrôlés,  parce  que  ce  n'était  pas  mon  affaire  ; 
mais  enfin  c'était  un  homme  dont  les  antécé- 
dents paraissaient  fort  mauvais,  qui  s'était  fait 
connaître  par  son  excentricité,  paraissant  sur  la 
place  en  costume  de  paysan  bas-breton,  pour 
appeler  l'attention.  Je  crois  qu'il  est  venu  se  mê- 
ler à  la  Commune  à  Paris,  mais  je  n'en  ai  pas 
eu  la  preuve  toutefois.  Ils  étaient  partis  sous  le 
prétexte  de  chercher  à  Marseille  une  batterie 
qui  avait  été  commandée  par  le  comité  de  la  dé- 
fense nationale  à  Alger,  batterie  qui  n'avait  pas 
été  livrée  et  qui  n'a  été  que  plus  tard  versée  dans 
les  arsenaux  et  reprise  par  l'artillerie.  M.  Vuiller- 
moz fils  n'est  pas  rentré  à  Alger  ;  M.  Leroux 
n'est  revenu  que  quatre  ou  cinq  mois  après. 

Un  énergumène  qu'on  appelait  Alexandre  Lam- 
bert avait  tenté  d'organiser  à  Alger  une  troupe 
d'une  cinquantaine  de  garibaldiens,  dans  l'inten- 
tion, ouvertement  manifestée  à  Alger,  de  se  Join- 


dre aux  troupes  de  Garibaldi,  à.  Bordeaux,  pour 
enlever  l'Assemblée  nationale  qui  venait  de  se 
conetituer.  Cet  Alexandre  Lambert,  diaprés  la 
rumeur  publique,  aurait  été  fYisillé  à  Paris  ;  on 
U'en  a  plus  eu  de  nouvelles.  Bien  que  sa-  fïimillo 
fût  à  Alger,  et  que  je  l'aie  fait  soigneusement 
surveiller,  il  m'a  été  impossible,  dans  les,  der- 
niers mois  de  ma  préfecture,  d'avoir  des  rensei- 
gnements et  de  savoir  si  véritablement  il  avait 
été  f\isillé  pendant  la  Commune. 

Je  dois  parler  maintenant  de  ma  déposition 
du  20. . . 

M.  le  président.  -—  De  votre  démission. 

H.  Hélot.  —  Non,  monsieur  le  président,  je  n'ai 
pas  donné  ma  démission  r  j'ai  été  déposé  par  le 
commissaire  extraordinaire. 

Le  20  mars,  la  ville  d'Alger  était  en  proie  à 
une  très  grande  émotion.  On  parlait  d^  changer 
les  autorité^  c'est-à-dire  de  les  jeter  à  la  mer. 
C'était  l'expression  consacrée.  Dans  tous  les 
clubs  j'étais  menacé  ;  je  ne  pouvais  pas  trouver 
d'appui  auprès  du  commissaire  extraordinaire, 
parce  qu'il  était  sympathique  à  la  Commune, 
quoiqu'il  ne  fit  &  ce  moment  rien  d'ostensible, 
d'officiel,  qui  nous  eût  permis  d'intervenir  et  de 
le  faire  révoquer.  Cependant,-  son  attitude  vis-à- 
vis  du  .mouvement  communaliste  était  telle, 
qu'avec  le  général  Lallemand'et  le  procureur 
général,  M.  Kunnemann,  la  question  fat  posée  de 
savoir  si  nous  ne  le  ferions  pas  arrêter  comme 
prêtant  son  concours  à  ce  mouvement  oommur- 
naliste.  Cela  s'est  passé  entre  nous  sans  reoevoir 
d'exécution,  car  M.  Lambert  s'est  abstenu;  seu- 
lement il  a  voulu  me  forcer,  à  partir  du  20  mars, 
à  donner  satisfaction  à  la  municipalité  en  réor- 
ganisant la  milice,  dans  le  but  de  l'assimiler  aux 
gardes  nationales  ^t  de  dissoudre  les  compa- 
gnies de  francs  tireurs  et  de  volontaires  étran- 
gers. Je  le  refusai  net  II  me  mit  alors  en  rap- 
port avec  le  conseil  munioipal  ;  je  reçus  quatre 
ou  cinq  députations;  puis  ce  fut  le  tour  de  la 
garde  nationale.  Le  soir,  mon  cabinet*  fut.envahi 
par  trente  ou  quarante  individus  qui  vinrent  me 
surprendre  de  la  manière  suivante. 

J'étais  en  discussion  avec  l'adjoint  Gastu  et  le 
commissaire  Alexis  Lambert  sur  la  question  de 
la  garde  nationale.  Je  refusais  d'acquiescer  à 
leurs  demandes  d'une  manière  absolae,  en  di- 
sant au  commissaire  :  a  Vous  qui  avez  des  pou- 
voirs extraordinaires,  si  vous  jugez  utite^  néces- 
saire, cette  organisation  nouvelle,  prenez-en  toute 
la  responsabilité;  vous  n'avez  pas  besoin  de  mon 
concours.  Quant  à  moi,  Je  ne  fe^ai  rien  par  une 
excellente  raison,  c'est  que  je  n'ai  pas  le  droit  de 
rapporter  un  décret;  je  ne  peux  même  pas  le  ré- 
former ;  je  ne  peux  pas  substituer  à  une  organi- 
sation légale  existante  une  organisation  qui, 
d'ailleurs,  n'est   pas  celle  qui  me  (Hmvie&t  Si 
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vous  croyez  en  d^ir  le  droit,  faites-le  sous  votre 
resjyonsabilitè  personnelle;  seulement  soyez  bien 
assuré  que  le  jour  oîi  vous  aurez  Tait  votre  nou- 
*  velle  organisation,  non-seulement  le  préfet,  mais 
16  commissaire  extraordinaire  qui  Taura  signée 
seront  expulsés  do  la  ville;  il  n*y  aura  plus 
d'autorité  ;  ce  sera  la  Commune  organisée*.  » 

Je  me  refusai  donc,  d'une  maniôfe  absolue,  à 
consentira  aucune  modification  des  milices.  Pen- 
dant ces  pourparlers,  qui  avaient  eu  lieu  chez  le 
commissaire  .extraordinaire,  la  préfecture  avait 
été,  Je  no  dii^i  pas  envahie,  mais  il  y  était  arrivé 
une  quarantaine  de  miliciens  avec  quelques  con- 
seillers municipaux.  Je  sortis  du  cabinet  du 
commissaire  entre  quatre  et  cinq  heures  du  soir  ; 
les  bureaux  étaient  dôji  fermés  ;  j'étais  un  peu 
fatigué  de  la  séance  et  de  la  lutte  que  Je  venais 
d'avoir  k  soutenir;  J'allai  me  promener  et  prendre 
un  peu  l'air  sur  U  place  du  Gouvernement.  J'y 
étais  depuis  quelques  instants,  quand  un  huis- 
sier de  la  préfecture  vint  me  prévenir  qu'on  me 
demandait  et  que  c'étaient  quelques  gardes  na- 
tionaux. Sans  réfléchir  autrement  à  la  situation, 
je  me  bornai  à  dire  à  l'huissier  :  «  Eh  bien, 
puisque  J'étais  sorti,  vous  pouviez  bien  dire  que 
je  n'étais  pas  là.  »  Mais,  monsieur,  répliqua 
l'huissier,  ils  ont  insisté  beaucoup,  disant  qu'ils 
avaient  absolument  besoin  de  vous  parler,  n 

Sans  me  préoccuper  du  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  personne  qui  me  (lemandaient , 
sans  songer  môme  à  demander  à  l'huissier  s'il 
leur  avait  entendu  dire  quel  était  l'objet  de  la 
visite  de  cette  sorte  de  députation,  je  rentrai  à 
la  préfecture  pour  me  rendre  &  mon  cabinet,  et 
je  n'étais  pas  arrivé  en  haut  de  l'escalier  que 
tous  ces  hommes  étalent  sur  mes  pas. 

Ils  furent  polis.  Me  trouvant  ainsi  en  leur  pré- 
sence, je  ne  voulus  pas  les  congédier  sans  savoir 
ce  qu'ils  voulaient,  et  je  les  fis  entrer  dans  mon 
cabinet.  Lfl,  ils  renouvelèrent  leurs  instances 
pour  obtenir  une  organisation  de  garde,  natio- 
nale et  la  dissolution  des  francs  tireurs.  Ces 
instances  furent  faites  dans  des  termes  conve- 
nables, en  général;  il  y  eut  cependant  des  me- 
naces de  la  part  d'un  certain  Flasselière,  mort 
depuis.  Ce  Flasselière  espérait  devenir  le  co- 
lonel de  la  milice,  ou  plutôt  de  la  garde  préto- 
rienne de  M.  Vuillermoz. 

Cet  individu  le  prenant,  comme  je  vous  le  di- 
sais, sur  un  ton  de  menace,  je  coupai  court  à 
toute  espèce  do  discussion,  et  Je  les  priai  de  se 
retirer,  leur  affirmant  de  nouveau  qu'ils  n'ob- 
tiendraient rien  de  moi.  «  Tout  cela,  leur  dis-je, 
est  complètement  inutile  ;  9i  vous  croyez  ro'in- 
timider,  vous  vous  trompez.  Il  ne  faut  pas  vous 
imaginer  que  vous  avez  affaire  à  un  préfet  qui 
cédera  à  vos  exigences  ou  donnera  sa  démission 
comme  M.  Wamier  ;  vous  aurez  beau  vis-à  vis 
aouv.  nàt.  —  T.  XXVI. 


de  mol  user  de  menace,  vous  ne  me  ferez  pv 
broncher  d'un  pas.  A  la  mienace,  je  vous  répon- 
drais, moi,  par  la  force.  Je  vous  invite  à  vous  re« 
tirer,  parce  que,Je  vous  le  répète,  toute  disonssioh 
est  inutile.» 

Là-dessus,  moitié  à  peu  près  de  ces  gens  pri- 
rent  leurs  dispositions  pour  gagner  la  porte. 
Tout  le  monde  était  resté  debout;  la  réunion 
était  trop  nombreuse,  et  je  h*avais  paf  assez  dé 
sièges  pour  faire  asseoir  toutes  les  personnes 
présentes.  Parmi  elles,'  Je  ne  quittais  pas  surtout 
du  reganl  Flasselière,  qui  m'inspirait  de  I*in- 
quiétude.  Je  le  savais  très-violent.  Je  l'avais  déjà 
Ml  chez  M.  du  Boiizet,  lors  des  deux  premières 
invasions  du  palais,  et  j'avais  vu  alors  dans  soi 
poche  la  crosse  d'un  revolver;  je  supposais  qu'il 
pouvait  être  armé  chez  moi.  Son  attitude  m'in* 
quiétait  ;  je  les  congédiai  :  «  Messieurs,  leur 
dis-Je,  je  vois  chez  vous  de  l'hésitation;  je  vous 
préviens  que,  si  vous  ne  vous  retirez  pas,  c'est 
moi  qui  me  retirerai.  Mais  j'ajoute  que,  si  vous 
me  forcez  à  me  retirer,  pas  un  de  vous  no  sor- 
tira de  la  préfbcture  ;  |e  n'ai  qu'un  coup  de  son- 
nette à  donner  pour  que  les  portes  soient  fer- 
mées. Je  vous  renouvelle  une  dernière  fois  l'in- 
vitation de  vous  retirer.  » 

Ils  se  retirèrent  tous,  en  me  faisant  même  des 
excuses,  m'assurant  que  je  me  méprenais  sur 
leurs  intentions.  Seulement,  ils  se  rendirent  im- 
médiatement au  conseil  municipal,  et  là  ils  ren- 
dirent compte  do  mon  obstination.à  ne  vouloir 
rien  concéder  ni  rien  Hiire  pour  l'organisation 
de  la  garde  nationale,  c'est-à-dire  pour  l'organi*. 
sation  de  la  Commune. 

En  conséquence,  il  fut  décidé  «  ceci  se  pas- 
sait, je  crois,  dans  la  soirée  du  26  mars  —  que 
le  conseil  renvoyait  toute  décision  à  prendre  & 
mon  sujet,  en  ce  qui  concernait  la  commission 
extraordinaire,  au  lendemain  27.  Il  y  eut  ensuite 
réunion  des  clubs  ;  tous  les  membres  de  l'Inter- 
nationale étaient  là  ;  tous  les  individus  avancés, 
tarés,  de  la  ville  d'Alger  s'étaient  réunis.  Là,  il 
fut  décidé  que  le  lendemain  on  se  réunirait  en- 
tre sept  et  huit  heures  du  matin,  sur  la  place 
du  Gouvernement,  pour  aller  signifier  an  com- 
missaire extraordinaire  d'avoir  à  déposep49  pré- 
fet, et  que,  si  un  rel\is  était  opposé,  préfet  et 
commissaire  extraoniinaire  seraient  Jetés  à  la 
mer. 

Gomme  vous  le  pensez.  J'avais  introduit  quel- 
ques gens  sûrs  dans  les  clubs,  et  de  cette  façon 
Je  fus  renseigné  sur  tout  ce  qui  se  tramait,  sur 
tout  ce  qui  pouvait  menacer  la  sûreté  des  per- 
sonnes, des  fonctionnaires,  et  la  mienne,  puis- 
qu'on (lélinitive  j'étais  l'ol'jectif  de  ces  gens-là. 

A  six  heures  du  malin,  je  me  rendis  chez  U 
commiEsaire  extraordinaire;  il  n'était  pas  en- 
core arrivé  :  —  il  habitait  alors  le  palais  de  Mus- 
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tapha  et  ne  venait  à  Alger  que  dans  la  matinée. 
Je  Tattendis  jusqu'à  sept  heures.  A  sept  heures, 
ne  le  voyant  pas  venir,  je  résolus  d'aller  au  de- 
vant de  lui,  mais  au  moment  où  je  montais  en 
voiture,  je  le  vis  arriver.  Je  lui  rendis  compte 
de  ce  qui  était  projeté.  Sur  la  place  du  Gouver* 
nement,  il  y  avait  déjà  des  groupes  bien  mani- 
festes, bien  accusés;  on  n'attendait  qu'un  signal; 
ie  mouvement  s'indiquait. 

Le  conimissaire  extraordinaire  comprenant 
qu'il  était  aussi  menacé  que  moi,  me  parut  assez 
agité. 

tt  Quel  parti  prendre?  me  demanda- t-il.  —  I 
Ecoutez  I  lui  répondisje,  nous  n'en  avons  qu'un; 
mettre  snr  pied  le  peu  de  forces  que  nous  avons 
et  nous  protéger  nous-mêmes.  Mais  il  y  a  peut- 
être  quelque  chose  de  mieux  à  faire.  Si  nous 
déclarions  l'état  de  siège?  C'est  peut-être  le 
meilleur  moyen.  Vous  n'aurez  plus  la  responsa- 
bilité de  l'exécution;  vous  fournirez  au  général 
Lallemand  toute  l'autorité  nécessaire  pour  agir 
efficacement  :  vous  aurez  ainsi  les  coudées  beau- 
coup  plus  franches,  vous  mettrez  fln  à  tout  dé- 
sordre et  vous  préviendrez  toute  violence.  » 

Il  accepte.  lious  allons  ensemble  chez  le  gêné- 
rai  Lallemand,  qui  se  montra  très- favorable  à 
l'idée,  car  il  avait  reçu  les  mêmes  renseigne- 
ments que  moi,  ainsi  que  M.  le  procureur  géné- 
ral, qui  était'  de  son  côté  très-sérieusement  me- 
nacé dans  sa  personne. 

Mais,  en  ce  qui  me  concernait,  le  général  LaU 
lemand  avait  la  conviction  que  les  menaces  qui 
s'adressaient  à  moi  avaient  un  tel  caractère,  qu'il 
insista  beaucoup  pour  que  je  quittasse  la  pré- 
fecture au  moins  la  nuit,  et  que,  prenant  quel- 
ques précautions,  je  me  misse  en  sûreté  à  l'hôtel 
de  la  division.  L'amiral  Fabre  La  Maurelle  me 
fit  la  même  proposition  avec  instance  :  a  Venez 
à  l'amirauté,  me  dit-il  ;  voas  serez  surpris  à  la 
préfecture  ;  vous  serez  enlevé  ;  vous  êtes  très- 
sérieusement  menacé  depuis  cinq  ou  six  jours  ; 
vous  avez  tort  de  montrer  trop  de  conûance.  » 
.  Je  reAisai.  C'était  précisément  cette  conûance 
affectée  que  je  montrais  vis-à-vis  de  tous  ces 
gens-là,  qui  faisait  ma  force.  Je  ne  paraissais 
pas  douter  de  ma  sécurité  personnelle.  J'étais  ' 
armé,  je  dois  le  dire,  et  j'avoue  sans  le  moindre 
remords  que  je  ne  sortais  pas  sans  avoir  un  re- 
volver dans  ma  poche.  Partant,  Je  savais  que  je 
pouvais  être  attaqué  à  l'improviste;  il  y  avait 
des  individus  extrêmement  violenta  et  qui 
étaient  sérieusement  à  craindre.  Du  reste,  le 
procureur  général  en  faisait  autant  que  moi.  Se 
sachant  menacé,  il  accepta  l'invitation  du  géné- 
ral Lallemand.  Pendant  cinq  ou  six  {ours,  il  a 
quitté  son  appartement  particulier  et  s'est  in- 
stallé à  Thôtel  de  la  division.  Quant  à  moi,  Je 
redisai  ;  seulement  au  lieu  de  coucher  à  la  pré- 


Tecture,  n'étant  du  reste  que  préret  intérimaire, 
je  couchais  chaque  nuit  dans  mon  appartement 
particulier.  J'avais  des  hommes  de  confiance  qui 
suivaient  tous  les  mouvements  et  qui  avaient 
une  double  clef  de  la  porte  d'entrée  de  mon  ap- 
partomen},  afin  de  pouvoir  venir  me  prévenir  à 
toute  heure  de  la  nuit  si  le  mouvement  s'accen- 
tuait et  si  j'avais  besoin,  soit  d'intervenir  comme 
préfet,  soit  de  me  mettre  en  sûreté,  dans  le  cas 
où- je  serais  trop  sérieusement  menacé. 

Le  général  Lallemand,  le  commissaire  extra- 
ordinaire et  moi  nous  avions  donc-arrêlé  létat 
de  siège.  Il  était  à  peu  près  huit  heures  du  ma- 
tin. Comme  les  communards,  qui  étaient  en 
observation  sur  la  place,  nous  avaient  vus  aller  et 
venir,  et  enfin  entrer  chez  le  général  Lallemand, 
lis  nous  attendaient  'Quand  nous  nous  sommes 
séparés,  la  résolution  était  prise;  M.  Lambert 
avait  signé  la  déclaration  de  l'état  de  siège; 
j'avais  emporté  l'original  à  l'imprimerie  pour  le 
faire  imprimer  et  pour  commander  les  affiches; 
l'arrêté,  une  demi-heure  après,  deviût  être  pla- 
cardé dans  toute  la  ville. 

Mais  M.  Alexis  Lambert,  par  un  remords  de 
conscience  à  son  point  de  vue,  alla  trouver 
M.  Vuiliermoz,  qui  était  avec  son  conseil,  —  car 
on  siégeait  en  permanence,  —  et  leur  annonça 
que,  grâce  à  leurs  exagérations  et  à  leurs  me- , 
naces,  ils  avaient  mis  les  autorités  dans  la  néces- 
sité de  déclarer  l'état  de  siège.  Immédiatement, 
M.  Vuiliermoz,  dont  cette  mesure  ne  faisait  point 
les  affaires,  nia  Texactitude  des  renseignements 
que  j'avais  recueillis,  et  finit  par  obtenir  de 
M.  Lambert  que  l'état  de  siège  ne  serait  pas  pro- 
clamé. Pendant  ce  temps-làj  j'étais  à  l'imprime- 
rie où  je  surveillais  le  tirage.  J'étais  rentré  avec 
quelques  affiches  dans  ma  poche,,  les  autres 
ayant  été  remises  à  l'afficheur  public  pour  être 
placardées,  quand  je  vis  entrer  le  commissaire 
extraordinaire  qui  me  dit  :  a  J'ai  changé  d'avis  ; 
l'état  de  siège  ne  sera  pas  proclamé.  » 

Or,  comme  il  avait  colporté  dans  le  sein  du 
conseil  municipal  que  c'était  sur  ma  proposition 
que  l'état  de  siège  avait  été  déclaré,  les  haines 
de  ces  messieurs,  comme  \ous  pouvez  le  penser, 
n'en  étaient  devenues  que  plus  grandes  contre 
moi.  La  tactique  de  M.  Lambert  avait  «été  de 
retourner  contre  le  préfet  toutes  leseuspicions, 
toutes  les  violences,  toutes  les  haines,  et  il  avait 
ainsi  obtenu  qu'aucun  mouvement,  aucune  ma- 
nifestation sérieuse  ne  serait  fkite  avant  deux 
•jours.  Il  attendait  l'arrivée  du  courrier  pour  sa- 
voir quel  dénouement  aurait  le  mouvement /;om- 
munaliste  de  Paris.  Avant  obtenu  cette  pro- 
messe,  il  avait  renoncé  de  son  côté  à  la  décla- 
ration de  l'état  de  siège;  mais  le^  attaques  con- 
tre moi  furent  plus  violentes  que  jamais;  c'est 
alors  qu'on  demanda  ma  tête,  eu  tout  au  moins 
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mon  expuItioD.  M.  Lunbeit  s'engagea,  promit, 
flxB  lui-mâme  le  temps  f>près  lequel  on  dispo- 
serait  de  moi.  «  Si  dans  deux  jours,  dit- il,  M, 
Hélot  n'a  pas  donna  l'orgaaiMtion  de  la  milice 
telle  que  vous  la  voulez,  je  le  dûposeral  de  ses 
TonctiODs  de  préM.  " 

Là-dessus,  ils  restèrent  tranquilles  ;  mais,  sa- 
chant bien  que  jamais  je  n'accorderais  l'orgaiji- 
sation  de  la  milice,  U.  Lambert  la  donna  de  lui- 
même  et  il  fit  Taire  nn  arrâtiï  organique  qui  fut 
rédigâ  dans  les  bureaux  du  gouvernameut  gé- 
néral et  publia  le  2S  ou  le  ig. 

Immâdia terne nt,  je  rendis  compte  au  mJnielre 
de  l'jntârieur  de  ia  situation  du  commissaire  ex- 
traordinaire, de  la  mienne,  du  danger  qui  noue 
menaçait,  en  disant  ce  qui  s'était  passa  au  sujet 
de  l'orgabisation  de  la  milice,  et  en  indiquant  les 
censéquences  probables  qui  s'en  suivraient. 
■  D'ici  à  demain,  ajoutais-Je  en  terminant,  Je 
m'attends  à  âlre  déposé  p&r  le  commissaire  ox- 
traordioaire,  l  être  expuUé  violemment  de  la 
prérecture,  et  probablement  le  commissaire  avec 
moi  ;  nous  serons  cliassés  par  ceux-IA  mêmes  & 
qui  il  aura  accordé  les  moyens  de  neutraliser  les 
francs-tireurs  et  les  volontaires  étrangers,  seuls 
corps  dont  l'attitude  gène  la  compagnie  spéciale 
de  M.  le  maire.  > 

Au  moment  aii  je  terminais  mon  rapport  au 
ministre  de  l'intérieur,  j€b  reçois,  —  c'était  le  ÏQ 

mars,  —  une  signiDcation Pardon,  c'était  le  30, 

(e  crois, puisque  ma  déposition  est  du  1"  avril; 
ce  n'est  qu'à  cette  date  que  j'ai  remis  le  service 
à  mon  secrétaire  général.  Ma  déposiiiou  était 
libellée  dans  des  termes  três-convenablos.  Un 
me  disait  que  les  circonstancSB  dans  lesquelles 
j'avais  reçu  lea  Tonctions  de  préfet  iniérimaire 
s'étiaient  modiQéei,  qu'il  y  avait  lieu  de  rentrer 
•dans  une  situation  normale,  et  de  remettre  la 
prérecture  au  fonctionnaire  qui,  d'après  tes  rè- 
gles de  la  hiérarchie,  aurait  dû  l'occuper.  Enfin 
on  me  remerciait  des  preuve!  de  dévouement 
que  j'avais  données.  La  lettre  était  polie. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  s'en  ftit  répandue, 
toute  U  population  boimAte  de  U  ville  d'Alger 
mofltuiMBortad'o*«Uoa;J»raçnspitu<l«  douze 

cents  caries  Q^^^^^^^HHI^  ^ 

mlcile.  Je 

grande  saiisi 

À  la  ïulie  d'uue  cliiile. 

■le  rentrai  di 
Quelques  jours  nprèt,  lo  ministr», 
graphique,  onuulnit, 
rapport,  l'arrêté  ar^niqoa  «ur 
M-  Lambert 
l'amiral  it« 
|-A]|éri*,N 


no  voûtait  concaitre  rien  du  passé.  Il  voulut 
commencer  son  administration  en  promettant  en 
quelque  sorte  une  amnistie  :  u  Pourvu,  disait-il, 
qu'à  l'avenir  on  soit  tranquille,  je  n'évoquerai 
rien  du  passé.» 

Ainsi  l'expulsion  violente  du  général  Walain- 
Esterhazy,  l'arrestation  du  premier  président, 
celle  du  commissaire  central  et  du  colonel  de 
gendarmerie,  la  démission  arrachée  par  la  me- 
nace au  préfet,  U.  Warnier.  ma  déposition,  tout 
était  mis  sous  le  boisseau.  Je  m'étais  présenté  à 
lui  to  jour  même  de  son  arrivée,  en  lui  disant  , 
que  j'avais  été  le  pr<^fet  intérimaire  déposé  par 
U.  Alexis  Lambert.  Sous-chef  de  bureau  au 
gouvernement  général,  par  conséquent  sous  ses 
ordres.  Je  me  mis  à  sa  disposition  pour  lui  four 
nir  tous  les  renseignements  possibles,  s'il  dédi- 
rait en  avoir,  sur  les  faits  qui  s'étaient  accomplis 
avant  son  arrivée.  M.  l'amiral  me  répondit  qu'il 
prenait  note  de  ma  proposition,  qu'il  me  forait 
appeler  |)lus  tard,  s'il  y  avait  lieu. 

Le  surlenilemain,  Je  re;u9  la  carte  do  visite  df 
l'amiral  ;  trois  semaines  se  passèrent  sans  que 
J'entendisse  parler  de  quoi  que  ce  fét.      , 

L'amiral  n'avait  pas  d'abord  été  mal  accueilli  i 
on  l'ottendsit  à  l'œuvre,  on  t'observait  ;  le  con- 
seil municipal  avait,  il  est  vrai,  relVisé  de  lui 
Dtire  visite,  et  même  le  maire,  mais  on  ne  l'atta- 
quait pas  trop  dans  la  presse.  Au  bout  d'une 
vingtaine  de  jours,  les  choses  changèrent;  lei  at- 
tiques  dcvinreul  violentes.  L'amiral,  froissé  dans 
son  amour  propre,  demanda  nu  procui'eur  général 
de  poursuivre  les  journaux  pour  injures,  pour 
calomnies,  pour  excitation  au  mépris  de  l'auloriiè 
et  des  fonctionnaires.  Le  procureur  général  lui 
disait  ;  «  Mais  Je  suis  di^earmê;  nous  avons  le 
Jury. 

B  Isi  Je  poursuis,  c'est  un  échec  certain;  Je 
crois  qu'il  est  plus  sage  de  ne  rien  faire.  Nous 
échouorous,  soyez-en  sur  :  vous  les  aurai  excité» 
davantage  :  ils  no  vous  attaqueront  qu'avec  plus 
de  violence.  ' 

Les  attaques  continuant,  l'amiral  songea  à  U 

dissolution  du  conseil  municipal,  et  chargea  son 

directeur  des'servioes   Unancicra,  M.   Tassin,  de 

fon     r  une   commission  municipale.  Il  échoua 

ei       lélement;  personne  no  voulut  accepter,  tant 

I       le  monde  tremblait  ;  li?s  gens  modérés  dou- 

d^k  de   l'énorgie  du   gouverni'ur.  C'est 

1        sur  l'indication    de  quelques  person- 

I        rai  songea  à  me  charger  de  former 

Dmaulcipate, mission  <lans laquelle 

I        voir  réussir,  en  raison  du  la  cod- 

IM  modérés  témoignaient    en    moi 

oilo  pendant  les  mois  précédents. 

^'  donc  appeler  et  me  proposa 

niesion  municipale    dont 

la   présidence,  ■>  atteodi:. 
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disait-il,  qu'il  était  résolu  à  dissoudre  le  conseil 
municipal.  » 

Vous  comprenez,  messieur?,'  que  j'avais  été 
irès-mortiûé  de  l'oubli  de  Tamiral  à  mon  égard. 
Certes  j'avais  rempli  mes  foôctions,  non  en  xne 
d'un  avancement  ou  d'une  récompjBUse  quelcon- 
que ;  j'avais  rempli  un  devoir,  et  si  je  n'en  at- 
tendais pas  de  récompense,  je  croyais  au  moins 
mériter  un  témoignage  oral  de  la  part  de  la  pre- 
mière autorité  sérieuse  qui  paraissait  à  Alger 
depuis  six  mois  et  plus.  Je  répondis  à  M.  l'ami- 
ral que,  si  j'étais  flatté  qu'il  parût  avoir  con- 
fiance en  moi,  j'étais  désireux  de  ne  plus  m*oc- 
cuper  des  aflaires  publiques  et  politique^  autre- 
ment que  comme  simple  employé  de  bureau  ; 
que  mon  passage  aux  affaires  ne  me  laissait  pas 
d'assez  bons  souvenirs,  'pour  qu'il  fût  sage  à  moi 
d'y  rentrer  librement.  D'ailleurs,  dis-je  encore  à 
M.  l'amiral,  vous  me  proposez  d'être  le  président 
d'une  commission  municipale  dans  la  ville  où  j'ai 
pendant  six  mois  exercé  les  fonctions  de  préfet! 
Je  no  le  puis  vraiment  pas,  ne  serait-ce  qu'au 
point  de  vue  de  ma  dignité  personnelle. 

a  »  Mais,  répliqua  l'amiral,  vous  n'étiez  qu'in- 
térimaire ? 

«  —  C'est  vrai,  répondis-je,  mais»  me  charger 
de  l'administration  de  la  commune,  alors  que 
pendant  six  mois  j'ai  lutté  avec  cette  môme  com- 
mune pour  i'empôcher  de  s'organiser  à  l'instar 
de  celles  de  Marseille,  dé  Lyon,  de  Paris,  en  vé- 
rité c'est  impossible  !  Vous  me  créeriez  plus  de 
difficultés  que  n'en  doit  avoir  un  président  de 
commission  municipale.  Je  ne  suis  donc  nuUe- 
riient  disposé  à  accepter  cette  présidence. 

a  Quant  à  former  la  commission  elle-même, 
c'est  autre  chose  Je  veux  bien  essayer  ;  mais  je 
ne  vous  promets  pas  de  fêussir  ;  je  doute  beau- 
coup du  courage  de  cette  population,  qui  ne 
manque  pas  certainement  de  gens  très-conser- 
vateurs et  très-amis  de  l'ordre,  mais  qui  n'ont 
pas  de  courage  personnel.  Du  temps  de  M.  du 
Bouzet,  j'ai  essayé  déj&  de  former  une  commis- 
sion, j'ai  totalement  échoué.  Je  crois  que  j'é- 
chouerai encore. 

«  —  Mais  pourquoi,  enfin?  Il  y  a  un  gouver- 
nement! 

«  —  Oui,  monsieur  l'amiral,  mais  en  vous 
voyant  tenu  en  échec  par  la  municipalité,,  et  mal 
traité  par  la  presse  impunément,  on  doute  et  l'on 
n'a  pas  en  vous  une  entière  confiance.  Pour 
trouver  une  commission  municipale,  il  faudra 
affirmer  votre  volonté  formelle  de  ne  pas  tolérer 
que  la  presse  en  injurie  les  membres,  et  que 
leur  personnalité  sera  respectée  par  les  jour- 
naux, plus  que  celle  des  fonctionnaires  de  tout 
rang  ne  l'a  été  jusqu'à  aujourd'hui.  » 

Sous  cette  réserve,  j'acceptai  la  t&chc.  En  trois 
jours,  Je  formai  une  commission  municipale  de 


dix-huit  membres;  c'était  plus  qu'il  n'eji  fallait, 
puisque  le  nombre  des  conseillers  municipaux 
était  de  vingt-quatre,  mais  ^j'aimais  mieux  qu'il 
en  fût  ainsi  pour  prouver  au  gouverneur  que 
j'avais  su  lui  trouver  des  notables  en  raison  de 
ses  promesses.  Ainsi  j'avais  recruté  la  commis- 
sion dans  la  magistrature  consulaire,  la  haute 
banque,  le  haut  commerce  et  l'industrie.  J'avais 
donc  des  notabilités,  prises  un  peu,  il  est  vrai, 
dans  toutes  les  nuances  d'opinion,  mais  genft 
d'ordre,  et  c'était  ce  qu'il  fallait.  J'avais  trouvé 
quelqu'un  qui  acceptait  la  présidence.  Celui  des 
membres  de  la  future  commission  qui  avait 
consenti  ù  en  prendre  la  présfdence  ,était  allé 
rendre  visite  au  gouverneur  pour  causer  avec 
lui  directement  des  questions  que  soulèverait 
l'admicnstnLtion  de  la  commune  pendant  la  dis- 
solution du  conseil  municipal.  Il  sortit  de  chez 
M.  l'amiral,  ne  voulant  plus  de  la  présidence. 
Aucune  instance,  aucune  explication  ne  purent 
le  décider  à  revenir  sur  sa  démission.  Aucun  au- 
tre membre  ne  voulut  prendre  la  responsabilité 
de  l'exécutif  dans  l'administration  communale. 
Alors,  on  me  proposa  de  prendre  moi-môme  la 
présidence.  C'était  le  seul  moyen,  me  dit-on 
pour  me  décider,  de  permettre  à  la  commission 
de  se  constituer. 

Comme  j'avais  déjà  refusé  la  présidence  à 
l'amiral,  je  ne  pouvais  pas  l'accepter  davantage, 
mais  voulant  lui  donner  la  preuve  de  ma  bonne 
volonté  et  lui  fournir  les  moyens  de  mater  la 
Commune  d'Alger,  je  répondis  : 

«  Je  m'adjoindrai  purement  et  simplement 
comme  membre  à  la  commission.  Cela  ne  me 
répugne  pas  le  moins  du  monde.  Mais  je  deman- 
derai à  l'amiral  de  laisser  à  la  commission, 
dads  son  arrêté  de  dissolution  et  dans  le  décret 
à  prendre  pour  la  nomination  de  cette  commis- 
sion, la  faculté  de  choisir  elle-même  son  pré- 
sident, sauf  la  ratification  du  gouverneur,  bien 
entendu.  » 

De  cette  façon,  j'échappais  à  la  désignation  . 
directe  du  gouverneur.  C'est  dans  ces  conditions 
que  j'ai  accepté  la  présidence  de  la  commission 
L'amiral  était  enchanté  de  ce  résultat  Tout  était 
prêt 

Quelque^  jours  après,  l'amiral  me  dit  :  a  Priez 
ces  messieurs  d'attendre.  Le  bruit  que  je  voulais 
dissoudre  le  conseil  municipal  s'est  répandu  ; 
il  est  devenu  plus  modéré.  81  je  puis  ne  pas  le 
dissoudre,  je  ne  le  dissoudrai  pas,  mais  prévenez 
ces  messieurs  de  se  tenir  prêta  à  entrer  en 
fonctions  du  jour  au  lendemain.  —  Très-bien, 
répondis-je,  ces  messieurs  attendront;  je  suis 
sûr  d'eux.  »  '  . 

Quelques  Jours  après,  j'étais  allé  passer  la 
soirée  chez  l'amiral,  à  sa  réception  hebdoina- , 
daire.  il  me  dit  :  «  Vous  ne  serez  pas  président 
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i,t  la  coxmnission  municipale. —*  J*^  suis  bieii 
aise,  Ijat  réppndlHe*  Vous  savez  dans  quelles 
conditions  j'avais  accepté.  J'aime  mieux  que  ce 
Qoit  un  autre  qui  se  charge  de  cette  présidence. 
E^t-ce  que  vous  avez  réussi  à  déterminer  quel- 
qu'un de  ces  messieurs  è  l'accepter?  —  Non, 
.l^pn  ;  mais  il  est  très-probable  que  demain  vous 
j^r,ez  nommé  préfet  titulaire  d'Alger;  et  natu- 
r.eliement  vous  ne  pouvez  plus  présider  la  com- 
mi^lon  znunicipale.  » 

Voilà,  messieurs,  comment  j'ai  ét4  nommé  pré- 
fet titulaire,  à  la  suite  d'un  rapport  qui  a  été 
adressé  directement  à  M.  Thiers,  et  dans  lequel 
l'amiral  exposait  ce  que  j'avais  fait,  m'attribuent 
le  mérite  d'avoir  empêché  à  Alger  rinstallatibn 
de  la  Commune,  .ce  qui  est  parfaitement  vrai.  Le 
gr^nd  mérite  que  j'ai  eu  a  étO  surtout  de  n'avoir 
jamais  eu  peur,  car  je  ne  possédais  aucun  moyen 
d'action;  je  n'avais  pour  moi  que  la  fermeté  de 
mon  attitude,  et  elle  a  sufH  pour  empêcher  les 
communards  d'Aller  de  s'organia^er  ;  ils  se  sqnt 
bornés  à  des  menaces,  à  des  cris,  à  des  injures, 
à  des  attaques  dans  les  journaux,  mais  mon  im- 
.passibilité  les  a  toujours  conteoHS,  parce  qu'ils 
croyaient  que  J'avais  des  moyens  de  répression. 
Je  n'en  avais  pas;  le  commissaire  extraordinaire 
p'en  avait  pas  davantage  ;  le  général  Lallemand 
n'avait  que  quelques  soldats  et  une  centaine  de 
marins  de  l'amiral  Fabro  ;  nous  n'éttous  pas  en 
état  de  résister  à  un  mouvement  tenté  par  une 
centaine  d'individus.  C'est  dans  ces  conditions 
que  nous  avons  passé  six  mois. 

Je  fus  nommé  préfet  le  16  m.ai.  Ma  nomination 
fut  accueillie  très-favorablement  par  la  popula- 
tion, par  une  partie  du  moins,  et  très-défavora- 
blement par  le  maire  et  la  municipalité.  Les  atta- 
ques recommencèrent  de  plus  b.e^^e  ;  l'amiral  en 
eut  sa  part  ;  on  tombait  sur  lui  comme  sur  moi, 
sans  ménagement  aucun.  Je  fus  attaqué  au  point 
de  vue  de  mes  idées  religieuses,  de  mes  idées 
politiques,  de  mes  antécédents,  non  point,  je  le 
reconnais,  au  point  de  vue  de  l'honorabilité;  les 
calomnies  et  les  injures  ont  toujours  respecté 
ma  vie  ];rivéQ,  qui  n'était  pas,  du  reste,  attaqua- 
ble; mais  au  point  de  vue  politique,  j'ai  été  très- 
riolemment  %^taqué. 

Je  n'en  persistai  pas  moins  à  tenir  tète  à  la 
commune  d'Alger,  surtout  à  l'occasion  des  dé- 
penses qu'elle  avait  faites  sans  autorisation  ré 
gulière,  sans  marchés  en  forme.  J'en  vins  à  su- 
bordonner l'ouverture  do  certains  crédits  à  la 
présentation  d'une  situation  financière  que  je 
n'avais  pu  obtenir  jupciu'ulors  ;  puis  vint  la  ques- 
tion du  compte  do  gestion  de  Ja  comptabilité  oc- 
culte des  fonds  Souscrits  pour  la  défense  nationale. 

Mes  exigences  à  cet  égard  et  le  refus  formel  du 
maire  ou  du  comptable  du  comité  ne  firent  que 
tendre  la  situation  encore  davantage. 


M.  le  gouverneur  m'encourageait  alors  à  soute- 
nir la  lutte  ;  j'avais  découvert  qua  la  comptabilti^ 
du  comité  était  liée  à  celle  du  receveur  mupici- 
pal  qui,  au  d<^but  de  la  souscription  avait  re^u 
ses  70,000  fr.  pris  dans  sa  caisse,  et  qui,  pli^s 
tard,  sur  l'injonction  du  maii:e  président  du  co- 
mité en  avait  fait  remise  ii  l'un  des  membres, 
M-  Lbroux,  désigné  comme  comptable  du  |ce- 
mité.  •  * 

Sans  doute  la  comptabilité  municipale  entraî- 
nait, pour  être  régulière,  à  des  complications 
que  ne  comportai^t  pas  les  dépenses  du  comité. 
Mais  ce  fait  dp  connexité  des  deux  comptabilités 
était  réel  et  me  permettait  de  faire  exiger  par  le 
receveur  municipal  pour  être  joint  à  son  prp^e 
compte,  le  compte  de  gestion  d'un  comptable  du 
comité  de  défense.  J'étais  fort  de  l'avis  de  Tins- 
^pection  des  fioànces.  Le  gouverneur  entrevoyait 
là  un  moyen  de  prendre  çn  défaut  le  comité  de 
défense. 

La  municipalité,  qui  était  sinon  en  flagrant  |i|,é- 
lit  de  malversation,  au  moins  d'irrégularité,  sui- 
vait cette  lutte  avec  intérêt,  mais  sans  interve- 
nir dans  une  question  dont  la  connaissance  ap  - 
partenait  à  la 'cour  des  comptes.  Mais  Iqs  créan- 
ciers de  la  commune  et  du  comité  ne  .pouvant 
être  payés  sans  l^pprobation  de?  marchés  qu'on 
ne  voulait  pas  soumettre  au  préfet,  sans  i'ouyer- 
.tuie  de  crédits  surbondonnés  à  des  fBfpprunts  ^ 
faire  ou  à  des  impositions  extraordinaires  à  au- 
toriser, fatiguaient  le  gouverneur  de  leurs  récla- 
mations, et  la  municipalité,  par  la  vpie  de  là 
presse,  ne  cessait  d'accuser  le  préfet  de  chercher 
à  discréditer  la  commission  ou  ses  administra- 
teurs en  ne  les  mettant  pas  à  même  de  désinté- 
resser les  créanci^s. 

Pour  mettre  lin  à  ces  réclamations  et  à  ces 
récriminations,  M.  le  gouverneur,  par  voie  d'ar- 
rêté publié  officiellement  au  Moniteur^  prescri- 
vit, avant  de  régler  le  budget,  et  de  statuer  9ur 
les  emprunts  et  impositions  demandés  par  la 
municipalité,  l'établissement,  d'office,  de  la  situa- 
tion financière  de  la  commime  et  la  vériflcatjon 
des  comptes  d*admii\istration  du  maire  par  l'ins- 
pecteur général  des  finances. 

L'inspecteur  des  finances  chargé  de  ce  travail 
rapprocha  la  gestion  de  1870  et  1871  de  celle  de 
1869  à  cause  sans  doute  du  mélange  des  exerci- 
ces et  constata  un  déficit  total  de  plus  de  600,000 
francs.  Immédiatement,  on  télégraphie  ce  résul- 
tat à  M.  le  gouverneur,  qui  était  à  Paris,  et  quel- 
ques jours  après  le  bruit  se  répand  dans  l^  ville 
que  la  gestion  de  la  nouvelle  municipalité  du  ^ 
septembre  avait  si  mal  géré  les  alTaires  de  la 
commune  qu'elle  avait  un  déficit  de  plus  de 
600,000  fr. 

De  là  grand  émoi  dans  le  conseil  municipal, 
accusations  portées  contre  le  pri^fet  4p  mentir 
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sciemment  et  ofQciellement  pour  discréditer  les 
membres  du  conseil  municipal  et  spécialement 
le  maire  Vuillermoz  dans  un  intérêt  électoral 
(les  é'ections  pour  TAssembiée  nationale  appro- 
chaient). Il  m'était  impossible  de  répondre,  de 
donner  une  explication;  Je  ne  connaissais  pas 
m^me  le  rapport  de  l'inspecteur  des  finances. 

Il  m*a  fallu  subir  les  attaques  les  plus  violen- 
tes de  la  presse  sans  rien  dire,  pour  ne  pas  com- 
promettre le  gouvernement  général.  M.  Tamiral 
rentré  à  Alger,  l'inspecteur  des  finances  lui  ex- 
plique que  le  déficit  de  la  commune  d'Alger  est 
bien  de  600,000  fr.  et  plus,  maie  que  la  moitié  est 
imputable  à  la  gestion  antérieure  au  4  septembre 

1870. 

De  là  certaine  désillusion  chez  M.  Tamîral  qui 
ne  pouvait  pas  tirer  du  résultat  constaté  le  parti 
qu*il  avait  espéré.  La  "publicité,  donnée  sans 
commentaires  au  chiffre  total  du  déficit,  était 
regrettable,  et  j'en  portais  le  poids  tout  à  fait  à 
tort.  Je  fis  observer  à  M.  le  gouverneur  que  le 
maire  me  paraissait  fondé  à  réclamer  la  com- 
munication du  rapport  de  l'inspecteur,  tout  au 
moins  un  extrait  ;  si  quelque  partie  n'était  pas 
de  nature  à  être  communiquf^e,  j  ajoutai  que  la 
publicité  donnée  à  la  mission  de  Tinspecteur  des 
finances  entraînait  l'obligation  morale  d'en  foire 
connaître  au  moins  le  résultat  officieliement  ; 
j'éprouvai  un  refus  absolu.  Le  rapport  ne  me  fut 
môme  pas  communiqué  à  moi  préfet. 

C'est  alors  que, sommé  parle  maire  de  donner 
la  communication  réclamée  avant  les  élections, 
qui  se  faisaient  dans  quelques  jours,  accusé  vio- 
lemment par  la  presse  de  laisser  planer  sur  la 
municipalité  des  suspicions  que  je  savais  perti- 
nemment n'être  pas  fondées,  et  de  recourir  ainsi 
&  une  manœuvre  odieuse,  j'ai  cru  devoir  répon- 
dre an  maire  qu'il  m'était  impossible  de  lui 
faire  la  communication  qu'il  rêclimt  it,  par  la 
raison  que  Je  ne  l'avais  pas  reçue  moi-môme,  que 
je  transmettais  sa,  demande  à  M.  le  gouverneur 
général. 

Cette  réponse,  qui  a  été  Mvrée  à  la  pre.<ts(^  lo- 
cale par  M.  Vuillermoz,  m'attira  un  blâme  des 
plus  mortifiants  de  la  part  de  M.  l'amiral.  Déjà, 
à  dilférents  propos,  et  [jour  des  actes  émanant 
du  gouvernement  général  plus  que  de  la  préfec- 
ture, j'avais  été  froissé  par  M.  l'amiral;  depuis 
son  retour  de  Paris,  il  me  paraissait  évident  que 
les  qualités  que  m'avaient  valu  la  préfecture 
étaient  devenues  des  défauts  depuis  son  voyage 
à  Paris.  Ne  pouvant  décemment,  quelques  mois  . 
après  m'avoir  fait  nommer  préfet,  demander 
mon  changemenl,  il  cherchait  à  m'amener  à  don- 
ner moi-môme  ma  démission,  sauf  à  demander 
plus  tard  mon  changement. 

Dans  cette  pensée,  qui  était  celle  de  mes  amis 
•t  de  mes  ennemis,  je  m'adressai  directement 


au  ministr0  pour  obtenir  un  changement  de  po- 
sition, et  au  gouverneur  je  demandai  d'appuyer 
ma  requête. 

Naturellement  le  ministre  demanda  des  ex- 
plications, et  l'amiral  me  donna  d'office  un  con- 
gé pour  venir  à  Versailles,  m'occuper  près  du 
ministre  des  intérêts  de  ma  position.  Le  jour 
même  où  j'ai  remis  le  service  à  mon  intérimaire, 
celui-ci  recevait,  pour  être  communiqué  au  maire 
d'Alger,  le  rapport  qui  avait  été  refusé  aupara* 
vaut  et  au  sujet  duquel  j'avais  eu  tant  de  diffi- 
cultés. La  communication  Ait  faite,  moi  encore 
présent  à  Alger. 

Arrivé  au  ministère  ,  je  vis  le  ministre , 
M.  Casimir  Perier,  et  M.  Calmon,  sous-secré- 
taire d^tat.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  parurent  pren- 
dre bien  au  sérieux  mon  confiit  avec  M.  l'ami- 
ral. 

Après  une  quinzaine  écoulée,  M.  Calmon  vou- 
lait même  me  renvoyer  à  mon  poste,  persuadé, 
disait-il,  que  tout  s'arrangerait  avec  M.  l'amiral. 
Je  n'ai  pas  été  de  son  avis  et  j'ai  persisté  à 
demander  une  autre  position,  sans  donner  ma 
^démission  pour  ne  pas  perdre  42  ans  de  Farvlces 
administratifs  au  point  de  vue  de  la  retraite.  Ce 
n'est  qu'anrès  six  mois  de  congé  que  j'ai  été 
remplacé  par  M.  Oustrie;  alors  je  fds  mis' en 
non  activité. 

.  Dans  mon  opinion  et  dans  celle  de  bien  des 
personnes  à  Alger,  la  cause  vraie  des  difficultés 
qui  m'ont  amené  à  quitter  la  préfecture  d'Alger 
est  tout  entière  dans  un  changemenl  d'attitude 
du  gouverneur  général  &  l'égard  des  municipa- 
lités de  l'Algérie.  Voyant  que  .l'administration 
était  impuissante  à  obtenir  des  élection^  moins 
radicales,  il  eut  la  pensée  de  s'accommoder  le 
mieux  possible  avec  des  administrations  électives 
qu'il  ne  pouvait  modifier.  Cette  politique  nou- 
velle était-elle  la  sieone  propre,  ou  lui  était-elle 
tracée?  Je  ne  sais. 

C'est  près  des  députés  de  l'Algérie  que  des 
tentatives  de  rapprochement  eurent  lieu  par 
intermédiaires.  ^    . 

Au  moment  de  mon  départ  d'Alger,  on  disait 
ouvertement  que  les  conditions  d'un  accord 
étaient  arrêtées,  que  l'amiral  mAacriftait  aux 
radicaux,  dans  l'espoir  d'obtenir  d'eux  un  peu 
de  répit.  Certains  députés,  notamment  MM.  Vuil- 
lermoz et  Alexis  Lambert,  auraient  affirmé  la 
chose  à  des  personnes  honorables  qui  me  l'ont 
répété.  M.  Warnicr  me  l'avait  fait  pressentir 
quelques  jours  avant  mon  départ  d'Alger  comme 
une  nécessité.  '       * 

Voilà,  messieurr,  tout  ce  qui  a  trait  aux  évé- 
nements qui  se  sont  passés  après  le  4  septembre 
1870.  Jhsqu'à  mon  départ  d'Alger,  fin  de  novem* 
bre  187U  il  y  a  certaines  particulaiités  sur  les- 
quelles  je  ne  me  suis  pas  étendu;  Je  serais  prêt. 


^:- 


SÉANCE  DU  13  NOVEMBRE  1872 


961 


si  vous  le  désiriez,  &  vous  donner  des  renseigne- 
ments, par  exemple  sur  les  diverses  arrestations 
arbitraires  qui  ont  été  faites,  en  rép*ondant  aux 
questions  qu'il  vous  plaira  de  m'adresser.  «^ 

■.  le  prifldait.  —  Nous  avons  eu  des  rensei- 
gnements suffisants  sur  ces  difTércnts  points. 

■.  lèlot  —  Du  reste  vous  devez  avoir  le  rap- 
port que  J*ai  adressé,  pendant  que  j'étais  préfet, 
à  M.  le  président  de  la  commission,  et  qui  avait 
trait,  je  crois,  plus  particulièrement  aux  allures 
de  rinternationale  en  Algérie. 

■.  1»  président.  --  Je  le  ferai  rechercher. 

K.  lèlot  —  M.  le  ministre  de  Tintérieur  a  eu 
également  des  rapports  particuliers  sur  les  Diits 
principaux  et  sur  Tapparition  de  certaines  indi- 
vidualités dans  les  affaires  de  la  Commune  Pour 
moi,  il  y  avait  une  coonivence  absolue  entre  le 
mouvement  communaliste  d'Alger  et  ceux  de 
Marseille,  de  Lyon  et  de  Paris.  Tous  ces  centres 
étaient  on  relations.  Je  l'ai  indiqué  plusieurs  fois 
soit  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  soit  à  M.  l'a* 
mirai  de  Gueydon;  je  leur  ai  signalé  le  moyen 
d'arriver  à  la  constatation  de  la  preuve  matérielle 
de  cette  connivence;  c'était  de  faire  rechercher 
dans  les  bureaux  du  télégraphe  les  originaux  tles 
dépêches  échangées  entre  les  différentes  localités 
d*Algérie  et  les  membres  du  comité  de  défense 
et  de  rinternationale.  En  mars  particulièrement, 
il  y  a  eu  entre  Bône  et  Alger  un  échange  de  dé- 
pèches dont  j*ai  eu  connaissance  par  M.  Lambert 
et  duns  lesquelles  on  disait  :  «  Nous  sommes 
prêts  à.  agir.  Que  failcs  voiis  à  Alger?  » 

Réponse  :  «  Nous  attendons  l'arrivée  du  cour- 
rier, nous  sommes  également  prêts.  » 

Cette  dépêche»  M.  Lambert  l'a  gardée.  D'au- 
tres, dans  le  môme  genre,  sont  arrivées'  à  cette 
époque-là. 

Parmi  les  actes  de  violence,  j'avais  oublié  do 
vous  signaler  l'invasion  du  télégraphe... 

H.  46  La  Siodtière.  —  Nous  connaissons  ce  fait 
et  l'arrestation  du  directeur. 

H.  lélot  —  Et  aussi  l'installation,  ou  du  moins 
la  tentative  d'installation  de  M.  Flasseliêre 
comme  directeur? 

K.  d»  U  tieoUèrt.  —  Oui. 

H.  Hèlet.  —  Il  voulut  communiquer,  mais  il  ne 
le  put  pa^  l'énergie  flos  employés  du  télégraphe 
l'ayant  réduit  à  l'impuissance. 

«  Nous  briserons  les  appareils  si  vous  persis- 
tez à  vouloir  vi>er  les  dépêches  à  l'arrivée  et  au 
départ.  »  Flasseliêre  se  retira  de  lui-même  après 
quelques  jours  d'inutile  surveillance. 

Pour  arriver  à  la  constatation  do  tout  ce  qui 
s'était  passé  dans  ces  circonstances,  il  y  avait  un 
moyen  bien  facile  ;  c'était  de  saisir  d'abord  les 
registres  des  délibérations  qui,  à  cette  époque, 
se  tenaient  régulièrement  dans  les  clubs,  lesquels 
étaient   le  foyer  de   l'Internationale.  Il  y  avait 


des  secrétaires  qui  tenaient  note  de  ces  délibé- 
rations. Je  tie  pouvais  pas  prendre  une  mesure 
de  cette  importance  sans  l'assentiment  du  Gou- 
vernement, je  ne  pouvais  pas  m 'exposer  à  n'être 
pas  soutenu  dans  les  visites  domiciliaires  que 
je  pouvais  avoir  &  faire  opérer  chez  les  indivi- 
dus soupçonnés  d'être  affiliée  à  l'Iotemationalo 
ou  à  d'autres  sociétés  secrètes.  J'ai  demandé 
une  autorisation  ;  jamais  je  n'ai  eu  de  réponse 
ni  du  gouverneur  général,  ni  du  ministre  de 
l'intérieur,  toutes  les  foiâque  je  l'ai  consulté  àca 
sujet.  M.  l'amiral,  qui  avait  reçu  ma  commu- 
nication verbalement,  me  chargea  verbalement 
aussi  d'en  écrire  au  ministre  ofliciellement,  ce 
que  je  fis  en  mentionnant  que  c'était  c^'après 
l'avis  du  gouverneur  général  que  je  lui  écrivais 
directement  à  ce  sujet 

H.  le  président.  —  A  quelle  époque  cela  se  pas- 
sait-il ? 

H.  Hélot  —  Au  moment  qui  a  suivi  les  opéra- 
tions de  la  Commune  de  Paris,  lorsque  j'ai  été 
préfet  titulaire.  On  s'occupait  précisément  alors 
de  rechercher  les  preuves  matérielles  de  la  con- 
nivence des  gens  de  l' Internationale... 

H.  le  président.  —  C'était  au  mois  d'avril? 

H.  Hélot.  —  Plutôt  au  mois  de  mai,  je  crois,  car 
je  n'ai  été  préfet  que  le  16  mai. 

H.  le  président—  Ainsi  vous  n'avez  pas  été  au- 
torisé à  faire  les  réquisitions  de  dépèches  échan- 
gées, ni  à  opérer  des  visites  domiciliaires  comme 
vous  l'aviez  demandé,  pour  saisir  les  registres 
des  délibérations  des  clubs? 

H.  Hélot.—  Mon  Dieu!  je  ne  voudrais  porter 
aucune  accusation  contre  personne.  Je  ne  veux 
pas  dire,  -  l'expression  aurait  trahi  ma  pensée, 
—  que  j'aie  demandé  une  autorisation  dans  le 
sens  strict  du  mot;  j'ai  seulement  signalé  la  pos« 
sibilité  d'arriver  à  la  constatation  de  la  preuve 
matérielle  des  rapports,  de  la  connivence  qui, 
suivant  moi,  existait  entre  Alger,  Parie,  Lyon  et 
"Marseille,  en  opérant  des  perquisitions  au  télé- 
graphe ou  chez  les  membres  des  clubs.  J'ai  de- 
mandé avis,  j'ai  indiqué  le  moyen,  disant  :  Je 
suis  prêt  à  l'exécuter,  mais  l'affaire  est  grave  ; 
donnez-moi  des  instructions.  Je  n'ai  jamais  eu 
de  réponse.  Mais  il  n'y  a  pas  eu  de  proposition 
formelle  de  ma  part. 

H.  le  président  —   Dans  votre  conviction,  il  y 

avait  un  lien  entre  la  Commune  d'Alger  et  celle 

» 
de  France? 

H.  Hélot  —  Oh  I   c'est  incontestable  I 

H.  le  président.  —  Et  vous  croyez  qu'il  y   avait 

aussi  un  lien  entre  la  Commune  d'Alger  et  celles 

des  principales  villes  de  l'Algérie? 

K.  Hélot  —  C'est  également  incontestable.  Il  y 

avait  entre  elles  des  ramifications  sur  lesquelles 

on  ne  peut   avoir  le  moindre  doute.  Pendant 

quelque  temps,  M.  Vuillermoz  a  tenu  tous  las  fils 
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dân^  sa  â'àia;  piils  phis  t^fd  il  y  a' eu  soi 
plàrièe  que  Von  accùé&it  M.  Vulllermoz  de  vouloir  , 
tbùV  centfalféér  au  prôtJt  dé.  son  îcUiividualUé. 
Oéà  questions  de  rivalité  8*en  sont  mêlées.  Cran 
eV  Goastàntine  se  sont  élevées  contre  cette  pré- 
tention du  comité  dé  défense  d'Alger  dé  vouloir 
tout  céntràlider. 

It.  lé  président.  —  De  qui  était  composé  le  co- 
mité dé  défense  d* Alger  ? 

H.  lélot.  — Des  mëmbreé  dti  conseil  munidpal. 
U:  Vfàthlër  avait  pri^  rinitiative  dé  la  forma- 
tiôti  de  ce^ comité. 

É.  le  président  Avait-il  reçu  diî  Gouvernement 
l'ordre  dè'le  Ibrmer? 

r!  ttélot.  —  Oui,  et  il  en  avait  été  nommé  pré- 
slflëtit.  Mats,  immédiatement  après  la  formation, 
Vuillermoz  lui  enleva  la  présidence  et  le  mit 
cbttiplétéfmènt  de  côté,  agissant  en  dehors  dô  lui, 
et  cela  systématiquement. 

M.  de  La  ttootière.  —  N*y  avait-il  pas  une  asso- 
ciation dont  faisaient  partie  Thuillier,  Fiasse - 
liére,  Lambeft,  et  qui,  plus  avancée  que  le  ce- 
mhé^  reliait  entre  eux  tous  les  éléments  révolu- 
tionnaires? 

H.  lèlet.  —  Uâssoclation  dont  piàrle  M.  de  La 
8!b6tièfi^è  n*était  pas  idôlée;  c'était  rassocfation 
républicaine.  Elle  était  parfaitement  unie  au 
coîiiitô.  Pltis  tard,  il  y  a  eu  Une  division  :  un 
ndtàtiié  Is^^rdi  s'est  séparé  -de  l'association  et  a 
ttfSàS  xxii  journal  qui  s'appelait  V Alliance  repu- 

6mm. 

L'association  républicaine  était  incontestable- 
ment une  ramification  révolutionnaire  ou  inter- 
nationaliste; c'était  elle  qui  foui^nlssait  les  fonds, 
et  c'est  précisément  en  raison  de  l'exploitation 
de  certains  individus  dont  on  prenait  l'argent,  à 
qui  l'on  promettait  des  places,  des  positions,  et 
à  qui  l'on  ne  donnait  rien,  que  les  difficultés  se 
sont  élevées  et  que  l'assQôiation  républicaine 
s'est  scindée  en  deux  branches  :  l'une  quittait 
dirigée  par  Lambert,  Thuillier  et  Fiasse!  ère,  et 
l'autre  qui,  sous  le  nom  d'Alliance  républicaine, 
a.  fondé  un  journal  de  ce  nom,  mais  spécial  et 
surtdut  doctrinaire. 

IL  le  président.  —  Led  deux  sociétés  étaient  tou- 
tes denx  à  Alger? 

H.  Hélot.  —  Oui,  toutes  les  deux. 

K.  lé  p^éddént.  —  Avaient-elles  dëS  ramifica- 
tions dans  leÀ  provinces  ?  Ont-elles  cherckô  à  en 
établir? 

•H.  lélot  —  Je  crois  que  ces  ramifications  ne 
se  sont  traduites  que  sous  la  forme  de  corres- 
pondances officieuses  ;  mais  je  ne'  pense  pas 
qu'il  y  ait  eu  d'organisation  sérieuse. 

Quant  à  l'Internationale,  ma  conviction  abso- 
lue* esiquetlé  existait  &  Alger,  qu'elle  avait  deà 
réplréàëntanu  dans  toutes  leâ  âssobiations  parti- 
ctÂéWs'dècétte  épiJiiUe,  et  qu'ellcj'é  chôrché  à 


établir  une  Aisioii  dntre  lé^  sociétés;  en  ch'èi^haiit 
à  les  ramener  Voûtes  à  elle-iùèmë  ;  mile  je  ne 
crois  pas  qu'elle  ait  abouti  à  dés  résultats  étTeé- 
ttfs. 

La  première  apparition,  la  première' Crëbe  de 
l'Internationale  est  antérieure  À  1870;  elle  s'edt 
manifestée  sous  l'Empire.  C'est  surtout  parmi  les 
ouvriers  imprimeur^  et  ceux  du  bâtiment  qfa'elie 
s'élalt  répandue. 

JE.  de  La  Siootlére.  —  N*existait-i!  pas,  éoxih 
l'Empire,  un  comité  de  défbnse,  Uonpké;  hiéû  en- 
tendu, contre  les  Prussiens,  mais  uri  confite  m*- 
ganisé  en  apparence  pour  résister  ad  pTO^él 
qu'on  prélait  au  Gouvernement  de  réôrgatiiset* 
l'Algérie,  au  fond  en  vue  de  parer  à  toutes  lea 
éventualités  révolutionnaires  ? 

H.  Hélot.  —  Je  ne  pourrais  sur  ce  pbint  vous 
donner  aucune  affirmation,  par  là  raison  itki» 
simple  que,  sous  l'Empire,  mon  rôle  était  biéM 
modeste  ;  je  ne  me  mêlais  d'aucune  a^airo  pëli- 
tiqué.  Ma  vie  était  toute  administrative;  elte^ se 
passait  dans  les  bureaux,  où  j'avaié  débiité  en  1846 
comme  surnuméraire;  j'ai  fait  peu  à  pieu  nidiî 
chemin,  et  j'étais  arrivé  à  être  sous-cHef,  éti 
dehors  de  toute  politique,  en  passait  par  leis 
conseils  de  préfecture. 

H.  le  président.  —  Vous  nef  pouvez  Mdeiaiilàehi 
parler  que  de  l'époque  où  vous  avéié  été  chai'gë 
de  la  direction  dés  aflTalrés  publique! 

K  Hélot.  —  Et  c'e^t  bien  malgré  mbl  qâè  j^ii 
été  forcé  de  me  mêler  des  affaires  polltiq^ed. 
Ce  n'était  pas  ma  carrière  ;  ma  vie  n'avait  pas  été 
dirigée  de  ce  côté,  mais  j'ai  été  noinmé  préfet 
d'office. 

H.  de  La  Sieotiére.  —  Soud  quelle  dénomfnatiOB 
était  connue  cette  compagnie  de  la  milice  qui  se 
groupait  autour  de  M.  Vuillermoz? 

H.  Hélot.  —  Elle  portait  un  nom  particulier  qui 
m'échappe  en  ce  moment;  je  me  rappelle  qu'elld 
portait  un  numéro  bis,  mus  je  ûë  Aé-ebuviens 
plus  de  ce  numéro. 

H.  le  présideat.  •—  Ainsi^  dés  le  début,  le  pou- 
voir prépondérant  était  celui  dé  la  Gbiâuiune 
d'Alger.  Il  n'y  avait  plus  de  force  militaire  ;  l'ad- 
ministration supérieure  dans  së'ë  rëprésefiitakits 
était  attaquée,  consipuée;  là  Ckimmune  éiait  l'é- 
lément prépondérant  La  force  publique  était  en- 
tre ses  mains;  cette  portion  de  la  milice  qui  loi 
était  dévouée  était  enrégimentée  et  péttt-étre 
soldée  par  elle?  « 

H.  Hélot.  —  Soldée,  non,  mais  enrégimentée^ 
oui;  la  municipalité  avait  reeiKité  dàtiâr  toUtéé  lel 
compagnies  de  la'  miljce  tous  lés  hommes  sur 
lesquels  elle  pouvait  faire  rond,'ét  en  àVaiC  foirmé 
une  compagnie  n*  bis',  je  ne  nié  rappelle  plus  î^ 
numéro,  mais  c'était  une  cdttiplàgnie  bts,  £U^ 
avait  tiU  nom  partieulier  qui  ne  me'  rétieittt  pal 
Le  préieité  de  m'  fdMiiftioit  a  été  le  ilédbtibfié^ 
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ment  d'une  coropagoie  trop  nombreusef  parce 
que  les  compagnies  étaient  formées  par  quar- 
tiers déterminés.  Mais  ce  système  gênait  le 
maire;  il  Téluda.  M.  du  Bouzet  voulut  dissoudre 
cette  compagnie  bis,  il  n'y  put  parvenir,  d'est  à 
ce  sujet  que  débutèrent  sos  luttes  avec  la  Ciom- 
mune. 

H.  le  présidtBt.  —  Vous  nous  avez  dit  que 
M.  Wamier,  remplissant  les  fonctions  de  préfet, 
avait  été  obligé  par  M.  Vuillermoz.do  consentir 
ù  rorganisation  de  la  milice  qui  mettait  aux 
mains  de  la  municipalité  une  troupe  privilégiée. 
H.  Hélot.  ~  Non,  ce  n'est  pas  précisément  cela. 
M.  Warnier-a  fait  un  arrêté  organique  de  la  mi- 
lice qui  en  mettait  le  commandement  entre  les 
mains  du  m^ire,  mais  qui  laissait  subsister  la 
plus  grande  partie  de  Tancienne  organisation. 
Seulement  ce  qu'on  a  demandé  plus  tard,  c'était 
une  organisation  purement  communale.   . 

H.  le  président.  —  Cette  distinction,  veuillez 
clairement  l'établir. 

H.  Hélot.  —  La  milice  est  régie,  en  Algérie,  par 
le  décret  de  1849.  M.  Warnier  a  pris,  le  15  sep- 
tembre, un  arrêté  qui  modifiait  ce  décret.  Ce 
nouvel  arrêté  donnait  au  maire  une  autorité 
bien  plus  grande  que  celle  qu'il  avait,  et  lui 
conférait  la  faculté  de  convoquer  la  milice;  cet 
arrêté  a  été  exécuté  pendant  tout  le  temps  de 
mon  administration,  par  la  raison  qu^  le  com- 
missaire extraordinaire  l'avait  fliit  approuver 
par  la  délégation  de  Tours,  ce  qu'il  regretta  plus 
tard. 

K.  le  président.  —  Ainsi,  un  fuit  indubitable, 
c'est  que  M.  Warnier,  sans  on  avoir  le  droit,  a 
conféré  au  maire  la  faculté  de  convoquer  les 
milices. 

X.  Hélot.  —  Parfaitement  ;  mais  son  arrêté  a  été 
ratifié  par  M.  Crémieux,  et  il  avait  respecté  la 
compagnie  de  francs  tireurs.  Bile  était  composée 
des  jeunes  gens  les  mieux  notés,  les  plus  tran- 
quilles, les  plus  raisonnables  de  la  ville  d'Alger. 
Au  mois  de  septembre,  ils  avaient  protégé  le  gé- 
néral Durieu,  et  ils  auraient  certainement  pro- 
tégé, encore  les  autorités,  le  jour  où  Ton  aurait 
fait  appel  ù  eux.  Ils  s'étaient  offerts  de  défendre 
et  de  soutenir  M.  Warnier,  qui.  Craignant  l'effu- 
sion du  sang,  préféra  se  démettre.  Les  autres 
milices  redoutaient  précisément  cette  force  qui, 
ù  un  moment  donné,  pouvait  prêter  main-forte  à 
l'autorité.  Or,  le  but  que  poursuivait  la  munici- 
palité, c'était  la  suppression  de  cotte  force,  et 
c'était  pour  cela  qu'elle  cherchait  à  avoir  la  fa- 
culté de  répartir  ces  francs  tireurs ,  surtout 
ceux  qu'elle  jugeait  devoir  lui  être  des  obstacles 
dans  les  compagnies,  comme  elle  l'entendrait. 
On  aurait  disséminé  ces  francs  tireurs  dans  tou- 
tes les  compagnies  neutres,  do  manière  à  ne  pas 
leur  i>ermettre  de  former  un  groupe,  et  à  consti- 
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tuer  eu  sens  inverçe  une  troupe  condensée  sur 
laquelle,  en  toute  occasion,  la  municipalité  aurait 
pu  compter.  C'était  cola  qu'on  me  demandait  et 
que  j'ai  refusé,  parce  que  les  francs  tireurs  de- 
vaient leur  existence  légale  à  un  décret  et  que  je 
pouvais  les  dissoudre  sans  faire  acte  d'ind))ti6. 

H.  le  président.  —  Cette  organisation  nouvelle, 
on  l'avait,  ce  me  semble,  faite  dès  le  début,  puis- 
que la  compagnie  n*  bis  était,  dès  le  mois  d\^ 
septembre,  composée  d'hommes  &  la  dévotion  do 
M.  Vuillermoz. 
H.  Hélot.  —  Cela  s'était  fait  par  tolérance. 
H.  le  président.  —  Tolérance  qui,  en  définitive, 
a  duré  cinq  et  six  moi».' 

A  cette  époque,  lorsque  vous  résistiez  aux  de- 
mandes de  la  municipalité,  du  1"^  mars  au  l" 
avril,  quelle  JL  été  l'attitude  du  gouvernement 
central  ? 

H.  Hélot.  —  Le  gouvernement  central  était  oc- 
cupé  par  MM.  du  Bouzet  et  Lambert;  j'en  ai 
parlé. 

X.  le  président.  —  Et  le  Gouvernement  de  Pa- 
ris ?  Pendant  l'administration  de  M.  Lambert, 
pendant  les  moi^  de  mars,  d'avril  et  de  mai,  le 
Gouvernement  de  Paris  ne  pouvait  pas  ignorer 
l'indulgence  de  M.  Lambert  vis-à-vis  du  parti 
révolutionnaire.  Quelles  ont  été  les  instructions 
que  vous  avez  reçues? 

X.  Hélot.  —  La  délégation  de  Tours  ne  corres- 
pondait qu'avec  le  commissaire  extraordinaire. 
La  seule  chose  que  j'^e  reçue  directement, 
c'est  l'ordre  de  faire  arrêter  toutes  les  per- 
sonnes qui  seraient  convaincues  d'être  afftliées 
aux  Communes  de  Paris,  de  Lyon  ou  de  Mar- 
seille, etc. 

K.  le  président.  —  L'ordre  de  les  faire  ar- 
rêter? 

X.  Hélot  —  Oui^  monsieur  le  présiilent.  Comme 
préfet,  j'ai  reçu  l'ordre  do  M.  Thiers,  ordre  émané 
du  moins  de  la  présidence,  et  le  même  ordre  du 
ministère  de  l'intérieur,  d'empêcher  toute  com- 
munication, d'arrêter  tous  émissaires  qui  pour- 
raient venir  do  l'rance  en  Algérie,  ou  partir 
d'Algérie  pour  France,  dans  le  but  de  propager 
le  mouvement  coramunaliste. 

X.  le  président.  —  Avez-vous  exécuté  cet 
ordre  ? 

X.  Hélot.  —  Il  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution jusqu'au  l"  avril,  date  de  ma  déposition 
par  M".  Lambert.  J'ai  tait  fairf^  des  perquisitions 
à  bord  des  courriers  par  un  commissaire  de  po- 
lice. C'est  ainsi  (|ue  m'a  été  signalé  un  certain 
Allan  ou  Alaman,  rédacteur  de  X Indépendant,  de 
Constautine,  avec  un  permis  de  Gaston  Cré- 
mieux ;  ce  permis  réquisitionnait  le  passage  sur 
un  paquebot  de  la  compagnie  des  Messageries.  Le 
commissaire  de  police  n'osa  pas  considérer  ce 
permis  de  passage  délivré  par  Gaston  Crémieux, 
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comme  une  preuve  de  conoivenco,  comme  une 
certitude  que  M.  Alaman  fût  un  émissaire  de  la 
Commune  de  Marseille.  Mais  cela  appela  son 
attention,  et  on  vint  m'en  rendre  compte.  J'étais 
à  ce  moment  en  conférence  dans  le  cabinet  du 
généi'al  Lallemand,aveo  le  général;  avec  M.  Alexis 
Lambert  et  le  procureur  de  la  République,  Tous 
nous  avons  été  d'accord  que  ce  permis  de  passage 
ne  pouvait  être  considéré  comme  une  preuve 
qu' Alaman  fût  un  émissaire  de  la  Commune, 
mais  nous  jugeâmes  que  c'était  suffisant  pour 
qu'il  fût  l'objet  d'une  surveillance  toute  particu- 
lière, et  pour  que  ses  allures  à  Alger  fassent  soi- 
gneusement observées.^Il  avait  donc  été  convenu 
que,  pour  me  servir  d'une  expression  en  usage 
dans  la  police,  nous  le  feriohs  filer.  Le  procureur 
général  était  également  de  cet  avis. 

Au  bout  de  trois  quarts  d'heure,  le  procureur 
de  la  République,  qui  avait  été  appelé,  rentra  et 
nous  dit  :  «  Je  viens  de  recevoir  la  visite  do  ce 
M.  Alaman,  avec  une  leltre  do  recommandation 
du  procureur  de  la  Républicpie  de  Marseille,  de 
laquelle  il  résulte  que  M.  Alaman  est  en  instance 
à  Marseille  pour  obtenir  une  séparation  de  corps 
contre  sa  femme  dont  i'inconduite  a  été  consta- 
tée à  Marseille  et  à  Bône.  »  Le  procès  était  déjà 
engagé,  quand  cette  femme  se  fit  enlever  par  un 
nouvel  amant  et  se  réfugia  à  Alger.  M.  Alonnan, 
averti  de  la  présence  de  sa  femme  à  Alger,  vou- 
lut avoir  une  nouvelle  preuve  de  son  inconduite 
à  ajouter  û  celles  qui  avaient  été  déjà  consta- 
tées,  et  demanda  que  communication  du  dossier 
^de  Marseille  fût  faite  au  procureur  de  ht  Républi- 
que d* Alger.  De  Eorte  que,  par  le  courrier  môme 
que  prenait  M.  Alaman,  le  .  procureur  d'Alger 
recevait  le  dossier  que  lui  envoyait  le  procureur 
de  Marseille. 

Après  avoir  lu  la  lettre  de  son  collègue,  M.  le 
procureur  de  la  République  nous  dit  :  «  Nous 
avons  été  très-sages,  très-avisés,  en  ntellant  pas 
plus  loin  ;  voilà  quelle  est  la  cause  du  voyage  de 
M.  Alaman.  Il  est  probable  qu'il  aura  profité  d'un 
passage  gratuit  parce  qu'il  se  sera  adressé  à  la 
préfecture,  et  comme  elle  était  occupée  alors  par 
Gaston  Grémicux,  et'  que  d'ailleurs  les  services 
publics  fonctionnaient  comme  d'habitude,  le  per- 
mis de  passage  lui  aura  été  délivré  de  cette  fa- 
çon-là. » 

Il  n'y  avait  donc  pas  Indice  suffisant  que  M. 
Alaman  ^fût  un  émissaire  de  la  Commune  ;  mais 
plus  tard  ses  allures  ont  été  telles,  que  j'ai  la 
conviction  intime  qu'il  en  était  un,  et  que  l'en- 
voi de  son  dossier  était  une  circonstance  fortuite 
dont  il  s'était  empressé  de  profiter. 

Cependant  tous  ces  jours-là  il  n'a  pas,  il  est 
vrai,  été  en  fréquentation  ostensible  avec  les 
membres  du  conseil  municipal  ni  avec  les  prin- 
cipaux déportés  ;  mais  plus  Urd  il  a  joué  un  rôle 


tel  ddns  toutes  les  questions  de  l'Algérie,  dans 
les  mouvements  de  Bône,  de  Constantine,  de 
Philippeville,  que  je  suis  convaincu  que  ce  M. 
Alaman  était  un  émissaire  de.  la  Commune  de 
Marseille  Quant  à  la  preuve  matérielle,  je  ne  l'ai 
pas  eue.  Il  aimait  à  parler  *de  Gaston  Grémieux 
comme  de  son  meilleur  et  de  son  plus  intime  < 
ami  ;  je  l'ai  entendu  moii^môme  parler  ainsi. 

X.  le  présideat.  -—  Vous  avez  dit  que  la  ville 
d'Alger  était  animée  de  passions  politiques  fort 
vives.  En  était-il  de  même  des  autres  villes  de 
l'Algérie  ? 

K.  lélot.  —  Il  en  était  ainsi  à  peu  près  par- 
tout, à  Blidah,  d(^ns  les  villes  les  plus  importan- 
tes de  la  province  d'Alger,  ainsi  qu'à  Oran  et 
dans  la  province^  Je  ne  puis  pas  vous  donner  de 
renseignements  précis,  mais  partout,  à  Blidah,  à 
Tenès,  à  Miiianah,  à  Orléansville,  à   Bouffarick, 
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les  maires  étaient  radicaux. 

Maintenant,  parmi  ces  maires,  il  y  avait  beau- 
coup de  gens  entraînés  qui  n'étaient  pas  fonciè- 
rement mauvais  et  qui,  à  partir  du  moment  oîi 
le  calme  s'est  un  peu  rétabli  dans  les  esprits, 
sont  devenus  des  gens  beaucoup  plus  modérés. 
Mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  partout  en 
Algérie  il  y  avait  alors  une  exaltation  considéra- 
ble ;  il  n'y  avait  plus  de  direction  politique  pos- 
sible à  imprimer  de  la  part  de  l'autorité  supé- 
rieure ou  préfectorale;  elle  restait  sans  influence 
aucune.  L'esprit  (l'opposition  dominait  seul;  il 
suffisait  qu'une  mesure  quelconque  fût  prise  par 
l'autorité  supérieure,  ou  même  tout  simplement 
proposée,  pour  qu'immédiatement  toutes  les  mu- 
nicipalités, même  les  plus  petites,  prissent  le 
contre-pied,  et  cela  toujours  soils  l'inspiration  de 
la  Commune  d'Alger  qui  étendait  ses  rapports, 
sans  avoir  pu  toutefois  tout  centraliser  en  elle. 
Car,  ainsi  que  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  il 
y  a  eu  tentative  de  centralisation,  à  l'aide  de  la 
formation  du  comité  de  défense.  Là  G  ommune 
d'Alger  avait  eu  la  pensée  de  réunir  dans  sa 
main  tous  les  ateliers  et  toutes  les  communes. 
Cela  n'a  pas,  il  est  vrai,  abouti  ;  l'esprit  d'indé- 
pendance  et  de  fédéralisme  s'est  seulement  dé- 
'  veloppé,  grâce  à  l'influence  de  M.  Yuillermoz. 
On  retrouve raif  dans  les  journaux  de  l'époque,  de 
la  fin  de  septembre  à  novembre,  la  trace  ^es  re- 
proches adressés  à  M.  Yuillermoz  de  vonloir  tout 
absorber  à  lui  et  à  son  profit. . 

H.  le  président.  —  Il  était  pour  ainsi  dire  le 
maire  central  de  l'Algérie. 

K.  Hélot.  —  Oui,  il  voulait  tout  accaparer. 
Une  dernière  tentative  eut  lieu  quand  il  voulut 
dicter  à  M.  du  Bouzet  une  organisation  qui  fai- 
sait du  conseil  municipal  un  conseil  de  gouver- 
nement général. 

H.  le  président.  —  Ainsi  M.  Vuillermez  n'a  pas 
l'éussi  dans  Tentreprise  qui  tendait  à  subordon* 
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ner  les  municipalités  des  départements  à  la 
direction  de  la  municipalité  d*Alger,  mais  il  Tau- 
rait  tentée?  * 

H.  Hélot.  —  Non-seulement  il  avait  établi  un 
échange  de  correspondances  avec  les  maires, 
mais  il  exerçait  sur  eux  une  certaine  influence, 
qu'il  a  conservée  jusqu'à  la  fin  et  qu'il  a  peut- 
être  encore  aujourd'hui  s'il  n'est  pas  démonétisé 
dans  l'esprit  public.  / 

X.  le  président.  —  Le  mouvement  communa- 
liste  en  Algérie,  ou  plutôt  le  mouvement  de 
chaque  commune,  a  t-il  été  erganisô  par  M. 
Vuillermoz  ? 

K.  Hélot.  —  Oui,  dès  le  début;  ensuite^  c'est 
Tesprit  de  fédéralisme  qui  a  pris  le  dessus. 

K.  le  président.  ~  Seratt-'il  vrai  qu'à  un  mo- 
ment donné  quelques  Algériens  auraient  en  la 
pensée  de  se  mettre  sous  la  protection  du  pavil- 
lon anglais  ou  américain? 

X.  Hélot.  —  Je  l'ai  entendu  dire,  mais  je  n'y  ai 
jamais  cru;  cependant,  le  fait  m'a  éiô  affirmé,  et 
voici  ^  quelle  occasion.  C'est  dans  un  journal 
rédigé  par  Alexandre  Lambert,  le  Colon,  que 
cette  idée  a  été  émise;  tous  les  Jouriaux  en  put 
parlé,  et  cela  a  été  l'occasion  de  reproches  adres- 
sés à  Vuillermoz  et  à  Alexandre  Lambert.  Cola 
n'a  été  qu'une  idée  émise;  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  eu  de  démarches  sérieuses.  L'idée  est  tom- 
bée sous  le  ridicule. 

X.  le  président.  —  Le  conseil  municipal  d'Alger 
a-t-il  pris  part  à  ces  démarches  du  maire? 

K.  Hélot.  —  A  ma  connaissance,  il  n'y  a  pas 
pris  part.  Je  ne  crois  pas  que  le  cpnsell  munici- 
pal s'y  fût  prêté;  ce  n'était  pas  dans  ses  idées. 
Ce  qu'il  y  a  eu,  c'est  que  Vuillermoz  a  déve- 
loppé plusieurs  fois  cette  pensée  dans  les  clubs  ; 
ordinairement,  il  était  président  du  bureau,  et 
chaque  fois  il  faisait  un  discours  plus  ou  moins 
acclamé  par  les  affldés.  Il  y  a  émis  l'idée  que 
peut-être  il  y  aurait,  m'a-ton  dit,  intérêt  pour 
l'Algérie,  pour  son  indépendance,  à  ce  qu'elle  se 
mit  sous  la  protection  d'une  puissance  étran- 
gère; mais  cela  n'a  pas  eu  de  succès.  Quant  à 
moi,  je  ne  l'ai  jamais  sérieusement  cru.  A  cette 
époque,  je  n'étais  i)as  aux  affaires.  • 

K.  le  président.  —  Croyez -vous  plus  sérieuse  la 
disposition  de  la  population  algérienne  à  se  ren- 
dre indépendante  du  Gouvernement  central  de 
la  France  ?  • 

K.  Hélot.  —  Dans  la  partie  honnête  et  sérieuse 
de  la  population  française,  non,  cola  n'existe 
pns.  Mais  quant  aux  gens  qui  sont  à  la  têîe  du 
parti  avancé,  ceux-là  y  visent,  oui,  pour  échap- 
per à  Tautorité,  paice  qu'ils  espèrent  se  créer 
une  domination  plus  facile  dans  'un  milieu  plus 
restreint.  Mais  dans  l'autre  partie  de  la  popula- 
tion, cela  n'existe  pas.  Tous  les  Algériens  qui 
s'occupent  de  leurs*  atfaires,  veulent  gagner  de 


l'argent  et  faire  comme  les  colons  qui,  an  gé- 
néral, une  fois  leur  fortune  faite,  n'ont  qu'une 
idée  :  se  débarrasser  de  ieur  exploitation  et  re- 
venir dans  la  mère  patrie.  C'est  là  l'esprit  de  la 
colonie. 

H.  le  président.  —  Cet  élément  sage  de  la  po- 
pulation  coloniale  est-il  en  majorité? 

X.  Hélot.  —  Je  crois  qu'il  est  en  majorité,  mais 
il  est  excessivement  divisé.  A  côté  de  l'élément 
colonial  proprement  dit,  Je  celui  qui  travaille,  il 
y  a  le  colon  qui  ne  s'oCcupe  pas  seulement  de 
ses  affaires,  qui  fait  métier  en  quelque  sorte  de 
la  politique  dans  les  clubs.  Ceux-là  sont  les  par- 
tisans du  fédéralisme.  Mais  il  y  a  des  colons,  je 
le  répète,' qui  travaillent  sérieusement.  Ceux-là 
sont  restés  absolument  français,  lios  villes,  les 
villages  les  plus  mauvais  au  point  de  vue  poli- 
tique, sont  ceux  qui  sont  composés  à  peu  près 
par  rémigration  de  1848  et  de  1851.  Cependant, 
môme  là  où  il  y  a  eu  des  transformations  très- 
notables,  il  n'y  reste  pour  organiser   les    mou- 
vements révolutionnaires  en  Xlgérie  que  quel- 
ques hommes,  transportés  politiques  de  1852.  En 
délinitive,  c'est  le  très-petit  nombre.  Il  n'y  avait 
pas  à  Alger  cinquante  individus  réellement  dan- 
gereux. C'est  ce  qui  me  fait  vous  dire  que  bien 
souvent,  si  on  avait  eu  le  courage  et  surtout  la 
force  d'arrêter  ces  cinquante  individus,  tout  le 
reste  se  serait  maintenu  dans  l'ordre. 
K.  le  président.  —  C'est  afnsi  partout. 
H.  Hélot  —  Parfaitement. 
H.  de  La  Sieotière.  —  Vous  nous  avez  parlé  de* 
garibaldiens  qu'Alexandre  Lambert  aurait  con- 
duits avec  lui  à  Bordeaux. 
X.  Hélot.  —  Oui,  une  cinquantaine. 
K.  de  La  Siootière.  —  A  quelle  époque  a  eu  lieu 
leur  embarquement  ? 

K.  Hélot.  —  C'est  au  moment  du  départ  de  Vuil- 
lermoz ills  et  du  conseiller  Leroux,  au   moment 
de  la  conclusion  de  l'armistice.  Alexandre  Lam- 
bert s'était  occupé  d'organiser  à  Alger  une  con^- 
pagnie  garibaldienne.  Il  avait  réuni  150  ou  200 
hommes  qui  sont  allés  rejoindre  Garibaldi  aux 
environs  de  Lyon.  Après  la  cessation  des  hosti- 
lités, il^  sont  revenus  isolément  par  quatre  ou 
par  cinq.  Au  moment  do  la  réunion  de  l'Assem- 
blée à  Bordeaux,  dans  un  club  présidé  par  Vuil- 
lermoz, on  a  fait  une  collecte;  on  a  pris,  bien 
entendu,  sur  les  fonds  du  comité  de  quoi  armer 
une  cinquantaine  d'individus  choisis   parmi  Us 
garibaldiens,  et  ils  sont  partis  avec  Alexandre 
L*ambert,  dans  le  but  d'enlever  l'Assemblée. 
X.  de  La  Siootière.  —  Et  avec  Galvinhac 
X.  Hélot.  —  Précisément,  c'était  un  interne  do 
l'hôpital,  je  l'ai  révoqué  à  la  suite  de  son  départ. 
X.  de  La  Siootière.  —  Calvinhac  avait  la  mis- 
sion de  surveiller'  la  députation  nigérienne... 
K.  Hélot.  —  Oui,  et  de  se  joindre  aux  garibal- 
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diens  qui  cHaient  avec  Lambert,  pour  dissoudro 
violf^mment  rAssemblée  nationale.  C'était  leur 
bift,  ils  l'avouaient  hautement 

X.  de  La  Siootière.  —  Rabuel ,  sous- préfet  de 
Philippe\1lle,  ne  s'est-il  pas  joint  à  ces  deux,  dé- 
légués, ou  du  mains  n'a  t-il  pas  pris  comme  eux 
le  titie  de  délésrué?  Il  était  au  camp  de  Toulouse: 
c'est  delà  qu'il ^st  allé  rejoindre  les  délégués  de 
l'Algérie  à  Bordeaux. 

■.  Hélot.  —  Je  ne  sais  rien* de  particulier  à  ce 
Rahuol.  Je  crois  l'avoir  vu  chez  M.  du  Rouzet. 
Dans  le  courant  de  janvier,  il  vouait  d'ôtrc 
nommé  sous-préfet,  et  on  l'avait  expédié  non  à 
Philippevillc,  mais  à  Mostaganem.  Le  malheu- 
reux, en  allant  à  la  recherche  de  sa  sous-préfec- 
lure,  vint  s'adresser  à  M.  du  Rouzet;  il  était  lit- 
téralement sans  un  sou.  M.  du  Rouzet,  ne  le 
voyant  pas  porteur  d'une  commission  bien  au- 
thcnti(jue,  ne  lui  Ut  pas  très-bon  accueil;  cepen- 
dant, il  lui  donna  de  sa  poche  do  quoi  faire  le 
voyage  de  Mostaganem  par  Orléansville. 

X.  de  La  Sicotière.  —  Il  l'a  fait  révoquer  plus 
tard. 

K.  Hélet.  —  Oui;  mais  je  n'ai  plus  entendu  par- 
ler de  ce  Rabuel. 

■•  de  La  Siootière.  ^  Je  rappelais  son  nom, 
parce  que  pendant  l'insurrection  de  la  Commune 
de  Paris,  trois  hommes,  Calvinhac,  Alexandre 
Lambert  et  Rabuel  ont  signé  dos  proclamations 
comme  délégués  de  rAlgcrio;  je  vois  bien  com- 
ment les  deux  premiers  ont  pu,  à  la  rigueur,  se 
dire  délégués  de  la  population  révolutionnaire 
d'Alger;  mais  en  ce  qui  concerne  Rabuel,  je 
n'ai  pas  trouvé  trace  de  cette  prétendue  délé- 
gation dont  il  se  prévalait.  Il  a  été  condamné, 
du  reste,  par  un  conseil  de  guerre  à  la  dépor* 
tation. 

K.  léiot.  —  Ceci  ne  me  suprend  pas  le  moins 
du  monde. 

H.  de  La  Sieotière.  —  Monsieur,  vous  avez  con- 
signé dans  un  rapport  votre  opiniou  sur  les  effets 
f&cbeux  produits  par  la  naturalisation  des  juifs. 
Maintenez- vous  voire  appréciation? 

H.  Hèlot.  '—  Entièrement.  Je  considère  cette 
mesure  comme  un  très-grand  mal  pour  l'Algérie. 
Les  juifs  sont  partout  organisés  en  sortes  de 
corporations.  Ils  ont  des  chefs  et  ils  votent  et 
voteront  toujours  comme  le  leur  indiqueront  ces 
chefs.  Ceux-ci  sont  assez  puissants,  ils  connais- 
sent assez  bien  les  affaires  pour  mettre  des  con- 
di tiens- à  leur  vote.  Ainsi,  nos  élections  sont  tou- 
jours Qiaavaises  par  suite  de  radjonction  des 
juifs,  et  parce  que  les  juifs  ne  nous  trouvent  pas 
assez  forts  pour  les  protéger.  Vuillermoz  leur  di- 
.  sait  d'une  manière  péremptoiro  :  »  Nous  vous 
laisserons  piller  si  vous  ne  votez  pas  avec  nous  ; 
vous  voyez  bien  que  nos  adversaires  ne  sont  pas 
capâl^ies  de  vous  protéger,  i  Et  cette  aeeertion 


!  était  confirmée  par  la  vue  de  l'impuissance  des 
autoritds. 

Les  juifs  votoront  avec  le  Gouvernement 
(|uand  il  sera  le  plus  fort;  ils  voteront  toujours 
pour  ceux  qu'ils  craignent.  De  plus,  à  toutes  les 
époques,  quand  après  une  certaine  période  de 
calme,  les  affaires  marcheront  bien,  .vous  les 
verrez  mettre  des  conditions  à  leurs  votes  et -à 
leur  iiiûuencc.  Ces  gens-là  ne  sont  pas  assez 
civilisés  pour  qu'on  les  traite  autrement  que 
comme  des  sujets  conquis;  il  ne  faut  pas  se  les 
assimiler  ;  c'est  chez  moi  une  conviction  arrêtée; 
autrement  ils  seront  un  obstacle  pour  nous,  non 
un  secours.  Ce  ne  seront  jamais  que  des  instru- 
ments. Leur  naturalisation  nous  a  fait  perdre 
tout  prestige  sur  les  Arabes,  qui  pour  nous  sont 
plus  à  ménager  que  les  juifs  qui  seront  toujours 
inoffensifs,  réduits  au  rôle  de  commerr^uits.... 

X.  le  président.  —  On  peut  les  acheter,  dites- 
vous  f 

K.  Hélot.  —  Oui,  mais  ils  peuvent  a.u^ssi  vous 
faire  défaut  si  vous  ne  les  dominez  pas  par  l'in- 
timidation ou  si  môme  vous  ne  leur  inspirez  pas 
quelque  chose  de  mieux. 

J'ai  habité  l'Algérie  pendant  vingt-sept  ans  ; 
j'ai  vécu  à  côté  de  la  population  Israélite  et  mu- 
sulmane, je  parle  suflisarament  l'arabe  pour  pou- 
voir apprécier  les  individus  ;  eh  bien,  ma  cour 
viction  absolue  est  que  les  juifs  ne  peuvent  pas 
être  naturalisés  français  ;  ils  ne  peuvenrpas,  ils 
ne  doivent  pas  être  électeurs.  Ils  n'ont  pas  le 
sens  moral  assez  développé  pour  comprendre  les 
devoirs  civiques. 

H.  le  président.  —  Ils  ont  un  statut  personnel, 
ils  sont  bigames. 

H.  Hélot.  -—  Oui,  c'est  leur  statut  personnel,  et 
ils  y  tiennent  beaucoup. 

X.  le  président.  —  Il  est  arrivé  au  ministère  de 
la  justice  de  nombreuses  réclamations  de  la  part 
des  juifs  qui  déclaraient  ne  pas  vouloir  de  la 
qualité  de  Français,  précisément  à  cause  de  la 
bigamie  à  laquelle  il  ne  leur  convient  pas  do 
renoncer,  et  parce  qu'ils  craignent  d'être  traduits 
devant  les  tribunaux  français. 

K.  Hélot.  —  Et  puis  il  y  a  aussi  les  (fuestions 
d'hérédité,  les  droits  des  femmes  ;  les  parts  des 
enfants  mâles  plus  considérables  que  celles  des 
ûUes  :  c'est  comme  chez  les  musulmans.  Tout 
cela  les  rend  non  assimilables  à  la  loi  flrançaise. 

K.  le  président.  —  M.  Crômieux  n*a-t-il  pas 
agi  avec  quelque  précipitation  en  promulguant 
si  vite  son  décret? 

K.  Hélet.  —  Toutes  ces  questions  sont  traitées 
dans  le  rapport  que  j'ai  adressé  au  ministère. 
L'institution  du  jury,  la  naturalisation  des  itrac- 
lites,  tout  cela  n'a  été,  en  résumé,  qu'un  moyeu 
de  procurer  aux  juifs  te  droit  de  voter,  et  un 
calcul  de  la  pari  de  M.  Crémieux  qui  espérait  se 
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faire  nommer  en  Algérie.  Il  y  avait  un  parti  qui 
voulait  la  naturalisation  en  bloc.  M.  Crémieuz, 
en  donnant  satisfaction  à  ce  parti,  a  cru  obtenir 
le  vote  des  israélites  et  des  Français  qui  deman- 
daient la  naturalisation.  Il  s'est  trompé. 

H.  le  président.  —  Il  a  ^é  nommé  député. 

H.  Hélot.  —  Oui,  mais  quand  il  a  posé  sa  can- 
didature, après  la  nomination  do  M.  Tbiers,  il  a 
complètement  écbouè-;  il  n'a  passé  qu'à  la  der- 
nière élection,  en  remplacement  de  M.  Vuiller- 
moz. 

(Ici  la  sténograpbie  est  interrompue  pendant 
quelques  instants  par  ordre  de  M.  le  président.) 

■.  le  préfMoDt.  —  Je  vais  revenir  sur  une  ques- 
tion à  laquelle  je  vous  prie  de  répondre. 

Lorsque  TAssemblée  était  réunie  à  Bordeaux, 
n*avez-vous  pas  rendu  compte  au  Gouvernement 
central  de  ce  qui  se  passait  en  Algérie?  Ne  lui 
avez-vous  pas  demandé  quelle  conduite  vous  au- 
riez à  tenir?  Âvez-vous  reçu  des  instinictions? 

■.  lélot.  —  A  cette  époque,  rien.  Quand  l'As- 
semblée était  réunie  à  Bordeaux  et- quand  on  a 
organisé  le  Gouvernement  sous  la  présidence  de 
M.  TbierSy  nous  n'avons  reçu  aucune  instruction 
spéciale. 

■.  le  président.  —  Et  de]>uis? 

■.  Hélot.  —  Lorsque  l'Assemblée  s'est  trans- 
portée à  Versailles,  nous  avons  reçu,  comme  je 
vous  l'ai  dit,  l'instruction  de  faire  arrêter  les 
émissaires  communalistes.  Voilà,  tout. 

■.  le  président.  —  Les  incidents  de  FAlgérie, 
votre  lutte  avec  la  Commune,  les  difficultés  que 
vous  rencontriez,  vous  en  avez  rendu  compte. 
Quelles  instructions  vous  a-t-on  données  ? 

■.  Hélot.  —  Aucune. 

■.  le  président.  —  Comment  !  Vous  êtes  resté 
plusieurs  mois  sans  ordres  du  (xouvernement  ? 

■•  Hélot.  —  Nous  sommes  restés  des  mois  en- 
tiers sans  avoir  une  seule  réponse.  M.  du  Bouzet 
recevait  quelquefois  un  télégramme  do  M.  Cré- 
mieuz, et  c'était  tout. 

■.  le  président.  —  Mais  je  vous  parle  du  tçmps 
où  M.  Picard  occupait  le  ministère  de  l'intérieur. 

■.  Hélet.  —Je  répète  qu'alors  je  n'ai  reçu  per- 
sonnellement aucune  communication  du  Gouver- 
nement. M.  Lambert  n'en  recevait  pas  davan- 
tage. J'irai  même  plus  loin.  Postérieurement,  à 
l'époqne  où  M.  Casimir  Périer  était  ministre  de 
l'intérieur,  où  Jules  Simon  était  ministre  de  l'in- 
struction  publique,  nous  avons  eu  besoin  de  con- 
sulter, de  demander  dos  instructions,  notamment 
sur  des  questions  religieuses,  sur  des  questions 
d'écoles.  A  Alger,  nous  avions  eu  do  graves  dif- 
Gcultét  à  l'occasion  de  faits  particuliers  dont  je 
ne  vous  ai  pas  parlé  et  qui  cependant  sont  im- 
portants :  je  veux  dire  la  suppression  dos  écoles 
congréganistes  qui  ont  été  fermées  sous  l'admi- 
nistration de  M.  du  Bouzet, 


J*ai  été  alors  forcé  de  donner  une  approbation, 
restrictive  il  est  vrai,  à  Tarrôté  de  la  commune 
d'Alger,  et  de  laisser  renvoyer  les  écoles  congrér 
ganistes.  C'était  bien  contraire  à  mes  opinions 
personnelles,  mais  je  sentais  combien  était  dan- 
gereux le  mouvement  organisé  pour  l'expulsion 
des  frères  de  la  doctrine  cbrétienne  et  des  sœurs 
de  Saint-Vincent  de  Paul. 

Depuis  quinze  jours,  iDs  calomçfds  et  les  mena- 
ces de  toutes  sortes  étaient  répétées  dans  tous  les 
journaux  ;  ces  bonnes  sœurs  étaient  dans  des  tran 
ses  mortelles;  je  les  voyais  tous  les  jours,  et  je  sa- 
vais quelles  étaient  leurs  terreurs.  On  avait  com- 
mencé par  leur  signifier  leur  congé  pour  le  mbis 
de  novembre.  M.  du  Bouzet  ne  savait  que  faire  ; 
nous  avons  consulté  M.  Gi^mieux,  puis  j'ai  écrit 
personnellement.  M.  du  Bouzet  également.  M.  Cré- 
mieux  donna  à  M.  du  Bouzet  le  conseil  d'accor- 
der satisfaction  à  la  commune  en  donnant  à  la 
législation  qui  règle  la  matière,  l'interprétation 
que  voici .'  la  commune  est  libre  de  choisir  ses 
instituteurs;  seulement  une  fois  le  choix  fait,  il 
faut  attendre  la  dissolution  naturelle  du  contrat, 
soit  par  la  mort  du  directeur,  soit  par  l'expira- 
tion du  traité.  Comme  il  n'y  avait  pas  de  traité 
passé  avec  les  directions  des  écoles  congréga- 
nistes, M.  du  Bouzet  estima  qu'on  pouvait  donner 
satisfaction  immédiate  à  la  demande  de  la  com- 
mune. 

-  J'hésitais  encore,  convaincu  que  cette  expul- 
sion serait  un  prétexte  pour  arriver  aux  der- 
niers excès.  Vous  savez  qu'une  fois  les  masses 
populaires  en  mouvement,  on  ne  peut  prévoir  ou 
les  choses  s'arrêteront.  Après  avoir  mûrement 
réfléchi,  avant  de  donner  mon  consentement,  — 
et  à  cette  occasion  j'ai  reçu  les  remerciments 
des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  des  frè- 
res de  la  doctrine  chrétienne,  —  je  leur  ai  fait 
accorder  un  délai  jusqu*au  1*'  janvier,  ou,  plus 
exactement,  jusqu'au  31  décembre.  Mon  senti- 
ment a  été  qu'en  consentant  à  cette  expulsion, 
je  les  ai  mieux  protégés,  je  les  ai  fait  échapper 
aux  dangers  et  aux  malheurs  d'une  invasion 
brutale  dans  leurs  écoles,  en  présence  des  en- 
fants qui  leur  étaient  conûés.  Ils  se  sont  trouvés 
très-heureux  de  la  combinaison  ;  mais  en  pre- 
nant cette  mesure  j'ai  fait  toutes  mes  réserves 
et  j'y  ai  formulé  toutes  espèces  de  restrictions. 

■.  lo  président.  —  A  quelle  époque  ? 

K  Hélot.  ^  C'était  vers  la  fin  de  décembre.  Ils 
ont  eu  un  mois  pour  préparer  leur  déménage- 
ment, ce  qui  leur  a  permis  de  sortir  tranquille- 
ment sans  être  exposés  à  une  expulsion  violente. 
En  droit,  la  municipalité  n'aurait  pas  pu  même 
exécuter  l'arrêté,  précisément  en  raison  des  res- 
trictions que  j'avais  formulées  ;  il  y  avait  des 
baux,  des  engagements;  mais  on  a  marché  sur 
tout  cela.  Seulement  on  ne  pouvait  pat  empêcher 
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les  religieux  de  profiter  du  délai  que  je  leur 
avais  obtenu. 

■.  le  président  —  Il  résulte  de  la  réponse  faite 
à  la  question  que  je  vous  ai  posée,  que  depuis  la 
•  réunion  de  l'Assemblée  nationale  le  Gouverne- 
ment 8*est  en  quelque  sorte  désintéressé  de  la 
direction  politique  de  l'Algérie  et  que  pendant 
une  longue  succession  de  mois  il  n'a  pas  envoyé 
d'instructions,  soit  au  gouverneur,  soit  aux 
préfets. 

■.  Hélet.  —  C'est  ma  conviction;  l'Algérie  a 
été  abandonnée,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  préfels,  pendant  la  période  de  mon  intérim. 

Maintenant,  a-ton  donné  des  instructions  à 
M.  Alexis  Lambert,  à  M.  du  Bouzet,  je  n'en  sais 
rien.. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  moi  je  n'en  ai 
pas  reçu;  j'ai  élé^  abandonné  à  moi-même  sans 
aucune  dfrection.  Si  j'ai  pu  arrêter  l'organisa- 
tion de  la  Commune,  si  j'ai  pu  empocher  bien 
des  violences,  ie  ne  l'ai  dû  qu'à  mon  attitude 
personnelle. 

■.  le  président.  —  Vous  n'avez  point  été 
aidé? 

■.  Hélet.  —  Je  n'ai  été  soutenu  par  personne  : 
ni  par  le  commissaire  extraorditiaire,  ni  par  la 
gouvernement  central. 

M.  le  président.  — ^ous  vous  remercions,  mon- 
sieur, de  votre  déposition. 

{Séance0du  9  juin  4874.) 


Déj^OBition  de  I.  BRUNST 

■.  le  président.  —Vous  remplissiez  les  fonctions 
de  commissaire  de  police  central  à  Alger  quand 
♦  la  révolutien  du  4  septembre  a  éclaté.  Avant 
l'arrivée  de  cette  nouvelle,  y  a-t  11  des  faits  parti- 
culiers dont  vous  désiriez  entretenir  la  commis- 
sion? Dans  tous  les  cas,  quelle  impression  cette 
nouvelle  a-t-elle  produite  sur  la  population  algé- 
rienne ? 

■.  Brmnet.  —  Depuis  quelque  temps  la  guerre 
était  commencée,  et  l'on  avait  permis  le  chant 
de  la  Marseillaise,  interdit  en  France  lout  le 
temps  de  l'empire.  Tous  les  soirs  il  y  avait  des 
rassemblements  dans  la  ville,  et  Ton  se  prome- 
nait en  chantant  la  Marseillaise,  On  ne  criait  pas 
tout  haut  :  Vive  la  République  !  mais  vous  savez 
qu'il  y  a  en  Algérie  quantité  de  personnes  dont 
l'opinion  est  extrêmement  avancée.  Les  person- 
nes qui  rédigeaient  les  journaux  de  l'opposition 
disaient  aux  soldats  et  écrivaient  dans  leurs 
journaux  que  les  régiments  ne  pouvaient  rester 
en  Algérie.  Un  certain  Alexandre  Lambert  di- 
sait dans  son  journal  que  c'était  une  chose  af- 


freuse que  les  soldats  servissent  dans  la  colonie, 
qu'ils  n'avaient  pas  de  courage. 

Le  maréchal  de  Mac  Mahon  avait  laissé  le 
commandement  au  général  Durieu;  celui-ci  a 
été  mis  à  l'épreuve  tous  les  jours,  de  toutes  les 
manières.  Il  fallait  laisser  quelques  régiments, 
on  prétendit  que  les  gardes  nationaux  suffiraient, 
qu'on  n'avait  pas  besoin  de  troupes  régulières. 

La  République  est  proclamée  à  Paris  ;  c*st  du 
4  au  5  septembre  que  la  nouvelle  nous  en  est 
arrivée.  Il  y  avait  un  préfet  qu'on  appelait  de 
Villers.  Le  soir,  arrive  la  nouvelle  de  la  Répu- 
blique, il  était  onze  heures.  Une  foule  de  per- 
sonnes s'acheminent  vers  la  préfecture.  On  pro- 
clame la  République,  je  n'y  étais  pas  en^  ce  mo- 
ment. Aussitôt  que  la  République  eut  été  4>ro- 
clamée,  je  me  rendis  à  ,1a  préfecture.  La  nou- 
velle .arriva,  le  soir.  Il  s'agissait  de  passer  le 
«moment  jusqu'au  lendemain. 

Pendant  la  nuit  on  brisa  les  aigles,  on  monta 
sur  les  murs  do  la  police  centrale,  on  brisa 
quatre  aigles  qui  y  avaient  été  placées  dans  \es 
endroits  visités  par  l'empereur. 

Le  lendemain  matin,  toutes  les  autorités  se 
réunirent,  il  y  avait  entre  autres  le  général,  le 
préfet,  le  procureur  général;  enfin  Je  fus  appelé. 
On  me  demanda  mon  avis,  qui  prévalut,  parce 
que  je  savais  qu'à  dix  heures  on  devait  se  réunir 
sur  la  place  du  Gouvernement,  pour  s'emparer 
par  force  des  autorités. 

«  Il  faut  faire  une  proclamation,  leur  dts-je' 
dans  laquelle  vous  direz  que  vous  êtes  l'autorité 
placée  par  un  Gouvernement  régulier  et  que 
vous  conserverez  le  pouvoir  jusqu'à  ce  que  vous 
soyez  remplacés  régulièrement  par  un  autre  gou- 
vernement régulier.  » 

Le  général  Durieu  rédigea  cette  proclama- 
tien,  j'en  corrigeai  quelques  parties  et  je  me  ren- 
dis à  l'imprimerie  du  Gouyernemnnt  pour  la 
faire  composer.  Il  n'y  avait  pas  encore  d'ouvriers, 
je  les  envoyai  chercheri^je  fis  prévenir  les  affi- 
cheurs et  leurs  remis  les  proclamations  déjà  im- 
primées ;  elles  fiirent  affichées  à  Alger,  oh*  A  y  a 
une  grande  quantité  d^ens  appartenant  au  parti 
honnête,  qui  ne  bougent  jamais.  Aussitôt  ^ue 
cette  proclamation  fut  affichée,  tout  le  monde  fut 
content  de  se  voir  appuyé  par  une  autorité  qui 
n'était  pas  à  la  merci  des  mauvaises  gens. 

K  le  président.  •—  N'y  avait-il  pas  une  j)opula- 
tion  espagnole  hostile  à  la  France? 

■.  Bninet  —  La  population  espagnole  n*était 
pas  hostile  à  la  France. 

■.  le  président.  —  On  nous  l'a  représentée 
comme  se  réjouissant  de  nos  défaites. 

■.  Bnmet.  —  Je  ne  dis  pa^  qu'il  n'en  ait  pas  été 
ainsi,  mais  ce  n'est  pas,  à  mes  yeux,  démontré. 

■.  le  président.  -^  On  a  même  dit  qu'elle  avait 
joué  le  rôle  principal  dans  les  émeate!i  d'Alg«r. 
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Oq  nous  a  dit  que  les  Espagnols  étaient 'la  tôte 
de  tous  les  mouvements. 

I.  Bmoet.  —  Il  y  avait  des  étrangers,  mais  les 
étrangers  n'étaient  pas  les  meneurs;  je  le  savais, 
et  j'étais  payé  pour  le  savoir  d'une  manière  cer- 
taine. Il  y  avait,  non-seulement  des  Esj)agnol8, 
mais  des  Italiens,  des  Maltais.  Jamais  nous  n'a- 
vons craint  les  Espagnols. 

M.  le  président.  —  On  nous  a  représenté  la  po- 
pulation juive  comme  soutenant  les  radicaux. 

■.  Bninet.  —  Les  juifs  algériens  n'ont  pas  d'ê- 
pinion.  Ils  étaient  aussi  bien  impérialistes  qu'ils 
auraient  été  républicains.  Comme  le  parti  con- 
servateur n'était  pas  porté  à  faire  ces  messieurs 
électeurs,  les  juifs  ont  été  du  parti  do  ceux  qui 
voulaient  les  faire  électeurs,  ils  ont*suivi  M.  Gré- 
mieux.  Peu  de  temps  après  le  4  septembre,  il  y 
eut  des  réunions,  des  banquets,  des  manifesta- 
tions de  toutes  sortes.  Mais  les  juifs  sont  des  in- 
dividus qui  n'ont  pas  de  courage.  Les  juifs  ne 
protègent  personne,  ils  ont  au  contraire  besoin 
d'dtro  protégés  ;  ils  sont  très-amateurs  de  poli- 
tique; ils  aiment  à  se  trouver  avec  des  Français  : 
ils  s'assimilent  parfaitement,  c'est  quelque  chose 
d'étonnant,  aussi  bien  les  iommes  que  les  hom- 
mes, ils  s'ajB&imilent  nos  manières,  nos  vêtements. 
Aucun  autre  ne  le  pourrait  faire  aussi  bien  ;  les 
musulmans  ne  le  voudraient  pas. 

H.  le  piMident.  —  Quels  sont  les  événements 
qui  oDt  suivi  l'annonce  de  la  révolution? 

■.  Bnmet.  —  On  ût  cette  proclamatian,  elle  fat 
aflichée,  on  se  réunit  autour  de  la  préfecture,  et 
cela  marcha  assez  bien. 

Quand  M.  Wamier  fut  nommé  préfet,  il  me 
dit  : 

«  Je    sais  que  vous  êtes    un   homme  énergi- 
que. Tant  ({ue  je  serai  préfet,  vous  resterez  avec 
moi,  vous  no  tomberez  qu'avec  moi.  » 
Je  restai  avec  M.  \^rnier. 
Une  certaine  quantité  d'hommes  s'étaient  réu- 
nis et  s'étaient  intitulés  :  Commission  de  défense 
nationale.  Il  y  avait   M.  Vuiilermoz  qui  en  était 
le  président,  MM. .. 
H.  le  président.  —  M.  Jourdan'? 
■.  Bnmet.  —  Oui,  c'est  vrai,  j'oubliais  celui-là. 
Il  venait  chaque  année  passer  quelques   mois  à 
Alger,  et  il  écrivait  dans  l*js  journaux. 

Cette  commission  de  la  défense  nationale  vou- 
lait que  M.  Vuiilermoz  pressât  le  préfet  de  faire 
telle  ou  telle  chose.  Us  voulaient  être  installés  à 
la  préfecture  ;  le  préfet  ne  le  voulait  pas,  et  moi 
je  dis  au  préfet,  qui  désirait  les  envoyer  à  la 
mairie  :  c  Gardez-les  à  la  préfecture  ;  là,  vous 
les  avez  sous  la  main  et  vous  aurez  la  présidence. 
A  la  mairie,  ils  vous  supplanteront  » 

11  ûtun  arrêté  qui  les  convoquait  à  la  préfcc^ 
ture,  il  se  réserva  la  présidence  ;  ces  messieurs 
auraient  été  heureux  de  lo  réunir  sous  la  prési- 


dence de  M.  Vuiilermoz  au   lieu  de  passer  sens 
la  présidence  de  M.  Wamier. 

La  première  chose  qu'ils  firent,  ce  fut  l'organi- 
sation des  pj^ud'hommes,  et  la  seconde  la  sup- 
pression .du  comtnissariat  central. 

Alors  M.  Warnier  me  fit  appeler  :  «  Voilà,  me 
dit-il,  ce  qu'on  fait  ;  ils  suppriment  le  commissa- 
riat central.  Je  ne  pui$  pas  vous  soutenir.  Voici 
ce  qui  est  arrivé.  » 

C'est  alors  que  je  me  retirai  à  la  campagne, 
aux  portes  d'Alger  ;  j'y  installai  ma  famille  et  je  ne 
m'occupai  plus  de  rien.  J'y  achetai  des  meu- 
bles, parce  que  ceux  dont  je  me  servais  au  com- 
missariat central  appartenaient  au  gouverne- 
ment. 

Le  marchand  m'avait  promis  de  m'envoyer 
des  meubles  pour  tel  jour;  je  vais  en  ville  pour 
savoir  si  les  meubles  sont  partis  :  on  m'apprend, 
à  Alger,  qu'on  a  mis*  à  la  porte  le  général  Es- 
terhazy  ;  comme  on  avait  réussi  à  faire  partir 
tous  les  régiments,  il  no  restait  que  quelques 
troupes  appartenant  au  train  des  équipages.  Il 
n'y  avait  pas  autre  chose.  Le  reste  était  de  la 
garde  nationale. 

Pendant  que  j'étais  commissaire  de  police  cen 
tral  à  Algôi',  sous  l'administration  de  M.  War- 
nier, nouâ  avons  eu  deux  émeutes  :  chaque  fois 
nous  les  avons  réprimées;  elles  n'ont  duré  qu'un 
jour.  Ou  avait  pris  les  armes,  on  avait  menacé 
de  frapper  le  commandant  de  pktci?,  qui  était 
un  homme  extrêmement  énergique.  On  l'avait 
poursuivi  jusque  chez  lui;  on  avait  fait  encore 
bien  d'autres  choses. 

Pour  en  revenir  au  général  Eàterhazy,  le  gé- 
néral vint  sur  la  place  du  Gouvernement  avec 
un  de  ses  aides  de  camp.  Tout  le  monde  $e  réu- 
nit autour  de  lui  :  le  général  se  mit  en  marche, 
et  son  aide  de  camp  lo  suivit.  La  place  du  Gou- 
vernement n'est  pas  loin  du  palais  du  go:iver- 
neur.  Il  paraît  qu'il  y  avait  là  quelqu'un  qui 
l'empêcha  de  passer  et  que  l'aide  de  camp  re- 
poussa. Oe  suite  alors  on  sauta  sur  l'aide  de 
camp,  on  lui  arracha  ses  épaulettes  et  dnlui  tira 
un  coup  do  pistolet.  Enfin  on  arriva  au  palais, 
toute  la  population  avec  le  général.  Il  y  avait  à 
la  porte  quelques  soldats  du  train  ;  ils  furent  dé- 
sarmés. M.  Vuiilermoz,  qui  était  à  la  mairie, 
partit  pour  aller  protéger  les  jours  du  général; 
il  vint  avec  tout  son  monde  et  s'installa  au  pa- 
lais du  gouverneur.  Quant  au  général  Waisin, 
on  lo  conduisit  à  la  marine.  Le  gén«>ral  Ester- 
hazy  fut  re^u  à  l'aoïirauté,  et  M.  Wamier,  le 
même  jour,  donna  sa  démission^ 
•  On  me  rencontra  dans  une  rue  d'Alger  et  un 
citoyen  me  dit  :  u  Je  t'arrête;^  ils  se  tutoyaient 
tous,  —  il  faut  venir  à  la  mairie,  parce  qu'on  a 
quelque  chose  k  te  demander.  »  Nous  arrivâmes 
à  la  mairie  (luand  survint  un  piquet   de  douxe 
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gardes  nationaux,  commandés  par  un  sergent 
que  je  connaissais.  «Je  veux  parler  à  M.  le 
maire.  —  Le  maire  est  au  palais.  —  Allons-y.  — 
Non,  non  ;  il  va  revenir.  »  • 

A  ce  moment,  le  maire  arriva  et  me  reconnut, 
a  Quelle  idée  aviez-vous?  n  me  dit-il.  Le  sergent 
qui  commandait  les  dix-sept  gardes  nationaux 
avait  en  mains  un  ordre  «d'arrestation  sig^é  de 
l'adjoint  Lormand. 

■.  le  président.   —  Un  peintre? 

■.  Bnmet.  —  Non,  monsieur;  un  menuisier, 
qui^  s'occupait  peut-être  de  peinture  en  bâtiment. 
Je  trouvai  l'adjoint  Lormand,  qui  ne  savait  pas 
lire,  et  qui  pourtant  avait  écrit  cet  ordre  d'ar- 
restation. Un  nommé  Salies  signa  cet  ordre 
comme  commissaire  central  ;  je  savais  qu'il  était 
républicain,  mais  Je  ne  pouvais  pas  croire  qu'il 
me  remplacerait  dans  mes  fonctions. 

On  me  flt^ descendre, et  Ion  me  conduisit  à  la 
maison  d'arrôt.  Lorsque  j'arrivai  là,  le  comman- 
dant, ancien  chef  d'escadron,  ne  savait  pas  du 
tout  ce  que  cela  voulait  dire.. 

On  me  mit  dans  une  cellule^  où  je  restai  un 
certain  nombre  do  jours  et  où  je  fus  assez  bien 
traité;  malgré  cela,  j'avais  le  désagrément  que 
tout  ce  que  je  faisais  était  imprimé  daus  les 
journaux;  on  répétait  tout  co  que  j'avais  dit, 
c'était  au  moment  de  la  reddition  de  Metz  par 
le  maréchal  Bazaine. 

■.  le  président  —  N'a-ton  pas  donné  des 
récompenses  à  l'un  de  ceux  qui  vous  avaient 
arrêté? 

■.  Bnmet.  —  Je  l'ignore.  Quand  j^  fus  mis  en 
prison,  je  n'avais  de  nouvelles  que  celles  des 
Journaux. 

Lorsqu'on  se  décida  à  me  mettre  en  liberté,  ce 
sieur  Lormand  vint  me  trouver  et  me  conduisit 
dans  ma  famille. 

■.  le  président.  —  Vous  n'avez  i)as  parlé  du 
comité  de  défense.  Pouvez-vous  nous  dire  quel  a 
été  son  rôle? 

■•  Branet.  —  Il  s'est  occupé  de  tout. 

■.  le  préâdent:  —  N'a-t-il  pas  dominé  le  pré- 
fet ? 

■.  Bmnet.  —  Il  la  dominé,  jusqu'à  ce  que  celui- 
ci  donnât  sa  démission. 

M.  le  président.  A-t-il  dominé  aussi  M.  du 
Bouzet  pendant  la  période  où  M.  du  Bouzet  était 
gouverneur  général  civil? 

M.  Bmnet.  —  A  ce  moment,  je  n'étais  plus  à 
Alger. 

M.  le  président.  —  A  quelle  époque  êtes  vous 
parti? 

■.  Bmaet.  —  Le  14. 

M.  le  président.  —  Je  vous  adresserai  une  der- 
nière question.  Avezvous  connu  l'existence  d'une 
association  qui  avait  nom  Alliance  ou  Association 
républicaine? 


■.  Bmnet.  —  Nous  avons^  soupçonné  son  exis- 
tence. 

■.  de  La  Sicetière.  —  Cette  Association  fonc- 
tionnait au  grand  jour,  et  avait  un  club  où  l'on 
parlait  avec  un  certain  talent  Cette  Association 
était  dirigée  par  d'anciens  déportés.  Une  per- 
sonne appartenant  à  cette  Association  futappelée 
à  la  direction  du  télégraphe  lorsqu'on  eut  ar- 
rêté le  directeur.  Cette  Association  a  ou  une 
grande  initiative  dans  nombre  de  circonstances 
et,  pendant  que  vous  étiez  en  prison,  pendant  le 
mouvement  cemmunaliste  algérien,  elle  plaratt 
avoir  joué  un  grand  rôle. 

■.  Bmnet.  —  A  partir  du  moment  de  mon  ar- 
restation, je  n'ai  plus  eu  connaissance  de  rien  : 
je  ne  me  suis  plus  occupé  de  rien. 

■.  de  La  Sioetière.  —  Est-ce  que  la  personne 
qui  vous  a  arrêté  n'a  pas  obtenu  à  quelques 
jours  de  là  une  place  dans  la  perception  de  cer- 
tains droits  ? 

■.  Bmnet.  —  Je  sais  qu'on  a  donné  quelques 
places  à  quelques-uns  de  ces  messieurs,  mais  je 
ne  puis  vous  dire  ni  les  noms  de  ces  personnes, 
ni  le  nombre  des  places,  parce  qu'alors  j'ai  dis- 
paru de  la  scène.  On  vint  me  chercher  en  pri- 
son et  l'on  me  reconduisit  pendant  la  nuit  chez 
moi  pour  voir  ma  famille  ;  puis  on  me  conduisit 
à  bord. 

■.  de  La  Sieetière.  —  M.  Brunet  a-t-il  pu,  pen- 
dant l'exercice  de  ses  fonctions,  à  partir  du 
4  septembre,  constater  les  effets  produits  sur  la 
population  par  les  violences  de  la  presse  ? 

I.  Bmnet.  —  Il  n'y  a  pas  nne  seule  personne 
honnête  qui  ne  se  disait  :  a  Nous  sommes  per- 
dus !  Il  va  nous  arriver  une  catastrophe.  »  Tout 
le  monde  était  étonné  de  voir  que  les  Arabes  ne 
se  révoltaient  pas  tous  les  jours. 

■.  de  La  Sieetière.  —  Cea  insultes  contre  l'au- 
torité militaire  et  contr%  l'autorité  civile,  ces 
violences  de  l'émeute,  ne  devaient-elles^ pas 
exercer  une  influence  fâcheuse  sur  le  moral  de 
la  population  indigène,  qui,  je  crois,  a  un  graml 
respect  de  l'autorité  ? 

H.  Bmnet.  —  11  est  certain  que  rinfluence  était 
des  plus  fâcheuses.  Une  partie  de  la  population 
civile  se  faisait  illusion  en  pensant  qu'avec  la 
garde  nationale  on  pourrait  résister  aux  Arabes. 
Elle  savait  que  les  Arabes  se  remueraient,  et 
elle  n'était  pas  assez  forte.  La  population  con- 
serwatriçe  disait  :  «  Si  vous  faites  partir  les  trou- 
pes, vous  ne  pouvez  pas  avoir  raison  des  Ara- 
bes avec  les  francs  tireurs.  »  Tout  le  monde 
exigeait  le  départ  des  troupes;  nous  ne  nous 
faisions  pas  illusion,  nous  savions  que  les  Ambes 
n'attendaient  que  ce  moment  pour  se  révolter. 

■.  le  président.  —  Nous  vous  remercions,  mon- 
sieur, de  votre  déposition. 

(Séa/nc$  du  v  juin  4874.) 
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Déposition  de  I.  VUILLERIOZ  (1) 

A  mêtsieurê  Us  membres  de  l'AsseinbUe  natio- 

m 

nfile,  composant  la  commission  dite  du  4  sep- 
timbre. 

Messieurs, 

J'aurais  voulu  répondre  avec  quelque  détail 
aux  questions  que  la  commission  m*a  adressées, 
mais  le  temps  me  presse. 

La  commission  attend  mes  réponses  pour  les 
taire  imprimer,  ainsi  qu'elle  a  bien  voulu  me  le 
fairo  connaître,  en  môme  temps  que  les  déposi- 
tions qu'elle  a  cru  devoir  recueillir  déjà  et  que 
je  ne  connais  pas. 

Je  me  hâte  donc.  Je  vais  suivre  Tordre  des 
questions  qui  me  font  posées  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  établies  dans  l'ordre  chronologique. 

1.  Quelle  est  l'origine  du  confite  de  défense 
d'Alger  ? 

R.  Le  comité  do  défense  fut  établi  le  25  sep* 
tembre  1870  par  arrêté  de  M.  Warnier,  alors 
préfet  du  département  d'Alger,  arrêté  dont  voici 
la  teneur  : 

«  Le  préfet  du  département  d'Alger,  vu  les  di- 
verses circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  re- 
latives à  la  constitution  des  comités  de  défense 
nationale  ; 

H  Vu  les  pouvoirs  conférés  aux  préfets  par  le 
décret  du  2  i  septembre  1870  ; 

«  Brenant  en  considération  le  vœu  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  ; 

«  Arrête  ; 

«  Art.  l".  —  Un  comité  consultatif  de  défense  " 
nationale  est  constiÛiô   à  Alger  sous  la  prési- 
dence du  préfet. 

«  Art.' 2.  —  Les  membres  de  ce  comité  sont  les 
citoyens  dont  les  noms  suivent  :  (suivent  dix-sept 
noms  de  citoyens  parmi  lesquels  treize  furent, 
quelques  jours  après,  nommés  membres  du  con- 
seil municipal.) 

«<  Art.  3.  —  Le  comité  nommera  lui-même  son 
bureau. 

«  Alger,  le  25  septembre  1870. 

«  Warnibu.  n 


(1)  La  commission  avait  envoyé  deux  convoca- 
tions régulières  à  M.  Vuillermoz  pour  le  28  mars 
et  le-29  mai  1874.  C'est  sur  sa  demande  motivée 
qu'un  questionnatrc  lui  fut  adressé.  Depuis,  deu^ 
lettres  et  un  télégramme  ont  dû  lui  rappeler  que 
le  retard  dans  l'envoi  de  sa  réponse  arrêtait  les 
travaux  de  la  commission.  Elle  publie  cette 
réponse. 

GOUV.  .^AT.  —  T.  XXVJ. 


.  IL  —  Quel  a  été  le  rôlo  du  comité  do  défense 
d'Alger  jusqu'au  moment  où  il  s'est  confondu 
avec  le  conseil  municipal  ? 

/?.  II  n'a  eu  aucun  rôle  dans  les  dix  ou  quinze 
jours  qui  se  sont  écoulés  jusqu'à  l'élection  du 
conseil  municipal,  et  n'a  tenu  que  quelques 
séances  iasigni Hantes  sous  la  présidence  de 
M.  Warnier. 

Toutefois,  la  plupart  de  ses  membres  insistaient 
pour  obtenir  voix  délibérative. 

UL  —  Expliquer  l'unité  ou  la  dualité  *de  leur 
rôlo. 

R.  Cette  unité  ou  cette  dualité  provient,  ainsi 
qa*on  en  a  fait  la  remarque  plus  haut,  de  ce  que 
les  mêmes  citoyens,  à  peu  d'exceptions  près,  qui 
formaient  le  comité  de  défense,  Airent,  dix  ou 
quinze  jours  aprè?,  nommés  à  l'élection  mem- 
bres  du  conseil  municipal  et  eurent  ainsi  des 
attributions  plus  étendues  que  no  le  comportait 
l'une  ou  l'autre  fonclion. 

IV.  Faire  l'bietoriqmo  des  causes  et  du  déve- 
loppement du  mouvement  communaliste  d'Alger 
(8  novembre  1870}. 

R.  11  semble  à  la  manière  dont  celte  question 
est  posée  qu'elle  soit  déjà  résolue  dans  l'esprit 
de  son  rédacteur.  Il  n'y  a  jamais  eu  cependant 
à  Alger  et  dans  la  colonje,  que  je  sache,  aucun 
mouvement  communaliste.  L*ensemble  des  faits, 
auxquels  on  donne  ce  nom,  étant  d'ailleurs  pré- 
cisé par  la  date  du  8  novembre  1870,  jo  vais  in- 
diquer sommairement  les  causes  et  le  dévelop- 
pement de  ces  faits. 

Le  général  Walsin-Esterhazy  avait  donné  sa 
démission  des  fonctions  de  gouverneur  général 
militaire.  M.  Warnier  avait  également  résigné 
ses  fonctions  de  préfet,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus 
loin. 

La  seule  autoi'ité  civile  restée  debout  dans  la 
province,  d'ailleurs  sans  cosse  consultée  par  la 
plupart  des  contres  do  population  importants  do 
la  colonie,  était  lo  conseil  municipal  d  Alger  et 
son  maire. 

Pour  eux,  la  tâche  était  assez  lourde. 

Certv  la  population  algérienne,  qu'on  se  plaît 
à  calomnier  avec  tant  de  porûstance  on  la  ren- 
dant responsable  des  méfaits  qu'a  accomplis,  au 
milieu  d'elle,  la  bande  disparue  aujourd'hui  de 
gens  tarés  qui,  dès  le  début  de  la  conquête,  s'é- 
tait abattue  sur  la  colonie  pour  y  traiter  des  af- 
faires véreuses;  cotte  population,  ardente  sans 
doute,  mais  honoêto  ut  sentant  volontiers  le 
frein  de  la  discipline,  plus  soumise  en- réalité  à 
l'autorité  qu'elle  no  lo  croiC  elle-même;  qui,  la- 
borieuse et  intelligente,  sait  que,  dans  sa  patrie 
d'adoption  où  la   terre  abonde  et  où  manquent 
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les  bras,  elle  n*a  pas  à  résoudre  les  redoutables 
questions  sociales  qui  agitent  l'Europe  ;  —  cette 
population  n'est  pas  difflcile  à  conduire.  Mais  à 
Alger,  comme  dans  les  départements  de  France, 
elle  était  profondément  émuo  des  graves  événe- 
ments qui  se  produisaient  alors.  Sincèrement  ré- 
publicaine, ardemment  patriote,  elle  voyait  la 
République  et  la  patrie  en  danger  et  voulait  leur 
venir  en  aide.  La  ligue  du  Midi,  quoique  repous- 
sée par  le  bon  sçns  pratique  du  pays,  avait  en- 
voyé dans  les' grands  centres  des  agents  actifs 
qui  créaient  une  certaine  agitation. 

LAlgérie   avait    de    plus    des    griefs   qui    lui 
étaient   propres.   Elle   n'acceptait    plus,   depuis 
longtemps   déjà,   le    gouvernement  du  pays  par. 
les  généraux,  tout   en   sympathisant  avec   l'ar- 
mée. 

Il  y  avait  aussi  des  rivalités  de  province  à  pro- 
vince,  on   en    verra  quelque  traces  plus   loin  ; 
.elles  ont  sans  doute  disparu,  mais  il  est  certain 
qu'elles  existaient. 

Il  y  avait  cnûn  des  susce]ftibilités  de  plus  d'une 
sorte  qui,  à  tous  moments^  menaçaient  d'amener 
de  graves  conflits.  —  Quelques-unes  étaient  res- 
pectables, on  va  en  juger. 

Le  vice-amiral,  commandant  les  forces  de 
mer  «n  Algérie,  écrivait  le  30  octobre  au 
maire  : 

«  J'ai  été  vivement  touché  du  témoignage  d'in- 
térôt  que  vous  avez  bien  voulu  me  donner  dans 
là  journée  d'hier;  si  je  tarde  à  vous  en  remer- 
cier de  vive  voix,  la  cause  en  est  aux  rumeurs 
qui  n'avaient  pris  fin  hier  soir....  » 

11  écrivait  le  31  : 

tt  Au  lendemain  dp  projets  hostiles  dont  j'ai 
été  menacé  hier  soir,  de  huit  heures  à  minuit, 
sans  provocation  aucune  de  ma  part,  je  m'em- 
presse de  vous  remercier  do  votre  puissante  in- 
*.  tervention  qui  a  évife*  un  triste  contlit  que j'eussô 
bien  amèrement  déploré...  » 

Or,  que  demandait  en  définitive  la  population? 
Que  M.  le  vice-amiral  fit  acte  d'adhésion  à  la 
République,  il  le  fit  en  cos  termes  à  la  fin  de  la 
leltre  précédente  :  «Soyez  persuadé  que  tout  mon 
dévouement  est  acquis  à  la  République  fran- 
çaise. » 

Cette  déclaration  fut  portée  à  la  conoaissance 
du  public,  et  toutes  manifestations  cessèrent. 
Seulement,  M.  le  vice-amiral  ne  voulait  pas 
qu'on  la  lui  imposât.  Qui  pourrait  l'en  blâ- 
mer? 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  juste 
susceptibilité  aurait  pu  amener  le  déplorable 
conflit. 

Malheureusement  nous  pouvions  craindre  de 
ne  pas  toujours  si  bien  réussir.  Nous  étions  du 


pays,  nous  manquions,  le  maire  du  moins  man- 
quait de  la  notoriété  qui  s'impose. 

D'ailleiirs  l'autorité  municipale,  si  destinée 
qu'elle  soit  par  sa  nature  au  maintien  de  la  tran- 
quillité  dans  la  cité,  ne  pouvait  suffire^  sans  l'ad- 
hOsion  du  gouvernement,  à  une  tâche  qui  déjà 
s'étendait  à  une  partie  notable  de  la  colonie. 

Nous  demandâmes  donc  à  Tours  un  gouver- 
neur général  civil  ou  un  commissaire  extraordi- 
naire qui  pût  reprendre  légalement  les  pouvoii^ 
de  fait  dont  nous  no  voulions  plus,  d^ns  l'intérêt 
de  notre  pays,  conserver  le  lourd  fardeau. 

Mais  ici,  et  pour  les  faits  qui  vont  suivre,  il  est 
bon  do  laisser  parler  les  dépêches  ou  du  moins 
les  fragments  de  quelques  dépêchas  qu'il  serait 
trop  long  de  citer  in  extenso  : 

«Tours, '31  octobre  1870. 

a  Gouverncmenl  au  maire  d Alger. 

a  Vous  avez  reçu  nos  décrets...  »  ^ 

(Régime  nouveau  de  l'Algérie,  nomination  de 
M.  Henri  Didier  en  qualité  de  gouverneur  géné- 
ral civil;  de  M.  Le  Ratteux  en  qualité  de  secré- 
taire général  de  gouvernement,  et  de  M.  le  géné- 
"  rai  Lallemand  en  qualité  de  commandant  des 
forces  de  terre  et  de  mer.  M.  Didier  était  alors 
enfermé  dans  Paris  assiégé.) 

a  Vous  avez  reçu  nos  décrets,  notre  télégramme 
d'hier  et  celui  do  cette  après-miii. 

«  Un  télégramme  a  été  envoyé  au  vice-amiral, 
nous  espérons  que  tout  sera  calme.  Nous  avons 
comblé  toutes  vos  espéranceSi  Télégraphiez  de- 
main et  dites-nous  que  vous  nous  assurez  le 
repos  quand  nous  vous  assurons  la  liberté  et 
l'avenir.  »    . 

o  t*  novembre  1870. 

«  Maire  d'Alger  au  ministre  de  Vinlérieur. 

d  Votre  dépêche  d'hier  publiée  a  ramené  le 
calme  dans  les  esprits,  la  population  a  été  tou- 
chée de  vos  paroles.  Vous  assurez  la  liberté  et 
l'avenir,  nous  vous  assurerons  le  repos...  Mes  (en- 
trevues avec  l'amiral  ont  abouti  à  un  bon  résul- 
tat. J'ai  obtenu  de  luif  une  lettre  rendue  publi- 
que ;  il  déclare  que  son  dévouement  est  acquis  à 
la  République. 

«  J'espère  atteindre  sans  nouvelles  difficultus 
l'arrivée  du  gouverneur  civil.  Prévenez-nous  du 
départ  du  citoyen  Gent.  Devons-nous  l'attendre 
par  le  courrier  arrivant  jeudi  à  AJger.  Ce  rensei- 
gnement est  désiré  par  la  population.  » 

(L'honorable  M.  Gent,  aujoifrd'hui  député  de 
Vaucluse,  devait  venir  à  Alger,  en  qualité  de 
commissaire-extraordinaire,  daas  le  cas  où  M. 
Didier  ne  pourrait  pas  sortir  de  Paris.) 
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V  5  novembre  ISTÛ. 

«  Maire  d'Alger  au  ministre  de  iHnUrieur, 

a  M.  Gent  paraît  ne  pas  devoir  venir.  Ceci  Qst 
déplorable.  Population,  quoique  fréaiissante,  res- 
tait calme,  Tattendant.  Maintenant  ne  pourions 
la  contenir,  surtout  général  Lallemand  arrivant 
seul...  > 

(Le  maire  exagérait  évidemment.  —  Cependant 
il  est  certain  que  l'arrivée  d'un  général  tout  seul, 
alors  qu'oi#at tendait  un  gouverneur  civil  et  un 
général  son  subordonné, pouvait  ami^ner,  dans  un 
pays  qui  no  veut  plus  do  gouvernement  par  les 
militaires,  de  graves  complications.) 

«  Envoyez -nous,  «sans  perdre  un.  instant,  un 
commissaire  extraordinaire.  Choisissez-le  ferme, 
connu,  républicain  éprouvé;  envoyez  télégramme 
annonçant  votre  choix  en  des  termes  à  publier.  » 

«  5  novembre  1870. 

u  Ministre  de  la  justice  au  maire  d'Alger, 

(Cette  dépôche,  quoique  démesurément  longue, 
doit  être  citée  en  entier.) 

((  Gent  a  reçu  la  belle  mission  d'aller,  avec  le 
titre  de  préfet,  paeiller  Marseille.  Vous  aurez 
sans  doute  appris  que  dans  une  émeute  il  à  été 
atteint  d'une  balle  de  pistolet  qu'on  a  heureuse- 
ment extraite,  au  moment  où  je  vous  écris.  11  a 
par  sa  fermeté  républicaine  vaincu  les  mauvaises 
passions  et  le  désordre  ;  la  ville  est  rentrée  dans 
le  calme  et  sa  blessure  quoique  assez  grave  ne 
laisse  aucune  incertitude,  vous  no  pourrez  donc 
en  ce  moment  avoir  Gent  en  Algérie.  Le  général 
Lallemand  sera  lundi  dans  notre  ville. 

u  Je  ne  comprends  plus  comment  l'arrivée  ou 
lo  retard  do  Gent  chargé  d'une  mission  toute 
spéciale  et  n'ayant  aucun  pouvoir  de  nous  (?) 
peut  influer  sur  la  siluatiou  do  uotro  peuple 
{sic). 

■  a  Vous  savez  sans  doute  qu'à  cinq,  cent  mille 
voix  contre  cinquante,  Paris  vient  do  proclamer 
encore  une  fois,  le  3  novembre,  par  le  suffrage 
universel,  notre  gouvernement  du  4  septembre. 
Ralliez-vous  donc,  chers  Français  de  l'ancienne 
Algérie,  autour  de  notre  gouvernement  républi- 
cain deux  fois  acclamé,  et  montrez  au  monde 
sous  pou  de  temps  que  la  conquête  d'un  gouver- 
nement civil  était  indîspeBsable  (sic)  de, la  con- 
quête militaire. 

a  Ad.  Crémieux.  » 

On  peut  jnger  de  l'étonnement  et  de  la  dou  • 
leur  que  nous  éprouvâmes  à  la  lecture  do  co  té- 
légramme  qui  prouvait  que  nos  dépêches  si 


claires  n'avaient  pas  été  comprises,  si  tant  est 
qu'elles  eussent  été  tues.  Nous  répondions  : 

«  6  novembre  I87(t 

«  Maire  d^ Alger  au  citoyen  Gambelta. 

«  Nous  vous  avons  adressé  télégramme  pres- 
sant et  c'est  le  citoyen  Crémieux  qui  répond  par 
des  observations  a  une  situation  qui  veut  des 
actes.  11  nous  dit  de  nous  rallier  au  Gouverne- 
ment du  4  septembre,  ceci  est  inutile  car  nous 
lui  sommes  et  lui  resterons  dévoués. 

a  11  nous  parle  des  passions  mauvaises,  du  désor- 
dre, alors  qu'il  n'y  a  ici  qu'une  volonté  inébran- 
lable de  la  part  do  tous;  avoir  de  suite  et  elTec- 
tivement  un  gouvernement  civil  et  avec  ce  gou- 
vernement secourir  la  patrie  en  hommes,  argent, 
denrées  que  nous  avons  en  abondance. 

tt  Demain,  le  général  Lallemand  va  venir  seul 
et  là  population  croira  à  une  restauration  mili- 
taire. Les  harangues  et  proclamations  la  détrônt 
peront  diflicilement  et  nos  voix  peuvent  na  pas 
être  écoutées.  ^ 

«  La  municipalité  d'Alger  est  la  seule  autorité 
réelle  dans  la  prevince.  Les  maires,  présidents 
do  comités  et  populations  môme  des  autres  pro- 
vinces lui  demandent  instructions  et  ordres.  Or, 
son  i)ouvoirdo  fait,  non  consacré  par  vous,  indé- 
cis, restft  impuissant.  Envoyez-nous  un  commis- 
saire extraordinaire,  nous  vous  en  avons  adjuré, 
nous  vous  ei¥  adjurons  encore,  ou  donnez-nous 
consécration  qui  nous  manque. 

«...  Que  votre  réponse  soit  prompte  et  puisse 
ôtre  publiée.  » 

«  7  novembre  1870. 

vL  Maire  d'Alger  à  Gambetta,  Tours. 

o  Pas  de  réponse  à  notre  télégramme.  Nous 
vous  iuformons  que  comités  de  salut  public  se 
forment  en  dehors  do  nous  pour  faire  élire  un 
commissaire  extraordinaire  que  vous  ne  voulez 
pas  nous  envoyer.  On  trouve  qu'avoir  nommé 
Henri  Didier,  enfermé  î\  Paris,  oat  une  mystili- 
cotion.  —  Si  refusez  et  atermoyez  encore,  la  de- 
vise du  pays  sera  :  Al^'ério  fera  d'clle-môuie. 

«  Soyez  avisé,  nos  voix  ne  sont  plus  écoutées. 
Envoyez  commissaire  extraordinaire  ou  consa- 
crez UQS  pouvoirs,  n 

tt  7  novembre  1870. 

«  Maire  d'Alger  à  viaire  de  Médéafi, 
u  Avons  reçu  télégramme  suivant  : 

u  Tours,  le  0  novembre  1870. 
«  Le  miTUstre  de  la  guerre  au  maire  d'Alger,  etc. 

a  Je  crois  ù  un  fort  gâchis  dont  noua  voulons 
sortir  par  co.nmissaire  extraordinaire  dix  'fois 
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u  Attendons  cette  nuit  autres  adhésions  ou  ré- 


demandé. Attendons  réponse  décisive  cette  nuit, 
autrement  Algérie  fera  d'elle-même.  » 

C'est  dans  ces  circonstances  que,  le  8  novem  - 
bre,  flit  prise  à  Alger  la  résolution  suivante  : 

tt  Le  comité  de  défense  nationale  d*Alger  et  le 
conseil  municipal,  moins  les  deux  membres  mu- 
sulmans; 

a  Attendu  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  provi- 
soirement et  sans  délai  au  fonctionnement  du 
gouvernement  civil  en  Algérie  ; 

«  Attendu  que  c'est  le  seul  moyen  de  prévenir 
les  conflits  d'autorité  ; 

«  Vu  les  dépêches  qui  chargent  la  municipa- 
lité d'Alger  d'assurer  le  repos  public  et  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  à  cet  60*61, 

a  Aroéte  : 

a  Art.  !•'.  —  Le  citoyen  Vuillermoz  est  in- 
vesti des  fonctions  de  commissaire  civil  par  in- 
térim. 

a  Art.  2.  —  Les  comités  de  défense  des  villes 
de  l'Algérie  seront  appelés  sans  retard  à  ratifier 
cet^e  résolution. 

tt  Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  présenté  par 
télégramme  à  la  confirmation  du  Gouvernement 
de  Tours.  » 

Le  texte  de  cette  résolution  Ait  en  efl'et  immé- 
diatement envoyé  â  Tours  et  soumis  à  l'adhésion 
des  conseils  municipaux  des  villes  principales  et 
dos  comités  de  défense  des  principaux  centres. 

La  lecture  attentive  de  ce  document,  notam- 
ment de  l'article  3,  montre  déjà,  si  l'on  peut  ainsi 
dire,  son  caractère  comminatoire.  Nous  voulions 
obliger  le  gouvernement  à  nous  envoyer  un  fonc- 
tionnaire qui  reprit  sans  retard  la  direction  gé- 
nérale des  affaires. 

La  dépêche  suivante  est  plus  explicite  encore 
sur  ce  point  : 

a  9  novembre  1870. 

tt  Maire  d'Alger  à  Ga^nbelia,  Tours. 

tt  Avons  reçu  adhésions  &  Tarrèté  du  conseil 
comité  d'Alger  que  nous  vous  avons  adressé  hier, 
•  le  :  , 

tt  Tiaret,  Del  lys.  Bougie,  Mostaganem,  Reli- 
zane,  Sidi  Bel  Abbôs,  Mascara,  Oran,  Blidah. 
Cherchell,  Médéah,  BoufTarick,  Marengo,  Boghar  : 

«  Tizi-Ouzou,  empêché*  par  le  commandant 
8 — ,  s*est  réuni  quand  même  et  demande  si 
vous  autorisez. 

tt  Gonstantine  envoie  dos  délégués  avec  lesquels 
nous  nous  entendrons. 

tt  Phillppevtlle  adhère  à  condition  que  je  serai 
pouvoir  exécutif  d'un  comité  composé  de  délé- 
gués des  trois  provinces. 

«  Bône  vous  a  eâvofé  télégramme. 


penses. 

(Les  adhésions  arrivèrent  en  effet  en  grand 
nombre.)  ' 

a  Décidez-vous  donc  à  envoyer  gouverneur  gé- 
néral civil,  sans  quoi  me  verrai  forcé,  d'entrer 
provisoirement   en  fonctions,   télégraphiez  sans 

retard. 

«  Vuillermoz.  » 

Le  télégramme,  envoyé  de  Bône  à  Tours,  dont 
il  est  parlé  dans  le  document  précédent,  conter 
naît  ce  passage  :  # 

tt  Demande  instamment  au  gouvernement  de 
faire  cesser  cette  situation  en  désignant  sans  re- 
tard un  commissaire  muni  de  pleins  pouvoirs  ci- 
vils et  militaires.  »  ,   ' 

Nous  ne  demandions  pas  autre  chose.   D'ail- 
leurs, avant  de  donner  aucune  suite  à  notre  ré  •- 
solution,  nous  attendions  la  réponse  du  gouver- 
nement, la  voici  : 

«  10  novembre  1870. 

tt  Gouvernement  à  M,    Vuilltrmoz,  maire 

Alger. 

tt  Nous  recevons  une  dépêche  de  Bône,  dont 
•  le  conseil  municipal  refuse  de  se  joindre  à  la 
mesure  illégale  que  vous  avez  prise,  sans  même 
attendre  les  décisions  des  conseils  municipaux 
qui,  d'ailleurs,  n*ont  pas  le  droit  de  confirmer 
votre  arrêté,  sans  attendre  nojre  adhésion  que 
notre  dépêche  d'hier  vous  refUse. . . 

(Il  n'était  acrivé  aucune  dépêche). 

«  Nous  apprenons  que  vous  faites  le  dict{iteur 
et  que  vous  constituez  une  commission  pour  pré- 
parer l'organisation  du  conseil  communal.  Le 
gouvernement  annule  cet  acte  d'usurpation  :  il 
vous  engage  et  au  besoin  vous  ordonne  de  cesser 
toutes  ces  violences  de  la  loi,  qu'il  ne  peut  pas 
tolérer  plus  longtemps. . .  Vous  aurez  avant  dix 
jours  un  gouverneur  civil. . .  n 

Nous  avions  enfin  atteint  notre  but  I  nous  ré- 
pondîmes' : 

c  1 1  novembre  1870. 

a  Maire  d^ Alger  à  Gouvernement. 

0 

tt  Nous  constatons^  par  la  lecture  de  votre  der- 
nier télégramme,  que  vous  n'avez  pas  été  atten-^ 
tif  à  aucune  de  nos  dépêches.  Vous  avez  préféré 
des  correspondances  mensongères  &  nos  ioyales 
et  désintéressées  déclarations. 

a  Relisez-nous  et  vous  verrez  que  depuis  un 
mois  nous  vous  adjurons  d'envoyer  ici  un  gou- 
verneur civil  ;  que  l'arrêté  de  notre  municipalité 
pris  en  l'absence  de  toute  réponse  de  votre  part, 
n'a  reçu  aucune  publicité  si  ce  n'est  son  envoi 
aux  comités  et  qu'il  devait  être  Soumis,  ainsi 
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«  J«  Tais  prendre  les  précautions  que  ia  pni- 
dence  me  coAseilie,  en  me  ]>omaiit  à  ce  qui  ooa- 
cerne  la  commune  d*  Algei\  Aucun  de  ces  Kbyouan 
iadigènee  n'entrera»  seua  aueun  prétexte,  sor  le 
territoire  de  la  commune...  ^ 

«  Sans  «urmes  »  avait,  dit  M.  le  préfet  Sans 
doute  ju8qu*à  ee  que  le  mement,  qui  ne  tarda 
guère,  fût  venu  de  les  prendre. 

Pour  le  moment,  ce  n*ôtait  que  trois  cents  pè- 
lerins missionnaires,  qui  venaient  au  point  cen- 
tral, recevoir  le  mot  d'ordre  pour  le  porter  par- 
tout où  leurs  marabouts  avaient  intérêt  à  le 
transmettre. 

XIII.  Détails  sur  la  naturalisation  des  juifs. 

R.  Pour  donner  le  résumé  des  attaques  qui 
ont  été  dirigées  contre  eette  excellente  mesure 
et  y  répondre,  il  faudrait  un  volume.  Je  me  borne 
à  faire  une  observation. 

Gomment  n*a-t-on  pas  vu  que  la  carte  électo- 
rale aux  mains  des  juifs  est  aux  mains  d'hom- 
mes d'ordre,  disposés,  par  leur  religion  même, 
à  respecter  avant  tout  les*  lois  ?  J*ajoute,  mais 
sans  y  insister,  que  le  décret  de  naturalisation 
n'eût  pas  trouvé  tant  de  détracteurs,  si  les  juif^ 
avaient,  dès  le  début,  consenti  à  voter  en  fa- 
veur des  adversaires  des  institutions  républi- 
caines. . 

XIV.  Les  désordres  sur  la  place  publique. 

R.  Il  n'y  a  eu  aucun  désordre  sur  la  place  pu-- 
blique,  dans  le  département  et,  que  je  sache, 
dans  toute  la  colonie. 

Il  y  a  cependant  une  exception,  une  seuUy  pour 
la  ville  d'Alger. 

On  se  souvient  que  M.  du  Bouzet  cédant  aux 
puériles  terreurs  qu'on  avait  su  lui  inspirer, 
avait,  pour  sa  défense,  armé  les  Biskris  de  bâ- 
tons. A  son  départ,  il  avait  négligé  de  retirer  ces 
armes;  elles  allaient  bientôt  se  tourner  centre 
les  juifs. 

Quelle  main  jeta  contre  ces  derniers,  le  1*'  mars 
1871,  cette  laborieuse  et  honnête  population  de 
Biskris  ?  Je  ne  l'ai  jamais  bieii  su. 

Les  préjugés  de  race  ravivés  par  le  décret  de 
naturalisation,  a-t-on  dit.  Allons  donc  !  Dans  ce 
merveilleux  pays,  où  il  y  a  de  la  place  et  du 
travail  pour  tant  de  monde,  dix  races  bien  dis- 
tinctes de  mœurs,  d'aptitudes  ou  de  religion 
vivent  en  paix  côte  à  côte,  à  moins  qu'on  ne  les 
excite;  je  n'excepte  ni  les  Kabyles,  ni  les  Arabes 
insurgés. 

Quoi  qu*il  en  soit,  le  1"  mars,  les  Biskris  se 
ruèrent  à  l'improviste  à  coups  de  bâton  sur  les 
juifs.  La  préfecture,  qui  pourtant  depuis  plua 
d'un  mois  avait  rappelé  sous  ses  ordres  les  Ami- 
nés, n'avait  rien  su  prévoir,  et,  dans  son  trouble, 

aOUV.  NAT.— T.  XXVI. 


au  plus  fort  du  mouvemejat,  renvoyait  piséeipi- 
taoAnent  à  ia  municip4dit4  ces  indispeneaWee 
i^ents. 

M.  l'adjoint  Lorxwid  qui,  h,  la  première  q^u- 
XfUe,  l'élit  élancé  seul  p%fmilei  wpsiiltn^ 
pour  tenter  de  rétablir  Tordre,  reçgÂt  imi  dai0»- 
reuse  hiesanra  4  la  ^te,el  un  eottvgfeuz  oitofen 
gui  veid^  le  vi;çtii§^i^  U.  Rilm4>  employé  ^ 
ponts  et  chaussées,  a  le  bras  cassé  d*un  coup  de 
bâton. 

La  milice,  cependant,  sur  Tordre  de  ses  chefs 
naturels,  se  réimlt,  et,  sous  la  conduite  de  ses 
ofQciers,  avec  un  zèle,  une  intelligence  et  un  dé- 
vouement qui  peut^tre  n*ont  pas  été  assez  re- 
marqués, occupe  les  quartiers  menacés,  opère 
des  arrestations,  et  dans  l'espace  de  quelques 
instanU  rétablit  la  tranquillité. 

Cette  affaire  a  abouti  en  cour  d'assises  où  jus- 
tice a  été  faite. 

XV.  Le  départ  des  spahis. 

R.  Je  ne  connais  aucun  fait  qui  ait  signalé  le 
départ  des  spahis. 

A  leur  retour,  en  mars  1831,  quelques  jours 
après  le  mouvement  des  Biskris,  la  municipalité 
fit  connaître  à  M.  le  général  Lallemand  les  in- 
quiétudes que  causait  en  ville  la  présence  de  ces 
soldats  indigènes. 

Le  général  répondit  : 

tt  Alger,  22  mars  1871. 
a  Monsieur  le  maire, 

a  Bien  que  renseigné  déjà  sur  Tesprit  des 
spahis  récemment  débarqués,  j*ai  Aiit  appeler 
leurs  chefs  français  et  indigènes,  et  j'ai  acquis  la^ 
certitude  qu'ils  ne  sont  nullement  animés  do 
l'intention  de  venger  des  faits  qui  ne  leur  sont 
pas  personnels.  » 

XVI.  Les  menées  prussiennes,  le  départ  des 
troupes  régulières,  la  réconciliation  des  chefs 
indigènes. 

R.  Personnellement,  je  ne  suis  pas  en  mesure 
de  donner  des  renseignements  sur  ces  trois 
points. 

La  réconciliation  des  chefs  indigènes  a  eu  lieu 
loin  de  moi  et  je  ne  connais  ce  fait  que  par  les 
journaux. 

Le  départ  des  troupes  régulières  n'a  été  signalé 
par  aucun  fait.  Quant  aux  menées  prussiennes, 
j'ai  bien  senti  qu'il  y  en  avait,  mais  elles  ont  été 
insayiissables. 

XVIL  L'amoindrissement  de  Tautorité  civile  et 
de  Tautorité  militaire. 

R.Je  n'ai  rien  remarqué  de  semblable  et  je  me 
demande  à  quel  point  de  vue  on  s'est  placé  pour 
poser  cette  question. 
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d'Oran,  depuis  député  À  l'Assemblée  nationale, 

aujourd'hui  décédé  : 

«  29  octobre  1870. 

"  Maire  d'Alger  à  maire  (TOran. 

«  Gouverneur  général  télégraphie,  le  29,  à 
Tours,  que  commandant  supérieur  de  Géry ville 
télégraphie  :  '     * 

ce  Tout   le  Sud-Ouest  soulevé.  Si-îîamza   s*a- 
vauee  en.  force.... 
«  Quoi  de  vrai  ?  » 

Dana  la  soirée,  nous  reçûmes  la  réponse  sui- 
vante : 

tt  Vuillermos,  maire,  Alger. 

m 

«  Ai  télégraphié  dans'  toutes  directions  pour 
mouvements  Sud  :  réponse  unanime  :  tranquil- 
lité parfaite. 

Les  faits  ont  confirmé  la  dépêche.  Il  n'y  avait 
pas  d'insurrection,  et  il  n'y  a  môme  pas  çu  plus 
tard  d'insurrection  dans  la  province  d'Oran. 

Qui  donc  avait  commis  l'inexactitude?  était-ce 
M.  le  général  Lichtlin  ou  M.  le  commandant  su- 
périeur do  Géryville  ?  Je  ne  l'ai  jamais  su. 

D'ailleurs,  M.  le  général  Lichtlin  n'a  été  ni  ex- 
pulsé, ni  môme  invité  à  partir  :  il  est  bien  parti 
de  lui-même. 

VI.  Expliquer  la  proclamation  d'un  gouverneur 
giShéral  par  le  conseil  municipal. 

R.  Le  conseil  municipal  d'Alger  n'a  jamais 
proclamé  de  gouverneur  général. 

A  ce  sujet  on  a  tout  dit  en  répondant  à  la  qua- 
trième question.  1 

VII.  Expliquer  la  destitution  et  l'emprisonne- 
ment des  fonctionnaires. 

R,  Aucun  fonctionnaire  n'a  été  destitué  ;  deux 
ont  été  provisoirement  suspendus  dans  les  cir- 
oonstances  qui  vont  être  résumées  : 

1^  M.  de  Brettembach,  directeur  du  service 
télégraphique  en  Algérie. 

M.  de  Brettembach  est  d'origine  allemande,  na- 
turalisé Français,  m'a-ton  dit. 

En  SOS  mains  les  fils  télégraphiques  parais- 
saient «  être  aux  mains  des  Prussiens.  » 

Si  j'avais  plus  de  temps,  j'expliquerais  les 
craintes  .que  nous  avions  du  côté  de -l'Es- 
pagne. 

Je  n'hésitai  pas  à  suspendre  M.  de  Brettem-< 
bach,  provisoirement,  de  ses  fonctions,  et  à  le 
remplacer,  provisoirement  aussi,  par  M.  Flassc- 
lière,  aujourd'hui  décédé.  J'avisai  immédiate- 
ment de  cette  mesure  M.  Steenackers,  directeur 
géftérftl  des  postes  et  des  télégraphes,  qui  le 
méiMjoiiir  répondit  : 


«  Tours,  30  octobre  1870,  7  h.  soir. 

«  Le  directeur  général  des  postes  et  des    télégra' 
phes  au  maire,  président  du  comité  de  défen 
à  Alger, 

«  A  la  suite  de  plaint.es  qui  me  sont  parvenues 
j'étais  sur  le  point  de  retirer  à  M.  de  Brettem- 
bach la  directioh  du  service  télégraphique  do 
l'Algérie.  J'approuve  donc  son  renvoi,  mais  j'e  ne 
puis  admettre  que,  contrairement  ft  toutes  les  rè- 
gles, il  soit  remplacé  par  uno  personne  étrangère 
à  l'administration;  le  ministre  partage  mon  avis 
et  refuse  formellement  de  ratifier  la  désignation 
de  M.  Flasselière. 

f  Un  fonctionnaire  énergique  et  dévoué  va  être 
envoyé  à  Algpr  ;  en  attendant,  la  direction  du 
service  devra  être  remise  au  fonctionnaire  du 
grade  le  plus  élevé. 

«  StEENAG4vERS.  » 

Le  lendemain,  dépêche  complémentaire  : 

a  Tours,  31  octobre  1870,  5  h.  55  soir. 

Cl  L«  directeur  général  à  M.  le  maire  président 
du  comité  de  défense,  Alger. 

«  Je  retire  à  M.  de  Brettembach  la  direction 
du  service  télégraphique  de  l'Algérie,  et  j'en 
charge  provisoirement  M.  Boussac,  inspecteur 
à  Alger.  En  attendant  l'arrivée  prochaine  dtf 
nouveau  titulaire  qui  est  désigné,  vous  pouvez 
avoir  confiance  en  M.  Boussac,  car  tout  le  per<* 
sonnel  le  désigne  d'une  seule  voix.  Je  lui  donne 
l'ordre  de  se  mettre  en  relations  avec  vous.  » 

M.  Flasselière  se  retira  aussitôt.  M.  Bousèac 
reprit  le  service,  qui  a  été  conduit  par  lui  et  par 
ses  employés,  malgré  l'immense  augmentation 
de  travail  résultant  des  -  circonstances,  av«c  un 
zèle  et  un  dévouement  que,  sans  doute,  les  ehefg 
de  l'administration  doivent  connaître. 

1*  M.  Brunet,  commissaire  central  de  police  à 
Alger. 

Le  bruit  s'était  répandu  que  cet  agent  ayait 
brûlé  avec  grande  hâte,  au  lendemain  du  4  sep- 
tembre, un  certain  nombre  de  papiers  comprq» 
mettants.  Sans  en  avoir  la  preuve  directe,  mais 
sup  des  indices  assez  probants,  on  afOirmail 
qu'il  avait  été  chargé  de  dresser  une  liste  de 
suspects  qui,  à  la  première  nouvelle  du  «  succès 
de  nos  armes  »,  devaient  être  incarcérés.  Les 
faits  analogues  qui  avaient  été  constatés  dans 
quelques  préfectures  de  France,  donnaient  à  ce 
bruit  un  certain  degré  de  consistance;  aussi  la 
persontte  de  M.  Brunet  était-elle  sérieusement 
menacée. 

Pour  sauvegarder  sa  sécurité,  M.  Brunet  fut 
invité  à  se  rendre  à  la  prison  civile,  seul  lieu  où 
sa  personne  pût  être  à  l'abri  d'un  coup  de  main; 
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11  s'y  rendit  sans  hésiter.  Il  eut  d'ailletirs  l'auto- 
risation de  sortir  le  soir,  à  condition  d'user  de 
prudence,  ppur  aller  visiter  sa  famille,  et,  qucl- 
qi'es  jours  aprôs,  il  Ait,  sur  sa  demande,  auto- 
risé à  s'embarquer  pour  la  France,  ce  qu'il  fit 
aux  frais,  je  crois,  du  département. 

3*  M.  le  premier  président  Pierrey. 

C'était  le  soir  du  jour  où  la  nouvelle  parvint  à 
Alger  de  la  reddition  de  Metz  et  de  la  trahison 
du  maréchal  Bazaine. 

La  population  était  réellement  affolée  de  dou* 
leur  et  croyait  n'être  environnée  que  de  traî- 
tres. 

Quelques  jeunes  gens  amenèrent  à  la  pairie 
M.  Pierrey.  Le  maire  était  à  l'amirauté  (on  a  vu 
à  ((ucl  sujet)  ;  on  vint  le  chercher,  il  arriva  en 
toute  hâte. 

M.  Pierrey  était  entouré  d'une  partie*  de  ses 
collègues  et  de  la  plupart  des  membres  du  con- 
seil municipal,  accourus  les  uns  et  les  autres 
pour  lui  lémoigneo'  leur  respect 

Il  y  avait  une  foulo  considérable  devant  l'hôtel 
de  ville. 

Le  maire  déclara  qu'il  allait  lui-même  offrir 
son  bras  à  M.  Pierrey  pour  le  reconduire  chez 
lui,  en  traversant  la  foulo,  afin  de  rendre  ainai 
manifeste  sa  réprobation  et  celle  de  ses  collè- 
gues pour  l'action  qui  venait  d'être  accomplie. 

.On  attendit  cependant  quelques  instants,  et 
M.  Pierrey  fut  reconduit  par  le  maire,  chez  lui, 
où  l'avaient  précédé  quelques  membres  du  con- 
seil municipal  avec  mission  de  rassurer  sa  fa- 
mille. 

VIII.  Quel  a  été  le  rôle  de  l'association  répu- 
blicaine ? 

/}.  L'association  républicaine  s'6st  constituée 
à  Alprer  pour  a  aider  au  développement  de  la  Ré- 
publique f). 

Los  séances  étaient  publiques  et  toutes  ses 
rlt'lii)»' rations  consignées  dans  des  procôs-vorbaux 
lus  et  af)prouvés  en  séance. 

On  n'en  pouvait  faire  partie  que  sur  la  propo- 
sition de  deux  membres  attestant  la  moralité  du 
candidat  et  aprôs  avoir  réuni  au  scrutin  les  suf- 
frages dos  quatre  cinquièmes  dos  membres  pré- 
sents. 

La  Tiste  générale  do  ses  membres,  dans  la- 
quelle on  rencontre  dos  noms  très- conservateurs, 
était  affiché  dans  lo  local  qu'elle  avait  loué  et 
qui  était  ouvert  au  public. 

On  me  demaud»^  quel  a  été  son  rôlt\  En  do- 
hors  de  discussions  de  principes  auxquelles  n'ont 
m  inqué  ni  lo  talent,  ni  la  conviction,  ni  jamais 
le  bon  ordre,  elle  s'est  occupée,  ainsi  que  c'était 
fton  droit,  des  «'jlections  qui  ont  été  très-fré- 
quentes à  Alger.  Je  no  lui  connais  aucun  autre 
r/»le. 


1  IX.  Faire  l'historique  des  clifsentimeiits  de  la 
\  municipalité  avec  M.  du  Bouzet  qui  aboutiront  à 
,   son  départ  (janvier-février  1871). 

I  R,  Faire  cet  historique  demanderait  plus  de 
,  temps  qu'il  ne  m'en  reste  pour  déférer  sans  retard 
I  à  la  demande  de  la  commission.  D*ailleurs,  bien 
i  des  documents  me  manquent  pour  le  moment.  Je 
;   puis   cependant   en    donner  quelques-ims    par 

extrait.  Ils  font  suite  aux  explications  fournies 

sous  le  n*  4  ci-dessus. 

«  Tours,  18  novembre  (870. 

«  Gouvernement  au  maire  et  aux  membres  du 
conseil  municipal  d'Alger,  —  Confidentielle. 
(Ne  devant  pas  être  affichée.) 

Cl  Notre  ami  Gent  est  nécessaire  &  Marseille. 
Le  citoyen* du  Bouzet,  que  nous  avons. nommé 
commissaire  extraordinaire  provisoire,  a  une 
grande  expérience  des  besoins  du  pays.  Il  n'est 
pas  possible  qu'il  rencontre  de  grandes  difficultés 
en  présence  et  avoc  la  certitude  da  concours 
patriotique  de  nos  chers  Algériens  et  du  général 
Lallemand.  C'est  à  vous  que  nous  demandons 
principalement  aide  énergique  et  sage  qui  nous 
permettra  d'améliorer  nos  premières  résolutions. 

• 

Concertez-vous  avec  le  commissaire  extraordi- 
naire;  qu'il  soit   désormais  Thomme  de  votre,' 
confiance,  comme  il  l'est  de  la  nôtre,  et  marches 
avec  lui  dans  la  bonne  voie  que  nous  vous  avons 
ouverte.  » 

A  cette  dépêche^  évidemment  dictée  par  M. 
Crémieux,  noué  répondons  le  19  : 


tt  Au  citoyen  ministre  de  U^  justice. 

u  Nous  nvoif^  publié  toutes  vos  dépêches  et 
toutes  les  nôtres  en  une  brochure  dont  vous 
avez  quatre  exemplaires  au  courrier.  Je  compte 
que  cette  fois  vous  nous  lirez... 

c(  Vous  avez  nommé  un  commissaire  extraor- 
dinaire civil,  nous  vous  le  demandions  depuis 
un  mois  et  demi.  Vous  avez  choisi  le  citoyen  du 
Bouzet,  que  je  connais  et  que  j'estime,  je  l'ac- 
cuoillorai  alTeotueusement;  il  est  assuré  de  mon 
concours...  »  . 

Les  débuts  no  pouvaient  être  meUleurs. 

En  réalité,  je  connaissais  peu  M.  du  Bouzet. 
Il  avait  été  professeur  au  lycée  d  Alger;  il  avait 
écrit  quel({ue8  articles  dans  le  jeurnal  libéral  du 
temps;  ])uis  il  avait  <Hé  appelé  à  la  rédaction  du 
journal  l  Indépendant  de  Constanlinc  où  il  avait 
re^ni  l'empreinte  des  dt^sirs  de  cette  province. 

Presque  à  sou  arrivé*^,  malgré  notre  loyal  ac- 
cueil, il  répéta  dans  une  proclamation  aflichéë 
sur  les  murs  de  la  ville  le  thème  constanCinois 
de  u  Tai^ll^ion  insensée.  ^    . 
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Dans  ce  pays,  la  mag^istratufe  et  ses  décisions 
ont  toujours  été  respectées.  Les  admiRistrauons 
n*ont  pas  cessé  de  fonctionner  avec  le  zèle  qui 
leur  était  demandé.  Les  généraux  à  leur  tour 
•nt  commandé  leurs  troupes  sans  rencontrer  au- 
cun ■4)b8tacle. 

Je  pense  que  c*est  là  tout  ce  qu'il  faut  et  je 
n*ai  pas  à  discuter  (ici  du  moins)  les  opinions  et 


les  systèmes  quMl  peut  paraître  expédient  aux 
ennemis  de  la  République  et  des  institutions  ci- 
viles d'imposer  ou  de  faire  prévaloir. 
Veuillez,  messieups,  agréer  l'assurance  de  mon 

profond  respect 

Signé  :  Vuillermoz, 

Ancien  maire,  incien  dépoté  d'Alger. 
Alger,  9  juiUet  1874. 
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ENQUÉTB  PARLEMENTAIRE  snr 
les  actes  da  Gonvernement  dô  la  défense 
nationale  (1). 

1  —  Dépêches  .télégraphiques  officielles  (Se- 
conde partie  :  Dépêches  du  Gouvernement 
central  et  de  la  Délégation  (2)  [Annexe  n»  1416] 
(t.  26,  p.  5  à  328). 

1°  Dépêches  du  Gouvbrnembnt  central  : 
de  Paris  [4  au  27  septembre  1870]  (p.  5  à  32; 
33à36;  36à38;  38  à  40;  41  à  43;  44à46; 
48  à  49  ;  50  à  51  ;  52  à  53  ;  55  à  57;  58).  —  de 
VersailUs  [28  au  31  janvier  1871]  (p.  271,  272, 
275,  276);  — de  i>arM[l«'au  14  février]  (p.  281, 
282,292,  298,  302,  305,  307,  308,  309,  310);  — 
de  Versailles  [2  et  6  février]  (p.  285,  298). 

2?  Dépêches  de  la  Délégation  :  de  Tours 
[14  au  30  septembre  1870]  (p.  32  à  33;  36 
à  38;  41,  43,  44,  46;  47  à  48;  49  à  50;  51 
à  52;  53  à  55  ;  57  à  58  ;  58  à  62)  ;  —  [octobre] 
(p.  62  à  86);  —  [novembre  (p.  86  à  119), 
—  H^  au  10  décembre]   (p.  119  à  128).  = 

(1)  Les  Rapports  do  la  Commission  d'enquôte 
sont  contenus  dans  les  tomes  xx  à  xxii  et  la  se- 
conde partie  du  tome  xxvi  (Rapport  de  M.  de  la 
Sicotière  sur  l'Algérie);  les  dépositions  des  té- 
moins, dans  les  tomes  xxiii  à  xxv;  les  pièces  justi- 
ficatives et  réclamations,  ainsi  que  les  dép(>ches  té- 
légraphiques officielles,  dans  les  tomes  xxvetxxvi. 

(2)  La  première  partie  des  d6pi>ches  télégra- 
phiques officielles,  comprenant  les  dépAches  offi- 
cielles des  départements  (préfets,  procureurs 
généraux,  etc.)  se  trouve  à  la  fin  du  tome  xxv. 


de  Bordeaux  [10  au  31  décembre!  (p.  128  à  134; 
136àl39;Î41àl43;146àl47;148àl51;153à 
154;155àl61;l§3àl67;172àl75;178àl80; 
181  à  185;  188  àl92;  194  à  197;  198  i  200  ; 
201  à  205  ;  205  à  219)  ;  —  de  Bourges  (dépêches 
de  M.  jGambetta)  [1.2  au  20  décembre]  (p.  134  à 
136  ;  139  à  141  ;JU  à  146 ,  147  à  148  ;  151  à 
153;  154,  158;  161  âl63;  167  à  172);  —  cfc 
Lyon  (idem)  [21  au  27  décembre]  (p.  175  à  178  ; 
180  à  181  ;  185  à  188  ;  192  à  194  ;  197  à  198  ; 
200  à  201  ;  205)  ;  —de  Bordeaux  [janvier  1871] 
(p.  220  à  281);  —  de  Laval  [dépêches  de 
M.  Gambetta]  (p.  246,  250,  251);  —  de  Lille 
[idem]  (p.  255,  256,  258,  259,  260,  261,  262); 
—  de  Bordeaux  [1"  au  12  février]  (p.  282  à 
285  ;  286  à  292  ;  293  à  298  ;  299  à  301  ;  302  à 
305;  306  à  307;  308  à  309,  310). 

3»  Supplément  aux  dépêches  officielles 
de  la  délégation  :  de  Tours  [18  septembre  au 
2  décembre  1870]  (p.  311  à  328). 

2  —  Rapport  de  M.  de  la  Sicotière  au  nom 
de  la  Commission  d'enquête  (Algérie)  [Annexe 
nM4i6  0]  (t.  26,  p.  329  à  970).  =  I,  Situation 
de  l'Algérie  au  4  septembre  1S70  (p.  331  à 
344).  —  II,  Aperçu  sommaire  des  événements  en 
Algérie,  sous  le  Gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale (p.  344  à  349).  —  III ,  Révolution  du 
4  septembre;  proclamation  de  la  République  (p. 
349  à  370).  —  IV,  Co?iseils  municipaux  (p.  370 
à  383).  —  V,  ComiUs  de  défense  (p.  383  à 
411).  —  VI,  Clubs f  Association  républicaine 
(p.  411  à  448).  —  VII,  Prêêse  (p.  418  4  424).  — 
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VIII,  Décrets  (p.  424  à  469).— IX,  Les  CapituUs 
(p.  469  à  487).  —  X,  Expulsion  des  généraux,  mou- 
vement communaliste,  suites  (p.  487  à  577).  — ^ 
XI,  Evacuation  ;  organisation  ;  mouvement  des 
troupes  (p.  577  à  629).  —  XII,  Insurrection 
(p.  629  à  689).  —  XIII,  Secours;  ensemence^ 
ments  ;  bestiaux  et  céréales  (p.  689  à  697).  — 
XIV,  Élections  (p.  697  à  713).  —  XV,  Résumé 
(p.  713  à  715).  --^Appendice  (p.  715  à  720).  = 
Dépositions  i.;;^  .  t:joiNS(p.  720  à  970).—  Dé- 
position :  de  h^  Charlèi  dv^Bouet  (p.  720  à 
771);  —  de  M.  Ilexls  Limbert  (p.  771  à  783);  !  ^.-ucz  (p.  %1  à  970). 


: 


—  de  M.  le  général  LaUemand  (p.  784  à  790); 

—  de  M.  Lacet  (p.  790  à  812)  ;  —  de  mT  War- 
nier  (p.  812  à  836);  —  de  M.  le  vice-amiral 
Fabra  La  lanrelle  (p.  837  à  844);  —  de  M.  le 
capitaine  Villot  (p.  844  à  887);  —  de  M.  le  vice- 
amiral  de  Gneydon  (p.  887  à  899);  —  de  M.  le 
général  Aagerand  (p.  899  à  905);  —  de  M.  le 
capitaine  dlincoiirt  (p.  906  à  910);  —  de 
M.  Pîerrey  (p.  910  à  918);  —  de  M.  Crémienx 
(p.  Oîîi  à  939);  —  de  M.  lélçt  (p.  939 à  958);— 
Je  M.  Bnmet  (p.  958  à  960);  —  de  M.  ¥nU- 


FIN     DE     LA     TABLE 


Paris.  —  Imprimerie  A.  WiTTsasHsiM  et  G%  31,  quai  Voltaire 


îiK^ 


».    --^-^  -^-     : 


If 

I       ' 


